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Dans  le  programme  posé,  il  y  a  quelques  années,  par  l'Institut  : 
Accord  du  juste  et  de  Vutile,  Rapports  de  l'économie  politique 
avec  la  morale,  il  y  a  deux  questions  parfaitement  distinctes  :  —  l'une 
toute  de  théorie  et  de  hautes  généralités,  soulevant  l'immense  problème 
de  la  constitution  même  de  la  science  sociale  ;  —  l'autre,  toute  spé- 
ciale, actuelle  et  pratique  sous  un  certain  point  de  vue,  en  ce  qu'elle 
ouvre  à  la  vulgarisation  des  doctrines  économiques  une  mine  féconde 
d'aperçus  heureux  et  de  rapports  sympathiques. 

Nous  nous  occuperons  tout  à  l'heure  de  la  première  partie  du  pro- 
gramme, qiu  demande  une  place  à  part, — je  devrais  dire  un  traité  com- 
plet. C'est  à  la  seconde  que  répondent  surtout  les  ouvrages  nombreux 
provoqués  ou  non  par  l'appel  de  l'Institut,  qu'on  a  publiés  sur  ce  sujet,  et 
parmi  lesquels  on  a  pu  remarquer  particulièrement  ceux  de  MM.  lyfin- 
ghetti,  Baudrillart,  Dameth,  Rondelet,  etc.  Ce  parti  était  en  effet  le  plus 
naturel  :  dans  les  conflits  de  juridiction,  pourquoi  soulever  la  question 
très-délicate  de  compétence  ou  d'incompétence,  quand  tout  peut  se 
résoudre  par  l'entente  et  l'accord  commun? 

Quant  à  l'occasion  du  conflit,  tous  les  économistes  savent  comment 
r  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  juillet  1862.  1 
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elle  se  présente  à  chaque  pas  de  la  science.  Il  existe,  d'une  part,  quelque 
chose  qu'on  appelle  la  morale.  Est-ce  une  science,  comme  on  le  dit  quel- 
quefois? Je  ne  le  crois  pas  du  tout.  Mais  c'est  une  foi,  un  dogme,  une  loi, 
c'est-à-dire  une  autorité  d'autantplusabsoluequ'elle  laisse  moins  de  prise 
au  raisonnement.  D'où  dérive-t-elle?  de  l'instinct,  de  la  révélation,  de 
l'expérience  ?  11  serait  peut-être  assez  difficile  de  le  dire  et  peu  importe 
ici.  Le  fait  essentiel,  c'est  qu'il  y  a  un  code  du  juste  et  de  l'honnête,  ex- 
pression plus  ou  moins  définie  de  la  conscience  universelle,  qui  s'impose  à 
chaque  conscience  individuelle,  comme  la  voix  de  Dieu  ou  de  l'humanité. 
D'autre  part,  il  y  a  une  science  nouvelle  qui  prend  son  point  de  départ 
dans  les  intérêts  et  non  dans  les  devoirs^  et  qui  a  pour  objet  direct  le 
bien-être  et  non  la  vertu.  Cette  science,  qui  embrasse  à  la  fois  les  mo- 
biles et  les  conséquences  de  cette  forme  de  l'activité  humaine  qu'on 
appelle  travail,  échange,  etc.,  arrive  à  formuler,  de  son  point  de  vue, 
certaines  règles  de  conduite  pour  l'individu  ou  la  société;  volontaire- 
ment ou  involontairement,  elle  aborde  donc  des  questions  qui  passent 
pour  être  du  ressort  de  la  morale  ;  elle  enveloppe  et  pénètre  la  morale 
par  une  sorte  d'envahissement  indirect  mais  à  chaque  instant  répété. 
Elle  peut  l'éclairer,  la  corroborer,  la  préciser  ;  elle  pourrait  aussi  la  dé- 
router, la  contredire  el  l'infirmer.  La  crainte  de  ses  empiétements,  à 
tort  ou  à  raison,  s'est  formulée  cent  fois  dans  les  termes  les  plus  acer- 
bes :  on  lui  a  reproche  à  satiété  d'être  sans  idéal  et  sans  entrailles,  ma- 
térialiste, immorale  et  athée. 

Rien  ne  pouvait  donc  répondre  mieux  aux  besoins  des  temps  que  de 
provoquer  des  études  sérieuses  destinées  à  dissiper  ces  nuages  d'an- 
tagonisme fâcheux,  et  à  rétablir  le  bon  accord  entre  la  science  et  la 
conscience.  Tel  a  été  certainement  le  véritable  objet  de  la  question  po- 
sée naguère  par  l'Institut,  et  telle  a  été  la  préoccupation  dominante  des 
écrivains  qui  y  ont  répondu.  Montrer  que  les  déductions  de  la  science 
économique  s'accordent  de  tous  points  avec  les  préceptes  de  la  morale 
acceptés  a  priori  comme  articles  de  foi  indiscutables  ;  prouver  que  la 
divergence  des  intérêts  particuliers  se  résout,  par  leur  opposition 
même,  en  une  résultante  conforme  à  l'intérêt  général  et  h  la  justice  ; 
indiquer  comment  chacun  de  ces  intérêts  privés,  pris  à  part,  s'élève  et 
se  rectifie  à  mesure  qu'on  l'éclairé  et  l'instruit,  de  manière  h  tendre  de 
lui-même  de  plus  en  plus  vers  le  bien  général,  le  droit  et  l'honnête  ;  re- 
chercher les  mille  liens  secrets  de  solidarité  qui  associent  profondément 
les  tendances  et  les  efforts  en  apparence  isolés  ou  hostiles,  et  par  la 
connaissance  de  ces  rapports  communs,  motiver  et  provoquer  les  sen- 
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timents  de  sympathie  et  de  confraternité  entre  les  diverses  classes  de 
l'atelier  social  ;  faire  voir,  en  un  mot,  que  la  science  économique  va 
partout  à  l'honnête  par  l'utile,  à  la  justice  par  l'intérêt  bien  entendu,  à 
la  moralité  par  le  l)ien-être  ,  c'est  là,  en  effet,  un  beau  programme.  Il 
appuie  et  confirme  l'une  par  l'autre  la  morale  et  l'économie  politique. 
En  donnant  à  la  première,  qui  en  a  plus  besoin  qu'elle  ne  paraît  le  croire, 
une  base  encore  un  peu  étroite  peut-être,  mais  au  moins  scientifique, 
c'est-à-dire  solide  et  précise,  il  met  au  service  de  la  seconde  la  puis- 
sance acquise  et  incontestée  que  la  morale  possède  sur  les  idées  et  les 
volontés,  l'autorité  de  la  tradition,  le  prestige  my.stérieux  de  son  origine 
et  l'espèce  d'auréole  divine  qui  enveloppe  ses  préceptes  :  il  idéalise  le 
positivisme  terrestre  des  formules  économiques  et  revêt  les  conclusions 
ternes  et  sèches  de  la  science  de  cette  splendeur  du  beau  et  du  grand  qui 
passionne  les  natures  élevées. 

Parmi  les  concurrents  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Institut, 
MM.  Raudrillart  et  Dameth  ont  été  particulièrement  remarqués;  et 
leurs  mémoires,  publiés  en  livres,  justifient  tout  à  fait  la  haute  distinc- 
tion qui  lésa  accueillis.  Dans  ces  deux  ouvrages,  toute  la  partie  d'appli- 
cation qui  met,  pour  chaque  question  particulière,  la  solution  économi- 
que en  regard  du  précepte  moral,  nous  parait  complètement  réussie. 
L'analogie  des  idées  est  frappante  :  on  voit  que  les  deux  professeurs  ap- 
partiennent à  cette  grand  école  française  qui,  dès  le  xvui*  siècle  et  sur- 
tout dans  ses  derniers  représentants,  les  Dunoyer,  les  Chevalier  et  les 
Bastiat,  s'est  toujours  montrée  aussi  profondément  préoccupée  de  la 
considération  du  juste  que  du  point  de  vue  de  l'utile  ;  et  l'on  peut  dire, 
sans  vouloir  rien  ôter  au  mérite  des  idées  qui  leur  appartieiment  en 
propre,  qu'ils  ont  eu  plus  souvent  à  résumer  les  travaux  de  leurs  illus- 
tres devanciers  qu'à  présenter  des  aperçus  positivement  nouvea?ix. 

C'est  dans  la  forme  surtout  que  la  difterence  s'accuse.  L'ouvrage  de 
M.  Baudrillart  est  la  reproduction  de  son  cours  au  Collège  de  France. 
Il  a  été  retravaillé  avec  le  soin,  la  maturité  et  la  conscience  qu'il  apporte 
dans  toutes  ses  œuvres.  Il  a  toute  la  richesse  d'érudition,  la  souplesse 
variée  de  dialectique,  la  correction  élégante  et  l'impeccabilité  en  fait  de 
style  et  de  doctrines  qui  caractérisent  son  talent.  Le  livre  de  51.  Dameth 
a  été  conçu  avec  plus  de  spontanéité  et  écrit  plus  rapidement.  Il  s'at- 
tache plus  spécialement  aux  questions-mères,  et  les  attaque  avec  une 
certaine  brusquerie  qui  ressemble  parfois  à  l'improvisation.  Mais  il  a 
de  grandes  qualités  de  franchise  et  de  netteté,  de  la  décision,  du  mou- 
vement et  de  l'entrain .  On  s'aperçoit  que  l'économiste  français  a  vécu 
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dans  un  milieu  d'intelligences  fines,  où  dominent  l'éclectisme  et  le  sen- 
timent des  nuances,  et  ([ui,  habitué  en  toutes  choses  à  la  mesure,  aux 
demi-mots  etau.vdemi-partis,  ne  se  commet  pas  avec  les  opinions  extrê- 
mes et  n'entend  les  cris  de  la  rue  qu'à  travers  les  vitres  de  ses  salons. 
On  sent  (ju'involontairement  il  écrit  pour  cette  élite  un  peu  sceptique 
qui  sait  tout,  écoute  tout  à  moitié,  ne  se  passionne  pour  rien  et  regarde 
comme  entaché  de  vulgarité  tout  ce  qui  pourrait  faire,  mêmeàbonnein- 
tention,  du  mouvement  et  du  bruit.  Leprofesseurgénevois  a  quehjue  chose 
déplus  hardi  dans  le  tempérament  et  de  plus  démocratique  dans  la  fibre. 
11  n'a  pas  autant  la  préoccupation  littéraire  ;  il  accorde  une  importance 
médiocre  aux  nuances  d'écoles  et  aux  dissidences  de  la  philosophie  du 
siècle  passé.  En  revanche,  il  est  plus  naturellement ,  plus  personnelle- 
ment en  quelque  sorte,  dans  le  grand  courant  des  idées  ou  des  aspira- 
tions de  notre  époque;  il  reflète  vivement  ce  cpii  l'a  passionnée,  lors 
même  qu'il  le  combat -,  on  voit  qu'il  a  pris  au  sérieux  les  hardies  pro- 
testations du  socialisme,  et  à  la  façon  décidée  dont  U  les  aborde  et  les 
discute  face  à  face,  on  sent  qu'il  leur  tiendrait  tête  sur  la  place  publi- 
que avec  autant  d'aisance  que  du  haut  de  sa  chaire  de  professeur.  Il  y  a 
incontestablement  en  lui  de  l'étoffe  dont  on  fait  les  polémistes,  les  vul- 
garisateurs et  les  apôtres.  J'ajoute  qu'il  a  une  manière  de  passer  devant 
les  idoles  de  convention  sans  ôter  son  chapeau,  qui  m'est  assez  sympa- 
thique :  il  y  a  un  certain  mépris  du  passé  qui  est,  à  mon  avis,  le  com- 
mencement de  la  sagesse  moderne. 

Ces  qualités  donnent  à  M.  Dameth  un  certain  avantage  dans  la  partie 
purement  philosoithique.  Elle  est  moins  pénétrante,  moins  fouillée 
dans  le  détail  que  chez  M.  Baudrillart  ;  mais  elle  est  aussi  plus  nette  et 
plus  concluante.  On  ne  trouvera  rien  chez  M.  Dameth  qui  ressemble, 
par  exemple,  à  la  critique  délicate  et  nerveuse  que  le  professeur  fran- 
çais fait  subir  aux  systèmes  philosophiques  de  Bentham  et  de  Destutt- 
Tracy.  Mais  la  finesse  remarquable  de  ces  études  n'a-t-elle  pas  été 
poussée  par  M.  Baudrillart  jusqu'à  la  subtilité?  Je  ne  lui  demanderai 
pas  si,  en  discutant  le  principe  de  l'utile,  il  n'a  pas  trop  systématique- 
ment pris  le  mot  dans  son  sens  personnel  et  étroit  ;  je  ne  lui  ferai  pas 
observer  que  l'utile  général  et  l'intérêt  de  la  société  figurent  dans  le 
bentliamisme ,  et  que  si  le  principe  de  l'intérêt  privé  est  insuffi- 
sant jiour  établir  la  loi  morale,  celui  de  l'intérêt  général  est  un  principe 
essenticlk-niLUt  moralisateur,  puisque  mis  en  l'ace  de  l'intérêt  particu- 
lier avec  l'autorité  et  l'importance  supérieure  qui  le  caractérisent,  il  lui 
impose  le  devoir  et  l'abdication  du  moi.  Ma  critique  porte  plus  haut. 
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J'admets,  si  l'on  veut,  que  M.  Baudrillart  ait  raison  conlrele  texte  même 
de  ces  deux  penseurs  ;  mais  il  me  semble  qu'il  eût  été  plus  digne  de  sa 
lucide  intelligence  d'apprécier  de  haut  l'esprit  de  leurs  systèmes,  et  d'y 
voir,  à  travers  tous  les  défauts  elles  lacunes  de  l'exécution, la  tentative 
neuve  d'asseoir  la  science  sociale  sur  une  base  scientifique,  et  de  la 
faire  sortir  du  domaine  vague  de  la  convention  ou  du  sentiment  pour  l'é- 
tablir sur  un  principe  susceptible  d'examen,  de  raisonnement  et  de  vé- 
rification expérimentale, comme  est  Vulile^  et,  j'ajouterais,  comme  est 
l'utile  seul.  Au  lieu  de  cela,  il  a  pris  l'idée  par  ses  côtés  faibles,  pour 
l'immoler  impitoyablementà  une  idole  creuse,  je  le  crains,  à  cette  auto- 
rité indiscutable  et  insaisissable,  moitié  instinct,  moitié  religion,  qu'on 
appelle  le  sentiment  moral.  La  thèse  de  M.  Baudrillart  ainsi  posée, 
d'ailleurs,  me  paraît  être  beaucoup  moins  l'accord  du  juste  et  de  l'utile 
que  l'insuffisance  de  l'utile  et  sa  subordination  nécessaire  au  juste.  Or, 
pour  ma  part,  j'aurais  de  la  peine  à  abandonner  cette  notion  de  l'utile 
qui  se  prête  si  merveilleusement  au  procédé  scientifique  de  la  déduction 
et  de  l'expérience;  il  me  semble  que  si  la  science  sociale  devait  reposer 
uniquement  sur  le  juste  et  l'honnête,  qui  sont  un  sentiment,  l'unique 
critérium  de  vérité  qui  lui  resterait  c'est  le  suffrage  universel  et  le  jury, 
seuls  arbitres  souverains  en  fait  de  sentiment  et  de  justice. 

La  conclusion  de  M.  Baudrillart  c'est  que  l'économie  politique  doit 
s'appuyer  à  la  fois  sur  l'utile,  sur  le  juste,  sur  la  sympathie  et  sur  l'in- 
térêt. Ceci  est  légèrement  éclectique.  On  a  beau  condamner  «  les  sys- 
tèmes roides  et  inflexibles,  les  points  de  vue  exclusifs  dont  s'engoue  la 
jeunesse,  »  dire  «  qu'il  n'est  pas  si  difficile  de  suivre  deux  vérités  à  la 
fois,  et  que  la  nature  concilie  ce  que  les  hommes  se  donnent  tant  de 
peine  à  séparer  ;  »  tout  élève  de  philosophie  répondra  qu'un  raison- 
nement comme  une  équation  doit  être  homogène^  et  qu'une  science  a 
un  principe  et  n'en  a  qu'un.  M.  Baudrillart  sait  cela  mieux  que  personne. 
Mais  c'est  un  de  ces  esprits  pratiques  jusque  dans  la  spéculation,  chez 
qui  la  parole  va  toujours  à  l'action,  et  qui  n'aiment  ni  les  disputes 
de  méthode  qui  perdent  du  temps,  ni  les  partis  exclusifs  qui  perdent  tles 
points  de  vue.  Gomme  son  procédé  habituel  consiste  moins  à  attaquer 
une  question  tout  droit  qu'à  l'envelopper  par  toutes  ses  faces  et  à  la 
percer  par  tous  ses  joints,  il  veut  rester  maître  de  prendre  la  vérité, 
comme  son  bien,  partout  où  il  la  trouve,  de  faire  arme  de  tout  bois  et 
brèche  de  tout  côté  faible  ;  et  véritablement  il  tire  un  si  excellent  parti 
de  cette  multiplicité  d'aperçus  et  de  moyens  qui  finit  par  circonvenir, 
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en  quelque  sorle,  la  conviction,  qu'on  se  ferait  un  scrupule  de  l'empri- 
sonner entre  les  lignes  droites  d'un  système. 

Plus  simj)le,plus  précis,  plus  méthodique,  M.  Dametli  a  répondu  plus 
directement  à  la  question  telle  qu'elle  était  posée.  C'est  en  commençant 
par  accuser  d'une  manière  bien  tranchée  la  séparation  du  juste  et  de 
l'utile  qu'il  arrive  ensuite  à  montrer  leur  correspondance.  Réservant  le 
principe  du  juste  exclusivement  à  la  morale,  il  assigne  franchement 
celui  de  l'utile  à  l'économie  politique,  qu'il  définit /a  science  des  intérêts. 
L'indépendance  de  l'économie  politique  ainsi  bien  assurée  dès  le  point 
de  départ,  lorsqu'il  arrivera  à  rapprocher  les  deux  aspects,  il  n'y  aura 
plus  mélange  ni  confusion,-  mais  simplement  parallélisme  ou  conver- 
gence. Voici,  je  crois,  comment  on  peut  résumer  la  thèse  de  M.  Dameth, 
qui  appartient  à  la  philosophie  de  l'histoire  : 

Deux  grands  mobiles  se  partagent  fort  inégalement  la  direction 
de  l'activité  humaine,  l'utile  et  le  juste.  Leur  antagonisme  a  été  le  tour- 
ment et  la  préoccupation  des  moralistes  de  tous  les  temps.  On  l'a  jugé 
d'abord  tellement  inconciliable,  qu'on  a  tenté  cent  fois  d'écraser  l'utile 
pour  faire  régner  le  juste  :  la  nature  humaine  s'y  est  refusée.  Peu  à  peu, 
on  a  vu  poindre  vaguement  l'espoir,  plutôt  encore  queridée,que  la  con- 
ciliation du  juste  et  de  l'utile  n'était  pas  impossible;  et  ce  sentiment  à 
pris  plus  de  consistance  à  mesure  que  l'amélioration  graduelle  des 
institutions  a  permis  de  constater  des  points  de  rapprochement  plus 
nombreux.  La  question  était  de  savoir  jusqu'oij  pouvait  s'étendre  cet 
accord  tant  désiré ,  et  surtout  à  quel  ordre  de  notions  ou  de  sentiments 
il  fallait  en  demander  la  loi  et  les  moyens.  «  On  sait  que,  des  trois  aspi- 
rations essentielles  de  l'âme  humaine,  le  vrai,  le  beau  et  le  bien  ,  une 
seule,  celle  du  vrai,  est  directement  progressive,  parce  que  la  connais- 
sance., la  science  est  son  instrument  :  le  beau  et  le  bien,  appartenant 
par  leur  essence  à  l'ordre  du  sentiment.,  ne  participent  qu'indirectement 
au  progrès,  à  mesure  que  l'intelligence,  faculté  spéciale  delà  recherche 
du  vrai,  analyse  plus  nettement  chaque  partie  du  domaine  de  l'activité 
rationnelle,  et  par  là  même,  détermine  mieux  les  relations  qui  existent 
entre  chacune  de  ces  parties  (1).  »  La  notion  du  bien  fornmlée  dans  la 
morale  est  de  l'ordre  du  sentiment,  absolue  et  improgressive  par  elle- 
même  ;  elle  repousse  l'intérêt,  elle  ne  peut  songer  h  transiger  avec  lui  ; 
ce  n'est  pas  d'elle  par  conséquent  que  peut  venir  l'accord.  La  notion  de 
l'utile, au  contraire,  estdudomainede  l'intelligence;  elleolTreàson  acti- 

(1)  M.  Dameth. 
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vite  chercheuse  toute  la  souplesse  de  formes  et  toute  la  variété  d'aspects 
qu'elle peutdésirer.  C'estdonc  la  science  de  l'utile  ou  desintérêts  qui  seule 
devait  trouver  le  trait  d'union,  s'il  existe.  Cette  science  s'est  formée  bien 
tard,  et  jusqu'à  son  avènement  le  doute  a  subsisté.  Mais  aussitôt  qu'elle 
a  senti  ses  forces,  sa  préoccupation  dominante  a  dû  être  et  a  été  de  dé- 
terminer les  rôles  respectifs  du  bien  et  de  l'utile  dans  l'organisme  sonal. 
En  étudiant  le  côté  utile  de  la  loi  morale  d'une  part  et  le  côté  moral  de 
l'intérêt  d'autre  part,  elle  a  réuni  dans  ses  mains,  à  la  fois,  les  deux 
éléments  du  problème  et  le  point  de  raccord  de  ces  deux  éléments.  x\u- 
jourd'hui  elle  se  croit  en  mesure  d'affirmer  et  de  réaliser  la  concor- 
dance, dans  la  mesure  du  possible  que  comportent  les  choses  humaines. 
Voilà  donc  le  rôle  supérieur  de  l'économie  politique  (ou  sociale  plutôt  ; 
car  évidenuuent  c'est  plus  ici  que  la  science  de  la  richesse);  elle  est  la 
conciliation  de  l'utile  et  du  juste,  réalisée  par  la  science  de  l'utile. 

Il  y  a  certainement  une  justesse  et  une  largeur  de  vues  très-remar- 
quable dans  cette  espèce  d'exégèse  de  l'économie  politique.  Si  M.  I)a- 
nieth  eût  apporté  à  l'exposition  de  son  idée  toute  la  maturité  d'études  et 
tout  le  fini  de  détails  que  présente  le  travail  de  M.  Baudrillart,  si  surtout 
il  eût  sévèrement  élagué  des  aperçus  accessoires  et  des  digressions  qui, 
malgré  leur  intérêt,  ont  le  grand  inconvénient  de  dérouter  l'attention  et 
de  briser  pour  le  lecteur  l'enchaînement  des  idées,  son  livre  aurait  eu 
sur  ceux  de  ces  concurrents  une  supériorité  marquée.  On  voit,  et  je  lui 
en  sais  le  plus  grand  gré,  qu'il  ne  subordonne  en  aucune  façon  la  science 
économique  :  il  ne  dit  pas,  comme  M.  Baudrillart,  que  «  la  morale 
précède  et  domine  l'économie  politique.  »  Dans  son  système,  au  con- 
traire, c'est  l'économie  politique  qui  éclairerait  et  guiderait  la  morale, 
comme  c'est  en  effet  le  rôle  de  la  science  vis-à-vis  du  sentiment. 

M.  Dameth  a-t-il  bien  poussé  jusqu'où  elles  pouvaient  aller  les  con- 
clusions de  ses  prémisses  ?  Je  crois  que  non.  Si  c'est,  comme  il  le  dit,  la 
science  de  l'utile  qui  assigne  et  révèle  à  la  morale  son  rôle  dans  l'ordre 
social,  si  elle  est  l'élément  intelligent  et  progressif  en  soi  qui  fait  pro- 
gresser par  impulsion  les  notions  instinctives  du  beau  et  du  bien,  il  me 
semble  que  cette  science  qui  éclaire,  initie  et  développe  la  morale  lui 
confine  de  terriblement  près.  «  La  conscience,  dit  avec  grande  raison 
M.  Dameth,  n'a  pas  mission  de  connaître,  à  l'intelligence  appartient 
Y (ËuyTe  de  découvrir  le  bien  (l).  »  M.  Dameth  s'est-il  demandé  par 


(1)  «  Le  bien  qu'elle  nous  commande,  nous  n'en  avons  pas  la  connaissance 
intuitive.  »  (Rapport  de  M.  H.  Passy  à  l'Institut  sur  l'ouvrage  de  M.Minghetti.) 
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quel  procédé  et  quel  genre  d'étude,  l'intelligence  arrive  à  découvrir  le 
bien  moral  el  àk-  dislini^^uer  du  mal?  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  tout  sim- 
plemeiil  jtar  la  prévision  et  surtout  par  l'observation  des  résultats  utiles  ou 
funestes  du  bien  et  du  mal  /  Et  la  mission  de  prévoir  et  d'observer  ces 
résultats,  n'apparticnt-elle  pas  exclusivement  à  la  science  de  l'utile? 
La  science  de  l'utile  (je  ne  dis  pas  l'économie  politique  :  l'utile  dans  la 
large  acception  qu'il  a  ici,  embrasse  plus  que  la  richesse),  la  science  de 
l'utile  aurait  donc  précisément  la  fonction  d'éclairer  la  conscience,  de  lui 
découvrir  le  bien  qu'elle  doit  aimer.  Elle  verrait  pour  la  conscience  et  la 
ferait  voir  ;  elle  serait  donc  réellement  la  science  morale^  dont  le  sen- 
timent du  juste  et  de  l'honnête  n'est  que  Yinslinct. 

Mais  on  comprend  que  cette  conclusion  hardie  demande  à  être  plus 
sérieusement  et  plus  longuement  motivée.  Je  demande  donc  la  permis- 
sion de  quitter  ici  un  peu  brusquement  mon  rôle  de  critique  et  de  trai- 
ter, pour  mon  compte  et  à  ma  manière,  la  question  posée  par  l'Institut. 

II 

Avant  tout,  il  faut  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  des  mots  qu'on  em- 
ploie. Nous  entendons  par  utile  tout  ce  qui  tend  à  la  conservation  et  au 
développement  physique,  intellectuel  et  moral  de  l'individu  et  de  l'hu- 
manité. On  voit  combien  la  notion  de  l'utile  est  plus  étendue  que  celle 
du  juste  et  de  l'honnête,  puisque  l'utile  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte 
au  côté  i)urement  }thysique  de  l'homme,  l'hygiène  par  exemple,  et  au 
développement  intellectuel,  deux  grands  aspects  qui  ne  sont  pas  direc- 
tement du  ressort  de  la  loi  morale.  L'utile  peut  être  envisagé  au  point 
de  vue  particuHer  de  l'individu,  ou  au  point  de  vue  de  l'être  collectif  et 
de  l'ensemble  du  genre  humain. 

Est-ce  avec  l'utile  général  ou  avec  l'utile  particulier  qu'il  faut  accor- 
der la  notion  du  juste  ?  Il  vaut  la  peine  de  le  dire  plus  nettement  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Uu'il  y  ait  accord  parfait  entre  le  juste  et  l'utile  gé- 
néral, c'est-à-dire  entre  la  loi  morale  et  le  bien  de  l'humanité,  c'est,  à 
mon  opinion,  une  chose  si  évidente,  que  je  comprends  à  peine  qu'elle 
puisse  faire  l'objet  d'un  débat.  L'énoncé  de  la  proposition  même  semble 
ici  emporter  la  preuve ,  car  elle  revient  à  dire  que  le  devoir  imposé  à 
riioninie  ne  |M'ut  pas  aboutir  au  mal  de  l'espèce  humaine.  Nous  la  dis- 
cuterons pourtant  tout  à  l'heure.  Quant  à  l'utile  particulier,  à  l'intérêt 
individuel,  ceci  est  tout  autre  chose.  Entre  le  juste  et  l'utile  particulier, 
on  peut  trouver  des  rapports  plus  intimes,  des  concordances  plus  fré- 
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quentes  qu'on  ne  le  suppose  au  premier  abord  ;  on  peut  surtout  cons- 
tater une  tendance  progressive  au  rapprocliement  dont  il  importe  de 
tenir  grand  compte  :  car  elle  fait  apercevoir  la  possibilité  de  celte  har- 
monie des  intérêts  généraux  et  particuliers  comme  but  idéal  et  limite 
dernière  du  progrès  humain.  Mais  pour  l'accord  en  principe  ou  en  réa- 
lité actuelle,  je  le  nie  positivement.  Personne  ne  me  persuadera  que 
mon  intérêt  ne  soit  pas,  quand  je  vais  mourir  de  faim,  de  mettre  dans 
ma  poche  une  pièce  d'or  que  je  trouve  dans  la  rue,  ou  de  voler  un  mor- 
ceau de  pain  qu'on  n'a  pas  voulu  me  donner.  Et  certes,  si  cette  harmonie 
bienheureuse  entre  la  justice  et  l'intérêt  individuel  était  si  vraie  et  si 
simple,  il  faudrait  convenir  que  l'égoïsme  a  été  bien  maladroit  de 
ne  pas  l'apercevoir  dès  l'origine  des  sociétés  ;  il  faudrait  croire  que 
l'humanité  a  été  bien  sotte  d'inventer  l'immense  appareil  de  la  religion, 
de  la  morale,  des  lois,  de  la  police,  des  répressions  et  des  récomj)enses 
de  toute  espèce,  pour  mettre  tant  bien  que  mal  la  paix  entre  des  amis 
si  intimes. 

Non,  la  thèse  qu'ont  soutenue  les  grands  économistes  n'est  pas  cela, 
—  et  je  suis  bien  aise  de  le  dire,  parce  que  quelques-uns  de  leurs  dis- 
ciples actuels  me  semblent  la  forcer  un  peu  parfois.  Ils  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  chacun  des  intérêts  particuliers  qui  se  meuvent  dans  la 
société,  allait,  de  lui-même  et  considéré  isolément,  dans  le  sens  du  juste 
ou  de  l'utile  général.  L'hypothèse  de  cette  tendance  commune  est  évi- 
demment contredite  par  l'état  de  guerre  et  d'antagonisme  continuel  que 
nous  voyons  régner  entre  les  intérêts  particuliers  Ils  ont  dit  simple- 
ment que  l'ensemble  de  ces  intérêts  particuliers,  tirant  ou  poussant 
chacun  de  leur  côté  librement,  produisait,  par  leur  opposition  même, 
une  résultante  générale  conforme  à  la  justice  et  au  bien  de  tous. 

Voici  un  marché  de  grains,  par  exemple.  Il  y  a  d'un  côté  des  fermiers 
qui,  s'ils  étaient  les  maîtres,  vendraient  leur  blé  deux  fois  ce  qu'il 
leur  coûte;  de  l'autre,  des  bourgeois  qui  ne  le  payeraient  que  la  moitié 
de  ce  qu'il  vaut,  s'ils  pouvaient  faire  la  loi.  L'autorité  viendra-t-elle 
imposer  un  prix  normal  au-dessus  duquel  ou  ne  pourra  pas  vendre,  au- 
dessous  duquel  on  ne  pourra  pas  acheter?  Non,  dit  l'économie  politi- 
que, parce  qu'en  supprimant  la  lutte,  il  est  douteux  que  vous  arriviez  à 
rencontrer  la  justice,  et  il  est  certain  que  vous  supprimez  la  liberté.  Lais- 
sez les  intérêts  se  débattre  entre  eux  comme  ils  l'entendront.  Le  prix  qui 
en  ressortira  sera  le  vrai  et  juste  prix.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  particulier 
qui  est  conforme  à  la  justice,  c'est  l'ensemble  des  intérêts  particuliers 
livrés  à  eux-mêmes  ;  voilà  le  vrai  principe,  et  il  suffit  à  poser  la  liberté 
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comme  la  condition  nécessaire  et  suffisante  du  juste  et  du  bien  général. 
L'économie  politique  fait  ici  de  la  justice  avec  des  éléments  d'injustice, 
comme  un  préfet  de  police  de  48  faisait  de  l'ordre  avec  du  désordre. 
Maintenant,  je  le  sais,  il  est  possible  d'aller  plus  loin  et  de  montrer 
que  l'intérêt  personnel  s'élève  et  se  moralise  en  s'édairant,  qu'à  mesure 
qu'il  voit  mieux  les  effets  lointains  et  les  conséquences  réactives  de 
chacun  de  ses  actes,  il  s'intéresse  à  l'ordre,  il  se  passionne  pour  les 
grands  résultats  généraux,  il  s'accoutume  à  envisager  l'humanité  comme 
sa  famille,  il  finit  enfin  par  aller  au  bien  de  tous  par  impulsion  spon- 
tanée et  sans  attendre  qu'une  pression  extérieure  l'y  ramène.  Rien  de 
plus  vrai  ;  rien  de  plus  intéressant  à  suivre  que  cette  transformation  ou 
cette  transfiguration  de  l'intérêt  égoïste  ;  rien  qui  prouve  plus  catégori- 
quement combien  la  connaissance  des  effets  et  l'étude  de  l'utile  sont  puis- 
santes pour  développer  le  sens  moral.  Mais  peut-être  serait-ce  un  peu 
abuser  des  mots  que  d'appeler  intérêt  personnel  cette  direction  de  la 
volonté  vers  l'intérêt  général,  qui  va  quelquefois  jusqu'au  sacrifice  de 
la  personnalité  même.  Restons  donc  dans  le  vrai  :  l'intérêt  particulier 
n'est  pas  essentiellement  ni  originellement  d'accord  avec  l'intérêt  géné- 
ral et  la  justice.  H  l'est  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  pense,  et  bien  plus 
souvent  qu'on  ne  le  voit,  même  chez  les  individus  qui  ont  le  moins 
conscience  de  cette  tendance.  Il  le  devient  de  plus  en  plus,  à  mesure 
qu'il  connaît  mieux,  qu'il  voit  plus  loin  et  qu'il  calcule  plus  largement. 
Plus  il  acquiert  l'intelligence  du  mécanisme  social,  plus  il  se  rend  compte 
des  rapports  de  solidarité  secrète  qui  unissent  les  intérêts  indépendants, 
des  lois  d'ordre  général  cpii  résultent  de  leur  antagonisme;  plus  aussi 
il  s'éprend  de  l'ordre  en  soi,  plus  il  se  sent  porté  vers  le  bien  général, 
plus  il  s'intéresse  esthétiquement  en  quelque  sorte  au  juste  et  à  l'hon- 
nête. C'est  précisément  parce  que  la  moralisation  de  l'intérêt  personnel 
est  le  desideratum  et  le  but  de  la  science  sociale,  que  sa  moralité 
actuelle  ne  peut  pas  être  son  point  de  départ.  Le  principe  scientifi- 
que, c'est  la  moralité  actuelle,  constante  de  l'intérêt  général. 

Si  le  mot  (ïulih  était  trop  vague,  celui  (hjiiste,  comme  corrélatif 
d'utile,  est,  en  revanche,  restreint  et  insuffisant.  Le  juste  n'est  pas 
le  priucipe  de  la  loi  morale,  et  il  ne  saurait,  à  lui  seul,  en  déterminer 
le  contenu.  C'est  une  notion  particulière  à  la  morale  de  relation,  qui  y 
joue  un  rôle  très-in)])ortant,  mais  cpii  ne  l'embrasse  même  pas  tout 
entière.  Quant  à  la  morale  individuelle,  à  ce  «pi'on  pourrait  apj)elerla 
morale  absolue,  elle  lui  est  complètement  étrangère.  Le  juste  n'exprime, 
en  dernière  analyse,  que  la  récij)rocité  des  droits,  sans  rien  statuer  sur 
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leur  nature  ou  leur  étendue.  C'est  l'expression  pratique  de  l'idée  d'unité 
d'espèce,  et  d*égalitë  fondamentale  entre  les  individus  qui  composent  la 
famille  humaine  :  c'est  l'homme  sortant  en  quelque  sorte  de  lui-même 
pour  se  reconnaître  et  se  respecter  dans  ses  semblables,  et  abdi(iuant 
ce  que  sa  personnalité  a  d'envahissant  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  hommes.  Fais  pour  les  autres  ce  que  tu  veux  que  les  autres 
fassent  pour  toi  ;  \o\\l\toiae  h  juslke.  Mais  ce  précepte  de  réci})ro- 
cité  ne  dit  absolument  rien  sur  la  nature  de  l'acte  en  lui-même;  il 
s'applique  au  mal  comme  au  bien,  à  l'erreur  comme  à  la  vérité.  Fais: 
mais  quoi?  Le  côté  positif  et  absolu  de  la  morale,  c'est  précisément  la 
détermination  de  ce  fais.  La  justice  et  la  réciprocité  parfaitement 
observées,  l'acte  peut  être  parfaitement  immoral,  en  effet.  Voilà  la  loi  du 
talion  ou  la  vendetta,  par  exemple  ;  c'est  la  justice  par  la  réciprocité  du 
mal.  Voilà  les  mœurs  d'Otaïti,  le  plaisir  et  le  caprice  sans  frein  dans 
les  relations  des  sexes  :  je  prends  la  femme  de  mon  voisin,  et  je  lui  livre 
la  mienne;  c'est  un  échange  volontaire  et  un  service  réciproque  ;  la  loi 
de  justice  et  de  fraternité  est  comi)létenient  satisfaite,  la  morale  l'est- 
elle?  Je  pourrais  citer  jusqu'à  demain  :  le  jeu,  le  duel,  la  guerre,  etc.  ; 
combien  d'actes  où  les  hommes  se  font  du  mal  loyalement,  à  chances 
égales,  en  observant  les  règles  les  plus  scrupuleuses  de  la  justice,  quel- 
quefois même  les  raffinements  de  la  générosité,  qui  est  une  exagération 
de  la  justice? 

Le  mot  de  juste  est  donc  insuffisant  et  faux  pour  caractériser  l'en- 
semble de  ces  lois  intimes  qui  règlent  les  devoirs  de  l'homme  vis-à-vis 
de  ses  semblables  et  de  lui-même. 

Il  faudrait  dire  le  juste  et  l'honnête,  le  bien;  disons,  si  l'on  veut,  le 
principe  moral  :  c'est  un  mot  un  peu  vague  (et  pour  cause),  mais  ([ue 
tout  le  monde  comprendra.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  juste  n'est  pas  le  prin- 
cipe moral,  il  n'en  est  qu'un  mode  et  qu'une  catégorie.  On  verra  plus 
tard  que  ceci  n'est  pas  une  chicane  de  mots.  Pour  le  moment,  je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  que  la  confusion  qu'on  fait  presque  toujours 
entre  l'instinct  du  vrai  moral  et  le  sentiment  du  juste  a  contribué  beau- 
coup à  faire  attribuer  au  premier  une  spontanéité  et  une  infaillil)ilité 
qu'il  n'a  pas.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  justice,  c'est-à-dire  de  réci- 
procité et  de  répartition,  le  sens  moral  a  l'évidence  d'une  règle  d'arith- 
métique, parce  qu'en  effet  il  n'en  est  que  l'expression  pratique.  Nous 
avons  chassé  à  quatre  pour  tuer  un  chevreuil,  par  exemple;  il  est  clair 
comme  un  chiffre  que  chacun  de  nous  a  droit  au  quart  de  la  proie  ;  et 
pour  se  prononcer,  la  conscience  n'attend  pas  que  la  raison  l'éclairé  sur 
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l'utilité  et  les  conséquences  du  partage  éc^al.  iMais  posez  une  question  de 
morale  absolue,  qui  ne  se  résolve  pas  par  l'idée  mathémalique  de  réci- 
procité ou  de  répartition  :  demandez-vous,  par  exemj)le,  s'il  est  moral 
d'avoir  une  ou  plusieurs  femmes,  —  s'il  est  permis  à  l'homme  de  se 
tuer,  —  d'avoir  des  esclaves,  —  de  prêter  à  5  ou  à  i  00  pour  ]  00,  etc.  ; 
cette  fameuse  voix  souveraine  du  sens  moral  se  taira  ou  balbutiera  des 
réponses  contradictoires,  selon  les  préjugés  d'éducation  et  d'époque. 
Et  ce  qui  déterminera  généralement  la  réponse  précise  et  la  règle  logi- 
que, s'il  y  en  a,  c'est  l'étude,  la  prévision  ou  l'expérience  des  consé- 
quences sociales  utiles  ou  nuisibles  de  chacun  de  ces  actes...  — Mais, 
n'anticipons  pas.  Toute  question  de  justice  se  pose  dans  la  conscience 
par  une  sorte  d'é((uation  dont  nous  comparons  ensemble  les  deux  ter- 
mes. Le  juste  est  le  côté  mathématique,  en  quelque  sorte,  du  ji-gement 
moral  :  voilà  pourquoi  l'identité  des  termes  une  fois  admise  ou  rejetée, 
il  a  l'évidence  et  la  roideur  d'une  formule  mathématique,  affirme  ou  nie 
d'une  pièce  et  n'admet  ni  plus  ni  moins.  Tout  autre  de  nature  est  le 
principe  moral,  qui  admet  des  degrés  et  des  nuances  à  l'infini  dans  la 
moralité  des  actes,  depuis  le  mal  jusqu'au  bien,  depuis  la  scélératesse 
jusqu'à  l'héroïsme,  en  passant  par  la  région  moyenne  et  neutre  des 
actes  indifférents. 

III 

Nous  pouvons  à  présent  aborder  la  question  de  fond  :  Y  a-t-il  accord 
nécessaire  entre  le  principe  moral  et  l'utile  général  ?  —  Sans  hésiter 
je  réponds  :  Oui,  il  y  a  non-seulement  accord,  mais  identité  objective. 

La  loi  et  le  devoir  d'un  être  intelligent  et  libre,  c'est  de  conformer 
sa  volonté  et  ses  actes  à  sa  fin.  Cette  fin  est  prochaine  ou  éloignée, 
connue  ou  inconnue.  L'homme  est  individu,  unité,  monade;  il  appar- 
tient en  outre,  connue  composant  et  partie  aliquole,  à  un  tout  qu'on 
appelle  l'humanité',  enfin  dansl'humanitéet  par  elle,  il  se  rattache  à  l'en- 
semble des  êtres  et  à  la  vie  universelle.  De  là  trois  formes  de  la  loi  et 
trois  natures  de  devoirs:  devoir  vis-à  vis  de  lui-même,  devoir  vis-à- 
vis  de  ses  semblables,  devoir  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  êtres  et  de 
Dieu.  Nous  laissons  de  côté  la  troisième  catégorie,  qui  se  rapporte  à 
sa  fin  dernière  et  inconnue  et  qui  est  du  ressort  de  la  religion.  Res- 
tent les  devou's  envers  lui-même  et  ses  semblables,  qui  constituent  le 
domaine  propre  de  la  morale. 

Quelle  est  la  fin  immédiate  et  prochaine  d'un  être  qui  fait  partie  inté- 
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grante  d'une  série  supérieure?  C'est  évideniraent  le  bien  de  cette  série. 
L'homme  individu  fait  partie  d'une  série  supérieure  qui  est  l'humanité. 
C'est  donc  le  bien  de  l'humanité,  c'est  le  progrès  physique,  intellectuel 
et  moral  de  l'humanité  qui  est  la  fin  prochaine  de  l'homme,  son  devoir 
immédiat  et  sa  loi  morale.  Mais  ce  qui  tend  au  progrès  physique,  intel- 
lectuel-et  moral  de  l'humanité,  c'est  précisément  ce  que  nous  appe- 
lons l'utile  général.  Voilà  donc  l'identité  objective  établie.  La  loi  mo- 
rale a  pour  but  et  pour  fin  (je  ne  dis  pas  pour  point  de  départ  ni  pour 
mobile)  l'utile  général,  utililas  jiisti  propè  mater  et  œqui. 

La  loi  morale  a  pour  objet  le  bien  de  l'humanité  et  de  l'Iwmine 
dans  Vhumanité.  Cette  notion  si  simple  a  été  obscurcie,  il  faut  le 
dire,  parla  religion  (1).  l^resque  partout  la  religion  a  absorbé  la  mo- 
rale; elle  a  dénaturé  son  caractère  social  et  son  objet  humain.  La  loi  a 
été  directement  de  Dieu  à  l'individu,  et  le  devoir  de  l'individu  à  Dieu. 
Quant  à  l'humanité,  on  l'a  virtuellement  supprimée  ;  elle  est  originel- 
lement mauvaise  et  condamnée  ;  le  salut  est  individuel  ;  la  vertu  est  une 
espèce  de  désertion  et  de  sauve  qui  peut  égoïste  qui  laissera  périr,  sans 
se  retourner,  l'espèce  humaine  (2).  On  comprend  cette  doctrine  en  tant 
queprostestation  du  spiritualisme  contre  une  civilisation  perdue  dans  les 
jouissances  matérielles,  ou  comme  un  anathème  jeté  par  une  poignée  de 
réformateurs  à  la  vieille  société  qui  les  repousse  et  les  persécute.  Mais 
jugée  en  dehors  de  cette  explication  historique,  l'idée  d'un  devoir  qui 
n'a  pas  souci  du  bien  général  est  anti-sociale,  et  la  doctrine  de  la  per- 
fectibilité de  l'individu  au  milieu  de  la  déchéance  de  l'espèce  est  contra- 
dictoire au  principe  général  qui  veut  que  la  série  ait  au  moins  toutes 
les  virtualités  de  ses  composants.  Cette  loi  de  la  série,  qui  assigne  à 


(1)  La  conscience  ne  se  fait  son  domaine  qu'aux  dépens  de  l'autorilé  reli- 
gieuse :  la  morale  est  une  religion  laïque.  Aussi  ne  rencontre -t-on  la  loi 
morale  avec  son  caractère  propre  que  dans  les  sociétés  qui  ont  échappé  au 
joug  théocratique.  Chez  les  Grecs,  par  exemple,  la  vertu  est  tout  humaine; 
elle  a  pour  mobile  le  respect  de  soi-même  et  le  dévonement  au  bien  général  : 
pour  récompense,  la  satisfaction  intérieure,  l'estime  de?  gens  de  bien  et  la 
gloire.  L'idée  est  merveilleusement  saine  et  droite  :  il  ne  lui  manque,  pour  être 
complète,  que  ce  qui  a  manqué  partout  au  génie  grec  :  un  peu  plus  de  lar- 
geur, le  caritas  humani  generis.  Pour  la  Grèce,  l'humanité  s'arrête  au 
monde  grec  et  à  la  race  hellène  :  l'esclave  et  le  barbare  n'en  sont  pas. 

(2)  Il  faut  remarquer  que,  dans  le  christianisme,  cette  doctrine  a  quelque 
chose  de  contradictoire  :  car  rhumanité  est  aujourd'hui  rachetée  et  relevée 
de  sa  malédiction  :  le  Christ  n'est  venu  que  pour  cela. 
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iliaque  être  la  sphère  de  son  évolution,  s'impose  à  l'ordre  moral  comme 
à  l'onlrepliYsique.  L'individu  ne  peut  pas  plus  aller  directement  à  Dieu 
(pie  la  pierre  que  j'ai  là  sous  la  main  ne  peut  tourner  directement  au- 
tour du  soleil.  La  loi  de  la  pierre  c'est  de  graviter  vers  notre  globe,  qui 
gravite  vers  le  soleil,  lequel  est  emporté  lui-même  autour  de  (pielque 
centre  inconnu.  La  gravitation  morale  de  l'homme  a  pour  centre  l'hu- 
manité. Sa  loi  positive  et  son  devoir  immédiat  sont  là  et  non  ailleurs. 
Si  vous  supprimez  cet  échelon  de  la  divine  échelle,  sous  prétexte  de 
monter  plus  haut,  nous  tombons  dans  l'arbitraire  du  mysticisme  et  le 
chaos  de  linconnu;  il  devient  superilu  de  raisonner.  Que  maintenant 
l'humanité  considérée,  à  son  tour,  comme  terme  individuel  de  quelque 
autre  série  plus  vaste,  ait,  vis-à-vis  d'un  être  supérieur,  un  devoir, 
une  loi  quelconque  qu'elle  remplit  ou  ne  remplit  pas,  un  pouvoir  propre 
de  mérite  ou  de  démérite,  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas,  et,  j'ajoute- 
rais volontiers,  ce  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  savoir.  Quand  même 
on  supposerait  que  l'humanité  va  au  mal,  l'homme  immergé  dans  l'hu- 
manité, dont  il  a  reçu  tout  ce  qu'il  est  et  où  va  aboutir  tout  ce  qu'il 
fait  et  devient,  ne  peut  pas  mettre  son  devoir  et  sa  loi  au-dessus  ni  en 
dehors  d'elle  ;  devant  Dieu  et  la  raison,  la  responsabilité  morale  de 
l'individu  reste  limitée  au  monde  humain,  qui  est  la  sphère  infran- 
chissable de  sa  connaissance  et  de  son  action.  —  Disons,  au  reste,  que 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  hypothèse  abandonnée  de 
la  déchéance  et  de  la  malédiction  de  l'espèce,  puisqu'il  est  aujourd'hui 
démontré,  autant  que  chose  puisse  l'être,  que  l'humanité  est  en  pro- 
grès, et  que  la  rédemption  de  rindi\idu  se  rattache,  par  une  loi  par- 
faite d'harmonie  et  de  réciprocité  à  la  rédemption  de  l'espèce. 

L'accord  et,  l'on  peut  dire,  l'identité  objective  du  principe  moral  et 
l'utile  général  constatés,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  ce  qui  les  dis- 
tingue. Ils  appartiennent  évidemment  à  deux  ordres  différents.  Le 
principe  moral  est  du  domaine  de  la  foi  et  du  sentiment,  il  commande 
et  s'impose,  il  est  mystérieux  et  indiscutable  par  essence  :  l'utile, 
au  contraire,  relève  de  l'intelligence,  il  se  déduit  et  se  discute,  comme 
tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  de  la  connaissance,  il  est  objet  d'expé- 
rience et  matière  de  raisonnement.  Le  principe  moral  a  une  très-grande 
analogie  avec  le  principe  esthétique;  sa  tendance  au  bien  est  désinté- 
ressée et  instinctive  en  quelque  sorte;  il  y  va  les  yeux  fermés  parce  que 
c'est  l'ordre  et  la  loi  :  le  [)rincipe  de  l'utile  général  pénètre  jus([n"à  la 
raison  de  la  loi,  il  en  explique  le  but,  il  en  précise  les  moyens,  il  en 
pèse  le  résultat.  Le  point  de  vue  moral  envisage  le  bien  dans  son 
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principe  et  son  mobile  :  le  point  de  vue  de  l'utile  le  constate  par  ses 
conséquences.  C'est  l'intention  qui  fait  la  moralité  :  c'est  le  résultat  qui 
fait  l'utilité.  Le  principe  moral  n'a  donc,  rigoureusement,  qu'une  valeur 
subjective;  il  détermine  la  bonté,  non  pas  de  l'acte,  mais  de  l'agent  : 
la  portée  du  principe  de  l'utile,  au  contraire  (et  cela  seul  suffirait  pour 
établir  sa  supériorité  au  point  de  vue  scientifique),  est  essentiellement 
objective  ;  il  établit  la  bonté  absolue  et  la  moralité  en  soi  de  l'acte, 
indépendamment  du  mobile  et  de  l'intention  bonne  ou  mauvaise  de 
l'agent.  Le  juste  et  l'honnête  sont  en  quelque  sorte  le  pressentiment 
du  bien  général  :  l'utile  en  est  la  vérification  positive.  Le  juste  est  un 
absolu,  il  vient  se  briser  aux  conditions  du  possible  et  ne  peut  se 
réaliser  dans  une  loi  pratique  :  l'utile  a  toujours  une  réalité  actuelle 
suffisante  pour  donner  la  mesure  exacte  et  la  formule  précise  du  vrai 
pratique.  Dans  la  loi  morale,  l'initiative  est  au  juste  peut-être,  mais  le 
dernier  mot  est  à  l'utile. 

L'utile  n'est  pas  en  faveur  auprès  des  philosophes  et  des  moralistes. 
Il  ne  faut  s'étonner  ni  s'inquiéter  de  cette  répulsion.  C'est  toujours 
l'éternelle  lutte  du  sentiment  contre  la  raison,  de  l'autorité  contre  l'exa- 
men, de  l'idéal  contre  le  positif  et  de  l'imagination  contre  la  science. 
Tout  ce  qu'on  accorde  h  l'utile,  c'est  d'être  l'ombre  terrestre  et 
l'humble  reflet  des  grandes  lois  d'ordre  supérieur.  Le  principe  moral, 
au  contraire,  n'apparaît  qu'entouré  d'une  flamboyanteaureole.il  est  la 
loi  suprême  et  éternelle;  il  est  le  Verbe  divin  communiqué  à  l'homme. 
Selon  les  uns,  c'est  une  promulgation  solennelle  qui  l'a  fait  descendre,  au 
milieu  des  tonnerres,  sur  un  peuple  prosterné  et  tremblant;  selon  les 
autres,  c'est  une  révélation  intime  et  continue,  non  moins  merveilleuse, 
qui  souffle  à  l'oreille  de  chaque  conscience  ses  oracles  familiers.  Il  y  a 
beaucoup  à  dire  sur  le  caractère  et  l'origine  surnaturelle  de  la  loi  mo- 
rale ;  nous  n'avons  aucun  intérêt  ici  à  diminuer  son  prestige,  et  nous 
pouvons  la  laisser  derrière  ce  nuage  de  feu,  dans  lequel  le  mysticisme 
religieux  et  le  mysticisme  métaphysique  l'enveloppent  à  l'envi.  Tout 
ce  que  nous  voulons  c'est  de  réserver,  en  face  de  cette  autorité  incon- 
testée, les  droits  de  la  raison  et  de  la  science. 

Que  la  loi  morale  soit  un  instinct  supérieur  et  une  innéité  de  la 
conscience,  ou  bien  une  révélation  formelle  et  un  décalogue  promulgué 
du  haut  d'un  Sinaï  quelconque,  elle  n'en  reste  pas  moins,  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse,  sujette  au  contrôle  de  la  raison  collective;  ceci  ne 
peut  pas  être  douteux.  —  Dans  le  premier  cas,  l'infaillibilité  de  la  con- 
science individuelle  est  notoirement  infirmée  par  l'extrême  diversité  du 
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sens  intime  dans  ses  manifestations  particulières;  si  votre  oracle  inté- 
rieur vous  dit  de  manger  votre  vieux  père,  jiendant  ([ue  mon  divin  con- 
seiller m'engage  à  nourrir  le  mien,  il  est  évident  qu'il  faut  qu'une  autre 
considération  décide  entre  nos  deux  convictions  de  valeur  égale. — Dans 
le  second  cas  (l'hypothèse  de  la  révélation  expresse),  comme  il  y  a  eu 
traduction  de  la  loi  divine  en  langage  humain,  ce  qui  en  a  nécessaire- 
mont  rétréci  et  peut  être  faussé  le  sens,  comme  la  forme  du  précepte 
a  dû  naturellement  se  proportionner  à  l'état  intellectuel  et  moral  du 
peuple  auquel  il  s'adressait,  il  y  a  lieu  d'examiner,  tout  au  moins,  si  la 
doctrine  a  été  bien  comprise,  et  si,  d'ailleurs,  elle  ne  doit  pas  être 
développée  et  élargie  dans  le  sens  des  progrès  économiques  ou  moraux 
subséquents  qu'elle  a  elle-même  déterminés.  Il  ne  répugne  pas  abso- 
lument à  la  raison  de  supposer  que  l'homme  ait  été  élevé  et  dirigé  ori- 
ginairement par  quelque  être  supérieur,  comme  il  élève  et  dirige  lui- 
même  ses  enfants  ;  mais  cette  éducation  surnaturelle  a  du  avoir  pour 
objet,  comme  l'autre,  de  le  mettre  en  état  de  com])reiidre,  déraisonner 
et  de  modifier  même,  arrivé  à  l'âge  viril,  les  disciplines  qu'il  a  reçues 
d'abord  comme  dogme  et  révélations.  La  vérification  de  la  loi  morale 
reste  donc,  en  toute  hypothèse,  de  droit.  Or,  cette  vérification  (que  les 
religions  révélées  ont  acceptée  elles-mêmes,  quand  il  a  été  dit:  À  fructi- 
hus  eorum  cognoscetis  eos)^  elle  ne  peut  être  cherchée  ailleurs  que 
dans  l'ordre  de  rexpérience  et  de  la  connaissance  humaine.  Tel  dogme 
ou  tel  précepte  pouvait-il  logiquement  aboutir  ou  a-t-il  abouti  en  fait 
au  bien  de  l'homme  et  de  l'humanité?  A-t-il  été  utile  ou  nuisible? 

Je  cherche  en  vain  sur  quelle  autre  base  rationnelle  pourrait  s'appuyer 
la  critique  de  la  loi  morale.  Si  on  la  demande  au  sens  intime  (conscience 
individuelle)  ou  au  consentement  général  (conscience  collective),  on  se 
jette  à  plaisir  dans  toutes  les  illusions  de  l'éducation,  de  l'habitude,  du 
préjugé;  on  est  en  plein  cercle  vicieux.  L'œil  ne  voit  pas  au  dedans  de 
lui-même;  la  conscience  ne  peut  être  jugée  que  d'un  point  extérieur  à 
la  conscience.  Or,  ce  point  extérieur,  on  le  trouve  précisément  dans  les 
conséquences  pratiques  de  tel  ou  tel  précepte,  suivies  aussi  loin  que 
l'observation  peut  aller,  comme  on  se  place  au  plus  loin  du  point  de  dé- 
part de  deux  lignes  pour  apprécier  leur  écartement.  Je  ne  conteste  pas 
qu'il  y  ait  quelques  données  premières  de  la  morale  qui  peuvent  se  dé- 
duire a  |)ri'orî"  de  la  nature  même  de  l'homme.  Ainsi ,  nous  avons  la  no- 
tion du  droite  corrélative  h  la  personnalité  et  qui  n'est  au  fond  que  laf- 
lirmation  même  de  la  personnalité  distincte  et  autonome  dans  sa  sphère 
propre  :  nous  avons  la  notion  du  devoir^  qui  est  corrélative  au  fait  et  au 
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sentiment  de  la  solidarité.  Joignons  à  cela,  si  vous  voulez,  la  notion  du 
juste,  conséquence  de  l'égalité  humaine  (et  déjà  à  ce  troisième  postulat 
les  exceptions  et  les  objections  arrivent  en  foule)....  Avec  tout  cela 
vous  n'irez  pas  loin.  Ce  n'est  encore  là  que  la  matière  cosmique  de  la 
morale,  cela  n'en  donne  pas  la  forme  :  ce  sont  des  élénients  de  cons- 
truction, mais  il  reste  à  les  assembler  et  à  les  tailler.  Chacune  de  ces 
données  premières  est  un  absolu  à  part  :  le  droit,  le  devoir,  le  juste,  etc., 
autant  d'absolus.  Or,  chaque  formule  de  la  loi  n'est  que  la  balance  et  la 
limitation  réciproque  de  ces  absolus  sur  les  points  où  ils  se  rencontrent 
et  s'opposent.  Il  n'est  pas  d'à  priori  qui  puisse  déterminer  la  formule 
qui  fait  la  juste  part  à  tous  ces  absolus  et  pose  la  limite  vraie  à  ces 
divers  intérêts  qu'il  faut  à  la  fois  satisfaire  et  réduire.  Puisque  cette 
limite  est  variable  selon  le  milieu  et  dépend  du  possible  actuel,  qui  est 
un  fait,  il  n'y  a  qu'une  considération  de  fait  aussi  qui  puisse  la  détermi- 
ner :  la  considération  de  l'utile,  delà  somme  définitive  d'avantages  gé- 
néraux que  donne  la  pratique. 

Qu'on  veuille  bien  me  comprendre.  Je  ne  prétends  pas  supprimer 
la  notion  du  juste  ou  l'absorber  par  une  identification  forcée  dans 
l'utile,  ni  remplacer  la  conscience  parla  science,  ni  faire  de  l'aspiration  au 
bien  le  résultat  d'un  calcul.  Je  laisse  au  sentiment  son  rôle  pratique  de 
mobile  et  de  principe  actif  :  à  lui  défaire  vouloirlebien.  Mais  je  réserve  à 
la  science  sa  mission  d'éclairer  le  sentiment,  son  droit  de  reconnaître  le 
bien  et  pour  cela  de  choisir  le  point  d'où  elle  peut  mieux  le  voir.  C'est 
tout  simplement  ici  la  distinction  nécessaire  du  sens  moral  et  de  la 
science  morale.  On  peut  mettre,  en  fait  de  morale,  le  sentiment  avant 
la  raison,  et  la  foi  au-dessus  de  la  science.  On  peut  soutenir  même,  si 
l'on  veut,  qu'il  n'y  a  pas  de  science  morale,  qu'il  y  a  tout  simplement  le 
Décalogue,  une  loi  de  fait  qu'on  ne  raisonne  ni  ne  discute,  mais  qu'on 
commente  et  qu'on  applique  seulement.  C'est  là  une  opinion  comme  une 
autre;  et  si  nous  parlons  sentiment  ou  révélation,  je  n'ai  rien  h  dire. 
Mais  du  moment  qu'on  admet  l'hypothèse  d'une  science  morale,  du 
moment  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  intérêt  à  raisonner  l'instinct,  à  véri- 
fier la  foi,  à  chercher  la  justitication  de  la  coutume  et  de  la  pratique, 
alors,  comme  nous  passons  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  nous  chan- 
geons aussi  nécessairement  de  point  de  vue.  Puisque  c'est  précisément 
l'instinct,  la  tradition,  la  conscience,  tout  ce  qui  procède  du  sentiment 
et  de  la  foi  que  nous  avons  à  contrôler,  il  faut  nous  placer,  avant 
tout,  en  dehors  et  au-dessus  du  sentiment  et  de  la  foi.  La  philosophie, 
quand  elle  veut  essayer  de  prouver  Dieu,  se  pose  d'abord  en  athée  par 


±2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

le  doute  méthodique.  Nous  voulons  démontrer  la  morale  et  vérifier  la 
conscience  ;  nous  devons  comniencer  évidemment  par  récuser  la  voix, 
de  la  conscience  et  nous  dépouiller  du  sens  moral.  Indiflérenls,  par 
méthode,  au  préjugé  du  bien  et  du  mal  moral  en  eux-mêmes,  nous  ne 
les  reconnaîtrons  plus  (ju'à  leurs  caractères  extérieurs  et  phéno- 
ménaux, c'est-à-dire,  au\consé(piences  bonnes  ou  mauvaises  qu'ils  dé- 
versent sur  l'homme  et  l'humanité.  Ces  conséquences  s'arrêtent  pour 
nous  au  domaine  terrestre  de  l'homme.  Si  nous  pouvions  les  suivre  au 
delà  de  ce  monde  et  de  cette  vie,  nous  n'y  manquerions  certainement 
pas;  mais  il  ne  l'aut  pas  s'y  tromper,  notre  point  de  vue,  pour  s'être 
agrandi,  ne  sortirait  pas  du  principe  de  l'utile,  puisque  c'est  toujours 
le  bien  ou  le  mal  de  l'homme  ([ui  déterminerait  notre  jugement. 

On  appellera  cela  du  positivisme.  Soit  :  il  n'y  a  de  science  qui  mérite 
ce  nom  ([ue  celle  qui  prend  les  choses  par  leur  côté  positif  et  accessi- 
ble. —  Admet-on  (et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  contester)  que  le 
juste  et  l'utile  général  marchent  ensemble?  Alors  le  juste  serait  le  prin- 
cipe, l'utile  la  conséquence  ;  le  juste  serait  l'idéal  et  l'utile  le  réel.  La 
science  laissera  le  premier  au  sentiment  et  prendra  le  second  pour  elle. 
Je  ne  peux  pas  mesurer  directement  le  nuage  qui  passe  en  l'air  :  je 
mesure  son  ombre  et  son  angle  qui  sont  à  portée  de  mon  mètre  et  de 
mon  compas.  —  Veut-on,  au  contraire,  poser  le  cas  impossible  d'un 
désaccord  entre  Futile  et  le  juste?  Je  maintiens  qu'alors  le  dernier  mot 
reste  forcément  à  l'utile.  On  a  beaucoup  répété  qu'en  cas  de  conllit,  le 
juste  devait  passer  avant  l'utile.  Ceci  est  vrai  quand  on  parle  de  l'utile 
particulier,  mais  faux  quand  il  s'agit  de  l'utile  général.  Si  l'on  suppose 
qu'un  précepte  moral  est  parfaitement  conforme  à  la  justice  (c'est  la 
conscience  qui  l'affirme),  et  en  même  temps  souverainement  nuisible  à 
la  société  dans  son  application  (c'est  la  raison  et  l'expérience  qui  le 
constatent),  on  peut  tenir  pour  certain  (jue  ce  précepte  ne  doit  pas  figu- 
rer et,  parla  force  des  choses,  ne  figurera  pas  dans  la  loi  morale.  Il  n'en 
sera  effacé  que  provisoirement,  si  ses  effets  pernicieux  tiennent  à  des 
circonstances  extérieures  ([ue  le  temps  peut  modifier  ;  il  sera  rayé  à  ja- 
mais et  condamné  sans  appel,  si  ces  conséquences  sont  dans  son  es- 
sence même  et  doivent  persister  malgré  toutes  les  modifications  du  mi- 
lieu social.  La  raison  prati([uen'a  jamais  hésité  et  n'hésitera  jamais  sur 
ce  point. 

Ainsi  donc,  si  l'on  ne  veut  pas  reconnaître  l'utile  général  comme  jirin- 
cipe  et  raison  du  bien  moral,  on  ne  peut  pas,  du  moins,  lui  contester  les 
caractères  scientifiques  qui  le  signalent  comme  critérium  et  mesure  du 
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vrai  moral-  Non-seuleiuent,  en  effet,  il  reflète  et  traduit  exactement  le 
juste  et  l'honnête  sous  une  forme  qui  se  prête  au  raisonnement  et  h  l'ex- 
périence ,  mais  il  se  présente,  dans  la  pratique,  comme  le  régulateur 
de  la  loi  morale,  puisqu'il  la  contient  toujours  dans  la  limite  du  possi- 
ble, et  qu'il  lui  impose  la  forme  et  la  mesure  précises  qui  répondent  aux 
besoins  et  aux  pouvoirs  actuels  de  la  société. 

ÏV 

On  a  fait  à  tous  les  systèmes  qui  ont  voulu  asseoir  les  sciences  socia- 
les ou  morales  sur  la  considération  de  l'utile,  une  objection  dont  il  iiu- 
porte  de  se  débarrasser  tout  de  suite  :  la  science  morale  déduite  de 
l'utile  n'a,  dit-on,  ni  autorité  ni  sanction;  elle  peut  conseiller,  elle  ne 
peut  pas  ordonner;  elle  n'a  pas  V  impératif  catégorique^  comme  disait 
Kant,  elle  n'a  pas  le  devoir. —  Il  y  a  dans  l'objection  une  confusion 
d'ordres.  Nous  parlons  de  science;  il  ne  s'agit  donc  pas  d'art,  de  dis- 
cipline, de  loi  pratique.  La  science  s'adresse  à  l'intelligence  et  non  à  la 
volonté  et  à  l'action.  Elle  doit  se  borner  à  faire  voir  et  conseiller,  elle 
n'a  pas  ii  faire  vouloir  ni  agir.  On  a  dit,  de  même,  à  la  philosophie  : 
«  Vous  avez  beau  nous  parler  de  Dieu,  de  l'homme,  de  l'ànie,  de 
l'éternité.  Vous  n'êtes  que  l'ombre  froide  et  vide  de  la  religion.  Vous 
éclairez  peut-être,  mais  vous  ne  passionnez  ni  n'activez;  vous  ne  ré- 
pondez pas,  comme  la  religion,  à  ce  besoin  supérieur  de  croyance, 
d'amour,  d'effusion  et  de  sacrifice  qui  est  dans  le  cœur  de  l'homme.  11 
vous  manque  la  foi  et  l'autorité.  »  A  cela  la  philosophie  répond  qu'elle 
est  la  science,  qu'elle  n'a  mission  que  de  chercher  et  de  faire  connaître 
le  vrai  métaphysique;  que  c'est  à  la  religion  qu'il  appartient  défaire  de 
l'idée  un  sentiment,  de  transformer  le  vrai  en  croyance  et  en  loi  prati- 
que. La  science  morale  répond  de  même  que  son  rôle  se  borne  à  déter- 
miner la  forme  et  les  conditions  du  bien  général,  et  que  c'est  à  la  mo- 
rale pratique,  je  pourrais  dire  à  la  morale-religion,  de  traduire  ces 
conditions  eu  dogmes  et  de  les  imposer  comme  lois  aux  volontés  hu- 
maines. 

11  faut  bien  comprendre,  en  effet,  que  ce  passage  de  la  perception  pure 
à  l'application  pratique,  non-seulement  est  d'un  autre  ordre,  mais  pro- 
cède en  général  par  des  moyens  tout  différents.  Car  si  le  vrai,  chez  celui 
qui  l'a  perçu  et  raisonné,  se  transmet  de  l'intelligence  à  la  volonté  par 
une  sorte  de  communication  intérieure  et  naturelle,  il  n'en  est  plus  du 
tout  de  même  quand  il  s'agit  de  le  répandre  au  dehors  et  de  l'imposer 
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en  pratique  à  des  hommes  qui  ne  peuvent  ni  le  raisonner  ni  le  compren- 
dre. Il  faut  alors  (jue  cette  raison  supérieure  de  quelques-uns,  qui  par- 
tout mène  le  monde,  se  fasse  accepter  de  tous  comme  foi  et  autorité  ;  il 
faut  que,  laissant  de  côté  l'intelligence  des  masses  obtuse  et  rebelle, 
elle  s'adresse  aux  sentiments,  qu'elle  s'empare  des  imaginations  par  le 
suinaturel,  qu'elle  s'attaque  aux  égoïsmes  par  la  promesse  et  la  me- 
nace, par  la  perspective  du  châtiment  et  des  récompenses  de  toute  na- 
ture; que  par  la  tradition,  l'enseignement,  l'exemple ,  elle  imprègne  les 
générations  naissantes  et  se  glisse  en  elles  avec  la  première  sensation  et 
avant  la  première  idée,  de  manière  à  faire  partie  de  leur  mémoire,  de 
leur  instinct  et  de  leur  jugement.  Cette  prise  de  possession  du  senti- 
ment et  de  la  volonté  est  donc,  par  la  nature  même  de  son  action,  ([ui 
supprime  la  recherche  et  devance  le  raisonnement,  tout  à  fait  en  dehors 
du  procédé  scientifique,  qui  est  le  doute  et  l'examen.  Et  elle  s'en  éloi- 
gnera d'autant  plus,  dans  les  moyens  qu'elle  emploie,  que  la  doctrine 
sera  d'une  nécessité  pratique  plus  indispensable,  et  qu'elle  aura  à  s'im- 
poser à  des  populations  plus  ignorantes  et  plus  grossières.  Le  principe 
de  la  loi  alors  pourra  bien  être  au  fond  scientifique,  mais  le  mobile  de 
la  loi  ne  le  sera  pas  et  ne  devra  pas  l'être. 

Le  reproche  qu'on  fait  au  principe  de  l'utile  de  ne  pas  posséder  le 
pouvoir  sur  les  volontés  et  le  mobile  du  devoir,  ne  prouverait  donc 
rien  par  hii-même  contre  la  science ,  quand  il  serait  réel  et  fondé. 
J'ajoute  qu'il  est  faux  et  injuste.  Toute  espèce  de  science  dont  les  corol- 
laires peuvent  s'appliquer  à  la  conduite  des  hommes,  porte  en  elle,  à 
un  degré  quelconque,  le  principe  du  devoir.  Le  devoir,  en  effet,  n'est 
que  l'empire  du  vrai  sur  la  volonté  :  c'est  la  raison  )»ersonnelle  ou  géné- 
rale s'imposant  comme  loi  pratique.  Le  devoir  n'est  pas  une  notion  par- 
ticulière à  la  haute  morale,  comme  on  affecte  trop  de  le  dire.  Sans  sor- 
tir de  la  sphère  très-étroite  de  l'intérêt  privé  et  de  l'utile  matériel,  c'est 
par  devoir  d'hygiène  qu'on  s'abstient  de  manger  ou  qu'on  prend  méde- 
cine quand  on  a  l'estomac  malade,  c'est  par  devoir  de  prévoyance  (bien 
ou  mal  entendue)  qu'on  épargne  ce  qu'on  pourrait  dépenser.  Le  devoir 
apparaît  partout  où  la  raison  oppose  son  précepte  ou  son  veto  aux  solli- 
citations de  l'instinct  et  du  désir  présent,  partout  où  l'homme  sacrifie 
une  satisfaction  immédiate  pour  une  fin  supérieure  et  plus  éloignée, 
cette  fin  fût-elle  purement  égoïste.  En  réservant,  si  l'on  veut,  ce  grand 
mot  pour  caractériser  le  mobile  qui  porte  l'iionmie  à  sacrifier  son  intérêt 
propre  et  sa  personnalité  même,  je  demanderai  si,  dans  la  conviction 
profonde  de  tout  homme  éclairé  ,  l'utile  général,  l'intérêt  de  nos  sem- 
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blables,  le  bien  de  l'humanité  n'est  pas  le  but  même  de  ce  sacrifice;  et 
je  me  permettrai  de  trouver  singulièrement  dédaigneux  les  philosophes 
à  qui  ce  grand  intérêt  humain  semble  trop  mince  pour  déterminer 
l'efFort  de  leur  vertu.  Certes  s'il  est  une  vérité  morale  qui  s'impose  à  la 
raison  avec  l'autorité  d'un  axiome,  c'est  le  principe  qui  subordonne  l'in- 
dividu à  l'espèce,  le  terme  à  la  série  et  l'atome  à  son  univers.  On  pour- 
rait en  partant  des  rapports  de  dépendance  réciproque  que  l'état  de 
société  établit  entre  les  individus,  démontrer  mathématiquemont  cette 
loi  de  la  gravitation  morale  qu'on  appelle  le  devoir,  par  le  même  calcul 
qui  démontre  les  lois  de  la  gravitation  physique.  Voilà  pour  la  raison 
et  la  science.  El  maintenant,  pour  le  cœur  et  le  sentiment,  tout  ce  qui 
a  jamais  passionné  les  âmes  et  exalté  les  dévouements  n'est-il  pas  ren- 
fermé dans  ce  mot  d'humanité  qui  comprend  les  idées  de  famille,  de 
race,  de  patrie,  de  gloire,  portées  à  un  degré  d'étendue  et  de  puissance 
indéfini  ?  Je  ne  vois  pas  quelle  critique  ou  quel  sarcasme  pourrait  attein- 
dre l'utilitarisme  élevé  à  cette  hauteur. 


Nous  n'avons  demandé,  pour  la  science  morale,  que  le  droit  incon- 
testable de  vérifier  par  la  considération  de  l'utile  général  les  indications 
du  sens  moral,  sans  qu'elle  ait,  du  reste,  à  se  prononcer  sur  l'origine 
et  l'autorité  de  cet  espèce  d'instinct.  Je  suis  bien  aise  de  dire  cependant, 
puisque  l'occasion  s'en  présente,  que  les  lieux  communs  éloquents  qui 
se  débitent  en  philosophie,  surl'innéité  et  l'infaillibilité  prétendues  de  la 
conscience,  sont,  à  mes  yeux,  dénués  de  toute  espèce  de  valeur  scienti- 
fique. Qui  a,  en  effet,  affirmé  ainsi  la  lucidité  et  la  spontanéité  de  l'instinct 
moral?  Des  philosophes  et  des  moralistes.  —  Et  sur  quelle  preuve? 
En  consultant  leur  sens  intime,  en  regardant  au  dedans  d'eux  mêmes. 
—  Voilà,  en  vérité,  un  témoignage  bien  convaincant!  De  ce  qu'un 
peintre  comme  Delacroix  ou  un  compositeur  comme  Auber  jugeront, 
immédiatement  et  par  une  sorte  d'intuition  irraisonnée,  de  la  valeur  des 
harmonies  d'un  tableau  ou  d'un  morceau  de  musi(pie,  irez-vous  con- 
clure que  le  peuple  français  pris  en  masse  a  naturellement  et  à  un  haut 
degré  l'œil  coloriste  et  l'oreille  musicale?  Non,  certainement.  Eh  bien , 
voilà  des  philosophes,  qui  non-seulement  ont  par  devers  eux  cette  édu- 
cation générale  qui  nous  fait  tous  intelligents  et  moraux,  mais  qui  de 
plus  ont  lu,  étudié  et  comparé  tous  les  penseurs  et  les  moralistes  passés 
et  présents,  qui,  par  conséquent,  ont  eu  cent  fois  à  examiner  et  débattre 
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les  questions  et  les  difticulLés  les  plus  ardues  de  droit  et  de  moralité  ; 
et  parce  ((ue  leur  jugement,  ainsi  préparé  et  façonné  par  un  long  exer- 
cice antérieur,  résout  certains  cas  simples  de  morale  avec  une  rapidité 
de  décision  qui  ressemble  à  de  l'instinct ,  ils  vont  en  conclure,  sans 
hésiter,  que  cette  netteté  d'intuition  morale  est  innée  et  identique  chez 
tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  éducation  et  l'état  de  leurs  con- 
naissances? Y  a-t-il  une  science  au  monde  où  l'on  admît  une  observa- 
tion aussi  mal  faite  et  une  conclusion  aussi  peu  motivée  ?  Si  nous  vou- 
lons sérieusement  savoir  quelque  chose  sur  l'innéitédela  notion  morale, 
il  faut  sortir  de  ce  subjectivisme  étroit,  arriéré,  dans  lequel  la  philosophie 
s'obstine  à  tourner  à  vide,  et  étudier  l'àme  humaine  hors  de  nous,  soit 
à  l'état  de  tal)le  rase,  si  c'est  possible,  soit  sous  l'influence  de  modes 
d'éducation,  d'idées  et  de  coutumes  assez  disseml)lal)les  pour  que  les 
côtés  artificiels  en  quelque  sorte  de  la  conscience  s' éliminant  par  leur 
opposition,  on  puisse  apercevoir  ce  qui  reste  de  naturel  et  de  commun. 
Prenons  l'enfant,  par  exemple  (et  il  faut  remarquer  que  l'enfant  d'une 
race  civilisée  a  des  prédispositions  transmises  et  une  sorte  d'éducation 
antérieure  à  la  naissance,  qui  lui  constituent  déjà  une  imiéitéïnteWec- 
tuelle  et  morale  supérieure  ;  de  même  (]iie  le  chien  de  chasse  à  la  qua- 
trième ou  cinquième  génération  a,  par  transmission  héréditaire,  une 
aptitude  toute  particulière  à  arrêter  le  gibier).  Mais  enfin,  même  avec 
celte  supériorité  d'aptitudes  qu'il  lient  de  notre  état  de  civilisation, 
l'enfant  a-t-il  le  sens  moral?  On  peut  dire  hardiment  que  non.  Il  n'a 
pas  même  le  sens  bien  plus  simple  de  la  justice,  ni  la  notion  du  tien  et 
<lu  mien,  —  notion  qui  se  manifeste  même  chez  les  animaux.  Tout  est 
à  lui,  tout  est  pour  lui;  tout  lui  est  bon  et  permis,  jusqu'à  ce  que  le 
précepte,  l'exemple,  le  châtiment,  l'expérience  enfin,  soient  venus  lui 
imposer  les  notions  rudimentaires  du  bien  et  du  mal.  Notez  que  partout 
où  cette  éducation  a  laissé  une  lacune  ou  jeté  une  notion  fausse  dans 
la  jeune  conscience,  il  y  a  presque  toujours  un  point  sourd  ou  qui 
sonne  faux.  C'est  aux  cours  d'assises  et  aux  prisons,  —  et  non  pas  au- 
tour des  chaires  des  philosophes,  —  qu'il  faut  aller  voir  ce  ([ue  devient 
le  sens  moral  quand  le  précepte  et  l'exemple  ont  manqué. —  Des  mons- 
truosités, dira-t-on  !  —  Non  pas,  mais  de  simples  vides.  Absence  de 
culture  et  de  semence  :  voilà  tout.  Là  où  la  main  de  l'homme  n'a  pas 
passé,  c'est  le  désert;  là  où  elle  a  jeté  la  mauvaise  graine,  c'est  le  mal 
qui  a  germé  dans  la  conscience  à  la  place  du  bien. 

Au  lieu  d'études  isolées,  où  l'on  pourrait  ne  voir  (jue  des  cas  excep- 
tionnels, on  jieut  procéder,  si  l'on  veut,  par  des  expériences  collectives. 


RAPPORTS  DU  JUSTE  ET  DE  L'UTILE.  27 

Si  la  notion  du  bien  et  du  mal  est  innée  chez  l'homme,  elle  se  traduira 
nécessairement  chez  tous  les  peuples  par  une  constante  analogie  de 
lois  et  de  pratiques  morales,  quel  que  soit  leur  degré  de  civilisation.  En 
est-il  ainsi?  Non.  La  connaissance  la  plus  élémentaire  de  l'histoire  nous 
montre  au  contraire,  de  ce  côté,  une  diversité  et  des  contrastes 
effrayants,  suitout  quand  on  remonte  aux  sociétés  naissantes,  où  le 
sentiment  domine  et  où  l'expérience  n'a  pas  rectifié  les  erreurs  de  l'ins- 
tinct primitif.  Il  y  a  des  peupla(Jes  où  les  enfants  tuent  leurs  pères 
quand  ils  sont  trop  vieux.  Chez  beaucoup  de  sauvages,  les  guerriers 
ne  se  procurent  des  femmes  que  par  le  rapt  et  le  viol.  Je  ne  parle  pas  de 
la  cruauté  vis-à-vis  des  faibles,  comme  les  femmes,  les  enfants,  les 
prisonniers,  etc.  :  il  semble  que  la  première  loi  chez  les  peuples  primitifs 
soit  d'infliger  et  de  subir  avec  la  même  impassibilité  la  torture  et  la 
mort.  L'anthropophagie,  dans  certaines  Iles  de  la  Polynésie,  est  régu- 
larisée à  tel  point  qu'il  y  a  httéralement,  dans  le  même  peuple,  des 
races  mangeantes  et  des  races  mangées.  On  connaît  les  mœurs  plus  <jue 
faciles  d'Otaïti.  Il  y  a  une  foule  de  pays  où  les  hommes  ont  plu- 
sieurs femmes,  et  beaucoup  d'autres  où  les  femmes  ont  plusieurs 
maris.  Ici  l'inceste  esten  honneur;  là  c'est  l'infanticide  qui  est  un  devoir 
de  caste  et  de  religion;  à  Sparte,  on  encourage  le  vol  et  le  mensonge; 
à  Thèbes,  vous  avez  le  bataillon  sacré...  L'assassinat  et  la  vendetta 
sont  passés  en  lois  dans  une  foule  de  contrées;  au'Japon,  le  point 
d'honneur  prescrit  le  suicide;  en  Europe,  il  impose  le  duel,  etc.,  etc. 
Enfin,  si  l'on  voulait  traduire  en  préceptes  toutes  ces  pratiques  diverses, 
on  pourrait  en  composer  un  curieux  décalogue  qui  serait  l'exacte  contre- 
partie de  celui  que  nous  connaissons.  Et,  ce  qui  est  bien  remarquable, 
c'est  que  tout  cela,  mal  ou  bien,  se  fait  naïvement,  en  parfaite  convic- 
tion de  vérité,  sans  l'ombre  de  doute  ou  de  remords,  avec  la  sérénité 
de  conscience  du  devoir  accompli  :  il  se  rencontre  de  nobles  caractères 
qui  sacrifient  leurs  goûts  ou  leurs  intérêts  à  ces  lois  de  fausse  morale; 
il  y  a  des  héros  de  ces  crimes,  comme  nous  avons  nos  héros  de  vertus. 
Où  donc  les  philosophes  ont-ils  vu  dans  tout  cela  cette  lumière  une 
et  divine  qui  devrait  éclairer  de  la  même  clarté  tout  homme  venant  en 
ce  monde  ? 

DisoQs-le  pourtant,  il  existe  dans  le  sentiment  moral,  mais  par  places 
et  par  centres  locaux  seulement,  une  certaine  uniformité  que  l'emphase 
philosophique  n'a  pas  manqué  de  générahseretd'exagérer,  pour  en  faire 
la  grande  voix  infaillible  de  la  nature  ou  de  Dieu.  Dans  une  race,  dans 
une  époque  donnée,  interrogez  séparément  chaque  conscience  indivi- 


48  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

diielle,  la  réponse  sera  une  et  identique.  Pourquoi?  Parce  que  ce  n'est 
(|u'un  éciio.  Préjugés  ou  résultats  d'expérience,  erreurs  communes  ou 
vérités  acquises,  il  y  a,  à  toute  époque,  dans  une  société,  un  ensemble 
de  préceptes  moraux  consacrés  par  l'acceptation  générale,  qui  par  l'édu- 
cation, la  tradition,  l'exemple,  la  loi  religieuse  ou  civile,  s'impose  à 
chaque  individualité,  avec  un  despotisme  d'autant  plus  absolu  qu'on 
se  rapproche  davantage  des  sociétés  primitives  où  la  personnalité  mo- 
rale est  plus  faiblement  constituée.  Ce  fonds  commun  de  croyances  et 
de  règles  internes  qui  imprègne  l'individualité  au  plus  profond  de  ses 
libres,  comme  l'eau  de  la  mer  imprègne  les  ép(mges,  c'est  la  conscience  : 
organe  individuel  dans  sa  forme,  mais  essentiellement  collectif  dans  son 
C(mtenu.  comme  son  nom  l'indique  (cum-scire.  en  quelque  sorte  science 
commune).  La  conscience,  c'est  l'autorité  de  la  raison  commune  ou  de 
la  foi  commune  (peu  importe)  établie  dans  le  for  intérieur;  c'est  une 
sorte  de  conseil  et  de  tribunal  où  le  dernier  mot  de  la  détermination 
apparticntbien  h  l'individu,  — ce  quiconstitue  sa  liberté  et  sa  responsa- 
bilité morales ,  —  mais  où  la  délibération  est  réellement  collective  et  où 
la  voix  qui  domine  est  celle  du  ministère  public  défenseur  de  l'in- 
térêt social.  Pour  j)eu  qu'on  réfléchisse  sur  cette  nature  mixte  de  la 
conscience  (qui  ex]tlique  si  naturellement  les  combats  étranges  qui  s'y 
livrent),  on  doit  comprendre  que  l'identité  générale  de  son  contenu, 
dans  111)  milieu  flonné,  tient  tout  simplement  à  ce  que,  dans  chaque 
individualité,  elle  n'est  que  le  reflet  et  l'expression  du  symbole  moral 
adopté  par  la  société  dont  il  fait  partie.  Chaque  conscience  parle  en 
quchpie  façon  l'idiome  commun  de  son  pays  et  de  son  temps  ;  mais 
cette  uniformité  ne  prouverait,  comme  on  a  voulu  le  dire,  en  fiiveur  de 
la  nature  divine  ou  infaillible  de  l'organe  moral,  que  si  elle  était  uni- 
verselle et  constante.  Or,  cela  n'est  pas:  le  vocabulaire  delà  conscience 
change  comme  la  langue  parlée,  de  peuple  à  peuple  et  de  pays  h  pays, — 
tout  en  lonservant,  comme  le  langage,  quelques  analogies  de  radicaux 
et  de  tournures.  Comme  la  raison,  comme  la  science,  comme  la  société, 
le  sens  moral  est  variable  et  progressif:  il  se  forme  et  se  modifie,  de 
même  (jue  toute  chose  humaine,  d'après  les  conditions  de  la  vie  sociale 
que  créent  ou  que  découvrent  la  pratique  et  l'étude  des  faits. 

Le  sens  moral  est  tellement  dépendant  de  l'habitude  et  de  la  prati- 
que, que  partout  où  la  barbarie,  la  pauvreté,  l'ignorance,  —  une  néces- 
sité j)li\si(]ue  ou  économique  quelconque  entiu,  ont  opjjosé  une  diffi- 
culté matérielle  à  l'observation  d'une  règle  morale,  cette  règle  ne  se 
révèle  en  aucune  façon  à  l'esprit  ;  la  conscience  générale  sur  ce  point 
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reste  absolument  muette  ;  elle  s'épanouit  en  paix  au  milieu  de  l'immo- 
ralité, elle  respire  à  pleins  poumonsTinjustice,  sans  inquiétudes  secrètes, 
sans  répugnance  Jii  malaise  apparent;  et  il  faut  que  les  conséquences 
mauvaises  de  son  erreur  viennent  lui  crever  les  yeux  avant  qu'elle  s'avise 
d'en  soupçonner  la  cause.  Combien  a-t-il  fallu  de  siècles  pour  que  les 
peuples  les  plus  avancés  aient  voulu  reconnaître  des  hommes  dans  les 
esclaves  et  les  barbares,  et  combien  en  faudra-t-il  encore  pour  que 
nous  sentions  tout  ce  qu'il  y  a  de  sauvage  dans  nos  luttes  de  nation  à 
nation,  et  de  féroce  dans  notre  tyrannie  sur  les  animaux  î  Je  ne  com- 
prends pas  qu'on  ose  nous  ressasser  cette  thèse  banale  de  l'innéité  du 
sens  moral  et  de  son  origine  divine,  en  face  du  démenti  que  lui 
donnent  ces  épouvantables  lacunes  de  la  conscience  humaine.  Quand  on 
considère  par  quelle  série  de  nuances  dégradées  la  loi  de  justice  et  de 
sympathie  vas'affaiblissant,  à  mesure  que  son  cercle  s'agrandit,  embras- 
sant à  peu  près  la  famille,  un  peu  moins  déjà  la  nation,  s'effaçant  pres- 
que entièrement  quand  il  s'agit  de  l'étranger,  et  se  perdant  enfin  tout  à 
fait  vis-à-vis  des  animaux,  on  aperçoit  i  lairement  que  c'est  l'homme 
qui  a  fait  sa  morale,  el  ([ui  l'a  faite  de  son  petit  coin  de  peuplade  isolée, 
à  la  longueur  de  sa  connaissance  et  de  ses  relations,  dans  le  rayon  étroit 
de  ses  intérêts  les  plus  proches.  Certes  il  est  permis  de  croire  que  si  Dieu 
s'était  donné  la  peine  de  révéler  exphcilement  ou  implicitement  la  loi 
morale  à  l'homme,  il  aurait  procédé  un  peu  plus  largement  et  qu'il  n'au- 
rait pas  oublié  de  lui  dire  un  mot  sur  ses  devoirs  vis-à-vis  de  tous 
les  êtres  vivants  qui  peuplent  sa  planète,  humains  ou  bêtes. 

Précisons  notre  pensée.  Je  ne  nie  pas  le  sens  moral;  je  recon- 
nais que  le  sens  moral  existe  chez  l'homme,  comme  pressentiment  ou 
besoin  d'une  loi  supérieure  à  la  passion  du  moment  et  à  l'intérêt  parti- 
culier, comme  disposition  à  y  subordonner  la  sensation  et  l'égoïsme, 
comme  amour  de  l'ordre,  si  l'on  veut,  comme  tendance  désintéressée 
au  bien  ;  mais  je  maintiens  qu'il  n'existe  pas  du  tout  comme  intuition 
spontanée  de  la  forme  même  du  bien,  et  connaissance  de  la  loi  d'or- 
dre. LiteHigeiit  et  sociable,  l'homme  a  dû  sentir  tout  d'abord  que  cha- 
cun de  ses  actes  se  rattache  par  une  double  loi  de  solidarité  et  doit  un 
double  compte,  —  dans  la  sphère  de  la  personnaUté,  comme  exertion 
momentanée  de  la  vie,  à  sa  continuité  et  au  moi  permanent,  —  dans  la 
sphère  de  la  société,  comme  manifestation  d'existence  individuelle,  à 
l'être  collectif  qui  l'enveloppe  et  la  soutient.  D'oîi  la  conséquence  évidente 
que  certaines  règles  générales  d'abdication  et  de  sacrifice  s'imposent  né- 
cessairement à  la  passion  du  moment  au  nom  du  bien  durable  de  l'indi- 
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vidu  même,  et  à  la  passion  personnelle  au  nom  du  bien  général  de  la 
société.  Voilà  le  double  principe  de  la  morale  individuelle  et  de  la  morale 
de  relation.  Cette  sujétion  vis-à-vis  de  lui-même  et  vis-à-vis  de  ses 
semblables,  l'homme  en  a  accepté  les  conditions,  quelles  qu'elles  fus- 
sent, comme  devoir  et  vertu  (sauf  à  s'en  écarter  plus  d'une  fois  dans 
la  pratique,  sous  la  pression  de  l'égoisme  et  de  la  passion  présente).  On 
peut  même  observer  que  le  besoin  d'ordre  et  de  discipline  a  été  si  vive- 
ment ressenti  dans  les  premiers  essais  de  sociétés,  que  le  sacrifice  de 
la  personnalité  à  l'unité  sociale  y  a  été  poussé  à  l'extrême  ;  en  sorte 
qu'un  des  caractères  du  progrès  consiste  dans  une  constante  réaction  en 
faveur  de  l'individu,  qui  désarme  à  la  fois  la  loi  morale  et  la  loi  politique 
de  leur  formalisme  despotiipie.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  primordial 
et  inné,  si  l'on  tient  au  mot,  c'est  lu  sentiment  de  la  nécessité  et  de  la 
suprématie  de  la  règle  morale;  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est l'aperception  et 
la  connaissance  de  la  formule  même  de  cette  règle.  Cette  connaissance 
n'a  pu  venir  que  par  l'usage  même  et  l'expérience  de  ses  résultats  bons 
ou  mauvais.  Comme  le  dit  le  vieux  mythe,  pour  distinguer  le  bien  du 
mal,  il  a  fallu  toucher  à  l'arbre  de  la  science  ;  et  l'homme  n'est  pas  près 
d'en  avoir  cueilli  tous  les  fruits. 

Quelques  instincts  de  sympathie  découlant  des  rapports  naturels  de 
la  famille,  quelques  idées  vagues  de  réciprocité  et  de  réversibilité  du 
mal  et  du  bien,  l'obéissance  à  l'autorité  motivée  surtout  parla  crainte, 
tels  ont  été  les  commencements  de  la  loi  morale,  noyée  du  reste  alors  et 
confondue  avec  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile.  L'expérience  en  a  peu  à 
peu  dégagé  les  inconnues  avec  cette  merveilleuse  simplicité  de  moyens 
qui  la  caractérise.  Un  homme  mange  du  cresson  et  vit,  un  autre  mange 
de  la  riguë  et  meurt  :  et  voilà  l'aliment  discerné  du  poison.  Le  bien  et  le 
mal  se  sont  ainsi  accusés  par  leurs  effets.  Des  milliers  de  sociétés  ont 
péri  parce  que  leur  loi  morale  était  mauvaise,  et  leur  loi  a  péri  avec 
elles:  quelques-unes  qui  avaient  mieux  rencontré  ont  prosp'éréet  leurs 
pratiques  ont  servi  de  modèle  aux  autres.  On  a  de  proche  en  proche 
imité,  amélioré,  formulé  plus  nettement  ce  qui  était  acquis  à  l'expé- 
rience. Pour  le  reste,  on  a  procédé  par  anticipation,  par  pressentiment 
ou  par  affirmation  arbitraire  ;  on  posé  le  certain  pour  le  vrai,  comme 
dit  Vico  ;  on  est  parti  d'une  convention  quelconque,  en  attendant  qu'on 
pût  la  vérifier  ou  la  rectifier  plus  tard,  parce  que  la  chose  nécessaire 
avant  toutes  était  de  marcher  d'ensemble.  C'est  le  processus  obligé  que 
suit  partout  l'humanité.  La  société,  qui  est  un  corps  vivant,  a  iudispcn- 
sablement  besoin  d'unité  et  par  conséquent  de  règles  générales;  elle  les 
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formule  arbitrairement  bien  avant  d'avoir  acquis  les  connaissances  qui 
seraient  nécessaires  pour  les  raisonner  et  les  déduire  ;  elle  va  partout 
de  la  foi  à  la  science  et  do  la  pratique  à  la  théorie.  La  médecine  et  l'hy- 
giène sont  historiquement  antérieures  à  la  physiologie  et  à  l'anatomie  ; 
l'agriculture  et  l'industrie  n'ont  pas  attendu  la  chimie,  la  physique,  la 
mécanique  et  la  géométrie,  dont  elles  sont  pourtant  des  applications.  Il 
en  est  ainsi  même  dans  les  sciences  particulières  :  la  synthèse  s'y  pose 
toujours  avant  l'analyse  qui  doit  la  motiver,  et  le  système  (c'est-à-dire 
l'hypothèse)  précède  la  vérification  et  l'expérience.  Il  y  a  donc  eu  forcé- 
ment, à  l'origine  des  sociétés, une  morale,  une  législation,  une  économie 
publique,  une  hygiène,  une  technologie  quelconque  antérieures  aux  no- 
tions suffisantes  |)our  les  établir  rationnellement.  De  là  le  caractère  mys- 
térieux de  révélation  qui  les  enveloppe  :  les  instituteurs  des  nations, 
n'ayant  pour  les  établir  que  l'autorité  de  leur  parole,  ont  dû  les  protéger 
contre  le  doute  et  l'insubordination  parl'intervention  du  merveilleux.  Mais 
ce  qui  prouve  bien  que  le  fond  de  ces  lois  a  toujours  été  le  résultat  d'ex- 
périences antérieures,  c'est  que  les  législateurs  antiques  ont  tous  com- 
mencé par  sortir  de  leur  pays  et  s'éclairer  chez  les  nations  plus  avan- 
cées dans  la  pratique.  Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  la  morale  se  soit 
révélée  tout  d'une  pièce  aux  hommes  en  général,  ni  à  certains  hommes 
inspirés  :  la  morale  s'est  formée  comme  la  politique,  comme  la  législa- 
tion, comme  toutes  les  sciences  et  les  disciplines  humaines  ;  c'est-à- 
dire  qu'en  partant  des  indications  vagues  du  sentiment  et  des  tâtonne- 
ments de  l'hypothèse  et  delà  convention,  elle  s'est  peu  à  peu  rectifiée, 
j'ajoute,  elle  se  rectifie  et  se  modifie  tous  les  jours,  par  l'expérience  et 
l'observation  des  résultats. 

Je  n'ai  voulu  toucher  ce  point  en  passant  que  pour  montrer  que 
l'idée  de  prendre  l'utilité  des  résultats  pour  critérium  du  précepte 
moral  se  rapproche  au  fond  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  pense  du  pro- 
cédé historique  et  n'est  qu'une  formulation  plus  nette  et  plus  scienti- 
fique de  la  pratique  irrégulière  et  instinctive  de  l'humanité.  Le  procédé 
scientifique  s'en  distinguera  surtout  en  ce  qu'il  devra  écarter  rigoureu- 
sement \q  certain^  ou,  si  l'on  veut,  le  convenu,  pour  arriver  au  vrai^ 
et  qu'il  n'admettra  qu'à  titre  d'hypothèses  et  jusqu'à  vérification  ulté- 
rieure, tout  ce  qui  vient  du  sentiment  et  de  la  tradition,  tout  ce  qui  est 
mystérieux  et  immotivé. 


32  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


VI 

Ceci  posé,  venons  aux  rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  mo- 
rale. Je  remarque  tout  de  suite  ([u'il  y  a  ici  en  présence  deux  termes 
dont  l'un  est  suffisamment  défini,  mais  dont  l'autre  ne  l'est  pas  du 
tout.  On  sait  ce  que  c'est  que  l'économie  politique  :  une  science  positive 
qui  étudie  les  conditions  dans  lesquelles  se  développent  la  richesse  et  le 
bien-être.  Mais  que  faut-il  entendre  par  la  morale?  Est-ce  le  dogme 
moral,  le  sentiment  moral,  ou  la  science  morale? 

En  fait  de  morale,  la  première  chose  qu'on  trouve  constituée  à  l'état 
de  corps  de  doctrine  et  de  loi,  c'est,  dans  chaque  rehgion,  cet  ensemble 
de  préceptes  qui  fixent  les  devoirs  de  l'homme  vis-à-vis  de  lui-même 
et  de  ses  semblables.  Le  christianisme,  le  mahométisme,  le  boudhisme, 
etc.,  ont  chacun  leur  morale.  Ne  nous  occupons  ni  de  leurs  différences, 
ni  de  leurs  lacunes.  Le  caractère  commun  de  toute  morale  religieuse, 
c'est  de  s'appuyer  sur  la  révélation  et  la  foi.  Cela  suffit  pour  que  la 
science  qui  part  du  libre  examen  n'ait  pas  à  s'en  préoccuper.  La  science 
ne  peut  ni  discuter  avec  la  religion  ni  la  prendre  pour  directrice.  La 
science  et  la  religion  se  meuvent  chacune  dans  une  sphère  entièrement 
fermée  à  l'autre  :  la  seule  manière  pour  elles  d'éviter  d'inutiles  conflits, 
c'est  de  ne  pas  chercher  à  se  mettre  d'accord.  Sans  doute  la  morale 
étant,  dans  toute  espèce  de  religion,  la  partie  la  plus  humaine  et  en 
quelque  sorte  la  moins  révélée  du  dogme,  pourrait  fournir  de  nombreux 
points  de  rapprochement.  L'économie  politique  fera  bien  de  constater 
l'accord  rpiand  il  se  présentera  de  lui-même;  mais  c'est  à  condition  que 
dans  les  divergences  elle  conservera  toute  sa  liberté. 

Le  rapport  entre  la  science  économique  et  le  sentiment  moral  est 
plus  direct.  Le  sentiment  moral  a  la  valeur  d'un  fait  ;  il  est,  dans  sa 
forme  un  peu  vague,  l'expression  importante  de  l'opinion  et  de  l'état 
actuel  de  la  conscience  humaine.  L'économie  politique,  quand  une  de 
ses  conclusions  viendra  à  heurter  ce  grand  instinct,  sera  tenue  de  re- 
venir sur  ses  pas  pour  vérifier  scrupuleusement  l'enchaînement  de  ses 
déductions  :  car  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  (ju'on  ait  un  peu  tort 
quand  on  se  trouve  avoir  raison  contre  tout  le  monde.  Mais  enfin  la 
vérité  ne  relève  pas  du  suffrage  universel,  et  l'intelligence  n'est  pas 
obligée  d'abdi([uer  devant  le  nombre.  Si  la  science  se  croit  sûre  de  ses 
conclusions,  son  devoir  est  de  les  maintenir.  Le  sentiment  moral,  il  faut 
le  remarquer,   est  surtout  un  fait  d'éducation  et  d'iiabilude  ;  il  a  sa 
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raison  dans  les  conditions  expérimenlées  de  l'état  sooial  que  le  passé 
nous  a  légué  :  or,  il  se  peut  que  telle  forme  économique,  qui  se  trouvait 
jusqu'ici  en  désaccord  avec  les  conditions  de  la  société,  soit  devenue, 
par  le  progrès  insensible  des  idées  et  des  choses,  possible  et  utile 
aujourd'hui,  pendant  que  l'habitude  et  la  tradition  résistent  à  ce  chan- 
gement. Ainsi,  en  Europe,  il  y  a  trois  ou  quatre  siècles,  le  sentiment 
moral  s'opposait,  dans  la  classe  propriétaire,  au  prêt  à  intérêt  de  l'ar- 
gent (cette  opposition,  pour  ce  qui  touche  à  l'iadétermination  du  taux, 
subsiste  encore  à  l'heure  qu'il  est).  La  science  a  luttéavec  raison  contre 
ce  préjugé  pour  faire  prévaloir,  au  nom  de  l'utilité  générale,  le  principe 
de  la  liberté  du  prêt  et  de  l'intérêt.  L'économie  politique  n'est  donc 
pas  tenue,  en  principe  absolu,  de  se  plier  au  sentiment  moral.  Le  dia- 
mant seul  a  prise  sur  le  diamant  :  la  science  seule  a  autorité  contre  la 
science. 

La  question  est  donc  ramenée  forcément  à  mettre  en  présence  la 
science  économique  et  la  science  morale.  On  est  donc  obligé  de  se  de- 
mander s'il  y  a  une  science  qui  s'appelle  la  morale,  comment  elle  est 
constituée  si  elle  existe,  comment  elle  doit  être  constituée  si  elle  ne 
l'est  pas  encore,  quel  est  son  principe,  quel  est  son  critérium.  Voilà 
l'explication  de  cette  critique  sévère  que  nous  avons  fait  subir  à  la 
notion  morale.  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  conduit  à  dire  que  la  mo- 
rale constituée  eu  science  ne  pouvait  s'appuyer  ni  sur  la  foi  ni  sur  le 
sentiment,  qui  sont  étrangers  à  l'ordre  de  la  connaissance  et  du  rai- 
sonnement, et  que  le  critérium  scientifique  de  la  vérité  de  ses  préceptes 
ne  pouvait  être  tiré  que  de  la  nature  bonne  ou  mauvaise,  utile  ou  nui- 
sible de  leurs  résultats  prévus  ou  expérimentés.  Ainsi  se  trouve  sup- 
primé ce  dualisme,  immotivé  et  insoluble  dans  l'ordre  scientifique,  qui 
posait  en  regard  l'une  de  l'autre  et,  il  faut  le  dire,  en  opposition,  deux 
catégories  de  sciences  sociales,  l'une  procédant  du  sentiment  du  juste 
et  de  l'honnête,  l'autre  procédant  de  la  notion  de  l'utile.  Il  n'y  a  dans 
les  sciences  sociales  qu'un  seul  et  même  principe,  l'utile,  en  prenant 
ce  mot  dans  son  sens  le  plus  étendu,  qui  signifie  tout  ce  qui  peut  servir 
à  la  conservation  et  au  progrès  de  l'homme  et  de  la  société.  L'humanité 
n'ayant  pas  d'autre  objet  (à  nous  connu)  qu'elle-même,  son  intérêt  est 
sa  loi. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  du  rôle  suprême  que  joue  l'utile  dans 
les  manifestations  les  plus  idéales  de  l'activité  humaine.  Sans  doute  ces 
grandes  choses  qu'on  appelle  la  science  et  l'art  trouvent  en  elles-mêmes 
leur  mobile  et  leur  fin  désintéressée,  et  il  semble  qu'on  les  rabaisse 
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quand  on  leur  assigne  un  autre  objet  que  celui  de  repondre  à  ce  besoin 
supérieur  de  savoir  et  d'idéal  qui  est  en  nous.  Cette  manière  de  voir  se- 
rait peut-être  vraie,  si  la  contemplation  et  la  jouissance  esthétique 
étaient  toute  la  destinée  de  l'homme.  Mais  ce  n'est  pas  le  repos,  c'est 
l'action  qui  est  sa  loi.  Or,  ceci  change  tout  h  fait  l'aspect  des  choses,  su- 
bordonne l'idéalisme  au  positivisme,  et  ne  laisse  plus  apercevoir  qu'un 
moyen  dans  ce  qui  paraissait  un  but  en  soi.  Je  m'explique:  Le  progrès 
n'est  que  l'empiétement  incessant  de  l'homme  sur  les  autres  forces  vives 
de  la  nature  ;  la  société  n'est  que  la  conjuration  permanente  de  l'espèce 
humaine  pour  se  soumettre  ou  s'assimiler  tout  ce  qui  se  trouve  autour 
d'elle  de  vie  étrangère.  Mais  la  condition  forcée  de  ce  rôle  de  conquête 
et  de  domination,  c'est  la  continuité  implacable  de  l'action.  Car  toute 
cette  vie  extérieure  que  l'homme  déplace  et  refoule  réagit  nécessaire- 
ment fontre  lui  à  la  façon  d'un  ressort  comprimé  ;  et  s'il  suspend  la 
lutte  pour  se  reposer  dans  la  jouissance,  ou  s'il  laisse  la  discorde  et  l'im- 
moralité dissoudre  l'unité  sociale  qui  fait  sa  force,  il  est  infailliblement 
envahi  et  amoindri  à  son  tour.  Augmenter  sans  cesse  sa  puissance  sur  la 
nature  et  resserrer  de  toutes  les  manières  ses  liens  de  sympathie  avec 
ses  semblables,  voilà  la  loi  que  le  progrès  a  faite  à  l'homme.  Si  donc  il 
étudie  avec  tant  d'acharnement  l'organisme  du  monde  et  le  sien,  c'est 
pour  mettre  en  action  toutes  les  énergies  utiles  que  la  nature  a  préparées 
en  lui  et  hors  de  lui.  Ce  qu'il  demande  avant  tout  à  la  science  et  à  l'art, 
c'est  du  jtouvoir,  ce  sont  des  moyens  d'action,  des  services.  Leur  but 
sérieux,  leur  fin  sociale,  c'est  l'application,  c'est-à-dire  le  coté  positif, 
utilitaire,  intéressé.  C'est  toujours  en  effet  l'application  (quoiqu'elle  ne 
préoccupe  directement  ni  les  grands  savants  ni  les  grands  artistes)  qui 
fait  naître,  développe,  dirige  dans  leur  marche  et  harmonise  dans  leurs 
rapports  mutuels  les  arts  et  les  sciences.  Supprimez,  au  contraire,  ou 
suspendez  le  but  pratique,  le  mobile  utilitaire,  qui  leur  semblent  une 
humiliation  et  une  entrave  ;  et  vous  verrez  immédiatement  la  science 
pour  la  science  et  l'art  pour  l'art  s'affaisser  misérablement,  comme  le 
cerf-volant  qui  n'est  plus  maintenu  par  sa  corde.  Voilà  comment  l'utile 
s'impose  en  souverain  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  idéal  dans  la  vie,  à  la 
science,  à  l'art,  au  sentiment  lui-même.  Mais  c'est  surtout  dans  l'ordre 
des  sciences  sociales  qucle  but  pratique  et  intéressé  (je  parle  des  grands 
intérêts  humains)  domine  exclusivement.  Car  toutes  se  résolvent  en 
application  et  en  disciplines  positives  :  toutes  ont  pour  objet  d'organiser 
l'action  des  forces  sociales  en  vue  du  progrès,  de  manière  à  obtenir  la 
moindre  perte  elleplusgranddéveloppement'possxbUde  leur  effelulile. 
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Il  est  certain  que  ce  programinu  peut  tliéûri(iuement  faire  l'objet 
d'une  seule  et  niênie  science  qu'on  appelltirait,  par  excellence,  la  science 
sociale,  et  dont  toutes  les  grandes  disciplines  humaines.  Droit,  Politi- 
que, Morale,  etc.,  ne  seraient  que  les  corollaires  pratiques.  Mais  il 
n'est  pas  moins  évident  que  le  champ  qu'aurait  à  embrasser  cette  science 
des  sciences  est  tellement  vaste  qu'on  sera  toujours  obligé  d'en  parta- 
ger l'étude  en  un  certain  nombre  de  sous^divisions  spéciales.  Les  for- 
ces, en  effet,  qu'il  s'agit  ici  de  combiner,  d'entretenir,  de  diriger  dans 
le  sens  du  bien  général,  se  divisent  d'abord  en  catégories  distinctes, 
suivant  qu'elles  appartiennent  à  l'ordre  physique,  intellectuel,  esthéti- 
que ou  moral.  Elles  comprennent  tous  les  ressorts,  tous  les  besoins, 
tous  les  mobiles  de  la  nature  humaine  ;  la  synipatbie  comme  rjntérèt, 
le  sentiment  comme  la  raison,  le  dévouement  comme  l'égoïsmc,  l'idéa- 
lisme comme  le  sensualisme.  Or,  il  est  difficile  d'admettre  qu'une  science 
unique  puisse  embrasser  l'organisme  hunmin  sous  des  points  de  vue 
aussi  difl'érents,  eu  tenant  un  compte  exact  de  tous  les  rapports  qui  les 
unissent.  D'autre  part,  l'utile  peut  être  envistigé  sous  plus  d'une  forme: 
réalisé  ou  virtuel,  dans  les  effets  ou  dans  les  causes,  dans  les  choses  ou 
dans  l'homme  lui''mêiiie,  la  force  utilisante  et  utilisable  par  excellence, 
tour  à  tour  ou  simultanément  agent  et  objet  d'action.  Enfin  l'organisa- 
tion sociale  doit  se  faire  autour  de  certains  centres  naturels  d'attrac- 
tion, comme  la  famille,  la  cité,  la  nation,  qui  ont  chacun  leurs  fonctions 
et  leurs  lois  à  part.  Je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde  indiquer  ici 
un  ordre  et  des  divisions  scientifiques;  je  constate  seulement,  à  côté  de 
l'unité  du  but  de  la  science  sociale,  la  multiplicité  et  la  variété  des 
aspects  sous  lesquels  il  se  présente  à  l'observation. 

De  quelque  manière  que  l'on  partage  ou  réunisse  ces  études,  les  diver- 
ges sciences  ou,  si  l'on  veut,  les  diverses  branches  de  la  science  sociale 
auront,— 'd'une  part,  un  principe  de  convergence  et  d'accord  fondamen- 
tal dans  l'identité  de  hîur  objet,  qui  est  l'utile  général,  —  et,  d'autre 
part,  une  oa-asion  non  moins  naturelle  de  divergences  dans  la  particu- 
larisalion  obligatoire  de  leur  point  de  vue  restreint.  Faut-il  leur  imposer 
l'accord,  comme  semble  le  demander  le  programme  de  l'Institut?  ou 
faut-il  leur  laisser  la  dunce  des  conflits?  J'adopterais,  pour  ma  part, 
ce  dernier  parti.  Dans  l'application  il  y  aura  toujours,  en  effet,  pour 
trancher  le  débat,  la  considération  de  l'utibté  d'ordre  supérieur  ou  de  la 
nécessité  actuelle  de  l'état  des  choses.  Ces  dissidences  d'ailleurs,  qu'on 
veuille  bien  le  remarquer,  ont  leur  raison  :  elles  portent  généralement 
sur  des  points  où  l'inégaUté  du  mouvement  des  idées  et  des  faits  a  laissé 
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réellement  quoique  cliose  en  arrière,  et  en  désignant  à  l'étude  une  dif- 
ficulté, elles  indiquent  un  progrès  à  réaliser.  11  est  donc  plus  utile  qu'on 
ne  le  croit  ([ue  ces  sortes  de  tiraillements  puissent  se  produire  franche- 
ment ;  et  ce  parti  a  de  plus  le  grand  avantage  de  laisser  à  chaque  science 
toute  l'indépendance  qu'elle  doit  avoir  dans  sa  sphère  propre.  Autre- 
ment, si  l'on  veutriiarmonie  à  tout  prix,  on  pousse  infailliblement  cha- 
que spécialité  à  agrandir  son  point  de  vue  en  se  plaçant  pour  cela  sur  le 
terrain  des  sciences  collatérales  :  ce  qui  aboutit  à  effacer  toutes  les  di- 
visions de  noms  et  d'objets  en  les  confondant  dans  une  vague  promis- 
cuité qui  touche  à  tout  cl  ne  précise  rien. 

Et  puis,yaura-t-il  vraiment  conflit? — Oui,  sans  doute,  si,  avec  cette 
impatience  d'appliquer  qui  n'est  que  trop  naturelle,  chaque  science  (je 
devrais  dire  clKupie  savant,  fort  peu  autorisé  la  plupart  du  temps  à  par- 
ler pour  la  science)  se  hâte  d'imposer  comme  une  loi  générale  sa  con- 
clusion particulière  et  insuffisante.  —  Non,  si  conservant  la  conscience 
de  sa  spécialité,  elle  se  contente  de  donner  simplement  sa  voix  pour  ce 
qu'elle  vaut,  au  nom  des  intérêts  qu'elle  représente  et  qui  ont  en  défi- 
nitive à  se  balancer  avec  des  intérêts  d'un  autre  ordre;  ou  plutôt  encore 
si  elle  se  borne  à  transmettre  le  résultat  de  son  étude  à  la  science  qui 
vient  après  elle  et  ((ui  est  chargée  de  le  retravailler  et  de  le  revoir  à  un 
point  de  vue  plus  élevé.  C'est  ainsi  que,  dans  une  fabrique  où  le  travail 
est  bien  divisé,  l'atelier  ({ui  fond  le  métal  le  transmet  successivement  à 
ceux  qui  le  moulent,  le  tournent,  le  liment  ou  le  montent,  jusqu'à  ce 
que,  de  main  en  main  et  de  façon  en  façon,  l'œuvre  commune  arrive  à  la 
forme  définitive  et  en  quelque  sorte  pratique  sous  laquelle  elle  doit  être 
employée. 

Cette  analogie  tirée  de  la  pratique  matérielle  de  la  division  du  travail 
nous  conduit  à  une  dernière  observation  sur  le  rang  d'ordre  des  sciences 
sociales,  à  buiuelle  j'attache  une  certaine  in)portance  :  c'est  que  les 
sciences  inférieures,  si  l'on  veut  appeler  ainsi  celles  (jui  dégrossissent  en 
quchpie  sorte  la  besogne,  qui  touchent  aux  faits  et  aux  nécessités  pre- 
iiiièrrs  dt;  la  vie  sociale,  ne  sont  pas,  comme  on  le  dit  trop  souvent, 
suboidonnées  aux  sciences  supérieures  <jui  s'occupent  des  grands  rap- 
ports politiques  ou  moraux*,  mais  (|u'aM  contraire  ce  sont  les  premières 
([ui  sont  indépendantes,  et  qui  imposent  aux  secondes  des  données 
et  des  conditions  dont  celles-ci  ne  peuvent  pas  sortir.  L'ordre  dialec- 
tique est  ici  précisément  l'inverse  de  l'ordre  historique  ou  pratique. 
Nous  avons  déjà  dit  comment  la  société,  qui  ne  i)eut  rien  qu'à  la  con- 
dition exj)resse  d'une  très-forte  unité  d'action  et  de  volontés,  avait  dû, 
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dès  le  principe,  constituer  d'autorité,  arbitrairement  ou  empiriquement, 
peu  importe,  toutes  ses  grandes  disciplines,  comme  la  législation,  la 
morale,  l'hygièneou  l'économie  publique,  etc.;  elle  aurait  eu  le  temps  de 
mourir  cent  fois,  si  elle  avait  voulu  attendre,  avant  de  formuler  une 
règle  pratique,  le  développement  des  connaissances  sur  lesquelles  cette 
règle  aurait  dû  logiquement  être  fondée.  Il  en  a  été  de  même  à  tous  les 
degrés  ;  partout  la  pratique  a  devancé  sur  la  science  ;  partout  ce  qui 
devait  rationnellement  être  une  conséquence,  a  été,  parla  nécessité 
des  choses,  affirmé  comme  principe  et  règle. 

C'est  ainsi  que  la  science,  quand  elle  est  venue  plus  tard,  a  trouvé 
les  bonnes  places  occupées,  et  s'est  vue  forcée  de  prendre  une  attitude 
de  protestation  et  de  révolte,  qui  n'a  pas  toujours  été  sans  danger. 
Aujourd'hui  ce  droit  de  remontrance  et  de  libre  contrôle  est  à  peu  près 
reconnu  aux  sciences  de  l'ordre  physique-,  il  ne  l'est  pas  encore  à  celles 
de  l'ordre  moral.  On  ne  permettrait  plus  à  la  médecine,  par  exemple, 
de  s'autoriser  de  son  rang  et  de  son  ancienneté  pour  imposer  silence  à  la 
physiologie  qui  lui  prouve  la  circulation  du  sang  -,  et  chaque  jour  la 
physique,  la  chimie  et  la  mécani([ue  réforment  ou  confirment  (ce  qui 
revient  toujours  à  contrôler  sans  opposition)  les  pratiques  traditionnelles 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Mais  pour  la  pratique  sociale,  le  pré- 
jugé de  la  tradition  subsiste.  On  l'impose  sans  cesse  à  la  science,  et  la 
science  l'accepte  un  peu  trop  humblement,  à  mon  avis. 

Il  est  reçu  de  dire  à  l'économie  politique  qu'elle  doit  se  subordonner, 
dans  la  théorie  même,  à  la  politique  et  à  la  morale.  Les  économistes 
tiennent  encore  tête  assez  résolument  à  la  politique.  Mais  la  plupart 
reconnaissent,  sans  contestation,  que  l'économie  politique  est  une 
branche  et  une  dépendance  de  la  morale,  qui  est  une  science  d'ordre 
supérieur.  —  Eh  bien  !  non  :  scientifiquement ,  l'économie  poli- 
tique n'est  pas  une  branche  (acceptons  la  métaphore),  mais  une 
racine  de  la  morale.  Ce  n'est  pas  une  dérivation  et  une  dé})endance  de 
la  morale;  c'est,  au  contraire,  une  des  prémisses,  un  des  éléments 
constitutifs,  une  des  données  premières  de  la  morale.  Et  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  morale  est  une  science  supérieure  en  importance 
pratique,  qu'elle  est,  dans  l'ordre  scientifique,  un  corollaire  et  une  syn- 
thèse de  la  science  inférieure.  Partout,  la  science  indépendante  est  celle 
qui  est  la  plus  près  de  l'observation  de  l'analyse  et  du  détail  ;  c'est 
celle-là  qui  transmet  des  résultats  et  des  conditions  obligatoires  à  la  science 
synthétique  et  culminante.  Voyez,  par  exemple,  l'hygiène  :  est-ce  elle 
qui  régit  et  conditionne  l'anatomie,  la  physiologie,  la  chimie  végétale 
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ou  animale,  etc.?  Non,  ce  sont,  au  contraire,  cei  sciences,  inférieures 
au  point  de  vue  de  l'application,  qui  la  conditionnent  et  qui  n'ont  à  lui 
obéir  en  rien.  La  morale  est  en  quel(iue  sorte  ^hy2Ji^ne  supérieure  du 
corps  social;  elle  y  distribue  à  tous  les  organes  cette  santé  générale  qui 
résulte  de  la  rectitude  et  de  l'iianvionie  des  volontés.  L'économie  poli- 
tique serait  quelque  chose  comme  la  physiologie  ou  l'anatomie;  elle 
démonte  le  mécanisme  social  et  en  étudie  les  ressorts  les  plus  apparents. 
La  morale  fera  ce  qu'elle  voudra  de  cette  étude,  mais  elle  doit  en 
tenir  compte;  la  science  qui  fait  l'étude,  au  contraire,  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  l'usage  que  la  morale  en  pourra  faire.  Cet  ordre  de  dépendance 
(qui  peut  chocpier  quelques  idées  reçues)  devient  indiscutable,  quand  à  la 
place  de  l'économie  politique,  on  considère  une  science plas  terre  à  terre, 
mais  par  cela  même  plus  positive,  —  la  statistique.  Il  est  évident  pour 
tous  que  celle-là  ne  dépend  de  personne  et  que  toutes  en  relèvent. 
Quand  elle  a  dit  son  chiffre,  l'économie  politique  ni  la  morale  n'y 
peuvent  rien;  et  c'est,  au  contraire,  à  elles  de  prendre  note  de  ce 
chiffre  et  d'accepter  dans  leurs  plus  hautes  conceptions,  sa  prédomi- 
nance brutale. 

VU 

il  y  a  dans  tout  ce  que  nous  venofts  de  dire  quelque  chose  qui  res- 
semble à  un  plan  de  constitution  ou  de  reconstitution  rationnel  de  toute 
la  Science  sociale.  La  question  telle  qu'elle  était  posée  aboutissait  là 
forcément.  Pouvions-nous  établir  les  rapports  de  l'économie  politique 
et  de  la  morale,  sans  déterminer  leur  rang  d'ordre  dans  la  série  des 
connaissances  humaines?  Et  le  rang  de  deux  sciences  aussi  capitales,  une 
fois  fixé,  n'entraînait-il  pas  nécessairement  celui  des  sciences  de  la  même 
famille?  Quoi  qu'on  pense  de  cette  tentative  de  programme,  je  laisse  à 
d'autres  le  soin  de  le  compléter.  J'ai  cru  utile  d'en  indiquer  les  bases,  afin 
qu'on  ne  vînt  pas  subordonner  une  science  qui  doit  rester  indépendante 
et  qui  peut  se  suffire  h  elle-même.  Quant  au  programme  lui-même,  nous 
ne  sommes  pas  assez  avancés,  à  mon  avis,  pour  qu'il  soit  aujourd'hui 
possible  ou  avantageux  de  le  suivre  rigoureusement.  Les  matériaux 
sont  encore  bien  rares  pour  construire  mclhodiquement.  La  statistique 
eh  est  à  s'organiser-,  l'histoire  vient  de  naître  (j'entends  celle  qui 
s'occupe  d'autre  chose  (pie  des  batailles  et  des  intrigues  de  cour);  l'éco- 
nomie poIili(pieelle-mèuie  hésite  encore  sur  des  phénomènes  tout  à  fait 
primordiaux,  qu'elle  aurait  probablement  mieux  pénétrés  déjh  si  elle  n'eût 


RAPPORTS  DU  JUSTE  ET  DE  L'UTILE.  39 

voulu  s'occuper  de  trop  de  choses  et  peut-être  de  choses  trop  élevées. 
C'est  qu'ici,  il  faut  le  dire,  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  maîtres  de 
nous  tenir  dans  le  domaine  calme  et  méthodique  de  la  science  pure  ;  la 
pratique,  chez  nous,  pousse  la  théorie  plus  vite  qu'elle  ne  peut  marcher, 
et  lui  demande  à  chaque  instant  des  solutions  d'urgence;  nous  nous 
trouvons  condamnés,  par  l'incessante  nécessité  de  l'application,  à  con- 
clure d'après  des  aperçus  incomplets,  à  conseiller  sur  ce  que  nous  ne 
savons  guère,  à  faire  enfin  de  cette  science  d'à  peu  près  et  d'occasion 
qui  commence  par  où  il  faudrait  finir,  et  finit  par  où  il  faudrait  com- 
mencer. Dans  cette  situation,  je  suis  loin  de  trouver  mauvais  que  l'éco- 
nomie politique  s'accroche  un  peu  au  hasard  à  tout  ce  qui  lui  offre  un 
point  d'appui  pour  agir  sur  l'opinion,  et  je  pense  qu'elle  est  parfaite- 
ment autorisée  surtout  à  se  servir,  sans  exiger  rigoureusement  leur 
cerlificat  d'origine,  des  grandes  notions  morales  qui  ont  l'acceptation 
générale  pour  elles,  et  qui  sont,  en  quelque  sorte,  parce  qu'elles  sont. 
L'intuition  et  le  sentiment  peuvent  se  trouver  en  arrière  de  la  science, 
mais  ils  sont  aussi  souvent  peut-élre  en  avant.  Dans  le  siège  éternel 
que  l'esprit  humain  pousse  autour  de  la  vérité,  s'il  est  sage  de  procéder 
par  un  cheminement  méthodique,  il  faut  savoir  aussi  profiter,  pour 
gagner  du  terrain,  de  tous  les  postes  avancés  qui  ont  pu  être  enlevés 
sans  qu'on  sache  comment  :  à  condition  pourtant  que  la  science  aura 
soin  de  les  relier  aux  ouvrages  réguliers  de  la  tranchée. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  laisser  chaque  économiste  chercher  librement 
sa  voie  selon  son  tempérament  et  ses  idées.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  est 
bon,  de  loin  en  loin,  d'embrasser  l'ensemble  général  du  mouvement, 
et  de  marquer  avec  précision  le  point  de  départ  et  le  but.  Que  ce  but 
soit  plus  ou  moins  élevé,  peu  importe;  l'essentiel  est  qu'il  soit  nôtre. 
Toute  science  a  nécessairement  son  champ  d'action  propre,  où  elle  ne 
relève  de  personne.  Sachons  le  voir  et  le  garder.  Nous  sommes  les 
ouvriers  de  la  dernière  heure  et  les  tard-venus;  mais  dans  l'ordre  des 
sciences  comme  dans  celui  des  idées,  le  rang  n'est  pas  à  l'ancienneté, 
tant  s'en  faut.  Il  est  incontestable  que  nous  apportons  à  la  philosophie 
un  élément  nouveau  :  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  peut  devenir,  l'avenir  nous 
le  dira.  En  attendant,  prenons  garde  de  nous  rattacher,  par  esprit  de 
paix,  à  ce  qui  est  immobile.  Je  n'ose  pas  dire  qu'il  faut  nous  faire  suivre, 
—  il  y  a,  à  Paris  comme  à  Rome,  un  sacré  collège  qui  répondrait  par 
le  :  Non  possumus;  —  mais  je  maintiens  que  nous  devons  marcher 
indépendants. 

R.    DE    FONTENÀY. 
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OBSERVATIONS 
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LE  SPIRITUALISME   EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

EN    RÉPONSE    A    M.    DAMETH    ET    A   M.    DE    FONTENAY 


I 

M.  Dameth  a  publié  dans  le  numéro  de  mai  du  Journal  des  Écono- 
mistes un  article  sur  l'économie  politique  et  le  spiritualisme,  digne 
d'attention  par  le  mérite  de  l'écrivain  et  par  la  nature  des  conclu- 
sions. L'auteur  parait  s'y  être  proposé  d'établir  à  l'aide  d'une  discus- 
sion très-savante  que  ce  que  l'économiste  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  se 
désintéresser  de  toute  doctrine  philosophique.  Il  m'est  impossible  de  ne 
pas  remarquer  pourtant  que  l'habile  critique  n'a  pas  joint  l'exemple  au 
précepte  et  (pie  ses  })références  métaphysiques  sont  visibles  aussi  bien 
([ue^es  antipathies;  je  suis  loin  de  lui  en  faire  reproche.  Au  contraire, 
j'en  conclus  cpie  ce  désintéressement  complet ,  absolu ,  de  toute 
doctrine  ou  du  moins  de  toute  tendance  philosophique,  quelle  que 
soit  la  chose  dont  on  traite,  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  se  l'imagine 
communément. 

Ce  n'est  pas  que  je  mette  en  doute  l'autonomie  de  la  science  écono- 
mique. Elle  forme  le  premier  article  de  mon  credo  comme  de  la  profes- 
sion de  foi  de  M.  Dameth.  L'économie  politique  a  son  domaine  et  ses  lois 
propres,  sur  lesquelles  la  métaphysique  est  sans  prise.  Il  est  inutile  sans 
doute  de  démontrer  (pie  la  loi  (I(î  l'ollre  et  de  la  demande  est  la  même 
pour  les  chrétiens  et  pour  les  bouddhistes,  pour  les  disciples  de  Condillac 
et  pourc(?ux  de  Kant.  Nous  savons  par  l'expérience  (pie  les  mêmes  raisons 
qui  ont  empêché  le  papier-monnaie  de  réussir  en  France  l'ont  fait  échouer 
en  Chine  et  en  Perse.  Un  impôt  vicieux  exerce  les  mêmes  effets  funestes 
sur  une  j)npiilation  de  croyants  et  sur  une  nation  composée  d'athées.  Il 
n'est  pas  besoin  de  s'attacher  à  prouver,  ce  qui  est  clair  de  soi  et  connu 
de  tous,  qu(!  la  théorie  des  valeurs  n'a  rien  à  démêler  avec  la  phi- 
losophie. Ricardo,  jtar  exemple,  aurait  pu  donner  à  la  science  plus 
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d'une  théorie  comme  celle  de  la  rente  sans  qu'il  soit  possible  de  deviuei- 
à  quelle  école  philosophique  il  appartenait,  et  s'il  appartenait  à  aucune. 
Mais  l'économie  politique  ne  s'occupe  pas  seulement  des  valeurs,  elle 
s'occupe  des  forces  productives.  Parmi  ces  forces  il  en  est  une  qui 
s'empare  de  toutes  les  autres  pour  les  utiliser  à  son  profit.  Cette  force 
est  elle-même  susceptible  de  degrés  très-divers  de  développement  et 
de  directions  mauvaises  ou  bonnes  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la 
richesse.  C'est  ici  que  la  question  change  de  face. 

L'homme  se  porte  tout  entier  avec  ses  idées  comme  avec  ses  besoins, 
avec  ses  croyances  comme  avec  ses  calculs,  dans  tout  ce  qu'il  fait.  Ainsi 
l'on  conçoit  que  le  travail  et  la  richesse  ne  s'isolent  point  des  autres 
manifestations  de  l'activité  humaine.  Le  travail  et  la  richesse  ne  s'orga- 
nisent et  ne  se  distribuent  pas  de  la  même  façon  chez  les  différents 
groupes  de  nations,  et  sans  être  bien  savant  dans  l'histoire  des  reHgions, 
on  ne  peut  pas  ignorer  que  chez  les  bouddhistes,  les  inégalités  pro- 
fondes des  castes  tiennent  réellement  à  certains  dogmes,  et  que  le  fata- 
lisme musulman  exerce  une  intluence  funeste  sur  l'activité  productive 
des  peuples  qui  suivent  la  loi  du  Coran. 

Ce  que  je  dis  des  religions,  je  n'hésite  pas  h  le  dire  des  philosophies 
qui  répondent  aux  mêmes  questions  sous  une  autre  forme.  Si  vous  sou- 
tenez que  le  genre  humain,  pour  conformer  sa  conduite  et  sa  législation 
économique  à  la  hberté  et  à  la  justice,  peut  se  passer  d'entrer  dans  le 
sanctuaire  de  tel  métaphysicien,  de  consulter  Platoji  sur  ses  idées, 
Aristote  sur  ses  catégories,  Kant  sur  ses  antinomies,  Leibnitz  sur  ses 
monades,  vous  avez  raison.  Si  vous  croyez  qu'il  est  indifférent,  même 
économiquement,  que  l'on  adopte  une  doctrine  qui  mène  à  reconnaître 
et  à  entretenir  la  hberté,  la  dignité,  la  responsabibté  humaine,  ou  une 
ductrine  qui  mène  très-directement  à  les  détruire,  c'est  tout  différent. 

M.Dameth  s'applique  à  démontrer  que  les  mots  de  spiritualisme  et  de 
matérialisme  sont  des  expressions  surannées,  sans  rapport  avec  l'état  ac- 
tuel de  la  philosophie.  Je  ne  suis  pas  fanatique  de  ces  expressions.  Mais 
je  n'ai  pas  à  examiner  comme  économiste  si  ces  mots  pris  à  la  rigueur 
ont  toute  la  justesse  et  toute  la  portée  métaphysiques  désirables,  s'il  n'y 
a  pas  des  penseurs  qui  subtilisent  tellement  la  matière  en  y  voyant  un 
composé  de  forcessimples,  qu'elle  semble  s'idéaUser,  si  tel  autre  philo- 
sophe, sans  admettre  la  notion  de  force,  et  parti  de  la  pure  sensation, 
ne  se  trouve  pas  aboutir  à  l'idéalisme  universel  de  conséquence  en  con- 
séquence, à  la  stupéfaction  de  ses  lecteurs  et  peut-être  à  la  sienne 
propre,  ainsi  que  cela  est  arrivé  à  la  descendance  philosophique  de 
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Locke  tout  aussi  bien  qu'à  celle  de  Descartes.  Je  n'ai  point  h  examiner 
comme  économiste  si,  pour  exprimer  les  deux  grandes  tendances  phi- 
losopliiqiips  qui  divisent  notre  Àç;o^i\  ne  vaudrait  pas  mieux  substituer  à 
cette  ancienne  antithèse  celle  du  panlhéisme  qui  nie  la  personnalité  en 
Dieu  et  celle  du  théisme  qui  admet  la  personnalité  divine  et  la  Provi- 
dence. Comme  économiste,  je  suis  de  la  foule  qui  ne  raffine  pas  tant 
sur  la  rigueur  métaphysique  des  termes  et  qui  les  prend  tels  que  les  a 
fixés  l'usage. 

Quand  on  traite  de  matérialiste  la  politique  qui  ne  s'appuie  que  sur 
les  côtés  vils  de  la  nature  humaine,  et  qui  s'attache  à  les  développer, 
on  sait  que  cela  veut  dire  sans  avoir  lu  la  polémique  fameuse  dans  la- 
quelle Descartes  et  Gassendi  se  jettent  ces  ironiques  appellations  : 
O  spirilus  !  O  caro  !  Quand  on  traite  de  matérialiste  un  culte  qui 
s'adresse  à  des  idoles  de  chair  ou  de  bois  et  qui  s'extasie  à 
regarder  couler  le  sang  de  saint  Janvier  au  lieu  d'avoir  pour  objet 
le  Dieu  en  esprit  et  en  vérité,  on  n'a  pas  de  peine  à  se  compren- 
dre. Quand  on  traite  de  matérialiste  une  littérature  qui  ne  parle 
(ju'à  l'imagination  brutale  et  aux  sens,  il  n'y  a  point  d'équivoque,  et  je 
me  demande,  non  sans  inquiétude,  quelle  expression  on  mettrait  à  la 
place.  Le  remède  serait  peut-être  de  n'en  mettre  aucune  et  de  ne  voir 
dans  le  beau  et  le  hiid  qu'une  des  manifestations  nombreuses  et  indiffé- 
rentes delà  vie  universelle.  Veut-on  de  ce  remède? 

Y  a-t-il,  oui  ou  non,  une  pliilosoi»hie  qui  dit  à  l'homme  :  «  Tu  es 
libre,  »  et  une  autre  qui  lui  dit  :  «  Ta  liberté  morale  n'est  qu'une  illu- 
sion, un  leurre;  ce  que  tu  décores  de  ce  nom  présomptueux  n'est  qu'un 
désir  plus  fort,  une  forme  de  la  passion?  »  Y  a-t-il,  oui  ou  non,  une 
philosophie  qui  admet  le  dévouement,  la  justice  désintéressée,  la  cha- 
rité, le  devoir  et  une  autre  qui  s'applique  à  n'y  voir  que  les  dégiu'sements 
du  pur  égoïsme  ?  Il  y  aurait  aie  nier  un  parti  pris  dont  je  n'accuserai  pas 
M.  Dameth,  trop  bien  au  courant  pour  cela  de  l'histoire  de  la  philoso- 
phie et  qui  sait  que  les  conséquences  les  plus  dégradantes  soit  pour 
l'individu  placé  entre  l'alternative  de  la  licence  et  de  l'hypocrisie,  soit 
pour  la  société  n'ayant  qu'h  choisir  entre  l'anarchie  et  le  despotisme,  ont 
été  parfaitement  avouées  par  plusieurs  des  partisans  de  cette  doctrine 
qui  ne  voit  dans  la  justice  qu'une  convention  arbitraire,  dans  la  vertu 
qu'un  préjugé,  dans  la  vie  d'autre  but  que  le  plaisir  et  la  jouissance, 
et  dans  les  espérances  qui  se  rattachent  au  mystère  d'une  vie  future, 
qu'un  moyen  d'exploiter  les  imbéciles. 

Je  n'ignore  pas  qu'on  répond  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  dans  toutes 
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les  doctrines.  Tel  de  ces  philosophes  que  nous  rangeons  et  qui  s'est 
rangé  lui-même  parmi  les  partisans  du  fatalisme  et  de  régoïsme,avécu 
en  homme  libre  et  en  citoyen  utile  et  dévoué. 

Oui,  je  le  sais,  Épicure  fut  un  sage  et  même  une  des  grandes  figures 
de  la  sagesse  antique.  Mais  l'histoire  m'apprend  aussi  que  les  épicuriens 
furent,  ce  n'est  pas  nous  qui  les  caractérisons  si  durement,  des  pourceaux 
sevautrantdansla  fange  avec  une  satisfaction  de  conscience  toute  philoso- 
phique, et  convaincus  par  raison  démonstrative  qu'ils  faisaient  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  au  monde.  Epiciiri  de  grege  perçus^  dit  Horace. 
La  décadence  romaine  est  une  des  preuves  éclatantes  de  la  mauvaise 
influence  du  matérialisme.  L'orgie  et  la  débauche  avaient  leurs  maximes 
et  le  suicide  s'abritait  derrière  la  philosophie.  Le  devoir  passait  pour 
une  vieillerie.  L'homme  était  un  souverain  capricieux  se  croyant  tout 
permis  et  mettant  au  premier  rang  de  ses  droits  celui  de  vivre  sans  scru- 
pule et  sans  règle  et  de  mourir  quand  il  se  sentait  fatigué  de  souffrir  ou 
de  jouir. 

Ce  n'est  pas,  je  suppose,  dans  une  discussion  du  genre  de  celle-ci 
qu'on  me  répondra  que  les  doctrines  philosophiques  doivent  être  appré- 
ciées en  elles-mêmes,  indépendamment  de  leurs  conséquences.  Outre 
que  celte  méthode  qu'on  dit  seule  scienlifqiip  m'inspire  des  doutes  en 
elle-même  et  que  je  suis  porté  à  suspecter  une  vérité  i\m  se  résout  en 
effets  funestes,  il  est  clair  que  les  économistes  ne  peuvent  isoler  une 
doctrine  morale  de  ses  conséquences  et  que  c'est  par  elles  seules  qu'elle 
les  touche. 

Je  n'irai  donc  pas,  à  la  suite  de  M.  Dameth,  moi  qui  me  place  h  un 
point  de  vue  tout  subjectif,  examiner  les  raisons  qui  combattent  ou  for- 
tifient ce  qu'il  appelle  l'hypothèse  des  deux  substances.  Je  mé  conten- 
terai de  remarquer  que  parmi  les  arguments  qu'il  y  oppose  plusieurs 
m'ont  paru  peu  concluants,  tels  que  ceux  qu'il  tire  de  l'intelligence  et 
des  qualités  de  sociabilité  et  d'attachement  des  animaux  qu'il  décore  un 
peu  trop  généreusement,  selon  moi,  du  nom  de  la  plus  sublime  des 
Téttus  morales,  le  dévouement. 

Mais  quoiqu'il  n'y  ait  ni  héros  ni  saints  parmi  les  chiens,  pas  plus  qu'il 
n'y  a  parmi  ettx  de  grands  géomètres  et  de  grands  poètes,  il  suffit  que 
l'inlelh'gence  y  brille  à  quelque  degré  pour  que  les  partisans  des  deux 
substances,  esprit  et  matière,  puissent  ou  doivent  accorder  en  eux  l'exis- 
tence d'un  principe  immatériel.  Bien  peu  d'entre  eux  sont  engagés  à  sou- 
tenir avec  les  cartésiens  que  les  animaux  sont  des  automates.  Que  l'im- 
matérialité de  ce  principe  implique  ou  n'implique  pas  sa  permanence 
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après  ce  que  nous  appelons  la  mort,  c'est  une  de  ces  nombreuses  ques- 
tions que  la  métaphysique  soulève,  hélas  !  sans  les  résoudre.  Tout  ce 
que  l'on  peut  dire  des  animaux,  c'est  que  les  grandes  raisons  morales 
invo(iuées  en  laveur  de  rimmoilalité  identique  et  consciente  de  l'âme 
humaine  n'existent  point  pour  eux. 

Je  laisse  les  partisans  de  la  métempsycose  aller  plus  loin,  et  je 
m'arrête  devant  ces  majestueux  mystères  trop  peu  éclaircis  scientiri([ue- 
ment. 

Une  observation  que  je  tiens  seulement  à  faire  à  M.  Dameth,  c'est 
que  le  spiritualisme  n'exige  point  même  à  la  rigueur  la  croyance  à 
l'existence  de  deux  principes,  l'un  pensant,  l'autre  présidant  à  la  vie 
matérielle.  Hypothèse  pour  hypothèse,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
admette  que  le  principe  animateur,  le  je  ne  sais  quoi  d'inconnu  qu'on 
appelle  la  vie,  n'ait  en  soi  tout  ce  qui  constitue  l'individualité  intelligente 
et  morale.  Nous  ne  savons  bien  ni  ce  que  c'est  qu'esprit,  ni  ce  que  c'est 
que  matière.  Nous  savons  seulement  une  chose,  c'est  que  si  la  pensée 
et  la  moralité  sont  une  résultante  purement  fatale  de  l'organisme,  hypo- 
thèse qui  constitue  ce  que  tout  le  monde  entend  par  matérialisme,  c'en 
est  fait  de  tout  hbre  arbitre,  de  tout  devoir,  et  par  suite  de  tout 
mérite.  Ne  vous  permettez  plus,  économistes,  de  donner  aucun  con- 
seil à  l'humanité  :  consentez  à  rester  sans  action  sur  le  monde  ;  laissez 
s'arranger  les  groupes  humains  suivant  des  lois  fatales.  Bannissez  le 
dogme  de  la  responsabilité;  n'en  prononcez  pas  même  le  nom. 

A  ({uoi  bon  d'ailleurs  des  conseils?  Si  le  matérialisme  est  le  vrai, 
toutes  sortes  de  conséquences  fort  contraires  à  l'économie  politique  ont 
les  plus  grandes  chances  de  se  produire. 

D'abord  la  répartition  se  fera  suivant  les  besoins,  sans  tenir  compte 
d'eflbrts  plus  ou  moins  méritoires. 

L'inconduite  ne  sera  point  un  titre  d'exclusion  au  partage  des  biens. 
Salaires  inégaux  si  l'on  a  égard  à  l'inégalité  des  appétits,  salaires  par- 
faitement égaux  si  Ton  ne  consulte  que  la  qualité  d'homme  connnune  ir 
tous  -,  telle  est  la  répartition  de  la  richesse  selon  le  code  niaté- 
rialisle. 

Uobcrt  Owen  l'avait  parfaitementconqjris.  L'irresponsabilité  et  l'éga- 
lité des  conditions  dérivaient  également  de  ses  convictions  philosophi- 
ques. Fourier  établissait  toute  une  économie  sociale  fondée  sur  les  pas- 
sions. Jene|)rétends  j)asqu'il  n'y  ait  point  de  communistes  spiritualistes. 
J(!  dis  seulement  ipie  la  logicpic  la  plus  impérieuse  impose  à  tout  maté- 
rialisme conséquent,  avec  le  fatalisme  et  l'égoïsme,  soit  le  communisme. 
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soit  un  système  de  répartition,  ne  tenant  pas  de  compte  d'une  liberté  et 
d'une  responsabilité  qui  n'existent  point. 

Du  moment  que  l'économie  politique  descend  des  régions  de  l'abs- 
traction pour  agir  sur  la  réalité,  elle  rencontre  l'homme  libre  et  mobile, 
influencé  dans  sa  conduite  par  toutes  sortes  de  circonstances,  l'homme 
faillible,  mais  perfectible,  éducable  dès  lors  et  pouvant  entendre  la  voix 
de  la  raison.  La  science  pure  se  borne  à  formuler  et  à  établir,  par 
exemple,  cette  proposition  que  les  profits  et  les  salaires  tendent  à  s'équi- 
librer dans  les  diverses  industries,  et  cette  autre  que,  si  la  population 
ne  rencontrait  aucun  obstacle,  elle  dépasserait  le  niveau  des  subsistances. 
Mais  quel  usage  ferai-je  de  ces  maximes  si  l'organisation  physique  est 
tout,  si  l'activité  libre,  autonome,  du  moi.,  niée  par  tous  les  matéria- 
listes, ce  dont  ne  paraît  pas  se  préoccuper  M.  Dameth,  est  une  pure 
chimère? 

L'humanité,  telle  que  le  matérialisme  la  suj)pose,  ressemble  assez 
(qu'on  me  pardonne  la  comparaison  qui,  dans  une  telle  hj-pothèse,  n'a 
rien  d'irrévérencieux)  à  la  jeune  guenon  de  la  fable  de  Florian,  placée 
devant  des  noix  et  faisant  la  grimace  quand  elle  y  porte  la  dent,  faute 
de  savoir  les  ouvrir. 

Pour  que  l'économie  politique  serve  à  quelque  chose.,  il  faut  que  les 
homnies  s'en  assimilent  les  prescriptions;  il  faut  qu'ils  ouvrent  la  noix 
et  qu'ils  la  mangent.  Sinon,  la  science  économique  ne  sera  qu'un  recueil 
inefficace  d'observations  aussi  stériles  que  s'il  s'agissait  des  habitants 
de  Jupiter  ou  de  Mercure.  La  réflexion,  l'empire  sur  ses  passions,  la 
prévoyance,  sont  à  chaque  instant  requis  de  l'homme,  perpétuellement 
enjeu  dans  les  phénomènes  dont  le  travail  etla  richesse  forment  la  base. 
Il  a  ses  précautions  à  prendre  contre  l'effet  de  ces  lois  économiques 
supérieures  à  sa  volonté.  Il  dépend  de  lui  de  les  faire  tourneràson  pro- 
fit ou  à  sa  perte. 

Jepourraispoursuivre  plusloincette  controverse.  Jepourrais  rechercher 
après  tant  d'autres,  si  le  matérialisme  n'amène  pas  avec  lui  le  triomphe 
de  la  force,  si  avec  lui  le  despotisme,  comme  l'établit  Hobbes,  n'est  pas 
l'unique  remède  au  déchaînement  des  appétits  et  à  l'anarchie  des  volontés, 
et  s'il  offre  à  la  propriété  aucun  fondement  légitime.  Je  pourrais  allerplus 
loin  même  ;  je  pourrais  me  demander  ce  qui  arriverait  si  l'humanité  tout 
entière,  hommes  et  femmes,  ignorants  et  savants,  passait  de  la  croyance 
h  une  vie  future. enseignée  par  toutes  les  religions,  ou  même  du  simple 
doute  dans  lequel  vivent  là-dessus  beaucoup  d'hommes,  à  la  pleine  et 
entière  conviction  qu'il  n'y  a  rien  après  la  mort,  que  Vindividuah'té 
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huiiiaiue  n'est  qu'un  éclair  passager,  qu'il  n'y  a  point  d'infini  conscient^ 
c'est-à-dire  de  Dieu  personnel,  mais  de  simples  fragments  de  la  subs- 
tance  infinie  ne  se  connaissant  que  dans  ses  parties,  fragments  qui,  après 
avoir  brillé  un  instant,  se  brisent  et  disparaissent.  Pour  moi,  je  n'ai  là-^ 
dessus  aucun  doute  ;  si  une  telle  toi,  unanime  et  permanente,  venait  à 
prévaloir,  toutes  les  conditions  de  la  vie  du  genre  humain  en  seraient 
radicalement  transformées  et  de  la  façon  la  plus  funeste.  Je  ne  sais  au- 
cun peuple  qui  se  soit  seulement  rapproché  de  cet  état  sans  y  laisser  sa 
vigueur. 

Résumons-nous.  Avec  le  matérialisme  ou  toute  autre  doctrine  philo- 
soi)hi(iue,  il  y  a  toujours  une  science  économique;  mais  avec  le  triomphe 
pratique  du  matérialisme,  amené  nécessairement  par  la  conviction  qu'il 
est  la  vérité  philosophique,  le  monde  économique  sera  très-fâcheusement 
modifié.  Il  risquera  de  présenter  le  spectacle  du  désordre.  Enfin,  — 
autre  point  de  vue, —  le  matérialisme  est-il  scientifiquement  en  élat  de 
donner  à  l'économie  théorique  l'apimi  des  notions  de  droit  elàe  devoir? 

JenesaissiM.Damethnousdiraque,  la  question  étant  posée  en  de  tels 
termes,ledisscntimententrenousdisparait.Danscecasjenepourraisque 
m'en  applaudir,  mais  je  demanderais  quel  avantage  il  voit  pour  l'écono- 
mie politique  h  introduire  dans  son  sein  une  pareille  discussion.  Si  les 
mots  de  spiritualisme  et  de  matérialisme  lui  déplaisent,  notre  savant 
contradicteur  ne  pourrait-il  adresser  sa  supplique  à  la  métaphysique  et 
obtenir  d'elle  de  les  mettre  à  la  réforme-,  l'économie  politique  ne  saurait 
prendre  les  devants;  ce  n'est  point  là  son  afi'aire,  elle  a  bien  assez  des 
siennes.  Selonmnnhumbleavis, elle  n'emploiera  qu'avec  réservecesmots; 
elle  ne  les  inscrira  pas  sur  sa  devanture,  elle  ne  les  affichera  pas  ;  mais  s'il 
ne  l'a  pas  à  tout  propos  sur  les  lèvres  ce  spiritualisme  de  laliberté,  de  la  di- 
gnité et  de  la  responsabilité,  de  la  justice  et  de  la  libre  charité,  l'écono- 
miste l'aura  toujours  présent  à  l'esprit.  L'innueme  de  celte  doctrine  ne 
se  fait-elle  pas  sentir  surtout  par  la  grande  place  attribuée  à  l'agent  moral 
dans  la  production?  Ne  se  fait-elle  pas  sentir  dans  les  nombreuses  con- 
traintes morales  (car  il  n'y  a  j)as  que  celle  de  Malthus)  imposées  à  l'homme 
pour  porter  dignement  le  fardeau  de  la  liberté?  Ne  dites  pas  que  cette 
croyance  politique  et  morale  sera  sans  action  sur  l'esprit  de  l'économiste. 
Ne  peut-il  donc  être  entraîné  à  ne  se  préoccuj)erque  des  évolutions  que 
.suiventles  produits  sans  se  demander  assez  ce  que  devient  l'ouvrier?  La 
préoccupation  constante  de  la  valeur  de  l'homme  le  sauvera  de  cet  écueil 
que  Rossi  reprochait  à  qii(.'lques  économistes  anglais  de  n'avoir  pas  su 
éviter,  lorsqu'ils  assjmilenl  l'ouvrier  à  un  capital  7  «  Voilà,  disait  à  ce 
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sujet  cet  éminent  économiste,  qui  n'exagérait  ni  ne  méconnaissait  le  lien 
du  spiritualisme  et  de  l'économie  politique,  voilà  où  conduit  une  philo- 
sophie (il  entendait  celle  des  Diderot  et  des  Helvétius)  qui  a  cependant 
eu  la  prétention  d'être  la  philosophie  par  excellence  et  surtout  la  philo- 
sophie de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine  ;  elle  conduit  à  parler  de 
l'homme  en  général  comme  on  se  permettait  de  parler  de  l'esclave  du 
monde  ancien,  de  l'homme  qu'on  avait  fait  animal  et  chose,  de  l'homme 
exploité  par  l'homme.  »  (Rossi,  t.  II,  8"  leçon,  p.  192.) 

Cette  philosophie  du  xvui^  siècle  trouve  un  avocat  chaleureux  dans 
M.  Dameth.  Je  ne  conteste  aucun  des  glorieux  services  rendus 
par  la  philosophie  du  dernier  siècle,  tout  en  faisant  observer  ([ue 
le  savant  professeur  qui  demande  quel  bien  a  jamais  fait  l'école 
spiritualiste ,  oublie  que  c'est  celle-ci  qui,  par  l'organe  de  Des- 
cartes, a  proclamé  la  liberté  d'examen.  J'aurais  bien  d'autres  ser- 
vices éclatants  du  spiritualisme  à  citer  dans  l'ordre  des  grandeurs 
de  l'esprit  humain,  relativement  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  lettres. 
Mais  ne  réveillons  pas  d'inutiles  controverses.  Pour  moi,  je  suis  recon- 
naissant autant  que  qui  que  ce  soit  à  l'esprit  généreusement  réformateur 
du  dernier  siècle.  Peut-être  me  serait-il  permis,  si  on  n'y  voyail 
qu'une  concession  de  polémique,  de  rappeler  à  M.  Dameth  que  je  l'ai 
loué  hautement  en  écrivant  sur  quelques-uns  de  ses  grands  hommes. 
Mais  que  M.  Dameth  me  permette  aussi  de  le  lui  dire  ;  lorsque  je 
chercherai  quelque  sentiment  élevé  et  fier,  quelque  idée  fortifiante  de 
ma  destinée  et  de  mes  devoirs,  et  du  but  que  poursuivent  les  sociétés 
humaines,  je  n'ouvrirai  pas  Candide;  quand  j'aurai  besoin  d'honorer 
la  femme  au  lieu  d'y  voir  une  courtisane,  quand  je  chercherai  quelle  est 
sa  place  dans  la  famille  et  dans  la  société,  je  lirai  tel  passage  des 
écrivains  chrétiens  depuis  saint  Paul  jusqu'à  nos  jours,  de  préférene^^ 
aux  observations  de  Diderot  sur  Otaïti  et  aux  pages  de  la  Religieuse. 
Le  spiritualisme,  en  économie  politique  cjmme  ailleurs,  ne  m'apprend 
que  le  respect  de  la  nature  humaine  ;  le  matérialisme,  en  économie  poli- 
tique comme  ailleurs,  ne  m'enseigne  que  son  mépris.  Peu  m'importi» 
après  cela  qu'il  porte  la  livrée  légère  de  la  France  ou  qu'il  soit  costumé 
à  l'allemande  et  qu'il  s'appelle  Feuerbach  au  lieu  de  se  nommer  Helvé- 
tius, L'économie  comme  la  politique  a  besoin  d'une  philosophie  morale 
qui  inspire  à  l'homme  le  sentiment  de  sa  haute  valeur  et  qui  place  cette 
valeur  dans  l'exercice  du  droit  et  dans  la  pratique  du  devoir.  C'est,  ce 
me  semble,  énoncer  un  truism  que  d'affirmer  que  le  spiritualisme  est 
cette  philosophie  et  que  le  matérialisme  ne  l'est  pas. 
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II 


M.  R.  de  Fontonay  s'est  altaché  dans  l'article  sur  le  juste  et  l'utile, 
((ue  renferme  ce  nnniérn  même,  à  développer  cette  proposition  que  la 
si-ience  de  l'utile  éclaire  la  morale  d'une  lumière  sans  cesse  progressive. 
Si  sa  thèse,  qu'il  développe  avec  une  pénétration  remarquable  et  un 
rare  talent  d'exposition,  s'était  renfermée  dans  ces  limites,  nous  n'au- 
rions qu'à  y  donner  les  mains.  Mais  il  est  allé  plus  loin  :  nous  reprochant 
à  nous-mênie  d'avoir  subordonné  l'économie  politique  à  la  morale,  il 
renverse  les  termes  et  i)résente  ausujetde  la  morale  des  réflexions  assez 
contestables  qui  tendent  à  la  subalterniser,  et  même,  selon  nous,  à  la 
sacrifier  plus  que  l'auteur  ne  le  veut  h  coup  sûr.  Nous  ne  nous  propo- 
sons pas  d'opposer  en  peu  de  pages  une  réponse  complète  à  un  tra- 
vail aussi  approfondi.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  quelques  objec- 
tions sommaires. 

Je  tiens  à  rectifier  d'abord  une  des  bienveillantes  critiques  qu'adresse 
M.  de  Fontenay  à  mon  livre  sur  les  Rapports  de  la  morale  et  de 
r  économie  politique.  Il  n'est  ])oint  exact  que  j'admette  plusieurs  ])rm- 
cipes  de  l'économie  politique,  et  que  je  reconnaisse  ce  titre  au  devoir, 
à  la  sympathie,  à  l'intérêt.  Cette  conclusion,  plus  qu'éclectique,  serait 
en  effet  Irès-critiqi.able.  Les  intérêts  sont  la  vraie  matière  et  l'iuiique 
objet  de  la  science  économique,  de  même  que  le  devoir  est  l'unique 
principe  de  la  morale.  Mais  je  persiste  à  croire  que  les  mobiles,  ce  qui 
est  fort  différent,  qui  poussent  l'homme  à  agir  et  à  produire  sont  mul- 
tiples et  se  ramènent  aux  trois  que  j'ai  indiqués.  L'homme  est  animé  à 
produire  par  intérêt.  Membre  d'une  famille,  il  est  excité  au.ssi  par  la 
sympathie  et  ])arle  devoir  à  travailler,  h  épargner.  Or,  il  y  a  des  systèmes 
de  morale  ((ui  sont  peu  confornKîs  à  ces  données.  Il  y  a  une  uu)rale  qui, 
au  nom  du  devoir,  va  jusqu'à  condamner  l'intérêt.  C'est  celle  des 
stoïciens  et  des  mysli(|ues-,  elle  sacrifie  toule  recherche  de  soi  et  jus- 
qu'aux affections  utiles,  mobiles  de  production;  elle  est  par  essence 
anti-économi(jue.  Serait-elle  vraie  en  elle-même?  Si  elle  l'était,  il  y 
aurait  désaccord  entre  la  vérité  morale  et  l'économie  politique.  Je 
recherche  donc  si  elle  est  vraie  en  soi,  et  je  la  convaincs  d'erreur,  préci- 
sément en  ce  ([u'clle  mulile  les  côlcs  de  notre  nature  (|ui  répondent  à  la 
vie  sociale  et  à  la  civilisation.  Voilà  le  désaccord  écarté.  Il  y  a  de  même 
une  phildsopliic  iiKMalc,  célMo-c  aussi,  qui  s'allachc  à  meltre  presque 
rxclusivemenl  en  relief  la  syuq>alhie  et  la  fraternité.  Au  point  de  vue 
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social,  je  me  demande  si  on  aurait  beaucoup  à  faire  pour  en  tirer  un 
communisme  aussi  peu  conforme  au  droit,  à  la  personnalité  humaine 
qu'à  l'intérêt  bien  entendu.  Enfin  se  présente  la  doctrine  de  l'intérêt 
soit  privé,  soit  général,  comme  étant  adéquate  à  toute  morale.  Je  m'at- 
tache à  prouver  que  l'économiste  qui  se  préoccupe  de  la  production  et 
de  la  bonne  répartition  de  la  richesse,  ne  saurait  se  contenter  de  ce  sys- 
tème, quoique  plus  conforme  à  la  nature  de  ses  recherches  ;  que  les 
intérêts  dont  s'occupe  sa  science  ne  s'accommodent  pas  eux-mêmes 
d'une  théorie  qui  leur  ôte  la  sanction  morale,  d'un  système  qui  nie  le 
droit  naturel  et  la  distinction  essentielle  de  l'utile  et  du  juste.  Assuré- 
ment la  science  économique  a  ses  raisons  propres,  toutes  tirées  de 
l'utile,  pour  établir  la  propriété,  l'hérédité,  la  liberté  du  travail.  Pour- 
tant les  discussions  des  économistes  entre  eux,  discussions  toujours 
renaissantes,  prouvent  trop  qu'il  n'est  pas  oiseux  de  se  demander  si 
cette  partie  de  la  morale,  qu'on  appelle  le  droit  naturel,  est  ou  non  une 
chimère,  et  si  pour  justifier  le  travail  libre,  l'hérédité,  la  propriété,  il 
n'y  a  que  des  motifs  empruntés  de  l'utile,  si  enfin,  la  morale  ici  accorde 
ou  refuse  son  secours  à  l'économie  politique.  On  ne  méconnaîtra  pas,  je 
voudrais  le  croire,  qu'il  y  avait  quelque  opportunité  à  poursuivre  cette 
recherche  avec  un  soin  attentif,  d'autant  c[ue  cette  comparaison  sys- 
tématique, cette  mise  en  regard  des  systèmes  moraux  et  de  l'économie 
pohtique  n'avait  point  été  essayée. 

J'aurais  le  droit  de  trouver  aussi  que  notre  collaborateur  ne  remarque 
pas  assez  la  justice  que  je  rends  au  principe  de  l'intérêt  général,  à  la 
manière  étendue  dont  Bentliam  et  ses  disciples  comprennent  l'intérêt, 
ce  qui  m'a  fait  dire  qu'après  eux  l'école  spiritualiste  serait  infiniment 
mal  venue  à  parler  avec  mépris  de  l'intérêt  et  des  intérêts  et  à  n'y  plus 
voir  qu'un  chaos,  tandis  qu'une  tendance  à  l'harmonie,  dont  l'économie 
politique  offre  la  preuve,  se  manifeste  dans  leur  ensemble. 

Le  reproche  «  d'immoler  le  principe  de  l'utile  à  une  idole  creuse,  le 
sentiment  moral ,  »  et  d'avoir  dit  que  «  la  morale  prime  et  domine 
l'économie  politique,  »  nous  ramène  au  fond  des  choses.  Je  dois  recon- 
naître que  les  motifs  spécieux  allégués  par  mon  habile  contradicteur 
pour  réduire  le  sentiment  moral  à  l'état  d'idole,  m'ont  au  fond  peu 
ébranlé,  d'autant  que  je  tire  de  son  article  des  propositions  qui  sem- 
blent me  donnera  cetégard  satisfaction,  et  qui  pourraient,  qui  devraient, 
selon  moi,  mener  leur  auteur  aux  conséquences  que  j'ai  moi-même  soute- 
nues. M.  de  Fontenay  reconnaît  comme  naturel  le  sentiment  du  droit, 
du  devoir,  du  juste,  bien  que  sur  ce  dernierpointil  trouve  plus  de  vague. 

2«  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  1o  juillet  '1862.  4 
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Coinineiil  ilonc  semble-l-il  se  placer  ensuite  au  nombre  de  ceux  qui 
font  de  riiomme  moral  un  simple  produit  de  l'éducation  et  une  pure 
table  rase  ?  Quoi  !  il  ne  voit  pas  dans  T  idée  du  droit  et  du  devoir  une  simple 
convention  ou  une  pure  acquisition  empirique;  il  admet  un  élément  a 
priori^  non  déduit,  non  composé  de  pièces  et  de  morceaux,  une  forme 
première  des  jugements  moraux,  sauf  à  proclamer  que  la  matière  n'eu  est 
donnée  que  successivement  et  progressivement.  En  faut-il  donc  en  vérité 
davantage  pour  ne  pas  traiter  d'idole  le  sentiment  moral  et  pour  ne  pas 
triompher  de  ses  contradictions  déjà  si  souvent  relevées?  De  ce  que 
l'œil  ne  voit  que  peu  d'abord,  analyse  mal,  hésite,  se  trouble,  parfois  se 
trompe,  est-ce  donc  une  raison  pour  nier  l'œil? — Nul  doute  que  le  senti- 
ment moral  n'offre  des  différences  de  degré  en  pénétration,  finesse  et 
rectitude.  Les  passions  l'offusquent,  les  idées  fausses  l'obscurcissent, 
les  sophismes  le  combattent.  De  plus  —  et  ici  je  donne  pleinement 
raison  à  M.  de  Fontenay  —  il  est  perfectible.  11  s'éclaire  peu  à  peu,  il 
étend  sa  vue  et  se  rectitie  en  s'étendant.  Les  faits  que  vous  citez  ne 
prouvent  rien  de  plus.  Le  sentiment  moral  a  fort  bien  pu  croire  que 
réduire  un  homme  à  l'esclavage,  au  lieu  de  le  tuer  selon  les  lois  de  la 
guerre,  n'était  point  injuste.  Il  a  pu  admettre  la  polygamie  comme  un 
état  supérieur  ii  la  promiscuité.  Les  cas  du  même  genre,  ressassés  dans 
le  livre  de  Locke  et  surtout  de  ses  disciples  sensualistes,  attestent  qu'il 
est  susceptible  de  s'épurer  ou  de  se  pervertir,  susceptible  de  plus  ou 
de  moins,  comme  tout  ce  qui  est  dans  l'homme.  Où  est  le  sentiment 
([ui  ne  soit  éducable,  où  est  celle  de  vos  facultés  qui  ne  puisse  s'atro- 
phier. 

11  suflil  que  partout  certains  axiomes  de  morale  s'imposent  aux 
hommes  pour  reconnaître  l'existence  d'une  loi  morale;  telles  sont  les 
vérités  suivantes  :  «  Ne  point  dégrader  son  corps  et  sa  raison  dans  les 
voluptés;  ne  point  altérer  la  vérité;  ne  point  rendre  le  mal  pour  le 
bien,  etc.  »  Or,  j'attends  qu'on  me  cite  des  exemples  sérieux  pour  éta- 
blir qu'il  y  a  des  peuples  qui  ont  cru  à  la  sainteté  du  vice,  à  l'excellence 
du  mensonge,  à  la  beauté  de  la  perfidie,  à  la  justice  de  l'injustice.  Par- 
tout il  y  a  un  fond  de  morale  qui  subsiste.  Partout  on  reconnaît  la  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal,  même  eu  se  trompant  sur  leur  nature.  Par- 
tout ce  (jui  est  jugé  inique  est  flétri. 

Les  conditions  auxquelles  M.  de  Fontenay  a  niis  l'éducation  de 
l'homme  moral  et  desquelles  il  tire  la  subordination  de  la  morale  à 
l'économie  politique,  me  paraissent,  je  l'avoue,  très-éloignées  de  la 
vérité,  et  je  suis  peu  disposé  à  y  saluer  une  révélation  dans  l'ordre  des 
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snences  sociales.  Selon  lui,  c'est  par  la  science  progressive  de  l'utile 
que  la  morale  se  constitue  et  se  forme;  c'est  par  les  conséquences 
bonnes  ou  mauvaises  que  le  sentiment  de  l'honnête  se  détermine. 
J'admets  la  part  de  vérité  contenue  dans  cette  thèse,  part  de  vérité  que 
nous  autres  économistes  nous  avons  à  défendre  et  à  faire  accepter  par 
les  philosophes  qui  la  méconnaissent.  Je  ne  nie  pas  moins  absolument 
que  ce  soit  uniformément  par  les  leçons  de  l'utile  que  le  sentiment 
moral  s'est  développé.  Le  discernement  plus  délicat  et  plus  sûr  du  bien 
et  du  mal  moral  s'apprend  à  d'autres  écoles  :  les  religions,  les  philoso- 
phes, l'intluence  qu'exercent  sur  les  autres  hommes  ceux  qui  en  ont  été 
doués  à  un  degré  plus  éminent,  sont  autant  de  disciplines  sous  lesquelles 
il  se  forme.  Je  n'en  voudrais  d'autre  exemple  que  l'esclavage  lui-même, 
cet  exemple  qui  pourrait  sembler  plus  favorable  que  beaucoup  d'autres 
àla  thèse  deM.  de  Fontcnay.  Je  tiens  qu'il  estiiisto'ri(piement  démontré 
faux  que  l'injustice  de  l'esclavage  ait  été  manifestée  par  suite  de  ses 
effets  funestes  soit  sur  la  richesse  publique,  soit  sui-  la  société  prise  à 
d'autres  points  de  vue.  Lorsque  plusieurs évèques,  au  v«  siècle,  libèrent 
leurs  esclaves,  il  n'y  a  pas  un  rayon  emprunté  à  l'utile  dans  la  vérité 
morale  qui  luit  à  leurs  yeux.  Ils  invoquent  la  fraternité,  l'égalité,  la  jus- 
tice qui  empêche  qu'un  homme  en  contisque  un  autre  à  son  profit  comme 
une  bête  de  somme.  Ils  s'appuient  sur  les  idées  chrétiennes.  Ce  sont 
les  mêmes  idées  qu'invoquent  les  ordonnances  de  quelques  rois  de 
France  pour  abolir  le  servage.  Rien,  dans  tout  cela,  qui  atteste  la  moindre 
comparaison  du  travail  libre  avec  le  travail  esclave  ou  serf  au  point  de 
vue  des  résultats.  Qu'importe  que  le  christianisme  n'ait  point  immédia- 
tement, directement  émancipé  les  esclaves,  et  qu'il  se  soit  trouvé 
même  de  nos  jours  des  théologiens  sophistes  vendus  aux  maitres, 
pour  justifier  cette  institution  antipathique  et  odieuse  à  la  conscience 
humaine  épurée  et  avivée  par  une  conviction  plus  haute  de  la  destinée 
humaine  et  un  sentiment  plus  profond  de  la  valeur  de  l'homme?  Le  mou- 
vement anti-esclavagiste  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  a  été  éminem- 
ment chrétien  et  philosophique.  Comment  contester  que  c'est  au  nom  de 
la  justice  qu'ont  été  tranchées  les  longues  hésitations  et  les  incertitudes 
du  principe  de  l'utile?  On  en  était  encore  à  discuter  si  le  travail  esclave 
n'était  pas  plus  fécond,  si  le  climat  permettait  un  autre  genre  de  travail 
que  celui  des  noirs  asservis,  si  l'esclave  lui-même  n'était  pas  plus  heu- 
reux avec  son  irresponsabilité  que  dans  un  état  de  liberté  dont  il  n'use- 
rait pas  ou  userait  mal,  et  déjcà  la  souillure  de  l'esclavage  avait  disparu 
des  colonies  anglaises  à  la  voix  de  Wilberforce  et  de  ses  amis.  C'est 
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aujourd'hui  seulement  que  nous  sommes  sûrs  expérimentalement  que 
l'aholilion  de  l'esilavage  n'est  point  une  mauvaise  spéculation,  et  encore 
avons-nous  vu  tout  récemment  un  économiste  des  plus  distingués,  très- 
aholilioniste,  M.  de  Molinari,  soutenir  qu'elle  avait  été  une  mauvaise 
affaire  (1). 

Voulez-vous  d'autres  exemples?  Prenons  la  tolérance  religieuse.  Avec 
votre  système  qui  l'ait  naître  et  se  développer  la  notion  du  bien  et  du 
mal  moral  invariablement  à  la  suite  des  effet  utiles  ou  nuisibles,  elle  ne 
pourrait  être  (jue  le  résultat  de  l'inefficacité  des  persécutions.  Il  est 
très-vrai  que  celle-ci  y  a  contribué.  11  ne  l'est  pas  que  les  raisons  qui 
ont  fait  prévaloir  la  tolérance  religieuse  aient  toutes  été  dérivées  de 
cette  considération  ([u'elle  ne  sert  à  rien.  On  a  reconnu  philosophique- 
ment et  sans  tenir  compte  des  effets  utiles  le  droit  pour  chaque  esprit  de 
chercher  librementla  vérité,  pour  chaqueconscience  le  droit  d'adorer  Dieu 
comme  elle  le  jugeait  convenable.  Plusieurs  ont  invoqué  le  christianisme 
lui-même  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  et  cité  son  esprit  de  douceur 
et  de  charité.  Louis  XIV  invoquait  non-seulement  la  religion  telle  qu'il  la 
comprenait,  mais  le  bien  de  l'État,  c'est-à-direl'intérêt  public,  pour  révo- 
quer l'édit  de  Nantes.  Si  on  n'avait  eu  que  des  raisons  empruntées  à 
l'utilité,  la  question  aurait  pu  demeurer  longtemps  indécise,  vu  l'état  des 
esprits  très-convaincus  alors  de  l'excellence  de  l'unité  et  de  l'autorité  en 
toutes  choses.  On  peut  appliquer  le  même  raisonnement  à  la  torture.  Dans 
le  système  exclusif  de  l'éducation  de  l'homme  moral  par  les  effets,  je  vois 
l'humanité  s'interrogeant  pour  savoir  si  réellement  mettre  un  homme 
à  la  question  est  un  procédé  bon  pour  arracher  un  aveu,  et  après  avoir 
fait  cent  expériences  qui  concluent  ;i  la  négative,  commençant  à  concevoir 
quelques  légers  scrupules  sur  le  mérite  moral  de  ce  moyen  d'investiga- 
tion juridique.  Eh  bien  !  est-ce  ainsi  que  la  torture  a  été  abolie?  Non, 
mille  fois  non  !  Lorsque  Beccaria  pousse  le  cri  éloquent  qui  a  rencontré 
tant  d'échos,  il  s'élève  avant  tout  contre  l'horreur  de  ce  supplice,  et  il  a 
pour  adversaires,  qui?  Les  hommesde  l'utile.  Comment!  disent-ils,  abo- 
lir la  torture,  un  moyen  si  commode!  La  société  est  désarmée!  La  pro- 
priété va  périr  IL'assassinatvarégner!  L'intérêt  pubhcexige... — Arrière, 
messieurs  les  docteurs.  C'est  l'humanité  qui  déclare  infâme,  c'est  la 
justice  ([ui  déclare  inique  et  disproportionné  le  supplice  atroce  qui  brise 
les  os  et  brûle  les  chairs  du  prévenu  et  même  du  coupable  convaincu. 


(1)  Article  Esclavage,  du  Dictionnaire  d'économie  politique. 
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Abolissons  donc  ces  procédés  cruels  et  iniques.  Il  y  a  des  moyens  — 
commodes  ou  non,  utiles  ou  non,  —  qu'une  société  honnête  et  morale 
réprouve  et  n'emploie  pas  ! 

C'est  ainsi  que  solder  la  délation,  encourager  la  trahison,  la  com- 
mettre pour  opérer,  dans  une  guerre  civile,  l'arrestation  d'un  agitateur, 
sont  des  actes  très-immoraux  ([uoique  très-utiles  peut-être  à  la  com- 
munauté, s'ils  épargnent  mille  désordres  et  l'effusion  d'un  torrent  dft 
sang. 

Si  j'insiste  sur  ces  exemples,  ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  convaincu 
que  le  juste  et  l'utile  ne  s'accordent  au  sujet  de  l'esclavage,  de  la  tolé- 
rance religieuse  et  de  l'abolition  de  la  torture,  comme  en  fin  de 
compte  pour  tous  les  cas  que  je  pourrais  citer.  Mais  ils  montrent 
l'erreur  de  votre  thèse  et  prouvent  qu'il  s'en  faut  bien  que  ce  soit 
toujours  h  la  vue  des  résultats  que  le  sentiment  moral  s'éveille  et 
s'avive.  Autrement,  le  monde  romain  qui  avait  fait  l'expérience  com- 
plète de  l'esclavage,  en  aurait  compris  l'indignité.  Autrement  il  aurait 
suffi  (jue  l'inquisition  rôtîl  deux  ou  trois  mille  hérétiques  sans  les 
empêcher  de  pulluler  pour  (ju'on  en  eût  assez  de  ce  moyen  atroce. 
Le  sentiment  moral,  avouons-le,  reçoit  d'autres  leçons  que  celles  de 
l'utile.  La  vérité  est  ([ue  tantôt  c'est  le  résultat,  bon  ou  dangereux,  qui 
a  éclairci  l'idée  du  juste,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  l'idée  du  juste  qui  a 
devancé  la  notion  exacte  et  complète  des  conséquences  utiles  ou 
funestes.  Cette  idée  du  bien  moral,  dans  l'une  et  l'autre  supposition,  n'en 
conserve  pas  moins  son  indépendance  et  sa  supériorité.  Pourquoi  voit- 
on  tous  les  jours  des  hommes  préférer,  dans  l'ordre  des  idées,  la 
recherche  pénible  au  repos  dans  la  tradition,  dans  l'ordre  de  l'action, 
même  s'ils  sont  riches,  le  travail  k  l'oisiveté?  Est-il  même  exact  de  dire 
((u'ils  ont  pour  but  uniforme  de  servir  l'humanité?  Non,  la  vérité  est 
que  la  loi  de  l'individu  comme  celle  de  l'espèce  est  de  se  développer. 
C'est  sa  destinée  et  son  devoir.  Il  s'abandonne  à  l'une  et  suit  l'autre, 
lorsqu'il  donne  à  ses  facultés  tout  le  degré  de  perfectionnement  qu'elles 
comportent. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  croie  au  progrès  et  qu'on  nie  Vinnéité. 
Qu'est-ce  que  le  progrès,  si  ce  n'est  quelque  chose  qui  se  développe, 
quelque  chose  de  préexistant  dès  lors?  Le  progrès  moral,  c'est  le  senti- 
ment inné,  mais  au  début  très-élémentaire  et  souvent  confus,  du  bien 
et  du  mal,  qui  s'éclaircit,  s'affme,  s'affermit  et  s'étend.  Tout  sert  à  son 
éducation,  les  religions  elles-mêmes,  très-susceptibles  de  dévelop- 
pements (quant  à  la  manière  dont  on  les  interprète),  les  philosophies, 
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la  rétlexion  individuelle,  le  milieu  social  avec  les  relations  compli- 
quées que  la  civilisation  fait  naitie,  et  c'est  une  prétention  quelque 
peu  exai,férée  (juc  d'en  confier  le  soin  exclusif  à  l'économie  politique. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  nous  nous  attachons  à  l'élément  fixe  de  la 
morale  connne  le  naufragé  à  sa  dernière  planche.  C'est  de  ce  côté 
qu'est  le  péril.  Quant  à  moi,  je  crois  fermement,  je  crois  jusqu'à  en 
souliVir  quand  je  les  vois  contester,  au  progrès  matériel  et  au  progrès 
moral  de  l'humanité,  comme  aux  rapports  qui  unissent  ces  deux  ordres 
de  progrès.  Je  n'en  suis  que  plus  surpris  lorsqu'on  ne  s'aperçoit  pas 
que  la  négation  systématique  de  l'élément  inné  de  la  morale  livre  le 
progrès  lui-même  à  toutes  les  chances  d'une  variabilité  indéfinie  et  le 
compromet  étrangement.  Comment  admettre  une  philosophie  sociale  qui 
prend  l'humanité  pour  idole  et  qui  oublie  que  si  l'individu  se  forme 
dans  son  sein,  elle-même  ne  se  compose  que  de  ce  que  les  individus 
y  ont  versé  et  y  mettent  sans  cesse  de  leur  fond?  Comment  admettre 
une  philosophie  sociale  qui,  à  force  de  voir  la  grandeur  du  genre 
humain  concpiérant  de  la  nature,  ne  se  souvient  plus  des  misères  de 
l'homme,  sujet  à  des  infirmités  et  à  des  douleurs  que  rien  n'efface, 
comme  s'il  ne  s'agissait  pas  toujours,  en  dépit  de  tous  les  progrès, 
au  bout  d'un  peu  de  temps,  de  quelques  pelletées  de  terre  jetées 
sur  un  cercueil?  Il  est  curieux,  et  ceci  même  est  un  signe  de  cet 
optimisme  un  peu  trop  béat  d'une  certaine  philosophie,  de  se  voir 
presque  accusé  de  scepticisme,  parce  qu'on  ne  croit  pas  sans  réserve 
à  des  dogmes  qui  tendent  à  trop  exalter  l'humanité.  Que  les  doc- 
teurs de  la  perfectibilité  humaine  y  prennent  garde.  Ils  débutent  très- 
noblement  par  la  religion  du  progrès  et  par  la  philosophie  de  la  vie 
universelle  ;  qu'ils  prennent  garde,  dis-je,  que  nous  ne  recueillions  pour 
principal  gain  moral  dans  la  masse  des  esprits  et  des  âmes  la  reli- 
gion de  l'égoisme  et  une  philosophie  de  viveurs.  Une  morale  toute  fondée 
sur  l'idée  du  progrès  mène  là.  Ce  que  l'artiste  lui-même,  accusé  d'ainour- 
propre,  adore  dans  l'œuvre  de  ses  mains,  c'est  l'art  qu'il  croit  y  avoir 
réalisé,  c'est  l'idéal.  Du  moment  que  vous  aurez  réussi  à  persuader  à 
l'homme  qu'il  a  fait  la  morale,  attendez-vous  à  ce  que  le  caprice  et  la 
passion  en  usent  librement  avec  cette  amvre  de  son  esprit,  toute  res- 
pectable qu'elle  puisse  paraître  à  la  science  de  l'utile. 

Henri   BAUDHILLART. 
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DES  CONDITIONS  RÉGLEMENTAIRES  DU  TRANSIT 


DE    L'EXPORTATION    PAR    CHEMINS    DE    FER 


Aux  termes  de  l'ordonnance  royaie  du  15  novembre  ^846,  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  l'exploitation  de  nos  chemins 
de  fer,  et  du  modèle  de  cahier  des  charges  des  concessions  des  six  grandes 
compagnies,  la  perception  des  taxes  est  soumise  à  un  ensemble  de  for- 
malités, qui  est  le  corollaire  inévitable  de  l'exploitation  d'un  monopole 
de  fait  par  tout  autre  que  l'État.  Ainsi,  en  France,  aucune  taxe  ne  doit 
être  perçue  sur  un  chemin  de  fer  avant  une  homologation  ministérielle, 
c'est-à-dire  une  décision  rendue  après  un  examen  administratif  des 
conditions  légales  et  économiques  que  cette  taxe  va  faire  au  public  expé- 
diteur. Notons,  en  passant,  qu'il  y  a  bien  peu  de  temps  que  les  compa- 
gnies ont  cessé  de  prétendre  que  cette  formalité  fondamentale  de  notre 
législation  des  voies  ferrées  se  réduisait  à  un  enregistrement  pur  et  sim- 
ple de  leurs  propositions,  après  vérification  de  la  non-supériorité  de  la 
taxe  au  tarif  maximum.  L'intervention  d'une  aussi  haute  autorité  pour 
une  besogne  aussi  simple  s'expliquerait  mal  ;  mais  le  rédacteur  de  l'or- 
donnance de  1846,  en  employant  dans  le  même  sens  les  mots  homolo- 
gués, autorisés  et  approuvés,  ne  permet  pas  au  lecteur  impartial  de 
douter  de  la  parfaite  synonymie  des  mots  homologation,  autorisa- 
tion et  approbation.  —  Les  tableaux  des  taxes  de  toute  nature  homolo- 
guées doivent  être  constamment  atfichés  dans  les  stations  de  chemins 
de  fer.  —  Enfin,  lorsque  les  compagnies  veulent  introduire  quelques 
modifications  de  prix,  elles  sont  obligées  d'en  aviser  le  public,  au  moyen 
d'affiches  placardées  pendant  un  mois,  d'en  informer  l'administration 
et  de  renoncer  à  leurs  changements,  s'ils  ne  sont  pas  agréés  par  elle, 
après  instruction.  Un  abaissement  de  tarif  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
le  délai  d'une  année  au  moins  (je  ne  parle  ici  que  des  marchandises),  à 
partir  de  la  date  de  l'homologation  ministérielle;  qu'il  s'agisse  d'un 
relèvement,  à  l'expiration  du  délai  réglementaire,  ou  même  d'un 
abaissement,  il  pourrait  ne  point  être  accordé  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  qui  n'a  en  pareille  matière  qu'un  simple  droit  de 
proposition. 
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En  rcgaid  de  ce  résumé  succinct  de  la  législation  française,  où  l'admi- 
nistration se  trouve  exclusivement  chargée  de  concilier  les  intérêts  op- 
posé.-, en  regard  de  ce  que  j'ai  eu  occasion  de  rappeler  récemment  ici 
même  sur  la  suppression  des  traités  particuliers  et  l'organisation  des 
tarifs  spéciaux,  il  n'est  point  inopportun  de  dire  qu'à  l'étranger,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  jouissent  d'une  liberté  d'allures  souvent  très- 
grande.  En  Autriche,  par  exemple,  elles  ne  communiquent  point  leurs 
tarifs  à  l'administration  et  acceptent  même  des  expéditions  à  prix  dé- 
battu. En  Belgique,  un  tarif  de  transit  permet,  depuis  le  1"  juillet  1861, 
le  transport,  entre  Anvers  et  Manhcim,  des  marchandises  de  toutes 
classes  à  des  prix  très-réduits,  de  moitié  quelquefois  pour  des  expéditions 
susceptibles  d'être  faites  par  charge  complète  au  moyen  de  vagons  qui, 
sans  cela,  seraient  vides  au  retour;  pour  l'exportation,  la  réduction 
du  tarif  est  de  32  0/0.  En  Angleterre,  au  départ  de  Manchester,  elle 
n'est  pas  moindre  de  50  0/0.  On  pressent  dès  lors  les  oscillations, 
brusques  et  nombreuses,  qu'impriment  tout  à  la  fois  aux  itinéraires  et 
aux  tarifs  des  voies  de  communication  étrangères  les  conditions  si 
variées  du  commerce  international.  On  pressent  également  que  nos 
compagnies  de  chemins  de  fer,  entravées  par  les  exigences  réglemen- 
taires dont  je  viens  de  donner  une  idée,  se  trouvaient  dans  l'impossi- 
bilité d'arriver  à  temps  pour  participer  aux  bénéfices  d'une  concur- 
rence si  librement  organisée.  11  fallait  donc  à  tout  prix  assurer  à  ces 
compagnies  la  faculté  de  remaniement  des  tarifs,  en  quelque  sorte 
instantané,  qui  est  nécessaire  en  pareille  occurrence. 

L'initiative  est  venue  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
que  son  réseau  place  dans  une  situation  particulièrement  avantageuse 
pour  concourir  à  un  trafic  s'opérant,  à  travers  la  France,  entre  l'An- 
gleterre, la  Belgique  et  la  Hollande,  d'une  part,  rAllemagne  centrale, 
la  Suisse  et  la  haute  Italie,  d'autre  part.  Elle  a  demandé,  il  y  a  un  an, 
à  être  dispensée  complètement  des  formalités  de  l'homologation  admi- 
nistrative tant  pour  les  tarifs  de  transit  que  pour  les  tarifs  d'exporta- 
tion, auxqutJs  elle  peut  aussi  emprunter  un  puissant  élément  de  recette. 
Le  gouvernement  a,  il  faut  lui  rendre  ceite  justice,  immédiatement  com- 
pris le  côté  rationnel  de  cette  proposition  et  la  nécessité  de  généraliser 
la  solution  du  problème  qui  surgissait  ainsi.  Le  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  et  le  conseil  d'Etat,  —  l'intervention  de  ce  grand  corps 
ix)liti(|ue  était  nécessaire,  puisqu'il  s'agissait  de  modifier  un  règlement 
d'administration  publique  et  des  actes  (les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  décrets  de  concession)  rendus  dans  la  même  forme,  —  ont  été  saisis 
(ic  la  question.  Un  très-bon  rapport,  auquel  je  fais  néces-sairemenl  plu- 
sieurs emprunts,  et  un  projet  de  décret,  qui  a  reçu  la  sanction  impé- 
riale le  26  avril  dernier,  ont  été  rédigés  par  M.  de  Ruolz,  inspecteur  géné- 
ral des  chemins  de  fer,  qui  n'évalue  pas  à  moins  de  0,000,000  de  francs 
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l'excédant  de  recette  annuel  que  peut  attribuer  à  notre  réseau  total  le 
trafic  de  transit. 

Nos  concessionnaires  ne  jouiront  cependant  pas  du  régime  de  liberté 
illimitée  que  réclamait  la  compagnie  de  l'Est;  mais,  tout  en  maintenant 
intact  le  principe  fondamental  de  l'autorisation  ministérielle,  le  dé- 
cret du  26  avril  1862,  que  je  vais  analyser,  facilite  considérablement  la 
concurrence  entre  les  chemins  de  fer  français  et  les  voies  de  communi- 
cation étrangères,  en  supprimant  et  les  délais  nuisibles  et  les  formalités 
inutiles.  L'essentiel  est  que  nos  compagnies  puissent  avoir  une  mobilité 
de  tarifs  analogue  à  celle  dont  leurs  concurrents  sont  en  possession  et 
abaisser  les  prix  de  transport,  sur  le  territoire  français,  dans  les  propor- 
tions que  réclameront  les  exigences  incessantes  du  trafic  international. 

Comme  on  le  pense  bien,  cette  faculté  d'abaissement  n'a  pas  été  sans 
susciter  de  nombreuses  objections,  dont  quelques-unes  ont  peu  de  va- 
leur et  dont  les  autres  sont  résolues  par  le  décret  impérial,  qui  laisse  à 
l'administration  le  soin  délicat  de  concilier  les  intérêts  en  conflit.  En 
tète  des  premières  objections,  je  mentionnerai  celle  faite  par  des  oppo- 
sants, qui  à  coup  sûr  ne  sont  pas  des  économistes  :  —  si  les  compagnies 
peuvent  opérer  des  transports  de  transit  à  bas  prix,  pourquoi  n'en 
feraient-elles  point  autant  pour  les  expéditions  de  l'intérieur?  «  Une 
telle  doctrine,  répond  M.  de  Ruolz,  est  contraire  à  l'esprit  de  classifica- 
tion du  cahier  des  charges. — La  diversité  des  prix  est  la  condition  indis- 
pensable d'un  tarif  moyen  assez  élevé  pour  atteindre  le  chitfre  de 
l'intérêt  des  capitaux  engagés.  »  Cette  réponse  ne  nous  semble  pas  parfai- 
tement orthodoxe.  Pourquoi  ne  pas  dire,  plus  péremptoirement  encore, 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  à  se  préoccuper  uniquement 
que  des  moyens  de  se  procurer  légitimement  le  maximum  de  recettes? 
C'est  toujours  ce  point  de  vue  essentiel  qui  est  négligé  dans  toutes  les 
questions  de  cet  ordre.  «  Il  y  a  péril  en  la  demeure,  dit  ailleurs  le  rap- 
porteur à  propos  des  tarifs  d'exportation;  car,  si  la  consommation  inté- 
rieure n'augmente  pas  ti'une  quantité  égale  à  l'importation,  l'industrie 
française  se  verra  forcée  d'abaisser  le  prix  de  vente,  en  même  temps 
que  la  quantité  de  cette  vente  diminuera.  Le  remède  à  cette  éventualité 
menaçante,  c'est  d'élargirlemarché  extérieur...  »  Est-ce  là  une  biensaine 
appréciation  des  conséquences  qui  doivent  résulter  des  traités  de  com- 
merce en  général?  A  quoi  serviraient-ils  donc,  si  la  quantité  et  le  prix 
de  vente  des  marchandises  indigènes  en  concurrence  avec  les  produits 
exotiques  similaires  ne  changent  pas?  S'il  ne  s'agit  pas  d'objets  simi- 
laires, nous  côtoyons,  il  me  semble,  la  doctrine  aujourd'hui  jugée, 
je  veux  dire  condamnée,  de  la  balance  du  commerce.  Les  produits  ne 
s'échangeant  que  contre  des  produits,  il  est  impossible  de  concevoir 
cette  importation  menaçante  sans  une  exportation  forcément  corres- 
pondante. 
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11  est  temps,  du  reste,  d'arriver  à  l'analyse  du  décret  du  26  avril,  en 
séparant,  comme  il  lo  fait,  les  «  marchandises  de  transit  (c'est-à-dire  tra- 
versant la  France  d'une  frontière  à  une  autre,  sous  plomb  de  douane), 
des  marchandises  d'exportation  (c'est-à-dire  expédiées  d'un  point  situé 
sur  le  territoire  français  en  destination  de  l'étranger).  » 


Tarifs  de  transit.  —  L'administration  peut  désormais  autoriser,  sur 
leur  demande,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  appliquer,  aux  trans- 
ports par  lesquels  elles  veulent  faire  concurrence  aux  voies  étrangères 
de  communication,  les  prix  et  conditions  qu'elles  jugeront  convenables; 
mais  elle  se  réserve  de  retirer,  à  toute  époque,  cette  autorisation  [ar- 
ticles^, §  1",  et  5).  —  Les  compagnies  ne  sont  pas,  comme  tendrait  à  le 
faire  croire  l'article  2,  §  2,  du  décret,  isolé  de  l'article  4(1),  dispensées 
de  toute  formalité  préalable  d'affichage,  mais  elles  pourront  se  borner 
à  afficher  un  tarif  de  transit,  la  veille  de  sa  mise  en  vigueur,  dans  les 
gares  y  dénommées.  —  Leurs  prix  et  conditions  ne  doivent  également 
être  communiqués  à  l'administration  que  dans  ces  limites  extrêmes  de 
temps  [art.  3,  §  1".).  —  Us  peuvent  être  appliqués  ainsi  sans  aucun 
délai,  aussi  bien  que  les  relèvements  des  prix  abaissés  pour  combattre 
la  concurrence  étrangère  {art.  2,  §  2).  —  Le  tarif  de  transi.t  doit  seule- 
ment être  produit  sous  la  forme  d'un  chiffre  total  unique  pour  chaque 
sorte  de  marchandises,  c'est-à-dire  d'un  prix  fait  par  tonne  et  d'une 
frontière  à  l'autre,  les  frais  accessoires  eux-mêmes  y  compris  {art.  3, 
^  2).  — Ce  prix  total  sera  le  même  pour  tous  les  ports  d'un  même  lit- 
toral maritime  et  d'un  même  réseau  de  voies  ferrées  [art.  3,  §  3). 
Ainsi  se  trouve  assurée  autant  que  possible  l'égalité  qui  doit  être  main- 
tenue, dans  notre  sy -tème  de  législation,  entre  nos  divers  ports  intéres- 
sés au  développement  du  commerce  de  transit  français,  autant  du  moins 
que  cela  dépend  de  l'action  qu'exerce  l'Ktat  sur  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  puisque  le  choix  procède  surtout  des  conditions  mari- 
times et  puisque  deux  concessions  ferrées  fonctionneront  indépendan)- 
ment  lune  de  l'autre, 

Ést-il  besoin  de  dire  que  la  simple  annonce  de  cette  simplification 
rationnelle  des  entraves  administratives  qui  constituent  le  correctif 
obligé  du  monopole  de  fait  de  nos  chen)ins  de  fer  a  suscité  maintes 
objections.  —  Les  concessionnaires  de  canaux,  qui  peuvent  naturelle- 
ment concourir  au  détournement  des  marchandises  de  transit,  se  sont 
plaints  flu  préjudice  que  ce  régime  de  liberté  relative  de  leurs  rivaux 


{{)  Pour  ôtre  juste,  je  dois  dire  que  cette  insignifianle  critique  de  délai! 
n'aurait  point  porté  sur  la  rédaction  proposée  dans  le  projet  do  décret. 
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abhorrés  allait  leur  occasionner,  à  eux  qui  jouissent  d'un  régime  de 
liberté  absolue  pour  la  fixation  de  leurs  tarifs!  M.  de  Ruolz  promet  aux 
plaignants  des  facilités  douanières  analogues  à  celles  qui  permettent  aux 
chemins  d.e  fer  d'opérer  des  transports  sans  transbordement.  —  Quant 
aux  producteurs  indigènes,  dont  les  intérêt  sont,  avant  tout,  comme  on 
l'a  vu,  confiés  à  la  perspicacité  impartiale  de  l'administration,  ils  ont 
naturellement  aussi  élevé  la  voix.  Ils  se  sont  plaints,  par  exemple,  d'une 
diminution  des  frais  de  transport  qui  ne  profiterait  qu'aux  marchan- 
dises étrangères,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  une  raison  suffisante  pour 
empêcher  nos  compagnies  de  chemins  de  fer  de  prendre  part  à  la  lutte 
que  se  livrent  à  l'élranger  les  voies  navigables  et  les  voies  fe;rées.  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  ils  ont  critiqué  l'introduction  à  bas  prix  en 
France  de  marchandises  exotiques,  qui,  arrêtées  à  la  première  station 
étrangère  sHuéeau  delà  delà  frontière  de  sortie,  rentreront  en  ne  payant, 
en  sus  de  l'inévitable  droit  d'importation,  que  les  petits  frais  d'un  trans- 
port supplémentaire.  Semblablement,  au  point  de  vue  spécial  des  ma- 
tières premières,  ils  ont  signalé  les  situations  ainsi  faites  a  deux  manu- 
facturas, l'une  indigène,  l'autre  étrangère,  très-voisines  de  la  frontière 
française  de  sortie.  Le  rapport  répond  avec  raison  que,  si  le  droit  d'im- 
portation terrestre  est  égal  à  celui  d'importation  maritime  par  pavillon 
français ,  le  manufacturier  régnicole  ne  sera  point  en  droit  de  se 
plaindre,  puisqu'il  n'aura  en  somme  qu'à  adopter,  pour  son  propre 
compte,  la  combinaison,  nécessairement  avantageuse  en  raison  de  la 
faiblesse  évidente  d'un  tarif  de  transit,  que  j'indiquais  à  l'instant;  si 
cette  condition  d'égalité  n'est  pas  remplie  et  si  l'inégalité  des  droits 
d'entrée  pr'^judicie  à  la  fabrication  nationale,  le  rétablissement  de 
l'équilibre  (mesure  dont  les  économistes  ne  reconnaissent  peut-être 
pas  la  légitimité)  ne  dépend  plus  que  du  bon  vouloir  des  concession- 
naires de  chemins  de  fer  ou  de  l'intervention  administrative. 


Tarifs  d'exportation.  —  Cette  fois,  la  suppression  de  la  formalité 
préalable  d'affichage  est  réelle  [art.  6,  §  \'=').  —  Le  long  délai  qui 
doit  réglementairement  s'écouler  avant  tout  relèvement  de  tarif  est 
réduit  au  quart  [idem,  §  2);  il  ne  fallait  pas  que,  si  l'essai  était  malen- 
contreux, le  relèvement  dun  tarif  d'exportation  abaissé  outre  mesure 
fût  retardé  pendant  une  année.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
soumettent  cimplement  à  l'administration  leurs  propositions,  en  indi- 
quant les  portions  de  réseau  auxquelles  elles  sont  applicables  au  départ, 
et  le  temps  (trois  mois  au  moins)  de  la  mise  en  vigueur  probable  des 
tarifs  d'exportation  qu'elles  concernent  {art.  7  et  8).  —  Si,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  l'enregistrement  de  ces  propositions,  l'adminis- 
tration n'a  pas  fait  connaître  son  opposition,  les  tarifs  projetés  peuvent 
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être  appliqués,  —  mais  à  titre  provisoire  seulement,  —  et  doivent  être 
immédiatement  affichés  dans  les  gares  y  dénommées  {arl.  9).  Ainsi 
l'administration  n'abdique  pas  ses  droits  d'examen  et  d'intervention, 
moins  cependant  que  pour  les  tarifs  de  transit  ;  j'appellerai  l'attention 
du  lecteur  sur  ces  formes  nouvelles,  en  ce  qu'elles  paraissent  être 
la  conséquence  d'une  tendance  heureuse  de  l'administration  des 
travaux  publics.  En  effet,  depuis  plus  d'un  an,  la  substitution  delà 
déclaration  à  la  demande  en  autorisation  a  tout  à  fait  été  introduite 
dans  la  surveillance  de  l'exploitation  des  mines  :  si,  dans  un  délai  de 
deux  mois,  l'administration  n'a  pas  fait  d'opposition  à  l'exécution  du 
projet  de  travaux  qui  lui  est  soumis  par  le  concessionnaire,  celui-ci 
peut  passer  outre;  ce  système  ne  modifie  pas,  sans  doute,  le  rôle  des 
ingénieurs,  mais  il  simplifie  la  dépendance  réglementaire  de  l'exploi- 
tant.— Aucune  modification  au  régime  normal  n'est  admise  pour  l'ins- 
truction du  relèvement,  après  le  délai  de  trois  mois,  des  tarifs  d'expor- 
tation abaissés,  qui  se  fera  par  conséquent  dans  les  formes  indiquées  au 
commencement  de  notre  article. 

Bien  que  la  question  de  la  réduction  de  ces  tarifs  intéresse  autant  nos 
commerçants  que  nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  premiers 
n'ont  pas  manqué  de  présenter  à  ce  sujet  quelques  observations,  dont 
quelques-unes  ont ,  il  faut  le  reconnaître,  une  certaine  gravité  au  point 
de  vue  de  la  législation  des  voies  ferrées.  Dans  tous  les  cas,  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'incombera  la  tache  difficile  de  donner  satisfaction  aux 
plaintes  légitimes  que  les  tarifs  d'exportation  pourront  faire  surgir.  Les 
économistes  ne  rangeront  peut-être  point  dans  celte  catégorie  lacrainte 
manifestée  par  certains  négociants,  qui  ne  veulent  pas  que  nos  matières 
premières  puissent  être  envoyées  aux  fabricants  étrangers  h  de  meilleu- 
res conditions  qu'aux  fabricants  indigènes;  mais  ils  doivent  tenir  plus 
de  compte,  dans  notre  système  de  législation,  des  appréhensions  qui  se 
sont  manifestées  à  l'endroit  des  faveurs  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  pourrait  accorder  à  quelques  centres  de  production,  au  détri- 
ment des  autres,  pour  le  placement  de  leurs  marchandises  sur  un  mar- 
ché extérieur.  De  même,  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  tarifs 
d'exportation,  une  compagnie  fit  de  véritables  traités  particuliers  (1) 
s'appliquant  à  des  marchandises  qui  ne  sortiraient  pas  réellement  de 
France.  «  Les  conventions  secrètes  de  cette  nature  constitueraient,  dit 
M.  de  lluolz,  de  véritables  fraudes  dont  on  ne  peut  croire  que  les  com- 
pagnies veuillent  se  rendre  coupables.  »Jele  veux  bien;  mais  je  préfère, 
pour  ma  part,  l'argument  qu'ajoute  l'honorable  rapporteur  sur  la  faci- 


(1)  Voir,  sur  la  difTérence  entre  les    Traités  particnliers  et  les  Tarifs,  la 
livraison  de  mai  dernier,  p.  237. 
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lité  de  la  constatation  à  faire  par  le  commissaire  de  surveillance 
administrative,  au  moyen  de  l'enregistrement  des  marchandises  à  la 
sortie. 


Enfin,  pour  rendre  complète  l'analyse  que  j'ai  tentée  du  décret  im- 
périal du  26  avril  1862,  je  dois  mentionner  l'obligation  imposée,  par 
l'art.  4 1 ,  à  chaque  compagnie  de  chemins  de  fer  d'envoyer  annuellement 
à  l'administration  une  statistique  indiquant  les  tonnage,  nature,  prove- 
nance, destination,  prix  et  conditions  de  transport  des  marchandises 
exportées  à  l'étranger  ou  transitant  sur  son  réseau.  Il  est  à  désirer  que 
cette  statistique  importante  soit  ultérieurement  l'objet  de  quelqu'une 
de  ces  utiles  publications  officielles  qui  émanent  incessamment  de  la 
direction  générale  des  chemins  de  fer.  Il  y  a,  en  effet,  au  point  de  vue 
de  notre  commerce  international,  une  relation  intime  entre  les  tarifs  de 
transit  et  d'exportation,  qui  avait  même  fait  réclamer  la  coexistence 
normale,  dans  tous  les  cas,  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie,  afin  d'ame- 
ner à  la  fois  et  dans  des  conditions  analogues,  sur  un  même  marché 
extérieur,  les  marchandises  étrangères ,  par  le  tarif  de  transit,  elles 
marchandises  indigènes,  par  le  tarif  d'exportation  correspondant.  Cette 
coexistence  sera,  sans  doute,  un  but  que  se  proposera  l'administration 
française,  en  l'atteignant  d'ailleurs  bien  rarement,  eu  égard  aux  con- 
ditions multiples  et  variées  de  nature,  de  provenance  et  de  destination 
des  expéditions.  Les  équilibres  de  cet  ordre  ne  peuvent  s'obtenir  à  coup 
sûr  que  naturellement,  c'est-à-dire  par  la  liberté;  c'est  elle  qui  trace  le 
mieux  ces  grandes  routes  du  commerce  à  l'histoire  desquelles  un  de  nos 
excellents  collaborateurs  consacre  en  ce  moment  une  savante  et  instruc- 
tive étude. 

E.  Lamé  Fledry. 
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LES    ORDONNANCES    DE   COLBERT 


L'INSCRIPTION    MARITIME 


Au  temps  qui  n'est  pas  eucore  bien  loin  de  nous,  où  la  protection  à  ou- 
trance était  eu  honneur,  et  apparaissait  comme  le  seul  moyen  de  faire  pros- 
pérer les  nations  et  de  multiplier  leurs  forces  productives  et  leurs  richesses , 
le  moindre  élément  abandonne  à  lui-même,  sans  restriction,  sans  rcglementa- 
lation,  faisait  taclie  et  sautait  aux  yeux  comme  une  anomalie  et  comme  un 
danger  qui  appelait  un  prompt  remède.  C'est  ainsi,  que  tous  les  intérêts  trou- 
vant peuàpeu,à  force  de  sollicitations  et  d'influences,  le  moyen  d'obtenir  leur 
petite  place  au  foyer  de  la  protection,  et  que  la  réglementation  universelle  se 
substituant  peu  à  peu  au  libre  jeu  de  la  production  et  des  échanges, nous  nous 
en  allions  pas  à  pas,  tout  doucement,  et  sans  y  prendre  garde,  à  l'absorption 
complète  de  l'individu  dans  l'être  social  représenté  par  l'état;  autrement  dit, 
au  socialisme;  tant  ilestvrai,quepour  atteindreun  but,onpeutsuivre  bien  des 
routes  différenfes,  et  que  la  plus  détournée  n'est  pas  toujours  lamoins  sûre. 

Maintenant  la  scène  a  changé;  le  fond  du  tableau  s'est  modifié  rapidement 
et  a  subi  une  métamorphose  imprévue  pour  les  uns,  désirée  ardemment  pour 
les  autres,  mais  incontestable  pour  tous.  11  en  résulte  que  la  réglementation 
qui,  jadis,  n'avait  de  choquant  que  son  absence,  frappe  maintenant  par  son 
excès,  souvent  même  par  sa  simple  présence,  et  bien  des  détails  qui  se  fon- 
daient harmonieusement  dans  l'ensemble,  forment  disparate.  En  vain  cher- 
che-t-on  à  se  faire  illusion,  à  s'accoutumer  à  leur  ton  discordant,  l'œil  et  la 
pensée  y  sont  ramenés  sans  cesse;  il  faut  les  regarder  en  face, les  analyser  et 
chercher  un  moyen  de  rétablir  une  harmonie  indispensable. 

Ces  réflexions  jious  venaient  dernièrement  à  propos  de  l'inscription  mari- 
time, grosse  question  s'il  en  fut  jamais,  qui  pour  la  première  fois  peut-être 
depuis  deux  cents  ans,  commence  à  retentir  et  à  attirer  l'attention.  Nous 
ignorons  combien  il  lui  faudra  de  temps  pour  faire  son  chemin  ;  mais  ce 
dont  nous  sommes  sûrs,  c'est  qu'elle  est  soulevée,  et  qu'elle  ne  s'effacera  plus 
avant  d'avoir  reçu  une  solution  définitive.  11  y  a  quelque  temps  encore  tous  les 
hommes  qui  se  trouvaient  en  rapport  avec  cette  institution,  n'en  parlaient  que 
la  louange  à  la  bouche,  répétant  qu'elle  est  l'œuvre  du  génie  de  Colbert,  la 
pierre  angulaire  de  nos  forces  maritimes  et  de  notre  défense  territoriale,  enfin 
que  toutes  les  nations  nous  l'envient.  Cette  unanimité  n'existe  plus.  Des  voix 
peu  nombreuses  d'abord,  ont  signalé  les  inconvénients  et  les  vices  du  sys- 
tème; comme  toujours,  on  les  a  traitées  de  rêveuses,  de  folles,  de  subversives. 
Cependant,  à  force  d'entendre  les  mômes  paroles,  quelques  personnes  qui  fai- 
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salent  chorus  avec  les  autres,  regardent,  examinent  à  leur  tour  ,  et  après  un 
certain  temps  de  silence  elles  reparaissent  avec  une  conviction  tout  autre,  et 
viennent  grossir  le  camp  des  adversaires  dont  le  nombre  commence  à  devenir 
imposant,  tellement  imposant  (^u'il  faut,  bon  gré  malgré,  l'entendre  et  même 
l'écouter. 

Le  Gouvernement  semble  trouver  lui-même  qu'il  est  utile  de  perfectionner  et  de 
changer  quelques  rouages  de  l'ancienne  machine,  car,  malgré  les  protesta- 
tions de  ses  commissaires  offlciels,  le  bulletin  de  la  marine  renferme  souvent 
soit  une  circulaire,  soit  un  décret  qui  modifie  considérablement  l'institution, 
et  qui  même,  au  dire  de  certaines  personnes,  l'ébranlé  peu  à  peu  et  sans 
bruit.  D'autre  part,  à  la  suite  d'un  rapport  à  l'Empereur,  M.  Rouher  vient  de 
consulter  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l' agriculture  et  de  l'industrie 
sur  les  moyens  de  diminuer  les  entraves  qui  pèsent  sur  la  navigation,  et  il  n'est 
pas  impossible  que  l'inscription  maritime,  se  trouvant  mêlée  à  la  discussion, 
n'en  sorte  quelque  peu  chancelante. 

Il  est  donc  urgent  que  la  question  échappant  à  la  sphère  très-restreinte  des 
spécialités  dans  laquelle  elle  est  restée  jusqu'ici,  se  présente  devant  le  public 
qui  ne  paraît  pas  eu  avoir  encore  saisi  la  gravité,  et  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  prendre  notre  part  à  cette  tâche,  dans  la  mesure  très-re-^reinte 
de  nos  forces. 

I 

Lorsque  des  personnes,  et  il  en  existe  beaucoup,  iguoran  t  complé  teraen  t  la  sign  i- 
fication  du  mot  inscription  maritime,  et  jusqu'à  l'existence  d'une  organisation 
particulière  destinée  ù  recruter  nos  équipages,  apprennent  par  hasard  quelques 
détails  sur  ce  sujet,  elles  sont  frappées  d'abord  de  l'aspect  étrange  de  ce  sys- 
tème qui  porte  le  cachet  des  siècles  passes.  Toutefois,  l'honneur,  l'indépen- 
dance du  pays,  la  prospérité  de  notre  marine,  leur  paraissant  en  jeu,  elles 
demandent  s'il  est  bien  prudent  d'abandonner  les  maximes  de  nos  pères,  les 
institutions  du  ministre  de  Louis  XIV,  pour  se  jeter  dans  l'inconnu  avec  !a 
fougue  et  peut-être  l'imprudente  témérité  de  la  jeunesse. 

Cet  argument  qui  n'est  pas  neuf,  et  qui  admis  sans  réserve,  aurait  pour 
résultat  de  faire  passer  les  sociétés  à  l'état  de  momies,  renferme  cependant  un 
côté  vrai  et  lespectable,  en  tant  qu'il  conduit  à  examiner  avec  plus  d'attention 
l'utilité  et  l'opportunité  des  changements  projetés.  —  Mais  encore,  faut-il  s'as- 
surer préalablement  si  cette  ancienneté  que  l'on  invoque,  est  bien  aullien- 
tique,  si  cette  institution  est  bien  réellement  l'œuvre  d'un  homme  de  génie,  et 
si  en  définitive,  on  ne  répète  pas  une  phrase  que  l'on  a  entendu  dire  à  son 
voisin,  et  qui  de  bouche  en  bouche  a  fait  son  chemin ,  quoiqu'au  fond  elle  ne 
renferme  qu'une  affirmation  parfaitement  erronée. 

Or,  au  risque  de  passer  pour  un  esprit  paradoxal,  nous  affirmerons  que 
l'inscription  maritime  n'est  nullement  l'œuvre  de  Colbert,  dont  elle  n'a  conservé 
qu'une  forme  extérieure  et  très-incomplète;  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  donné 
à  notre  marine  un  essor  si  rapide,  et  qu'enfin,  en  s'inspirant  des  idées  de  Col- 
bert et  de  l'organisation  qui  en  avait  été  le  résultat,  on  produirait  une 
œuvre  très-différente.  Si  nous  parvenons  à  démontrer  ce  que  nous  avançons, 
nous  aurons,  on  le  comprend,  réduit  à  néant  un  des  gros  arguments  des 
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défenseurs  du  système,  et  nous  n'aurons  plus  qu'à  rerihercher  quels  sont 
acLuellement  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  en  le  jugeant  pour  lui-même, 
et  dégagé  du  prestige  de  gloire  dont  le  passé  et  la  grande  figure  de  Colberl 
l'avait  entourée. 

C'est  le  3  brumaire  an  IV,  qu'après  avoir  subi  antérieurement  de  profondes 
modifications,  le  système  des  classes,  baptisé  du  nom  d'inscription  maritime, 
fit  son  entrée  dans  notre  Code. 

Ses  dispositions  fondamentales  sont  les  suivantes  : 

«  x\rt.  2.  Sont  compris  dans  l'inscription  maritime:  i"  les  marins  de  tout 
grade  et  de  toute  profession  naviguant  dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâti- 
ments de  commerce;  2°  ceu.v  qui  font  la  navigation  ou  la  poche  de  mer,  sur 
les  eûtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée;  et  pour  celles  où  il 
n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  re- 
monter; 3°  ceux  qui  naviguent  sur  des  patachcs,  allèges,  bateaux  et  chaloupes, 
dans  les  rades  et  dans  les  rivières  jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

«  Art.  10.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de  servir  sur  les  bâtiments  et  dans 
les  arsenaux  delà  République,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

«  .^rt.  15.  Dans  chaque  quartier  maritime  les  marins  sont  distribués  en 
quatre  classes  :  —  la  première  comprend  les  célibataires  ;  —  la  seconde  les 
veufs  sans  enfants  ;  —  la  troisième,  les  hommes  mariés  n'ayant  pas  d'en- 
fants; —  et  la  quatrième  est  composée  des  pères  de  famille. 

«  Art.  16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  en  réquisition  que  quand  la 
première  étant  épuisée  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du  service  ;  il  en  est  usé 
de  même  à  l'égard  des  troisième  et  quatrième  classes,  » 

Les  avantages  attachés  à  l'état  des  marins  inscrits  énoncés  dans  la  sec- 
tion III  de  la  loi  sont  les  suivants  : 

«  Arl.  24.  Tout  marin  âgé  de  50  ans  sera  exempt  de  toute  levée,  quoi- 
qu'il continue  la  navigation. 

«  Art.  23.  Tout  marin  qui  voudra  renoncer  à  la  navigation  sera  rayé  de 
l'inscription  maritime  par  le  fait  seul  de  ses  déclarations,  un  an  après  les  avoir 
faites,  et  dès  lors  H  ne  jouira  plus  d'aucun  des  avaniarjes  résultant  de  cette  ins- 
cription. Ces  déclarations  ne  seront  pas  admises  en  temps  de  guerre,  et 
demeureront  même  sans  eflèt  si  la  guerre  a  lieu  avant  l'expiration  d'une  année 
à  compter  du  jour  où  elles  auront  été  faites. 

«  Art.  26.  Si,  après  s'être  fait  rayer  de  l'inscription,  un  marin  se  déter- 
mine îi  reprendre  la  navigation  ou  la  pêche,  il  sera  réinscrit  au  grade  ou  à  la 
paye  qu'il  avait  lors  de  sa  radiation, 

«  Art.  27.  Tout  maria  qui  ne  sera  pas  actuellement  commandé  pour  le  ser- 
vice sera  libre  de  s'embarquer  sur  les  navires  marchands  ou  bateaux  de  pêche, 
ou  d'aller  dans  les  différents  ports  de  la  république  travailler  ou  s'embarquer, 
à  la  charge  seulement  de  faire  inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de 
mer  de  son  quartier  et  de  celui  où  il  se  rendra. 

«  Art  28.  11  sera  accordé  aux  marins  inscrits  des  pensions  suivant  leurs 
grade,  âge,  blessures  et  infirmités;  ces  pensions  seront  réglées  sur  la  durée 
de  leurs  services  à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  arsenaux  de  la  république 
et  sur  les  navires  de  commerce. 
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«  Art.  30.  Les  veuves  et  enfants  des  marins  ont  droit  aux  secours  et  pen- 
sions accordés  aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie. 

('  Art.  31.  11  sera  accordé  un  secours  par  mois  à  chacun  des  enfants  des 
deux  sexes,  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  de  tout  marin  en  activité  de  ser- 
vice sur  les  bâtiments  ou  dans  les  ports  de  la  république. 

«  Art.  32.  Les  enfants  des  marins  seront  embarqués  de  préférence  en  qua- 
lité de  mousses  sur  les  bâtiments  de  la  république  et  sur  ceux  du  com- 
merce. 

«  Art.  34.  Tout  marin  au  service  de  la  république  pourra  déléguer,  pour 
être  payé  à  sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  campagne,  jusqu'ià  concurrence 
du  tiers  de  ses  salaires  présumés  gagnés,  déduction  faite  des  avances.  » 

Section  V.  —  De  V appel  des  ouvriers  propres  aux  travaux  des  ports. 

«  Art.  44.  Les  charpentiers  des  navires,  perceurs,  calfats,  voiliers,  pou- 
lieurs,  tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant  leur  profession  dans 
les  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  inscrits  comme  marins,  seront  appelés 
dans  les  porls  militaires,  dans  les  cas  de  préparatifs  de  guerre  ou  de  travaux 
extraordinaires  et  considérables.  » 

Un  décret  impérial  du  19  mars  1808  réduisit  aux  seuls  charpentiers,  calfats 
et  voiliers,  les  ouvriers  d'État  compris  dans  l'inscription  maritime. 

Le  décret  du  25  mars  1852,  rappelant  des  dispositions  anciennes,  ordonne 
qu'il  sera  embarqué  un  mousse  à  bord  de  tout  bâtiment  ou  embarcation,  em- 
ployé à  la  navigation  ou  à  la  pèche  maritime,  ayant  plus  de  deux  hommes 
d'équipage.  L'embarquement  d'un  second  mousse  sera  obligatoire  à  bord  de 
tout  bâtiment  ou  embarcation  ayant  vingt  hommes  d'équipage,  non  compris  le 
premier  mousse...  Et  ainsi  de  suite  en  continuant  de  calculer  par  dixaines 
d'hommes  complètes. 

En  mai  1833,  un  décret  fixa  à  trois  années  la  durée  de  service  de  tout  marin 
levé  par  l'Etat.  —  En  1835,  à  la  suite  du  rapport  d'une  commission  qui  avait 
parcouru  tous  les  quartiers,  une  loi  remplaça  les  levées  irrégulières  par  une 
levée  permanente.  «  Laissant  de  côté  les  catégories  à  peu  près  impraticables 
du  décret  de  brumaire,  elle  range  indistinctement  tous  les  inscrits,  hommes 
mariés,  veufs  ou  célibataires,  sous  le  même  niveau...  Ce  qui  constitue  surtout 
l'essence  de  la  levée  permanente,  c'est  que  son  action  continue  atteint,  partout 
où  il  se  présente  à  son  retour,  l'inscrit  dont  le  tour  de  marcher  était  arrivé 
pendant  son  absence...  Appliquée  dans  l'origine  aux  marins  naviguant  au  long 
cours  et  au  cabotage,  qui  n'avaient  pas  encoi'e  acquis  de  service  à  l'État,  la 
levée  permanente  fut  successivement  étendue  aux  hommes  ayant  moins  de 
deux,  trois  et  quatre  années  de  service.  Restreinte  dans  son  exercice  lorsque 
les  produits  tendent  à  dépasser  les  besoins  des  ports  militaires,  elle  fait  arriver 
successivement  à  la  flotte  toute  la  portion  jeune  et  active  de  nos  gens  de  rcer.» 
(Pag.  51  et  52  du  Mémoire  de  M.  Marie,  recueil  de  Blanchart.) 

Les  levées  par  classes  continuèrent  à  être  employées  dans  les  cas  excep- 
tionnels. 

Enfin,  le  30  septembre  1860,  un  décret  décidait  que  les  inscrits  maritimes 
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ayant  six  années  de  service  ne  pourraient  plus  ùtre  levés  que  par  un  décret 
impérial. 

Le  25  juin  1861,  un  second  décret  confirmant  le  premier,  supprimait  défi- 
nitivement les  quatre  classes  de  la  loi  de  l'an  IV  et  y  substituait  deux 
classes  : 

La  première,  composée  des  marins  n'ayant  pas  de  service  à  l'État  ;  la  se- 
conde, composée  des  autres.  Ce  décret  stipule  en  outre  clairement,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  causes  des  exemptions  accordées  auparavant  par  les  autorités 
administratives  et  soumises  maintenant  à  un  règlement  invariable,  ou  autori- 
sées par  le  ministre  seul. 

Un  second  décret  de  la  même  date  autorise  la  réadmission,  avec  prime  et 
pour  des  périodes  de  trois  ans,  des  inscrits  ayant  terminé  leur  service. 

Enfin,  dernièrement,  un  décret  autorisa  tout  inscrit  voulant  accomplir  ses 
six  années  de  service,  à  se  faire  lever  d'office  pour  parfaire  ce  temps. 

Le  système  de  l'inscription  maritime  est  complété  par  une  foule  de  règle- 
ments ayant  pour  but  :  soit  de  tenir  toujours  les  marins  sous  la  surveillance 
des  commissaires  de  l'inscription,  soit  d'élever  le  nombre  des  matelots  armant 
les  navires  du  commerce  et  d'augmenter  ainsi  le  personnel  des  classes. 

On  le  voit  par  ce  résumé,  depuis  deux  ans  des  changements  très-importants 
ont  été  efl'ectués,  et  il  est  permis  de  supposer  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  dans 
cette  voie  qui,  selon  nous,  doit  conduire  à  une  transformation  complète  de 
notre  régime  maritime. 

Retournons  maintenant  de  deux  cents  ans  en  arrière.  Louis  XIV,  après 
avoir  inauguré  son  règne  par  la  paix  des  Pyrénées,  s'efl'orçait  de  rétablir  l'or- 
dre, si  profondément  troublé  par  les  guerres  de  la  Fronde.  Fouquet  avait  payé 
de  sa  liljcrté  les  folies  et  le  faste  quelque  peu  royal  de  son  château  de  Vaux. 
Colbert  venait  de  prendre  sa  place  aux  finances,  et  il  méditait  déjà  les  plans 
qui  devaient,  quelques  années  plus  tard,  imprimer  un  si  vif  élan  à  l'activité 
nationale,  lorsque,  le  17  décembre  1665,  parut  la  première  ordonnance  pour 
l'enrôlement  général  des  matelots  et  la  fermeture  des  ports  de  Poitou  et  Xain- 
tonge. 

Cet  enrôlement  qui  n'était  encore  que  l'application  du  régime  de  la  presse, 
donna  lieu  à  des  essais  de  répartition  par  classes  qui  paraissent  avoir  réussi, 
car  ils  furent  généralisés  par  l'ordonnance  du  23  septembre  1668,  ainsi 
conçue  : 

Ordonnance  pour  l'enrôlement  des  matelots  par  classés. 
(Saint-Germain-en-Laye,  22  sept.  1668.) 

«  Sa  Majesté  voulant  s'assurer  du  nombre  de  mariniers  et  matelots  qui 
seront  nécessaires  pour  le  service  de  ses  vaisseaux  et  voulant  aussi  pourvoir  à 
la  commodité  de  ses  sujets  qui  équipent  des  bâiimcnts  pour  leur  commerce,  soit 
pour  la  péchc  ou  la  marchandise  :  après  en  avoir  examiné  les  moyens,  il  n'y 
en  a  point  qui  lui  ait  paru  plus  juste  et  plus  praticable  que  de  faire  procé- 
der au  rùle  et  dénombrement  de  tous  les  mariniers  et  matelots  qui  se  trouve- 
ront habitués,  et  demeureront  dans  toutes  les  villes  et  communautés  des  côtes 
maritimes  de  son  royaume,  pour  ôtreeiisuite  partagés  en  trois  classes,  comme 
il  s'est  fait  depuis  peu  dans  le  gouvernement  de  La  Rochelle,  Brouage  et  isles 
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de  Xaintonge,  l'une  desquelles  sera  tenue  et  censée  engagée  dès  le  premier 
jour  de  l'année,  sous  la  caution  desdites  commmunautés,  pour  servir  dans  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  les  deux  années  suivantes  sur  les  vaisseaux  mar- 
chands; et  ainsi  lesdlles  classes  auront  à  rouler  et  servir  alternativement  sur 
les  vaisseaux  de  guerre  de  sadite  Majesté  et  sur  les  vaisseaux  des  négo- 
ciants, etc.  » 

Deux  ans  après,  Colbert  formula  définitivement  son  œuvre  dans  deux  édits 
solennels,  l'un  pour  la  France,  l'autre  pour  la  Bretagne,  enregistré  au  parle- 
ment de  Rennes,  confirmant  et  réglant  dans  ses  différentes  parties  l'organisa- 
tion des  classes. 

Enfin  le  système  figure  en  entier,  avec  tous  les  détails  qu'il  comporte,  dans 
le  livre  huitième  des  grandes  ordonnances  du  io  avril  1689,  qui,  réunissant 
tous  les  morceaux  épars  de  l'administration  de  Colbert,  semblaient  paraître,  six 
ans  après  sa  mort,  comme  l'œuvre  posthume  de  ce  grand  homme. 

Ces  ordonnances  présentent,  en  ce  qui  touche  les  classes,  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Les  provinces  sont  divisées  en  départements,  dans  chacun  desquels  un 
commissaire  tient  le  rôle  des  officiers  mariniers,  matelots  et  gens  de  mer,  etc. 
—  Ils  sont  divisés  en  quatre  classes  pour  la  Guyenne,  la  Bretagne,  la  Nor- 
mandie, Picardie,  pays  conquis  et  reconquis  ;  et  en  trois  classes  pour  le  midi 
et  l'ouest  de  la  P'rance.  —  Chacune  de  ces  classes  est  pendant  une  année  au 
service  et  à  la  solde  du  roi,  tandis  que  les  deux  ou  trois  autres  sont  complète- 
ment libres.  —  La  liste  des  hommes  composant  la  classe  de  service  est  publiée 
au  prône,  affichée  dans  le  mois  de  déi^embre  ou  de  janvier,  et  réunie  dix  jours 
après.  —  Les  hommes  de  ladite  classe  doivent  être  embarqués  sur  les  vais- 
seaux pendant  six  mois  au  moins,  pendant  lesquels  ils  reçoivent  leur  solde. 
Pendant  les  six  autres  mois  ils  peuvent,  suivant  les  besoins  du  service,  être 
laissés  dans  leurs  foyers,  et  ils  reçoivent  alors  moitié  de  leur  solde.  Pendant 
ce  temps  ils  ne  peuvent  s'embarquer  sur  des  navires  de  commerce,  ni  quitter 
leurs  communautés  sans  un. congé  régulier.  Ils  jouissent  des  avantages  sui- 
vants :  «  Ils  sont  exempts  de  logement  des  gens  de  guerre,  de  guet  et  garde 
de  portes  de  villes  et  châteaux,  tutelles  et  curatelles,  de  la  collecte,  des 
foûages  et  établissements  de  bienneurs,  ou  commissaires  établis  au  régime 
des  fruits,  tant  à  l'égard  de  nos  affaires  que  de  celles  des  particuliers;  comme 
aussi  ils  jouissent  de  la  surséance  et  suspension  de  toutes  poursuites  en  leurs 
procès  et  différends  civils,  ensemble  de  toutes  contraintes  en  leurs  personnes 
et  biens  pour  raison  de  dettes,  même  de  celles  auxquelles  ils  se  trouveraient 
solidairement  obhgés  (1).  » 

On  voit  qu'ici,  non  plus  que  dans  la  loi  de  brumaire,  il  n'est  question, 
comme  on  le  disait  l'année  dernière  au  Sénat,  de  contrat  synallagmatique  ni 
du  domaine  de  la  mer  réservé  exclusivement  aux  matelots  en  échange  des 
charges  qu'on  leur  impose.  Il  semble  même  que  dans  l'origine  il  en  fut  tout 
autrement,  et  que  le  régime  des  classes  ne  portât  que  sur  les  matelots  faisant 
la   pêche  ou  le  cabotage,  car  l'ordonnance  de  1689  défend  aux  matelots  de 


[\)  Ordonnance  de  1670. 
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s'engager  pour  un  voyage  dont  ils  ne  puissent  être  de  retour  pour  leur  année 
de  service,  et  ajoute  art.  23  :  «  Les  ({rmaU'tirs  aux  îles  (rAmvriquc,  Nouvelle- 
France  et  autres  colonies  ue  pourront  engager  de  matelots  enrôles,  leur  voyage 
devant  durer  36  mois.  »  Art.  24,  Les  capitaines  et  maîtres  qui  voudront  (aire  le 
voyage  de  Terre-Neuve  et  îles  d'Amérique  se  serviront,  pour  former  leurs  équi- 
pages, de  matelots  français,  par  préférence  aux  étrangers,  qui  ne  seront  pas 
enrôlés  ni  domiciliés,  à  peine  de  cent  francs  d'amende.  »  Les  armements  étaient 
cependant  considérables,  puisque  les  trois  grandes  compagnies  des  Indes  occi- 
entales,  des  Indes  orientales  et  du  nord  étaient  fondées.  Enfin  nous  trouvons 
une  disposition  insérée  pour  la  première  fois  dans  l'ordonnance  du  19  avril 
1670,  et  répétée  dans  toutes  les  suivantes,  et  qui,  malgré  son  apparence  de 
détail,  nous  paraît  avoir  une  importance  considérable,  en  ce  qu'elle  indique 
clairement  resi)rit  qui  animait  Colbcrt. 

«  Les  capitaines  et  maistres  de  vaisseaux  et  bâtiments  qui  embarqueront  au- 
tant de  mousses  ou  garçons  de  bord  qu'ils  auront  de  fois  dix  hommes  dans  équi- 
pages (1),  comme  aussi  les  maistres  de  barques,  pescheurs  et  traisneurs  de  Seine 
seront  exemps  du  service  des  vaisseaux  de  guerre  et  exemptez  de  l'ordre  des 
classes;  à  la  charge  toutefois  qu'ils  seront  obligez,  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances, de  tenir  dans  chacune  de  leurs  barques  un  garçon  de  bord,  depuis  l'âge 
de  quinxe  jusqu'à  vingt-deux  ans  pour  être  instruit  dans  leur  profession  (2).  » 

Comparons  maintenant  ce  système,  œuvre  réelle  de  Colbert,  avec  celui  de 
l'inscription  maritime.  Jusqu'en  1665  le  recrutement  des  équipages  s'opérait 
par  la  presse  qui,  suivant  un  des  considérants  d'une  des  premières  ordon- 
nances, troublait  et  interrompait  le  commerce  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
quelques  vaisseaux  à  mettre  en  mer  (édit  de  mai  1670).  Les  desseins  agres- 
sifs de  Louis  XIV  vis-à-vis  l'Espagne  et  la  Hollande  nécessitaient  cependant 
une  puissante  marine.  Il  y  avait  donc  un  double  problème  à  résoudre  :  1"  se 
procurer  beaucoup  de  matelots  ;  2"  mettre  les  classes  maritimes  à  l'abri  de  ces 
appels  subits  et  les  accroître  en  leur  donnant  une  sécurité  inconnue  jusqu'alors, 
de  manière  à  suffire,  grâce  à  ce  développement,  avec  un  quart  ou  un  tiers  des 
marins,  à  tous  les  besoins  d'une  flotte  considérable  qui  devait  être  quadru- 
plée  en  quelques  années. 

Dans  ce  but,  clairement  indiqué  par  les  considérants  de  toutes  ses 
ordonnances,  Colbert  commença  par  prendre  à  la  solde  de  l'Etat  et  d'une 
manière  permanente,  qu'il  en  eût  besoin  ou  non,  une  partie  importante  de 
cette  population.  C'était  immédiatement  l'augmenter  d'un  tiers,  et  si  l'on  con- 
sidère qu'en  agissant  ainsi,  il  se  privait  des  ressources  delà  presse,  les  seules 
connues,  dans  ce  temps,  on  peut  se  figurer  les  craintes  et  les  sinistres  prédic- 
tions qui  durent  accuellir  son  système,  et  combien  sa  hardiesse  dut  être  taxée 
de  folie  et  d'imprévoyance. 

Enfin  ilaffrancliit  de  l'enrôlement  tous  les  chefs  de  l'industrie  maritime,  et 
fit  de  cet  aflVanchissement  une  prime  d'encouragement  à  l'instruction  des 
mousses  et  garçons  de  bord,  c'est-à-dire  au  développement  de  la  population 
maritime. 


(1)  OrdoniKince  de  iGS9. 

(2)  Ordonnance  de  1670. 
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Nous,  au  contraire,  que  faisons-nous?  Pendant  que  Colbert  substituait  un 
régime  régulier  aux  immoralités  désastreuses  de  la  presse,  nous  substituons 
au  régime  régulier  de  la  conscription  un  système  particulier  qui  l'est  beau- 
coup moins.  —  Pendant  que  Colbert  payait  le  tiers  des  marins  réservés  à 
l'Etat,  qu'il  les  prît  on  ne  les  prît  pas,  nous  les  prenons  tous,  mais  nous  ne  payons 
que  ceux  dont  nous  nous  servons  actuellement;  nous  subordonnons  complè- 
tement les  classes  maritimes  aux  besoins  plus  ou  moins  éventuels,  plus  ou 
moins  problématiques  de  nos  flottes,  et^  d'un  seul  coup,  nous  leur  enlevons 
toute  la  sécurité  indispensable  à  leur  développement.  Nos  matelots  n'ont  plus 
même  devant  eux  deux  ou  trois  années,  ou  du  moins  ils  ne  sont  pas  sûrs  de 
les  avoir,  ce  qui  revient  au  même.  En  vain  dira-t-on  que  sous  l'empire  du 
décret  du  2")  juin  1861,  les  marins  ayant  fail  six  ans  de  service  à  l'Etat  sont 
pour  ainsi  dire  à  l'abri  de  nouvelles  levées;  car  de  deux  choses  l'une,  ou  l'Em- 
pereur ne  se  servira  jamais  du  pouvoir  qui  lui  reste  de  les  lever  par  un  décret, 
et  alors  pourquoi  ne  pas  les  affranchircomplétement?  ou  il  peut  être  nécessaire 
qu'il  s'en  serve  un  jour,  et  cette  éventualité  suffit  pour  faire  peser  l'incerti- 
tude sur  l'industrie  maritim.e.  Qu'importe,  en  effet,  que  le  mal  ne  frappe  pas 
aujourd'hui,  s'il  doit  ou  s'il  peut  frapper  un  jour. 

Nous  faisons  bien  un  règlement  pour  multiplier  les  mousses  et  les  novices; 
mais  ce  règlement,  qui,  sous  Colbert,  devient  la  sauvegardedes  chefs  de  l'indus- 
trie,n'est  chez  nous  qu'une  lourde  charge  qui  la  grève  et  diminue  ses  bénéfices. 

Ces  rapprochements  suffisent  pour  mesurer  l'abîme  qui  nous  sépare  de 
Colbert,  dont  l'œuvre  a  été  en  réalité  détruite  par  l'ordonnance  du  31  octobre 
1784.  A  cette  époque,  la  guerre  engagée  avec  l'Angleterre  pour  l'indépen- 
dance des  Etats-Unis  avait  montré  que  le  système  en  vigueur  depuis  plus 
de  cent  ans,  ne  satisfaisait  plus  aux  besoins  de  la  marine  militaire.  Il  fallait 
trouver  autre  chose,  mais  l'esprit  organisateur  qui  avait  créé,  et  qui,  sans  aucun 
doute,  aurait  su  imprimer  le  cachet  de  son  intelligence  aux  modifications  deve- 
nues nécessaires,  n'était  plus  là. 

Il   fallait  des  matelots;  on  les  prit  tous  et  pendant  toute  leur  vie  (!}.  Le 


(1)  Ordonnance  du  roi  concernant  les  classes.  (31  oitobre  1784.)  Titre  XI. 

«  Art.  l^^  Les  gens  de  mer  classés  ne  pourront  s'absenter  de  leurs  quartiers  pen- 
dant plus  de  huit  jours  sans  une  permission  expresse,  et  provenant  du  chef  des  classes 
ou  de  rofficier  qui  le  remplacera  ;  et  ce  à  peine  de  trois  jours  de  prison,  laquelle 
punition  pourra  être  prolongée  proportionnellement  a  la  durée  de  leur  absence. 

«  Art.  i.  Ne  pourront,  même  penJant  la  paix,  lesdits  gens  de  mer  s'embarquer  sur 
les  bâtiments  qui  seront  armés  dans  les  ports  d'un  autre  quartier  que  celui  où  ils  sont 
classés,  ni  dans  le  leur  pendant  la  guerre,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  permission  du  chef 
des  classes...  Et  les  dites  permissions  porteront  congé  pour  un  temps  limité,  ou  spéci- 
fieront l'espèce  des  voyages  que  lesdits  gens  de  mer  pourront  entreprendre. 

I  Art.  5.  Les  chefs  des  classes  s'entendront  avec  les  commissaires  des  classes  pour 
déterminer  le  nombre  et  la  durée  des  permissions  de  s'absenter  des  quartiers  qui 
pourront  être  accordées... 

«  Art.  6.  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  exhibitions  et  défenses  à  tous  gens  de  mer 
de  passer  en  pays  étrangers  ou  de  s'embarquer  sur  des  navires  étrangers,  sous  les 
peines  qui  seront  prononcées  au  titre  des  déserteurs.  Pourront,  néanmoins,  les  inspec- 
teurs accorder,  en  temps  de  paix,    à  quelques  matelots  ou  autres  gens  de  mer,  des 
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moyen,  il  faul  l'avouer,  était  simple  et  radical,  et  nous  cherchons  vainement 
quel  effort  de  génie  il  fallut  faire  pour  le  trouver. 

A  l'exemple  des  financiers  habiles,  qui,  pour  augmenter  les  ressources, 
diminuent  les  impôts,  afin  de  développer  la  richesse  du  pays,  Colbcrt  se  préoc- 
cupait, avant  tout,  de  donner  aux  classes  dont  il  avait  besoin,  une  sccuiilé  qui 
leur  imprima  un  essor  incontestable.  La  loi  de  1784,  en  agissant  dans  un  sens 
diamétralement  opposé,  eut  pour  résultat  d'empêcher  notre  marine  de  suivre 
le  progrés-général. 

C'est  de  1784  que  date  en  réalité  l'inscription  maritime,  la  répartition  par 
classes  levées  partiellement  et  successivement,  les  levées  extraordinaires  et 
sans  limites,  en  un  mot  :  l'asservissement  complet  à  l'Etat  de  toute  la  popula- 
tion maritime.  Bientôt  même  les  compensations  provenant  du  régime  féodal 
devaient  disparaître  avec  lui  et  ne  plus  laisser  aux  matelots  que  les  pensions 
et  autres  avantages  pécuniaires  plus  ou  moins  considérables,  mais  que  Colbert 
n'aurait  jamais  eu  l'idée  d'accorder  comme  compensation  à  la  perte  d'une 
liberté  qui,  dans  son  temps,  n'existait  pour  personne,  tandis  qu'elle  est  main- 
tenant le  patrimoine  de  tous  les  Français. 

Nous  le  demandons  en  toute  franchise,  est-il  vrai  de  dire  qu'on  ne  doive  pas 
toucher  à  l'inscription  maritime  parce  qu'elle  e&t  l'œuvre  de  Colbert,  et  son 
opposition  complète  aux  idées  de  1670  ne  serait- elle  pas  déjà  à  pnor?  une 
présomption  grave  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  la  réformer,  lors  même  que  l'exa- 
men rationnel  du  système  ne  conduirait  pas  au  même  résultat? 

II 

L'inscription  maritime,  considérée  en  elle-même  et  dégagée  dupasse  fan- 
tastique qu'on  lui  prête  généralement,  se  présente  à  nous  sous  trois  points  de 
vue  :  —  1"  celui  du  droit  et  de  l'équité;  —  2°  celui  des  intérêts  militaires  du 
pays  ;  —  3°  celui  de  ses  intérêts  commerciaux. 

§  i"*  —  Au  point  de  vue  du  droit  et  de  V équité. 

Sans  vouloir  soumettre,  d'une  manière  trop  absolue,  toutes  les  choses 
conrcrnant  l'administration  d'un  grand  pays  à  une  unité  complète,  en  ce  qui 
touche  les  principes  de  droit,  ni  s'exposer  au  reproche  de  sacrifier  les  résultats 
pratiques  réels  à  de  pures  fictions  théoriques,  il  faut  bien  convenir  cependant 
qu'il  existe  des  règles  d'équité  qu'on  ne  doit  pas  fouler  aux  pieds,  ou  au  moins 
par-dessus  lesquelles  on  ne  doit  pas'^cr  que  momentanément  et  en  cas  de  force 
majeure.  D'après  une  de  ces  règles  fondamentales,  chacun  doit  payer  en  per- 
sonne ou  en  nature  sa  part  des  charges  publiques,  et  le  pays  ne  peut  exiger 


perniissions  de  s'embarquer  sur  des  navires  étrangers  pour  apprendre  les   langues  ou 
acquérir  des  connaissances  particulières  relatives  à  la  navigation. 

«  Art.  7.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  perniissions  de  s'absenter  de  leurs  quar- 
tiei"s,  (le  naviguer  sur  les  batimenUs  de  commerce,  ou  de  s'embarquer  sur  les  navires 
étrangers,  seront  tenus  de  rentrer  dans  iesdits  quartiers  à  l'expiration  du  terme  porté 
par  ces  congés,  k  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  pur  force  majeure,  ce  dont  ils 
justifieront,  i 
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de  personne  un  service  gratuit  :  en  un  mot,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'as- 
treindre, exclusivement  et  d'une  manière  permanente,  une  classe  de  citoyens 
à  un  service  public. 

Or ,  ici  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  population  tout  entière  de  cent 
soixanle-dix  mille  hommes,  soit,  d'après  les  statistiques,  cinq  cent  mille 
personnes  au  moins ,  soumise  pendant  la  majeure  partie  de  son  existence  à 
une  législation  spéciale,  enlevée  aux  conditions  ordinaires  de  la  vie  et  privée 
de  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  constitue  la  liberté  dans  les  sociétés  mo- 
dernes. Le  marin  inscrit  ne  s'appartient  plus  pendant  les  trente-deux  plus  belles 
années  de  son  existence.  Il  appartient  à  la  marine  militaire ,  car,  au  premier 
signal,  à  la  première  éventualité  de  guerre,  au  moindre  rembrunissement  de 
l'horizon  politique,  il  faut  qu'il  quitte  tout,  famille,  bateau,  industrie,  avenir 
préparé  avec  patience  et  intelligence,  pour  rallier  son  port;  il  appartient  à  la 
marine  militaire,  car,  lorsque  pour  les  contingents  ordinaires  de  la  conscrip- 
tion il  faut  chaque  année  une  loi  spéciale,  pour  les  levées  maritimes  il  faut  une 
simple  circulaire;  et,  jusqu'à  il  y  a  un  an,  une  simple  circulaire  d'un  ministre 
suffisait  pour  bouleverser,  plus  ou  moins  niilement,  l'existence  d'un  demi- 
million  de  Français.  Mais  ici  ne  s'arrête  pas  encore  le  pouvoir  de  l'adminis- 
tration ;  et  ce  n'est  pas  seulement  quand  l'Élat  a  besoin  de  lui  que  l'inscrit  doit 
se  soumettre  et  obéir,  c'est  toujours  et  dans  les  plus  petits  détails  de  son 
existence. 

Il  ne  peut  engager  son  travail  comme  \\  le  veut,  ni  stipuler  avec  ses  patrons 
ou  armateurs  les  conditions  qu'il  juge  les  plus  avantageuses,  car  le  décret  du 
4  mars  1852  dit  que  les  articles  262  et  suivants  du  Code  de  Commerce, 
concernant  les  obligations  des  capitaines,  sont  considérés  comme  dispositions 
d'ordre  public  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  paiti- 
culières.  Il  ne  peut,  quand  le  commerce  va  mal,  faire  momentanément  un  autre 
métier ,  car,  s'il  se  fait  rayer  des  contrôles,  il  est  soumis,  pendant  un  an  encore, 
aux  éventualités  de  guerre  et  aux  besoins  du  service;  enfin,  il  a  toute  sa  vie 
des  chefs  directs  dont  il  relève,  dont,  jusqu'à  l'année  dernière,  un  accès  de 
mauvaise  humeur,  un  caprice  produit  par  une  influence  soit  de  coterie  ,  soit 
d'animosité,  suffisait  pour  le  mettre  dans  le  malheur.  Qu'il  soit  bien  entendu 
que  nous  n'attaquons  que  l'institution  et  nullement  les  hommes  ;  hâtons-nous 
donc  de  le  dire  :  les  commissaires  des  quartiers  sont  choisis  avec  soin,  et  ils 
s'attachent  à  ces  populations  que,  du  reste,  il  est  impossible  de  ne  pas  aimer 
quand  on  vit  au  milieu  d'elles.  Mais  en  a-t-il  toujours  été  ainsi  ?  Peut-on  assu- 
rer qu'il  en  sera  toujours  ainsi?  Et  les  institutions  d'un  pays  libre  n'ont-elles 
pas  principalement  pour  but  de  garantir  les  individus  contre  l'arbitraire  pos- 
sible des  agents  de  l'autorité  ?  Il  est  bien  difficile,  en  effet,  quelque  bon, 
quelque  parfait  qu'on  soit,  de  ne  pas,  lorsqu'on  est  absolu  pendant  longtemps, 
finir  par  céder  à  cet  instinct  de  despotisme  qui  fait  partie  de  la  nature  humaine, 
et  qui  même,  en  ce  qu'il  renferme  de  meilleur,  nous  porte  à  substituer  aux 
règlements ,  plus  ou  moins  élastiques  par  eux-mêmes ,  ce  que  nous  croyons 
juste  et  convenable.  En  fait,  dans  les  quartiers,  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime,  isolés  et  livrés  à  eux-mêmes,  pour  ainsi  dire  sans  contrôle 
possible,  sont  réellement  les  chefs  de  la  population  maritime;  leur  autorité 
est  bonne,  paternelle,  nous  le  voulons  bien,  mais  elle  est  despotique  :  il  y  a 
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toujours  une  différence  de  traitement  entre  le  matelot  qui  est  dans  les  bonnes 
grâces  du  commissaire,  et  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  lui  refuser  un 
service  ou  de  lui  déplaire  d'une  manière  quelconque.  Cela  est  tout  simple  : 
les  hommes  ne  sont  pas  des  anges.  Et  comment,  en  pareille  matière,  ne 
pas  se  souvenir  de  ce  procès  dernièrement  célèbre  qui  nous  a  montré  un  simple 
maire  répandant,  pendant  de  longues  années,  la  terreur  de  son  despotisme 
dans  tout  un  canton,  sans  que  l'attention  des  nombreuses  autorités  fût  éveillée 
par  le  moindre  soupçon. 

Nous  avons  du  reste  sous  les  yeux  une  preuve  convaincante  de  ce  que  nous 
avançons. 

En  1831  la  commission  qui  a  abouti  à  la  levée  permanente  disait  dans  son 
rapport  : 

«  La  commission  s'est  assurée  qu'en  suivant  la  marche  actuelle,  les  hommes 
ne  sont  pas  appelés  au  service  dans  l'ordre  que  prescrivent  et  les  règlements  et 
l'équité,  que  les  plaintes  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  de  la  part  des  marins  et  de 
leurs  familles  sont  véritablement  fondées,  et  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  l'exé- 
cution d' un  mode  aussi  manifestement  contraire  à  tout  principe  de  justice,  en 
même  temps  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  du  recrutement  des  équipages  des 
vaisseaux.  »  (Blanciiart.) 

Et  qu'a-t-on  mis  à  la  place?  C'est  M.  Marie  qui  va  nous  le  dire  :   «  La  loi 

sur  la  levée  permanente range  indistinctement  tous  les  intérêts  sous  le 

même  niveau,  sauf  à  l'autorité  à  adoucir  par  des  décisions  administratives,  par 
des  sursis,  par  des  tempéraments,  en  un  mot,  employés  avec  prudence  et  équité, 
ce  que  l'application  absolue  du  principe  aurait  parfois  de  rigoureux. «(Mémoire 
de  M.  Marie,  p.  51  et  52.) 

Qu'est-ce,  en  réalité,  que  des  tempéraments,  des  adoucissements,  des  sur- 
sis, et  que  veulent  dire  ces  expressions  en  bon  français  ,  si  ce  n'est  que  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime  auront  les  pouvoirs  les  plus  absolus 
pour  lever,  exempter,  accorder,  refuser,  etc.?  Avec  cela  il  était,  en  vérité,  bien 
difficile  d'éviter  recueil  du  despotisme.  Je  me  sers  de  l'imparfait  car,  nous 
l'avons  dit ,  le  décret  de  juin  1861  a  posé  des  règles  absolues  qui  restreignent 
considérablement  les  pouvoirs  des  commissaires. 

Mais,  nous  dira-t-on,  vous  reconnaissez  que  ce  despotisme  est  bon  et  pa- 
ternel ;  d'autre  part,  l'autorité  de  l'Élat  est  pour  les  classes  maritimes  essen- 
tiellement protectrice,  elle  ne  perd  jamais  de  vue  le  matelot  ;  pendant  qu'il  est 
loin,  elle  veille  sur  la  famille,  elle  le  force  à  économiser  pour  ses  vieux  jours, 
elle  l'empêche  de  faire  des  marchés  contraires  à  ses  intérêts;  que  peut-on 
demander  de  plus?  et  que  voulez-vous  donc  faire  ,  si  ce  n'est  leur  arracher 
cette  tutelle  qui  les  préserve,  et  les  jeter  à  tous  les  hasards  de  nos  sociétés 
modernes? 

Oui,  nous  voulons  leur  enlever  cette  tutelle  qui  les  préserve  de  l'orage,  mais 
qui  empêche  aussi  les  rayons  du  soleil  d'arriver  jusqu'à  eux.  Oui,  nous  vou- 
lons que,  comme  les  autres  hommes,  les  marins  poussent  au  grand  air  et  non 
en  serre  chaude,  parce  que  nous  voulons  (pie  notre  marine  soit  grande  et 
forte.  Que  l'tlat  protège  les  familles  des  matelots  pendant  qu'ils  sont  deiiois, 
rien  de  mieux  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'absorber  leur  indivi- 
dualité. 
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Nous  sommes  là  en  présence  de  cet  éternel  raisonnement  qui  sera  éter- 
nellement faux,  raisonnement  que  l'on  a  fait  et  que  l'on  fait  encore  pour  l'es- 
clavage, que  Von  a  répété  pour  le  régime  féodal  et  pour  tous  les  régimes  de 
protection  forcée  des  individus.  La  mission  d'un  gouvernement  n'est  pas  de 
procurer  aux  citoyens  la  plus  grande  somme  possible  de  bonheur,  car  ce  pro- 
blème serait  insoluble,  mais  de  développer  chez  eux  au  plus  haut  degré  l'éner- 
gie, l'intelligence,  la  prévoyance,  en  un  mot,  les  facultés  que  Dieu  à  mises 
en  eux  pour  l'accomplissement  de  son  œuvre. 

Ajoutons  que  s'il  y  a  eu  des  classes  abruties  par  l'esclavage,  parle  servage, 
par  la  longue  privation  de  la  liberté  et  de  l'initiative  industrielle,  nos  classes 
maritimes  ne  sont  pas  dans  ce  cas.  La  vie  à  la  mer  développe  trop  l'énergie 
et  les  sentiments  de  fierté  et  d'indépendance  pour  qu'elles  aient  subi  l'in- 
fluence du  joug  qui  a  pesé  si  longtemps  sur  elles.  Elles  l'ont  supporte  en 
silence,  mois  elles  ont  toujours  souffert,  elles  souffrent  encore,  et  la  meilleure 
preuve  c'est  qu'elles  végètent  sans  se  développer  (1). 

Mais,  dit-onencore,  sans  ce  système  nous  n'aurions  pas  de  marine  militau-e. 
car  à  prix  d'argent  nous  ne  trouverions  pas  de  bons  matelots  pour  armer  nos 
vaisseaux.  N'y  a-t-il  pas  ici  une  évidente  contradiction?  De  deux  choses  lune: 
ou  la  charge  est  légère  pour  les  classes  auxquelles  nous  l'imposons  et  qui  ont 
de  par  ailleurs  de  larges  compensations,  et  alors  pourquoi  n'obtiendrions-nous 
pas,  à  prix  d'argent,  les  services  dont  nous  avons  besoin  ?  ou  bien  c'est  un 
servage  écrasant  que  nous  ne  pourrions  imposer  librement  à  aucun  prix, 
mais  alors  ne  parlons  pas  de  conditions  heureuses  et  de  compensations,  ne 
parlons  pas  surtout  de  contrat  synallagmatique  et  de  monopole;  ne  venons 
pas  dire  qu'en  imposant  à  tous  les  marins  une  charge,  nous  leur  conférons 
un  privilège  résultant  de  ce  que  nul  ne  pourra  èlre  marin  sans  supporter  les 
mêmes  charges.  Ici  le  privilège  ne  résulte  d'aucun  avantage  nouveau,  puis- 
que les  marins  ont  de  tout  temps  exploité  les  choses  de  la  mer,  sans  quoi  ils 
n'auraient  pas  été  marins.  Supposons  que  le  gouvernement  vienne  dire  à 
tous  les  forgerons  français:  Mes  chers  sujets,  voulant  vous  donner  une  preuve 
de  l'intérêt  que  je  vous  porte,  et  développer  votre  industrie  si  utile  au  pays,  j'ai 
résolu  de  vous  accorder  une  faveur  extraordinaire.  Vous  me  payerez  telle 
somme  tous  les  ans.  et  de  la  sorte  tous  ceux  qui  ne  me  la  payeront  pas,  ne 
pourront  exercer  votre  profession.  Il  est  facile  de  deviner  l'accueil  qui  serait 
fait  à  une  pareille  proposition.  Voilà  exactement  cependant  le  soi-disant 
mouopole  qu'on  accorde  aux  marins.  Laissons  donc  de  côté  toutes  ces  subtilités, 
et  disons  franchement  que  nous  subissons  une  nécessité  inévitable  ;  avouons 
que  pour  le  repos  de  la  France,  que  pour  la  défense  du  teri'itoire,  il  faut  mettre 
hors  la  loi  un  demi-million  d'habitants;  avouons-le  franchement,  mais  conve- 
nons alors  que  c'est  avec  raison  qu'on  nous  engage  à  chercher  quelque  chose 
pour  remplacer  un  système  aussi  choquant,  aussi  anormal,  et  n'abusons  pas  de 


(1)  De  1671  à  1678,  il  y  avait  39,000  matelots  embarquts,  soit  en  tout  90,000  classes, 
non  compris  1°  les  patrons  et  capitaines  ;  "2°  les  matelots  au  long  cours  ;  3"  les 
matelots  n'ayant  pas  30  ans  et  ne  naviguant  plus;  i°  la  plus  grande  partie  des 
ouvriers. 
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ces  populalions  qui  supportent  avec  patietce  et  courage  un  fardeau  que  nous 
n'oserions  imposer,  en  ^>ance,  à  aucune  industrie. 

§  2.  —  Intérêts  de  la  marine  militaire. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  intérêts  du  droit  eldeTéquité,  manifestement 
lésés  par  le  système  actuel,  exigent  que  l'on  cherche  à  leur  donner  satisfaction, 
il  faut  se  garder  de  se  dissimulera  soi-même  ce  qui  milite  eu  faveur  de  celle 
institution.  L'iiorame  de  bonne  foi  doit  chercher  avant  tout  la  vérité  dans  les 
plus  petits  détails,  sans  idée  préconçue  ni  arrêtée  d'avance,  sans  craindre  les 
conséquences  auxquelles  la  logique  pourrait  le  conduire. 

On  a  répété  souvent  que  tous  les  pays,  et  l'Angleterre  entr'autres,  nous 
envient  l'inscription  maritime,  et  s'il  a  existé  un  moment  où  celte  envie  fut 
réelle,  c'est  en  1854. 

Tous  les  marins  français  se  rappellent  leur  propre  élonnemenl  et  l'admi- 
ration enthousiaste  des  Anglais  à  la  vue  des  soixante  mille  matelots  réunis  en 
quelques  mois  sur  nos  flottes  ou  dans  nos  arsenaux,  à  la  vue  de  nos  escadres 
entières,  dont  on  ignorait  l'existence,  sortant  armées  comme  par  enchantement, 
sans  que  le  vide  se  fît  jamais  dans  nos  arsenaux. 

Tous  les  marins,  je  le  répète,  se  souviennent  avec  orgueil  de  ce  brillant 
réveil  de  notre  puissance  maritime,  en  face  surtout  de  ce  qui  se  passait  à  la 
même  époque  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Malgré  les  trois  cent  mille  matelots  que  compte  l'Angleterre,  nous  avons  vu 
à  Lisbonne  une  escadre,  dont  les  vaisseaux  n'avaient  pu  être  complètement 
armés,  appelée  à  opérer  dans  la  Baltique;  quelques-uns  de  ces  mômes  navires 
mirent  six  mois  à  réi'.uir  leurs  équipages,  tandis  que  d'autres  se  virent  forcés 
de  prendre  la  mer  sans  avoir  réussi  à  les  compléter.  Après  la  campagne, 
l'amiral  Napier,  qui  avait  commandé  cette  flotle,disait  au  parlement  qu'on  lui 
avait  donné  tous  les  goujats,  tous  les  piliers  de  cabaret  et  toute  la  canaille  de 
Londres,  et  que  jamais  flotte  n'avait  eu  un  personnel  aussi  infâme. 

Notre  système  a  donc,  à  ce  point  de  vue,  une  supériorité  très-grande  qu'il 
est  important  de  constater  pour  la  conserver  précieusement  dans  les  transfor- 
mations h  venir. 

Mais  en  allant  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  qu'à  côté  des  avantages 
réels,  il  y  a  des  inconvénients.  Lorsque,  par  exemple,  en  temps  de  guerre,  on 
veut  faire  produire  aux  classes  des  contingents  exceptionnels,  on  arrive  à 
lever  des  hommes  qui  ne  sont  pas  marins  du  tout,  tels  que  des  passeurs  de 
bac  ou  des  pêcheurs  de  rivière,  ou  bien  des  hommes  trop  âgés,  car  après 
trente-cinq  ans,  la  plupart  des  marins,  très-bons  encore  pour  le  cabotage  et 
la  pêche,  ne  sont  plus  assez  agiles  pour  manœuvrer  dans  des  mâtures  de  vais- 
seaux ;  ils  forment  des  équipages  toujours  honorables,  mais  inférieurs  et 
ayant  perdu  l'habitude  de  la  marine  militaire.  Voilà,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  contre-partie  de  ces  concentrations  féeriques  de  notre  personnel 
maritime. 

En  dehors  de  ces  éventualités  assez  rares,  le  système  de  l'inscription  mari- 
lime  oITre,  en  temps  ordinaire,  d'autres  inconvénients  assez  graves  qui  tiennent 
à  des  applications  pratiques  et  que  les  hommes  du  métier  peuvent  seuls  aper- 
cevoir. Nous  mettons  en  première  ligne  la  période  beaucoup  trop  courte  du 
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temps  de  service  consécutif  oliligatoire.  Tiois  ans  sont  insuffisants  :  par  suite 
des  mutations,  des  armements,  désarmements  et  modifications  d'armements 
continuels,  nécessités  par  le  service,  les  équipages  se  font  et  se  défont,  s'épar- 
pillent et  se  réunissent  souvent.  Un  vaisseau  qui  prend  armement  reçoit  donc 
des  hommes  ayant  à  faire  :  les  uns  quatre  mois,  les  autres  six,  d'autres  un 
an,  deux  ans,  deux  ans  et  demi,  et,  chaque  année,  un  équipage  se  renouvelle 
à  peu  près  par  tiers;  on  peut  dire  qu'il  se  désorganise  continuellement  et  qu'il 
perd  ses  meilleurs  hommes. 

On  se  figure  à  tort  que  les  marins  du  commerce  deviennent,  du  jour  au 
lendemain,  de  bons  matelots  de  guerre.  D'abord,  la  plupart  d'entre  eux  sont 
des  pêcheurs  et  des  caboteurs  qui,  accoutumés  à  leurs  manœuvres  de  chasse- 
marée,  se  trouvent  très-dépaysés  lorsqu'on  les  met  tout  à  coup  aux  prises  avec 
des  voiles  ayant  des  six  cents  mètres  carrés  de  surface,  avec  des  chaloupes 
de  quinze  mètres  de  long,  employant  soixante  hommes  pour  armer  ses 
avirons. 

Sans  parler  des  canons  et  des  fusils,  il  est  parfois  impossible  de  trouver, 
dans  un  équipage  de  vaisseau  nouvellement  armé,  vingt  hommes  capables  de 
manier  convenablement  la  roue  du  gouvernail,  ce  qui  constitue  cependant  une 
fonction  purement  maritime. 

Mais  ce  qui  est  plus  long  et  plus  difficile  encore  à  apprendre,  à  donner  au 
matelot  du  commerce,  ce  sont  les  habitudes  et  les  instincts  de  la  marine  mi- 
litaire. Plus  le  matelot  du  commerce  est  bon,  plus  il  est  âpre  au  travail  et  dur 
à  la  fatigue,  et  plus  il  éprouve  de  répugnance  pour  la  tliscipline  militaire,  pour 
le  service  si  minutieusement  réglé  des  navires  de  guerre,  qu'il  faut  plusieurs 
mois  pour  l'amener,  nous  ne  dirons  pas  à  l'aimer,  mais  à  le  supporter;  et  nous 
sommes  convaincu  que  la  perspective  de  n'être  jamais  à  l'abri  d'un  appel 
ultérieur  est  pour  beaucoup  dans  cette  aversion. 

Nous  avons  nommé  tout  à  l'heure  les  canons  et  les  fusils,  ils  jouent  un  rôle 
important  dans  la  question  ;  car  après  avoir  repoussé  pendant  longtemps  le 
principe  des  spécialités,  sous  le  pretextede  sauvegarderl'homogénéitédes  équi- 
pages, onafini  par  l'adopter  complètement;  nous  avons  deux  écoles  de  canon- 
niers,  des  compagnies  de  matelots  fusiliers,  des  écoles  de  timoniers,  de 
mécaniciens,  d'artificiers.  Or,desécolesspécialessontévidemmentincompatibles 
avec  un  service  de  trois  années  ,  puisqu'elles  en  absorbent  une  ou  deux  dans 
l'état  actuel  de  choses  ;  il  faut  donc  renoncer  à  envoyer  des  inscrits  à  la  plu- 
part d'entre  elles. 

Le  gouvernement  a  bien  compris  la  question  de  cette  manière  en  accordant 
des  avantages  importants  aux  marins  qui  se  réengageront  pour  une  seconde 
période  de  trois  années,  après  avoir  terminé  leur  service  obligatoire.  Mais 
dans  quelle  proportion  profileront-ils  de  ces  avantages?  C'est  ce  qu'on  ne 
sait  pas  encore.  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ces  faveurs  ne  vont  pas  jusqu'à 
leur  donner  une  sécurité  absolue,  et  c'est  là,  selon  nous,  le  nœud  de  la 
question. 

Au  résumé,  les  conditions  nécessaires  de  tout  système  de  recrutement  pour 
la  flotte  sont  au  nombre  de  deux  :  concentration  rapide  d'un  personnel  en  bon 
état  et  bien  exercé,  et  séjour  prolongé  à  bord  des  navires  de  guerre.  Nous 
avons  vu  que  finscription  maritime  ne  remplit  pas  la  première  de  ces  condi- 
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lions  d'une  manière  satisfaisante  et  qu'elle  ne  remplit  pas  du  tout  la  seconde. 

Mais  si  nous  nous  élevons  pour  jeter  un  regard  sur  l'ensemble  de  la  ques- 
tion, nous  apercevons  dans  le  sylème  actuel  un  vice  plus  sérieux  et  plus  pro- 
fond encore. 

La  marine  militaire  est  un  instrument  de  guerre,  mais  c'est  en  même  temps, 
et  le  plus  souvent,  Dieu  merci,  un  instrument  de  paix  et  de  protection  pour  la 
marine  commerciale;  il  faut  donc  qu'elle  s'appuie  sur  elle,  il  faut  qu'elle 
s'en  serve  en  songeant  avant  tout  à  ses  besoins,  à  ses  intérêts,  à  sa  prospérité, 
et  c'est  ce  que  ne  fait  pas  le  système  actuel,  c'est  ce  qu'il  est  incapable  de 
faire,  comme  nous  allons  nous  en  convaincre. 

§  3.  —  Mérêls  de  la  marine  du  commerce. 

Anciennement  on  croyait  que  pour  encourager  les  industries,  il  fallait  les 
réglementer  jusque  dans  leurs  plus  petits  détails  et  les  constituer  en  mono- 
poles et  corporations.  Anciennement  aussi,  pour  faire  croître  les  enfants 
droits  et  vigoureux,  on  les  enfermait  dans  une  sorte  de  boîte  très-serrée 
appelée  maillot.  Maintenant  on  pense  que  ce  qu'il  faut  surtout  aux  industries 
comme  aux  enfants,  c'est  le  grand  air  et  la  liberté,  et  cependant,  pour  la 
marine,  on  en  est  encore  au  système  du  maillot. 

On  part  de  ce  principe  :  qu'en  France,  le  sentiment  de  la  marine,  l'amour 
de  la  navigation  étant  moins  développés  qu'ailleurs,  il  faut,  pour  la  défense 
du  territoire,  créer  une  marine  artificielle,  ou  s'abonner  à  ne  pas  en  avoir. 

A  priori  nous  demanderons  d'abord  comment  l'on  explique  qu'avec  cinq 
cents  lieues  de  côtes  nous  soyons  dépourvus  de  marins,  pourquoi  l'on  suppose 
que  la  Providence  se  soit  trompée  au  point  de  placer  une  source  de  ricbesses  si 
féconde  et  si  abondante,  à  côté  de  populations  dépourvues  des  instincts  néces- 
saires à  leur  exploitation.  Nous  croyons  que  les  hommes  peuvent  seuls  com- 
mettre des  fautes  semblables,  quand,  dans  leur  orgueil,  ils  veulent  substituer 
leurs  pauvres  règlements  aux  lois  toujours  justes  de  Dieu;  et  nous  ajoutons  que, 
si  nous  comprenons  jusqu'à  un  certain  point  que  des  habitants  du  centre  de 
la  France  nient  à  leurs  compatriotes,  l'amour  de  la  navigation,  nous  défions 
qui  que  ce  soit,  ayant  vécu  au  milieu  de  nos  populations  du  littoral,  soit  au 
nord,  soit  au  midi,  de  leur  refuser  la  possession,  à  un  haut  degré,  de  l'ins- 
tinct, du  sentiment  qui  fait  le  marin  consommé. 

Non,  la  marine  n'a  pas  besoin  d'être  soutenue  ni  encouragée  artificielle- 
ment ;  il  ne  lui  faut  qu'une  chose  :  c'est  d'être  laissée  libre  et  livrée  à  elle- 
même,  c'est  d'être  dégagée  des  entraves  qui  l'étreignent  depuis  cent  ans,  qui 
font  que  la  navigation  est  un  métier  tandis  qu'elle  devrait  être  une  industrie. 
Comment,  en  effot,  une  industrie  peut-elle  se  fonder  au  milieu  d'une  régle- 
mentation qui  enlève  toute  liberté  à  ses  ouvriers  et  toute  sécurité,  tout  avenir 
h  ses  chefs?  Cet  avenir,  un  nuage  à  l'Iiorlzon,  un  conflit  au  bout  du  monde 
suffit  pour  le  renverser  et  le  détruire.  Et  nous  avons  vu,  de  nos  propres  yeux,  en 
18o4,  les  effets  désastreux  de  ces  levées  extraordinaires.  Momentanément,  il  est 
vrai,  le  vide  qu'elles  produisent  se  comble  par  de  nouvelles  inscriptions,  mais 
c'est  au  détriment  de  l'avenir.  Comment  supposer,  par  exemple,  qu'un  patron 
qui,  ayant  amassé,  après  toute  une  vie  de  fatigue,  un  petit  pécule  employé  à  l'a- 
chat d'un  bateau,  se  trouve  ruiné  presque  au  seuil  de  la  vieillesse  par  une 


LES  ORDONNANCES  DE  COLBERT.         77 

levée  subite  et  parfois  inutile  ;  comment  supposer,  dis-je,  qu'il  ne  cherche 
pas  à  détourner  ses  enfants  de  ce  triste  métier,  où  l'homme  ne  s'appartient 
pas,  pour  les  attacher  à  une  industrie  plus  lucrative  et  plus  paisible  ?  Mais 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  matelots,  les  patrons,  qui  sont  enlevés  à  leurs 
métiers,  ce  sont  aussi  les  ouvriers,  les  charpentiers,  les  mécaniciens,  les 
calfats,  les  voiliers.  Les  constructions  entreprises  par  les  grands  ateliers  du 
commerce,  et  attendues  avec  impatience  par  nos  grands  armateurs,  sont 
arrêtées  brusquement.  C'est  un  chaos  de  pertes  et  de  ruines,  et  voilà  ce  qu'on 
appelle  protéger  une  industrie  ;  et  l'on  soutient  que  notre  système  permet 
d'entretenir,  à  bon  marché,  une  puissante  marine  militaire  ;  faut-il  donc 
compter  pour  rien  toutes  ces  épargnes  et  tous  ces  capitaux  qui  devaient  pro- 
duire de  gros  bénéfices  à  leurs  possesseurs  et  qui  se  trouvent  dévorés  et  en- 
gloutis en  quelques  mois? 

Cette  levée  rapide,  cette  concentration  merveilleuse  de  nos  forces  maritimes, 
qui  a  excité  notre  admiration  et  notre  enthousiasme,  a  fait  pousser  bien  des 
cris  de  douleur  et  de  désespoir  que  nous  n'avons  pas  entendus,  et  qui  ont  tari 
pour  plusieurs  années  peut  être  la  vie  de  ces  populations.  Quant  à  nous,  nous 
nous  défions  toujours  de  ces  résultats  extraordinaires  qui  paraissent  ne 
rien  coûter,  et  nous  croyons  que  la  France  ferait  encore  de  grandes  écono- 
mies en  payant,  s'il  le  fallait,  des  millions  pour  se  procurer  des  matelots  par 
un  procédé  moins  économique  en  apparence. 

Nous  avons  dit  ce  qu'il  faut  à  la  marine  militaire  :  ce  qu'il  faut  à  la  marine 
du  commerce  c'est,  avant  tout,  la  sécurité  pour  les  capitaux  engagés  dans 
l'industrie  maritime  et  pour  les  chefs  de  celte  industrie  ;  il  y  a  un  moyen 
simple  de  la  lui  donner  immédiatement  sans  môme  toucher  au  principe  de 
l'inscription  maritime  ;  c'est  :  i°  de  mettre  en  dehors  des  classes  tous  les  ou- 
vriers d'Etat;  2"  d'exempter  complètement  et  définitivement  du  service  tous  les 
patrons  et  capitaines  de  bateaux  qui  auront  fait  leurs  six  années  de  service. 
Cette  dernière  mesure  n'est  que  le  retour  aux  idées  si  grandes  de  Colbert, 
qu'on  nous  accuse  de  vouloir  détruire,  tandis  que  nous  voulons,  au  contraire, 
en  rétablir  le  véritable  esprit. 

Nous  indiquons  cette  double  mesure  comme  applicable  sur-le-champ,  comme 
pouvant  être  le  corollaire  des  derniers  décrets  de  l'Empereur.  Mais  ce  n'est 
pas  le  terme  des  modifications  que  nous  proposons,  et  il  nous  reste  à  indiquer 
le  système  qui  nous  paraît  devoir,  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné,  rem- 
placer rinscrij.tion  maritime  :  ce  sera  notre  conclusion. 

III 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  et  développé  dans  notre  première  partie, 
après  avoir  accusé  le  système  actuel  de  s'être  complètement  écarté  de  l'esprit 
de  son  fondateur,  on  ne  s'étonnera  pas  si  nous  proposons  comme  remède  de 
bien  étudier  cet  esprit,  de  s'en  pénétrer,  afin  de  refaire  le  système  des  classes 
de  la  France  du  xix''  siècle,  comme  on  peut  supposer  que  Colbert  lui-même 
l'organiserait,  s'il  revenait  parmi  nous. 

Les  idées  fondamentales  de  Colbert  sont  les  suivantes  : 

1°  Prendre  une  portion  des  marins  du  commerce,  au  service  de  l'État,  et  en 
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former  deux  caté{znries  :  la  première ,  composée  de  ceux  embarqués  effective- 
ment sur  les  navires  de  guerre  et  recevant  solde  entière ,  la  seconde  laissée 
en  réserve  dans  ses  foyers  et  recevant  seulement  une  portion  de  cette  solde. 

2°  Assurer  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ces  deux  catégories 
contre  les  éventualités  des  réquisitions  quelles  qu'elles  soient. 

3°  Encourager  par  tous  les  moyens  possibles  le  développement  de  la  naviga- 
tion et  des  classes  maritimes,  afin  d'augmenter  la  source  destinée  à  alimenter 
les  réserves  de  l'Klat.. 

Maintenant  si  nous  cherchons  en  quoi  notre  époque  et  nos  institutions  dif- 
fèrent de  celles  de  Colbert,  nous  voyons  que  : 

1°  La  presse  a  été  remplacée  par  la  conscription,  système  qui  paraît  plus 
lourd  au  pays,  mais  qui  en  réalité  l'est  infiniment  moins,  parce  qu'il  est  plus 
moral  et  que  tout  le  monde  en  porte  sa  part. 

2"  Toutes  les  charges  féodales  ont  été  abolies ,  et  tous  les  citoyens  sont 
égaux  devant  la  loi  et  devant  les  charges  qui  en  résultent  :  ce  qui  fait  que  l'af- 
franchissement des  matelots  inscrits  par  Colbert  s'est  transformé  maintenant 
en  une  servitude. 

3"  L'affranchissement  plus  ou  moins  complet  de  toutes  les  industries  a  rem- 
placé le  système  des  corporations  et  réglemeptations. 

4°  Enfin,  les  équipages  qui  anciennement  ne  devaient  se  composer  que  de 
matelots,  sont  maintenant  dans  des  conditions  bien  différentes.  Nos  vaisseaux 
sont  devenus  des  machines  si  compliquées  qu'il  leur  faut  un  grand  nombre  de 
spécialités. 

Ceci  posé  :  le  premier  moyen  qui  s'offre  à  nous  pour  nous  procurer  des  ma- 
telots est  évidemment  celui  que  nous  employons  pour  nous  procurer  des  sol- 
dats ;  c'est-à-dire  la  conscription,  dont  le  décret  de  1861  semble  rappro- 
cher déjà  l'inscription  maritime;  et  voyons  si  nous  ne  pouvons  nous  en  servir 
utilement. 

Examinons  d'abord  quelle  doit  être  la  composition  de  nos  équipages, 
et  en  second  lieu,  quelles  ressources  nous  pouvons  tirer  de  la  conscription 
dans  l'état  actuel  des  choses. 

La  loi  de  1835  sur  la  levée  permanente  stipule  que  les  apprentis  marins  en- 
treront pour  un  tiers  dans  la  formation  des  équipages ,  et  l'ordonnance  du 
11  octobre  1836,  sur  l'organisation  des  équipages  de  ligne,  maintien t^à  peu 
près  ce  chiffre  dans  la  composition  des  compagnies  permanentes.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  proportion  n'a  jamais  été  conservée,  et  nous  ne  pensons  pas  que 
le  nombre  des  apprentis  marins  excède  le  chiflre  de  6  à  7,000,  sur  30,000 
matelots.  Mais  cette  proportion  du  tiers,  bonne  en  1835,  peut  être  maintenant 
dépassée  sans  inconvénient. 

L'équipage  d'un  vaisseau  de  1*'  rang,  par  exemple,  se  divise  en  six  catégo- 
ries principales  :  1°  Les  matelots  chargés  de  la  mâture  ou  gabiers,  96,  plus 
31  quartiers-maîtres  et  sous-officiers,  total  127.  Tous  doivent  être  marins. 
2"  Les  timoniers  chargés  des  signaux  et  de  l'évaluation  de  la  route,  24,  sur 
lesquels  les  sous- officiers,  au  nombre  de  8,  ont  seuls  besoin  d'avoir  des  con- 
naissances maritigties.  3°  Les  canonniers:  sous-officiers,  chefs  de  pièces  et  char- 
geurs, qui  viennent  toujours  du  recrutement  et  reçoivent  une  instruction  par- 
ticulière, 127.  4"  Les  mécaniciens  sortant  principalement  des  écoles  de  Châlons 
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et  d'Angers,  45.  5°  Les  ouvriers  d'État ,  au  nombre  de  40 ,  appartenant  pour 
moitié  environ  aux  classes  maritimes.  6"  32  liommes  armés  de  carabines  à 
tige  et  formant  la  mousqueterie  d'élite,  plus  o40  hommes  armés  de  fusils  et 
composant  la  compagnie  de  débarquement  et  une  partie  de  la  force  mobile  qui 
manœuvre  les  canons,  tire  sur  les  cordes  et  nage  dans  les  embarcations.  Tous 
les  hommes  de  cette  catégorie,  ainsi  qu'une  centaine  d'autres  employés  aux 
services  accessoires,  peuvent,  sans  être  marins  de  leur  étal,  devenir  très-aptes 
à  remplir  leurs  fonctions  au  bout  de  six  mois  de  séjour  à  bord  et  d'exercices 
suivis.  Car  ce  ne  seront  pas  des  paysans  de  la  Creuse,  de  l'Auvergne  ou  des 
montagnes  du  Jura,  mais  des  habitants  du  littoral.  Or,  au  bord  de  la  mer  tout 
le  monde  est  à  peu  près  marin,  même  sans  naviguer. 

Somme  toute,  nous  voyons  que  sur  1,100  hommes  il  faut  à  peine  200  ma- 
rins de  profession,  mettons  300,  pour  suppléer  aux  vacances.  Et  posons  en 
principe,  que  la  proportion  d'un  tiers  de  vrais  marins  suffira  à  la  formation 
de  bons  équipages. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  donnera  le  recrutement. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  exemptés  de  la  conscription  comme  appartenant 
à  l'inscription  maritime  a  été  (1)  : 

En  1853,  de 3,225 

1854 3,444 

1855. 3,766 

1856 2,813 

1857 2,866 

1858 3,787 

Ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  3,500  inscrits  tombant  annuelle- 
ment (2)  sous  le  coup  du  recrutement,  ou  24,500  marins  au  service  de  la 
flotte.  En  ajoutant  le  double  d'hommes  non  marins  provenant  du  recrutement 
des  arrondissements  du  littoral,  et  conséquemment  à  moitié  marins  déjà,  on 
arrive  à  un  effectif  disponible  de  69,500  matelots.  Ce  chiffre  est  de  beaucoup 
supérieur  à  nos  effectifs  actuels,  qui  sont,  d'après  les  prévisions  budgétaires, 
de  30,000  hommes  environ,  dont  26,000  embarqués  et  4,000  dans  les  ports; 
mais  qui,  en  réaUté,  ont  été  de  49,655  en  1859  (3),  et  en  1861 ,  d'après  la 
situation  de  l'Empire,  de  39,000  marins,  soit  45,000  hommes  environ.  Il  faut 
ajouter  au  chiffre  de  l'effectif  disponible  celui  des  rengagés  pour  l'armée  de 
mer,  et  avant  le  décret  de  1861  il  était  de  4,152  (4),  portant  principalement 
sur  les  corps  militaires  de  la  marine.  On  peut  l'évaluer  à  6,000  hommes  en 
moyenne  sur  un  effectif  de  70,000,  ce  qui  porterait  l'effectif  total  à  75,000 
hommes.  Cet  effectif,  beaucoup  trop  considérable  en  temps  ordinaire,  permet- 
trait d'appliquer  immédiatement  le  système  de  Colbert,  c'est-à-dire  de  former 
une  réserve  avec  des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  et  rappelés  dans  les 


(1)  Compte  rendu  sur  le  recrutement  de  l'armée,  n°  18o9,  p.  80  et  81. 

(2)  Dans  ces  six  années,  quatre  ont  eu  des  contingents  de  140,000,  ce  qui  arrivera 
toujours  en  temps  de  guerre. 

(3)  Budget  définitif  de  1859,  p.  6. 

(4)  Rapport  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  p.  60. 
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ports  ou  sur  des  vaisseaux  pour  être  exercés  pendant  un  mois  chaque  année. 

Tous  les  hommes  destinés  aux  écoles  spéciales  d'artillerie  et  de  mousquete- 
rie,  et  sortant  avec  des  hautes  payes  ou  des  suppléments,  seraient  conservés 
pendant  toute  la  durée  de  leur  service;  quant  aux  autres,  on  les  renverrait  au 
bout  de  plus  ou  moins  de  temps,  mais  on  ne  serait  pas  obligé  pour  les  congé- 
dier de  désorganiser  des  équipages  en  cours  de  campagne. 

A  côlé  de  cette  réserve,  analogue  à  celle  de  l'armée  de  terre,  et  pour  utili- 
ser autant  que  possible  les  bons  éléments  qu'offrent  la  pêche  et  le  cabotage, 
on  pourrait  former  une  s'îconde  réserve  semblable  à  celle  (juc  l'Angleterre 
organise  avec  succès  en  ce  moment;  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  disait 
l'année  dernière  au  Sénat  que  l'Angleterre  n'avait  pas  d'inscription  maritime 
de  nom,  mais  qu'elle  en  avait  de  fait.  Cela  est  vrai,  mais  c'est  une  inscription 
maritime  libre,  composée  de  volontaires.  C'est  l'Angleterre  qui  s'est  emparée 
des  idées  de  (-olbert,  alors  que  nous  en  sommes  si  éloignés;  reprenons  donc 
notre  droit  d'aînesse,  et  créons-nous  une  réserve,  non  dans  les  marins  de  long 
cours,  comme  cela  existe  maintenant,  mais  uniquement  dans  les  rangs  des  cabo- 
teurs et  des  pêcheurs.  Sans  compter  les  25,000  inscrits  que  nous  considérons 
comme  âgés  ou  infirmes,  et  qui  complètent  le  chiffre  de  170^000  énoncé  dans 
la  situation  de  l'empire,  nous  avons  33,000  caboteurs  et  32,000  pêcheurs,  en 
tout  60,000  hommes  qui,  avec  le  temps,  peuvent  nous  donner  une  réserve  de 
10  ou  lij,000  bons  matelots  qui  coûterait  3  millions  environ,  tandis  que  le  bud- 
get se  trouverait  déchargé  d'une  somme  de  2  millions  au  moins  qu'il  paye 
chaque  année  à  la  marine  du  commerce  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des 
invalides. 

On  nous  demandera  peut-être  ce  que  nous  faisons  du  ministère  de  la  marine 
et  de  son  indépendance.  Faudra-t-il  qu'il  aille  quêter  tous  les  ans  son  contin- 
gent à  la  porte  de  son  puissant  confrère  de  la  guerre?  Non,  certes;  nous  avons 
appartenu  trop  longtemps  à  ce  ministère  et  nous  conservons  trop  profondément 
gravé  dans  notre  cœur  l'amour  de  notre  ancien  métier,  pour  ne  pas  vouloir 
avant  tout  que  la  marine  militaire  ait  en  France  son  existence  propre;  elle  est 
trop  forte,  trop  nécessaire,  trop  nationale  pour  être  réduite  à  un  rôle  de  se- 
cond ordre;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  recrutement  s'opère  par  l'auto- 
rité administrative  des  sous-préfets  et  non  par  l'autorité  militaire  ;  il  suffirait 
donc  que  le  recrutement  des  arrondissements  du  Uttoral  fût  réservé  à  la  ma- 
rine, de  manière  à  lui  fournir  un  contingent  net  d'environ  13,500  hommes, 
dont  10,000  pour  la  flotte  et  3,500  pour  les  services  militaires  (infanterie,  ar- 
tillerie, ouvriers).  Jusqu'à  présent,  la  guerre  a  donné  à  la  marine  un  contin- 
gent annuel  net  de  5,500  hommes  environ,  qui,  ajoutés  aux  3,500  que  l'inscrip- 
tion maritime  lui  fait  perdre,  présente  un  total  de  9,000  hommes;  il  n'en 
faudrait  dçnc  en  définitive  que  4,500  de  plus.  D'après  ce  système,  les  deux 
contingents  de  la  guerre  et  de  la  marine  seraient  complètement  distincts,  votés 
séparément  par  les  Chambres  et  augmentés  ou  diminués  indopendammont  les 
uns  des  autres  suivant  les  besoins  du  service. 

Toutefois,  si  nous  voulons  que  le  ministère  de  la  marine  soit  indépendant,  nous 
trouvons  inutile  qu'il  conserve  dans  sa  main  tous  les  matelots  du  commerce; 
sa  tâche,  qui  consiste  à  organiser  une  marine  militaire  en  rapport  avec  la 
dignité  et  la  puissance  de  la  France,  est  assez  grande,  assez  importante,  pour 
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qu'il  n'ait  pas  besoin  de  chercher  à  l'accroître  et  à  la  surcharger  de  détails  inu- 
tiles. La  caisse  des  invalides  et  celle  des  gens  de  mer(l).  qui  rendent  de  si 
immenses  services  aux  populations  maritimes,  qui,  avec  leur  paternelle  et  sage 
administration,  sont  la  providence  des  marins  et  de  leurs  familles,  et  qui  se 
trouveront  à  cheval  sur  deux  ministères,  devront  être  isolées  de  celui  de  la  ma- 
rine. Leur  place  est  marquée  à  côté  de  celles  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
dotation  de  larmOe  et  dos  n'irai ies  pour  la  vieillesse.  Il  y  aura  seulement, 
avec  ce  qui  se  pas^e  maintenant,  lelte  ditVérence,  que  ies  retenues  au  profil  de 
la  caisse  des  invalides  ne  seront  plus  obligatoires  pour  les  marins  du  com- 
merce, mais  facultatives,  et,  selon  toute  probabilité,  elles  continueront  à  se 
faire  à  peu  près  comme  par  le  passé. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  détails  d'une 
transformation  aussi  radicale  du  système  actuel;  elle  demande  incontestable- 
ment beaucoup  de  travail,  de  peine,  et  surtout  d'intelligence  et  de  bon  sens; 
mais  il  ne  faut  pas  y  opposer  une  fin  de  non-recevoir  en  en  exagérant  les  dif- 
ficultés. 

On  l'entreprendra  et  on  réussira;  et,  en  somme,  avec  ce  système,  qui  selon 
nous  n'est  autre  que  celui  de  Colbert  adapté  à  nos  institutions  modernes,  l'in- 
dustrie maritime  rentrera  dans  le  droit  commun  et  se  développera  au  soleil  de 
la  liberté;  nous  arriverons  à  avoir  90,000  matelots  réunissons  nos  drapeaux, 
dans  nos  arsenaux,  ou  prêts  à  rallier  au  premier  signal,  et  si,  dans  un  jour 
d'épreuve  ou  de  danger,  cette  force  devient  insuffisante;  si,  un  jour,  notre 
littoral  est  bloqué,  notre  honneur  et  notre  indépendance  menacés,  alors, 
comme  disait  le  grand  roi,  et  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  l'mscription  ma- 
ritime avec  ses  montagnes  de  registres  et  de  paperasses,  nous  irons  tous! 

J.    DE    CrISENOY, 

Ancien  officier  de  marine. 
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Le  ministre  de  la  justice  vient  de  publier  le  Compte  général  de  Vadministra- 
tion  de  Injustice  criminelle  en  France  pendant  l'année  1860.  C'est  là  un  de  ces 
précieux  documents  que  nos  administrations  modernes  préparent  et  ordonnent 
avec  un  soin,  une  clarté,  une  exactitude  inconnue  avant  1789,  et  qui,  si  rem- 
plis d'enseignements  utiles  pour  le  présent,  seront  dans  l'avenir  encore  au 
nombre  des  pièces  intéressantes  de  l'histoire  de  la  civilisation  matérielle  et 
morale  des  peuples. 


(1)  La  caisse    des   gens   de   mer   a    opéré    en   t8o9  un  mouvement  de  fonds  de 
16,801 ,681  fr.  86  c.,  sur  lesquels  3,76l,98i  fr.Slc.  pour  mois  de  famille  et  délégations. 
2«  SÉRIE.  T.  xxxY. —  lo  juillet  1862.  2 
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Celte  fois,  comme  en  1850,  le  compte  rendu  du  ministre  de  la  justice  est 
précédé  d'une  étude  d'ensemble  sur  les  résultats  comparés  des  années  anté- 
rieures. Kn  1850,  celle  élude  comprenait  le  quart  de  siècle  écoulé  depuis 
1825.  Elle  comprend  aujourd'hui  les  dix  années  qui  vont  de  1851  à  1860. 

Isolés  de  ceux  qui  les  précèdent,  les  comi)tes  pénéraux  annuels  perdent  leur 
signification  véritable,  et  leurs  chiffres  accumulés  peuvent  rebuter  l'attention 
sans  parler  Irès-clairement  à  rintellijrence.  Rapprochés  les  uns  des  autres  avec 
trop  peu  de  réflexion,  et  sans  qu'on  tienne  sullîsamment  comptedes  variations 
du  chiffre  de  la  population,  des  réformes  pénales  qui  atteignent  de  nouveaux 
délits,  des  lois  qui  modifient  les  formes  ou  les  arrèls  de  la  justice,  des  mesures 
d'inslruciion  qui  révèlent  plus  sûrement  les  récidives,  ils  peuvent  conduire  le 
publiciste  à  des  conclusions  qui  manqueraient  de  justesse. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'à  certaines  époques  soient  publiés  officiellement  ces 
résumes  comparatifs  que  les  auxiliaires  expérimentés  des  chefs  de  l'adminis- 
tration judiciaire  excellent  à  travailler  lentement  et  à  affranchir  de  toutes  les 
chances  possibles  d'erreur. 

Nous  avons  à  examiner  le  tableau  si  varié  et  si  complet  que  l'on  place  sous 
nos  yeux.  D'autres  y  chercheront  des  sujets  de  thèses  criniinalistes; 
d'autres,  de  curieux  détails  de  statistique  :  nous  nous  bornerons  à  l'analyse 
des  parties  d'un  si  vaste  travail  qui  intéressent  le  plus  vivement  les  économis- 
tes, les  politiques  et  les  moralistes. 

Le  premier  fait  à  constater,  la  belle  et  consolante  vérité  à  inscrire  en  tête  de 
cette  analyse,  c'est  que  peu  à  peu  diminue  le  nombre  des  actes  coupables  que, 
sous  le  nom  decrimeset  de  délits,  punissentleslois  protectrices  et  vengeresses 
de  la  société.  Et  ceux  de  ces  actes  dont  le  nombre  décroît  le  plus  sensiblement, 
ce  sont  les  plus  sauvages,  les  crimes  qui  rappellent  le  plus  brutalement  les 
temps  où  la  force  matérielle  tyrannisait  l'intelligence. 

Il  n'en  saurait  être  autrement,  Dieu  merci,  ou  bien  la  théorie  du  progrès 
serait  la  plus  décevante  des  illusions  de  limagination  humaine.  Mais  ce  n'est 
pas  un  vain  rêve  que  le  besoin  de  croire  à  des  temps  toujours  meilleurs,  et  ce 
n'est  pas  sans  i)reuves  (jue  l'on  a  vanté  les  vertus  de  la  civilisation. 

Croyez,  comme  il  vous  plaira,  que  le  progrès  de  l'esprit  et  que  l'adoucisse- 
ment des  mœurs  de  l'homme  suivent  une  ligne  droite  ou  la  courbe  concentrique 
et  ascendante  de  la  spirale,  toujours  est-il  qu'il  faut  ou  vous  résigner  à  ne 
rien  entendre  au  mouvement  de  l'histoire  moderne  et  à  méditer  dans  la 
tristesse  au  milieu  de  tant  de  promesses  de  bonheur,  ou  bien  conipter 
résolument  sur  l'amélioration  continue  de  tout  ce  qui  compose  la  vie  sociale 
et  y  contribuer  vous-même,  ne  fût-ce  qu'en  la  déclarant  nécessaire  et 
inévitable. 

La  statistique  criminelle,  comme  tant  d'autres  statistiques,  vient  donc  à 
l'appui  (le  l'utile  et  féconde  doctrine  du  progrès.  Dans  l;i  période  qui  va  de 
1826  à  18:50  ,  les  cours  d'assises  avaient  jugé  5,376  accusations  de  crimes  et 
7,130  accusés.  De  1846  à  1850,  dans  une  série  d'années  qu'attristèrent  de 
mauvais(!s  récoltes  et  que  troublèrent  les  terribles  préjugés  que  la  crainte  de 
la  disette  cl  de  la  famine  réveillent  encore  parmi  le  peuple  des  campagnes,  il  y 
eut  5,159  accusations  et  7,430  accusés.  Pendant  ce  temps  la  population  s'était 
accrue  de  11  p.  100.  Elle  n'a  pas  décru,  tn  délinitive,  depuis  1850,  et  le  nom- 
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bre  des  accusations  de  crimes  tombe,  en  1860 ,  au  chiffre  de  3,621 ,  représen- 
tant 4,651  accusés  (1). 

Voilà  un  résultat  nettement  établi.  11  y  a  moins  de  criminels  en  France  à 
mesure  que  le  temps  marche.  C'est  une  réponse  aux  gens  qui  se  lamentent 
si  tristement  sur  la  misère  et  la  corruption  de  ce  siècle.  Ils  maudissent 
sans  merci  la  révolution  de  1789.  «  Elle  a  émancipé  les  basses  classes;  elle  a 
fait  des  citoyens  de  ceux  qui  n'étaient  que  des  salariés,  et  comme  elle  ne  peut 
enrichir  également  tout  le  monde,  elle  a  semé  l'envie  dans  le  cœur  des  ouvriers 
des  villes  et  des  champs.  11  n'y  a  plus  de  hiérarchie,  disent-ils,  et  partout  il 
y  a  de  la  haine  et  de  la  basse  jalousie.  C'est  en  agitant  ces  passions  malsaines 
que  les  déclamateurs  ont  failli  déjà  bouleverser  la  société  tout  entière.  Vous 
verrez  où  nous  allons.  Pour  nous  sauver  viagèrement,  nous  avons  fait  le  sacri- 
fice de  biens  qui  nous  étaient  cliers.  Nous  avons  renoncé  à  la  liberté  pour  jouir 
au  moins  de  quelque  sécurité  matérielle.  Croyez  que  plus  tard  il  faudra  pas- 
ser par  d'autres  épreuves.  Vous  aurez  dans  les  villes  des  ouvriers  impiacahle- 
menl  ennemis  de  quiconque  ne  travaille  pas  avec  ses  bras.  Dans  les  cam- 
pagnes, ne  voyez-vous  pas  quel  féroce  amour  de  la  propriété  a  saisi  le  cœur 
de  tous  les  paysans?  Et  votre  industrie  elle-même,  cette  belle  gloire  des  temps 
nouveaux,  quand  même  l'ordre  régnerait  à  jamais  dans  les  sociétés  futures, 
n'est-il  pas  trop  tristement  démontré  qu'elle  crée  plus  de  misère  réelle  qu'elle 
ne  produit  de  richesses  factices?  Jetez  donc  vos  regards  autour  de  vous,  et 
osez  encore  croire  qu'une  fois  les  vieilles  traditions  détruites,  et  la  religion 
oubliée  pour  on  ne  sait  quelle  chimère  de  science  et  de  raison,  osez  croire  que 
les  hommes  sortiront  jamais  de  l'abîme  où  leurs  vices  déchaînés  les  enfoncent 
chaque  jour  davantage.  La  démocratie  donne  quelqu'is  jouissances  futiles  à 
l'orgueil  humain,  mais  elle  nous  punit  cruellement  du  plaisir  que  nous  croyons 
y  goûter  en  nous  laissant  en  proie  à  toutes  nos  jalousies,  à  toutes  nos  que- 

(I)  Rien  n'est  plus  nettement  instructif  que  réclu-lle  de  décroissance  des  nombres 
relatifs  à  la  propoitionnalité  du  chiffre  des  accusés  de  crimes  et  de  celui  de  la  popu- 
lation. On  comptait  un  accusé  sur 

4,517  habitants de  1826  à  1830 

4,427  —       de  1831  à  1835 

4,297  —       de  183  li  i»  1840 

4,901  —       de  181!  k  1815 

4,749  —       de  1846  à  1850 

5,055  —       de  1851  à  1853 

On  a  compte  6,758  —      pour  un  accusé de  1856  à  1860 

On  remarquera  que  la  période  qui  correspond  à  la  révolution  de  février  et  a  l'éta- 
blisseiDcnt  de  la  seconde  république  française  ue  présente  qu'une  diminution  très-peu 
sensible  du  chiffre  de  rapport,  quoiqutlJe  ctirresponde  à  l'époque  de  la  grande  cberlé 
des  céréalis  de  1846  et  de  1817.  C'est  que  l'enthousi isme  piditique,  en  nlevant  les 
âmes  aliaissées,  purifia  les  niirurs  un  moment.  Jamais  il  n'y  a  moins  de  vilains  crimes 
que  dans  les  époques  où  les  peuples  se  passionnent  p'iur  une  grande  idée  de  libei'té, 
de  fraternité,  de  patriotisme.  L'humanité  n'est  pas,  au  fnnil,  si  éloignée  d'être  ver- 
tueuse; mais  il  lui  faut  l'excitation  des  circonstances  dramatiques;  il  lui  faut  l'aciivité, 
l'espérance,  la  joie.  Le  repos,  le  silence,  l'ennui  la  replongent  dans  rimrnoralité 
stagnante  du  passé. 


84  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

relies,  et  à  cet  effroyable  amour  de  l'égalité  dans  le  bien-èlrc  matériel  qui  cor- 
rompt les  mœurs,  déprave  les  âmes  et  multiplie  les  crimes.  Le  niveau  de  la 
morale  publique  n'a-t-il  pas  constamment  baissé  depuis  que  l'éclair  de  1789 
a  décbiré  la  nue?  »  Eh  bien!  non;  toutes  ces  tempêtes  de  notre  histoire  n'ont 
pas  fait  lever  de  plus  mauvaises  semences  dans  le  cœur  de  la  multitude  affran- 
chie! Les  lois  nouvelles  de  liberté  et  d'égalité  ne  l'ont  pas  excitée  au  meurtre 
et  au  pillage.  C'est  dans  les  bas-fonds  de  la  société  d'autrefois,  là  où  dans  le 
désespoir  croupissait  l'ignorance,  c'est  daos  ses  rangs  élevés  aussi,  là  où  le 
luxe  et  la  luxure  étaient  héréditaires,  c'est  dans  ce  monde  mal  réglé ,  et  tou- 
jours en  reculant  plus  vers  les  ténèbres  du  moyen  âge  et  les  trompeuses 
lumières  de  l'âge  antique,  que  l'histoire  trouve  la  trace  des  incurables  maladies 
morales  et  des  grandes  épidémies  de  cruauté,  de  colère  et  de  vengeance. 

Quand  même  des  chiffres  irréfutables  ne  nous  prouveraient  pas  que  nous 
sommes  sur  le  chemin  qui  nous  conduira  tous  vers  un  avenir  préférable  au 
passé,  nous  devrions  nous  obstiner  à  déclarer  que  la  Révolution  est  salutaire. 
Quoi  d'étonnant  si,  en  effet,  l'affranchissement,  tout  neuf  encore,  exaltait  un  peu 
trop  vivement  les  âmes,  si  la  joie  de  l'égalité  naissante  enivrait  quelques  con- 
sciences dans  la  foule,  si  l'amour  de  la  terre  enfin  possédée  et  fécondée  troublait 
le  cœur  du  paysan  propriétaire.  Ce  que  l'on  appelle  envie,  esprit  révolution- 
naire, âprelé  au  gain,  ce  serait  le  premier  ferment  de  l'émancipation.  Les  an- 
nées l'adouciront.  Qu'est-ce  que  soixante-quinze  ans  (ils  sont  à  peine  passés 
depuis  1789)  quand  il  s'agit  de  la  longue  histoire  de  l'humanité  future? 

Mais  encore  une  fois,  ces  prétendues  terreurs  doivent  cesser  leur  plainte 
importune  ,  car  il  n'est  pas  vrai  que  les  hommes  dégénèrent  et  que  la  démo- 
cratie les  ait  corrompus.  Tout  n'est  cependant  pas  dans  un  ordre  aussi  parfait 
que  le  désire  la  philosophie  politique,  et  il  y  a  encore  de  larges  ombres  dans  le 
tableau  qui  s'éclaire  graduellement  devant  nous. 

Ainsi  le  nombre  des  crimes  diminue  bien,  mais  c'est  plutôt  le  chiffre  des 
crimes  contre  les  propriétés  que  l'on  voit  décroître  que  celui  des  crimes  com- 
mis contre  les  personnes.  Dans  les  cinq  dernières  années  il  y  a  eu,  moyenne- 
ment, 2,082  individus  accusés  de  crimes  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire 
12  p.  100  de  moins  seulement  que  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures, 
tandis  «juc  le  chiffre  des  individus  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
(3,301)  indique  une  réduction  correspondante  de  31  p.  100  dans  la  totalité  de 
ces  crimes. 

Quelques  personnes  qui  mettent  de  la  chevalerie  où  peut-être  la  chevalerie 
n'est  pas  nécessaire,  prétendent  qu'il  est  bien  que  cela  soit  ainsi,  et  qu'il  vaut 
mieux  ([ue  ce  soient  les  crimes  contre  les  propriétés  qui  diminuent,  parce  qu'ils 
ne  sont  commis  que  par  des  âmes  basses  et  par  des  moyens  vils,  tandis  que 
les  crimes  contre  les  personnes  prouvent  au  moins  quelque  virilité  de  la  part 
de  ceux  qui  les  tentent.  Soyons  moins  délicats  dans  ces  matières;  félicilons- 
nous  hardinicnt  le  jour  où  on  n'assassinera  plus  personne,  et  lâchons  que  ce 
jour  vienne  le  plus  tôt  possible,  dût-on  ne  pas  attendre  que  la  réduction  des 
crimes  contre  les  propriétés  fût  absolument  dans  une  symétrie  parallèle.  11  n'y 
a  pasplus.d'honneur  à  tuer  qu'à  voler,  et  ces  coups  affreux  sont  irréparables. 

C'est  quelque  chose  déjà  que  de  savoir  qu'en  ces  derniers  ten)ps  il  y  a  eu 
un  cin([uièrnc  de  moins  d'assassinats,  de  meurtres,  d'empoisonnements,  de 
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parricides  et  Je  graves  violences.  Pourquoi  faut-il  que  les  infanticides  et  les 
attentats  à  la  pudeur  fassent  une  déplorable  exception  à  cette  règle,  eiifin  cer- 
taine, de  la  diminution  des  crimes  les  plus  hideux? 

De  1856  à  1860,  il  a  été  jugé,  année  moyenne,  214  accusations  et  252  accu- 
sés d'infanticide. 

Ce  n'était  que  183  accusations  et  212  accusés,  de  1851  à  1855;  que  152 
et  172,  de  1846  à  1850 ,  et  que  143  et  167,  de  1841  à  1845. 

Quant  aux  crimes  commis  contre  les  mœurs,  leur  multiplication  est  au 
moins  aussi  marquée.  Ils  forment,  de  1866  à  1860,  plus  de  la  moitié  (53  p.  100) 
du  nombre  total  des  crimes  commis  contre  les  personnes.  Il  y  a  trente  ans,  ce 
n'était  guère  que  le  cinquième  (23  p.  100). 

L'augmentation  est  sensible  surtout  dans  le  nombre  des  attentats  à  la  pu- 
deur commis  sur  des  enfants.  De  1856  à  1860,  il  a  été  jugé,  année  moyenne, 
684  accusations  et  702  accusés  de  ces  crimes. 

De  1851  à  1855  c'était  592  accusations  et  608  accusés;  ce  n'était  que  420 
et  431,  de  1846  à  18S0;  et  que  347  et  359,  de  1841  à  1845. 

De  1826  h  1830  on  ne  jugeait,  année  moyenne,  que  139  accusés.  Nous 
venons  de  voir  que,  dans  les  cinq  dernières  années,  on  en  a  jugé  702,  c'est- 
à-dire  cinq  fois  plus. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  quelque  diminution  dans  la  dernière  année  (1860)  ; 
mais  le  mal,  même  affaibli,  est  assez  grave  pour  qu'on  s'efforce  par  tous  les 
moyens  d'y  porter  remède  et  de  le  guérir.  S'il  datait  de  quelques  années  seu- 
lement, on  pourrait  y  voir  l'un  des  signes  du  genre  de  dépravation  qui  est  par- 
ticulier aux  époques  de  repos  et  de  silence  succédant  à  des  époques  d'activité 
iniellectuelle  et  de  passion  politique;  mais  il  suit  depuis  longtemps  un  mou- 
vement régulier  de  croissance,  et  c'est  avec  une  apparence  de  raison  que  le 
compte  rendu  officiel  considère  cet  accroissement  des  attentats  aux  mœurs 
comme  l'une  des  conséquences  du  développement  de  l'industrie  et  de  l'agglo- 
mération, de  la  confusion  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mêmes  ateliers. 

Examinée  à  ce  point  de  vue,  la  question  mérite  d'attirer  l'attention  des  es- 
prits sérieux,  car  enfin  on  ne  peut  laisser  déflorer  tant  d'existences  tendres  et 
délicates  sans  essayer  de  les  protéger  contre  un  ennemi  qui  menace  toujours 
d'autres  proies;  et  ce  n'est  pas  à  la  seule  sévérité  des  lois  répressives  qu'd  faut 
remettre  le  soin  de  leur  protection. 

Que  nos  principaux  chefs  d'industrie,  qui  sont  pères  de  famille,  prennent  la 
peine  d'étudier  de  près,  dans  leurs  établissements,  les  premières  indications 
du  fléau  qu'il  faut  combattre;  qu'ils  s'appliquent  à  jeter  de  la  santé,  de  l'air, 
de  la  lumière,  de  la  gaîté  dans  les  ateliers  oit  sert  l'armée  du  travail;  qu'ils 
combinent  les  détails  d'activité  de  la  fabrique  de  façon  à  mêler  le  moins  pos- 
sible les  sexes  et  les  âges  dans  les  mêmes  ateliers;  et,  si  l'état  de  nos  méca- 
niques et  de  nos  usages  industriels  doit  être  réformé ,  le  problème  vaut  bien 
que  les  honnêtes  gens  s'en  occupent  et  que  les  académies  offrent  des  couronnes 
à  qui  donnera  quelque  moyen  de  le  résoudre. 

Mais  prenons  garde  que  la  déclamation  ne  se  glisse  dans  les  calculs  de  la 
statistique.  11  est  très-vrai  que  les  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants 
sont  plus  fréquents  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  (la  proportion  est 
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391  contre  391);  mais  les  campagnes  n'en  sont  pas  innocentes,  et  si  l'on 
compte  les  attentats  commis  contre  des  adultes,  la  part  des  campagnes 
s'élève  au  cliilTie  738,  quand  c'est  le  chiffre  24o  qui  représente  celle  des  villes. 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  ouvriers  seuls,  soit  à  la  ville,  soit  aux  champs, 
qui  coniincttenl  ces  attentats  contre  les  mœurs.  Mais  de  quchpie  manière  qu'ils 
se  produisent,  leur  accroissement  doit  être  une  cause  d'effroi.  C'est  la  tache 
la  plus  honteuse  de  notre  temps  et  la  plus  urgente  à  effacer  (1). 

Quelque  chose  console  dans  celte  tristesse ,  c'est  que  l'homme  seul  en  a  la 
honte  l'I  que  les  femmes  n'y  sont  pour  rien.  La  moralité  des  femmes  est  d'ail- 
leurs bien  supérieure  à  celle  des  hommes. 

Depuis  trenle-cin([  ans,  le  nombre [»roporlionnel  des  femmes  n'a jamaisdépassé 
le  cinquième  du  chiffre  total  desaccusés.  Il  nel'a  même  atteinlqu'une  fois  en  18-29. 
C'est  surtout  dans  la  catégorie  des  crimes  commis  contre  les  personnes  que 
l'on  peut  voir  combien  il  y  a  moins  de  femmes  que  d'hommes  qui  mènent  une 
vie  criminelle.  Celles  môme  qui  doivent  s'y  souiller  n'y  descendent  qu'un  peu 
plus  tard  que  les  hommes.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  des  femmes  qui 


(!)  Représentons,  en  note,  le  triste  dénombrement  des  viols  et  des  attentats  à  la 
pudeur.  Les  viols  n'ont  guère  augmenté  que  proportionnellement  à  la  pupulalion. 
Voici,  par  périodes  quinquennales,  le  nombre  des  accusés  de  viols  commis  sur  des 
adultes  : 

1826-30    1831-35   1836-40   1841-45   1846-50   1851-55   1856-60 

166  J52  182  207  217  234  224 

Voici  maintenant  celui  des  accusés  d'attentats  k  la  pudeur  sur  des  enfants  de  moins 
de  15  ans  : 

139  136  249  359  131  G08  702 

La  progression  n'est  encore  qu'arithmétique;  mais  elle  pourrait  devenir  bien  vite 
géométrique,  si  l'im  n'ajoutait  pas  à  la  sévérité  de  la  répression,  des  mesures  préven- 
tives et  des  instruments  de  guérison. 

Pour  les  mêmes  périodes  qumqueniiales,  voici  enfin  les  chiffres  des  délits  de  mœurs 
que  la  loi  n'appelle  pas  des  crimes,  mais  qui  touchent  de  si  près  aux  actes  plus  cou- 
pables qu'elle  punit  plus  durement  : 

PRÉVENUS  d'attentat  A  LA  PCDECR  SDR  DES  ENFANTS. 

3  il  13  31  33  58  59 

PRf'VEMJS    d'adultère. 

92  94  ni  239  321  460  626 

PRÉVENI  s   t>F.  MANOEUVRES  ET   DISCOURS  POUR  FAVORISER   LA  DÉBAUCHE. 

162     142     228     232     285     401     423 

PRÉVENUS  D'OUTRAGE   A    LA    MORALE   PUBLIQUE. 

54  14  26  31  31  141  275 

PRÉVENUS   d'outrage    PUBLIC   A    LA    PUDEUR. 

416  410  636  894        1,097         1,870        2,722 

Le  compte  rendu  officiel  indique  exactement  ce  que  sont  devenus  les  ac  usés  devant 
la  ju-tice.  Il  y  a  un  certain  n(  mbre  de  délits  graves  (l'adultère,  les  outrages  à  la 
morale)  qui  se  trouvent  notés  comme  n'ayant  pas  été  poursuivis  pour  des  motifs  divers. 
Celte  indii  atioii  ne  pourrait-elle  être  plus  explicite?  C'est  le  seul  endroit  de  ces 
labltaux  qui  ail  un  air  de  mystère. 
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tombent  sous  la  main  de  la  justice  commencent  par  se  livrer  à  la  débauche, 
qui  les  dispense  momentanément  du  crime. 

Mais  derrière  la  plupart  des  crimes  commis  par  une  femme  il  y  a  un  homme 
qui  en  est  la  cause,  qui  en  est  responsable  devant  Dieu,  et  qui,  avec  d'autres 
lois,  poiinaii  l'être  aussi  déjà  devant  la  justice  humaine.  La  mère  qui  lue  son 
enfant,  dans  un  moment  de  désespoir  et  de  folie,  est-elle  donc  plus  coupable 
que  le  grossier  séducteur  qui  l'a  réduite  à  cette  extrémité,  qui  souvent  ne  l'a 
connue  qu'un  jour,  et  qui,  ce  jour  passé,  disparaît  dans  la  foule  où  il  va  mé- 
diter quelque  nouveau  déshonneur,  suivi  encore  de  l'oubli  et  de  l'indifférence 
pour  lui,  mais  pour  la  femme  é;,'arée,  suivi,  liclas!  de  si  longues  et  de  si 
cruelles  insomnies  jusqu'à  la  suprême  douleur,  jusqu'au  délire  du  crime. 

Un  Beccaria  pourra  quelque  jour  se  lever  pour  demander  que  l'homme 
partage  la  peine  des  crimes  qu'il  a  fait  commettre.  Mais  nous  n'en  sommes  pas 
là,  et  celte  justice  équitable  n'est  pour  longtemps  qu'un  rêve.  Retournons  froi- 
dement à  celle  que  nous  avons  faite. 

En  dix  ans  il  a  été  jugé  devant  les  cours  d'assises  62,435  individus  des 
deux  sexes.  On  comptait  parmi  eux  32,895  célibataires,  25, 835  hommes  et 
femmes  mariés,  et  3,705  veufs  ou  veuves;  et,  en  établissant  la  proportionna- 
lité entre  les  sexes,  526  célibataires  du  sexe  masculin  contre  531  du  sexe 
féminin ,  424  hommes  mariés  contre  367  femmes,  et  30  veufs  contre 
102  femmes. 

Le  célibat  a  une  fâcheuse  influence  sur  la  moralité  des  deux  sexes,  et  dans 
uue  mesure  presque  égale  pour  chacun.  Le  mariage,  plus  favorable  aux  bonnes 
mœurs,  relient  mieux  les  femmes  que  les  hommes  dans  la  ligne  du  devoir. 
Mais,  au  contraire,  le  veuvage  est  pernicieux  pour  les  femmes,  qu'il  laisse 
souvent  dans  les  poignantes  nécessites  d'une  misère  imprévue. 

Du  reste,  on  a  remarqué  que,  s'il  a  crû  de  1826  à  1840,  le  nombre  propor- 
tionnel des  célibataires  des  deux  sexes  a  décru  depuis  18 il  ,  et  cela  même 
parmi  les  accusés  de  vol.  C'est,  en  partie,  la  conséquence  de  l'augmentation 
des  attentais  à  la  pudeur  commis  sur  les  enfants,  crimes  commis  en  moins 
grand  nombre  par  des  jeunes  gens  que  par  des  hommes  avancés  en  âge,  qui 
sont  généralement  mariés  ou  veufs. 

On  a  calculé  que,  sur  1,000  individus  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, il  y  a  683  habitants  des  communes  rurales,  297  habitants  des  villes  et 
18  individus  sans  domicile  fixe. 

Et  que,  sur  1,000  individus  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés ,  il  y  a 
488  habitants  des  communes  rurales,  441  habitants  des  villes  et  71  personnes 
sans  domicile  stable. 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  très-important  qui  résume  pour  les  principaux 
crimes  les  rapports  proportionnels  de  la  part  prise  dans  un  nombre  déterminé 
de  ces  crimes  (un  millier,  par  exemple)  par  les  individus  sans  domicile  fixe, 
par  les  habitants  des  villes  et  par  les  habitants  des  campagnes.  Le  desavan- 
tage de  la  comparaison  n'est  pas  pour  les  villes.  L'avantage  est  donc  pour  la 
cause  de  la  civilisation  générale,  qui  est  plus  marquée  dans  les  cités  que  dans 
les  champs. 
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BabiUDts 

de 

la  cajnpagDC. 

Faux  témoignage  et  subornation 871 

Parricide 818 

Empoisonnement 798 

Infanticide 795 

Meurtre 75S 

Meurtre  involontaire 740 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  adultes 738 

Coups  et  blessures  envers  des  ascendants 721 

Assassinat 703 

Rébellion  et  violences  envers  des  fonctionnaires 

publics 677 

Coups  et  blessures  graves 649 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants 591 

Avortement 537 

Crimes  politiques 362 

Incendie 841 

Extorsion  de  titres  ou  signatures 680 

Vols  sur  les  chemins  publics 618 

Vols  dans  les  églises 437 

Fausse  monnaie 518 

Faux  divers 502 

Vols  sans  distinction 454 


HabiUnts 

Indiridus 

des 

sans  domicil 

TiUes. 

fixe. 

1-29 

— 

\8'2 

— 

197 

5 

199 

6 

213 

32 

250 

10 

245 

17 

274 

5 

265 

32 

282 

41 

343 

8 

391 

18 

462 

1 

638 

— 

130 

29 

320 

— 

278 

104 

304 

259 

428 

54 

473 

23 

456 
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Les  personnes  qui  pensent  que  les  crimes  commis  contre  les  personnes  sont 
moins  déshonorants  que  les  crimes  commis  contre  les  propriétés,  diront  peut- 
être  que  l'honneur  s'est  réfugié  dans  les  champs.  Mieux  vaut  croire  que  c'est 
la  brutalité  et  la  sauvagerie  des  âges  anciens  qui  n'en  sont  pas  encore  arra- 
chées. 

La  statistique  officielle  divise  ainsi  les  62,435  individus  jugés  dans  les  dix 
ans  qui  vont  de  1851  à  1860  : 

!•  Individus  attachés  k  l'exploitation  du  sol,  laboureurs,  jour- 
naliers, bergers,  bûcherons,  etc 19,743 

2°  Domestiques  de  fermes 3,333 

3"'  Ouvriers  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sol....  12,600 

4"  Meuniers,  boulangers,  bouchers 2,197 

5»  Tailleurs,  perruquiers,  chapeliers 3,9:26 

6"  Mariniers,  voituriers,  commissionnaires 2,391 

7»  Commerçants 4,917 

8"  Aubergistes,  logeurs,  cafetiers 868 

9»  Domestiques  attachés  k  la  personne 4,512 

10'  Individus   appartenant  aux    professions  libérales,    fonction- 
naires et  agents  de  la  force  publique 1,132 

11»  Gens  sans  aveu,  vagabonds,  mendiants,  tilles  publiques,  etc..  3,686 


On  ne  voit  pas  pourquoi  le  rédacteur  du  compte  rendu  officiel  laisse  glisser 
l'idylle  dans  les  conclusions  qu'il  tire  de  ces  chiffres.  11  n'y  a  qu'un  tiers  d'agri- 
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culteurs,  écrit-il,  parmi  ces  62,435  accusés.  La  vie  des  champs  est  donc  plus 
pure  que  celle  des  villes.  On  attend  ici  le 

0  rus,  quando  te  aspiciam! 

La  vérité  est  que  les  deux  premières  catégories  de  la  liste  que  l'on  vient  de 
lire  ne  contiennent  que  23,076  individus;  mais  ,  dans  toutes  les  autres,  com- 
bien y  a-t-il  de  gens  vivant  à  la  campagne?  La  moitié  peut-être.  Et  quand 
même  le  plus  grand  nombre  des  accusés  viendrait  des  villes,  ce  qui  n'est  pas, 
et  ce  que  la  statistique  officielle,  ailleurs,  ne  reconnaît  pas,  il  faudrait  toujours 
admettre  que  les  gens  de  la  campagne  sont  moins  souvent  excités  au  mal  que  les 
habitants  des  villes  ,  qu'ils  sont  moins  souvent  excusables  de  s'y  être  laissé 
entraîner,  et  encore  qu'un  bien  plus  grand  nombre  de  crimes  divers,  commis 
dans  les  campagnes,  peuvent  échapper  aux  soupçons ,  sinon  aux  recherches 
de  la  justice. 

Il  y  a  un  point  qu'on  a  raison  de  faire  ressortir,  c'est  l'immoralité  évidente 
de  la  classe  des  domestiques  attachés  aux  personnes.  Mais  le  service  ne  peut 
pas  être  classé  parmi  les  professions  qui  relèvent  l'âme,  et,  rien  que  pour 
choisir  celle-là,  il  faut  la  plupart  du  temps  que  la  fierté  naturelle  ait  manqué 
au  cœur  de  l'individu. 

Les  récidivistes  abondent  dans  cette  classe. 

Pour  l'honneur  de  la  raison  et  de  la  civilisation ,  ce  sont  les  ignorants  qui 
commettent  les  quatre  cinquièmes  des  crimes.  En  effet,  eu  égard  à  leur  ins- 
truction, les  62,435  accusés  qui  ont  été  jugés  de  1851  à  1860  se  divisent  ainsi  : 

Complètement  illettrés 27,890 

Sachant  imparfaitement  lire  ou  écrire 23,860 

Sachant  lire  et  écrire  de  manière  à  en  tirer  parti 7,633 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  dernier  degré.  3,032 

Pour  la  dernière  période  quinquennale,  c'est  456  individus  complètement  illet- 
trés sur  1,000. De  1846  à  i850,c'était  509.  C'était 522,  de  1841  à  1845; 566,  de 
1836  à  1840;  584,  de  1831  à  1835,  et  612,  de  1826  à  1830.  L'amélioration  est 
continuelle,  et  l'on  est  tout  étonné  d'apprendre  que  la  question  de  l'influence 
de  l'ignorance  sur  la  criminalité  n'est  pas  considérée  par  l'administration 
comme  résolue. 

Il  est  assurément  permis  de  dire  que  ces  chiffres-là  prouvent  quelque 
chose  (1).  Il  est  du  moins  reconnu  qu'il  y  a  proportionnellement  plus  d'indivi- 


(1)  Prenons  les  chiffres  du  détail  de  la  dernière  année  dont  il  soit  rendu  compte 

RÉPARTITION    DES    ACCIISÉS    DE    CRIMES    JUGÉS    EN    1860,   SUIVANT    LEUR    DEGRÉ 
d'instruction   et    leur   AGE. 

l"  Hommes. 

273    de  moins  de  21  ans. 
Instruction  nulle 1 ,442   j     723    de  21  à  40  ans. 


1,442   f     723 
(     442 


de  plus  de  40  ans. 


90 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


dus  complétemenl  illettrés  pour  commettre  les  crimes  contre  les  personnes  que 
pour  commetlre  les  crimes  contrôles  propriétés.  Faut-il  toujours  faire  passer 
la  propriété  avant  la  personne,  el  n'est-ce  iias  un  desbienfails  de  l'instruction 
que  d'adoucir  au  moins  la  violence  des  instincts? 

L'infanticide  est  le  crime  qui  compte  le  plus  de  personnes  illettrées  pour 
en  souiller  leurs  mains.  Le  parricide  est  aussi  plus  souvent  perpétré  par  ceux 
qui  ne  savent  pas  lire.  II  y  a  trente  ans,  les  attentats  aux  mœurs  déshonoraient 
les  individus  illettrés  en  plus  grand  nombre  que  les  autres.  Aujourd'hui  mal- 
heureusement il  n'en  est  pas  de  même,  et  l'instruction  paraît  échouer  devant 
ces  vices  en  révolte. 

L'influence  de  l'instruction  sérieuse  sur  la  moralité  publique  est  incontes- 
table. Elle  sera  bien  plus  grande  un  jour,  lorsque  tout  le  monde  saura  réelle- 
ment lire,  lorsqu'il  y  aura  dans  les  communes  des  journaux  publics  rédigés 
sur  un  plan  de  vulgarisation  des  idées  morales,  en  même  temps  que  des  décou- 
vertes de  la  science  et  des  leçons  de  l'histoire  ;  et  surtout  lorsque  l'habitude  de 
la  vie  politique  el  d'une  liberté  sincère  aura  partout  forgé  des  caractères 
dignes  d'un  siècle  de  raison.  II  faut  du  temps,  mais  le  temps  ne  manquera 
pas.  Nous  ne  sommes  impatients  que  parce  que  nous  sommes  éphémères. 
Les  nations  peuvent  attendre. 

Certainement  l'homme  ne  deviendra  pas  un  ange.  Il  ne  se  transformera  pas, 


Instruction  presque  nulle 1 ,652 


Sachant  bien  lire  et  écrire. 


Instruction  supérieure. 


Instruction  nulle. 


Instruction  presque  nulle. 


Sachant  bien  lire  et  écrire. 


Instruction  supérieure. 


i8l 


237 


2»  Femmes. 


517 


268 


49 


271 

de  moins  de  21  ans. 

88J 

de  21  à  40  ans. 

{92 

de  plus  de  40  ans. 

282 

d^  ^loins  de  21  ans. 

143 

de  5:1  à  40  ans. 

23 

de  plus  de  40  ans. 

23 

de  moins  de  21   ans. 

122 

de  21  a   10  ans. 

90 

de  plus  de  40  ans. 

79 

de  moins  de  21  ans. 

293 

de  21  à  40  ans. 

Ii3 

de  plus  de  40  ans. 

43 

de  moins  de  21  ans. 

162 

de  21  à  40  ans. 

(il 

de  plus  de  40  ans. 

7 

de  moins  de  21  ans. 

38 

de  21  à  40  ans. 

9 

de  plus  de  4o  ans. 

— 

de  nidins  de  21  ans. 

3 

de  21  k  40  ans, 

2 

dc  plus  de  iO  ans. 

L'influence  de  l'instruction  est  ici  bien  remarquable,  surtout  sur  les  femmes. 

Et  puis  ne  faut-il  pas  mettre  en  une  nit^me  catégorie  ceux  qui  ne  savent  pas  du 
tout  lire  et  ceux  qui  savent  lire  à  peine  ?  Ils  ne  sont,  en  réalité,  pas  jibis  instruits  les 
uns  que  les  autres.  Quand  voit-on  lire,  k  la  campagne,  même  ceux  qui  savent  lire? 
Ce  n'est  pas  la  connaissance  de  l'alphabet  qui  fait  l'instruction,  c'est  la  lecture. 
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Doais  il  se  réglera.  Les  causes  extérieures  agiront  toujours  sur  lui ,  mais  il 
«aura  les  vaincre. 

Qui  croirait  qu'en  ce  moment-ci  la  morale  est  soumise  aux  changements  des 
saisons  ? 

Trente  années  de  calculs  constamment  d'accord  entre  eux  ont  établi  que 
c'est  pendant  la  belle  saison,  au  piiniemps  et  en  été,  que  les  crimes  commis 
contre  les  personnes  sont  le  plusnonibreu\  ;  et,  pendant  l'automne  et  l'hiver, 
les  crimes  commis  contre  les  propriétés.  L'augmentation  comparative  est  envi- 
ron d'un  septième  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

Un  hiver  froid,  un  été  chaud  peuvent  donc  laisser  leur  trace  dans  les  co- 
lonnes des  chilTres  officiels  de  l'aduiinisiration  de  la  justice.  Ce  qui  est  plus  vi- 
sible, c'est  l'etTet  produit  par  l'abondance  ou  la  maigreur  des  récoltes.  D'autres 
causes  plus  immédiates  changent  encore  ces  chififres.  Ce  sont  les  changements 
faits  dans  les  lois. 

Depuis  1830,  il  n'est  intervenu  que  deux  lois  qui  aient  modifié,  d'une  ma- 
nière sérieuse  notre  législation  criminelle  :  ce  sont  les  lois  des  4  el  9  juin  1853. 
La  première  a  donné  à  la  composition  des  listes  du  jury  des  bases  offrant 
à  la  répression  plus  de  garantie  que  celles  qu'avait  fait  adopter  le  décret  du 
47  août  1848.  La  seconde  a  limité  au  nombre  sept  le  total  des  voix  néces- 
saires pour  former  les  décisions  du  jury,  revenant  ainsi  aux  disf  ositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  successivement  modifiées  par  les  lois 
des  4  mars  1831,  9  septembre  1833,  6  mars  et  11  octobre  1838,  moins  peut- 
èlre  en  vue  .des  crimes  ordinaires  que  pour  les  affaires  politiques  el  les  procès 
de  presse  portés  devant  les  cours  d'assises. 

Ces  deux  lois  ont  en  effet  de  l'inlluence  sur  la  sévérité  plus  grande  des  ver- 
dicts du  jury.  II  a  admis  entièrement  641  accusations  sur  1,000,  sans  les 
modifier;  il  en  a  modifié  153,  laissant  encore  leur  caractère  criminel  à  89  de 
celles-là,  et  il  n'en  a  enfin  rejeté  que  2o6  et  même  seulement  188  et  183,  si 
l'on  ne  s'occupe  que  des  deux  dernières  années.  De  1826  à  1833  il  en  rejetait 
538,  année  moyenne.  Le  ministre  delà  justice  se  félicite  de  ce  résultat,  et  c'est 
en  effet  son  affaire  de  s'en  féliciter,  car,  chargé  de  la  répression  des  crimes,  il 
doit  désirer  que  ses  armes  répressives  soient  sûres.  Seulement  il  ne  faudrait 
pas  faire  si  souvent  son  procès  au  jury  et  aller  jusqu'à  l'accuser  de  a  conni- 
vences, »  le  mot  y  est,  avec  les  criminels  de  certaines  époques. 

Le  jury  n'est  pas  le  ministère  public;  il  ne  considère  pas  les  accusations 
comme  un  légiste.  Il  est  homme,  et  il  a  de  la  compassion  même  pour  les 
crimes.  C'est  la  justice  vivante,  pouvoir  modérateur  de  la  justice  écrite. 

Parmi  les  causes  que  l'on  énumère  pour  expliquer  qu'il  y  ait  un  caractère 
de  fermeté  plus  marquée  dans  les  récentes  décisions  des  jurys,  il  en  est  une 
que  l'on  doit  trouver  fort  louable  :  c'est  que  le  ministère  public  et  les  juges 
d'instruction  font  des  efforts  plus  grands  que  par  le  passé  pour  recueillir  les 
preuves  probantes  des  affaires  soumises  au  jury  et  qu'ils  ne  le  saisissent  que 
d'accusations  où  le  caractère  criminel  des  accusés  est  nettement  défini. 

Le  jury  se  montre  toujours  plus  sévère  pour  les  crimes  qui  portent  atteinte 
à  la  propriété.  Est-ce  aussi  par  cet  amour  de  la  chevalerie  qui  fait  estimer  à 
quelques-uns  l'horreur  même  de  la  brutalité?  Est-ce  par  un  sentiment  d'in- 
dulgence pour  les  mouvements  terribles,  mais  passagers,  du  cœur  bumain  ? 
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Est-ce  seulement  parce  que  le  jury,  composé  en  grande  partie  de  propriétaires, 
considère  les  biens  matériels  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  à  proté- 
ger en  ce  bas  monde? 

En  ce  qui  concerne  les  crimes  commis  contre  les  personnes,  les  individus 
que  le  jury  a  traités  avec  le  plus  de  rigueur,  ce  sont  les  accusés  de  viol  et 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  enfants,  d'assassinat,  de  parri- 
cide, de  coups  et  blessures  sur  des  ascendants.  Au  contraire,  il  a  été 
indulgent  pour  les  accusés  d'enlèvement  de  mineurs,  d'aVorlement,  de 
rébellion,  de  violences  graves  envers  des  fonctionnaires  publics,  de  faux 
témoignages,  et  d'attentats  à  la  pudeur  passibles  seulement  de  la  réclusion 
(art.  331  du  Code  pénal)  (i). 

Relativement  aux  crimes  commis  contre  les  propriétés,  le  jury  a  acquitté  de 
préférence  les  accusés  de  concussion  et  de  corruption,  de  banqueroute  frau- 
duleuse, de  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  d'incendie  et  d'extorsion 
de  titres  ou  de  signatures. 

La  nature  des  crimes  n'influe  pas  seule  sur  les  résultats  des  poursuites.  On 
peut  voir  que  les  femmes  sont  acquittées  proportionnellement  en  nombre  plus 
grand  que  les  hommes,  et  encore  que  les  acquittements  augmentent  avec  l'âge 
des  accusés;  cela  se  conçoit  sans  peine.  Mais  ils  augmentent  aussi  avec  le 
degré  de  l'instruction  des  individus.  C'est  qu'en  général  les  personnes  qui  ont 
reçu  de  l'instruction  commettent  des  crimes  du  genre  de  ceux  pour  lesquels 
les  jurys  ont  naturellement  le  plus  d'indulgence. 

II  est  hors  de  doute  que,  sans  les  modilications  introduites  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  dans  l'art  463  du  Code  pénal,  les  jurys,  ne  pouvant  accorder 
aux  accusés  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  qui  abaisse  leur  peine 
d'un  ou  de  deux  degrés,  hésiteraient  comme  autrefois  à  faire  prononcer  des 
condamnations  trop  sévères  et  préféreraient  nier  la  culpabilité  d'un  certain 
nombre  d'individus.  Les  déclarations  des  jurys  sont  donc  devenues  plus  véri- 
diques  et  plus  consciencieuses  depuis  que  la  loi  leur  a  permis  de  les  nuancer 
ainsi.  Mais  le  miiiistrede  lajustice  se  plaint  de  la  confusion  et  de  l'arbitraire  qui 
est  la  conséquence  d'un  tel  système  d'abaissement  des  peines  et  d'un  écart 
possible  entre  deux  condamnations  également  permises,  l'une  à  cinq  ans  de 
réclusion,  l'autre  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  la  première  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés  et  la  seconde  à  deux  ans  de  pri.=on  seulement.  Les  présidents 
des  cours  d'assises  et  le  ministère  public  sont,  du  moins,  d'accord  pour  regret- 
ter qu'en  bien  des  cas  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  accordé  à  des 
repris  de  justice,  paraisse  encourager  les  récidives  (2). 

(1)  Aussi  est- il  proposé  par  les  criiniiialistes  de  renvoyer  k  la  juridiction  correc- 
tionnr lie  les  crimes  punis  de  la  réclusion  seulement. 

(2)  Les  tribunaux  correctionnels  encourent,  du  reste,  le  même  reproche  que  les 
jurys  de  la  part  du  ministre  de  la  justice  :  c'est-à-dire  qu'ils  expliquent  et  justitient  leur 
manière  de  décider.  De  18oG  à  1860,  ils  ont  admis  59  fois  sur  100  les  circonstances 
atténuantes,  et,  chose  en  effet  bizarre,  pour  les  délits  qui  semblent  le  moins  les  mériter, 
pour  les  fraudes  commerciales  (89  fois  sur  100),  et  pour  l'usage  de  timbres-poste  ayant 
déjà  servi  (94  fois  sur  100). 

Leur  habitude  est  même,  lorsqu'il  y  a  de  fiéquentcs  récidives,  de  diminuer  la  peine 
d'autant  plus  que  le  nombre  des  condamnations  antérieures  est  plus  grand. 
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Que  l'on  modifie,  si  l'on  veut,  le  texte  des  lois;  que  l'on  récrive  le  code  pénal, 
puisque  l'harmonie  de  ses  dispositions  a  été  rompue;  que  l'on  cherche  à  cor- 
riger plus  sûrement  le  vice  endurci,  mais  que  l'on  ne  reproche  pas  au  jury  son 
indulgence  et  que  l'on  ne  se  plaigne  pas  du  trop  petit  nombre  ou  de  la  douceur 
des  peines  subies  par  les  coupables. 

Depuis  dix  ans  il  a  été  prononcé  499  condamnations  h  mort  :  56  par  an  dans 
la  première  période  quinquennale,  et  seulement  43  dans  la  seconde,  parce  que 
le  nombre  des  crimes  capitaux  diminue.  Près  de  la  moitié  des  condamnés  à 
mort  (46  sur  100)  étaient  illettrés.  La  moitié  (49  sur  100)  étaient  repris  de 
justice. 

De  1826  à  1850  on  exécutait  64  condamnations  sur  100.  De  1851  à  1860  on 
n'en  a  exécuté  que  56  (1). 

Voici  en  résumé  comment  la  justice  a  fixé  le  sort  de  cette  armée  de  62,435 
accusés  criminels  qui,  en  dix  ans,  ont  passé  devant  son  tribunal. 

Elle  en  a  condamné  22,931  à  des  peines  afflictives  et  infamantes: 

A  mort,  499  (dont  278  ont  subi  leur  peine)  ; 


(1)         RELEVÉ  DES  CONDAMNATIONS  A  MORT  PRONONCÉES  EN  1860. 

loitrucUoD 

nulle 
ou  presque     Peine 

Homm.  Femme*,  nalle.     commuée.   Exécut. 

Assassinat  précédé  de  vol 14         0  12           3           H 

—  triple,  accompagné  de  vol  et  de  viol.      3         0  2           0             3 

—  par  vengeance  Jila  suite  d'un  procès 

perdu 1          0  l            1             0 

—  d'un  bomme  qui  avait  affermé  un  bien 

convoité  par  le  condamné 10  11             0 

—  par  un  mari,  de  sa  femme  et  de  sa 

belle-mère 1         0  1           0            1 

—  et  de  sa  belle-sœur 1         0  1           0             1 

—  de  la  femme  par  le  mari 2         0  10            -2 

—  du  mari  par  la  femme  (complicité 

de   parricide) 0         1  11             0 

—  de  ses  deux  jeunes  filles  par  le  père.      10  10            1 

—  de  la  fille  par  la  mère 0         1  10             1 

—  de  concubines  qui  voulaient  rompre 

avec  les  condamnés  dont  l'un  était 

marié -2         0  2           1             1 

—  par  les  détenus,  de  contre-maîtres  ou 

surveillants  de  prisons 2         0  10            2 

Empoisonnemeut  de  la  femme  par  le  mari 2         0  2           1             1 

Infanticide  (.l'une  des  victimes  était  le  fruit  de 

l'inceste) 12  3           2            1 

Meurtre  (ou  teniative  de)  précédé  de  vol 4        0  4          2            2 

3b          4  34          12            27 

39 
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Aux  travaux  forcés  à  temps,    10,688  ; 

A  la  réclusion,  9,520  ; 

A  la  déportation,  29; 

A  la  détention,   37  ; 

Au  bannissement,  5; 

A  la  dégradation  civique,  6. 

Elle  en  a  condamné  22,868  à  des  peines  cx)rreclionnelles.  savoir  : 

A  l'empiisonnenient  pour  jtius  d'un  an  ,  49,^106  ; 

A  l'emprisonnement  d'un  an  au  plus,  3,020; 

A  l'amende  seulement,  50; 

Au  séjour  dans  une  maison  de  correction,  342. 

Enfin,  elle  en  a  acquitté  16,636,  dont  16,592  purement  et  simplement. 

Avant  1850  le  nombre  des  acquitlcmenls  était  beaucoup  plus  fort,  et  beau- 
coup plus  faible  celui  des  condamnations  à  des  peines  afflictives  et  infaaiaa- 
tes  (1). 


(1)  WATtRE  ET   DURÉE  DES   PEINES   INFLIGÉES   AUX   CRIMES  EN   1860. 

l»  Peines  afflictives  et  infamantes. 

ÎExôcutés  •  -  •  • .  27    ) 

Non  exécutés.  12    [               ^^ 

—  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 1-13 

—  —  pour  40  ans 2 

_  —                 —    30  ans 1 

—  —  —    23  ans 8 

—  —  —    22  ans 1 

_  —                 —    20  ans 152 

_  —                   —    16  ans 5 

_  —                  —    1  .  ans 59 

—  —  —    14  ans 1 

_  —                  —    12  ans 49 

_  -                  —    10  ans 154 

_  —                  —      Sans 119 

—  —  —      Tans 69 

_  —                  —      6  ans 100 

—  —  —      5  ans 136 

—  à  la  réclusion  perpétuelle 7 

—  —  pour  20  ans 9 

—  —  —    15  ans 8 


—         à  la  dégradation  civique. 


856 


758 


Total  dos  peines  afflictives  et  infamantes...  1.797 
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Voilà  le  dénombrement  achevé;  mais  ce  n'est  que  celui  des  crimes  jugés 
par  les  cours  d'assises.  11  nous  reste  à  examiner  l'œuvre  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  à  produire  quelques-unes  des  réflexions  que  cette  étude  com- 
plète fait  naître.  Il  n'est  pas  de  statistique  qu'il  soit  plus  de  notre  intérêt  à 
tous  de  bien  connaître  dans  ses  divisions  principales  et  dont  nous  devions 
avoir  plus  à  cœur  de  raisonner  les  chiffres. 


Paul  Bqiteau. 


—  La  fin  au  prochain  naméro.  — 


2°  Peines  correctionnelles. 

Condamnés  à  l'emprisonnement  pour  10  ans 4 

—  —                —          8  ans 1 

—  —               —          Tans i 

—  —               —          6  ans 1 

—  —                —           Sans 3-27 

—  —                —           4  ans 201 

— •                  —                —           3  ans 396 

—  —                —           2ans 414 

—  —  —  plus  d'un  an  et  moins 

de  deux 119 

—  —                —           1  an 177 

—  —                —           6  mois 36 

—  —                —           moins  de  six  mois il   / 

Enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  condamnée  k  être  détenus 

dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  leur  20'  année.  14 

—  —                —               —                19'  année.  1 

—  —                —              —                18'  année.  4 

—  —                —              —               17»  année.  2 

—  —                —               —               15«  année.  1 

—  —               —             pour  quatre  ans 1 

Total  des  poines  correctionnelles 

Report  du  total  des  peines  aflliclives  et  infamantes. 

Total  général  des  peines  portées  en  1860  contre  les 

accusés  de  crimes 

Acquittements 

Total  général  des  accusés 


23 


1,714 
1,797 


3,311 
1,410   (1) 

4,631 


(1)  Ces  1,1  JO  acquittés  ont  subi  une  prison  préventive. 
126  ''e  moins  d'un  mois; 
2.].{  de  moins  de  deux  mois  ; 
278  de  moins  de  trois  mois  ; 
255  de  moins  de  quatre  mois  ; 


99  de  moins  de  cloq  mois  ; 
Si  de  moins  de  six  mois; 
86  de  moins  d'un  M; 
12  de  plus  d'uD  an. 
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LA  QUESTION  DES  EAUX  DE  PARIS 


Nous  résumerons  ici  en  quelques  pages  les  principes  exposés  avec 
plus  de  développements  dans  l'ouvrage  que  nous  venons  de  publier 
sur  les  eaux  de  Lyon  et  de  Paris  (1). 

Auteur  du  projet  de  la  distribution  des  eaux  du  Rhône  à  Lyon,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  opportun  de  formuler  des  résultats  d'expériences 
consacrés  par  une  longue  pratique. 

C'est  en  se  basant  sur  cette  expérience  que  nous  proposons  un  projet 
qui  résoudrait  d'une  manière  satisfaisante  le  problème  des  eaux  de 
Paris,  et  mettrait  fin  aux  luttes  passionnées,  aux  conflits  qui  menacent 
de  perpétuer  de  trop  longs  débats. 

Dans  cette  combinaison,  on  utiliserait  les  eaux  de  la  Dhuis  pour  la 
boisson;  elles  sont  plus  que  suffisantes  dans  ce  but,  et  on  demanderait  à 
la  Seine  tout  le  reste  de  l'approvisionnement. 

Nous  ne  discuterons  pas  Tinconstitutionnalité  du  décret  du  4  mars 
-1862;  il  nous  suffit  d'aborder  la  question  d'art  et  de  bon  sens,  de  mon- 
trer tout  ce  que  la  ville  de  Paris  aurait  à  gagner  en  se  bornant  à  la 
dérivation  de  la  seule  Dhuis. 

On  appréciera  d'ailleurs  que  nous  sommes  sur  un  terrain  difficile 
et  sur  lequel  nous  n'avancerons  qu'avec  une  extrême  réserve;  nous 
n'intervenons  qu'au  seul  point  de  vue  de  notre  conviction,  de  notre 
expérience  personnelle;  nous  dirons  avec  franchise  notre  opinion  en 
rendant  hommage,  aux  œuvres  si  populaires,  si  utiles  dont  l'adminis- 
tration vient  de  doter  la  capitale  et  aux  belles  et  savantes  études  de 
MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris. 

I 

Le  droit  de  pétition  est  un  des  plus  légitimes,  un  des  plus  efficaces  de 
notre  constitution,  c'est  une  garantie  sérieuse  contre  l'arbitraire  admi- 


(1)  Les  Eaux  de  Lyon  et  de  Paris.  Description  des  travaux  exécutés  à  Lyon 
pour  la  dislnbulion  des  eaux  du  Rhône  filtrées,  et  projet  pour  alimenter  Paris 
en  eau  de  Seine,  pour  drainer  et  assainir  cette  capitale,  etc.  In-4",  avec  atlas 
de  25  planches.  Paris,  1862.  Dutiod,  éditeur,  quai  des  Augustins,  49. 
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nistratif.  Loin  d'affaiblir  le  pouvoir,  il  le  fortifie  en  sauvegardant  des 
intérêts  ou  des  principes  qui  ne  doivent  jamais  être  sacrifiés. 

La  question  des  eaux  de  Paris  nous  offre  un  nouvel  exemple  de 
l'efficacité  de  ce  droit. 

Cette  question,  longuement  élaborée  par  l'administration  municipale, 
a  fait  l'objet  de  beaux  rapports  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  de  diverses 
commissions.  Mais  malgré  tout  le  soin  et  le  talent  apportés  à  cette  étude, 
la  solution  proposée  ne  parait  point  satisfaire  l'opinion  publique. 

Pourquoi,  dit-on,  chercher  à  grand'peine  au  fond  de  la  Champagne 
des  sources  d'un  volume  insuffisant,  les  conduire  à  Paris  avec  d'im- 
menses dépenses,  lorsque  la  Seine  peut  fournir  une  eau  aussi  abondante 
que  salubre,  si  la  prise  est  faite  dans  des  conditions  convenables? 

Les  partisans  des  sources,  dans  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de 
nier  l'excellente  qualité  des  eaux  du  fleuve,  puisqu'elle  est  établie  par 
un  séculaire  usage,  par  l'expérience  de  tous,  par  des  analyses  chimi- 
ques nombreuses,  par  les  autorités  scientifiques  les  plus  considérables, 
ont  accordé  une  importance  exagérée  à  la  fraîcheur  de  l'eau.  Les  eaux 
de  source,  disent-ils,  arriveront  fraîches  ;  les  eaux  du  fleuveteront  tou- 
jours chaudes;  ainsi  ils  sacrifient  tout  à  cette  fraîcheur. 

Mais  la  pratique  leur  répond  qu'une  eau  fraîche  dans  le  réservoir, 
point  de  départ  de  la  distribution,  arrive  toujours  plus  chaude  aux  fon- 
taines publiques  et  surtout  au  domicile  du  consommateur,  après  avoir 
parcouru  un  réseau  compliqué  de  petites  conduites  où  sa  température 
s'équilibre  rapidement  avec  le  milieu  environnant.  En  sorte  que  tous 
les  sacrifices  qu'on  veut  imposer  à  la  ville  de  Paris  et  aux  populations 
champenoises  seraient  en  pure  perte. 

Quand  même  on  passerait  condamnation  sur  cette  fraîcheur,  qu'on 
admettrait  avec  les  partisans  systématiques  des  sources,  que  l'eau  de  la 
Seine,  puisée  à  l'amont  de  Paris,  n'est  pas  bonne  à  boire,  ne  serait-il 
pas  plus  rationnel  de  borner  ces  dérivations  si  coûteuses,  entourées  de 
tant  de  difficultés  matérielles  et  légales,  aux  seules  eaux  de  boisson  et 
d'emploi  domestique. 

En  supposant  que  Paris  ait,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  deux  millions 
d'habitants,  et  que  chacun  d'eux  consomme  par  jour  vingt  litres  pour 
tous  les  besoins  domestiques,  ce  qui  est  assurément  bien  large  (1),  on 
n'arrive  qu'à  un  volume  quotidien  de  40,000  mètres  cubes,  d'où  la  con- 


(1)  Nous  entendons  par  besoins  domestiques  la  boisson,  le  nettoyage,  les 
soins  de  toilette,  la  cuisson  des  aliments.  L'ensemble  de  cette  consommation 
n'a  été  estimé  par  M.  Husson,  dans  son  livre  sur  les  Consommations  de  Paris 
(Paris,  Guillaumm  et  C'.  1  vol.  in-8),  qu'à  8 '"-,37  par  tête  et  par  jour,  soit 
pour  2  millions  d'habitants,  16,740  met.  cubes  par  jour.  Avec  la  Dhuis  seule, 
on  peut  donc  doubler  cette  consommation. 

2^  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  juillet  1862.  7 
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séquence,  qu'il  suffirait  de  dériver  une  seule  source,  celle  de  la  DhuiSf 
dont  le  volume  est  précisément  de  40,000  mètres. 

Pour  tous  les  autres  usages  auxquels  les  eaux  doivent  être  appliquées 
dans  une  grande  cité,  avec  abondance,  tels  que  fontaines  monumen- 
tales, bouches  d'arrosage,  lavage  des  égouts,  etc.,  usages  exigeant  des 
volumes  énormes  et  qui  s'élèvent  à  plus  de  dix  fois  ceux  absorbés  par 
les  besoins  domestiques,  rien  ne  justifie  une  coûteuse  et  lointaine  déri- 
vation, ni  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  des  propriétés  particulières, 
pour  la  recherche  de  sources  toujours  variables,  insuffisantes,  lors- 
qu'avec  la  Seine  et  quelques  machines  à  vapeur  ou  hydrauliques  il  est 
si  facile  d'organiser  un  excellent  et  abondant  service. 

II 

Avant  d'exposer  sommairement  le  projet  proposé,  il  faut  se  rendre 
compte  du  volume  d'eau  aujourd'hui  nécessaire  pour  suffire  convena- 
blement à  tous  les  services  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  la  consommation  domestique  devait  être  évaluée 
au  maximum  à  20  litres  par  jour,  mais  qu'en  dehors  de  cette  con- 
sommation toute  spéciale,  réclamant  des  qualités  d'eau  particulières,  il 
en  est  d'autres  non  moins  importantes  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique,  qui  dans  leur  ensemble  exigent  un  volume  presque  décuple. 
Nous  voulons  parler  des  fontaines  monumentales,  bouches  d'eau, 
arrosage,  irrigation  de  Paris  et  squares,  etc.  S'il  faut  ici  des  volumes 
énormes,  il  n'est  point  nécessaire  que  l'eau  possède  la  clarification,  la 
pureté  chimique  des  eaux  de  boisson. 

11  est  sans  doute  permis  à  une  cité  de  faible  étendue,  d'une  popula- 
tion limitée,  de  confondre  ces  deux  sortes  de  distribution  ;  mais  cela 
devient  ii  peu  près  impossible  dans  une  ville  telle  que  Paris. 

En  séparant  les  consommations  domestiques  des  consommations 
publiques,  il  faut,  sans  doute,  deux  canalisations  distinctes;  mais  cet 
inconvénient  est  bien  largement  compensé  par  l'avantage  quon  trouve 
à  ne  point  demander  toutes  les  qualités  de  clarification  et  de  pureté  aux 
énormes  volumes  affectés  aux  consommations  publiques. 

Si  l'on  considère  que,  dans  sanouvclle  enceinte,  Paris  possède  aujour- 
d'hui une  population  de/>/wsrfc  1,530, 000 /irt6(7a/t/s,  sans  cessecroissante, 
et  qui  dépassera,  avant  dix  ans,  deux  millions;  que  les  nouvelles  voies 
publiques  ajoutées  à  l'ancienne  ville  vont  réclamer  des  égouts,  des  bou- 
ches d  eau,  des  bornes-fontaines  très-nombreuses  ;  que  nulle  part  les 
fontaines  monumentales  ne  sont  dignes,  par  leur  abondance,  des  em- 
bellissements (le  cette  capitale  (il  ne  faut  en  excepter  que  les  deux  fon- 
taines de  la  place  de  la  Concorde);  que  les  bois  de  Boulogne  et  de 
Yincennes,  les  squares  créés  ou  à  projeter,  exigent  des  volumes  d'eau 
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énormes,  qu'il  serait  d'une  bonne  administration,  d'une  sage  hygiène, 
de  jeter  de  larges  volumes  dans  les  quartiers  pauvres,  dans  les  maisoQi 
d'ouvriers,  d'encourager  de  toutes  manières,  et  surtout  par  des  tarifs 
extrêmement  réduits,  les  habitudes  de  bains,  de  lavages,  etc.;  que 
chaque  jour  voit  s'élever  dans  Paris  ou  dans  la  banlieue  des  industries 
nouvelles;  que,  grâce  aux  chemins  de  feret  à  la  tendance  naturelle  des 
choses,  au  presiige  européen  de  la  France,  à  la  gloire  de  notre  gou- 
vernement, la  capitale  devient  de  plus  en  plus  le  centre  de  l'Europe; 
on  restera  convaincu  qu'une  rfîsfrjfcwf  ion  d'eau  de  200,000  mètres  cubes 
par  jour  n'est  point  suffisante,  et  que,  pour  ne  pas  recommencer 
une  demi-mesure,  c'est  sur  400,000  mètres  cubes  d'eau  au  moins  qu'il 
faut  compter,  soit  un  volume  de  4'", 60  par  seconde;  ce  qui  représen- 
terait 200  litres  par  tête  et  par  jour  pour  une  population  de  deux  mil- 
lions d'habitants. 

Ce  coefficient  de  deux  cents  litres  atteint  à  peine  un  cinquième  du  vo- 
lume distribué  à  chaque  citoyen  dans  l'ancienne  Rome  (1),  et  l'on  se 
demande  pourquoi  la  civilisation  moderne  ne  réaliserait  point  pour  le 
bien-être  des  populations  les  mêmes  conditions  que  ranti(iuité,  pour- 
quoi les  gouvernements  ne  chercheraient  pas  à  faire  pénétrer  dans  les 
masses  ces  habitudes  de  salubrité,  de  propreté  qui  avaient  si  longtemps 
conservé  à  la  race  antique  cette  force  physique,  cette  beauté  extérieure 
si  nécessaire  pour  constituer  les  peuples  forts. 

C'est  à  l'industrie  à  corriger  les  maux  qu'elle  fait;  si  par  des  travaux 
pénibles  elle  n'atrophie  que  trop  souvent  les  populations,  il  est  néces- 
saire que  ses  admirables  ressources  soient  utilisées  pour  procurera  l'ou- 
vrier, en  abondance  et  à  bon  marché,  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  à  la  santé,  au  développement  moral  et  physique. 

La  question  des  eaux  ne  pourra  être  considérée  comme  résolue  dans 
Paris,  que  du  jour  où  chaque  rue  pourra  être  lavée  par  des  jets  d'eau  à 
pleine  pression,  où  chaque  ménage  aura  l'usage  libre  d'un  robinet,  où 
nous  verrons  sur  toutes  nos  places,  sur  tous  nos  squares,  des  fontaines 
dignes  de  ce  nom.  Or  ce  volume  de  4™,  GO  par  seconde,  qui,  n'atteint 
pas  celui  du  canal  de  Marseille  ne  sera  pas  trop  considérable,  si  l'on 
considère  l'immense  surface  du  nouveau  Paris  et  le  grand  nombre  de 
ses  rues. 

S'il  faut  400,000  mètres  au  nouveau  Paris,  c'est  277,000  mètres  par 
jour  à  demander  à  la  Seine,  car  il  faut  compter  pour  123,000  mètres 
environ  les  ressources  réunies  de  l'Ourcq,  des  deux  puits  artésiens  et 
des  petites  sources  de  Belleville,  Prés-Saint -Gervais,  Arcueil,  etc. 

Nous  avons  donc  basé  notre  projet  sur  une  distribution  de  300,000 


(1)  Le  volume  distribué  à  Rome  était  de  1 ,200  litres  par  jour  et  par  tête. 
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mètres  cubes  en  nombre  rond,  en  ne  comptant  les  ressources  précé- 
dentes que  pour  100,000  mètres  cubes  (1). 

III 

Trois  faits  importants  et  incontestables  dominent  toute  la  question. 

Premier  fait.  —  Les  sources  sont  insuffisantes  y  incertaines,  comme 
volume. 

Deuxième  fait.  —  Toutes  les  fois  que  les  eaux  de  la  Seine  seront 
puisées  rationnellement  en  un  point  où  les  eaux  du  fleuve  ne  sont  pas 
souillées  par  les  déjections  de  Paris,  elles  seront  de  la  meilleure 
qualité. 

Troisième  fait.  —  Le  système  des  eaux  de  Seine,  seul  ou  combiné 
avec  la  dérivation  d'une  seule  source,  la  Dhuis,  présente  sur  le  système 
absolu  des  sources  une  énorme  économie,  qu'il  n'est  point  permis  de 
dédaigner. 

Rien  n'est  variable  comme  le  produit  des  sources,  dit  M.  Dupuit  dans 
son  Traité  de  la  conduite  et  de  la  distribution  des  eaux,  non-seulement 
d'une  saison  à  Vautre,  mais  d'une  année  à  l'autre,  et  à  cet  égard,  l'an- 
cien ingénieur  en  chef  des  eaux  de  Paris  donne  un  tableau  curieux 
des  produits  maximum  et  minimum  des  sources  d'Arcueil,  de  Belle- 
ville  et  des  Prés-Saint-Gervais,  de  1838  à  1852.  Nous  y  voyons  : 

Qu'Arcueil  oscille  de  920  mètres  cubes  à  6,440  mètres  cubes. 

Belleville  de  100  mètres  cubes  à  2,400  mètres. 

Prés-Saint-Gervais,  de  120  mètres  à  3,000  mètres. 

Voici  donc  des  sources  qui  peuvent  se  réduire  à  moins  du  dixième  de 
leurs  volumes,  et  cela  par  des  causes  inconnues,  en  dehors  de  l'influence 
de  l'homme. 

Toutes  les  sources  sont  aussi  inconstantes  que  celles-là,  et  c'est  en 
vain  qu'on  se  base  sur  un  certain  minimum  impossible  à  saisir  ;  on  est 
toujours  déçu  (1). 


(1)  Ce  volume  de  300,000  mètres  cubes  par  jour  n'est  que  le  treizième  du 
volume  de  la  Seine  dans  son  plus  bas  éliage  (44  mètres  cubes),  ce  n'est  pas  le 
vingtième  du  volume  ordinaire  de  la  Seine;  son  prélèvement  n'aurait  pas 
d'influence  sensible  sur  la  navigation,  surtout  avec  les  nouveaux  barrages 
aujourd'bui  en  cours  d'exécution. 

(2)  A  Dijon,  tandis  que  le  volume  d'hiver  est  de  l'",20  par  minute,  il 
descend  pendant  l'été  à  O^Sb,  soit  le  quart  environ.  A  Glcrmont-Ferrand,  la 
source  de  Royal  donne  1,404  mètres  cubes  d'eau  en  vingt-quatre  heures,  du 
25  mars  au  25  septembre,  et  1,123  seulement  du  25  septembre  au  25  mars. 
A  Gènes,  le  produit  des  sources  amenées  par  l'aqueduc  varie  de  plus  de 
moitié  (le  l'hiver  à  l'été,  de  900  mètres  cubes  par  heure,  il  descend  h 
443  mètres  cubes. 
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Les  premiers  jaugeages  en  basses  eaux  fournissaient,  pour  les  volumes 
des  sources  réunies  de  la  Somme-Soude,  du  Sourdon  et  de  la  Dhuis, 
1,496  litres. 

Par  seconde.  Par  24  heares. 

litres.  mètres  cubes. 

Somme-Soude 1,081  93,398 

Sourdon 100  8,640 

Dhuis 315  27,216 

Total  égal 1,496  129,254 

Mais  la  commission  municipale  constate,  dans  son  rapport,  qu'en 
1858  la  Somme-Soude  n'a  donné  que  285  litres  par  seconde,  tandis 
que  les  débits  du  Sourdon  et  de  la  Dhuis  restaient  sensiblement  les 
mômes. 

La  Somme-Soude  s'est  donc  réduite  au  quart  de  son  volume  normal 
en  1858. 

Le  volume  total  des  trois  sources  réunies  n'était  alors  que  de  60,480 
mètres  cubes. 

//  serait  donc  imprudent  (dit  le  rapport  de  la  commission)  de  subor- 
donner l'alimentation  de  Paris  à  la  dérivation  de  sources  qui  peu- 
vent, à  un  moment  donné,  devenir  insuffisantes.  Il  y  a  lieu  de  recher- 
cher, en  outre,  ce  qui  distingue  dans  des  localités  si  voisines  l'une 
de  l'autre,  les  sources  à  niveau  variable  des  sources  à  niveau  cons- 
tant. 

Cette  insuffisance  des  sources  étant  bien  constatée,  comment  espère- 
t-on  se  procurer  les  eaux  qui  manqueront  en  temps  d'étiage?  En  s'ap- 
puyant  sur  une  théorie,  comme  dit  la  commission  dans  son  rapport?  En 
admettant  un  drainage  : 

«  1°  En  pénétrant  par  un  drainage  au  milieu  de  la  nappe  d'eau  sou- 
terraine, déposée  par  les  pluies  dans  l'épaisseur  de  la  craie  tendre,  où 
elle  est  retenue  par  la  couche  d'argile  sur  laquelle  repose  la  craie,  tout 
en  se  dirigeant,  d'un  mouvement  lent,  par  la  pente  naturelle  de  cette 
couche  imperméable,  soit  vers  le  fond  du  bassin  géologique  dont  Paris 
occupe  le  centre,  soit  vers  les  coupures  qui  lui  offrent  les  moyens  d'écou- 
lement ; 

((  2°  Dans  ces  mêmes  vallées,  à  augmenter  le  débit  des  sources  en 
les  prenant  à  un  niveau  inférieur  si,  ce  qui  semble  peu  probable,  on 
devait  en  venir  à  utiliser  les  sources.  » 

Or  cette  théorie  est  très-satisfaisante,  si  on  le  veut,  au  point  de  vue 
scientifique,  mais  elle  ne  repose  que  sur  des  hypothèses  dont  rien 
n'indique  d'une  manière  absolue  la  réalité. 

On  s'explique  donc  pourquoi  l'on  sera  obligé  d'avoir  recours  au  drai- 
nage pour  trouver  en  Champagne  un  volume  normal  de  cent  mille 
mètres  cubes  d'eau  en  vingt-quatre  heures. 
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Mais  alors  n'abandonne-t-on  point  une  certitude  pour  se  lancer  dans 
la  région  des  hypothèses  !  On  ne  base  plus  les  travaux  sur  les  débits 
certains  do  sources  connues  et  jaugées,  mais  sur  des  eaux  souterraines 
et  prohlémaliques. 

Tel  est  le  caractère  essentiel  du  projet  municipal  ;  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, il  est  possible,  et  nous  désirons  de  tout  notre  cœur  que  les  hypo- 
thèses sur  lesquelles  ce  projet  repose  soient  fondées;  mais,  enfin,  ce  ne 
sont  encore  là  que  des  inductions. 

Mais  ici  se  rencontrent  des  difficultés  légales  et  matérielles  tellement 
nombreuses  qu'elles  nous  paraissent  vraiment  insurmontables. 

Que  la  ville  de  Paris  achète  de  gré  à  gré  une  source  existante  d'une 
valt  ur  bien  définie,  pour  la  conduire  à  Paris  avec  de  grandes  dépenses, 
cela  se  comf  rend ,  bien  qu'un  tel  parti  soulève  d'énergiques  réclama- 
tions ;  mais  pénétrer  par  le  drainage  sous  une  foule  d'héritages,  alarmer 
tant  d'intérêts,  troubler  tant  de  jouissances  légitimes,  rechercher  des 
sources  souterraines  dans  le  seul  but  de  laver  avec  des  eaux  de  choix 
les  rues  cl  les  égouls  de  Paris,  voilà  ce  qui  se  conçoit  moins.  Ici  la 
question  d'équité  nous  paraît  dominer  la  question  légale. 

IV 

Quant  à  l'excellence  des  eaux  de  la  Seine,  l'expérience  des  siècles, le 
bon  sens,  l'usage,  cette  opinion  générale  qui  ne  s'établit  qu'à  la  longue, 
donnent  le  plus  éclatant  démenti  à  tout  cet  échafaudage  d'arguments 
qu'on  s'efforce  d'entasser  depuis  quelque  temps  à  grand  renfort  de 
science,  d'analyses  chimiques,  de  déductions  géologiques  plus  ou 
moins  ingénieuses. 

Pourquoi ,  dans  ces  derniers  temps,  le  système  des  eaux  de  la  Seine 
a-t-il  perdu  du  terrain  dans  quelques  esprits?  Uniquement  à  cause  de  la 
mauvaise  organisation  qui  a  été  le  fruit  d'une  œuvre  ancienne  et 
conçue  sans  esprit  d'ensemble.  Sans  aucun  doute  les  divers  ingénieurs 
qui  se  sont  succédé  dans  le  service  des  eaux  de  Paris  ont  présenté  les 
garanties  les  plus  complètes  de  capacité  ;  avec  des  crédits  insuffisants 
et  morcelés  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu,  mais  ils  n'étaient  pas  maîtres 
de  faite  surgir  d'une  organisation  incomplète  une  solution  unitaire  et 
satisfaisante. 

Le  canal  de  l'Ourcq  terminé  jusqu'au  bassin  de  la  Yillette,  ils  se  sont 
trouvés  en  face  d'une  canalisation  insuffisante,  qui  sur  100,000  mètres 
cubes  ne  pouvait  en  débiter  que  50,000  ;  ils  ont  cherché  dans  leurs 
projets  à  remédier  à  un  tel  état  de  choses  dans  la  fiuble  limite  des  cré- 
dits annuels. 

En  ce  qui  concerne  la  Seine,  le  point  de  départ  de  l'usine  de  Chai  Mot 
étant  devenu  vicieux  par  sa  position  même  à  l'aval  de  Paris,  il  aurait 
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fallu  porter  un  remède  énergique  à  un  tel  état  de  choses,  supprimer 
Chaillot,  reporter  la  prise  d'eau  à  Pamont  de  la  Marne  et  organiser  en 
ce  point  une  usine  complète  ;  mais  l'insuffisance  des  crédits,  l'hésitation 
des  administrations  supérieures,  ne  l'ont  point  permis,  et  l'on  s'est  en- 
gagé peu  à  peu  dans  cette  voie  de  perfectionner  un  instrument 
vicieux. 

Sans  doute  on  a  fait  des  choses  utiles ,  mais  sans  arriver  à  ces  résul- 
tats que  les  grands  sacrifices  d'argent  rendent  seuls  possibles. 

Eh  bien  !  le  système  de  la  Seine,  l'emploi  des  machines  ont  souffert 
dans  l'opinion  d'un  tel  état  de  choses. 

De  ce  que  (a  qualité  des  eaux  de  la  Seine  prises  dans  de  mauvaises 
conditions  laissait  beaucoup  à  désirer,  on  a  accusé  les  eaux  de  rivière 
en  général  et  on  a  exalté  remploi  des  eaux  de  source  qui  présentent  bien 
d'autres  inconvénients. 

De  ce  que  les  machines  de  Chaillot  étaient  imparfaites,  on  a  accusé  en 
général  remploi  des  machines,  concluant  ainsi  sans  logique  du  particu- 
lier au  général. 

Dans  un  mémoire. couronné  par  l'Académie  des  sciences  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1850,  deux  habiles  chimistes.  M.M.  Boutron-t^harlard  et 
Henry,  ont  rendu  compte  de  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  d'analyser  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les 
eaux  qui  alimentent  Paris.  Ces  analyses  ont  été  faites  sur  les  eaux 
de-  la  Seine  en  divers  points  de  son  cours,  sur  celles  de  la  Marne, 
d'Arcueil,  de  Belleville,  des  Prés-Saint-Gervais,  du  puits  de  Grenelle,  de 
la  Bièvre,  du  canal  de  l'Ourcq,  de  la  Collinance,  du  Clignon,  de  la  Ger- 
gogne,  de  la  Thérouenne,  de  la  Roche  de  Crégy,  du  Butel,  de  la  Benro- 
roune,  du  Morey,  de  l'Arneuse. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  analyses,  nous  ne  voulons  qu'en 
faire  ressortir  ce  fait  très-important  :  c'est  que,  de  toutes  ces  eaux, 
celles  de  la  Seine  prises  à  Ivry  ont  été  reconnues  les  meilleures 
à  tous  les  points  de  vue  en  même  temps  qu'elles  sont  inépuisables. 
Après  de  laborieuses  recherches,  MM.  Boutron  et  Henry  se  sont  trouvés 
ainsi  d'accord  avec  Parmentier,  cet  esprit  pratique  et  juste  qui,  dès 
l'année  1775,  publiait  dans  \e  Journal  de  physique  une  dissertation  sur 
la  nature  des  eaux  de  Seine,  tendant  à  prouver  que  l'eau  de  ce  fleuve 
puisée  au  centre  de  Paris  (1)  était  la  plus  légère,  la  plus  agréable  et  la 
plussalubre  de  toutes  celles  avec  lesquelles  les  chimistes  l'avaient  com- 
parée. Il  terminait  son  mémoire  en  disant  quil  serait  à  désirer  que 
toutes  les  eaux  qui  couvrent  la  surface  du  royaume  fussent  à  ce  degré 
aussi  bonnes  et  aussi  salubres. 

(i)  A  cette  époque,  les  eaux  de  la  Seine,  prises  même  au  centre  de  Paris, 
étaient  bien  plus  pures  qu'aujourd'hui. 
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Tous  les  chimistes  ou  savants  qui  se  sont  occupés  de  cette  question 
sont  unanimes  sur  la  bonté  des  eaux  de  la  Seine,  et  ils  sont  nombreux, 
car  depuis  Parmentier  on  peut  citer  MM.  Thénard,  Halle,  Tarbé,  Vau- 
quelin,  Bouchardat,  Humboldt,  Gay-Lussac  et  une  foule  d'autres. 

Ainsi  que  cela  devait  être,  MM.  Boutron-Charlard  et  Henry  ont 
trouvé  une  grande  diftérence  entre  les  analyses  des  eaux  de  la  Seine 
puisées  à  l'amont  du  pont  d'ivry,  au  pont  Notre-Dame,  au  Gros-Caillou 
et  à  Chaillot. 

a  L'eau  de  la  Seine,  disent-ils,  puisée  à  l'amont  de  Paris,  avant  le 
«  confluent  de  la  Marne,  est,  après  l'eau  du  puits  artésien  de  Grenelle 
«  dont  l'emploi  est  limité  à  un  seul  quartier,  la  plus  pure  de  toutes 
«  celles  que  nous  avons  énumérées  et  qui  font  l'objet  de  ce  mémoire. 

«  Cette  eau  ne  paraît  pas  avoir  subi  de  changement  notable  dans  sa 
«  composition  depuis  trente  années. 

«  Avant  son  entrée  à  Paris,  l'eau  de  la  Seine  est  déjà  mélangée  à  celle 
«  de  la  Marne,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  traverse  cette  grande  cité, 
«  elle  reçoit  l'eau  fangeuse  de  la  Bièvre,  l'eau  provenant  des  éclusées  du 
«  canal  Saint-Martin  ,  les  eaux  des  bornes-fontaines  et  les  eaux  ména- 
«  gères  versées  par  de  nombreuses  bouches  d'égouts,  enfin  toutes  celles 
«  qui  sont  le  résultat  d'une  multitude  d'industries. 

«  L'eau  de  la  Seine ,  qui  au  pont  Notre-Dame  est  déjà  plus  impure 
«  qu'en  amont  de  Paris,  l'est  encore  davantage  aux  pompes  de  Chaillot 
<(  et  du  Gros-Caillou. 

«  Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  la  population  de  Paris  tend  encore 
H  à  s'accroître,  si  la  navigation  du  canal  Saint-Martin  devient  de  plus  en 
((  plus  active,  si  l'administiation  ne  fait  pas  construire  sur  les  berges 
«  des  deux  rives  de  la  Seine  les  grands  égouts  latéraux,  si  enfin  on  aug- 
«  mente  le  volume  des  eaux  de  la  Bièvre  au  moyen  de  sondages,  qui, 
«  comme  ceux  que  l'on  vient  de  pratiquer  sur  le  territoire  de  l'Hay,  ne 
«  donnent  que  des  eaux  sélénitcuses  et  de  mauvaise  qualité,  il  esta 
u  craindre  que  l'impureté  de  l'eau  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris 
«  n'aille  toujours  en  augmentant. 

«  Toulefois,  telle  qu'elle  parvient  actuellement  aux  fontaines  pu- 
«  bliques,  cette  eau  doit  être  regardée  comme  une  des  eaux  les  meil- 
«  leures  et  les  plus  salubres  que  l'on  connaisse.  » 

Ces  détails  sur  les  impurs  mélanges  qui  se  font  dans  la  traversée  de 
Paris,  prouvent  combien  e^t  vicieux  le  système  actuel. 

H  n'est  certainement  pas  étonnant  que,  sous  l'empire  d'un  tel  ordre  de 
choses,  des  préjugés  se  soient  formés  contre  l'emploi  des  eaux  de  Seine; 
il  en  serait  bien  autrement  si  la  population  de  Paris  avait  sous  les  yeux 
un  établissement  complet,  rationnel,  puisant  ses  eaux  à  l'amont  du 
confluent  de  la  Marne,  alors  que  le  fleuve  nous  présente  des  eaux  si 
pures,  si  belles,  si  abondantes. 
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M.  le  préfet  ne  paraît-il  pas  lui-même  vaincu  par  l'évidence,  lorsqu'il 
définit  ainsi  dans  son  premier  rapport,  le  problème  à  résoudre  par  la 
conduite  de  !a  Somme-Soude  : 

Amener  à  Paris  100,000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  d'eau 
limpide,  au  moins  aussi  pure  que  Veau  de  Seine  puisée  au  pont  d'Ivry. 

M.  Belgrand  qui,  dans  son  mémoire,  reconnaît  aussi  l'excellence  des 
eaux  de  la  Seine  prises  à  l'amont  de  Paris,  ne  peut  élever  contre  elles 
qu'une  seule  objection,  celle  de  leur  fraîcheur.  Nous  verrons  bientôt  à 
quoi  se  réduit  cet  argument. 

En  ce  qui  concerne  le  filtrage  en  grand  ,  M.  Belgrand  ne  peut  qu'en 
reconnaître  la  possibilité.  Voici  un  extrait  de  son  mémoire  : 

u  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  ne  pas  tenter  le  filtrage  en  grand  des 
«  eaux  de  la  Seine  ?  Des  opérations  de  ce  genre  ont  été  faites  avec 
«  succès  en  Angleterre;  la  ville  de  Marseille  vient  d'établir  d'immenses 
«  filtres  pour  clarifier  les  eaux  si  troubles  de  la  Durance.  Le  succès  des 
a  essais  faits  par  MM.  les  ingénieurs  du  service  municipal  au  pont 
«  d'Ivry  paraît  bien  constaté.  A  cela  on  peut  répondre  que  le  filtrage 
«  aura  toujours  l'inconvénient  de  donner  des  eaux  trop  chaudes  l'été, 
«  trop  froides  l'hiver  ;  ainsi,  quand  bien  même  il  serait  prouvé  par  une 
«  longue  expérience  qu'on  peut  filtrer  à  des  prix  modérés  et  en  quan- 
«  tité  suffisante  l'eau  de  Seine  nécessaire  à  la  consommation  de  Paris, 
«  les  variations  de  température  qu'éprouve  cette  eau  la  rendraient  peu 
«  propre  à  être  distribuée  à  domicile.  U  ne  serait  pas  rationnel,  en 
«  effet,  de  monter  de  l'eau  du  rez-de-chaussée  au  cinquième  étage  pour 
«  que  les  locataires  en  descendissent  ensuite  une  partie  à  la  cave  ou 
«  dans  les  puits,  pour  la  rendre  potable.  » 

Ainsi  on  admet  la  pureté  chimique  des  eaux  de  la  Seine,  prises  à 
l'amont  de  Paris,  on  admet  aussi  la  possibilité,  la  facilité,  l'économie 
du  filtrage  en  grand  ;  il  n'y  a  pas  moyen  d'en  douter  aujourd'hui  d'après 
ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  à  Lyon,  à  Marseille.  La  seule  objection, 
c'est  la  fraîcheur  de  l'eau. 

L'eau  de  source  arrivera  fraîche  à  domicile  à  tous  les  étages. 

L'eau  de  Seine  arrivera  chaude  en  été,  froide  en  hiver. 

Eh  bien  !  c'est  là  une  erreur  fondamentale,  dont  la  pratique  des  faits 
démontre  toute  l'évidence. 

L'eau,  en  effet,  peut ,  à  la  sortie  du  réservoir,  point  de  départ  de  la 
distribution,  n'avoir  en  été  qu'une  température  de  10  à  11°,  et  arriver 
à  16,  17  ou  18°  et  même  à  une  température  beaucoup  plus  élevée  chez 
le  concessionnaire;  et  ce  fait  s'observe  dans  toutes  les  distributions  à 
domicile,  aussi  bien  dans  celles  en  eau  de  source  que  dans  celles  en  eau 
de  rivière,  parce  que  ce  changement  de  température  est  inévitable  pour 
une  eau  qui  s'engage,  avant  d'arriver  chez  le  consommateur,  dans  des 
tuyaux  d'un  petit  diamètre,  dont  la  température,  en  été,  doit  se  mettre 
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en  équilibre  avec  celle  des  masses  de  maçonneries  ou  de  constructions 
diverses  avec  lesquelles  ils  se  trouvent  en  contact. 

Ici,  comme  en  toutes  choses,  il  faut  donc  se  méfier  de  ces  perfections 
utopiques  qu'il  n'est  pas  possible  de  réaliser,  et  qui  deviennent  dans  le 
i-aisonnement  de  faux  points  de  départ. 

La  fraîcheur  de  l'eau  a  été  le  grand  et  le  seul  argument  qu'on  ait  pu 
faire  valoir  jusqu'ici  en  faveur  du  système  des  sources;  mais  que  devient 
cet  argument,  s'il  est  démontré  qu'en  pratique  cette  fraîcheur  est  à  peu 
près  impossible  à  réaliser  à  tous  les  étages  d'une  maison:  que  l'eau, 
partie  parfaitement  fraîche  du  réservoir  de  distribution,  arrive  chaude 
chez  l'abonné?  A  quoi  serviront  les  immenses  sacrifices  qu'on  se  sera 
imposés  pour  amener  des  sources  très-éloignées,  insuffisantes  en  volume? 
à  quoi  bon  priver  des  contrées  entières  de  leur  moyen  actuel  d'alimen- 
tation et  de  dériver  des  eaux  qui  font  leur  richesse,  si  cette  fraîcheur 
disparait  dans  la  distribution? 


Si ,  pour  alimenter  convenablement  Paris ,  il  faut  400,000  mètres 
cubes  et  aux  moyens  actuels  d'alimentation  un  supplément  de  .300,000 
mètres  cubes  par  jour,  il  est  impossible  de  demander  aux  sources  natu- 
relles un  si  grand  volume,  et  indispensable  de  le  puiser  dans  la  Seine. 

Voici  dans  quelles  conditions  un  tel  projet  pourrait  être  rationnelle- 
ment exécuté. 

A  toutes  les  usines  actuelles,  telles  que  Chaillot,  Âuteuil,  Saint-Ouen, 
Port-à-l'Anglais ,  Maisons-Alfort,  etc.,  qui  exigent  un  personnel  nom- 
breux, élèvent  un  volume  d'eau  très- limité  et  insuffisant;  à  toutes  ces 
prises  d'eau  si  mal  combinées,  si  mal  établies,  puisant  dans  la  Seine  des 
eaux  déjà  souillées  par  les  égouts,  on  substituerait  une  usine  puissante 
et  unique  située  à  l'amont  de  Choisy-le-Roi,  capable  d'élever  à  la  hau- 
teur de  90  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  un  volume  pouvant 
atteindre  jusqu'à  300,000  mètres  cubes  par  jour.  Cette  création  très- 
pratique  pourrait  d'ailleurs  se  faire  successivement  en  échelonnant  les 
dépenses  suivant  les  besoins,  mais  sur  un  plan  suffisamment  vaste  et 
rationnel.  Ce  grand  volume,  puisé  dans  les  meilleures  conditions,  alors 
que  les  eaux  du  lleuve  sont  encore  pures,  serait  filtré  en  niasse  par  les 
procédés  si  simples  dont  une  longue  pratique  a  démontré  le  succès  en 
Angleterre. 

La  vente  des  terrains,  aujourd'hui  occupés  par  l'usine  et  les  réservoirs 
de  Chaillot,  procurerait  une  ressource  importante  qui  compenserait  une 
partie  des  dépenses  nécessitées  par  celte  heureuse  transformation  du 
système  de  la  Seine  (1). 

(1)  Les  terrains  occupés  aujourd'hui  par  l'usine  si  mal  située  de  Chaillot 
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Paris ,  grâce  à  ce  plan  combiné ,  se  trouverait  en  possession  d'un 
volume  journalier  de  464,000  mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

En  eau  de  l'Ourcq 104,000 

Eau  delà  Dhuis,  spéciale  pour  les  besoins  domestiques.   .  40,000 

Eau   de  Seine 300,000 

Eaux  diverses  d'Arcueil,  des  puits  artésiens,  des  sources  du 

Nord,  environ 20.000 

Total 464,000 

Soit  en  nombre  rond,  en  tenant  compte  des  chômages  possibles , 
400,000  mètres  cubes  pour  une  population  de  deux  millions  d'habitants, 
soit  200  litres  par  tète. 

Ce  supplément  de  300,000  mètres  cubes,  que  nous  proposons  de 
prendre  dans  la  Seine,  est  d'ailleurs  essentiellement  élastique.  L'usine 
unique  et  nouvelle  de  Choisy  serait  successivement  dotée  de  machines 
à  mesure  que  les  besoins  croîtraient,  que  les  canalisations  intérieures 
deviendraient  capables  de  débiter  un  plus  grand  volume  d'eau. 
Ce  plan  réaliserait  une  économie  énorme. 

Les  eaux  puisées  à  Choisy  pourraient  aussi  servir  pour  les  besoins 
domestiques;  elles  auraient  toutes  les  qualités  des  meilleures  eaux 
potables,  pureté  chimique,  clarification,  etc.  Ce  serait  au  consommateur 
à  faire  son  choix  ;  elles  seraient  vendues  à  bas  prix,  car  elles  reviendraient 
à  très-bon  marché. 

Grâce  à  un  tel  approvisionnement,  il  serait  possible  de  doter  les  po- 
pulations pauvres  de  distributions  à  domicile,  de  donner  un  robinet 
d'eau  salubre  à  chaque  ménage,  avec  un  abonnement  de  5  centimes  par 
jour.  Tel  est  le  résultat  à  atteindre,  essentiellement  populaire,  pro- 
gressif, humanitaire,  et  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cette 
grande  question  d'hygiène  publique. 

Le  prix  de  revient  du  mètre  cube  de  l'eau  des  sources  serait  de  5  cen- 
times 2  minimes;  celui  des  eaux  de  Seine  ne  serait  que  de  2  centimes 
4  minimes,  soit,  en  nombre  rond,  9  fr.  pour  la  fourniture  quotidienne 
d'un  mètre  cube.  Ce  faible  prix  de  revient  de  l'eau  de  la  Seine  rendrait 
ce  tarif  si  populaire  deo  centimes  pour  l'approvisionnement  de  500  li- 
tres par  jour  à  chaque  ménage. 

Paiis  compte  aujourd'hui  56,481  maisons,  sur  lesquelles 20,948  seu- 
lement reçoivent  les  eaux.  En  admettant  une  moyenne  de  cinq  ménages 
par  maison,  l'abonnement  de  trente  mille  maisons  produirait,  même 
avec  ce  tarif  réduit,  une  recette  annuelle  de  2,700,000  fr.  La  population, 

et  par  les  réservoirs  valent  une  somme  de  3  à  4  millions  de  francs,  environ 
25,000  mètres  carrés  à  150  fr.,  soit  b, 750,000  fr. 
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dégrevée  du  service  si  coûteux  des  porteurs  d'eau,  gagnerait  énormé- 
ment en  temps,  en  argent,  en  commodité,  en  hygiène,  à  cette  heureuse 
transformation  que  les  bas  tarifs  peuvent  seuls  rendre  prompte. 

Ainsi  tomberaient  tous  les  arguments  si  passionnés,  si  exclusifs  des 
deux  camps  ;  ainsi  seraient  conciliés  les  avantages  du  système  des  an- 
ciens et  les  ressources  admirables  de  l'industrie  moderne;  ce  plan  pren- 
drait dans  le  système  des  sources  uniquement  ce  qu'il  a  de  bon,  en  éloi- 
gnant ce  qui  repose  sur  des  hypothèses  scientifiques,  sans  doute 
respectables  en  raison  de  hautes  autorités  dont  elles  émanent,  mais 
enfin  qui  n'ont  rien  de  certain. 

Pendant  que  s'exécutera  le  détournement  vers  Paris  des  sources  de  la 
Dhuis  et  du  Surmelin,  dit  M.  le  préfet  dans  l'un  de  ses  derniers  rapports, 
sources  dont  le  jaugeage  est  certain  et  a  subi  l'expérience  des  séche- 
resses exceptionnelles  des  dernières  années,  le  secret  querecèlent  les  plai- 
nes de  la  Champagne  sera  facilement  pénétré  par  des  sondages  bien  en- 
tendus, le  volume  d'eau  qu'on  y  peut  puiser  sera  mesuré  avec  exactitude, 
et  la  conjecture  savante  des  ingénieurs  municipaux  sera  ou  une  erreur 
manifeste,  comme  le  disent  leurs  adversaires,  ou  une  vérité  démontrée, 
comme  f  en  ai  la  confiance.  » 

Dans  la  situation  des  choses,  neserait-il  pas  plus  sage  de  renoncera 
sonder  ce  secret  scientifique?  A  quoi  bon  rechercher  en  Champagne 
des  eaux  souterraines,  quand  on  possédera  40,000  mètres  cubes  d'eau 
de  la  Dhuis,  spéciale  pour  la  boisson,  etque  300,000  mètres  cubes  d'eau 
de  Seine  peuvent  être  fournis  dans  les  meilleures  conditions? 

Si  l'on  veut  se  donner  la  peine  d'étudier  ce  plan,  bien  simple,  on 
verra  qu'il  est  à  la  fois  le  plus  complet,  le  plus  économique,  le  plus 
pratique,  qu'il  concilie  tous  les  besoins  et  toutes  les  opinions,  qu'il 
prend  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  tous  les  systèmes.  Nous  n'ajouterons 
pas  qu'il  sauve  tous  les  amours-propres,  parce  que  nous  avons  une 
trop  haute  idée  du  caractère  et  du  talent  des  hommes  qui  président  aux 
destinées  de  la  ville  pour  croire  un  seul  instant  que,  dans  une  ques- 
tion aussi  importante,  ils  pourraient  se  laisser  guider  par  de  pareils 
mobiles. 

Les  beaux  projets  de  l'administration,  relatifs  à  la  création  de  deux 
grands  réservoirs  à  Ménilmontant,  à  Montrouge,  aux  cotes  de  83'"50 
et  80  mètres,  seraient  d'ailleurs  conservés;  seulement  ces  réservoirs 
recevraient  des  eaux  de  Seine  élevées  par  les  machines  de  Clioisy  à 
la  cote  de  90  mètres,  au  lieu  d'être  alimentés  avec  les  eaux  encore  pro- 
blématiques (le  la  Somme-Soude.  Quant  aux  eaux  de  la  Dhuis,  abou- 
tissant dans  un  réservoir  à  Ménilmontant  à  la  hauteur  de  108  mètres, 
elles  pourraient  être  distribuées  partout  et  même  dans  les  régions,  très- 
limitées  d'ailleurs,  où  les  eaux  de  Seine  ne  sauraient  atteindre.  Il  leur 
serait  affecté  une  canalisation  spéciale  afin  d'éviter  les  mélanges  ;  les  frais 
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de  cette  canalisation  seraient  largement  couverts  par  les  produits  des 
abonnements. 

11  n'est  point  nécessaire  de  détailler  ici  les  divers  éléments  du  devis  qui 
nous  a  servi  à  établir  le  chiffre  des  dépenses  dans  notre  projet  des  eaux 
de  la  Seine.  Ce  devis  pourra  au  besoin  être  produit  en  temps  et  lieu;  il 
nous  suffira  pour  le  moment  d'en  rapporter  ici  les  résumés  généraux, 
qui  se  basent  d'ailleurs  sur  les  résultats  d'expérience  établis  d'une  ma- 
nière trop  certaine  pour  qu'on  puisse  espérer  de  les  contester  avec  quel- 
que succès. 

Ces  devis  se  partagent  en  quatre  grandes  divisions  : 

1"  Usine  hydraulique,  machines  et  dépendances; 

2"  Conduites  de  refoulement  de  l'usine  aux  filtres  ; 

3"  Filtres; 

4°  Conduites  d'amenée  des  eaux  entre  les  filtres  et  le  réservoir  de 
Montrouge. 

Le  total  des  dépenses  pour  un  volume  journalier  de  300,000  mètres 
cubes  d'eau  filtrée  serait  de  17  millions  de  francs. 

Mais  remarquons  que  cette  dépense  peut  être  proportionnée  aux  be- 
soins successifs  ;  il  serait  possible  de  la  diviser  par  tiers  avec  la  plus 
grande  facilité,  sauf  l'achat  des  terrains  qu'il  faudrait  faire  de  suite  en 
totalité. 

En  se  bornant  à  acheter  les  terrains  et  à  établir  les  machines,  les  fil- 
tres et  les  conduites  de  refoulement  et  d'amenée  pour  cent  mille  mètres 
cubes,  on  ne  dépenserait  qu'une  première  annuité  de  sept  millions, 
qui  serait  en  grande  partie  remboursée  par  la  vente  des  terrains  pré- 
cieux occupés  aujourd'hui  par  l'usine  et  les  réservoirs  de  Chaillot;  la 
différence  pourrait  être  prise  sur  le  budget  ordinaire  de  la  ville  de 
Paris.  En  sorte  que ,  sans  sacrifices  appréciables,  on  aurait  l'immense 
avantage  : 

1"  De  doter  Paris  d'un  établissement  hydraulique  capable  de  fournir 
100,000  mètres  cubes  d'eau  de  Seine  salubre,  claire,  possédant  toutes 
les  qualités  d'une  bonne  eau  potable  ; 

2°  De  substituer  aux  nombreux  établissements  hydrauliques  actuels 
si  mal  placés,  donnant  des  eaux  mauvaises,  exigeant  un  personnel  nom- 
breux, une  belle  et  unique  usine  hydraulique,  rationnellement  établie, 
pouvant  fournir  dans  l'avenir  jusqu'à  trois  cent  mille  mètres  cubes  d'eau 
par  jour. 

Ce  système  simple  et  économique  ne  serait-il  pas  préférable  à  une 
dépense  de  44  milUons  pour  amener  à  Paris  les  eaux  de  la  Somme- 
Soude  et  de  la  Vanne,  dont  le  volume  total  ne  dépassera  pas  100,000  mè- 
tres cubes,  quand  bien  même  on  réussirait  à  trouver  les  60,000  mètres 
cubes  de  la  Somme-Soude  dans  un  drainage  dont  le  produit  est  encore 
incertain  et  basé  seulement  sur  des  hypothèses  scientifiques? 
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Le  capital  à  dépenser,  pour  créer  un  instrument  hydraulique  capable 
de  fournir  300,000  mètres  cubes  d'eau  par  jour  étant  de  17  millions, 
il  en  résulte,  à  o  p.  100,  une  dépense  par  mètre  cube  de  0  fr.  0078. 

17,000.000  X  5 

^^"        .»=0f,0078 


300,000  X  36û 


pour  frais  de  capital  de  premier  établissement. 

La  dépense  en  combustible  représente  0  fr.  0127  par  mètre  cube  (1). 

La  clarification  de  l'eau  coûte  5  millimes  par  mètre  cube,  en  com- 
prenant les  frais  d'élévation  sur  les  filtres  et  l'intérêt  à  5  p.  100  des  som- 
mes dépensées  dans  la  construction  de  ces  derniers;  mais  nous  avons 
tenu  déjà  compte  du  premier  de  ces  frais,  et  quant  au  second  il  se  trouve 
compris  dans  lesiimation  générale  des  travaux.  Nous  n'avons  donc  à 
compter  ici  que  1  fr.  50  par  1,000  mètres  cubes,  pour  renouvelle- 
ment de  sable,  main-d'œuvre,  entretien  du  filtre,  soit,  par  mètre  cube, 
0,0015. 

Ce  qui  représenterait,  pour  les  300,000  mètres  cubes  par  jour  ou 
109,500,000  mètres  cubes  par  an,  une  somme  de  163,300  francs,  bien 
suffisante  pour  l'entretien  de  ces  filtres,  le  renouvellement  du  sable, 
l'enlèvement  des  dépôts,  etc. 

Enfin,  pour  frais  d'huile,  de  graisse,  de  personnel  des  chauffeurs  et 


(1)  Pour  établir  la  consommation  des  machines  projetées,  nous  rappelle- 
rons que  chaque  machine  du  bas  service  de  Lyon  peut  élever  par  heure 
1,020  mètres  cubes,  ou  en  nombre  rond  1,000  mètres  cubes,  à  une  hauteur 
de  50  mètres,  que  chaque  coup  de  piston  lance  dans  le  réservoir  2  mètres 
cubes,  et  coûie  en  frais  de  combustible  deux  centimes;  ce  prix  résulte  d'une 
longue  expérience  et  <run  marché  à  forfait. 

Si  nous  admettons  une  batterie  de  quinze  machines  semblables,  noue 
pourrons  élever  par  jour  un  volume  de  360,000  mètres  cubes,  que  nous 
réduirons  à  300,000  mètres  cubes,  eu  faisant  la  pai't  des  réparations. 

Chaque  coup  de  piston  élèvera  de  la  cote  27'", 41  à  la  cote  90  mètres, 
c'est-à-dire  à  62"', 59  de  hauteur  dans  le  réservoir,  un  volume  de  2  mètres 
cubes,  nous  admettrons  qu'il  coûtera  deux  centimes  et  demi  en  frais  de 
combustible,  au  lieu  de  deux  centimes  seulement,  comme  à  Lyon,  pour  tenir 
compic  de  la  différcricc  de  hauteur. 

Pour  élever  100,000  mètres  cubes  par  jour,  il  faudrait  donc  donner 
30,000  coups  de  piston  et  dépenser  1,250  fr.  ou  par  année  45(),2o0  fr. 

Une  dé|)ense  annuelle  de  1,368,730  fr.  suffirait  donc  pour  donner 
.300,000  mètres  cubes,  soit  par  mètre  cube  de  0  fr.  0127.  Ces  prix  ne 
peuvent  pas  être  contestés,  puisqu'ils  résultent  d'un  marche  passé  à  Lyon 
pour  l'entretien  des  machines  de  cette  ville. 
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mécaniciens,  nous  ajouterons  encore  une  dépense,  par  mètre  cube,  de 
0  fr.  002  ;  soit  219,000  fr.  par  année. 

Nous  arrivons  ainsi,  pour  le  prix  de  revient  du  total  mètre  cube,  on 
mettant  tout  au  pis,  à  0,0240;  soit  par  année,  pour  la  fourniture  jour- 
nalière d'un  mètre  cube,  8  fr.  76  ;  ou,  en  nombre  rond,  9  fr. 

Le  prix  de  revient  du  mètre  cube  des  eaux  de  source  est  près  du 
double  de  celui  des  eaux  de  la  Seine,  en  admettant  les  devis  des 
aqueducs  sans  augmentalioa  et  en  ne  comptant  absolument  rien 
pour  l'entretien  de  ces  aqueducs,  la  surveillance,  les  accidents,  les  cu- 
rages, etc. 

En  effet,  les  trois  devis  réunis  de  la  Dhuis,  de  la  Somme-Soude,  de  la 
Vanne,  sont  de  62  millions,  soit  un  intérêt  annuel,  à  5  pour  100,  fie 
3,<00,000fr. 

Pour  un  volume  quotidien  total,  qui  peut  être  porté,  au  maximum,  à 
1 63,000  mètres  cubes  d'eau  : 

La  Dhuis ; 40,000 

La  Somme -Soude 60,000 

Le  Vanne 63,000 

Total  égal 163,000 

Soit  par  année  un  volume  total  de  59,495,000  ;  soit  pour  prix  de  re- 
vient de  chaque  mètre  cube  : 

3,100,000 

:  0,052 


59,495,000 


Soit  par  année,  pour  la  fourniture  quotidienne  de  1  mètre  cube, 
18fr.  98. 

Ainsi  donc,  les  sources  donnent  un  prix  de  revient  plus  que  double  de 
celui  de  la  Seine.  Elles  ont  de  plus  l'inconvénient  d'être  moins 
élastiques,  d'obliger  à  l'aliénation  d'un  immense  capital,  d'être  incer- 
taines quant  à  leur  volume  réel,  puisqu'un  bon  tiers  de  ce  volume  est 
encore  soumis  à  toutes  les  incertitudes  des  recherches  auxquelles  les  in- 
génieurs de  la  ville  de  Paris  doivent  se  livrer. 

En  proposant,  pour  Paris,  l'installation  de  machines  pour  élever  les 
eaux  de  la  Seine,  nous  nous  sommes,  pour  le  moment  du  moins,  imposé 
la  condition  de  ne  point  sortir  des  faits  déjà  consacrés  par  l'expérience 
et  désormais  incontestables;  ainsi,  chacune  des  machines  projetées 
n'élèverait  pas  un  plus  grand  volume  que  les  appareils  qui  fonctiomient 
depuis  six  /innées  à  Lyon  sans  aucun  accident;  elles  seraient  disposées 
d'une  façon  analogue,  toutes  indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
pourraient  se  suppléer  mutuellement. 
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Dans  le  calcul  de  nos  dépenses,  soit  de  premier  établissement,  soit 
de  frais  d'exploitation,  nous  avons  donc  des  données  certaines. 

Sans  doute  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter,  car  nous  croyons  qu'on  exécu- 
tera tôt  ou  tard,  on  pourra  apporter  d'utiles  modifications.  On  pourra, 
soit  en  diminuant  le  nombre  des  machines  et  en  accroissant  leur  force, 
soit  en  substituant  en  partie  des  moteurs  hydrauliques  aux  machines  à 
vapeur,  réaliser  une  grande  économie  dans  la  dépense.  Mais  nous  ne 
tiendrons  pas  compte,  pour  le  moment,  de  cette  possibilité,  afin  d'éviter 
toute  objection.  En  faveur  de  la  perpétuité  du  service  des  machines, 
ne  peut-on  pas  citer  une  foule  d'appareils  marchant  depuis  de  longues 
années  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d'opérer  aucune  réparation?  Nom- 
bre de  mines  en  offrent  l'exemple.  A  Toulouse,  les  clapets  de  retenue 
des  machines  élévatoires  ont  été  ouverts  et  fermés  plus  de  soixante- 
trois  millions  de  fois  depuis  vingt  ans  de  service. 

A  Lyon,  depuis  le  15  août  1856,  c'est-à-dire  depuis  bientôt  six 
années,  les  machines  ne  se  sont  pas  arrêtées  un  seul  jour,  et  chacune 
d'elles  a  donné,  à  sept  coups  de  piston  par  minute,  près  de  vingt-deux 
millions  de  coups  de  piston,  sans  que  les  soupapes  aient  exigé  des  répa- 
rations importantes. 

Combien  y  a-t-il  de  mines,  d'ateliers,  d'industries  de  toute  nature, 
où  le  service  par  machines  ne  laisse  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de 
la  permanence  et  de  la  sécurité? 

Quel  est  l'ingénieur  au  courant  de  ces  sortes  de  questions  qui  ignore 
aujourd'hui  que  si  les  nouvelles  machines  de  Chaillot  ont  tant  laissé  à 
désirer  dans  les  premiers  temps,  c'est  qu'on  n'avait  pas  réalisé  pour  ces 
machines  les  conditions  essentielles  pour  un  bon  service  à  l'aide  d'appa- 
reils de  Cornouailles(l). 

VI 

Tels  sont  les  résultats  d'une  longue  expérience  exposés  avec  une 
entière  franchise,  sans  parti  pris,  sans  aucun  but  d'entraver  la  marche 

(1)  Ces  conditions  sont  : 

1"  Invariabilité  de  la  charge  d'eau  sur  les  pistons  des  pompes; 

2'  Indépendance  absolue  des  tuyaux  de  refoulement,  sur  lesquels  il  faut 
éviter  de  faire  des  prises  d'eau  ; 

.3°  Permanence  de  niveau  dans  les  puisards; 

4°  Grand  diamètre  donné  au  tuyau  de  refoulement  ; 

5"  Large  dimension  donnée  aux  cylindres. 

Toutes  les  fois  que  ces  conditions  seront  remplies,  oa  sera  sûr  d'avoir, 
avec  les  machines  de  Cornouailles,  un  service  permanent,  économique, 
t'xempt  de  toutes  les  interruptions,  ainsi  que  le  prouve  notre  expérience  à 
Lvou. 
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de  l'administration  ;  ce  sont  des  faits  utiles  à  signaler  au  moment  où 
des  intérêts  nombreux  et  respectables  peuvent  être  compromis  à  jamais 
par  un  système  que  nous  considérons  comme  trop  absolu.  Nous  ne 
sommes  point  intervenu  dans  un  vain  but  de  publicité  ni  d'importance 
personnelle. 

La  vérité,  l'économie  se  trouveraient,  nous  le  croyons,  dans  le  plan 
combiné  que  nous  avons  indiqué,  satisfaisant  le  présent,  réservant 
l'avenir,  utilisant  dans  une  juste  mesure  toutes  les  forces,  toutes  les 
ressources  ;  c'est  du  moins  notre  sincère  conviction  après  une  étude 
consciencieuse  de  la  question  et  une  longue  pratique  de  ces  travaux 
spéciaux. 

Sans  doute,  la  ville  de  Paris  est  riche  et  puissante;  mais  enfin,  les 
millions  ne  sont  point  inépuisables,  et  entre  un  plan  qui  exige  l'aliéna- 
tion d'un  capital  de  44  millions,  sans  compter  la  dérivation  de  la  Dhuis 
qui  provoque  des  résistances,  présente  des  incertitudes,  inquiète  des 
populations  nombreuses,  et  un  autre,  très-simple,  très-pratique,  qui 
peut  conduire  au  même  résultat  avec  une  dépense  de  quelques  millions 
seulement,  est-il  permis  d'hésiter? 

Les  aqueducs  romains  étaient  de  belles  œuvres,  mais  aujour- 
d'hui ils  n'accusent  que  l'inipuissance  scientifique  d'un  peuple  qui 
n'avait  point  fait  dans  la  physique,  dans  la  mécanique,  les  éton- 
nants progrès  qui  ont  élevé  si  haut  la  civilisation  moderne.  Si  les 
Romains  avaient  connu  la  vapeur,  ils  n'auraient  pas  élevé  ces  masses 
imposantes  dont  nous  apercevons  les  ruines.  Dira-t-on  que  ces  aqueducs 
sont  des  œuvres  éternelles?  Hélas!  il  n'y  a  rien  de  durable  ici-bas  que 
les  passions  et  le  génie  de  l'homme.  Les  sources  qui  coulent  aujour- 
d'hui dans  les  aqueducs,  encore  en  partie  debout,  de  l'ancienne  Rome, 
ne  sont  plus  les  mêmes  que  celles  dont  parle  Fronlin.  Depuis  lors,  leur 
régime  s'est  modifié,  leur  volume  a  considérablement  diminué  faute 
d'entretien.  Au  lieu  de  répéter  le  passé,  demandons  à  l'avenir,  à  lu 
science  moderne,  les  moyens  économiques  de  populariser  dans  les 
masses  tous  les  éléments  de  bien-être. 


P.  S.  —  Il  résulte  de  la  récente  discussion  au  Sénat  que  l'adminis- 
tration municipale  a  renoncé  à  la  Somme-Soude  ;  c'est  déjà  un  pas 
important  fait  dans  la  voie  que  nous  indiquons  ici. 

Aristide  Dumont. 


2^  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  io  juillet  18Ô2. 
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L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1862 


I 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  un  vaste  édifice  élevé  au 
sud-ouesl  de  Londres  renferme  ce  qu'on  a  appelé,  non  sans  raison,  les 
merveilles  de  l'industrie.  Des  milliers  de  visiteurs  s'y  rendent,  on  peut 
dire  y  accourent  tous  les  jours,  et  bientôt  on  les  comptera  par 
millions. 

Tous  les  pays  du  monde  ont  fourni  leur  contingent  à  cette  foule  qui 
se  presse  dans  la  nef  et  les  transepts,  dans  les  cours  et  les  galeries  du 
palais  de  ITndustrie  ;  toutes  les  langues  y  sont  entendues  :  le  Français 
se  croise  avec  l'Allemand,  l'Italien  se  coudoie  avec  des  Suédois  ou  des 
Norwégiens,  l'Espagnol  et  le  Portugais  s'y  rencontrent  avec  le  Russe  et 
l'Américain ,  et  l'Anglais  se  mêle  à  tous  les  groupes  ;  et  si  par  moment 
il  y  a  encombrement,  nulle  part  et  jamais  l'harmonie  n'est  troublée. 
C'est  qu'on  est  rassemblé  pour  célébrer  la  fête  de  la  paix. 

C'est  là,  ce  nous  semble,  la  véritable  signification  de  l'Exposition 
universelle  de  1862. 

La  paix  ne  règne-t-elle  pas  entre  les  nations  représentées  à  Londres? 
Les  produits  exposés  ne  sont-ils  pas  le  fruit  de  la  paix,  de  la  tranquil- 
lité, de  la  sécurité  internationale?  Oublions  un  moment  que  les  instru- 
ments de  destruction,  des  canons  et  des  trophées  d'armes,  y  brillent 
à  côté  de  ce  que  l'art  a  fait  de  plus  beau,  l'industrie  de  plus  magnifique; 
oublions  aussi  que  dans  plus  d'un  coin  du  monde  le  feu  couve  et  s'an- 
nonce par  d'épaisse  fumée,  qu'il  jette  même  de  sinistres  lueurs  en  plus 
d'un  endroit. Oublions  tout  cela,  saisissons  le  moment  présent  si  fugitif, 
et  célébrons  la  fête  de  la  paix.  C'est  la  paix  qui  permet  de  produire 
ces  merveilles  ;  gardons-nous  bien  d'en  détruire  la  bienfaisante 
influence! 

Nous  avons  insisté  sur  cette  manière  de  voir,  car  nous  ne  pouvons 
considérer  l'Exposition  comme  un  concours  ouvert  entre  les  industries 
des  nations. 

Nous  allons  dii  e  pourquoi.  Rappelons  d'abord  que  l'Exposition  uni- 
verselle est  un  nouvel  exemple  d'une  institution  qui  a  eu  un  commen- 
cement modeste,  pour  arriver,  par  un  développement  ininterrompu,  à 
embrasser  le  monde  entier. 

Chemin  faisant,  il  est  vrai,  l'idée  primitive  s'est  transformée  :  ce  n'est 
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plus  l'ornement  d'une  fête  nationale  ,  ce  n'est  plus  un  simple  décor 
dont,  à  la  rigueur,  on  aurait  pu  se  passer.  L  Exposition  est  devenue  un 
drame,  où  il  y  a  des  vainqueurs  et  des  vaincus  (1). 

Du  moins  est-ce  là  l'opinion  générale  ;  mais  ayons  le  courage  de  la 
nôtre  :  il  n'y  a  pas  concours  réel,  ou  plus  exactement,  on  n'y  lutte  pas  à 
armes  égales  ;  le  soleil  n'est  pas  partagé  entre  les  combattants. 

A  qui  la  faute  ? 

A  tout  le  monde. 

Nous  n'aurons  pas  le  mauvais  goût  de  reprocher  à  la  commission 
anglaise  de  s'être  fait,  dans  la  distribution  de  l'espace,  la  part  du  lion  , 
quoiqu'elle  se  soit  réservé  la  moitié  de  l'édifice.  Charité  bien  entendue 
—  et  les  Anglais  l'entendent  sous  tous  les  rapports  —  commence  par 
soi-même.  Toutes  les  nations  en  auraient  fait  autant,  et  non  sans  d'ex- 
cellentes raisons.  Ces  raisons,  nous  pourrions  les  indiquer,  mais  il  est 
inutile  de  justifier  Tégoïsme,  il  saura  toujours  se  faire  sa  place  au 
soleil. 

Toujours  est-il  qu'il  est  inexact  de  dire  que  l'industrie  anglaise  est 
égale  à  l'ensemble  des  industries  des  autres  pays  ;  si.  néanmoins,  on  lui 


(d)  Nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  la  liste  exacte  de  toutes  les  expo- 
sitions qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  les  divers  pays.  Mais  plusieurs  de 
ces  solennités  industrielles  étant  restées  confinées  dans  des  contrées  plus 
étendues,  elles  ont  échappé  à  l'attention  publique.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  donner  les  dates  des  expositions  françaises,  puisque  c'est  en  Fiance  que 
cette  institution  est  née,  et  celles  des  expositions  universelles  : 

Années.  Exposants. 

l'«  exposition 1798  HO 

2«  —  1801  220 

3*  —  1802  5i0 

4^  —  1806  1,422 

5*  —  1819  1,662 

6'  —  1823  1,648 

T  —  1827  1,795 

8=  —  1834  2,447 

9'  —  1839  3,381 

10*  —  1844  3,963 

H'  —  1849  4,532 

EXPOSITIONS   UNIVERSELLES  : 

1"  (Londres) 1831      17,062 

2"  (Paris) 1835      21,779 

3'  (Londres) 1862        » 
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donne  la  moitié  de  l'espace,  on  lui  accorde  un  avantage  qui  rend  la 
lutte  inégale.  11  n'y  a  plus  concours. 

Voilà  pour  la  commission  anglaise.  Mais  nous  avons  aussi  une  objec- 
tion à  opposer  au  principe  qui  a  présidé  aux  choix  faits  par  les  jurys 
d'examen. 

Cette  objection,  nous  la  formulerons  ainsi  :  On  a  peut-être  trop 
recherché  la  beauté  des  formes  et  pas  assez  l'utilité  pratique. 

Nous  expliquerons  plus  loin  notre  pensée  à  la  satisfaction  du  lecteur, 
nous  l'espérons  du  moins.  En  attendant,  empressons-nous  d'ajouter  une 
circonstance  atténuante,  qui  milite  en  faveur  des  commissions  :  celles- 
ci  ne  pouvaient  faire  leur  choix  qu'entre  les  parties  en  présence.  Ce  n'est 
donc  que  la  tendance  manifestée  par  les  jurys  dadmission  que  nou« 
pouvons  regretter. 

Mais  la  principale  faute  —  ou  plus  exactement,  car  il  ne  saurait  être 
question  ici  de  fautes  —  la  principale  circonstance  qui  vicie  les  résultats 
du  concours  doit  être  mise  au  compte  des  exposants.  Des  catégories 
entières  d'industries  n'ont  pas  été  représentées,  et  dans  d'autres  les  jurys 
n'avaient  le  choix  qu'entre  des  maisons  ou  des  établissements  secon- 
daires ! 

Personne  n'a  le  droit  de  faire  le  moindre  reproche  aux  industriels  qui 
n'ont  pas  exposé;  ils  n'ont  manqué  à  aucun  devoir,  ils  n'ont  transgressé 
aucune  loi.  Mais,  par  le  fait  de  leur  absence,  il  n'y  a  plus  eu  concours 
entre  les  nations. 

Ainsi,  s'il  avait  plu  à  tous  les  fabricants  de  bronze  de  France  de  s'abs- 
tenir, en  aurait-on  pu  conclure  que  l'Angleterre,  l'Allemagne  ont  la 
supériorité  sur  nous?  Si  l'Allemagne  n'avait  pas  envoyé  de  papier,  Shef- 
field  de  la  coutellerie,  aurait-on  pu  en  induire  qu'on  ne  fabrifjue  pas 
du  papier  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ni  des  couteaux  au  delà  de  la  Man- 
che ?  Peut-on,  enfin,  comparer  deux  contrées  lorsque  dans  l'une  ont 
s'est  préparé  avec  ardeur,  et  que,  dans  l'autre  ,  on  s'est  laissé  amener 
dans  la  lice  avec  une  certaine  répugnance. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  les  pays  également  représentés  quant 
aux  exposants,  quant  au  choix  des  produits,  le  classement  ou  plutôt  la 
distribution  de  ces  derniers  aura  encore  rendu  la  comparaison  difficile, 
sinon  impossible. 

En  effet,  ne  croyez  pas  que  vous  trouverez  réuni  sur  un  espace  déter- 
miné tous  les  objets  similaires  exposés  par  les  diverses  nations.  On  a 
donné  à  chaque  pays  un  certain  nombre  de  pieds  ou  de  mètres  carrés,  et 
on  a  laissé  chacun  libre  de  l'employer  comme  il  l'entendait.  11  en  résulte 
que,  pour  bien  des  marchandises,  les  rappiochementssontdevenus  dune 
extrême  difficulté. 

Nous  n'ignorons  pas  combien  un  classement  par  nature  de  produits 
aurait  rencontré  d'obstacles.  Nous  avons  pesé  ce  que  plusieurs  corn- 
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missaires  nous  ont  dit  sur  ce  point.  Nous  rendons  pleinement  justice 
aux  mérites  de  ces  hommes  distingués,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
rendre  à  leurs  arguments. 

Soit,  la  chose  est  difficile,  mais  il  faut  que  les  produits  similaires  des 
diverses  nations  soient  juxtaposés.  C'est  indispensable. 

Une  dernière  observation,  et  nous  ne  sommes  ni  le  premier,  ni  le 
seul  qui  l'ayons  faite.  L'indication  des  prix  est  un  des  éléments  fonda- 
mentaux de  tout  jugement  à  porter  sur  le  mérite  relatif  des  produits. 
Qu'un  drap  vendu  25  fr.  en  Angleterre  soit  supérieur  à  un  drap  qui 
coûte  10  fr,  en  France,  cela  ne  surprendra  personne  et  ne  dit  rien. 
L'avantage  n'appartient  qu'à  celui  qui  produit  au  plus  bas  prix  —  à 
qualité  égaie. 

Or,  les  prix  ont  été  rarement  indiqués.  Il  y  a  des  raisons  d'intérêt 
privé  là-dessous,  nous  le  savons.  Mais  l'absence  des  prix  annule  le  con- 
cours, c'est  tout  ce  que  nous  voulons  dire  (1). 

Nous  pourrions  nous  faire,  à  ce  propos,  l'écho  de  bien  des  conver- 
sations que  nous  avons  entendues  dans  le  palais  de  l'Exposition,  mais 
nous  ne  ferions  que  répéter  des  choses  connues.  Nous  aimons  mieux 
dire  dans  quelle  mesure  les  prix  nous  paraissent  nécessaires  pour  appré- 
cier les  progrès  faits  par  l'industrie  d'une  nation,  et  abstraction  faite  de 
toute  comparaison. 

En  quoi  consiste  le  progrès?  Dans  la  multiplication  des  applications 
de  la  science,  dans  l'introduction  de  l'art,  dans  l'assujettissement  de 
nouvelles  forces  de  la  nature,  et  dans  diverses  autres  choses  que  la  théorie 
vous  énumérera.  Dans  la  pratique,  et  au  point  de  vue  humanitaire  ou 
économique,  le  mot  n'y  fait  rien,  le  progrès  industriel  consiste  à  faire 
descendre  d'un  degré  social  les  jouissances  matérielles,  ou,  pour  ne 
choquer  aucune  susceptibilité,  les  moyens  du  bien-être. 

Lorsque  l'industrie  parvient  à  donner  des  souliers  à  qui  allait  nu- 
pieds  en  été  et  en  sabots  en  hiver  ;  à  procurer  un  matelas  à  qui  couchait 
sur  la  paille,  à  fournir  un  vêtement  chaud  et  propre  à  qui  se  couvrait 
insuffisamment  de  guenilles,  elle  réalise  un  progrès. 

Si  elle  parvenait  à  mettre  à  la  portée  des  revenus  de  1 0,000  fr.  les  avan- 
tages que  procurent 20,000  fr.  de  rentes;  si  elle  permettait  aux  fortunes 
de  5,000  fr.  de  s'asseoir  au  banquet  réservé  jusqu'alors  aux  revenus  de 


(1)  Pour  éviter  tout  malentendu,  nous  ajouterons  qu'à  nos  yeux  les  récom- 
penses accordées  par  le  jury  n'indiquent  pas  que  tel  ou  tel  fabricant  fait 
mieux  que  les  autres,  mais  qu'il  a  présenté  un  produit  remarquable  en  soi, 
et  à  un  titre  quelconque,  comme  beauté  des  formes,  solidité,  bon  marché  ; 
comme  nouveauté,  difliculte  vaincue.  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler, 
concours. 
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40,000  fr.;  si  le  bien  être  qu'on  obtenait  avec  5,000  fr.  était  accordé  à 
3,000  fr.,  le  progrès  serait  indubitable. 

Le  progrès  est  donc  une  question  de  prix.  C'est  là  un  point  sur  lequel 
nous  ne  saurions  assez  insister. 

Or,  si  le  prix  est  un  élément  essentiel  de  tout  jugement  à  porter  sur 
la  réalité  du  progrès,  il  s'ensuit  qu'une  exposition  est  incomplète,  du 
moins  qu'elle  n'est  pas  un  concours  sérieux,  si  elle  se  compose  princi- 
palement d'objets  exceptionnels,  d'objets  accessibles  seulement  aux 
grandes  fortunes. 

Telle  est  pourtant  la  nature  de  la  plupart  des  objets  exposés. 

Nous  aurions  voulu  voir  ce  qui  est  produit,  dans  les  divers  pays,  de 
plus  parfait  comme  exécution  et  comme  bon  marché  dans  les  choses 
usuelles.  Ce  sont  ces  choses  usuelles  qui  permettent  aussi,  plus  que  les 
objets  de  luxe,  d'étudier  les  mœurs  des  diverses  contrées,  et  de 
mesurer  leurs  progrès  absolus  et  relatifs. 

II 

De  ce  qui  précède,  il  ne  s'ensuit  aucunement  qu'il  n'y  ait  rien  à 
apprendre  en  visitant  la  grande  exposition  de  1862.  Si  elle  n'offre  pas 
de  solution  à  toutes  les  questions  qu'on  pourrait  lui  poser,  l'instruction 
qu'on  peut  y  puiser  est  variée,  et  il  y  en  a  pour  tout  le  monde  :  pour  le 
consommateur,  pour  le  producteur  et  surtout  pour  l'homme  d'État,  qui 
doit  planer  au-dessus  de  l'atteinte  des  intérêts  privés  afin  den  diminuer 
le  frottement  et  d'en  faciliter  la  résolution  dans  l'intérêt  général. 

Le  consommateur,  ou  le  public,  visite  l'exposition,  généralement 
plutôt  pour  satisfaire  une  curiosité  vague  que  pour  apprendre.  Il  ne 
cherche  qu'un  spectacle,  et  le  demande  brillant,  grandiose,  surprenant. 
Deux  classes  de  produits  attirent  surtout  la  foule  :  la  bijouterie,  les  dia- 
mants d'une  part,  les  machines  de  l'autre.  Il  est  heureux  d'admirer  ici 
la  richesse,  là  la  puissance,  le  génie.  Quand  il  leur  a  payé  son  tribut, 
il  va  ailleurs,  où  le  conduit  le  hasard,  où  le  mènent  ses  préférences;  et 
souvent,  sur  son  chemin,  il  trouve  et  examine  des  objets  qui  étendent 
son  horizon  intellectuel,  qui  lui  font  connaître  de  nouveaux  moyens 
de  bien-être,  qui  l'instruisent  sur  les  mœurs  et  les  usages  des  autres 
nations. 

Du  reste,  tout  a  été  dit, — et  nous  sommes  loin  de  tout  répéter,  — sur 
les  avantages  d'une  exposition  universelle,  et  certes,  le  consommateur 
peut  être  satisfait  de  la  moisson  qu'il  fera  dans  celle  de  1862. 

Nous  en  dirons  autant  pour  le  producteur.  Le  classement  des  produits, 
il  est  vrai,  laisse  à  désirer,  et  rend,  pour  certains  d'entre  eux,  les  com- 
paraisons plus  difficiles;  néanmoins,  l'homme  spécial  qui  se  propose 
d'approfondir  ses  connaissances  sur  sa  propre  industrie  saura  comment 
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vaincre  les  petites  difficultés  qu'il  rencontrera  dans  son  étude.  Dans 
telle  partie  sa  récolte  sera  belle,  dans  telle  autre  elle  sera  maigre,  mais 
rarement  il  aura  cherché  tout  à  fait  en  vain. 

Seulement,  nous  le  répétons,  l'organisation  générale  de  l'exposition 
rendra  assez  souvent  l'étude  difficile,  et  cela  sans  qu'on  puisse  précisé- 
ment en  imputer  la  faute  à  personne  d'une  manière  spéciale.  Ainsi,  un 
grand  nombre  de  vitrines  n'ont  jamais  été  ouvertes  (sauf  peut-être  pour 
les  membres  du  jury).  Les  exposants  n'avaient  pas  cru  nécessaire  de 
venir  ou  d'entretenir  un  agent  chargé  de  donner  des  explications  (1). 
D'autres  fois  ils  avaient  chargé  de  ce  soin  une  personne  qui  représen- 
tait un  grand  nombre  d'exposants  à  la  fois.  11  est  un  de  ces  agents  — 
très-aimable  et  très-complaisant  d'ailleurs — qui  est  chargé  de  plus 
de  800  exposants!  il  est  si  occupé,  et  de  choses  si  différentes  — 
pour  lesquelles  les  connaissances  spécialeslui  manquent  souvent  —  qu'il 
est  difficile  d'en  rien  tirer. 

Cette  économie  mal  entendue  doit  certainement  être  préjudiciable 
aux  commettants  de  cet  agent,  et  rend  l'Exposition  moins  instructive 
pour  le  fabricant.  11  est  des  objets  qu'il  faut  voir  de  près,  qu'il  faut 
pouvoir  toucher,  ouvrir,  déployer,  mettre  en  mouvement  pour  bien 
les  comprendre. 

Cependant  bien  des  produits  ont  été  mis  libéralement  à  portée  de 
l'étude.  Certaines  machines  sont  tenues  en  mouvement  du  matin  jus- 
qu'au soir;  certains  industriels  travaillent  comme  dans  leurs  ateliers, 
du  moins  à  des  heures  déterminées  ;  des  affiches  indiquent  les 
heures  où  les  instruments  de  musique  sont  essayés  et  même  par  qui  ; 
enfin,  des  exposants  nombreux  se  trouvent  à  leur  poste,  heureux  de 
faire  valoir  leur  marchandise.  Voilà  donc  où  l'on  puisera  l'instruction 
technique. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  au  lecteur  de  ce  recueil  quel  ensei- 
gnement économique  l'homme  d'État  peut  chercher  dans  l'Exposition. 
Nous  aurons  à  y  revenir.  Disons  seulement  en  passant  que  nous  avons 
été  agréablement  surpris,  en  causant  avec  les  exposants,  et  même  avec 
de  simples  visiteurs,  de  voir  combien  les  notions  économiques  se  sont 
répandues,  et  jusqu'où  elles  ont  pénétré.  Bien  des  fois  nous  avons  été 
charmés  et  instruits  par  les  observations  judicieuses  exprimées  par  des 
personnes  auxquelles,  d'après  leurs  occupations,  nous  n'aurions  pas  cru 
devoir  attribuer  de  telles  études.  Nous  en  augurons  bien  pour  l'avenir 
de  l'industrie. 


(1)  Il  est  juste  de  dire   que  l'entretien  d'un  agent  peut   constituer  une 
dépense  trop  lourde. 
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Deux  questions  générales  nous  ont  surtout  préoccupé  dans  nos  visites 
à  V exhibition: 

1°  L'industrie  de  chaque  nation  se  distingue-t-elle  par  un  caractère 
particulier,  et  quel  est  ce  caractère? 
2°  Peut-on  constater  un  progrès  certain,  et  en  quoiconsiste-t-il? 

Une  simple  promenade  à  travers  le  gigantesque  édifice,  dont  les 
grandes  proportions  ne  nous  étonnent  plus,  tellement  nous  sommes 
blasés  sur  les  grandes  choses,  suffit  pour  convaincre  le  visiteur  que  chaque 
nationalité  a  son  cachet  particulier.  Très-souvent  les  inscriptions  et  les 
drapeaux  seraient  superflus  pour  indiquer  qu'on  se  trouve  dans  un 
milieu  diff'érent.  Mais  plus  souvent  encore  il  est  difficile  de  se  rendre 
compte  de  la  nature  des  différences. 

11  y  a  pour  cela  deux  raisons. 

La  première,  c'est  qu'il  en  est,  dans  une  certaine  mesure,  des  nations 
comme  desindividus:  s'il  n'y  en  a  pas  deux  qui  se  ressemblent  complète- 
ment, néanmoins,  et  nous  parlons  d'individus  sains  et  bien  conformés, 
ils  ont  les  mêmes  organes  et  des  membres  semblables  ;  lesmêmes  fonc- 
tions vitales  s'accomplissent  en  eux,  ils  ont  les  mômes  besoins  à  satis- 
faire. Ils  ne  se  distinguent  que  par  des  accessoires  ou  des  nuances,  que 
l'analyse  minutieuse  des  détails  et  de  leurs  proportions  relatives  fait 
seule  découvrir.  Chez  l'un,  la  beauté  des  formes,  chez  l'autre,  l'adresse, 
chez  un  troisième,  la  force  physique  ressort  davantage  et  imprime  son 
cacheta  l'ensemble. 

Or,  si  toutes  les  nations  ont  à  peu  près  les  mêmes  besoins,  il  en 
résulte  que  toutes  doivent  avoir  une  tendance  à  les  satisfaire  directe- 
ment par  leur  propre  travail.  On  remarquera  à  chaque  pas  les  efforts 
faits  dans  ce  sens. 

La  plupart  des  pays  auront  donc  cherché  à  remplir  les  trente-six 
classes  du  catalogue  industriel.  En  d'autres  ternies,  de  partout  ou  de 
presque  partout,  on  aura  envoyé  des  produits  agricoles  et  des  produits 
industriels,  des  matières  premières  et  des  objets  manufacturés,  des 
métaux  et  des  tissus,  des  meubles  et  des  instruments  de  musique,  des 
machines,  des  livres  et...  des  canons. 

Partout  on  veut  se  nourrir,  se  vêtir,  se  défendre,  s'instruire  et  s'amu- 
ser. Voilà  pour  les  besoins. 

Partout  aussi  on  veut  se  suffire  à  soi-même,  on  ne  veut  pas  être  tri- 
butaire d'un  autre  pays  ;  puis  on  a  l'ambition  de  se  mettre  au  niveau 
des  nations  «  les  plus  favorisées  »  ou  les  plus  avancées.  De  là  non-seule- 
ment une  émulation  générale,  mais  encore  et  surtout  un  esprit  d'imi- 
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talion  qui  tend  à  effacer  les  difïérences.  C'est  en  effet  en  suivant  le 
précepte  connu  :  «  Examinez  tout  et  adoptez  ce  que  vous  trouvez  de 
mieux,  »  qu'on  parvient  à  réaliser  le  progrès. 

Les  expositions  ont  même  beaucoup  facilité  cette  tendance,  et  nous 
avons  été  plusieurs  fois  témoin  d'achats  effectués  dans  l'intention  avouée 
de  se  procurer  des  modèles.  Le  désir  du  progrès  est  certainement 
louable,  mais  en  rendant  les  produits  plus  uniformes,  il  fait  disparaître 
leurs  caractères  particuliers  au  point  qu'ils  sont  quelquefois  difficile- 
ment reconnaissables. 

Mais  malgré  l'identité  des  besoins  et  le  système  d'imitation  interna- 
tionale qui  domine  de  plus  en  plus,  il  reste  encore  des  signes  suffisam- 
ment clairs  pour  différencier  les  nations.  Essayons  de  formuler  ces  diffé- 
rences, en  les  ramenant  autant  que  possible  à  leurs  causes.  Voici 
d'abord  ces  causes,  nous  verrons  plus  loin  comment  elles  ont  agi. 

La  configuration  et  la  nature  du  sol  n'est  pas  sans  exercer  une 
influence  sur  l'industrie  d'un  pays.  D'abord  par  rapport  à  l'agriculture, 
et  ensuite  relativement  aux  minéraux.  Tôt  ou  tard  l'abondance  des 
matières  premières  appelle  l'usine  qui  doit  les  mettre  en  œuvre. 
L'abondance  de  l'eau,  la  puissance  des  fleuves,  la  proximité  de  la  mer 
et  la  longuenr  des  côtes  font,  de  leur  côté,  naître  une  foule  de  profes- 
sions dont  quelques-unes  ont  laissé  leur  trace  à  l'Exposition.  Enfin 
l'étendue  des  forêts  ou  des  steppes  permet  d'accumuler  les  produits  des 
bois  et  les  fruits  de  la  chasse.  Plusieurs  contrées  en  ont  envoyé  de 
remarquables  spécimens. 

Après  le  sol,  —  et  souvent  en  commun  avec  lui,  —  c'est  le  climat 
dont  l'action  est  puissante.  Quoi  qu'il  en  coûte  à  notre  amour-propre, 
il  faut  bien  l'avouer,  les  lois  de  la  nature  nous  gouvernent,  et  d'autant 
plus  despotiquement,  que  nous  les  ignorons  davantage  ;  nous  ne 
régnons  à  notre  tour  sur  la  matière  qu'en  nous  conformant  strictement 
à  ces  lois.  Chaque  infraction  se  punit  infailliblement,  de  sorte  qu'il  est 
au  moins  aussi  important  de  chercher  à  découvrir  ou  approfondir  les 
lois  de  la  nature  qu'à  inventer  de  nouvelles  applications  de  ses 
forces. 

Mais  le  climat  n'exerce  pas  seulement  son  effet  sur  la  production 
agricole,  on  en  voit  aussi  la  trace  dans  l'industrie.  Les  besoins  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  le  Nord  et  dansleSud,  et  par  conséquent  la  division 
du  travail  s'y  constituera  différemment.  De  plus,  dans  les  pays  chauds, 
le  travail  est  plus  pénible,  et  comme  la  vie  y  est  moins  chère,  on  se 
contente  du  minimum.  Là  où  les  machines  devraient  dominer  pour 
diminuer  la  fatigue  de  l'homme,  elles  sont  le  plus  rares.  Confiant  dans  la 
prodigalité  de  la  nature,  on  se  repose  sur  elle  pour  trouver  le  moyen 
de  payer  les  produits  des  contrées  moins  favorisées.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  pays  chauds  qui  importent  des  matières  premières,  bien  qu'ils 
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travaillent  souvent  avec  distinction  celles  qui  se  trouvent  chez  eux  ; 
témoin  l'Espagne  et  la  Chine  pour  la  soie,  l'Inde  pour  la  laine  et  le 
coton. 

Les  pays  froids,  au  contraire,  mettent  souvent  en  œuvre  des  matières 
tirées  de  loin  :  voyez  les  soieries  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne, 
voyez  même  les  productions  de  la  Suède. 

Aveclesol  et  le  climat,  l'état  de  la  civilisation  matérielle,  lebien-être, 
la  richesse  se  trouvent  dans  le  rapport  le  plus  étroit.  Parfois  ce  n'est 
pas  la  chaleur  qui  énerve  les  habitants  d'une  contrée,  c'est  leur  pau- 
vreté, c'est  la  rareté  de  l'instruction  qui  les  empêchent  d'entrer  dans  la 
lice  industrielle  et  «  d'inonder  le  marché  étranger  »  de  leurs  produits. 
Nous  en  trouvons  plus  d'un  exemple  dans  le  palais  de  l'Exposition 
universelle. 

L'influence  des  capitaux  sur  la  production  a  été  traitée  tant  de  fois  et 
sous  tant  de  faces,  qu'il  est  étonnant  qu'on  n'ait  pas  examiné  la  ques- 
tion au  point  de  vue  du  climat.  Par  exemple,  pour  établir  une  usine  à 
fer,  le  combustible  et  le  minerai  étant  dans  des  conditions  identiques, 
faut-il  plus  de  capitaux  en  Suède  ou  en  Espagne? 

En  faut-il  davantage  pour  créer  une  filature  de  coton  enNorwége  ou 
en  Italie?  Dans  ces  études,  la  nécessité  plus  grande  de  la  vapeur  dans 
les  pays  froids  où  les  cours  d'eau  gèlent  en  hiver  et  arrêtent  le  travail 
des  manufactures,  où  les  transports  deviennent  presque  impossibles  — 
et  d'autres  recherches  semblables  attireraient  l'attention  de  l'économiste. 
—  Malheureusem.ent  l'Exposition  ne  fournit  pas  assez  d'éléments  pour 
résoudre  des  problèmes  aussi  difficiles. 

Quelle  est  ensuite  l'intluence  du  capital  immatériel,  de  l'instruction? 

Après  les  causes  que  nous  venons  d'énumérer,  il  faut  mentionner  les 
mœurs  et  le  goût. 

Les  mœurs  se  feront  principalement  reconnaître  dans  la  nature  des 
objets  exposés,  le  goût  plutôt  dans  leur  forme. 

Bien  que  les  mœurs  s'uniformisent  de  plus  en  plus,  et  que  notre  goût, 
étantgénéralement  admis  comme  modèle,  soit  copié  autant  que  possible 
dans  toutes  les  contrées,  l'identité  est  loin  d'être  établie.  D'une  part,  le 
modèle  n'est  pas  toujours  à  portée  de  celui  qui  désire  le  copier,  et  l'imi- 
tation ne  réussit  pas  à  volonté  ;  d'autre  part ,  on  veut  aussi  créer,  et 
alors  on  subit  naturellement  l'influence  du  milieu  dans  lequel  on  se 
trouve. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  divers  points  et  à  les  appliquer  expres- 
sément ou  implicitement  aux  diverses  nations  représentées  dans  le 
palais  de  l'Exposition. 

Nous  avons  d'abord  à  examiner  si  l'on  peut  y  découvrir  un  progrès 
réel  et  bien  déterminé. 
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IV 

Nous  avons  déjà  dit  qu'au  point  de  vue  social,  le  progrès  consiste  dans 
une  diminution  des  prix  qui  fait  pénétrer  plus  bas  de  nouveaux  éléments 
de  bien-être.  Nous  avons  dit  aussi  que,  sous  ce  rapport,  l'Exposition 
laissait  à  désirer,  car  elle  ne  renferme  pas  assez  de  choses  usuelles  et 
les  prix  manquent  dans  la  plupart  des  cas. 

Considérons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  technologique, 
du  moins  autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire  dans  un  très-court  aperçu. 
Or,  les  choses  se  tiennent  tellement,  qu'ici  aussi  nous  rencontrons  un 
principe  économique  comme  base  et  comme  critérium  de  tout  progrès. 
Ce  principe  se  formulera  ici  :  le  progrès  consiste,  d'une  part,  dans  la 
diminution  des  prix,  à  qualité  égale,  obtenue  sans  diminution  corres- 
pondante des  salaires,  des  profils,  et,  de  l'autre,  dans  l'amélioration  de 
la  qualité,  à  égalité  de  prix. 

Ces  résultats  s'obtiennent  par  l'application  plus  intelligente  et  plus 
fréquente  de  l'art,  de  la  science  et  des  capitaux.  Ce  point  est  acquis, 
nous  nous  abstiendrons  donc  de  le  démontrer. 

Nous  avons  souvent  pu  constatera  l'exposition  que  le  concours  de  ces 
trois  facteurs  ou  éléments  du  progrès  a  été  accordé  à  l'industrie  dans 
une  mesure  croissante. 

L'application  de  l'art  à  l'industrie  s'est  certainement  généralisée.  Il 
est  impossible  sans  doute  de  soumettre  l'art  au  calcul;  c'est  un  sentiment 
avec  lequel  on  ne  peut  pas  compter.  Néanmoins,  son  action  est  de  plus 
en  plus  visible  ;  il  se  manifeste  notamment  par  une  exécution  plus  par- 
faite et  par  un  goût  plus  pur,  et  sous  ce  rapport,  les  progrès  des  autres 
nations  paraissent  plus  marqués  que  les  nôtres,  par  la  simple  raison  que 
les  autres  nations  avaient  plus  de  chemin  à  faire  que  nous. 

Il  en  est  encore  une  autre,  c'est  que  nous  avons  peut-être  dormi  sur 
nos  lauriers.  Tandis  qu'ailleurs  on  travaillait  avec  ardeur  pour  se  per- 
fectionner, nous  nous  reposions  peut-être  un  peu  trop  sur  la  nature  qui 
a  été  si  généreuse  envers  nous.  Toutefois,  nous  n'avons  certes  pas  rétro- 
gradé, et  malgré  les  choses  remarquables  exposées  par  plusieurs  pays, 
nos  concurrents  eux-mêmes  nous  ont  reconnu  et  maintenu  la  supé- 
riorité. 

L'application  de  la  science  consiste  à  améliorer  les  procédés,  à  trou- 
ver des  agents  plus  puissants,  plus  efficaces,  moins  chers,  —  agents 
chimiques  et  agents  mécaniques.  — Pour  indiquer  ce  genre  de  progrès, 
il  faudrait  énumérer  les  procédés  qui  ont  été  substitués  à  d'autres  moins 
parfaits,  et  faire  connaître  les  agents  nouveaux  introduits  dans  l'indus- 
trie. Nous  avons  recueilli  de  nombreux  éléments  pour  établir  cette 
énumération,  mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  l'aborder.  Elle  serait, 
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d'ailleurs  sans  utilité  et  sans  intérêt  sans  les  explications  nécessaires 
pour  en  faire  connaître  la  portée. 

Nous  nous  l^ornerons  donc  à  affirmer  que  les  nouvelles  applications  ont 
été  nombreuses  et  souvent  très-importantes,  mais  il  nous  serait  difficile 
de  dire  quelle  contrée  l'emporte  sous  ce  rapport  sur  les  autres  ;  nos 
données  ne  sont  pas  assez  complètes  pour  décider  cette  grave  question. 
Nous  pensons,  du  reste,  que,  si  les  événements  ne  jettent  aucune  pertur- 
bation dans  les  ateliers  et  les  laboratoires,  le  progrès  devra  aller  en 
croissant  au  fur  et  à  mesure  que  de  nouvelles  idées  viendront  s'ajouter 
aux  anciennes. 

En  effet,  la  plupart  des  inventions  consistent  en  combinaisons  nou- 
velles formées  avec  des  éléments  connus;  or,  plus  il  y  a  d'éléments, 
plus  on  pourra  créer  de  combinaisons,  et  déjà  le  nombre  de  celles  qui 
sont  possibles  peut  être  considéré  comme  infini. 

Enfin,  quant  aux  capitaux,  cet  agent  du  progrès  a,  depuis  une  dou- 
zaine d'années,  visiblement  accru  ses  forces.  Plusieurs  circonstances 
que  nous  n'avons  pas  à  rapporter  ici  y  ont  contribué.  Mais  le  fait  est 
certain.  Espérons  seulement  que  rien  ne  détournera  en  Europe  ces 
capitaux  de  leur  emploi  actuel,  si  ce  n'est  pour  leur  en  donner  un 
autre  plus  avantageux. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  ces  premiers  aperçus  sur  l'exposi- 
tion universelle,  nous  réservant,  dans  un  second  article,  de  passer  en 
revue  les  produits  industriels  exposés  par  les  divers  pays. 

Maurice  Block. 
—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 
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Sommaire.  —  I.  Explosions  fulminantes  des  chaudières  a  vapeur.  Explications 
proposées.  Théorie  de  M.  Boutigiiy  (d'Évreux).  Théorie  de  M.  Amédée  Mangin.  — 
II.  Générateur  de  vapeur  inexplosible  de  M.  Julien  Belleville.  -  III.  Chemin  de  fer 
hydraulique  et  glissant,  de  M.  L.-D.  Girard.  —  IV.  Remarques  sur  la  rage  et  sur 
les  moyens  d'en  arrêter  la  propagation,  par  M.  Renault.  — V.  «  La  liberté  de  la 
mer  »  réclamée  par  M.  Coste.  —  VI.  La  Magie  et  l'Astrologie  dans  l'antiquité  et 
au  moyen  dge,  par  M.  Alfred  Maury. 

I.  —  Lorsqu'on  veut  dresser  un  clieval  ardent,  vigoureux  et  encore  inha- 
bitué au  mors,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  plus  dune  fois,  avant  qu'on  l'ait 
réduit  à  l'obéissance,  il  se  cabre  et  jette  bas  son  cavalier.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  aujourd'hui  de  si  peu.  Dompter  les  chevaux  n'est  plus  qu'un  jeu  puéril 
pour  la  race  audacieuse  qui  a  entrepris  de  dompter  les  éléments  et  les  forces 
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de  la  nature,  de  se  donner  des  serviteurs  tels  que  la  vapeur  et  l'électricité.  La 
première  se  plie  d'ordinaire  à  toutes  nos  volontés  avec  une  docilité  dont  nous 
avons  lieu  d'être  fiers.  Nous  l'attelons,  sur  les  chemins  de  fer,  à  d'interminables 
convois  de  lourdes  voitures;  nous  la  faisons  ramer  —  à  sa  manière  —  sur 
des  navires  énormes  ;  nous  lui  faisons  exécuter  dans  nos  usines,  dans  nos 
chantiers,  dans  nos  manufactures  (un  mot  que,  grâce  à  elle,  il  faudra  bientôt 
rayer  du  dictionnaire),  tous  les  travaux  imaginables,  depuis  les  plus  gros- 
siers jusqu'aux  plus  délicats,  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux  plus  compli- 
qués. Aussi  proclamons-nous  bien  haut  la  complète  soumission  de  cette  puis- 
sance formidable,  en  quoi  nous  nous  flattons  un  peu  plus  qu'il  ne  convient, 
car  le  monstre  n'est  pas  si  bien  dompté  qu'il  ne  se  montre  parfois  récalci- 
trant et  ne  nous  rappelle  par  de  cruelles  leçons  au  sentiment  de  notre  faiblesse. 
Ceux  qui,  les  premiers,  entreprirent  de  soumettre  la  vapeur  à  la  volonté  de 
l'homme,  reconnurent  la  nécessité  de  lui  faire  des  concessions,  de  lui  ménager 
des  issues.  Papin  inventa  la  soupape  à  levier,  à  laquelle  on  a  depuis  ajouté 
des  rondelles  fusibles,  des  flotteurs  d'alarme,  des  manomètres  ;  mais  tous  ces 
engins  sont  impuissants  contre  certains  accès  de  fureur  qui  parfois  s'empa- 
rent du  subtil  fluide  et  lui  font  briser  en  mille  éclats,  avec  une  violence  extraor- 
dinaire, les  chaudières  les  mieux  conditionnées  et  les  mieux  conduites.  Ces 
terribles  accidents,  contre  lesquels  toutes  les  mesures  préventives  sont  de- 
meurées jusqu'à  présent  impuissantes,  sont  connus  sous  le  nom  trop  mérité 
d'explosions  fulminantes  ou  foudroyantes.  Ils  sont  dus,  manifestement,  à  la 
production  soudaine  d'une  immense  quantité  de  vapeurs  douées  d'une  tension 
comparable  à  celle  des  gaz  résultant  de  la  combustion  de  la  poudre  h  canon 
et  à  laquelle  aucune  chaudière  n'est  capable  de  résister.  Mais  quelle  cause 
détermine  cette  formation  si  subite  et  si  abondante  de  vapeur?  A  cette  ques- 
tion plusieurs  physiciens  ont  répondu.  Les  uns  ont  supposé  que  l'électricité 
jouait  un  grand  rôle  dans  les  explosions  fulminantes:  mais  ils  n'ont  pu  don- 
ner aucune  preuve,  ni  théorique  ni  expérimentale,  à  l'appui  de  cette  hypo- 
thèse. D'autres  ont  pensé  —  sans  pouvoir  non  plus  le  démontrer  —  que  l'eau 
étant  décomposée  par  le  fer  sous  l'influence  de  la  chaleur,  son  hydrogène  se 
combinait  sous  la  même  influence  avec  l'oxygène  introduit  dans  la  chaudière, 
et  que  la  détonation  était  l'effet  de  cette  combinaison.  Feu  M.  Jobard  (de 
Bruxelles)  —  le  savant  le  plus  paradoxal  qui  fût  jamais  —  avait  hasardé  — 
comme  il  hasardait  tant  de  choses  —  que  le  mélange  d'hydrogène  et  d'oxygène 
—  qu'il  regardait,  lui  aussi,  comme  la  cause  immédiate  des  explosions  fou- 
droyantes—  provenait,  non  pas  de  l'eau  elle-même,  mais  des  matières  grasses 
dont  elle  pouvait  être  chargée. 

Aucune  de  ces  explications  n'a  paru  satisfaisante  aux  esprits  sérieux  et 
positifs,  et  les  explosions  fulminantes  étaient  encore  une  énigme  pour  les 
ingénieurs  et  les  physiciens,  lorsque  les  belles  recherches  de  M.  Boutigny 
(d'Evreux),  sur  l'état  sphéroïdal  des  corps,  vinrent  placer  la  question  sur  un 
nouveau  terrain.  M.  Dumas  pensa  un  des  premiers  que  ce  curieux  phéno- 
mène pourrait  bien  jouer  un  grand  rôle  dans  les  explosions  de  chaudières  à 
vapeur.  On  lit,  en  efl'et,  dans  son  grand  Traité  de  chimie  (t.  I,  p.  32)  :  «  Le  fait 
de  l'état  sphéroïdal  est  incontestable;  il  doit  mettre  en  garde  contre  les  dan- 
gers que  présenterait  une  chaudière  portée  accidentellement  à  une  tempe- 
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rature  très-élevée,  car  il  pourrait  arriver  qu'elle  cessât  de  fournir  de  la  va- 
peur et  que,  pourtant,  uu  abaissement  de  température  déterminât  l'explo- 
sion; etc.  »  Et  cette  idée,  étayée  d'une  autorité  aussi  imposante,  ne  tarda 
pas  à  faire  son  chemin.  Elle  est  aujourd'hui  généralement  admise;  on  peut 
dire  classique.  Elle  a  été  suriout  soutenue  et  développée  par  M.  Buutiguy,  qui 
en  a  fait  l'objet  de  nombreuses  expériences  et  le  sujet  d'un  chapitre  très- 
éteudu  de  ses  Eludes  sur  les  corps  àl'èlal  sphéroïdal  (i). 

Oa  sait  ea  quoi  consiste  cet  état  singulier.  Un  liquide,  l'eau,  par  exemple, 
projetée  sur  une  surface  métallique  portée  préalablement  à  la  température 
rouge,  ou  même  à  une  température  voisine  du  rouge,  ne  mouille  pas  cette 
surface  ;  il  ne  s'y  étale  pas,  prend  la  forme  d'un  globule  aplati,  animé  d'un 
mouvement  giratoire  rapide,  et  demeure  à  u;ie  température  inférieure  à  son 
point  d'ébuUilion,  jusqu'à  ce  que  la  surface  métallique  vienne  à  se  refroidir. 
Alors  le  contact  se  rétablit,  et  une  ébuUition  violente  se  manifeste  tout  à  coup. 
Or,  d'après  M.  Bouligny,  il  peut  arriver  en  mainte  circonstance  que,  dans  les 
chaudières  à  vapeur  fortement  chauffées,  le  niveau  du  liquide  ayant  baissé  par 
suite  d'une  alimentation  insuffisante,  et  les  parois  se  trouvant  rougies,  l'eau 
qu'on  y  introduit  alors  passe  à  l'état  sphéroïdal.  Elle  y  persiste,  ne  donnant 
presque  pas  de  vapeur,  jusqu'à  ce  qu'un  ralentissement  du  chauffage  lui  per- 
mette de  mouiller  les  parois  et  détermine  la  formation  subite  d'une  énorme 
quantité  de  vapeur,  dont  la  pression  peut  n'être  pas  évaluée  à  moins  de  mille 
atmosphères.  On  conçoit  que  sous  l'eflort  d'une  telle  pression,  la  chaudière 
éclate  inévitablement  avec  une  épouvantable  violence.  L'état  spiiéroïdal  est 
donc  considéré  par  presque  tous  les  physiciens  comme  la  cause  la  plus  pro- 
bable et  la  plus  fréquente  des  explosions  fulminantes  ;  mais  la  science,  à  cet 
égard,  n'a  pas  dit  sou  dernier  mot,  et  le  champ  reste  ouvert  aux  hypothèses 
et  aux  explications. 

Une  intéressante  communication  adressée  récemment  à  l'Académie  des 
sciences  par  M.  Amédée  Mangin,  ingénieur  de  la  marine,  renferme  sur  la 
cause  probable  des  explosions  fulminantes,  des  vues  nouvelles  et  assez 
séduisantes. 

M.  Amédée  Mangin  avait  songé  que  le  passage  de  l'eau  à  l'état  de  vapeur 
pouvait  bien,  de  môme  que  son  passage  à  l'état  de  glace,  ne  pas  dépendre 
exclusivement  de  sa  température.  Sachant  que  l'eau  pure,  privée  d'air  et  à 
l'abri  de  toute  agitation  peut  être  amenée  à  12°  sans  se  solidifier,  il  s'est 
demandé  si  elle  ne  pourrait  pas  aussi,  dans  des  conditions  analogues,  être 
amenée  à  une  température  plus  ou  moins  supérieure  à  son  point  d'ébuUilion, 
sans  que  pourtant  l'ébullition  se  produisît,  puis  sous  l'influence  d'une  cause 
pertubatrice,  se  vaporiser  presque  instantanément,  et,  pour  ainsi  dire,  en 
masse.  Or,  les  expériences  de  MM.  Dufour  (de  Lausanne)  et  Douny  (de  Gand) 
sont  venues  précisément  le  confirmer  dans  celle  présomption.  MM.  Dufour  et 
Douny  ont  démontré,  en  effet,  que  l'eau  peut  être  amenée  à  178°  sans  entrer 
en  ébullilion,  pourvu  qu'elle  soit  |)rivce  d'air,  isolée  du  contact  de  ce  milieu, 
ainsi  que  du  contact  du  vase  qui  la  contient,   et  dans  un  état  complet  de 


(I)  1  vol.  in-8.  Paris,  Victor  Masson,  éditeur. 
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repos;  maisque  rébul!itioû,uneébullilion  violente  se  produit,  dès  qu'une  de  ces 
conditions  vient  à  disparaître.  Tel  est  probablement,  selon  M.  Mangin,  le 
phénomène  auquel  il  faut  attribuer  les  explosions  fulminantes,  lesquelles, 
dit-ii,  «  n'ont  lieu  qu'au  repos,  c'est-à-dire  après  un  temps  d'arrêt  plus  ou 
moins  long,  généralement  au  moment  où  l'on  va  remettre  la  machine  en 
marche,  et  lorsque,  par  son  calme  complet,  le  générateur  ne  fait  en  rien 
pressentir  l'événement.  »  Pendant  ce  repos,  l'alimentation  est  arrêtée,  les 
portes  du  foyer  et  du  cendrier  et  toutes  les  issues  de  la  vapeur  et  de  l'eau 
sont  fermées,  l'activité  du  feu  s'est  ralentie,  l'appareil,  ea  un  mot,  s'est 
endormi.  Qu'une  cause  quelconque,  la  remise  en  marche  notamment,  le 
réveille,  l'eau,  dont  la  température  s'était  élevée  en  même  temps  que  sa  vapo- 
risation s'était  ralentie,  rentre  instantanément  en  ébuUition  et  laisse  dégager 
une  masse  de  vapeur  qui  fait  éclater  la  chaudière. 

Telle  est,  en  résumé,  la  théorie  de  M.  Mangin,  théorie,  je  le  répète,  très- 
séduisanle  et  très-ingénieuse,  mais  qui  ne  laisse  pas  de  donner  prise  à 
quelques  objections.  Et  d'abord,  c'est  sur  l'eau  pure,  si  je  ne  me  trompe,  que 
MM.  Dufour  et  Douny  ont  exécuté  leurs  expériences.  De  même  que  la  pureté 
de  l'eau  est  indispensable  pour  retarder  sa  congélation  en  dépit  du  froid,  ne 
l'est-elle  pas  aussi  pour  retarder  sa  vaporisation  en  dépit  de  la  chaleur.  El 
l'impureté  de  l'eau  qui  alimente  les  chaudières  à  vapeur  ne  serait-elle  pas 
un  préservatif  assuré  contre  la  production  du  phénomène  dont  il  s'agit? 

En  second  lieu,  M.  Dufour  indique,  parmi  les  conditions  nécessaires  pour 
la  réussite  de  son  expérience,  le  non-contact  de  l'eau  avec  la  paroi  du  vase  : 
cela  ne  ressemble- l-il  pas  beaucoup  à  l'éiat  sphéroïdal?  M. Douny,  il  est  vrai, 
pense  que  l'isolement  n'est  pas  indispensable,  mais  il  est  d'accord  avec 
M.  Dufour  pour  affirmer  l'importance  capitale  de  l'immobilité  complète, 
absolue  de  la  masse  liquide.  Celte  immobilité  est-elle  réalisable  dans  les 
chaudières  à  vapeur?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  je  crains  un  peu  que 
M.  Am.  Mangin  ne  se  soit  beaucoup  avancé  en  affirmant  que  les  explosions 
fulminâmes  n'ont  lieu  qu'au  repos.  En  tout  cas,  et  quand  même  l'arrêt  de  la 
machine  suffirait  pour  amener  au  repos  une  masse  d'eau  en  ébullition  l'instant 
d'avant,  cela  ne  pourrait  être  que  dans  les  chaudières  fixes,  et  je  ne  vois  pas 
comment  la  théorie  du  savant  ingénieur  s'appliquerait  à  celle  des  bateaux  à 
vapeur,  où  des  explosions  fulminantes  ont  malheureusement  eu  lieu  très- 
souvent  et  en  pleine  marche  (1). 

En  résumé,  l'explication  proposée  par  M.  Mangin  n'est  pas,  tant  s'en  faut, 
de  celles  que  la  science  doit  dédaigner  de  discuter;  elle  est,  au  contraire,  de 
nature  à  éclairer  les  faits  en  introduisant  dans  la  discussion  un  élément 
nouveau.  Elle  ne  détruit  pas  la  belle  théorie  de  M.  Boutigny  (d'Evreux)  : 
elle  s'y  ajoute.  Le  problème  des  explosions  fulminantes  est  de  ceux  qui  com- 
portent plus  d'une  solution,  et  l'on  peut  fort  bien  admettre  celle  de  M.  Mangin 
pour  certains  cas  donnés,  tout  en  préférant,  pour  d'autres,  celle  de  M.  Bou- 
tigny. L'un  et  l'autre  indiquent  d'ailleurs,  comme  complément  pratique  de 
leurs  théories,  diverses  précautions  à  prendre,  tant  dans  la  construction  que 


(1)  Voy.  les  faits  rapportés  par  M.  Boutigny  (d'Évreux)  dans  le  livre  cité  plus  haut, 
p.  55  et  suiv. 


128  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dans  la  conduite  des  chaudières  à  vapeur,  et  donnent  à  cet  égard,  aux  méca- 
niciens, des  conseils  très-judicieux,  que  ceux-ci  feront  sagement  de  suivre  à 
tout  hasard  ,  en  attendant  qu'on  possède  des  générateurs  de  vapeur  qui 
rendent  ces  précautions  inutiles. 


II,  —  Malheureusement,  il  en  a  été  des  générateurs  incxplosibles  à  peu 
près  comme  des  encres  indélébiles.  D'habiles  chimistes  se  sont  évertués  à 
composer  des  encres  qui  résisteraient,  disaient-ils,  à  tous  les  réactifs — sauf  à 
un  seul,  qu'ils  avaient  négligé.  On  a  construit  aussi  des  chaudières  prétendues 
incxplosibles,  qui  pourtant  éclataient  un  beau  jour  au  grand  désappointement 
de  leurs  inventeurs.  Est-il  donc  impossible  de  produire  de  la  vapeur  dans  une 
chaudière  disposée  de  façon,  je  ne  dis  pas  à  résister  aux  explosions  fulmi- 
nantes ;  —  cela,  il  n'y  faut  point  songer,  —  mais  à  prévenir  ces  explosions, 
ou  du  moins  à  les  rendre  tout  à  fait  improbables?  Il  n'y  a  pas  un  ingénieur 
qui  ne  soit  convaincu  au  contraire  que  ce  résultat  si  désirable  n'a  rien  de  chi- 
mérique en  soi,  et  l'on  peut  ajouter  que  certains  systèmes  en  ont  approché  de 
très-près,  s'ils  ne  l'ont  atteint.  De  ce  nombre  est  le  «générateur  inexplosible  » 
de  M.  J.  Belleville,  de  Dunkerque.  Ce  générateur  consiste  en  deux  tubes  en 
fer  forgé,  horizontaux  et  parallèles,  d'où  partent  plusieurs  autres  tubes  déplus 
petit  diamètre,  d'abord  verticaux,  puis  repliés  plusieurs  fois  sur  eux-mêmes  et 
venant  tous  déboucher,  au-dessus  du  foyer,  dans  un  tube  supérieur  et  hori- 
zontal appelé  collecteur  de  vapeur.  La  grille  du  foyer  est  placée  entre  les  deux 
gros  tubes  inférieurs,  mais  un  peu  au-dessus.  On  introduit  de  l'eau  dans  ces 
deux  tubes,  qui  font,  ûll'on  veut,  l'office  de  bouilleurs.  L'eau  s'élève  toutefois 
aussi  jusqu'à  une  certaine  hauteur  dans  les  tubes  montants  ;  mais  ceux -ci  sont 
en  majeure  partie  remplis  et  parcourus  par  la  vapeur,   sur  laquelle  surtout 
s'exerce  raction  calorifique  du  foyer,  et  qui  peut  atteindre,  sans  inconvénient, 
une  température  et  une  tension  très-élevées.  L'eau  elle-même,  grâce  à  la  dispo- 
sition des  bouilleurs  et  des  tubes  montants,  n'est  chauffée  qu'autant  quil  faut 
pour  déterminer  son  ébullition, c'est-à-dire  à  iOO"  ou  un  peu  au-dessus;  et, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  générateurs,  ce  sont  les  cou- 
ches supérieures  du  liquide  qui  subissent  l'action  la  plus  énergique  du  foyer, 
tandis  que  les  couches  inférieures  la  ressentent  beaucoup  moins.  Ce  n'est  pas 
tout:  le  générateur  est  muni  d'un  appareil  très-ingénieux,  au  moyen  duquel 
il  s'alimente,  pour  ainsi  dire,  aulomatiquemcnt  et  qu'on  peut  régler  avec  une 
grande  facilité,  selon  la  tension  qu'on  veut  obtenir,  de  telle  sorte  que  feau  se 
renouvelle  au  fur  et  à  mesure  de  sa  vaporisation .  Il  s'opère  donc  dans  les  tubes 
un  courant  continuel  d'eau  et  de  vapeur  qui  renouvelle  incessamment  les  sur- 
faces de  chauflé.  On  conroit  aisément  qu'un  tel  générateur,  qui  contient    une 
quantité  relativement  faible    d'eau,  très-divisée  et  toujours   en  mouvement, 
n'offre  point  de  chance  d'accident  sérieux.  Ki  fétal  sphéroïdal  ni  les  phéno- 
mènes admis  par  M.   Am.  Mangin  ne  semblent  pouvoir   s'y   produire.  Les 
bouilleurs  ne  rougissent  jamais,  et  quant  aux  tubes  montants,  lorsqu'on  veut 
TTiarchcr  à  très-haute  pression,  avec  de  la  vapeur  sèche  et  surchauffée,  on  peut 
les  pojter  au  rouge  sans  inconvénient.  La  rupture,  liès-peu  probable,  de  fuii 
d'eux  n'aurait  d'autre  effet  qu'une  simple  fuite;  la  vapeur  s'en  irait  alors  par 
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la  cheminée,  et  ce  qui  pourrait  arriver  de  pis,  ce  serait  que  la  machine 
s'arrêtât. 

Je  n'insiste  pas,  faute  d'espace,  sur  les  autres  avantages  que  présentent, 
sous  le  rapport  de  l'économie  de  combustible,  de  la  force  développée,  de  la  fa- 
cilité d'installation  et  de  réparation,  les  appareils  de  M.  J.  Belleville.  Ils  ont 
été  adaptés  surtout  avec  succès  aux  machines  de  bateaux  à  vapeur,  et  des 
expériences  faites  il  y  a  quelques  mois,  à  bord  de  l'aviso  de  l'Élat  V Argus, 
ont  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Les  générateurs  marins  de  M.  J. 
Belleville  sont  construits  de  façon  à  ne  consommer  que  de  l'eau  distillée,  puisée 
dans  leur  propre  condenseur.  Les  générateurs  destinés  à  l'industrie  emploient 
de  l'eau  ordinaire.  Une  disposition  fort  simple  permet  de  les  vider,  de  les  net- 
toyer, de  renouveler  les  tubes  toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et 
cela  en  très-peu  de  temps. 


liï. —  Un  autre  moyen  plus  sûr  encore  d'éviter  les  explosions  de  chaudières 
consisterait  à  supprimer  tout  net  l'emploi  de  la  vapeur.  C'est  de  quoi  certaines 
gens  s'occupent  tout  de  bon,  quelques-uns  même  avec  une  persévérance  qu'on 
regrette  de  ne  pas  voir  dépensée  d'une  façon  plus  heureuse.  De  ce  nombre  est 
M.  L.-D.  Girard,  qui  a  plusieurs  fois,  depuis  une  quinzaine  d'années, entretenu 
de  ses  idées  l'Académie  des  sciences,  et  a  adressé  encore  à  l'illustre  compagnie, 
il  y  a  peu  de  jours,  un  mémoire  contenant  l'exposé  des  dispositions  fort  ingé- 
nieuses par  lesquelles  il  a,  dit-il,  complété  son  système.  Ce  système,  hàtons- 
nous  de  le  dire,  ne  s'attaque  qu'à  une  seule  des  applications  de  la  vapeur  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  la  moins  importante,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  moins  que 
de  l'expulser  des  chemins  de  fer.  D'autres  inventeurs  ont  proposé,  il  y  a  déjà 
longtemps,  d'en  délivrer  les  navires;  non  en  revenant  purement  et  simple- 
ment aux  voiles,  que  bien  des  marins  préfèrent  encore  aux  roues  et  aux  hé- 
lices (1),  mais  en  munissant  les  navires  de  pompes  qui  aspireraient  Teau  à 
l'avant  pour  la  refouler  à  l'arrière  et  pousser,  par  ce  refoulement,  le  navire  en 
avant.  C'est  aussi  au  moyen  de  l'eau,  mais  de  l'eau  froide,  que  M.  L.-D.  Girard 
voudrait  faire  marcher  les  convois  sur  les  chemins  de  fer.  Pour  cela,  il  pro- 
pose de  fixer,  sous  les  vagons,  deux  séries  rectiligues  d'aubes  courbes,  — 
l'une  pour  la  marche  en  avant,  l'autre  pour  la  marche  en  arrière,  —  et  de  di- 
riger, sur  la  face  concave  de  ces  aubes,  de  puissants  jets  d'eau  fournis  par  des 
distributeurs  fixés  sur  un  gros  tuyau  de  fonte  régnant  le  long  de  la  voie,  en- 
terré et  mis  en  communication  avec  des  pompes  d'une  puissance  respectable. 
Ces  pompes  elles-mêmes  seraient  mues,  soit  par  des  chutes  d'eau,  soit  par  des 
machines  à  vapeur  fixes,  établies  de  distance  en  distance.  Dans  le  principe, 
M.  L.-D.  Girard  n'avait  pas  vu  d'inconvénient  à  ce  que  les  vagons  continuas- 
sent d'être  portés  sur  des  roues  comme  celles  que  nous  leur  connaissons.  Mais 
il  trouve  maintenant  préférable  de  faire  disparaître  et  les  roues  et  leurs  acces- 
soires: essieux,  boîtes  à  graisse,  ressorts  de  suspension,  — et  de  transformer 
les  vagons  en  de  véritables  traîneaux.   Les  vagons   seraient  donc  désormais 


(1)  <■  Nos  navires  avaient  des  alks,  disait  l'un  d'ei;x  à  ce  propos  :  cela  vaut  mieux 
que  des  jambes  et  des  nageoires.  " 

2'  sÉuiE.  T.  XXXV.  —  io  juillet  1862.  9 


180  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

munis  de  patins  qui  glisseraient  sur  les  rails  comme  ceux  des  traîneaux  ordi- 
naires glissent  sur  la  glace.  Pour  prévenir  l'usure  et  le  dégagement  de  chaleur 
produits  par  le  frottement,  les  patins  seraient  creux,  et  de  l'eau,  introduite 
dans  leur  concavité,  s'interposerait  entre  leur  circonférence  et  la  surface  du 
rail,  en  exerçant  une  pression  qui  empêcherait  non-seulement  l'usure,  mais 
encore  le  simple  contact  des  deux  corps  métalliques.  L'adoption  du  «  chemin 
de  fer  hydraulique  et  glissant  »  assurerait  aux  voyageurs,  selon  M.  L.-D. 
Girard,  une  sécurité  parfaite;  les  compagnies  aussi  n'auraient  qu'à  s'en  ap- 
plaudir, et  ce  système  deviendrait  un  bienfait  pour  les  villes  et  pour  les  champs 
situés  sur  le  parcours  du  rail-way.  En  effet,  l'eau  ayant  servi  à  la  propulsion 
des  trains  serait  recueillie  dans  les  fossés  creusés  le  long  de  la  voie,  et  on  l'em- 
ploierait aux  irrigations;  il  serait  fait  des  distributions  générales  d'eau  à  haute 
pression.,  dans  toutes  les  localités  avoisinantes:  «Opérations très-avantageuses 
pour  les  villes,  auxquelles  elles  épargneraient  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  de  machines  spéciales.  »  —  Avis  aux  municipalités  des  villes 
qui  seraient  en  train  de  méditer  quelque  projet  analogue  à  celui  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine:  qu'elles  patientent  jusqu'à  la  réalisation  du  projet  de  M.  L.-D. 
Girard,  —  et  qu'elles  boivent,  en  attendant,  l'eau  que  la  nature  a  mise  à  leur 
disposition. 

Les  mémoires  successifs  contenant  l'exposé  de  ce  projet  ont  été  accueillis 
avec  bienveillance  par  l'Académie  des  sciences,  qui  a  autorisé  encore  l'inser- 
tion d'un  extrait  delà  dernière  communication  de  M.  Girard,  dans  le  compte- 
rendu  de  la  séance  du  28  avril  dernier.  L'Empereur  a,  en  outre,  fourni  à 
M.  Girard  les  moyens  de  construire  un  rail-way  hydraulique  de  40  mètres 
de  longueur.  Qu'on  dise,  après  cela,  que  les  princes  et  les  compagnies 
savantes  sont  hostiles  aux  inventions  nouvelles! 


IV.  —  Je  me  suis  permis  naguère,  dans  cette  Revue(l),  d'accuser  la  taxe 
municipale  sur  les  chiens  de  n'atteindre  nullement  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé en  l'établissant,  cl  qui  était,  disait-on,  non  un  but  fiscal,  mais  un  but 
d'hygiène  et  de  sécurité  publiques.  Un  savant  des  plus  compétents  en  pareille 
matière,  M.  Renault,  a  présenté  à  l'Académie  des  sciences,  dans  la  séance  du 
21  avril  dernier,  des  observations  basées  sur  des  faits  incontestables  et  qui 
démontrent  pleinement  la  complète  inefficacité  de  cette  taxe.  Premièrement, 
les  relevés  de  l'administration  établissent  que  le  chiffre  de  la  population 
canine  de  Paris,  qui  était  de  60,000  avant  l'établissement  de  l'impôt,  après 
avoir  éprouvé  au  début  une  notable  diminution,  est  remonté  maintenant  à 
54,000.  Quant  au  nombre  des  chiens  errants,  s'il  a  diminué  dans  une  plus 
forte  proportion,  c'est  moins  grâce  à  l'impôt  que  par  suite  delà  plus  grande 
sévérité  déiiloyée  par  la  police  contre  ces  vagabonds  quadrupèdes.  Encore, 
cette  sévérité,  qui  s'accroît  par  moments  outre  mesure,  et  quelquefois  assez 
mal  à  propos  à  répocpie  des  chaleurs,  —  qu'on  s'obstine  à  regarder  comme  la 
cause  principale  du  développement  de  la  rage,  —  ne  tarde-t-elle  pas  à  se 
ralentir  dès  que  la  température   s'abaisse,  pour  sommeiller  pendant  la  plus 


(1)  Journal  des  Économistes  de  novembre  1860. 
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grande  partie  de  Tannée.  Quant  au  nombre  des  cas  de  rage,  loin  d'avoir 
diminué,  il  se  serait,  au  contraire,  accru,  dans  ces  dernières  années,  et  la 
taxe  n'aurait  abouti  qu'à  rendre  plus  fréquents  les  terribles  accidents  dont 
elle  devait  nous  préserver.  Que  faire  donc?  abolir  la  taxe?  M,  Renault  n'a 
garde  de  le  proposer.  Il  faut  selon  lui  :  1"  museler  les  chiens  sérieusement  et 
toujours;  2°  occire  impitoyablement  ceux  chez  lesquels  on  aperçoit  le  moin- 
dre symptôme  de  rage. 

A  Berlin,  dit-il,  où  l'impôt  sur  les  chiens  fut  établi  dès  1829,  les  cas  de 
rage  s'étaient  aussi  multipliés  depuis  lors,  d'année  en  année,  avec  une 
effrayante  rapidité,  jusqu'en  18o7,  oii  le  musellement  général  fut  ordonné. 
A  partir  de  cette  année  et  grâce  à  l'incessante  vigilance  de  la  police,  aucun 
cas  de  rage  n'aurait  été  constaté.  M.  Renault  pense  qu'à  Paris  la  môme  vigi- 
lance aurait  les  mêmes  effets.  Voilà  pour  la  première  mesure  Quant  à  la 
seconde,  le  savant  professeur  a  annoncé  qu'il  en  fera  le  sujet  d'une  prochaine 
communication.  Sans  doute ,  ce  nouveau  mémoire  fera  connaître  les 
symptômes  précurseurs  de  la  rage,  et  par  conséquent,  les  circonstances  où  il 
devient  nécessaire  de  tuer  l'animal  qui  en  est  menacé;  il  rectifiera  aussi  les 
erreurs  si  fâcheuses  et  malheureusement  si  répandues,  sur  les  causes  présu- 
mées de  ce  mal  mystérieux,  qui  ne  pardonne  pas,  et  que  la  science  parvien- 
drait peut-être  plus  aisément  à  prévenir  qu'à  guérir.  Ce  sera  là  un  travail 
vraiment  utile  que  l'auteur  fera  bien  de  publier,  et  que  l'administration, 
de  son  côté,  devrait  répandre  le  plus  possible,  afin  que  chacun  en  pût  faire 
son  profit. 


V. — Dans  la  môme  séance,  M.  Coste  a  entretenu  pendant  quelques  instants 
l'Académie,  avec  la  solennité  convenable  à  un  si  grand  sujet,  de  la  libcrlé  de 
la  mer.  M.  Coste  appelle  de  ce  nom  pompeux  le  droit  qu'il  réclame,  pour  les 
riverains  de  l'Océan,  de  créer  dans  les  anses  qui  dentellent  nos  côtes,  des 
viviers  où  les  millions  de  petits  poissons  qui  éclosent  chaque  année  dans  ces 
régions  seraient  parqués,  mis  à  l'abri  des  causes  de  destruction,  et  pourraient 
«  devenir  grands  ;  »  après  quoi  ils  serviraient  à  repeupler  la  mer.  Cela,  sans 
contredit,  vaudrait  infiniment  mieux  que  de  détruire  comme  on  le  fait 
aujourd'hui,  pour  un  minime  profit,  un  nombre  incalculable  de  turbots,  de 
soles  et  d'autres  excellents  poissons,  qui  fourmillent  sur  les  côtes  à  l'état 
d'alevin.  Près  de  Saint-Vaast,  par  exemple,  sur  une  étendue  d'une  dizaine  de 
lieues,  ces  poissons,  encore  tout  petits,  s'accumulent  en  une  telle  profusion 
pendant  l'été,  que  M.  Coste  croit  pouvoir  évaluer  à  200  millions  le  nombre  de 
ceux  que  les  pêcheurs  de  crevettes  grises  y  ramassent  en  une  saison  et  qu'ils 
vendent  à  bas  prix  comme  fretin.  C'est  là  évidemment,  selon  l'expression  de 
M.  Coste,  «  une  pépinière  féconde,  capable  de  peupler  toute  la  Manche,  et  qui 
pourrait  devenir  une  source  de  véritable  richesse,  «  si  ces  jeunes  générations, 
au  lieu  d'être  ravagées  en  germe  sur  la  plage,  descendaient  dans  les  vallées 
sous-marines,  pour  s'y  transformer  en  troupeaux  de  grande  taille;  si  ce  jeune 
bétail  aquatique,  conduit  par  les  soins  de  l'industrie,  allait  approvisionner  des 
réservoirs  organisés  dans  l'intérieur  des  terres  et  communiquant  avec  la  mer 
au  moyen  d'écluses  convenablement  ménagées.  »  Cette  fois,  on  pardonnera  au 
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savant  naturaliste  l'emphase  de  son  style,  en  faveur  de  la  thèse  vraiment 
sensée,  vraiment  économique,  qu'il  a  soutenue  avec  l'enthousiasme  d'un  apôtre. 
On  sera  d'autant  plus  disposé  à  l'applaudir,  qu'il  ne  compte  point  s'en  tenir 
aux  paroles  ;  il  se  propose  de  créer  bientôt  à  Saint-Vaast  même,  une  sorte  de 
ferme-modèle  pour  la  «  culture  de  la  mer.  >•  M.  Coste  réclame  aussi  avec  insis- 
tance une  réforme  dans  la  législation  qui  régit  actuellement  la  pèche  côtière. 
La  surveillance  et  les  restrictions  imposées  à  cette  industrie  ne  sont  pas 
seulemenlvexaloires,  selon  lui,  pour  ceux  qui  l'exercent  :  elles  sont  encore  con- 
traires aux  intérêts  de  la  consommation.  Une  surveillance  d'un  autre  genre,  mais 
qui  serait  mieux  exercée  sur  les  plages  mêmes  qu'en  ])loincmer,  lui  paraît,  en 
revanche,  nécessaire  pour  arrêter  le  dépeuplement  du  littoral  et  assurer  la 
conservation  et  le  développement  de  cette  multitude  innombrable  de  poissons 
qui  disparaissent  chaque  année,  au  grand  détriment  de  la  richesse  publique. 

VI.  —  C'est  une  étude  curieuse  et  instructive  que  celle  des  croyances 
absurdes,  des  pratiques  odieuses  ou  ridicules  qui  ont,  à  toutes  les  époques, 
infecté  les  mœurs,  entretenu  l'ignorance  et  abusé  la  crédulité  des  masses,  et 
trop  souvent  égaré  les  meilleures  intelligences.  On  se  sent  attristé  lorsqu'on 
songe  qu'aujourd'hui  môme,  si  fiers  que  nous  soyons  des  progrès  accomplis, 
des  connaissances  positives  laborieusement  acquises,  des  vraies  clartés  répan- 
dues par  la  science  sur  tant  d'obscurs  problèmes,  nous  sommes  loin  encore  de 
pouvoir  nous  dire  entièrement  affranchis  de  la  tyrannie  des  cliinières.  Mais  il 
est  consolant  de  voir  la  science  poursuivre  son  œuvre  libératrice  et  nous  mon- 
trer d'une  main  le  sol  jonché  derrière  elle  des  ruines  de  nos  erreurs,  de 
l'autre  la  vérité  radieuse  planant  sur  l'avenir. 

Suivre  pas  à  pas  l'esprit  humain  dans  la  marche  lente  et  pénible  qui,  des 
ténèbres  des  superstitions  antiques,  la  conduit  aux  conquêtes  fécondes  de  la 
science  moderne,  telle  est  la  lâche  que  M.  Alfred  Maury  ^de  l'Institut)  s'est 
proposée  dans  son  excellent  livre  :  La  Magie  et  l' Astrologie  dans  l'antiquité  et 
au  moyen  âge  (1).  M.  A.  Maury  possédait  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
écrire  sur  ce  sujet  un  excellent  livre,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Grâce  h  son  éton- 
nant savoir,  à  sa  longue  patience  d'investigation,  à  son  jugement  sûr  et  droit, 
à  son  esprit  sagement  mais  fermement  philosophique,  il  a  pu  débrouiller  ce 
triste  chaos  des  aberrations  humaines,  tirer  de  la  poussière  du  passé  bien 
des  faits  demeurés  inconnus,  et  expliquer  bien  des  prodiges  dont  le  caractère 
merveilleux  s'évanouit  devant  le  flambeau  de  la  raison.  Rien  n'est  plus  sain  pour 
l'esprit  que  la  lecture  de  ce  livre,  et  si,  une  fois  engagé  dans  de  telles  recher- 
ches, M.  Maury  les  a  poussées  un  peu  au  delà  des  limites  qu'il  s'était  tracées  ; 
si,  franchissant  la  ligue  imaginaire  qui  sépare.lc  moyen  âge  des  temps  mo- 
dernes, il  a  suivi  jusqu'à  nos  jours  l'évolution  décroissante  des  croyances  et 
des  pratiques  surnaturelles,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  étonner  ni 
de  l'en  blâmer.  C'est  le  cas  de  dire,  en  paraphrasant  un  proverbe  connu  : 
«  Richesse  n'est  pas  vice.  » 

Arthur  Mangin. 


(1)  1  vol.  gnuid  in-18.   Paris.   Liltrairio  acadi^niiqnc  de  Didier  et  (>,  3î>,  (|uai  dos 
Aueustins. 
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Pétâtion    relative    à   l'nniforniité   des   mesures 
et  des  inounaies 

ADRESSÉE  AU  SÉNAT  PAR  M.  LÉON,  ingénieur  Cil  ckcf  des  fouls  et  chaussées 


Cette  pétition  a  été  l'objet  d'un  rapport  inséré  au  Moniteur  du 
5  juin  dernier  ;  mais  comme  elle  n'a  été  analysée  que  très-sommai- 
rement par  le  rapporteur,  nous  en  donnons  ici  le  texte. 

L  —  Avantages  de  l'uniformité  des  mesures,  et  surtout  des  monnaies.  —  Tout 
le  monde  reconnaît  que  runiformilc  des  mesures  serait  très-utile  au  commerce, 
qu'elle  simplifierait  les  transactions  et  faciliterait  à  un  haut  degré  les  relations 
internationales.  Jusqu'ici,  cependant,  aucune  tentative  bien  sérieuse  n'a  été 
faite  pour  établir  cette  uniformité.  Tant  qu'on  l'envisage  théoriquement  et  qu'on 
se  borne  à  signaler  les  avantages  qu'elle  produirait,  on  ne  trouve  point  de 
contradicteurs;  mais,  quand  il  s'agit  de  la  mettre  en  pratique,  personne  ne 
veut  renoncer  à  ses  habitudes.  La  France  a  pu  espérer  un  moment  que  le 
système  métrique  et  décimal,  le  plus  rationnel  assurément  des  systèmes  connus, 
serait  adopté  par  les  autres  nations.  Peut-être  n'a-t-elle  pas,  dans  l'origine, 
employé  les  meilleurs  moyens  pour  concilier  les  esprits  et  se  ménager  l'adhé- 
sion générale  ;  peut-être  même  ne  doit-on  pas  se  flatter  d'obtenir  cette  adhésion 
tout  d'un  coup.  Il  est  fori  douteux  que  nous  trouvions  aucun  grand  peuple  dis- 
posé à  sacrifier  d'emblée  l'ensemble  de  ses  mesures  anciennes,  pour  y  substi- 
tuer nos  mesures  nouvelles.  Des  réformes  graduelles  auraient  probablement 
plus  de  chances  de  succès  ;  et  si  l'uniformité  complète  ne  peut  pas  être  réalisée 
immédiatement,  il  semble  qu'on  devrait  s'attacher  d'abord  à  l'uniformité  des 
monnaies.  De  toutes  les  mesures,  en  effet,  la  monnaie  est  celle  dont  on  fait  le 
plus  d'usage;  elle  sert  à  tous  les  instants,  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  il  est  donc  bien  plus  facile  de  faire  comprendre  aux 
masses  l'utilité  d'une  monnaie  commune  que  celle  d'une  autre  mesure  commune, 
quelle  qu'elle  soit.  Depuis  quelques  années  surtout ,  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication,  la  facilité  et  la  rapidité  des  transports  ont  accru,  dans 
une  énorme  proportion,  le  nombre  des  voyageurs.  Sur  certains  de  nos  chemins 
de  fer,  les  relevés  de  la  circulation  constatent  que  ce  nombre  a  décuplé  depuis 
l'ouverture  de  la  ligne.  Je  ne  connais  pas  d'observations  statistiques  particu- 
lièrement applicables  aux  voyageurs  internationaux  ,  mais  il  est  probable 
qu'elles  donneraient  des  résultats  peu  différents.   Voilà  donc  un  nombre  très- 


134  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

considérable  et  toujours  croissant  de  personnes  qui  auraient  le  plus  grand 
intérêt  à  rétablissement  d'une  monnaie  commune  à  toutes  les  nations.  La 
diversité  des  monnaies  est  pour  les  voyageurs  une  source  continuelle  d'em- 
barras et  de  dommage.  On  a  souvent  raconté  l'expérience  faite  par  un  de  nos 
compatriotes,  qui,  en  sortant  de  France,  échangeait  une  pièce  de  vingt  francs 
contre  de  la  monnaie  du  pays  dans  lequel  il  allait  entrer;  puis,  à  la  frontière 
suivante,  procédait  à  un  nouvel  échange  pour  remplacer  la  pi-emière  monnaie 
reçue  par  celle  du  second  pays  dont  il  atteignait  le  territoire;  continuant  la 
même  opération,  de  frontière  en  frontière,  le  voyageur  rentrait  en  France  après 
avoir  parcouru  l'Italie  et  rAUemagne,  et,  en  échangeant  une  dernière  fois  la 
monnaie  qui  avait  subi  tant  de  transformations,  il  trouvait  sa  pièce  de  vingt 
francs  réduite  à  moins  de  cinq  francs.  Je  ne  sais  si  l'anecdote  est  bien  authen- 
tique, mais  elle  représente  les  faits.  Et  il  importe  de  remarquer  que  le  voya- 
geur n'est  pas  seul  à  éprouver  les  inconvénients  de  la  diversité  des  monnaies  ; 
ces  inconvénients  sont  plus  ou  moins  sentis  par  toutes  les  personnes  avec  les- 
quelles il  entre  en  contact,  voituriers,  hôteliers,  marchands,  etc.  Il  semble 
donc  que  tout  le  monde  est  en  état  de  comprendre  combien  l'uniformité  des 
monnaies  serait  désirable,  et  que  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  pour 
établir  celte  uniformité  trouveraient  partout  une  majorité  de  gens  disposés  à 
les  favoriser.  Puisqu'il  n'est  guère  permis  de  compter  sur  l'accomplissement 
simultané  de  toutes  les  réformes,  puisqu'on  devra  se  résigner  à  suivre  un 
ordre  quelconque,  c'est  par  les  monnaies  qu'il  est  naturel  de  commencer,  car 
c'est  là  qu'il  y  a  en  même  temps  le  plus  d'urgence  et  le  plus  de  chances  de 
succès. 

II.  —  Choix  à  faire  entre  les  deux  méiaxix  monétaires.  —  Un  seul  doit  servir 
d'étalon.  —  La  première  chose  à  faire,  pour  arriver  à  l'établissement  d'une 
monnaie  universelle,  c'est  de  déterminer  si  cette  monnaie  serad'or  oud'argent. 
Il  est  très-facile  de  voir  qu'on  ne  peut  pas  employer  simultanément  les  deux 
métaux  et  leur  conserver  à  tous  deux  le  caractère  de  monnaie  normale,  comme 
cela  se  pratique  maintenant  en  France;  on  ne  le  peut  pas,  parce  que  le  rapport 
entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  n'est,  ni  le  môme  partout,  ni  cons- 
tant dans  un  même  pays.  Ce  rapport  a  été  fixé  chez  nous  par  la  loi  du  7  ger- 
minal an  XI,  dans  la  supposition  qu'un  poids  donné  d'or  valait  15  fois  1/2  le 
môme  poids  d'argent;  mais,  en  réalité,  il  a  varié  entre  15  et  16  depuis  l'an  xi 
seulement,  et  si  l'on  remonte  plus  haut,  on  trouve  qu'il  a  subi  à  diverses 
époques  des  variations  bien  plus  étendues.  Nous  avons  pu,  au  reste,  apprécier 
les  conséquences  de  ces  variations,  môme  dans  les  limites  étroites  où  elles  se 
sont  renfermées  depuis  l'an  xi  ;  nous  avons  vu  qu'en  dépit  du  rapport  fictif 
ad'mis  par  la  loi,  un  seul  des  deux  métaux  dominait  dans  la  circulation  et  que 
le  plus  déprécié  faisait  toujours  disparaître  l'autre.  Tant  quelerai)portest  resté 
au-dessus  de  15  1/5,  l'or  ne  se  montrait  pas; quand  le  rapport  est  descendu  au- 
dessous,  c'est  l'argent  qui  s'est  raréfié;  et  si  la  différence  entre  le  rapport  légal 
et  le  rapport  réel  devenait  plus  grande,  le  mal  pourrait  s'aggraver  au  point 
d'ôler  toute  sécurité  aux  transactions,  car  la  faculté  laissée  au  déi)ileur  de 
s'acquitter  avec  le  métal  le  plus  déprécié  ferait  peser  sur  le  créancier  des 
chances  de  perte  qui  resteraient  indéterminées  jusqu'au  jour  du  payement.  Il 
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est  donc  indispensable  de  choisir  un  des  deux  métaux  comme  étalon  unique 
et  de  donner  à  ce  métal  seul  le  caractère  de  monnaie  normale,  en  réduisant 
l'autre  métal  au  rôle  de  simple  marchandise,  ou  tout  au  plus  de  monnaie 
auxiliaire.  C'est  ce  qu'ont  fait  déjà  plusieurs  nations.  Les  Anglais  ont  pris  l'or 
pour  étalon,  n'admettant  guère  les  pièces  d'argent  que  comme  appoint  et  ne 
leur  attribuant  cours  légal  que  jusqu'à  concurrence  de  quarante  schellings.Ea 
Hollande,  au  contraire,  l'argent  seul  constitue  la  monnaie  normale;  en  Alle- 
magne également.  L'or  cependant  est  admis  à  circuler  comme  monnaie  dans  les 
États  de  la  Confédération  germanique  ,  mais  il  ne  parait  pas  que  les  pièces  de 
ce  métal  aient  un  cours  obligatoire;  en  sorte  qu'on  en  fait  peu  d'usage,  et  que 
l'or  rentre  à  peu  près  dans  la  catégorie  des  marchandises  ordinaires. 

IIL  —  Motifs  qui  pourront  faire  donner  la  préférence  à  l'or. —  Les  avantages 
et  les  inconvénients  comparés  des  deux  métaux  ont  été  discutés  dans  de  nom- 
breux écrits,  et  les  hommes  les  plus  compétents  se  sont  divisés  sur  la  question 
de  savoir  auquel  des  deux  il  convenait  de  donner  la  préférence.  La  diversité 
d'opinions  se  comprend  ici  d'autant  mieux  que  chaque  partie  peut  invoquer  en 
sa  faveur  l'autorité  de  l'expérience.  Ainsi,  nous  voyons  les  Anglais,  nation 
éminemment  pratique,  se  tenir  à  l'étalon  d'or,  tandis  que  les  Hollandais,  nation 
non  moins  pratique,  adoptent  exclusivement  la  monnaie  d'argent.  L'hésitation, 
en  pareil  cas,  est  donc  bien  permise.  Néanmoins,  si  nous  avions  voulu  garder 
l'étalon  d'argent  (je  dis  garder,  parce  que  l'argent  est  l'étalon  légal  reconnu 
par  la  loi  de  l'an  xi),  nous  aurions  dû  prendre  plus  tôt  des  mesures  pour  ar- 
rêter ou  ralentir  l'invasion  de  l'or  et  pour  retenir  chez  nous  la  monnaie  d'ar- 
gent. Depuis  douze  ans  il  a  été  introduit  en  France  une  énorme  quantité  d'or. 
La  monnaie  en  a  frappé  pour  plus  de  quatre  milliards  (1).  C'estlà  un  précédent 
qui  nous  lie  et  ne  nous  permet  guère  désormais  d'attribuer  à  l'argent  seul  le 
caractère  de  monnaie  normale,  en  démonétisant  l'or  ou  le  réduisant  à  un  rôle 
secondaire.  Il  est,  d'ailleurs,  plus  facile  (comme  l'exemple  de  l'Angleterre  le 
prouve)  de  faire  de  l'argent  une  monnaie  auxiliaire  de  l'or,  que  de  faire  de  l'or 
une  monnaie  auxiliaire  de  l'argent.  Les  essais  de  l'Allemagne  dans  ce  dernier 
sens  n'ont  rien  de  concluant  jusqu'ici.  Enfin,  considération  capitale,  les  deux 
plus  grands  peuples  commerçants  avec  lesquels  nous  ayons  à  traiter,  l'Angle- 
terre et  les  États  de  l'Amérique  du  Nord,  se  servent  presque  exclusivement  de 
monnaie  dor  et  ne  renonceront  pas  à  l'étalon  d'or,  par  la  très-bonne  raison 
qu'étant  producteurs  et  marchands  d'or  ils  ne  veulent  pas  déprécier  leur  mar- 
chandise. Or,  pour  arriver  à  une  solution  dans  la  question  de  la  commu- 
nauté des  monnaies,  comme  dans  presque  toutes  les  questions  de  quelque  im- 
portance, c'est  avec  l'Angleterre  surtout  que  nous  avons  besoin  de  nous 
entendre.  Il  est  donc  très-probable  que,  tôt  ou  tard,  l'étalon  d'or  finira  par 
prévaloir  {2). 


(l)  Voy.  le  relevé  donné  dans  YAnniuiire  du  bureau  des  longitudes  (année  186^, 
page  99). 

(i)  Je  n'entends  nuilement  désavouei-  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  des  avantages  de 
rétalon  d'argent;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  nous  glissons  sur  une 
pente  qui  nous  conduit  à  l'étalon  d'or. 
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IV.  —  Si  l'on  prend  l'or  pour  étalon,  le  gramme  d'or  deviendra  l'unité  mo- 
nétaire la  plus  convenable.  —  Si  l'or  est  adopté  partout  comme  étalon,  et  si 
l'on  s'accorde  pour  faire  de  ce  métal  la  monnaie  universelle,  il  restera  encore 
à  savoir  quel  poids  d'or  ou  prendra  pour  unité  commune.  Ici  le  franc  est  né- 
cessairement hors  de  cause  et  nous  ne  pouvons  pas  songer  à  le  proposer,  car 
le  franc  est  une  pièce  d'argent.  La  loi  de  l'an  xi  suppose,  à  la  vérité,  que  le 
franc  de  cinq  grammes  d'argent  a  pour  équivalent  en  or  un  poids  de  10/31  de 
gramme;  mais  ce  n'est  là  qu'une  évaluation  basée  sur  le  cours  de  l'or  en 
l'an  XI,  et  qui  ne  peut  pas  être  considérée  comme  invariable.  Jamais,  d'ail- 
leurs, les  nations  étrangères  ne  consentiraient  à  prendre  pour  unité  de  mesure 
un  poids  de  10/31  de  gramme  d'or,  et  nous-mêmes  nous  sortirions  des  condi- 
tions générales  de  notre  système  métrique,  en  donnant  pour  point  de  départ  à 
l'échelle  des  valeurs  monétaires  une  fraction  de  poids  qui  n'est  pas  décimale. 
L'unité  monétaire  la  plus  rationnelle,  celle  qu'il  semblerait  le  plus  naturel 
d'adopter,  ce  serait  le  gramme  d'or  lui-même.  Les  pièces  de  monnaie  seraient 
alors  tout  uniment  désignées  par  le  nombre  de  jirrtmwt's  qu'elles  contiendraient, 
simplification  qui  suffirait  pour  rectifier  bien  des  idées  fausses  sur  la  valeur 
des  monnaies  et  pourrait  prévenir  bien  des  erreurs  ou  bien  des  fautes.  Les 
monnaies  ne  sont,  en  effet,  que  des  poids  déterminés  de  métal,  et  il  n'y  a  au- 
cune bonne  raison  pour  les  désigner  autrement  que  par  leur  poids.  On  ren- 
drait ainsi  beaucoup  plus  difficile  les  altérations  du  genre  de  celles  qui  ont  été 
pratiquées  à  une  autre  époque  et  qui  consistaient  à  diminuer  le  poids  d'or  ou 
d'argent  contenu  dans  les  pièces  de  monnaie,  tout  en  leur  laissant  le  môme 
nom.  Le  gramme  d'or  ne  rencontrerait  probablement  pas,  de  la  part  des 
autres  nations,  autant  d'objections  qu'elles  en  ont  faites  contre  le  franc.  La 
principale  de  ces  objections  était  le  peu  de  valeur  de  la  pièce  ;  presque  par- 
tout, l'unité  de  mesure  (florin,  thaler,  rouble,  dollar,  livre  sterling)  est  beau- 
coup plus  forte  que  le  franc;  mais  le  gramme  d'or,  qui  représente,  au  cours 
actuel  du  métal,  une  valeur  d'un  peu  plus  de  trois  francs  (1),  se  rapproche 
autant  qu'on  peut  le  désirer  des  types  les  plus  répandus  ;  il  tient  à  peu  près  le 
milieu  entre  ces  divers  types,  la  livre  sterling  exceptée,  et  celle-ci  est  trop  au- 
dessus  des  autres  mesures  de  valeur  pour  qu'on  ne  l'écarté  pas.  Sans  doute  la 
substitution  du  gramme  d'or  au  franc  froisserait  assez  vivement  les  habitudes 
de  nos  populations;  mais  si  personne  ne  veut  rien  sacrifier  de  ses  habitudes,  il 
est  parfaitement  clair  qu'on  n'arrivera  jamais  à  la  communauté  des  mesures. 
Pour  que  le  sacrifice  soit  accepté  par  tous,  il  faut  qu'il  soit  à  peu  près  égal  pour 
tous.  N'oublions  donc  pas  que  si  nos  concitoyens  éprouvent  de  la  répugnance 
à  renoncer  au  franc,  les  autres  peuples  ne  répugnent  pas  moins  à  renoncer  au 
florin,  au  thaler,  au  rouble,  ou  à  la  livre  sterling.  Le  changement  d'unité  sera 
même  moins  pénible  chez  nous  que  chez  eux,  car  nous  resterons  dans  les  con- 
ditions du  système  métrique,  et  le  rapport  entre  l'ancienne  unité  et  la  nou- 
velle pourra  être  formulé  très -simplement.  La  loi  de  l'an  xi  avait  fixé  la 
valeur  du  gramme  d'or  à  3  fr.  10;  mais  cetle  valeur  a  un  peu  diminué  de- 
puis et  s'est  rapprochée  de  3  fr.  Or,  si  l'on  jugeait  possible  de  réduire  à  3  fr. 


(1)  J'entends  le  gramme  d'or  k  9/10  de  fin,  titre  de  nos  monnaies. 
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la  valeur  du  },'ramme  d'or,  toutes  les  transformations  deviendraient  faciles, 
puisqu'il  suffirait  de  prendre  le  tiers  d'une  somme  énoncée  en  francs  pour  la 
traduire  en  grammes  d'or,  ou  de  tripler  une  somme  énoncée  en  grammes  d'or 
pour  retrouver  les  francs.  Nous  aurions,  d'ailleurs,  à  considérerqu'en  adoptant 
le  gramme  d'or  comme  unité  monétaire  universelle,  on  serait  logiquement  con- 
duit à  prendre  le  mètre  pour  base  générale  du  système  des  mesures,  en  sorte 
que  notre  système  métrique  prévaudrait  bientôt  partout. 

V.  —  Monnaies  auxiliaires.  —  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  les  mon- 
naies auxiliaires  devraient,  dans  tous  les  cas,  être  établies  suivant  les  divi- 
sions du  système  décimal,  c'est-à-dire  qu'on  frapperait  des  décimes  (ou  dixièmes 
du  gramme  d'or)  en  argent,  valant  à  peu  près  trois  décimes  d'aujourd'hui,  et 
des  centimes  (ou  centièmes  du  gramme  d'or)  en  cuivre,  valant  trois  de  nos  cen- 
times actuels.  Ces  monnaies  auxiliaires,  qui  ne  serviraient  que  pour  les 
appoints  et  les  petites  transactions,  pourraient  avoir  une  valeur  intrinsèque 
moindre  que  leur  valeur  nominale  ;  elles  ne  seraient  considérées  que  comme 
des  jetons,  destinés  à  tenir  lieu  des  fractions  de  l'unité  monétaire  trop  faibles 
pour  être  monnayées  en  or,  et  n'auraient  cours  obligatoire  que  dans  des  limites 
très-restreintes  :  les  monnaies  de  cuivre  jusqu'à  la  valeur  d'un  gramme  d'or, 
les  monnaies  d'argent  jusqu'à  la  valeur  de  dix  grammes.  L'inconvénient  le 
plus  grave  que  pourrait  avoir  le  choix  du  gramme  d'or  comme  unité  de  me- 
sure, ce  serait  la  petitesse  de  la  pièce  qui  représenterait  cette  unité.  Je  ne 
doute  pas  que  nos  ateliers  des  monnaies  ne  parvinssent  à  nous  donner  un  type 
très-net  de  la  pièce  d'un  gramme;  mais  elle  n'aurait  guère  en  poids  que  les 
3/5  de  la  pièce  d'or  actuelle  de  cinq  francs,  et  serait  probablement  trouvée 
trop  petite  pour  faire  l'office  de  monnaie  usuelle.  On  remédierait  assez  facile- 
ment à  cet  inconvénient,  dans  les  transactions  journalières,  en  frappant  des 
pièces  d'argent  de  dix  décimes  qui  circuleraient  à  l'intérieur  comme  l'équi- 
valent d'un  gramme  d'or.  Quant  aux  relations  internationales,  elles  seraient 
desservies  uniquement  par  la  monnaie  d'or,  seule  monnaie  universelle,  et  il 
est  bien  évident  que  pour  des  relations  de  cette  nature  on  n'aurait  pas  besoin 
de  descendre  au-dessous  de  la  pièce  de  deux  grammes. 

VL  —  Conclusions. —  Au  surplus,  il  ne  peut  pas  être  question,  pour  le  mo- 
ment, de  régler  en  détail  les  mesures  que  nécessiterait  un  changement  de 
l'unité  monétaire.  Ce  qui  importerait  d'abord,  ce  serait  d'obtenir  que  la  déli- 
bération fût  ouverte  et  que  toutes  les  puissances  fissent  un  effort  commun 
pour  arrivera  l'uniformité  des  monnaies.  La  France,  qui  a  souvent  donné  aux 
autres  nations  le  signal  de  réformes  utiles,  ne  devrait,  cette  fois-ci  encore, 
céder  à  personne  l'honneur  de  l'initiative.  J'espère,  Messieurs  les  Sénateurs, 
que  vous  en  jugerez  ainsi  et  que  vous  voudrez  bien,  par  un  renvoi  aux  mi- 
nistres compétents,  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  les  bons  résultats 
qu'on  pourrait  attendre  de  négociations  qu'il  ouvrirait  avec  les  principales 
puissances  commerçantes,  pour  chercher  de  concert  les  moyens  d'établir 
l'uniformité  des  monnaies,  ou  même  des  mesures  en  général.  Une  telle  recom- 
mandation ne  saurait  être  considérée  comme  inopportune ,  dans  un  moment 
où  les  organes  du  gouvernement  lui-même  nous  font  espérer  la  conclusion 
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prochaine  de  traités  de  commerce  et  de  conventions  destinées  h  faciliter  les 
échanges  internationaux.  U  semblera  même  tout  naturel  que  les  négociations 
s'étendent  à  la  question  monétaire,  car  aucune  convention  ne  contribuera  plus 
au  développement  des  relations  internationales  que  celle  qui  aurait  pour  objet 
l'établissement  d'une  monnaie  commune  à  toutes  les  nations  commerçantes. 

Léon. 
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Î50MMA1RE.  —  Préoccupations  du  monde  tinancier  au  sujet  des  événements  politiques 
du  Mexique.  —  Difficultés  de  la  situation  coninierciale  et  linancière.  —  Le  nouveau 
3  0/0.—  La  Banque  de  France  et  l'État.-^  Rapports  annuels  de  Sociétés  par  actions. 
—  Tableau  des  Bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilan  de  la  Banque  de 
France. 


Le  mois  de  juin  a  vu  les  affaires  du  Mexique  prendre,  dans  les  préoccupa- 
tions du  monde  financier,  une  part  très-grande,  assez  grande  pour  avancer  la 
morte  saison,  qui,  d'ordinaire,  ne  vient  qu'un  mois  plus  tard.  La  nullité  des 
affaires  a  eu  pour  conséquence  certaine  faiblesse  dans  le?  cours  ;  nous  disons 
faiblesse  plutôt  que  baisse ,  car  ce  n'est  que  dans  les  pi'emiers  jours  de  juillet 
que  la  baisse  a  été  un  peu  accentuée.  En  fin  de  compte,  commerce  et  finances 
vont  mal  en  ce  moment.  Nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  de  l'énumcration 
des  causes  qui,  suivant  nous,  ont  motive  cette  situation.  U  est  évident,  pour 
nous,  qu'une  conversion  de  rentes  faite  au  moment  où,  suivant  le  mot  de 
M.  Fould  lui-même,  il  y  a  crise,  au  moment  où,  la  guerre  américaine  d'une 
part,  l'inclémence  de  la  température  d'autre  part,  annihilent  tant  de  capitaux 
ou  ralentissent  la  richesse  produite  annuellement  et  nous  privent  de  débou- 
chés si  utiles  à  nos  vins,  nos  laines,  nos  soies*  etc.,  il  est  évident  pour  nous, 
qu'une  conversion  de  renies  faite  dans  ces  circonstances  doit  amener  tôt  ou 
tard  une  grande  réaction  sur  tous  les  marchés  financiers  ;  nous  n'avons  donc 
pas  besoin  d'un  grand  travail  ne  raisonnement  pour  nous  expliquer  la  ten- 
dance actuelle. 

L'ancii'n  3  0/0  a  définitivement  disparu  de  la  cote ,  où  l'on  ne  voit  plus 
(  en  fait  de  3  0/0) ,  que  le  nouveau  fonds.  C'est  bien  ;  mais  combien  ce 
résultat  a-t-il  coûté  aux  finances  pubhques  ou  particulières? C'est  là  ce  qu'on 
pourra  établir  un  jour,  quand  on  possédera  tous  les  éléments  du  budget  de 
cette  opération.  En  attendant,  on  a  détaché  pour  la  première  fois,  le  16  juin, 
le  coupon  trimestriel  (0  fr.  75  c.)  du  3  O'O  nouveau. 

Le  bilan  de  la  Banque  ne  dénote  pas  une  situation  précisément  prospère; 
l'encaisse  a  diminue,  le  portefeuille  a  augmenté;  il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
de  l'année  ce   fait  est  habituel  ;  mais  les  avances  à  l'État  ont  augmenté  de 
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35  millions  (1;.  Nous  n'examinerons  pas  si  le  moment  où  le  portefeuille  aug- 
mente au  détriment  de  l'encaisse  est  bien  choisi  pour  cette  opération;  mais 
nous  demanderons  pourquoi  on  porte  le  montant  au  compte  d'avances  à  l'État 
sur  le  traité  du  30  juin  1848,  au  lieu  d'ouvrir  un  compte  spécial,  ce  qui  le 
mettrait  plus  en  vue  et  répondrait  mieux  à  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  la 
publicité  du  bilan  de  cet  établissement  de  crédit;  cela  serait  d'autant  plus 
utile,  que  le  traité  du  30  juin  1848,  modifié  en  dernier  lieu  par  celui  du 
3  mars  1832,  détermine  bien  les  époques  de  remboursement  de  l'emprunt  au- 
torisé dans  des  circonstances  exceptionnelles  (en  1848  !),  mais  n'autorise  pas 
la  Banque  à  faire  ni  l'État  à  solliciter  d'autres  avances. 

Le  dividende  du  premier  semestre  1862  a  été  fixé  par  le  conseil  général  de 
la  Banque  à  78.30. 

Les  affaires  nous  laissent  assez  de  loisir  en  ce  moment  pour  nous  occuper 
des  assemblées  générales  d'actionnaires  dont  nous  n'avons  pas  encore  eu  sujet 
de  parler. 

L'unité  du  billet  de  banque  est  comme  on  sait  réalisée  en  France  depuis 
1848,  au  moins  dans  la  France  continentale  (nous  ne  parlons  pas  de  l'excep- 
tion actuelle  de  la  banque  de  Savoie,  exception  due  à  l'annexion  de  la  Savoie 
à  la  France  à  la  suite  de  la  guerre  d'Italie)  ;  mais  dans  l'Algérie  et  dans  les 
colonies  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  depuis  1851  on  a  établi  des  banques  de  cir- 
culation en  Algérie  et  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  l'Ile  de  la  Réunion,  la 
Guyane  française  ainsi  qu'au  Sénégal.  L'espace  ne  nous  permettant  pas  d'aborder 
les  opérations  de  ces  institutions  et  d'apprécier  les  services  qu'elles  rendent, 
nous  nous  contenterons  de  donner  la  série  de  répartitions  annuelles  aux  actions 
libérées  de  cinq  cents  francs  depuis  le  mois  de  juin  ;  nous  ne  prétendons  pas 
que  ce  soit  là  l'expression  absolue  de  leur  succès  au  point  de  vue,  au  moins, 
de  l'intérêt  public. 

Banques  de 
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jiiti"    — 

~-— ^ 

Exercices. 

TAIgérie.     la  Martinique,   la 

Guadeloupe. 

la   Réunion. 

la  Guyane. 

le  Sénégal. 

1851-52.. 

21.60 



1852-53.. 

30.65 

88.25 

2) 

90.70  (2) 

1853-54. . 

32.25 

34.75 

34    » 

28.85 

1854-55.. 

36.50 

33    » 

30    » 

40.16 

1855-56.. 

37     B 

35.20 

35    ï 

46.40 

134.65^2) 

12.50  (3) 

1856-57.. 

35.30 

33.55 

35     ') 

50.40 

52.50 

29.53 

1857-58. 

36    » 

46.15 

37.50 

46.63 

47.62 

29.91 

1858-59. 

42.80 

44.05 

45     » 

4T  91 

50.05 

34.21 

1859-60. 

46.50 

36.55 

37.75 

48.79 

56.50 

29.07 

1860-61 . 

45.10 

53.45 

50    » 

51.81 

62    » 

34.31 

1861-62.. 

23.75  (3) 

25.80 

(3) 

32.50(3) 

31.55(3) 

40    »(3) 

(1)  L'augmentation  apparente  n'est  que  de  30  niilllions;  mais,  comme  le  1"  juillet  de 
chaque  année  échoit  le  remboursement  annuel  de  5  millions  fait  par  l'État  et  la  Ban- 
que, l'augmentation  réelle  est  de  35  millions. 

(2)  Dans  ces  répartitions  sont  compris  des  arrérages  de  rentes  étrangères  à  la  Banque 
et  résultant  de  l'indemnité  coloniale  votée  en  1849  en  faveur  de  propriétaires  d'es- 
claves rendus  à  la  liberté  par  suite  de  l'émancipation  des  noirs  due  à  la  révolution 
de  février  1848. 

(3)  Ces  répartitions  ne  se  réfèrent  qu'à  une  contrée. 
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Le  Crédit  impérial  et  royal  autrichien  pour  le  commerce  et  l'industrie  (vul- 
gairement nommé  en  France  Crédit  mobilier  autrichien),  qui  l'année  dernière 
avait  entamé  sa  réserve  de  454. 103  £1.  pour  parfaire  à  ses  actionnaires  les 
intérêts  à  5  0/0,  a  au  contraire  cette  année,  en  dehors  de  ces  intérêts,  un 
bénéfice  de  2.302.208  fl,  ce.  w.  90  kr.,  ce  qui  lui  a  permis  de  porter 
460.441  fl.  78  kr.  à  la  réserve  qui  monte  alors  à  828.849  fl.  lo  kr.  et  de 
répartir  à  ses  actionnaires  un  dividende  '6  fl.  1/2;  le  revenu  de  1861  est  ainsi 
pour  l'actionnaire  (réserve  non  comprise)  de  7.75  0/0  par  an.  Voici  depuis  la 
fondation  de  cette  importante  Société,  les  répartitions  0/0  faites  aux  actions  : 

1855-56. ...       110/0  1838....       7  0/0  1860....      5  0/0 

1857 5  0/0  1859. ...      60/0  1861 ... .       73/4  0/0 

On  sait  que  l'Espagne  jouit  de  la  faveur  d'avoir  la  liberté  d'institutions  de 
crédit,  sauf  un  règlement  général  établi  par  la  loi  du  28  janvier  1856.  Les 
établissements  de  circulation  qui  avant  cette  loi  n'étaient  qu'au  nombre  de 
trois  (Banque  d'Espagne,  anciennement  Saint-Ferdinand,  —  de  Barcelone  et 
de  Cadix)  se  sont  multipliés  dans  cette  contrée;  on  en  a  fondé  à  Malaga,  à 
Séville,  à  Saragosse,  à  Valladolid,  à  Santander,  etc. 

Les  Crédits  mobiliers  se  sont  aussi  rapidement  formés  sur  cette  terre  jus- 
qu'alors peu  initiée  au  crédit;  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  quatre 
sociétés  de  ce  genre  les  plus  importantes  de  la  Péninsule  ibérique,  et  nous 
donnerons  depuis  leur  fondation,  les  répartitions  aux  actions  de  ces  quatre 
compagnies  : 

Crédit  mobilier  Soc.  mérc.  Crédit  en  Soc.  gén. 

espagnol.  etindust.  Espagne.  cat.  de  créd. 

Capital  versé 42.000.000  fr.  35.000.000  fr.     16.000.000  fr.    9.450.000  fr. 

Actions  de 500  fr.  500  ir.  500  fr.  525  fr. 

Au  versement  de..  350  fr.  250  fr.  500  fr.  315  fr. 

1856  (1) 10  5/6  0/0  8  0/0  42  4/9  0/0  14  4/9  0/0 

1857 6  0/0  8  2/3  0/0  8  0/0  M  2/3  0/0 

1858 22  2/3  0/0  10  0/0  6  0/0  10  6/10  0/0 

1859 10  0/0  9  1/8  0/0  Néant.  Néant. 

1860 10  0/0  9  0/0  6  0/0  19  3/8  0/0 

1861 10  0/0  14  0/0  11/2  0/0  12  1/2  0/0 

Réserve  au 

31  décembre  1851.  3.243.580  fr.  656.618  fr.  813.214  fr.  185.419  fr. 

La  compagnie  des  chemins  de  (ttv  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée  a 
produit  depuis  1857  les  résultats  kilométriques  suivants  : 

Uéseau                  Recettes               Dépenses  Revenu            Proportion  Repart, 

moyen                    brutes  d'exiiloitalion  net  de  la  dép.  totale 

Eieroiccs.      exploité.  kilométrique.  par  kilomètre.  par  kilomét.  h  la  recelte.  aux  actionii 

kil.                           fr.                           fr.  fr.                      0/0  fr. 

1857....  1.231  62.234  24.651  37.583  39  (iO  53    » 

1858....  1.305  (10.620  23.774  36.816  39  22  49  50 

1859....  1.388  71.421  27.259  41.165  38  16  63  50 

1860....  1.410  70.416  27.881  42.531  39    »  63  50 

1861....  1.412  84.666  3I.H71  52.795  37  61  75    i 


(1)  Les  taux  de  cet  exercice  ont  été  ramenés  h  l'année,  la  tlciroo  n'ayant  atteint  un 
an  pour  aucune  de  ces  Sociétés. 
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Ces  résultats,  quant  à  l'exploitation,  ne  concernent  que  l'ancien  réseau.  Voici 
les  chiffres  du  nouveau  réseau  : 


1860., 
1861 . , 


381 


38.096 
38.009 


20.308 
21.300 


17.787 
16.309 


33  31 
33  58 


Ce  que  nous  avons  dit  antérieurement  au  sujet  de  la  progression  des  recettes 
de  cette  Société,  nous  dispense  d'entrer  ici  dans  aucun  raisonnement  à  ce 
sujet. 

Voici  pour  le  Dauphiné  (ancienne  compagnie  de  Saint-Rambert  à  Grenoble) 
les  chiffres  correspondants  : 


Réseau 

HeceUes 

Dépenses 

ReTcnu 

Proportion 

Réjjart. 

moyen 

brutes 

d'exiloitatioD 

net 

de  la  dépense 

aux 

Exercices. 

exploité. 

kilométriques. 

par  kilomètre. 

par  kilomét. 

"a  la  recette. 

actiono. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

1837.... 

1-2 

12.214 

9.020 

3.244 

73  67 

4  0/0 

1838.... 

.       112 

13.G81 

11.306 

4.113 

73  76 

4  0/0 

1839. . . . 

.       13i 

18.621 

13.833 

4.771 

76  30 

4  0/0 

1860.... 

13i 

20.331 

14.239 

6.293 

69     1 

4  0/0 

1801.... 

117 

20.823 

12.928 

7.893 

62  08 

4  0/0 

On  sait  que  cette  compagnie  doit  plus  tard  se  réunir  à  la  précédente  en  vertu 
d'un  traité  qui  aura  son  e.xécution  ultérieurement. 

Le  revenu  des  actions  des  chemins  de  fer  autrichiens  a  fléchi  cette  année; 
il  n'est  que  de  33  fr.  50  contre  33  il  y  a  un  an.  Les  recettes  brutes  ont  cepen- 
dant progressé,  mais  la  proportion  des  dépenses  d'exploitation  est  plus  forte; 
en  outre  le  change  a  été  défavorable  à  la  compagnie.  Voici  d'ailleurs  le 
tableau  du  mouvement  kilométrique  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  cette  société  depuis  l'origine  de  sa  fondation  : 


Béseaa 

Recettes 

Dépenses 

ReTeou 

Proportion 

Répart. 

moyen 

brutes 

d'eiploiUtioD 

net 

de  la  dépense 

aux 

Exercices. 

exploité. 

kilomét. 

par  kilomètre. 

par  kilomét . 

à  la  recelte. 

actionn. 

kil. 

fl. 

fl. 

fl. 

0/0 

fr. 

1833.... 

936 

13.614 

7.216 

0.368 

53  22 

31  90 

1836.... 

1.018 

14.206 

7.34t 

6.862 

31  69 

33  66 

1837.... 

1.087 

13.978 

7.018 

6.939 

30  21 

37  33 

1838.... 

1.234 

12.401 

3.918 

6.488 

47  72 

•  30  22 

1839.... 

1.324 

14.033 

3.371 

8.681 

38  22 

33    . 

1860.... 

1.324 

14.973 

3.564 

9.410 

37  46 

33    » 

1861.... 

1.324 

16.494 

6.436 

10.038 

39  02 

33  30 

Le  dividente  total  de  1860  soit  3o  fr.  équivalait  à  iS  fl.  02  kr.,  celui  de 
1861  33  fr.  30,  inférieur  de  1  fr.  oO  à  celui  de  1860,  équivaut  {à  cause  de 
l'élévation  du  change)  à  18  fl.  71  kr.  On  comprendra  alors  qu'en  réalité  il  y 
a  augmentation  de  revenu  pour  l'action;  c'est  la  baisse  du  papier-monnaie 
autrichien  (puisque  la  compagnie  est  autrichienne)  qui  cause  cette  illusion, 
qui  se  traduit  pour  les  actionnaires  français  en  perte  réelle.  Les  recettes 
nettes  des  mines,  usines  et  domaines  appartenant  à  la  compagnie  progressent 
chaque  année.  Voici  (en  florins)  les  produits  des  chemins  de  fer  et  des  mines, 
etc.  depuis  1855  : 
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;.       Chemins  de  fer. 

Mines,  usines,  ilom  , 

etc.              Total. 

Change  moyen  annuel. 

fl.          k. 

D.        k. 

n.         k. 

a.  k. 

1855.. 

5.798.7-28  08 

617.403  27 

6.416.131  35 

49  34  =  100  fr. 

1856.. 

6.928.051  31 

648.837  28 

7.576.911  59 

42  53  ==  100  fr. 

1857.. 

7.223.113  U 

70". 878  01 

7.932.991  45 

42  79  =  100  fr. 

1858 . . 

7.(310. 1(i6  15 

662.014  33 

8.302.180  .«{ 

42  33  =  100  fr. 

1839  . . 

11.492.865  61 

441.128  71 

11.933.991  42 

48  25  =  100  fr. 

1860.. 

12.456.716  98 

627.486  44 

13.084.236  42 

52  57  =  100  fr. 

IStil.. 

13.315.755  23 

634.935  38 

13.930.690  61 

57  30  =  100  fr, 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  de  la  Lombardie 
et  l'Italie  centrale  nous  offre  les  résultats  kilométriques  suivants  : 


Réseau 

Recettes 

Dépenses 

Revenu 

Proportion 

Répart. 

moyen 

brutes 

d'exploitation 

uet 

de  la  dépense 

aux 

Exercices. 

eiploité. 

kilomét. 

par  kilomètre. 

par  kilomètre. 

à  la  recette. 

aetioDD. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

fr. 

1859.... 

1.277 

46.572 

24.128 

22.444 

51    08 

30    .. 

1860.... 

1.429 

34.877 

16.355 

18.522 

47    » 

30     » 

1861.... 

1.774 

35.804 

13.866 

21 .938 

38  70 

40    » 

Rappelons  de  suite  que  cette  compagnie  a  établi  ses  comptes  au  change 
fixe  du  florin  en  France,  sur  le  taux  de  2  fr.  -50  le  florin.  Un  compte  spécial 
ontient  en  bénéfices  ou  pertes  les  résultats  de  la  différence  du  change  fixe 
au  change  réel. 

Si  nous  scindons  le  réseau  total  et  que  nous  comparions  les  résultats  de 
1859  à  ceux  de  1861  nous  voyons  la  proportion  des  dépenses  aux  recettes 
tomber,  sur  la  ligue  de  Vienne  à  Trieste  et  ses  embranchements  de  53.40  à 
44.40  puis  à  35.70;  sur  la  ligue  du  Tyrol  (Nord  et  Sud)  de  62  à  60.80  puis 
53.80;  sur  la  ligne  de  Hongrie  il  n'y  a  aucun  point  de  comparaison,  les  lignes  de 
ce  réseau  n'entrant  en  compte  qu'à  dater  du  l*' janvier  1861.  Les  lignes  de 
la  Lombardie  et  de  la  Vénétie  réunies  pour  les  exercices  1859  et  1860  sont 
réparées  pour  les  comptes  de  18G1  ;  en  1859  la  proportion  des  dépenses  aux 
Recettes  est  de  45  0/0,  en  1860  de  50.70  0/0.  En  1861  pour  les  lignes  de  la 
Vénétie  on  a  41.70  0/0  et  pour  celles  de  la  Lombardie  47.90. 

On  a  détaché  en  juin,  outre  les  arrérages  des  3  0/0  français  ancien  et  nou- 
veau, et  le  coupon  susmentionné  des  actions  de  la  Banque  de  France,  un  cou- 
pon de  35  fr.  sur  les  actions  des  Hauts-Fourneaux  de  la  marine  et  des  chemins 
de  fer,  Société  Petin,  Gaudet  et  C\ 

Alph.  Courtois  fils. 
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PAIR. 


luo 
looo 

100 
50(1 
100 
5U0 

soo 

500 
500 
400 
500 
500 
60O 
500 
500 
500 
500 
5U0 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


RESTE  AI     PARIS-LYO.N-.llARSEILLIi.  -  Jll.\  lSli2. 

VERSER.    RENTES. — BANQIES. — CHEMINS    DE   FER. 


250 

250 
200 


50 


50 


3  0/0  (18G2),  jouissance  ["juillet  lSO-2... 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  1S)>^.. 
Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  janv.  18()2... 
Crédit  mobilier,  jouissance  janv.  1802.... 
Paris  à  Orléans,  jouissance  avril  18Ui 

—  nouveau,  jouissance  juillet  18Gi 

Nord,  anc.  acl.,  jouissance    janv    1862.... 

—  nouveau,  jouistance  juillet  1862 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  1862... 

Midi ,  jouissauce  janvier  18(i2 

Lyon  à  Genève,  jouissance  janvier  1860. . . . 

Dauphiné,  jouissance  janvier  J8U2 

Ouest,  jouissance  a/ril  1802.    

Ardennes,  anc.  act.,  jouissance  janv.  1862. 
Paris-Lyon-Méditerranée,  jouis,  mai  1862.. 
Bességes-Alais,  jouissance    janvier  1862... . . 

Chemins  Algériens,  jouiss.  février  1861 

Guillaume-Luxembourg,  j.  janv    1862 

Lyon -Croix-Kousse,  jouissance  janvier  1862. 
Chemins  de  fer  romains,  jouiss.  avril  1862. 
Ch.  de  fer  sardes  (Vicl.-Emm.)  j.  janv.  1862. 
Ch.  defer  Sud-Autric.-Lomb.,  j.  mai  1 862 . 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  janv.  1862. 
Chemins  russes,  jouissance  janvier  1862... 
Chem.  de  fer  central  suisse,  j.  avril  1862.. 

Chem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1860 

Madrid  à  Saragosse  et  Alicanle,  j.  jauv.  1862 

Séville-Xérés-Cadix,  j.  janvier  1862 

Cordoue-Séville,  jouissauce  janvier  1862.... 
Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  janvier  1862.. 
Saragosse  h  Panipeluiu»,  j.  janvier  1862... 

Saragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1862 

(Chemins  portugais,  j,  janvier  1 862 


1"     P.liaul  H.  \Ydi>    Dt-rn. 
cours,    cours,    coui's.    cours. 


69  1 
5190 
1085 

870 
1520 

780 
1071 

093 

Otjt) 

>*60 
570 
402 
555 
•455 
1115 
542 
.il7 
285 
4M) 
a»7 
382 
625 
520 
421 
477 
192 
577 
471 
3liO 
490 
590 
565 
427 


68  10 
3110  » 
1577  50 
822  50 
1260  . 
7ti0  » 
1052  50 
985  » 
5:j7  5U 
841  23 
5«i0  » 
435  » 
343  75 
458  75 
10^7  50 
515  « 
455  » 
270  . 
380  » 
320  » 
373  » 
059  "5 
510  » 
4l2  50 
465  • 
171  25 
563 
450 
360 
475 
565 
290 
418  75 


68  20 

5140 

1655 
830 

1260 
703 

1035 
995 
545 
845  25' 
360  . 
440  . 
345  » 
445  » 

1087  50 
512  50 
445  . 
277  30| 
410 

552  50' 
.-.77  50 
607  50 
512  30 
4l:t  75' 
470  .1 
171  23 
375  »j 
452  30 
»  » 
482  50 
370 
305 
423  75! 


^\ 


PAIR. 

100 
100 
500 

1230 
néant. 

1000 
Inéant. 

1000 
500 
223 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

looo 

1000 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
500 

1000 
100 
100 
lOJ 
500 
500 
500 
500 
100 
500 
500 
500 
500 
500 
100 
500 


FONDS  DIVER» 

Banques  et  Caisses. 


41/2  0/0,  j. 22 mars  62.. 
4  0/0  fr.,  j.  22  mars  62. 
Obi.  trent.,  j. 20  janv.  62 
4  canaux,  act.  de  capit. 

—  act.  de  jouissance..  . . 
C.  de  Bourg,  act.de  cap. 

—  acl.  indcmniié 
Obi.  ville  1852,  j.  janv.  62 

--  1855-60  j.marsl862. 

—  Seine,  j.  janv.  1862. 
Angl.30/0,j.  juill.1862 
B.lg.4l/20/0,j.mai62. 
--21/2  0/0,j.j.iuil.62. 
Italie,  5/0,  j.  janv.  1802. 
Piém.,  5  0/0,j.  janv.  1802 

—  3  0/0,  j.  janv.  18(32. 

—  Obi.  1834,  j.  janv.  62. 
~  Obi.  1849,  j.  avr.1862 
Borne,  5  C/O,  j.  juin  62. 
Autr.,5  0/0,Ang.janv.62 
Esp.30/0,ext.,41  j.  j.62. 
~  30/0ext.,1856,j.j.62 
~  3  0/0int.,j.janv.  1862 

—  Dette  diff.,  j.  janv.  62 

~  Dette  passive 

Turq.-Emp.  61, j. janv 62 
Haîti-Annuil.,  j.  janv.  62 
Russie,4 1/2  0/0,  j.  janï62 

—  5  0/0  j.  mai  1HC2. . 
noll.,2  1/2  0/0,j.  j.62. 
Créd.mob.  Esp.j.  janv.  62 
Cr.  en  Espagne  j.  janv.  62 

Crédit  agricole 

Compt.  d'Escom.  de  Paris. 
S.-compt.  des  Entrepren. 
S.C.du  comm.etde  l'ind. 
Créd.  Indust.  et  comra.. 
Banque  de  l'Algérie  .... 
Caisse  J.  Mirés  et  Ce... 

Id.  Béchet  et  Ce 

Id.  V-C.  Bonnard  et  Ce. 
Compt.  Gay,  Bazin  (Mars) 


Plus 

haut. 

IMus 

bas. 

PAIR. 

97  50 

9(;  50 

500 

93  » 

93  » 

100 

406  25 

MA   25 

100 

1225  » 

l-'2'<  » 

125 

91  25 

91  23 

500 

980  • 

980  « 

500 

y,           „ 

500 

ll:}0  . 

1107  50 

1/20000 

470  » 

463  3 

500 
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SOCIETES  DIV"» 
par  actions. 

Omuibus  de  Paris. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon. . . 
Ce  I.  des  V.  de  Paris. 
Can.de  Suez,j.j.tJ2 
Pons  de  Marseille. 
Mess.  Imp.  serv.m. 
.Navigation  mixte. . 
M.FraissinetetCic. 
Comp.  gén.  marit. 
Na  V.Bazin, Gay  et  C" 
Loire  (charbonnag.  ) 
Monlrambert  (ch.), 
Saint-Etienne  (ch.). 
Uive-de-Gier  (ch.). 
(irand'Combe  (ch.). 
Kef-Oum-Theboul.. 
Vieille-Mont  (zinc) 
Terre-Noi  re  (  forges) 
Marine  et  ch.  defer 
Méditerranée  (for.). 
Creusot  (forges)..  . 
Fourchambault  (f.). 
Pont  E\  èque-Vicnne 

Horme  (forges) 

Chat,  et  Comment. 
Cail  et  Ce  (usines) 
Mag.  gén.  de  Paris 
Docks  de  Marseille. 
Rue  Impér.  (Lyon) 
Ce  immob.  (Rivoli) 
C*  gén.  des  eaux. . 

Lin  Maberly 

Lin  Cohin  et  Ce  . . 
Gaz  de  Paris. .... 

—  de  Lyon 

—  de  la  Gnillot. 

—  de  Venise. . . . 

—  de  Marseille. . 
Union  des  Gaz. . . . 
Verrer  .Loire-Rhône 
Phénix-Incendie. . . 
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Sommaire.  —  Progrès  économiques  en  Italie;  chemins  de  fer  napolitains;  le  réseau 
italien.  —  L'État  et  les  compagnies. —  Nouveaux  chemins  de  fer  concédés  et  travaux 
de  canalisation  en  Belgique.  —  Les  revenus  publics  de  l'Angleterre  en  1862.  — 
Les  marchés  cotonniers  du  continent. 

Condamné  au  répit  dans  son  action  politique,  le  jeune  royaume  d'Italie  en 
profite  avec  résolution  et  vigueur  pour  développer  ses  intérêts  économiques  ; 
on  ne  saurait  trop  vivement  l'en  féliciter.  C'est  plus  digne  et  plus  avantageux 
que  de  seconsumer  en  lamentations,  pour  le  momentinutiles,au  sujetdeRome 
etde  Venise,  que  de  gaspiller  les  forces  vives  du  pays  en  agitations  inopportunes 
qui  feraient  du  tort  plutôt  que  du  bien  à  la  cause  italienne.  Au  surplus,  le 
développement  économique  est  dans  l'Italie  du  jour,  plus  encore  que  partout 
ailleurs,  un  moyen  de  progrès  politique.  Où  trouver  une  voie  plus  sûre  pour 
consolider  l'attachement  des  Italiens  au  nouvel  ordre  des  choses  que  de  leur 
démontrer,  par  l'évidence  des  faits,  qu'ils  y  gagnent  non-seulement  en  liberté 
politique,  mais  encore  en  bien-être,  en  richesse?  Y  a-t-il  un  lien  plus  indes- 
tructible pour  opérer  et  assurer  l'union  des  diverses  provinces  italiennes,  que 
quelques  centaines  de  kilomètres  de  solides  rails  qui,  en  effarant  les  limites 
et  les  barrières,  mêlent  les  contrées  jadis  les  plus  éloignées  et  les  plus  dis- 
tinctes? Cela  est  vrai  surtout  pour  le  Midi.  Le  canon  Engerth ,  alias  locomo- 
tive, détruira  le  brigandage  napolitain  plus  promptement  et  plus  sûrement  que 
ne  pourraient  le  faire  les  canons  Arrastrong  les  plus  «  perfectionnés»,  c'est-à- 
dire  les  plus  meurtriers. 

On  le  reconnaît  bien  à  Turin.  Aussi,  le  projet  de  loi  touchant  les  chemins 
de  fer  napolitains  prend-il,  dans  les  préoccupations  publiques,  la  première 
place  parmi  les  diverses  lois,  de  nature  économique,  que  le  parlement  italien 
doit  encore  discuter,  et  qu'il  votera  probablement  dans  le  cours  de  ce  mois.  Nous 
avons  dit  déjà  quelques  mots  de  la  nouvelle  convention  arrêtée  entre  le  gouver- 
nement de  Turin  et  une  compagnie  représentée  parMM.de  RothschildetTalabot 
de  Paris;  on  en  connaît  maintenant  le  texte  officiel.  Voici  les  lignes  sur  lesquelles 
porte  la  convention  :  1"  d'Ancône  à  Otrante,  le  long  du  littoral  de  l'Adriatique, 
parPescara,  Termoli,  Foggia,  Barietta,  Bari  etLecce;  — 2'dePescaraà  Ceprano, 
par  Sora,  Celano,  Solmone  et  Popoli  ; —  3°  de  Foggia  à  Naples,  par  Ascoli,  Eboli 
et  Salerne; — 4°  de  BresciaàVoghera,  par  Crémone  et  Pavie.  Les  noms  des  villes 
qui  marquent  le  tracé  de  la  quatrième  ligne  disent  assez  que  cette  ligne,  des- 
servant des  contrées  lombardes,  n'a  aucun  rapport  direct  avec  le  réseau  napo- 
litain ;  elle  ne  s'y  rattache  que  par  la  personnalité  des  concessionnaires  qui 
est  la  même  pour  les  deux  entreprises.  Il  y  a,  par  contre ,  connexion  intime 
entre  les  trois  premières  lignes  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  de 
2^  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  lo  juillet  1862.  10 
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l'Italie  pour  voir  que  les  lignes  Pescara-Ceprano  (n"  2)  et  Foggia-Naples  (n"  3) 
sont  des  grands  embranchements  que  l'artère  principale ,  celle  du  littoral 
(n°  l),  lance  dans  l'intérieur  du  pays  et  qui,  en  même  temps,  établissent  une 
double  communication  directe,  fort  contournée  cependant,  entre  les  rives 
adriatique  et  méditerranéenne. 

La  quatrième  ligne,  venant  se  greffer,  dans  les  plaines  lombardes,  sur  un 
réseau  en  plein  fonctionnement,  quoique  aux  mailles  peu  serrées  encore,  sera  le 
plus  facile  pour  l'exécution;  aussi,  les  concessionnaires  s'engagent-ils  à  l'ache- 
ver dans  deux  ans  et  se  contentent-ils  delà  garantie  d'un  minimum  de  reveau 
kilométrique  de  25,000  fr.  Les  termes  d'ouverture  sont  échelonnés  à  des  dates 
plus  lointaines  pour  les  différentes  sections  des  trois  lignes  napolitaines,  et  le 
gouvernement,  en  vue  de  la  construction  plus  coûteuse,  c'est-à-dire  du  capital 
plus  élevé  qu'elle  absorbera,  consent  aux  entrepreneurs  la  garantie  d'un  revenu 
minimal  de  29,000  fr.  par  kilomètre.  La  garantie  porte  sur  toute  la  durée  de 
la  concession.  L'État  cède  encore  aux  concessionnaires  les  produits  de  la  ligne 
de  Voghera  à  Plaisance  et  pour  10  millions  de  dom'aines,  en  sus  d'un  subside  de 
somme  égale,  duquel  on  défalquerait  toutefois  la  valeur  des  travaux  déjà 
exécutés  par  l'État.  Les  concessionnaires  doivent ,  dans  l'espace  de  six  mois, 
former  pour  l'exécution  de  cette  entreprise  une  société  anonyme  moyennant 
fusion  avec  la  société  du  chemin  de  fer  lombard  et  de  l'Italie  centrale,  et  réa- 
liser, dans  l'année,  la  séparation  du  réseau  italien  d'avec  les  chemins  autri- 
chiens. 

La  concession  de  la  compagnie  Rothschild-Talabot  n'embrasse  pas  l'ensemble 
des  lignes  projetées  dans  l'ex-royaume  des  Deux-Siciles.  Cet  ensemble  dépas- 
serait une  étendue  de  2,000  kilomètres,  la  moitié  à  peu  près  des  lignes  exploi- 
tées, en  construction  ou  projetées  dans  l'Italie  septentrionale  et  centrale. 
Quelque  important  que  soit  cet  accroissement,  les  progrès  réalisés  depuis  trois 
ans  permettent  de  compter  sur  sa  prochaine  réalisation.  A  la  veille  de  la  der- 
nière guerre,  soit  en  avril  1859,  l'Italie  ne  possédait  encore  que  1,472  kilo- 
mètres en  exploitation,  266  kilom.  en  construction  et  854  kilom.  en  projet 
(concédés),  soit  ensemble  2,392  kilom.;  le  royaume  de  Sardaigne  entrait  dans 
le  premier  chiffre  pour  807  kilom.,  plus  de  la  moitié  de  toute  l'étendue  exploi- 
tée. Un  an  après,  quand  le  nouveau  royaume  se  constituait  par  l'annexion  de 
la  Lombardie,  des  duchés,  des  Romagnes  et  de  Toscane,  il  possédait  :  1 ,623  kilo- 
mètres en  exploitation,  515  kilom.  en  construction  et  907  kilom.  en  projet; 
ensemble  3,045  kilom.  Dix  mois  plus  tard,  à  l'ouverture  du  premier  parlement 
d'Italie  (février  1861),  les  chiffres  respectifs  étaient  dans  le  royaume:  de  1,718, 
—  1,278,  —  498,  —  ensemble  3,494  kilom.  Un  an  après,  au  l"^'  mars  1862, 
l'Italie  tout  entière,  y  compris  les  territoires  vénétien  et  romain,  compte  un 
ensemble  de  6,923  kilom.,  se  divisant  comme  suit  pour  les  contrées  et  les 
degrés  d'avancement  (1)  : 


(1)  Voir  rin-i<>  qui  vient  d'ôtrc  présenté  au  parlement  d'Italie  sous  le  titre  : 
Raccolta  dclle  Lecfgi  e  Decreti  }'elalivi  alla  conslruzione  délie  stradc  ferratc  gover- 
native  e  di  quelle  concesî^  aW  iudustria  privala  del  regno  d'Italia. 


BULLETIN  FINANCIER  DE  L'ÉTRANGER.  147 

Gfoupfs.  Exploités, 

kil. 

1.  Septentrional  ....  913 

2.  Vallée  du  Pô.   .   .    .  980 

3.  Central 389 

4.  Komain o5ô 

5.  Napolitain 36 

6.  Sicilien » 


En  construction . 

A  l'étude. 

Ensemble, 

kil. 

kil. 

kil. 

298 

229 

1,440 

225 

184 

1,389 

642 

45 

1,076 

387 

22 

965 

370 

690 

1,116 

40 

897 

937 

Totaux 2,894  1,962  2,067  6,923 

La  différence  énorme  qui  existe  entre  les  diverses  parties  de  rilalie  par  rap- 
port à  l'usage  des  voies  ferrées  se  reflète  d'une  façon  bien  expressive  dans 
le  tableau  qui  précède.  On  la  saisit  mieux  encore  si  l'on  réunit  les  groupes 
deux  à  deux.  On  trouve  alors  que  la  Haute-Italie  (groupes  1  et  2)  exploite  déjà 
les  deux  tiers  presque  (1,893  k.)  de  son  réseau  projeté  (2,829  k.);  que  l'Italie 
centrale  n'en  exploite  pas  tout  à  fait  la  moitié  (945  k.  sur  2,041);  et  que 
l'Italie  méridionale  n'exploite  pas  beaucoup  plus  que  la  quarantième  partie  de 
ses  voies  ferrées  projetées.  Voilà  un  fait  qui  explique  bien  des  choses  dans  la 
récente  histoire  politique  et  sociale  de  l'ex-royaume  bourbonien  ;  mais  ce 
chiffre  dénote  aussi  la  grandeur  exceptionnelle  de  la  tâche  qui  reste  là  à  accom- 
plir. On  comprend  que  le  gouvernement  italien  ,  suroccupé  comme  il  est 
et  ne  souffrant  aucunement  de  la  pléthore  financière,  s'en  effraye  quelque 
peu  et  aime  mieux  recourir  de  nouveau  aux  capitaux  et  à  l'activité  de  l'indus- 
trie privée  ;  le  réseau  napolitain,  on  s'en  souvient,  avait  déjà  été  conci'dé  à  une 
compagnie  et  repris  ensuite  par  le  gouvernement. 

Dans  les  circonstances  où  s'accomplit  ce  nouveau  retour,  il  serait  peut-être 
téméraire  d'y  voir,  d'une  façon  générale,  une  preuve  en  faveur  de  l'industrie 
privée.  Adhuc  sub  judice  lis  est,  —  ce  dont  ou  peut  à  boo  droit  s'étonner.  La 
question  de  savoir  si  les  voies  ferrées  doivent  être,  commes  les  anciennes 
routes,  construites  et  exploitées  par  l'État,  ou  s'il  vaut  mieux  les  abandonner 
à  l'industrie  privée,  sest  présentée  sur  le  continent  simultanément  avec  le 
premier  projet  de  chemin  de  fer;  on  n'a  pas  oublié  surtout  les  luttes  opiniâtres 
et  passionnées  dont  elle  fut  l'objet  dans  les  Chambres  françaises  et  qui  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  retarder  la  constitution  du  réseau  national.  Dans 
d'autres  États  du  continent,  elle  n'a  été  ni  moins  vivement  ni  moins  longue- 
ment discutée  qu'en  France.  N'est-il  pas  étrange  qu'après  trente  ans  d'études 
et  d'expérimentations,  l'opinion  ne  soit  pas  encore  fixée?  En  France,  par 
exemple,  la  question  semblait  jugée  il  y  a  quelques  années;  d'après  les  con- 
ventions de  1852  et  de  1837,  c'était  décidément  l'industrio  privée  qui  l'empor- 
tait; le  rôle  de  l'État  devait  désormais  se  borner  à  autoriser  les  entreprises  de 
chemins  de  fer,  à  en  réglementer  l'exécution  et  à  en  surveiller  l'exploitation. 
Puis  sont  venues  les  conventions  de  1839,  qui  chargent  le  Trésor  de  la  garantie 
d'intérêt  pour  le  second  réseau;  encore  deux  ans,  et  on  ressuscite,  en  faveur 
du  troisième  réseau,  la  loi  de  18  42,  qu'on  croyait  avoir  définitivement  enterrée 
en  1852,  et  qui  fait  intervenir  l'État,  d'une  façon  plus  directe  encore,  dans  la 
construction  des  voies  ferrées.  Le  revirement  s'arrêtera- t-il  là?  Il  est  permis 
d'en  douter,  quand  on  regarde  la  brèche  faite  sur  maints  autres  points  encore 
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dans  les  doctrines  en  vogue  durant  les  premières  années  de  l'Empire  res- 
tauré; entre  autres,  on  vient  de  retourner  aux  petites  compagnies  et  à  l'adju- 
dication, tandis  que  la  fusion  centralisatrice  et  la  concession  directe  avaient  été 
le  fondement  du  système  inauguré  en  -1832. 

Le  fait  est  que  la  Belgique,  où  l'État  s'était  d'abord  chargé  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  du  réseau  national  et  où  l'on  avait  vu  ensuite  les 
compagnies  prendre  une  place  de  plus  en  plus  large,  semble  hésiter  aujour- 
d'hui encore  entre  les  deux  systèmes.  L'un  et  l'autre  se  retrouvent  dans  les 
projets  de  loi  que  MM.  Vanderstichelen  et  Frère-Orban,  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances,  viennent  de  présenter  au  parlement  belge;  le  premier 
de  ces  projets  de  loi  embrasse  une  série  de  travaux  publics  à  exécuter  par 
l'État,  et  le  second  énumère  les  chemins  de  fer  qui  doivent  être  concédés  à 
l'industrie  privée.  Ce  dernier  porte  sur  les  lignes  que  voici  :  1°  d'Anvers  à 
Hasselt;  2"  de  Malines  à  Saint-Nicolas  ;  3°  de  Hal  à  Ath;  4°  de  Frameries  à 
Chimay  ;  5'  de  Liège  vers  Aix-la-Chapelle  et  de  Verviers  à  la  Meuse;  6°  de 
Gand  à  la  frontière  des  Pays-Bas,  dans  la  direction  de  Terneuzen  ;  7"  de  Ton- 
gres  à  Ans  et  à  Liège,  et  de  Hasselt  à  la  frontière  néerlandaise  ;  8°  de  Furnes  à 
la  frontière  française  dans  la  direction  de  Dunkerque  ;  9"  enfin  de  Liège  vers 
le  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  par  la  vallée  de  l'Ourthe,  et  de  Spa  à  la 
frontière  luxembourgeoise.  Ces  lignes,  on  le  voit,  tendent  surtout  à  faciliter  et 
à  multiplier  les  communications  entre  la  Belgique  et  les  pays  voisins  ou  à  dou- 
bler dans  le  pays  même,  en  les  raccourcissant,  les  lignes  de  communication 
entre  des  localités  importantes;  ce  sont  presque  toutes  des  doublures  ou  des 
triplures  de  lignes  ou  de  sections  déjà  existantes.  Malgré  cela,  les  solliciteurs 
de  concessions  ne  manquent  pas;  il  y  a  des  hgnes  (le  n°  6,  par  exemple),  où 
l'administration  a  eu  à  choisir  entre  trois  demandes  de  concession  rivales  ;  il  y 
en  a  d'autres  (le  n"  1)  pour  l'exécution  desquelles  par  le  gouvernement,  lalégisla- 
ture  avait  déjà  voté  lescrédits  nécessaires,  qui  deviennent  aujourd'hui  disponi- 
bles. Quand  on  pense  aux  circonstances  locales  et  générales  au  milieu  des- 
quelles se  produisent  ces  demandes  de  concession,  on  ne  peut  se  refuser  d'y 
voir  une  éclatante  preuve  de  l'esprit  d'initiative  des  entrepreneurs  et  des  capi- 
talistes belges  ainsi  que  de  leur  robuste  confiance  dans  le  développement  con- 
tinu de  leur  pays  et  dans  l'avenir  des  chemins  de  fer.  Nous  en  félicitons  sin- 
cèrement la  Belgique  ;  la  conduite  de  son  monde  financier  forme  un  contraste 
bien  significatif  avec  la  pusillanimité  réelle  ou  simulée  de  certaines  «  grandes 
puissances  »  financières  que,  dans  d'autres  pays,  on  avait  cependant  comblées 
de  faveurs  pour  leur  donner  du  courage. 

Cet  empressement  des  capitaux  permet  à  l'État  de  restreindre  son  interven- 
tion aux  lignes  ou  sections  où  des  raisons  spéciales  semblent  la  conseiller.  Tel 
est  le  cas  de  la  ligne  directe  à  établir  entre  Bruxelles  et  Louvain  ;  en  se  char- 
geant de  celte  ligne,  le  gouvernement  est  «  mû  par  la  pensée  que  l'État  seul 
doit  intervenir  dans  la  construction  et  l'exploitation  d'un  tronçon  de  chemin  de 
fer  situé  au  centre  du  réseau  des  voies  de  l'Etat,  qui  aboutit  à  la  capitale,  et 
qui  forme  une  section  de  la  grande  ligne  qui  établit,  à  travers  la  Belgique,  le 
transit  entre  la  mer  du  Nord  et  l'Allemagne.  »  En  principe,  ce  raisonnement 
peut  sembler  fort  discutable;  il  est  cependant  la  conséquence  logique  du  sys- 
tème mixte  qui  a  depuis  longtemps  prévalu  en  Belgique,  et  d'après  lequel  les 
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artères  principales,  les  routes  nationales  pour  ainsi  dire,  appartiennent  direc- 
tement à  l'État,  tandis  que  les  routes  secondaires,  dont  la  portée  est  plus  ou 
moins  localisée,  sont  concédées  à  l'industrie  privée.  Le  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Louvain  est  le  seul  dont  le  gouvernement  veut  se  charger;  pour  le 
reste,  il  préfère  consacrer  ses  soins  et  ses  ressources  à  la  création,  l'améliora- 
tion ou  l'achèvement  des  voies  d'eau,  si  négligées  aujourd'hui  par  l'industrie 
privée.  Aussi  sont-ce  les  plans  de  canalisation  qui  prédominent  dans  le  pre- 
mier projet  de  loi,  demandant  un  crédit  de  11,210,000  fr.  pour  travaux  publics 
à  exécuter  par  l'État.  Voici  la  répartition  de  ce  crédit  : 

i.  Chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.   .   .   .     3,000,000  fr. 

2.  Achèvement  du  canal  de  Deynze  à  la  mer  du  Nord.  .        400,000 

3.  Élargissement  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à 

l'Escaut 510,000 

4.  Amélioration  du  port  de  Nieuport 300,000 

5.  Canalisation  de  lu  Meuse 1,400,000 

6.  Canal  de  Liège  à  Maëslricht 600,000 

7.  Canal  de  Tournhout  à  Anvers 1,000,000 

8.  Canal  de  Bruges  à  Gand 500,000 

9.  Canalisation  de  la  Mandel 1,000,000 

10.  Achèvement  des   stations   de  chemins  de  fer  et  de 

leurs  dépendances 2,500,000 

Ensemble 11,210,000  fr. 

Nous  n'avons  pas,  on  le  comprend,  à  apprécier  ici  en  détail  les  travaux 
projetés;  mais  ces  soins  officiels  consacrés  aux  voies  d'eau  économiques  dans 
un  pays  sillonné  en  tous  sens  de  voies  ferrées  sur  lesquelles  le  transport  n'est 
pas  des  plus  chers,  constituent  un  fait  caractéristique  dont  les  conséquences 
mériteront  d'être  méditées  ;  ce  n'est  pas  en  Belgique  seule  qu'on  est  parvenu 
à  reconnaître  que  les  chemins  de  fer,  pour  avoir  tout  leur  effet  bienfaisant, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  bon  marché  du  transport,  ont  besoin,  eux 
aussi,  du  stimulant  coërcilif  de  la  concurrence,  et  que  les  canaux  seuls,  intelli- 
gemment établis  et  entretenus,  sont  capables  d'entreprendre  cette  concur- 
rence. Voici  un  autre  fait  non  moins  remarquable  :  le  gouvernement  belge, 
pour  exécuter  ces  travaux ,  ne  sollicite  aucun  crédit  extraordinaire  ;  il 
y  pourvoira  par  les  excédants  de  recettes,  constants  depuis  quelques  années  et 
s'élevant,  pour  les  années  réunies  de  1858  à  1862,  approximativement  à  47 
millions  de  francs,  sur  un  budget  de  dépenses  moyen  de  145  millions.  Des 
excédants  effectifs  et  disponibles  par  le  temps  des  «  entraînements  »  qui  court, 
c'est  à  ne  pas  en  croire  ses  yeux  ! 

M.  Gladstone  en  sait  quelque  chose.  L'excédant  de  recettes  en  prévision 
duquel  il  avait  cru,  l'année  dernière,  pouvoir  renoncer  sur  l'impôt  du  papier 
et  sur  le  dixième  penny  de  l'impôt  du  revenu,  ne  se  réalise  définitivement  pas. 
Les  comptes  qui  viennent  d'être  publiés  constatent  pour  l'année  finissant  le 
30  juin  1862  un  revenu  public  de  69,683,789  1.  st.,  contre  71,863,094  1.  st.  de 
l'année  précédente  ;  la  diminution,  de  2,177,305  1.  st.,  est  plus  forte  que  l'équi- 
valent des  deux  impôts  supprimés  et  respectivement  abaissés.  L'accise  est 
tombé  de  19,492,000  1.  st.  à  18,047,000  I.  st.,  diminution  dont  les  trois  cin- 
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quièmcs  environ  peuvent  être  attribués  à  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  papier; 
de  même,  il  y  a  dans  la  diminution  de  1,874,000  1.  st.  qu'a  subie  le  rendement 
de  ïincome-taj;  une  considérable  part  due  à  l'amoindrissement  de  l'activité 
économique  et  des  bénéfices  du  monde  commercial  et  industriel.  Ces  pertes 
sont  en  partie  compensées  par  l'accroissement  d'autres  branches  de  revenu  ; 
le  timbre,  par  exemple,  a  gagné  191,773  1.  st.,  son  revenu  étant  monté  de 
8,446,170  l.st.  en  1860-61  à  8,657,945  1.  st.  pour  1861-62.  Lerendement  de  la 
poste  aux  lettres  a  également,  continué  sa  marche  ascendante  :  il  s'est  élevé  à 
3,535,000  I.  st.,  au  lieu  de  3,400,000  1.  st.  obtenus  l'année  précédente.  Ces 
deuxchilTres  d'accroissement  témoignent  d'une  façon  bien  évidente  que  si  la  crise 
américaine  pèse  très-lourdement  sur  plusieurs  branchesimporlantesdes  échanges 
intérieurs  et  internationaux,  son  influence  réprimante  sur  l'ensemble  del'aclivité 
économique  se  manifeste  jusqu'à  présent  d'une  façon  négative  plutôt  que 
de  façon  positive,  c'est-à-dire  qu'elle  a  ralenti  la  marche  d'ailleurs  constam- 
ment et  rapidement  ascendante  du  commerce  anglais,  sans  en  diminuer  le 
montant  absolu.  Cela  ressort  mieux  encore  du  rendement  des  douanes  qui, 
malgré  tout,  s'est  augmenté  de  250,000  1.  st.,  en  atteignant  le  chiffre  de 
23,644,000  1.  st.,  contre  23,394,000  1.  st.  en  1860-61.  N'est-il  pas,  soit  dit  en 
passant,  bien  étrange  de  voir  l'Angleterre  franchement  libre-échangiste  tirer 
de  ses  douanes  un  revenu  presque  sextuple  de  celui  que  fournit  notre  tarif 
plus  ou  moins  protecteur  encore? 

Il  ne  paraît  pas,  malheureusement,  que  la  cause  principale  de  la  stagnation 
économi(iue  dont  le  maiché  anglais  n'est  pas  seul  à  souffrir,  soit  près  de  dis- 
paraître ;  la  chute  de  la  Nouvelle-Orléans  et  la  reprise  de  la  vallée  du  Missis- 
sipi  par  les  fédéraux  ne  font  guère  affluer  le  coton  sur  le  marché  anglais  :  il 
y  devient  de  plus  en  plus  rare.  A  Liverpool,  on  se  l'arrache  à  11  d.;  on  pré- 
voit une  hausse  nouvelle  de  3  à  4  d.  par  livre.  Les  marchés  continentaux  sont 
naturellement  plus  mal  pourvus  encore.  Ainsi,  le  marché  cotonnier  de  Brème, 
l'un  des  plus  importants  sur  le  continent  et  dont  les  approvisionnements  en 
coton  américain  se  trouvaientcomplétement  épuisés  au  31  décembre  1861,  n'en 
a  reçu  dans  le  premier  semestre  1862  que  vingt  balles  contre  85,689  balles, 
arrivées  dans  l'époque  correspondante  de  1861.  Cet  énorme  manquant  n'est 
compensé  qu'en  très-faible  proportion  par  l'accroissement  dans  les  arrivages 
du  coton  d'autres  provenances,  montés  de  10,383  balles  en  1861  à  21,587  b. 
en  1862.  Somme  toute,  les  arrivages  du  coton,  y  compris  les  provisions  dispo- 
nibles au  commencement  de  l'année,  n'ont  été  durant  le  premier  semestre  1862 
que  de  22,831  balles  contre  104,666  balles  dans  l'époque  correspondante  de 
1861.  Les  quantités  importées  ayant  été  aussitôt  enlevées,  les  entrepôts  qui, 
il  y  a  un  an,  contenaient  16,167  balles,  se  trouvent  aujourd'hui  complètement 
à  vide.  Les  fabriques  le  sont  également,  et  la  consommation  courante,  qui 
peut  se  restreindre  tout  au  plus,  mais  non  discontinuer,  n'en  réclame  pas 
moins  impérieusement  le  contingent  indispensable  en  produits  cotonniers. 
Comment  la  satisfaire  ?La  solution  de  ce  problème  n'est  pas  recherchée  moins 
avidement  de  l'autre  côté  du  Rhin  qu'au  delà  du  détroit. 

J.-E.    IIORN. 
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Réunion  du  5  juillet  1S62. 


CoMML'NiCATioNb  :  Moft  dc  MM.  J.-B.  Delaunay,  du  Havre,  et  Jules  Lechevalier.  — 
Ouvrages  présentés  :  Origine  des  espèces,  par  M.  Darwin  et  traduit  par  mademoiselle 
Royer;  —  Production  de  l'or  et  de  l'arçjent  en  Californie,  par  M.  Laur;  —Premier 
numéro  delà  Revistanazionale,  sous  la  direction  de  M.  Gicca;  — Compte  rendu  de  la 
deuxième  séance  publique  i3°  année)  de  l'Association  pour  la  réforme  des  douanes 
en  Espagne;  —  Corso  elementare  sul  credito,  par  M.  Tedeschi  Aniato;  —  le 
rapport  de  M.  Rouland  au  sujet  de  l'enseignement  industriel  et  commercial  en 
France.  —  Création  d'un  bureau  de  statistique  en  Serbie.  —  A  propos  de  l'Expo- 
silion  universelle  de  Londres,  par  M.  Wolowski.  —  Lettre  de  M.  Lamé  Fleury  sur 
la  question  des  ouvriers  compositeurs. 

Discussion  :  Le  percement  dc  l'isthme  de  Suez. 


M.  Vée,  ancien  maire,  inspecteur  des  services  de  l'assistance  publi- 
que, a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps,  ancien  ambassadeur,  fondateur  et  directeur  de 
la  compagnie  du  canal  de  Suez  ;  —  M.  A.  Scialoja,  secrétaire  géné- 
ral au  ministère  des  finances  d'Italie,  délégué  à  Paris  pour  le  règle- 
ment du  traité  de  commerce;  —  M.  J. -Maria  Sanromà,  professeur  à 
Vécole  de  commerce  de  Madrid,  et  M.  Mariano  Carreras  y  Gonzalès; 
professeur  à  l'école  de  commerce  de Sarragosse;  — M.  Tedeschi  Amato, 
professeur  libre  d'économie  politique  à  Catane  ;  —  M.  Félix  Wolowski, 
correspondant  en  Pologne  de  la  société  centrale  d'agriculture  de  France; 
—  et  à  laquelle  assistaient  :  M.  le  comte  Cieszko-svski,  député  "a  la  diète 
de  Prusse  par  le  duché  de  Posen  ;  —  M.  Kanty-Wolowski,  procureur 
général  au  sénat  de  Varsovie  ;  —  M.  le  comte  Henri  Nakwasski,  ancien 
député  en  Pologne,  membre  de  la  Société  à  l'étranger. 

A  la  fin  du  dîner,  M.  le  président  a  porté  un  toste  à  l'énergique  et 
persévérant  promoteur  du  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

«  La  réunion,  dit  M.  Vée,  a  reçu  ce  soir  un  grand  honneur,  elle 
possède  dans  son  sein  l'auteur  de  l'entreprise  la  plus  utile,  la  plus  civi- 
lisatrice qui  ait  été  conçue  à  notre  époque,  si  féconde  cependant  en 
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merveilleux  travaux.  Entreprise  immense,  assurée  par  l'indomptable 
persévérance  qui  surmonte  tous  les  obstacles,  par  l'intelligence  et  la 
loyauté  qui  savent  conquérir  la  confiance  et  la  popularité.  Je  crois  aller 
au-devant  de  vos  désirs  en  vous  proposant  un  toast  à  votre  hôte,  à 
M.  de  Lesseps. 

«  Comme  économistes,  comme  citoyens  du  monde,  buvons,  mes- 
sieurs, au  succès  de  son  œuvre.  Comme  Français,  félicitons-nous  aussi, 
non  de  la  vaine  gloire  qui  pourrait  en  rejaillir  sur  notre  patrie,  mais 
des  sentiments  de  profonde  reconnaissance  qu'éveillera  chez  les  généra- 
tions futures  le  nom  d'un  de  ses  enfants ,  de  celui  qui ,  reprenant 
l'œuvre  tentée  et  inachevée  par  les  siècles  précédents,  aura  su  réunir 
l'ancien  et  le  nouveau  monde  pour  leur  commune  prospérité.  » 

La  réunion  s'associe  par  des  applaudissements  aux  paroles  de  son 
président.  —  M.  de  Lesseps  remercie  l'assemblée  des  sentiments  qu'elle 
vient  d'exprimer  pour  l'œuvre  à  laquelle  il  s'est  dévoué,  et  se  met  à  sa 
disposition  pour  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pourraient  lui  être 
faites  sur  le  percement  de  l'isthme. 

La  soirée  est  en  grande  partie  consacrée  à  la  conversation  qui  s'établit, 
au  sujet  de  la  jonction  des  deux  mers,  entre  M.  de  Lesseps  et  divers  mem- 
bres de  la  Société,  avant  et  après  les  communications  du  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société,  que  nous  allons  d'abord  reproduire. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL  commcnce  par  donner  un  souvenir  à 
deux  personnes  mortes  récemment  et  dont  la  vie  a  intéressé  les  écono- 
mistes à  des  titres  différents  :  M.  J.-B.  Delaunay,  du  Havre,  et  M.  Jules 
Lechevalier. 

Le  vénérable  J.-B.  Delaunay,  du  Havre,  mort  dans  cette  ville  à 
quatre-vingt-sept  ans  en  mai  dernier,  et  doué  d'une  activité  peu  com- 
mune, a  été  jusqu'au  dernier  moment  sur  la  brèche  pour  défendre  la 
cause  de  la  liberté  commerciale  et  celle  de  la  liberté  de  profession  (sur- 
tout à  propos  du  courtage),  au  sujet  desquelles  il  a  écrit  de  nombreuses 
brochures  et  fait  de  fréquentes  communications  au  Libi-c  Echange,  au 
Journal  des  Economistes,  à  l'Avenir  commercial ^  et  aux  journaux  du 
Havre,  etc.  Ancien  négociant  et  directeur  d'une  compagnie  d'assu- 
rances, M.  Delaunay  était  du  petit  nombre  des  hommes  de  pratique 
qui  ne  se  laissent  point  absorber  par  les  affaires  et  mettent  au  service 
du  progrès  leur  énergie  et  leur  expérience.  L'économie  politique  était 
un  culte  pour  lui. 

On  n'en  peut  dire  autant  de  M.  Jules  Lechevalier,  mort  en  juin  der- 
nier, dans  un  âge  peu  avancé,  à  cinquante-six  ans,  qui,  pendant  une  vie 
très-agitée,  a  traversé  toutes  les  écoles  socialisteset  tous  les  partis  poli- 
tiques, et  que  l'économie  politique  a  presque  toujours  eu  pour  adver- 
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saire.  En  1848,  dit  M.  Joseph  Garnier,  il  présidait  le  club  de  l'Organisa- 
tion du  travail,  au-dessous  du  club  de  la  Liberté  du  travail  (palais  Bonne- 
Nouvelle),  et  ni  lui  ni  les  siens  ne  nous  ménageaient  les  attaques.  Mais 
M.  Garnier  s'empresse  de  rappeler  que  M.  Jules  Lechevalier  a  été  le 
secrétaire  zélé  et  laborieux  de  la  commission  coloniale  présidée  par 
M.  le  duc  deBroglie,  qui  a  publié  un  volumineux  rapport  (1843)  sur 
l'abolition  de  l'esclavage  et  préparé  l'émancipation. 

M.  Jules  Lechevalier  a  publié  un  grand  nombre  d'écrits  de  peu  d'im- 
portance. SesLepons  sur /'arfrf'associer/esmasses,in-8o,  1832,  présentent 
quelque  intérêt  comme  exposition  de  la  doctrine  de  Fourier,  dans  laquelle 
il  était  passé  en  sortant  du  saint-simonisme.  Il  en  est  de  même  d'une 
Etude  de  la  science  sociale,  \  834 ,  programme  d'un  cours  d'économie 
générale,  pour  sa  candidature  au  Collège  de  France,  en  1833,  en  rem- 
placement de  J.-B.  Say  et  en  concurrence  avec  Rossi  ! 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  entretient  la 
réunion  des  ouvrages  suivants  : 

De  l'origine  des  espèces,  ou  des  lois  de  progrès  chez  les  êtres  orga- 
nisés, par  M.  Darwin,  traduit  de  l'anglais,  avec  une  introduction,  par 
mademoiselle  Clémence- Auguste  Royer  (1).  —  Ce  livre  traite  d'un  des 
plus  intéressants  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  nature  et  à  l'homme, 
et  qui  agitent  les  esprits  religieux.  Il  touche  par  un  point  à  la  question 
de  population.  L'auteur  formule  une  loi  du  développement  par  le 
règne  organique  tout  entier  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  loi  d'élec- 
tion, et  qui  fait  dériver  la  perfectibilité  d'une  espèce,  de  son  exubé- 
rance. Mademoiselle  C.-A.  Royer,  qui  accepte  et  commente  la  théorie 
de  l'auteur,  voit  dans  cette  loi  la  généralisation  de  celle  de  Malthus  et  en 
même  temps  la  condamnation  des  conséquences  que  Malthus  en  a  tirées 
pour  l'espèce  humaine.  Cela  mérite  examen. 

De  la  production  des  métaux  précieux  en  Californie,  par  M.  Laur, 
ingénieur  des  mines  (2).  C'est  le  rapport  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics d'une  mission  dont  l'auteur  a  entretenu  la  Société,  il  y  a  quelques 
mois,  d'une  manière  si  intéressante.  —  Dans  le  courant  de  1859,  on 
apprit  en  Europe  qu'on  avait  découvert  en  Californie  une  mine  d'ar- 
gent de  plus  de  dix  mètres  de  puissance  sur  une  longueur  de  60  kilo- 
mètres. Peu  de  temps  après,  on  recevait  en  Angleterre  plusieurs  tonnes 
de  minerais  très-riches.  M.  Laur  reçut  la  mission  d'aller  reconnaître 
l'importance  des  nouveaux  gisements,  qu'il  remplit  dans  le  courant  de 


(1)  Fort  volume  in-18.  1862.  Chez  Guillaumin  et  C«,  et  Victor  Masson. 

(2)  Brochure  in-8».  1862.  Dunod  et  Guillaumin  et  C% 
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1860-1861 .  Dans  son  rapport,  M.  Laur  fait  la  description  des  gisements 
aurifères  de  la  Californie,  des  filons  argentifères  du  pays  de  Washœ  et 
du  territoire  des  Indiens  Pah-Utah  ,  ainsi  que  des  exploitations  de 
cinabre  dans  les  montagnes  de  la  côte.  Ses  conclusions  sont  que  ces 
mines  offrent  un  champ  d'exploitation  sans  limites;  —  que  les  moyens 
de  travail  extrêmement  puissants  et  mécaniques  permettent  d'exploiter 
avantageusement  les  alluvions  les  plus  pauvres  ;  —  que  les  gisements  de 
mercure  assurent  l'avenir  des  mines  d'argent  des  Cordillères  et  des 
Andes;  —  d'où,  avec  la  tranquillité  des  républiques  américaines,  la 
possibilité  d'une  production  nouvelle  et  extraordinaire  des  métaux  pré- 
cieux,  plus  les  conséquences  économiques  d'une  pareille  production! 

Revisla  nazionale...  (Revue  nationale  de  droit  administratif,  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique),  dirigée  par  M.  Alexandre  Gicca  (I). 
Le  premier  numéro  de  ce  recueil  mensuel  nous  montre  qu'il  sera 
dirigé  dans  un  excellent  esprit.  Il  contient  un  remarquable  article  sur 
l'Etat,  par  M.  Pascal  Duprat,  ancien  représentant  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. Une  partie  de  la  revue  est  consacrée  à  un  recueil  des  lois  et 
institutions  du  royaume  d'Italie.  Ce  premier  numéro  contient  la  loi 
fondamentale  {statuto)  édictée  le  4  mars  1848  par  Ch.  Albert,  qui  a  si 
noblement  fini  sa  carrière. 

Compte-rendu  de  la  deuxième  séance  publique  (3"  année)  de  l'Asso- 
ciation pour  la  réforme  douanière  en  Espagne.  —  Dans  ce  deuxième 
meeting  des  ligueurs  espagnols,  il  a  été  question  delà  crise  cotonnière 
et  de  l'ajournement  de  la  réforme  douanière.  On  y  a  entendu  M.  L.  M. 
Pastor,  président  de  l'Association,  Carreras  y  Gonzalès,  de  Sarragosse, 
LuisSilvela,  Maria  Sanroma,  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général  de 
l'Association,  le  marquis  d'Albaïda,  Gonzalès  Bravo,  Âlcola  Gaiiano. 
Ces  deux  derniers  sont  des  illustrations  du  parti  modéré  et  de  la  tribune 
espagnole;  Al.  d'Albaïda  est  le  chef  du  parti  populaire.  L'Association, 
on  le  voit,  va  en  accroissant  ses  forces,  grâce  à  l'habileté  de  ses  fonda- 
teurs, qui  auront  su  faire  concourir  au  grand  travail  de  la  transforma- 
tion de  l'opinion  publique  de  grandes  notabilités  politiques,  comme 
MM.  Alcala  Gaiiano  et  Gonzalès  Bravo,  a  côté  des  jeunes  orateurs 
comme  M.  Maria  Sanroma,  l'honorable  invité  de  la  réunion,  dont  le 
talent  s'est  révélé  dans  ces  meetings,  et  qui  met  au  service  de  la  liberté 
économique  une  parole  pleine  de  verve,  dhumour  et  d'esprit. 

Corso  cinncnture  sut  crcdito  c  sulle  hanche  di  circolozione,  par  M. 
Hercule  Todeschi  Amato,  professeur  libre  de  l'université  de  Catane  (2). 

(1)  A.  F.  Negro,  Turin.  22  fr.  pour  l'Italie,  24  fr.  pour  la  Frauce. 

(2)  In-32  de  Î2i  pages. 
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Ce  petit  volume,  offert  par  un  des  honorables  invités,  se  fait  apprécier 
par  une  remarquable  entente  de  ces  questions.  —  En  présentant  cet 
écrit,  M.  le  secrétaire  perpétuel  ne  peut  s'empêcher  de  constater  qu'il  y 
a  (qu'il  y  a  eu  même  sous  la  dynastie  des  Bourbons)  en  Sicile,  pays  de 
deux  millions  d'habitants,  trois  chaires  d'économie  politique  :  à  Catane, 
à  Palerme,  à  Messine.  A  ce  compte,  il  devrait  y  en  avoir  cinquante- 
quatre  en  France  au  lieu  de  deux  ! 

A  ce  sujet,  il  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  le  remarquable 
rapport  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  d'adresser 
à  l'Empereur,  en  lui  proposant  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  réorgani- 
sation de  l'enseignement  commercial  et  industriel  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique.  11  espère  qu'un  des  vœux  persévérants 
de  la  société  va  entin  être  exaucé  et  que,  d'une  manière  ou  d'autre, 
l'enseignement  de  l'économie  politique  va  combler  une  déplorable 
lacune  dans  le  programme  des  études  universitaires.  11  est  d'autant  plus 
fondé  à  formuler  cet  espoir,  qu'il  voit  dans  la  liste  des  membres  de  la 
commission  plusieurs  bons  esprits  et  notamment  des  membres  de  la 
Société,  M.  Levasseur,  professeur  au  collège  Napoléon,  auteur  de 
V Histoire  des  classes  ouvrières^  etc.,  et  M.  Marguerin ,  directeur  de 
l'école  municipale  Turgot. 

M.  WoLowsKi  ajoute  qu'il  croit  pouvoirdire  que  les  premières  discus- 
sions de  la  commission  ont  été  très-favorables  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  et  que  le  savant  président  de  la  commission, 
M.  Dumas,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  s'est  positivement 
prononcé  pour  l'utilité  de  cet  enseignement. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL  annoncc  ensuite,  d'après  la  communi- 
cation que  lui  fait  M.  Guillaumin,  d'une  lettre  de  M.  Vladimir  Jak- 
schitsch,  chef  de  section  au  ministère  des  finances  de  Serbie,  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  a  tout  récemment  décidé  la  création  d'un 
bureau  de  statistique  au  ministère  des  finances.  C'est  là  une  mesure  de 
bonne  administration,  qui  sera  profitable  à  cet  intéressant  pays  en 
particulier  et  à  la  science  en  général.  Les  peuples  d'Orient  ont  besoin 
de  se  connaître  et  de  se  faire  connaître. 

Après  ces  diverses  communications  de  M.  le  secrétaire  perpétuel, 
M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de 
classe  du  jury  de  l'exposition  universelle  à  Londres,  est  invité  à 
donner  quelques  renseignements  sur  cette  exposition. 

M.  Wolowski  dit  que  depuis  son  retour  de  Londres,  où  il  a  fait  un 
séjour  de  plus  de  deux  mois,  il  a  été  singuhèrement  surpris  des  bruits 
répandus  au  sujet  de  cette  grande  solennité  industrielle.  Loin  d'avoir 
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avorté,  ainsi  que  certains  détracteurs  intéressés  ont  voulu  le  faire 
supposer,  l'exposition  de  1862  présente  un  ensemble  magnifique,  qui 
témoigne  du  progrès  accompli  dans  le  monde  entier  ;  loin  que  la  France 
ait  rien  perdu,  elle  conserve  le  rang  glorieux  qu'elle  avait  conquis  en 
1851  et  en  1855;  elle  marche  à  côté  de  l'Angleterre,  en  tète  des  autres 
nations;  enfin  loin  qu'elle  ait  à  se  plaindre  de  la  mauvaise  disposition 
ou  de  la  partialité  du  jury,  composé  en  majeure  partie  d'Anglais,  elle 
doit  reconnaître  l'esprit  d'exactejuslice  et  de  loyale  équité  qui  a  présidé 
à  toutes  les  décisions. 

Pendant  deux  mois  M.  Wolowski  a  participé  aux  travaux  du  jury 
international,  comme  vice-président  de  la  classe  28  (Fabrication  du 
papier,  imprimerie,  lithographie,  librairie,  reliure,  ouvrages  de  maro- 
quinerie, etc.)  et  comme  juré  adjoint  de  la  classe  3  (Produits  agricoles); 
il  croit  remplir  un  devoir  en  disant  hautement  qu'il  a  pu  constater, 
ainsi  que  tous  ses  collègues  de  la  commission  française,  la  bonne 
volonté  et  la  scrupuleuse  justice  des  jurés  anglais.  Tous  ont  été  péni- 
blement affectés  de  voir  les  interprétations  erronées  et  les  attaques 
malveillantes  se  multiplier,  dans  les  journaux  attachés  aux  vieilles 
doctrines  protectionnistes,  contre  l'attitude  des  représentants  de  l'Angle- 
terre dans  ce  concours  universel.  Les  membres  français  du  jury  auraient 
même  publiquement  protesté  contre  ces  fausses  rumeurs,  s'ils  n'avaient 
pensé  que  ce  serait  y  attacher  trop  d'importance.  Le  résultat  de  l'expo- 
sition témoigne  trop  hautement  en  faveur  de  la  France,  pour  que  ces 
inventions  des  adversairesdu  traité  de  commerce  rencontrent  longtemps 
créance. 

M.  Wolowski  ne  saurait,  dit-il,  entrer  dans  des  détails  qui  l'entraî- 
neraient trop  loin,  car  l'exposition  universelle  de  1862  est  plus  riche  en 
produits  remarquables  que  celles  de  1851  et  1855.  Il  craindrait  de  dé- 
tourner l'attention  de  la  Société  de  l'objet  spécial  de  la  réunion,  des 
renseignements  que  M.  de  Lesseps  a  déjà  donnés  et  qu'il  désire  com- 
pléter, au  sujet  de  l'entreprise  de  l'isthme  de  Suez.  Il  se  bornera  doncà 
mentionner  encore  la  belle  exposition  faite  au  parc  de  Battersea  par 
la  Société  royale  d'agriculture  d'Angleterre,  les  expériences  du  labou- 
rage à  la  vapeur  accomplies  sur  une  large  échelle  à  la  ferme  de 
Farnigham ,  enfin  l'espèce  à' exposition  intellectuelle  accomplie  à 
côté  de  celle  des  produits  du  travail  humain,  par  les  deux  congrès 
de  l'avancement  de  la  science  sociale,  présidé  par  lord  Brougham, 
et  de  bienfaisance,  présidé  par  lord  Shaftesbury.  Pendant  que  les 
merveilles  de  l'industrie  s'étalaient  au  palais  de  Kensington,  que 
d'admirables  spécimens  de  chevaux ,  de  bétail ,  de  moutons ,  de 
porcs,  d'instruments  agricoles  de  toute  nature,  en  repos  et  en  mou- 
vement, excitaient  à  Battersea  l'admiration  des  visiteurs,  et  que  les 
charrues  mues  par  la  vapeur  faisaient  entrer  dans  la  phase  pratique 
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une  des  grandes  inventions  de  notre  temps,  d'intéressantes  communi- 
cations faites  aux  deux  congrès  abordaient  sous  toutes  les  faces  les 
problèmes  les  plus  variés  de  législation,  d'économie  politique,  d'instruc- 
tion, de  charité,  etc.,  dans  leurs  rapport^;  avec  le  sort  de  ceux  qui  travail- 
lent. C'était  un  noble  spectacle  qui  permettait  de  suivre  dans  toutes 
les  directions,  les  efforts  de  l'esprit  moderne  et  de  constater  les  progrès 
accomplis  non-seulement  dans  la  production  matérielle,  mais  encore 
dans  l'ordre  intellectuel. 

L'Angleterre  présente,  sous  ce  double  rapport,  un  riche  sujet  d'étude. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'agriculture  qui  s'y  développe  et  grandit  en 
dépit  des  prédictions  sinistres  qui  avaient  accueilli  l'abolition  des 
lois  sur  les  céréales  ;  ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  qui  progresse  en 
ajoutant,  avec  un  succès  de  plus  en  plus  marqué,  les  séductions  du  goût 
et  de  la  forme  à  la  solidité  de  la  fabrication,  c'est  l'esprit  des  masses 
qui  s'éclaire,  ce  sont  les  saines  notions  d'économie  politique  qui  se 
popularisent,  c'est  la  politesse  des  mœurs  et  la  raison  publique  qui  se 
développent  à  côté  de  la  puissance  d'action.  Sous  ces  divers  aspects, 
l'Angleterre  a  beaucoup  avancé  depuis  1851  ;  l'attitude  des  ouvriers  du 
Lancashire  en  présence  de  la  famine  du  coton  en  fournit  la  preuve 
décisive:  l'accueil  cordial  fait  aux  étrangers  montre  qu'on  ne  se  trouvait 
plus  en  présence  des 

«  Penitus  divises  toto  orbe  Britannos.  » 

Quoi  que  fassent  les  partisans  des  vieilles  idées  d'isolement  et  d'exclu- 
sion, les  nations  sont  de  plus  en  plus  solidaires  dans  le  bien  comme 
dans  le  mal.  La  France  profitera  donc  des  progrès  accomplis  par  l'An- 
gleterre en  richesses,  en  lumières,  en  industrie.  L'exposition  universelle 
prouve  mieux  que  toutes  les  démonstrations  combien  les  deux  grands 
peuples  séparés  par  la  Manche  ont  à  gagner  au  mutuel  échange  de 
leurs  produits;  ils  sont  mutuellement  appelés  à  se  compléter,  au  grand 
avantage  de  leur  activité  agricole  et  industrielle  et  de  leur  perfection- 
nement moral. 

Après  M.  Wolowski,  M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
et  M.  le  comte  Cieszkowski,  qui  ont  aussi  visitél'exposition,  entrent  dans 
quelques  détails  relatifs  notamment  aux  machines  agricoles  et  aux 
matériaux  de  construction,  et  constatent  aussi  que  la  France  occupe 
une  place  digne  d'elle. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  reprend  la  conversa- 
tion sur  le  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

M.  DE  Lesseps  expose  sommairement  la  situation  de  l'entreprise  et 
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répond  à  une  série  de  questions,  d'observations  et  d'objections  que  lui 
adressent  successivement  :  M.  Joseph  Garnier  sur  les  difficultés  diploma- 
tiques ;  —  MM.  Marchai  et  Nicolas,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
sur  la  nature  des  travaux  ;  —  MM.  Marchai  et  LavoUée,  sur  la  naviga- 
tion de  la  mer  Rouge  ;  —  M.  Dupuit,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées,  sur  le  prix  de  transport  et  la  concurrence  de  la  voie  du 
Cap;  — M.  Yilliaumé,  sur  le  travail  et  la  rémunération  des  travailleurs 
européens  et  indigènes,  —  tout  en  renvoyant  aux  publications  ([u'il  a 
récemment  faites  (\). 

Nous  résumons  brièvement  les  faits  exposés  par  M.  de  Lesseps. 

Les  obstacles  diplomatiques  sont  levés.  Le  gouvernement  anglais  et 
le  gouvernement  turc  ne  font  plus  aucune  opposition.  Le  gouvernement 
français  a  toujours  été  sympathique  et  a  fait  tous  ses  etïorts  pour  faire 
disparaître  les  difficultés.  L'opinion  publique  en  Angleterre  est  très- 
favorable  au  percement  de  l'isthme,  et  le  mauvais  vouloir  de  quelques 
hommes  d'État  de  ce  pays,  de  lord  Palmerston  en  particulier,  n'est  plus 
un  obstacle.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  L'entreprise  n'a 
pas  été  fondée  sur  une  pensée  d'exclusivisme  national;  son  caractère 
est  universel  ;  elle  n'admet  ni  exception,  ni  privilège;  le  canal,  acces- 
sible à  tous  les  pavillons,  doit  diminuer  le  chemin  vers  les  mer  des 
Indes  de  trois  mille  lieues,  et  mettre  en  conmiunication  300  millions 
d'Européens  avec  700  millions  d'Africains,  d'Asiatiques,  etc.  On  a  été 
étonné  etblesséen  France  de  certains  discours  prononcés  au  parlement; 
mais  ni  l'Angleterre ,  ni  les  orateurs  eux-mêmes  n'y  mettaient  cette 
importance.  (C'est  la  remarque  que  faisait  aussi  M.  Cobden  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique.) 

On  a  objecté  les  sables  comme  devant  encombrer  l'entrée  du  canal 
maritime  dans  la  Méditerranée,  et  le  canal  tout  entier  dans  l'intérieur 
de  l'isthme.  Les  sables  n'existent  en  mer  que  jusqu'à  la  profondeur  de 
5  à  6  mètres,  et  on  s'est  opposé  à  leur  action  par  une  jetée  qui  est  com- 
mencée ;  si  l'atterrissement  doit  jamais  gagner  le  long  de  la  jetée,  ce 
sera  l'affaire  de  plusieurs  siècles  ;  l'expérience  est  déjà  faite  ;  c'est  ainsi 
que  les  choses  se  passent  à  Venise.  Les  sables  de  l'intérieur  sont  plus 
faciles  à  maîtriser  ;  et  en  effet  les  lacs  existant  ne  sont  point  envahis  par 
ces  sables,  grâce  aux  végétaux  qui  les  bordent  et  derrière  lesquels  se 
sont  formés  des  dunes  artificielles,  qui  se  reproduiront  tout  le  long  du 
canal,  avec  un  système  de  plantation  ou  de  palissades  peu  coûteux. 

La  mer  Rouge  est  très-belle  ;  les  nuits  y  sont  claires,  et  la  navigation 
y  est,  en  fait,  plus  sûre  que  dans  la  Manche  ou  l'Adriatique. 


(1)  Lettre  à  M.  Laijard,  sous- secrétaire  d'État  au  ForeUjn-Office,  in-S";  — 
Conférences  («  l'Association  polytechnique)  sur  les  travaux  du  canal  de  Suez 
et  le  sondes  ouvriers  en  Épyple;  2  brochures  in-18. 
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11  y  a  cela  de  curieux  qu'en  i831,  lorsque  la  compagnie  des  Indes 
parlait  de  faire  le  service  d'Angleterre  à  Bombay  par  la  voie  de  l'Egypte 
et  la  vapeur ,  le  parlement  ordonna  une  enquête  qui  conclut  à  la 
presque  impossibilité  pour  les  bateaux  à  vapeur  d'enlrer  par  Bab-el- 
Mandeb;  on  parlait  de  bancs  de  corail,  sur  les  côtes,  etc.;  mais  voilà 
que  depuis  vingt  ans  les  steamers  traversent  la  mer  Rouge  et  font  un 
service  à  jour  fixe.  Actuellement  quatre  bateaux  par  mois  transportent 
les  malles  et  les  voyageurs  de  l'Inde  ;  les  navires  de  "guerre  français  sillon- 
nent cette  mer  depuis  les  expéditions  de  Chine  et  de  Cochinchine.  De 
sorte  que  les  hommes  d'État  anglais,  adversaires  de  l'entreprise,  en  sont 
^  réduits  à  reprendre  l'objection  que  faisait  l'enquête  contre  la  navigation 
à  vapeur,  et  à  la  renouveler  contre  la  navigation  à  voile,  la  seule  soi- 
disant  possible,  il  y  a  vingt  ans  ! 

On  a  parlé  de  la  difficulté  des  travaux, — de  l'impossibilité  des  appro- 
visionnements des  travailleurs,  —  des  violences  faites  à  ces  travailleurs, 
—  de  la  mortalité  parmi  eux.  Rien  de  tout  cela  n'est  fondé.  La  jetée  en 
mer,  le  creusement  du  canal  et  l'enlèvement  des  terres  n'ont  rien  qui 
dépasse  la  science  des  ingénieurs. 

Le  ravitaillement  des  chantiers  s'est  fait,  non  sans  peine  et  sans  sacri- 
fices, niais  il  s'est  fait,  et  grâce  au  canal  qui  unit  maintenant  le  centre  de 
l'isthme  avec  le  Caire,  les  travailleurs  ont  de  l'eau  en  abondance  et  un 
moyen  de  communication  pour  l'aller  et  le  retour.  Ces  travailleurs  sont 
levés  par  voie  de  recrutement  parmi  ceux  qui  sont  charges  d'entretenir 
les  canaux  du  Nil.  Ils  sont  bien  payés  relativement,  et  rentrent  au  bout 
d'un  mois  avec  quelques  francs  d'économies.  La  santé  et  la  gaîté  se 
maintiennent  dans  ces  ateliers  mensuellement  renouvelés.  La  maladie  et 
la  mortalité  dans  l'isthme  sont  au-dessous  du  chiffre  qu'elles  offrent  dans 
les  parties  les  plus  salubres  du  reste  de  l'Egypte.  Il  est  mort  jusqu'ici 
2  hommes  sur  10,000.  Il  ya  quarante  ans,  le  creusement  du  canal  de 
Mamoudié  coûta  plus  de  20,000  hommes  dans  quelques  mois. 

M.  de  Lesseps  explique  la  condition  civile  de  ces  travailleurs,  qu'il  a 
heureusementpuutiliserpour  son  œuvre.  Le  vice-roi  actuel  voulant  amé- 
liorer le  sort  de  son  peuple,  distribua  il  y  a  sept  ans,  entre  les  chefs  de 
famille,  toutes  les  terres  disponibles  dont  le  gouvernement  avait  la 
propriété.  En  dehors  de  cette  distribution,  s'est  trouvée  une  jeune  géné- 
ration d'enfants  ayant  quinze  ou  vingt  ans  aujourd'hui,  qui  est  dépendante 
de  son  travail  quotidien.  C'est  dans  cette  population,  formant  un  effectif 
de  quatre  à  cinq  cent  mille  hommes,  que  le  gouvernement  prend  ses 
corvées  sans  troubler  le  cultivateur  et  sans  enlever  à  l'agriculture  les 
hommes  dont  elle  a  besoin.  C'est  dans  cette  population  que  la  Com- 
pagnie a  été  autorisée  à  recruter  ses  ouvriers,  qu'elle  paye  équitable- 
ment,  dont  le  vice-roi  a  minutieusement  sauvegardé  les  intérêts 
dans  des  règlements  spéciaux,  qui  doivent  être  soignés  gratis  en  cas  de 
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maladie,  etc.  A  ce  su  jet  M.  deLesseps  fait  ressortir  l'importance  del'œuvre 
de  civilisation  que  poursuit  Mohammed-Saïd,  qui  a  émancipé  les 
fellahs  en  leur  rendant  la  liberté  de  la  culture,  en  leur  donnant  la  libre 
disposition  de  leurs  produits,  en  supprimant  le  servage  et  le  monopole 
de  l'Etat,  non-seulement  pour  les  gens  des  campagnes,  mais  aussi  pour 
d'autres  populations,  pour  15,000  pêcheurs  du  lac  Menzaleh  que  tra- 
verse le  canal,  esclaves  jusqu'ici  du  fermier  de  la  pêche. 

La  Compagnie  a  dépensé  jusqu'à  ce  jour  40  millions  sur  200.  Avec 
cette  somme  elle  a  fait  face  aux  frais  du  premier  établissement,  à 
l'achat  d'approvisionnements  de  toute  espèce,  au  matériel,  à  l'installa- 
tion des  ateliers,  au  transport  des  matériaux  et  des  approvisionnements 
pour  quarante  mille  travailleurs.  Elle  a  construit  un  canal  d'eau  douce 
qui  mène  le  Nil  au  sein  de  l'isthme;  elle  a  fondé  le  port  Said  sur  l'îlot 
entre  le  lac  Menzaleh  et  la  mer  Méditerranée,  une  ville  de  quatre  mille 
habitants  pourvue  d'immenses  ateliers  et  de  mécanisme  de  toutes 
sortes.  Elle  a  acquis  dans  l'ouest  un  vaste  domaine  de  plusieurs  milliers 
d'hectares  sur  lequel  elle  a  attiré  plus  de  7,000  Arabes,  locataires  et 
cultivateurs. 

Sur  150  kilomètres  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge,  le  canal 
maritime  partant  de  Port-Saïd,  traversant  le  lac  de  Menzaleh  puis  la 
terre  jusqu'au  pied  du  seuil  d'el  Guisr,  a  atteint  une  longueur  de 
65  kilomètres.  Le  seuil  d'el  Guisr,  point  départage  entre  les  deux  mers, 
à  12  kilomètres.  Vingt  mille  hommes  sont  occupés  à  y  faire  une  tran- 
chée de  60  mètres  de  large  sur  8  de  profondeur.  Dans  le  lac  Menzaleh 
le  travail  a  été  fait  avec  1 4  dragues  sorties  des  ateliers  de  Port-Saïd. 
Après  le  seuil  d'el  Guisr,  se  trouve  le  lac  Timsah,  qui  deviendra  le  port 
intérieur  de  l'isthme,  et  plusloin,  après  le  seuil  deSerapeum,surungrand 
parcours  du  canal,  les  lacs  amers.  Le  travail  complet  consiste  à  enlever 
50  millions  de  mètres  cubes  de  terre  et  à  jeter  à  la  mer  12,500,000 
mètres  cubes  de  pierres  ou  blocs.  Tout  cela  pourra  être  achevé  dans 
trois  ans.  Le  canal  d'eau  douce  amène  déjà  l'eau  du  Nil  au  centre,  au 
lac  Timsah.  Pour  conduire  jusqu'à  Suez  cette  rigole  de  service,  il  reste 
6  millions  de  mètrescubesà  déblayer  ;  c'est  au  plus  l'affaire  d'une  année. 

La  conversation,  en  finissant,  a  porté  plus  particulièrement  sur  les 
avantages  que  pourront  retirer  les  divers  pays  de  l'ouverture  de  l'isthme, 
sur  les  intérêts  qui  pourront  être  favorisés  ou  contrariés,  sur  l'impor- 
tance du  transit,  sur  le  nombre  des  voyageurs,  sur  les  tarifs,  sur  le 
parti  qu'on  pourra  tirer  de  la  navigation  à  voile,  à  hélice,  à  vapeur  et 
sur  les  modifications  qu'exigera  la  nouvelle  voie  de  communication 
continentale. 

A  ce  sujet,  MM.  Joseph  Garnier  et  Hippolyte  Peut  font  remarquer 
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qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  rien  prévoir  de  positif,  attendu  qu'il 
se  passera  ici  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  grands  perfectionnements, 
ce  qui  s'est  passé  pour  les  chemins  de  fer  :  des  faits  inattendus  s'accom- 
pliront; des  résultats  imprévus  seront  obtenus,  et  auxquels  les  faits 
actuels  ne  peuvent  guère  servir  de  point  de  comparaison.  Quand 
il  s'est  agi  des  chemins  de  fer,  on  a  cherché  à  déterminer  les  voyageurs 
et  les  marchandises  parles  transports  des  diligences,  mais  l'expérience 
est  venue  bouleverser  tous  les  calculs,  toutes  les  prévisions. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  et  le  cours  des  travaux,  M.  Joseph  Gar- 
nier  ne  doute  pas  qu'on  ait  pu  calculer  assez  strictement  ;  mais,  en  tout 
cas,  dit-il,  s'il  fallait  multiplier  par  2  le  temps  et  le  capital  employés, 
l'entreprise  de  l'isthme  ressemblerait  à  beaucoup  d'auti'es  et  n'en  serait 
pas  moins  glorieuse  pour  son  promoteur  et  pour  le  règne  de  Moham- 
med-Saïd,  pas  moins  profitable  à  la  civilisation. 

La  séance  est  levée ,  mais  pendant  quelque  temps  encore  la  conver- 

vcrsation  se   poursuit  dans   les  divers   groupes  sur  cet  intéressant 
sujet. 


LA  QUESTION  DES  OUVRIERS  TYPOGRAPHES. 

M.  Joseph  Garnier ,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie 
politique,  a  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  Lamé  Fleury,  membre  de  la 
Société,  ingénieur  des  mines  : 

Mon  cher  collègue. 

Si  un  court  résumé  de  l'affaire  des  ouvriers  typographes  vous  semble  un 
complément  utile  de  votre  compte  rendu  de  nos  séances  des  5  mai  et  5  juin 
derniers,  si  d'ailleurs  une  plume  plus  autorisée  que  la  mienne  ne  s'est  point 
offerte,  je  vous  demande  l'hospitalité  pour  cette  lettre,  où  j'essaie  de  me  placer 
à  notre  point  de  vue  théorique  et  où  je  laisse,  bien  entendu,  autant  que  pos- 
sible, la  parole  aux  prévenus,  à  leur  défenseur,  aux  témoins  et  au  ministère 
public. 

L'incident,  dont  le  hasard  a  mis  les  solutions  judiciaires  à  quelques  jours 
seulement  des  discussions  scientifiques  qui  ont  eu  heu  à  notre  Société,  au  sujet 
de  l'admission  des  femmes  dans  les  ateliers  d'imprimerie  et  de  la  légitimité 
théorique  des  coaU tiens,  est  en  quelque  sorte  purement  économique.  Tous  les 
témoins  du  procès  constatent  que  les  prévenus  «  sont  des  ouvriers  honnêtes, 
paisibles,  laborieux,  la  plupart  pères  de  famille  et  élevant  leurs  enfants  avec 
une  sollicitude  éclairée.  »  Ensuite,  aucune  violence  n'a  été  exercée,  ce  à  quoi 
j'attache,  pour  ma  part,  un  très-grand  prix,  attendu  que  j'estime,  avec  le 
défenseur,  que,  «  si  le  patron  doit  rester  libre  de  renvoyer  ses  ouvriers,  les 
ouvriers,  de  leur  côté ,  doivent  rester  libres  de  le  quitter.  »  S'il  est  parlé  d'une 
société  dont  les  règlements  attribuent  «  2  fr.  par  jour  à  chaque  ouvrier,  en 
'i"  SÉRIE.  T.  xxxv.  —  15  juillet  1862.  —  Supplément.  H 


162  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

cas  de  chômage,  par  suite  de  l'introduction  des  femmes  dans  les  ateliers,  » 
je  ne  blâme,  dans  celte  disposition,  que  l'objet  pour  lequel  elle  est  édictée. 

D'autre  part,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  des  préjugés  les  mieux 
caractérisés  el  les  plus  enracinés,  comme  on  peut  le  voir  par  ces  citations  tex- 
tuellement empruntées  aux  journaux  judiciaires  :  «  Il  y  a,  dans  l'imprimerie, 
une  ancienne  tradition;  dès  qu'une  femme  entre  dans  un  atelier,  les  hommes 
s'en  retirent. — Cela  se  suce  avec  le  lait  des  enfants.  —  C'est  dans  le  cœur  de 
tous  les  ouvriers. —  Loin  de  renier  cette  tradition  typographique,  nous  la 
maintenons,  dit  le  défenseur.  Elle  n'est  pas  inscrite  dans  la  loi,  mais  elle  Test 
dans  la  nature.  Si  des  métiers  de  femmes  sont  envahis  par  des  hommes,  ce 
qui  est  regrettable,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  des  métiers  d'hommes 
soient  envahis  par  des  femmes,  surtout  quand  l'unique  motif  de  celte  substi- 
tution est  de  faire  baisser  les  salaires.  La  question  s'abaisse  donc  singulière- 
ment, puisqu'elle  se  réduit  à  une  question  de  salaires.  Quand  on  a  le  choix 
du  taux  du  salaire,  on  choisit  toujours  le  moindre.  »  —  Telles  sont  la  convic- 
tion et  la  bonne  foi  des  prévenus,  que  l'un  d'eux,  condamné  à  dix  jours  de 
prison,  en  avait  subi  déjà  huit,  lorsqu'il  a  interjeté  appel,  «  sa  conscience  et 
sa  dignité  lui  commandant  de  prendre  celte  détermination,  pour  ne  pas  accep- 
ter une  punition  non  méritée!  »  —  «  Nous  avons  pensé,  dit-il,  que  nous  pou- 
vions ne  point  approuver  une  mesure  qui  nous  a  semblé  pernicieuse  au  jjoint 
de  vue  de  la  morale,  comme  au  point  de  vue  de  notre  intérêt.  »  —  Enfin  on  a 
lu  la  lettre  de  M.  Bazin  dans  la  dernière  livraison. 

Je  signale  encore  aux  économistes  cette  réponse  faite  par  un  typographe  au 
président  du  tribunal,  qui  lui  demandait  pourquoi  l'exclusion  des  femmes  est 
ainsi  Hautement  proclamée  :  —  «  Le  témoin,  du  Ion  le  plus  simple  et  le  plus 
digne  :  Je  préférerais  travailler  pour  elles.  (Approbation  dans  toutes  les  parties 
de  l'auditoire.)  »  —  Ce  sentiment,  éminemment  honorable  pour  celui  qui  le 
[)rofesse,  ne  peut  être  pris  que  comme  l'expression  d'un  regret  à  l'égard  des 
conditions  fatalement  faites  à  l'humanité;  il  n'est  point  pratique,  puisque  jus- 
qu'à nouvel  ordre  la  femme  est,  comme  l'homme,  soumise  à  la  dure  loi  du 
travail.  Je  crois  être  bien  plus  dans  le  vrai  en  prenant  pour  les  organes  de 
leurs  camarades  les  ouvriers,  dont  un  est  réputé  l'un  des  plus  distingués  de  la 
profession,  qui  ont  dit  :  «  Les  femmes  introduites  dans  une  imprimerie  chan- 
gent singulièrement  les  conditions  de  l'apprentissage  :  il  faut  trois  ou  quatre 
ans  à  un  enfant  pour  apprendre  la  composition  ;  une  femme  l'apprend  en  bien 
moins  de  temps.  —  Nous  n'empêcherions  pas  les  femmes  de  travailler  si  leurs 
salaires  étaient  aussi  élevés  que  les  nôtres  ;  nous  ne  nous  en  plaindrions  pas.» 
C'est  précisément  le  reproche  que  leur  a  adressé  l'avocat  général,  dans  un  lan- 
gage empreint  d'une  juste  sévérité,  en  faisant  finalement  observer  qu'ils  vou- 
laient ('  tyranniser  la  femme.  »  Il  est  toutefois  regrettable  que  l'honorable 
magistrat,  au  lieu  de  ne  montrer  dans  le  patron  novateur  qu'un  homme  qui, 
usant  d'un  droit  incontestable,  essayait  une  combinaison  légitime  pour  abaisser 
les  salaires,  au  lieu  de  rester  sur  le  terrain  pratique  et  solide  de  l'économie 
])olitique,  l'ait  déserté  pour  insister  sur  le  côté  philanthropique,  c'est-à-dire 
forcément  accidentel,  de  la  mesure. 

Bref,  autant  les  économistes  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  l'intro- 
duction des  femmes  dans  une  industrie  quelconque  est  normale,  autant  sont 
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les  ouvriers  typographes  pour  déclarer  le  contraire  en  ce  qui  les  concerne.  De 
quel  côté  est  la  vérité  ?  Il  est  plus  que  certain  que  les  économistes  n'admettront 
jamais  cette  distinction  de  métiers  d'hommes  et  de  métiers  de  femmes,  l'abais- 
sement d'un  problème  social,  parce  qu'il  se  traduit  en  une  question  d'intérêt 
matériel,  l'irrégularité  de  la  loi  (naturelle  et  fondamentale)  de  la  fixation  des 
salaires  par  l'offre  et  la  demande.  Il  faut  donc  qu'avec  le  temps,  ils  ramènent 
les  dissidents  aux  saines  doctrines  et  leur  fassent  abandonner  d'eux-mêmes 
une  prétention  «  aussi  contraire  à  la  liberté  du  travail  qu'à  celle  de  l'indus- 
trie.» On  en  revient  ainsi  toujours  au  delenda  est  Carthago  des  économistes,  à 
la  nécessité  de  la  diffusion  des  principes  élémentaires  de  l'économie  pohtique 
dans  les  masses,  qui,  nous  l'avons  tous  remarqué  avec  joie,  a  sa  place  dans  le 
projet  gouvernemental  d'enseignement  professionnel  en  ce  moment  à  l'étude. 
Nous  autres  rewieivers,  qui  voyons  de  près  nos  collaborateurs  typographes, 
nous  sommes  parfaitement  sûrs  que  leur  intelligence  et  leur  libéralisme  ren- 
draient bien  prompte  une  si  désirable  conversion. 
Agréez,  etc. 

E.  Lamé  Fleury. 
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Brochure  iu-8. 

Voilà,  sans  aucun  doute,  un  titre  que  plus  d'un  lecteur  aura  été  surpris  de 
rencontrer  parmi  les  publications  nouvelles  de  la  librairie  Guillaumin,  qu'il 
sera  plus  surpris  encore  de  retrouver  dans  le  bulletin  bibliographique  de  ce 
journal.  La  brochure  qui  le  porte  se  recommande  cependant  de  plus  d'une 
façon  à  l'attention  des  économistes.  D'abord  elle  est  l'œuvre  d'une  femme;  on 
peut  le  dire  sans  témérité,  bien  qu'elle  ne  porte  pas  de  signature  :  et  c'est  là 
peut-être,  au  moment  où  le  Journal  des  Économistes  et  la  Société  d'Économie 
politique  elle-même  viennent  de  faire  accueil  à  des  collaborateurs  féminins,  un 
mérite  de  circonstance  tout  au  moins.  En  second  lieu,  c'est  une  question 
sociale,  «  la  question  des  femmes,  »  comme  on  dit  aujourd'hui  etcomme  elledit 
elle-même,  que,  par  l'un  de  ses  côtés  et  sous  l'un  de  ses  aspects,  l'auteur  s'est 
formellement  proposé  de  signaler  à  notre  intérêt.  Elle  nous  parle,  sans  doute, 
de  choses  spéciales;  elle  nous  expose  l'organisation  administrative  et  médicale 
de  la  Maternité;  elle  nous  énumère  les  travaux  divers  qui  s'y  partagent  le 
temps  des  élèves;  elle  nous  fait  connaître,  surtout,  l'esprit  élevé  et  sérieux 
qui,  sous  une  direction  éminente,  préside  à  tout  et  anime  tout  pour  le  fécondera- 
Mais  si  elle  nous  fait  ainsi  pénétrer  dans  l'intérieur  de  cet  établissement  peu 
connu,  ce  n'est  ni  pour  le  vain  plaisir  de  décrire,  ni  pour  la  satisfaction  plus 
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avouable  de  pajcr  ù  une  femme  de  cœur  autant  ([uc  de  talent  un  juste  tribut 
d'éloges.  Son  but,  d'une  utilité  plus  générale  el  plus  baute,  est  d'apprendre 
au  public  (qui  l'ignore  beaucouji  trop)  ce  ([u'csl  dès  maintenant,  après  une 
préparation  convenable,  ce  que  peut  et  doit  être  de  plus  en  plus  à  l'avenir, 
grâce  à  de  faciles  progrès,  la  délicate  profession  de  la  mère  de  Socrate.  C'est 
de  convier,  par  un  double  appel,  et  par  un  appel  aussi  nécessaire  qu'oppor- 
tun, les  sages-femmes  à  rendre  leur  titre  honorable  par  la  moralité  et  par  la 
science,  et  la  société  à  l'honorer  en  elles  quand  ces  deux  conditions  s'y  trou- 
vent jointes.  Et  pourquoi  donc,  en  efi'et,  cette  carrière  depuis  si  longtemps 
ouverte  aux  femmes,  mais  sur  laquelle,  dit  franchement  l'auteur,  a  pesé  jus- 
qu'à présent  un  «  préjugé  qui  n'est  pas  complètement  illusoire ,  »  ne  devien- 
drait-elle pas  enfin  pour  le  grand  nombre.,  ainsi  qu'elle  l'est  pour  quelques- 
unes  déjà,  une  carrière  à  tous  égards  respectable  et  respectée?  Pourquoi  le 
même  progrès  qui,  d'un  rang  jadis  bien  subalterne,  a  fait  monter  depuis  long- 
temps les  chirurgiens  au  niveau  des  médecins,  et  commence  ày  élever  aujour- 
d'hui les  pharmaciens,  n'y  amènerail-il  pas  à  leur  tour  les  sages-femmes? 
J'irai  plus  loin,  et,  puisque  je  suis  plus  libre  qu'elle,  puisque  je  ne  puis  être 
comme  elle  soupçonné  de  combattre  pro  domo  meâ,  je  dirai  ce  que  l'auteur 
ne  dit  pas,  ce  qu'elle  n'ose  pas  penser  peut-être  :  pourquoi,  à  côté  des  méde- 
cins hommes  et  des  médecins  des  hommes,  n'y  aurait-il  pas  des  médecins 
femmes  pour  la  médecine  des  femmes?  Je  ne  suis  pas  le  premier,  du  reste, 
bien   s'en  faut,  qui  ait  émis  cette  idée ,  et  je  ne  pense  pas  me  tromper  en 
disant  qu'elle  a  été  énoncée,  voilà  plusieursannces,  à  l'occasion  des  États-Unis 
d'Amérique,  je  crois,  par  un  publiciste  dont  toutes  les  paroles  comptent, 
M.  E.  Laboulaye.  Avant  lui,  et  dès  le  siècle  dernier,  un  écrivain  d'un  autre 
ordre,  un  médecin,  Roussel,  dans  un  livre  qui  se    réimprime  encore,    avait 
déclaré  qu'il  ne  concevait  pas  que  jamais  les  hommes  eussent  pu  songer  à  se 
mêler  d'accouchements.  Je  me  garderai  bien  de  suivre  le  savant  physiologiste 
sur  le  terrain  médical,  et  je  ne  veux  pas  me  faire  de  querelles  avec  les  illus- 
tres praticiens  et  professeurs  d'obstétrique  dont  notre  époque  est  justement 
fière.  Mais  je  dis,  et  je  dis  sans  hésiter,  au  point  de  vue  moral,  que  c'est  une 
lacune  grave,  un  vice  et  un  péril  réel  parfois ,  que  le  petit  nombre  de  femmes 
dignes  de  la  confiance  d'une  mère  ou  d'une  jeune  fille.  Je  dis,  au  point  de  vue 
hygiénique, économique  si  ronveul,au  point  de  vue  de  la  conservation  de  cette 
santé  physique,  qui  est  un  des  capitauxics  plus  précieux  d'une  nation, — el  dont 
la  femme,  par  la  maternité,  par  l'allaitement,  par  les  soins  domestiques,  est  en 
quelque  sorte  la  source  vive,  la  dépositaire  etla  gardienne,— que  bien  des  fautes 
seraient  évitées,  bien  des  maladies  arrêtées,  bien  des  santés  conservées,  si  les 
conseil?  pouvaient  venir  plus  largement  de  celles  à  qui  l'on  peut  tout  dire  et  de 
qui  l'on  peut  tout  entendre.  Je  dis,  au  point  devue  social,  que  relever  la  condi- 
tion des  sages-femmes,  c'est  créer  peut-être,  avec  un  lien  nouveau  et  puissant 
entre  les  conditions  diverses,  un  agentprécieuxd' assistance,  démoralisation  et 
de  charité  vraie.  «  La  sage-femme,  dit  notre  auteur,  est  souvent  appelée  dans 
l'intérieur  des  pauvres  ouvriers  dont  le  dénuement  est  si  honorablement  fier. 
Elle  nous  aiderait  à  secourir  ces  ])auvres  nicrcs  qui  manquent  de  tout,  à  pré- 
venir le  retour  précipité  au  travail,  ce  travail  implacable,  car  il  est  le  pain  de 
la  famille.  La  sage-femme  assiste  aussi  la  faiblesse  ou  le  vice,  el  ne  nous  montre 
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que  le  nouveau-né.  On  peut  prévenir  l'abandon,  cette  cause  effrayante  de 
mortalité,  et  relever  la  mère  au  moyen  de  l'enfant.  Plus  bas  encore,  la  corrup- 
tion ne  craint  pas  le  crime;  il  faut  l'arrêter  au  bord  de  l'abîme.  »  De  telles 
paroles  sont-elles  vaines,  ou  ne  méritent-elles  pas  au  contraire  qu'on  y  songe? 
Nous  nous  croyons  bien  forts;  mais  il  y  a  bien  des  tâches  pour  lesquelles  les 
femmes  seront  toujours  plus  fortes  que  nous  et  qui  ne  seront  jamais  bien  rem- 
plies que  par  elles.  Celle  à  laquelle  fait  allusion  l'étude  sur  la  Malernité  est  du 
nombre  ;  et  c'est  avec  raison ,  croyons-nous ,  que  cette  étude  se  termine  par 
un  appel  à  toutes  «  les  femmes  de  cœur  et  d'intelligence ,  si  nombreuses  en 
France  et  dans  tous  les  pays.  »  Nous  serions  heureux  si,  en  lui  consacrant  ces 
quelques  lignes,  nous  avions  pu  contribuer  à  faire  entendre  un  peu  plus  loin 
cet  appel,  à  le  porter  même  au  delà  du  sexe  auquel  il  était  destiné,  et  à  prou- 
ver qu'il  existe  en  France, 

«  Sur  ce  fait 
Bon  nombre  d'hommes  qui  sont  femmes.  » 

Frédéric  Passy. 


De  la  cherté  des  crains  et  des  préjugés  populaires  on  déterminent  des 
VIOLENCES  DANS  LES  TEMPS  DE  DISETTE,  par  M.  VicTOR  MoDESTE.  3*^  t'ditioii,  ontièrc- 
nient  refondue  et  augmentée.  Paris,  Guillaumin  et  C'.  1  vol.  grand  in-18. 

Nous  devrions  nous  borner  à  annoncer  ici  l'apparition  de  cette  troisième  édition  ; 
car  il  y  a  longtemps  qu'elle  était  attendue  et  demandée,  et  le  livre  de  M.  Mo- 
deste est  de  ceux  dont  la  place  est  faite  dans  l'estime  de  tout  homme  soucieux 
du  progrès  économique.  Mais  nous  avons  eu,  il  y  a  huit  ans,  la  bonne  fortune 
d'être  un  des  premiers  ù  lire  celivre  dans  sa  nouveauté  encore  obscure ,  et  nous 
avons  tenu,  aujourd'hui  qu'il  reparaît  dans  le  monde  avec  une  légitime  impor- 
tance, h  être  des  premiers  à  le  relire  et  à  lui  souhaiter  derechef  la  bienvenue. 
Nous  venons  donc  de  refaire  cette  utile  et  instructive  lecture,  et  nous  sommes 
heureux  de  dire  que  nous  avons  retrouvé  tout  ce  que  nous  avions  aimé  et 
goûté  autrefois.  La  cherté  des  grains éiait  une  œuvre  d'inspiration,  le  premier 
jet  d'un  homme  de  talent  que  le  cœur  avait  fait,  non  pas  poëte,  mais  écono- 
miste^ un  peu,  comme  le  bon  philosophe  de  Sedaine,  sans  le  savoir.De\en\i  par 
des  études  sérieuses  et  spéciales,  un  des  économistes  les  plus  instruits  et  les 
plus  autorisés  de  l'école,  on  pouvait  craindre  que  l'auteur  ne  voulût  remanier, 
pour  la  rendre  plus  scientifique,  sa  forme  originale  et  primesautière.  Il  n'en 
a  rien  été,  et  il  a  tenu,  au  contraire,  à  conserver  dans  sa  vertu  première  cette 
chaleur  communicative  dont  lui-même,  en  se  relisant,  avoue  avoir  ressenti  l'im- 
pression. Tout  ce  qui  louche  aux  faits  et  aux  documents  administratifs  a  été, 
avec  un  soin  extrême,  complété  ou  changé,  et  sous  ce  rapport  le  livre  est  aussi 
refondu  et  aussi  neuf  que  possible.  Mais  tout  ce  qui  touche  aux  principes,  aux 
idées,  aux  considérations  générales,  tout  ce  qui  était  propre  à  l'esprit  et  à 
l'àme  de  l'auteur  est  resté  ce  qu'il  était,  et  c'est  tant  mieux.  Il  y  a  des  choses 
que  l'on  ne  change  pas  sans  les  gâter,  et  telles  sont,  à  notre  avis,  les  vues 
neuves,  élevées,  profondes,  et  pourtant  simples  et  claires,  qu'une  question  en 
apparence  spéciale  avait  suggérées  à  M.  Modeste.  Qu'on  lise  ses  aperçus   sur 
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le  commerce,  sur  la  propriélé,  sur  riicrédiléol  son  rayonnemeiU  universel,  et 
qu'on  dise  si  l'on  ne  trouve  pas  là  de  ces  paroles  qui  portent  la  lumière  dans 
les  intelligences  les  plus  basses  et  qui  font  rôver  les  plus  hautes.  C'est  donc 
avec  raison  que  le  savant  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politi- 
que, en  présentant  celte  troisième  cdilion  à  la  Société,  disait  qu'il  en  «  faut  con- 
seiller la  lecture  à  tous  ceux  qui  sont  en  position  d'éclairer  et  de  rassurer  les 
populations  sur  le  plus  cher  de  leurs  intérêts.»  Avec  ce  livre, et  les  Conversations 
familières  sur  le  commerce  des  grains,  de  M.  de  Molinari,qu'il  y  associait  à  bon 
droit,  il  est  impossible  qu'un  esprit  quelque  peu  sincère  et  droit  conserve  la 
moindre  trace  des  déplorables  préjugés  qui,  jusqu'à  l'an  dernier,  ont  dominé 
nos  lois,  qui,  repoussés  des  lois,  subsistent  trop  encore  dans  l'opinion;  et. 
comme  nous  le  disait  un  jour  un  cultivateur  maire  de  son  village  :  a  Si  de  pa- 
reils écrits  étaient  lus  de  tous,  les  méchants  eux-mêmes  n'oseraient  plus  être 
méchants,  tant  ils  se  sentiraient  écrasés  par  l'irrésistiblelumièrede  la  vérité  et 
de  la  justice.» 

Frédéric  Passv. 
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Sommaire.  —  La  discussion  du  budget  au  Corps  législatif.  —  Ijinstruction  primaire 
et  les  écoles  mixtes.  —  Un  nouveau  projet  d'enseignement  industriel.  —  Le  coton 
et  le  papier-monnaie  dans  les  Ëtats  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Discours  du  prince 
Napoléon  et  de  M,  Rouhcr  aux  exposants  français  de  Londres. 

La  discussion  du  budget  a  été  le  principal  événement  économique 
(lu  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Le  débat  sur  les  principes  généraux  de 
l'impôt  a  manifesté  une  fois  de  plus  les  profondes  divergences  qui 
séparent  les  esprits,  au  sein  du  Corps  législatif  comme  partout  ailleurs, 
sur  cette  grande  question  d'économie  sociale  de  plus  en  plus  à  l'ordre 
du  jour.  Quelques  axiomes,  malheureusement  en  petit  nombre,  ont 
paru  cependant  rallier,  sinon  pratiquement  du  moins  théoriquement, 
l'immense  majorité  des  membres  de  celte  assemblée  politique.  Elle  ne 
croit  décidément  pas  que  l'impôt  soit  le  meilleur  dos  placements. 
Ainsi,  lorsqu'un  orateur,  .M.Granier  de  Cassagnac,  a  paru  humilié,  c  est 
son  mot,  en  constatant  qu'en  Angleterre  on  avait  l'honneur  de  payer 
G8  francs  par  citoyen  tandis  que  chacun  ne  payait  (jue  48  irancs  en 
France,  ce  sentiment  est  resté  solitaire,  et  l'on  a  paru  plutôt  se  résigner 
aux  gros  budgets  qu'avoir  envie  de  s'en  enorgueillir.  11  faudrait  faire  un 
pas  (le  plus,  entrer  fran(;liement  dans  la  voie  des  économies.  De  ce  côté 
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peu  d'espoir  nous  est  laissé.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  poindre  à  l'ho- 
rizon en  ce  sens  est  un  amendement  textuellement  reproduit  dans  le 
rapport  sur  le  budget,  de  M.  Alfred  Le  Roux. 

Les  auteurs  de  cet  amendement  demandent  qu'avant  le  le""  janvier 
prochain,  le  gouvernement  procède  à  une  réorganisation  des  adminis- 
trations centrales  des  divers  ministères,  afin  de  placer  ces  administra- 
tions sous  l'empire  d'un  seul  et  même  décret.  Dans  ce  décret  seraient 
déterminés  les  conditions  d'admissibilité,  le  mode  d'avancement  et  la 
classification  des  divers  grades,  ainsi  que  l'uniformité  des  traitements. 
Aucune  modification  ne  pourrait  lui  être  apportée  que  dans  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité. 

C'est  quelque  chose  que  la  nécessité  d'une  réorganisation  générale  des 
ministères  ait  été  reconnue  par  la  commission  du  budget,  et  que  son 
rapporteur  ait  réclamé,  d'une  part,  une  meilleur  distribution  du  travail, 
pour  arriver  à  une  restriction  du  nombre  des  employés,  laquelle  sérail 
combinée  avec  l'amélioration  du  sort  des  employés  conservés,  et, 
d'autre  part,  ait  insisté  sur  la  question  morale  et  financière  du  cumul. 
Réduire  le  nombre  des  employés  en  mettant  à  profit  les  éliminations 
que  produisent  naturellement  la  mortalité  et  les  retraites,  est  une  idée 
qui  peut  recevoir  une  exécution  également  favorable  à  l'économie  de 
nos  finances  et  à  la  bonne  administration  des  affaires.  Mais,  quand  en 
viendra-t-on  là,  et  combien  de  réductions  dans  les  attributions  de  l'Etat 
une  pareille  réforme,  pour  avoir  toute  l'efficacité  désirable,  n'entraîne- 
rait-elle pas  ?  En  attendant  ce  jour  heureux,  l'extension  des  impôts  a 
prévalu  sur  celle  deséconomies.  11  faudra  s'y  résoudre  tant  que  se  produi- 
ront des  expéditions  comme  celle  du  31exique,  que  nous  aimerions  voir 
rester,  selon  l'expression  de  l'honorable  rapporteur,  à  l'état  de  «  noble 
exception,  »  puisqu'elle  est  irrévocablement  engagés.  Les  guerres,  les 
expéditions  lointaines,  a-t-il  été  dit  avec  une  franchise  que  nous 
sommes  heureux  de  reconnaître  par  la  commission  du  budget,  telles 
sont  les  grandes  causes  des  découverts  actuels.  Les  renouveler  serait  la 
négation  de  la  réforme  financière.  Aveu  bon  à  recueillir  !  Puisque  nos 
législateurs  ne  trouvent  à  rogner  qu'une  trentaine  de  millions  sur  un 
si  vaste  budget  et  avec  une  pareille  armée,  au  moins  faut-il  mettre  un 
terme  aux  dépenses  extraordinaires  dans  tous  les  genres.  Comment  ne 
pas  gémir  (puisqu'on  en  est  réduit  à  la  plainte)  de  voir  des  impôts 
temporairement  établis,  comme  le  second  décime  de  guerre  (supprimé 
en  1837),  ressusciter  et  venir  prendre  rang  parmi  les  autres  impôts  plus 
ou  moins  normaux  ? 

Cette  considération  seule  aurait  suffi  ;i  nous  faire  assister  avec  plaisir 
à  l'échec  subi  par  la  proposition  d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
telle  surtout  qu'elle  était  conçue  par  ses  auteurs.  Dégrever  la  propriété 
foncière  était  leur  but  :  but  excellent,  mais  qui  aurait  été  probablement 
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mis  de  côté  par  ceux  qui  auraient  adopté  parallèlement  lesnouveaux  im 
pôls  proposés.  Ne  sait-on  pas  que  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent 
en  général  ?  En  lui-même  l'impôt  sur  le  revenu  est  évidemment  peu 
populaire  au  sein  du  Corps  législatif  et  dans  le  pays.  L'opposition,  par 
l'organe  de  !\L  E.  OHivier,  s'en  est  exprimée  en  termes  non  moins  nets 
que  le  gouvernement.  Cette  disposition  de  l'opinion  est  à  constater, 
quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte  sur  cet  impôt  adopté  par  d'autres 
nations  et  qui  ne  vous  paraît  pas  théoriquement  mériter  le  mal  qu'on 
en  dit.  Quant  à  tout  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  il  faut  toujours 
se  demander  s'il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  impôts  fonciers  déjà 
payés  par  les  immeubles  sur  lesquels  repose  la  valeur  des  actions  et 
obligations,  etc.  11  faut  voir,  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  foi  des  contrats 
comme  pour  la  rente.  Lorsqu'on  voudra  procéder  à  une  taxation  plus 
régulière  du  revenu  mobilier,  et  à  un  dégrèvement  du  revenu  immo- 
bilier, il  conviendra,  en  tous  cas,  d'y  apporter  plus  de  maturité  et  de 
ne  pas  agir  avec  cette  absence  de  principes  qui  est  le  résultat  le  plus 
clair  qu'on  puisse  dégager  de  ces  récentes  discussions  sur  l'impôt. 

Quelques-unes  des  résolutions  de  la  commission  sont  trop  dans  le 
sens  des  idées  soutenues  dans  ce  recueil  pour  que  nous  ne  les  appréciions 
pas  avec  la  même  sincérité  que  nous  en  critiquons  d'autres.  Ainsi,  elle  n'a 
pas  voulu  de  la  surtaxe  du  sel.  Elle  a  bien  fait  également  de  rejeter  l'ac- 
croissement des  droits  de  timbre  et  du  timbre  des  factures.  Quant  au 
droit  sur  les  voitures,  elle  a  fait  de  son  mieux  pour  lui  ôter  tout  caractère 
somptuaire.  Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  les  théories  assez  peu 
orthodoxes  économiquement  qui  ont  été  émises  par  quelques  membres 
sur  le  luxe,  lequel,  à  les  en  croire,  ne  peut  jamais  trop  s'accroître.  Mais  il 
y  a  un  luxe  utile  et  surtout  il  n'appartient  pas  au  législateur  d'encourager 
leluxeoude  le  décourager  par  l'impôt.  11  est  à  croire  que  le  nouvel  impôt, 
tel  qu'il  est  conçu,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Magne,  n'empêchera 
aucun  individu  riche  d'avoir  voiture  :  en  tombera-t-il  moins  sur  les 
moyennes  fortunes  et  sur  ceux  pour  qui  une  voiture  n'est  pas  toujours 
un  luxe,  mais  un  besoin  de  position  et  d'état,  et  ne  tendra-t-il  pas 
probablement  à  opérer  des  retranchements  quant  à  cet  objet  d'utilité, 
qui  seront  préjudiciables  h  la  carrosserie  et  à  l'industrie  chevaline?  En 
ce  cas,  l'impôt  perdra  d'un  côté  ce  qu'il  gagnera  de  l'autre,  et  il  y  aura 
lésion  des  intérêts  privés.  Nous  préférons,  toutefois,  même  l'impôt 
actuel  sur  les  voitures  à  l'idée  de  rayer  des  rôles  les  cotes  d'environ  un 
million  de  citoyens  qui  eussent  été  ainsi  rejetés  dans  la  plèbe.  Nous  ne 
pensons  pas,  avec  M.  (îranier  de  Cassagnac,  qu'il  soit  beau  de  payer 
beaucoup  d'impôts;  mais  nous  croyons  que  payer  l'impôt  est  le  signe; 
du  citoyen  dans  l(jut  État  civilisé. 

L'augmentation  de  la  taxe  du  sucre  est  en  revanche  pour  nous  le  sujet 
d'un  regret  vt;ritable  et  sans  compensation.  Cette  consommation  s'élen- 
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dait,  en  raison  de  l'abaissement  de  la  taxe,  de  manière  à  satisfaire  à  la 
fois  à  l'économie  politique  dans  ses  vœux  d'humanili';  et  dans  ses  théo- 
ries les  plus  accréditées  en  faveur  des  droits  peu  élevés.  Devant  la  con- 
sommation del'Angleterre,  qui  esten  moyenne  de  16kilogr.parindividu, 
devant  celle  de  l'Allemagne,  qui  est  de  9  ou  10  kilogr.,  il  y  avait  lieu 
d'espérer  pour  la  consommation  de  la  France,  qui  était  de  6  kilogr.,  un 
développement  considérable.  Cette  espérance  se  réalisait.  Le  droit  de 
30  francs  a  été  porté  à  42.  Le  gouvernement  espère  trouver  dans  cette 
augmentation  14,500,000  fr.  pour  les  six  derniers  mois  de  1862  et 
29  millions  pour  l'exercice  entier  de  1863.  Mais  pour  que  ce  calcul  soit 
bon,  il  faut  que  la  consommation  de  1862  et  de  1863  soit  égale  à  ce 
qu'elle  était  en  1861,  il  faut  que  la  consommation  se  maintienne  à 
240  millions  de  kilogrammes.  Est-ce  à  espérer  ? 

L'instruction  publique  a  tenu  plus  de  place  qus  de  coutume  dans  les 
discussions  du  Corps  Législatif.  Le  désir  de  fournir  plus  de  moyens  à 
l'État  de  répandre  l'enseignement,  surtout  l'enseignement  primaire, 
nous  a  paru  ressortir  de  l'attitude  de  l'Assemblée.  Les  écoles  primaires 
mixtes,  c'est-à-dire  composées  de  garçons  et  de  filles,  ont  été  d'ailleurs 
l'objet  de  justes  critiques  de  la  part  de  M.  Tesnière,  au  point  de  vue 
des  mœurs.  Les  écoles  tenues  par  des  instituteurs  et  où  se  réunissent  les 
deux  sexes  offrent  des  dangers  trop  réels  qui  doivent  appeler  les  préoc- 
cupations'de  l'autorité.  L'instruction  est  une  chose  excellente;  la  mora- 
lité vaut  encore  mieux.  Tâchons  de  ne  pas  les  séparer. 

Nous  aurions  voulu,  et  nous  persistons  à  former  le  même  vœu,  que 
l'initiative  individuelle  contribuât  à  la  formation  de  biftliothèques 
communales,  dont  l'utilité  est  incontestable.  Il  a  été  fait,  on  est  con- 
traint de  l'avouer,  peu  de  chose  en  ce  sens  jusqu'à  présent.  C'est  donc 
encore  l'État  qui  vient  de  prendre  sur  lui  l'exécution  de  cette  pensée  1 
La  circulaire  ministérielle  indique  le  but  de  ces  bibliothèques  formées 
de  livres  destinés  à  être  prêtés  aux  familles,  les  moyens  d'acquisition,  la 
nature  des  ouvrages,  etc.  C'est  très-bien.  Mais  ce  choix  sera-t-il  fait  en 
dehors  des  préoccupations  de  la  politique?  Sera-t-il  le  mieux  appro- 
prié aux  familles  ? 

Rien  n'intéresse  plus  l'économie  politique  que  les  progrès  de  l'instruc- 
tion industrielle.  C'est  sur  un  projet  de  ce  dernier  genre  qu'un  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  appelait  naguère  l'attention  de 
l'Empereur  dans  un  rapport  qui  a  été  justement  remarqué  par  la 
Société  d'économie  politique.  Nous  croyons  savoir  qu'un  grand  éta- 
blissement d'enseignement  commercial,  destiné  à  former  de  bons 
comptables  et  de  bons  commis,  doit  être  prochainement  installé  dans 
un  des  quartiers  de  Paris.  Mais  ce  n'est  qu'un  accessoire  de  ce  que  doit 
être  l'enseignement  industriel  d'après  les  plans  indiqués  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  à  la  commission  nommée  en  vue  d'une 
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étude  approfondie  de  la  question.  L'enseignement  industriel  formerait 
une  nouvelle  branche  de  l'enseignement  public.  11  se  distinguerait  de 
l'inslruction  primaire  par  le  degré  plus  élevé  des  études  et  leur 
dircclion  plus  pratique,  et  de  l'inslruction  secondaire  par  une  place 
plus  grande  accordée  aux  études  professionnelles  ainsi  que  par  la 
substitution  des  langues  vivantes  aux  langues  mortes.  Multiplier  en 
France  ces  écoles  usuelles  déjà  répandues  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Suisse,  en  Belgique,  est  une  pensée  à  laquelle  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir. Aussi  souhaitons-nous  qu'elle  soit  appelée  à  un  large  déve- 
loppement. S'il  ne  s'agissait  que  de  créer  quelque  obscure  annexe  à 
l'enseignement  déjà  si  surchagé  des  collèges,  il  n'y  aurait  que  bien  peu 
à  attendre  d'un  programme  ainsi  mutilé.  Telle  ne  paraît  pas  être, 
disons-le,  l'intention  du  ministre  de  l'instruction  publique,  lorsqu'il 
expose  ce  nouveau  plan  d'études  et  qu'il  le  rattache  au  traité'  de  com- 
merce et  à  l'extension  des  relations  internationales,  lorsqu  il  proclame 
que  «  tout  nous  fait  un  devoir  de  préparer,  pour  les  besoins  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  des  jeunes  gens  leur  assurant 
flésormais  un  concours  intelligent,  créateur  et  ferme,  qui  s'appuie  à  la 
fois  sur  des  connaissances  spéciales  et  pratiques  plus  complètes  et  plus 
précises,  sur  une  culture  plus  sûre  de  l'esprit.  La  tâche  assignée  à  l'en- 
seignement industriel  ne  gagnerait-elle  pas  à  être  remplie  par  les 
municipalités,  les  associations  et  l'industrie  privée?  Les  doctrines  du 
Journal  des  Eco^jorn/sfes  sont  connues  à  cet  égard.  Toutefois  ne  serait-il 
oas  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  à  l'Université  de  cet  effort  pour  se 
mettre  mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  du  temps,  et  n'est-il  pas  de 
bon  exemple  de  la  voir  user  dans  ce  sensdc  l'immense  influence  qu'elle 
possède  sur  les  familles?  L'enseignement  de  l'économie  politique 
figure  aussi,  nous  pourrions  dire  figure  enfin,  dans  le  programme  de 
ces  écoles  qui  «  auront  pour  but  d'enseigner  aux  futurs  agriculteurs 
l'économie  rurale,  aux  futurs  industriels  la  science  des  machines, 
l'emploi  des  forces  chimiques,  le  dessin,  aux  futurs  commerçants  le 
manieinent  des  produits  de  notre  globe,  les  règles  de  la  formation,  de 
l'échange  et  de  la  diffusion  des  richesses.  »  Nous  attendons  le  résultat 
des  délibérations  de  la  commission  réunie  sous  la  présidence  de 
.M.  Dumas  et  qui  s'est  déjà  plusieurs  fois  rassemblée. 


—  Nous  ne  pouvons  revenir  chaque  fois  sur  les  causes,  les  effels,  la 
marche  de  la  grande  guerre  qui  déchire  les  États  d'Amérique.  Il  suffit 
que  nous  on  signalions  au  fiu'  et  à  mesure  les  incidents  qui  intéressent 
plus  spécialement  l'économie  i)olitique.  On  avait  espéré  que  l'occupa- 
tion par  les  troupes  fédérales  de  la  Nouvelle-Orléans  et  des  autres  places 
du  littoral  confédéré  vaudrai!  au  commerce  européen  de  grands  appro- 
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visionnements  en  coton  et  une  reprise  des  transactions  ordinaires. 
Plusieurs  navires  anglais  avaient  quitté  les  ports,  les  uns  avec  des  car- 
gaisons de  produits  britanniques,  les  autres  sur  lest,  ces  derniers  comp- 
tant sur  un  chargement  de  retour  assez  lucratif  pour  compenser  la  perte 
du  fret  à  l'aller. 

L'événement  a  dissipé  toutes  ces  espérances.  Une  fois  arrivés  dans  les 
ports  du  Sud,  les  navires  n'ont  trouvé  ni  acheteurs  ni  vendeurs.  Aban- 
donnés par  la  population  virile,  les  cités  ne  renfermaient  plus  que  des 
vieillards,  des  femmes  et  des  enfants.  Magasins,  entrepôts,  banques, 
tout  était  clos  et  désert.  De  coton,  pas  le  moindre  vestige:  par  ordre  du 
gouvernement  de  Richmond,  il  avait  été  incendié  sur  une  étendue  de 
500  milles.  En  se  retirant,  les  sécessionistcs portaient  la  torche  sur  tous 
les  points  que  leurs  adversaires  devaient  occuper. 

La  connaissance  de  ces  faits  devait  produire  une  sensation  très-vive  à 
Liverpool  et  dans  les  districts  manufacturiers.  Depuis  deux  ou  trois 
semaines  on  remarque,  en  effet,  un  mouvement  extraordinaire  sur  le 
marché  au  coton.  Les  achats  se  succèdent  sans  relâche  pour  compte  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur  et  dans  les  limites  qui  doivent  amener 
promptement  l'extinction  du  stock  existant.  En  moins  de  deux  semai- 
nes, le  prix  s'est  élevé  de  80  centimes  par  livre,  et  vraisemblablement 
il  s'élèvera  encore. 

Les  nouvelles  du  Nord  de  l'Union  ne  sont  guère  plus  rassurantes.  Au 
I"  juin,  750  millions  de  francs  en  papier-monnaie  avaient  été  mis  en 
circulation,  et  cette  énorme  émission  n'avait  point  suffi  au  payement 
des  fournitures  de  l'armée  et  de  la  marine.  Contractants,  fournisseurs, 
agents  militaires  et  civils,  soldats  et  marins,  demandaient  une  nouvelle 
émission  de  pareille  somme.  Les  journaux  font  chorus  sans  s'inquiéter 
des  suites. 

Ces  suites  sont  cependant  faciles  à  deviner.  La  seule  présence  du 
papier-monnaie  a  valu  une  prime  de  4  0/0  à  l'or,  et  a  produit  une  éléva- 
tion proportionnelle  dans  le  prix  des  subsistances.  Une  nouvelle  émis- 
sion portera  vraisemblablement  cette  prime  à  1 0  ou  15  0/0  en  exerçant 
un  effet  analogue  sur  la  valeur  vénale  des  objets  de  consommation  pre- 
mière. Le  gouvernement  américain  imitera-t-il  un  exemple  célèbre,  et 
établira-t-il  la  loi  du  maximum  ? 

Autre  cause  d'inquiétude.  Les  récoltes  en  céréales  dans  les  États  essen- 
tiellement agricoles,  tels  que  le  Maryland,  la  Delaware  et  TOhio,  se 
présentent  sous  un  aspeqt  très-douteux  et  les  correspondances  commer- 
ciales s'accordent  à  déclarer  que  les  produits  de  cette  année  seront 
inférieurs  du  tiers  ou  de  la  moitié  à  ceux  de  l'année  dernière. 


—  Les  discours  du  prince  Napoléon  et  de  M.  Rouher  au  banquet 
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donné  à  Londres  par  les  exposants  français  ont  été  une  nouvelle  pro- 
mulfialion  des  idées  écononiiriués  qui  ont  inspiré  le  traité  de  couimcrce. 
Le  prince  Napoléon  a  commenté  cet  axiome  encore  si  contesté  par  nos 
protectionistes,  que  la  prospérité  d'un  peuple  contribue  à  celle  de  tous 
les  autres.  M.  Roulier,  répondant  à  lord  Granville  qui  avait  fait  l'éloge 
de  la  nouvelle  politique  économique  delà  Franceetrappelé  les  bienfaits 
de  la  liberté  commerciale  qui  efface  les  derniers  vestiges  des  haines 
internationales,  a  mainteim  en  termes  très-dignes  et  très-fermes  la  pen- 
sée du  traité  de  commerce.  Les  journaux  protectionistes  se  sont  empa- 
rés de  ce  discours  pour  attaquer  vivement  le  ministre,  qui  censure  l'an- 
cien système  national  de  prohibition.  Ces  attaques  de  quelques  feuilles 
vouées  à  tous  les  principes  rétrogrades  manqueraient  au  succès  de  la 
politique  de  progrès  inaugurée  dans  nos  relations  internationales. 

Henri  BAUDKILLART. 


L'Adminisirateur-Gerant,  GUILLAUMIN. 


l'ail.-,  Ib  juillet  186_>. 
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DES  DÉFINITIONS  ET  DE  LA  NATURE 

DU  NUSIÉRAIRE  ET  DU  CRÉDIT 

A  l'occasion  de  deux  ouvrages  de  m.  h.-d.  macleod 
Élémenls  d'Économie  polilinue  (0  et  Dictionnaire  d'Économie  politique  f^) 


Le  premier  en  date  des  deux  ouvrages  de  M.  Macleod,  à  l'octasion 
dcsqu'ëls  je  voudrais  soumettre  quelques  observations  aux  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes^  ne  doit  pas  être  jugé  par  le  titre 
qu'il  porte.  Ce  titre,  en  effet,  pourrait  faire  croire  que  c'est  une 
œuvre  élémentaire,  destinée  à  donner  une  idée  sommaire  de  l'économie 
j)oliti([ue  aux  amateurs  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  temps  à  y  consacrer. 
L'objet  de  M.  Macleod  a  été,  au  contraire,  d'établir  solidement  les  fon- 
dements de  la  science,  en  faisant  passer  par  le  creuset  d'une  critique 
sévère  les  opinions  admises  jusqu'à  lui  par  les  maîtres,  et  les  défini- 
nitions  qu'ils  avaient  posées.  C'est  un  grand  service  à  rendre  à  une 
science  que  d'en  bien  arrêter  le  dictionnaire  et  d'en  définir  exactement 
et  clairement  les  idées  fondamentales.  Telle  est  la  tâche  à  laquelle  M.  Ma- 
cleod applique  une  patience  à  toute  épreuve  et  une  érudition  de  bé- 
nédictin. Pour  justifier  son  entreprise,  qui  vraiment  n'avait  pas  besoin 

(1)  1  fort  volume  iri-8°.  Londres. 

(2)  Publication  par  livraisons.  Londres. 

2^  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  IS  août  1862.  42 
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qu'on  cherchât  h  la  motiver,  il  cite  des  paroles  d'Aristote  et  de  Cicéron, 
](;ir  Ic'S(iuelles  ces  deux  grands  esprits  ont  exprimé  l'importance  qu'ils 
attachaient  à  dos  détinilidns  justes.  Dans  lo  souci  extrême  qu'il  té- 
moigne pour  de  bonnes  détinitions,  on  pourra  trouver  qnehpieiois  qu'il 
s'est  laissé  aller  à  des  subtilités;  mais,  aussi  bien,  c'est  un  reproche  ([u'il 
n'aura  pas  de  regret  d'avoir  encouru,  car  c'est  la  conséquence  même 
de  son  entreprise  et  jusqu'à  un  certain  point  la  condition  de  son  succès. 
M.  Madeod  commence  nécessairement,  en  t'ait  de  définitions,  par 
celle  de  l'économie  politique  elle-même.  A  cette  occasion,  il  prend  la 
science  économique  à  son  origine  et  la  suit  depuis  son  berceau  jusqu'à 
nos  jours.  Le  lecteur  français  trouvera  dans  son  volume  une  satisfaction 
patriotique,  car  nulle  part  le  rôle  de  notre  patrie,  dans  cet  enfantement 
d'une  science,  n'a  été  signalé  avec  plus  d'éloges.  Un  homme  bienveil- 
lant et  singulier,  qui,  médecin  de  Louis  XV,  restait,  dans  l'atmosphère 
égoïste  de  cette  cour,  l'ennemi  des  abus  et  le  partisan  des  réformes,  le 
docteur  Quesnay,  est  signalé,  par  M.  Macleod,  comme  le  fondateur  de 
la  science  économique.  Quesnay,  on  le  sait,  est  l'auteur  de  divers  ou- 
vrages parmi  lesquels  on  doitcitcr  \eDroit  natureleih  Tableau  écono- 
mique (1758),  qui  comprend  les  Maximes  générales  d'un  gouverne- 
ment économique  d'un  royaume  agricole.  Dans  ce  dernier  travail,  il 
s'était  proi)osé  de  formuler  les  règles  générales  de  l'économie  de  la 
société.  11  les  avait  rédigées  sous  la  forme  de  maximes,  au  nombre  de 
trente,  parmi  lesquelles  on  en  rencontre  qui  durent  alors  être  jugées 
bien  téméraires,  et  qui  aujourd'hui  sont  considérées  comme  des  axiomes. 
La  vingt-troisième  dit  que  le  commerce  étranger  n'est  point  pour  une 
nation  une  cause  de  perte.  La  vingt-quatrième  signale  la  fausseté  de  la 
doctrine  delà  balance  du  commerce.  La  vingt-cinquième  est  un  appel 
à  la  liberté  comme  à  la  meilleure  base  que  })uisse  avoir  le  régime  éco- 
nomique d'un  État.  Elle  est  conçue  en  ces  termes:  «Qu'on maintienne 
l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  police  du  commerce  intérieur  et 
extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à 
l'État  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence.  » 

Le  grand  ouvrage  d'Adam  Smith,  la  liichcsse  des  nations  ne  parut 
que  douze  ans  après  la  principale  publication  de  Quesnay,  le  Tableau 
économique.  Dans  l'intervalle,  Adam  Smith  était  venu  à  Paris  et  avait 
été  en  relation  avec  Quesnay  et  son  école;  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  jusiilier  la  patcrnilé  (pie  M.  Macleod  attribue  à  Quesnay.  H  est 
presque  snp(  lihi  de  faire  remarquer  que  la  vingt-cinquième  maxime  de 
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Quesnay  contient  le  principe  le  plus  fécond  et  le  plus  vital  de  l'écono- 
mie politique,  la  liberté  des  professions  et  des  transactions.  Il  était 
réservé  à  la  révolution  française  d'abord,  et  à  notre  époque  ensuite,  d'en 
voir  la  mise  en  pratique.  La  révolution  française  a  été,  pour  l'Europe 
continentale,  le  point  de  départ  de  la  liberté  des  professions,  du  libre 
commerce  dans  l'intérieur  des  États.  La  liberté  des  relations  commer- 
ciales entre  les  nations  devait  rester  fort  gênée  pendant  quelque  temps 
encore;  on  citait  deux  ou  trois  petits  États  qui  s'étaientfait  un  honneur 
de  l'admettre  ;  c'est  un  mérite  qui  distinguait  particulièrement  la  Tos- 
cane; mais  chez  les  nations  plus  puissantes  elle  était  repoussée  comme  un 
dangereux  paradoxe.  C'est  en  février  1846  (pi'elie  a  été  proclamée  pour 
la  première  fois  comme  le  fondement  de  la  doctrine  d'un  grand  gouver- 
nement, et  le  gouvernement  qui  en  a  pris  ainsi  l'initiative  est  celui  de 
l'Angleterre.  En  France,  un  mouvement  décidé  dans  le  même  sens  s'est 
accompli  quatorze  ans  plus  tard  par  le  moyen  d'un  traité  de  commerce 
qui  date  du  23  janvier  1860  :  mais  ce  traité  ne  fut  pas  accompagné  de 
la  proclamation  du  principe  même,  quoiqu'il  la  fit  pressentir.  C'est  seu- 
lement il  y  a  quelques  mois,  le  16  avril  1862,  dans  une  fête  agricole,  au 
concours  de  Poissy,  que  la  liberté  du  commerce  a  été  officiellement 
déclarée  la  doctrine  de  l'État.  Cette  déclaration  est  l'objet  prin- 
cipal d'un  mémorable  discours  du  ministre  du  commerce,  M.  Rouher,  à 
qui  revenait,  par  cent  raisons,  l'honneur  d'être  l'organe  du  Gouvernement 
dans  cette  démarche  solennelle.  C'est  ainsi  qu'après  un  siècle  d'inter- 
valle la  doctrine  de  Quesnay,  reprise  avec  une  grande  vigueur  par 
Adam  Smith,  se  trouve  adoptée  dans  sa  plénitude  par  les  deux  grandes 
nations  de  l'Europe  occidentale,  commencement  et  présage  assuré  de 
son  adoption  prochaine  par  tous  les  peuples  civilisés.  Admirable  vic- 
toire que  l'économie  politique  peut  revendiquer  comme  le  résultat  de 
ses  efforts  patients,  et  qui  la  console  bien  largement  des  sarcasmes  dont 
on  l'a  poursuivie  et  des  tentatives  qu'on  renouvelait,  il  y  a  quelques 
mois,  pour  lui  contester  le  titre  de  science  (1), 

Mais  revenons  aux  définitions  et  aux  tentatives  de  Madeod  pour  en 
déterminer  qui  soient  bien  exactes.  Comment  définir  l'économie  poli- 
tique elle-même.  C'était  la  première  définition  a  bien  établir? 


(i)  Discours  de  M.  le  procureur  général  Dupin  au  Sénat,  dans  la  séance 
du  29  mars  1862.  La  seule  chose  qu'ait  prouvée  l'illustre  orateur,  c'est  qu'il 
ignorait  complètement  cette  science. 
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Commenl  l'ont  ilcliiiie  les  personnes  qui  l'ont  traitée  ex  cathedra? 
M.  Madeod  passe  en  revue  les  définitions  adoptées  exi)li(iten]ent  et  im- 
pliciienient  par  Adam  Smith,  par  J.-B.  Say,  parMM.  J.  St.  j\lill  et  Senior. 
Il  les  trouve  insuffisantes  et  incomplètes.  La  défiuitionla  jdus  usitée,  celle 
d'après  laquelle  l'économie  politique  serait  la  science  qui  traite  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de  la  ricliesse,  lui 
semble  défectueuse,  et  il  eu  donne  une  raison  qui  frappera  lesbons  esprits. 
L'objet  auquel  l'économie  politique  s'attache,  la  substance  sur  laquelle 
sans  cesse  elle  raisonne  est  la  valeur  des  choses.  La  notion  de  la  valeur 
est  absolument  inséparable  de  celle  de  l'échange,  car  la  valeur  d'un  ob- 
jet ne  se  manifeste  qu'autant  qu'un  échange  se  prépare  ou  s'accomplit. 
Cette  valeur  c'est  la  puissance  même  d'échange.  L'économie  politique 
n'a  plus  de  domaine  là  où  il  n'y  a  pas  d'échange.  Or  cependant,  l'esprit 
conçoit  des  situations  dans  lesquelles  il  y  aurait  production,  distribution  et 
consommation  de  la  richesse,  sans  qu'il  y  eût  échange.  Ainsi  chez  chacun 
des  patriarches  de  l'Arabie  qui  vivaient  entourés  de  leur  famille  et  de 
leurs  serviteurs,  sans  avoir,  si  ce  n'est  accidentellement,  aucune  rela- 
tion avec  le  reste  du  genre  humain,  on  produisait,  on  distribuait,  on 
consommait  sans  qu'il  yeût,  dans  l'intérieur  de  la  tribu,  aucune  opéra- 
tion d'achat  ou  de  vente,  sans  qu'il  fût  fait  mention  d'échange  ou  de 
valeur.  De  même,  dans  les  clans  de  l'Ecosse^  c'étaient  des  réunions 
de  familles  où  l'on  produisait  tout  ce  que  l'on  consommait,  où  l'on  em- 
'(dissait,  du  travail  commun,  les  greniers  et  les  magasins,  dans  lesquels 
on  puisait  ensuite  tout  le  nécessaire,  vêtement,  imurriture,  armes. 

La  définition  ci-dessus  rapportée  de  l'économie  politique,  (pii  était 
celle  qu'Adam  Smith  en  particulier  avait  dans  l'esprit,  présentait 
alors  une  grande  lacune.  Adam  Smith  ne  considérait  comme  ré})on- 
dant  il  l'idée  de  richesses  que  les  objets  matériels,  ce  qui  se  pèse 
dans  la  balance  ou  se  mesure  au  mètre.  Erreur  manifeste,  dit 
avec  raison  M.  Macleod;  beaucoup  de  choses  sont  des  richesses, 
des  richesse  échangeables,  ayant  une  valeur  positive  et  précise, 
(jui  ne  sont  pas  incorporées  sous  une  forme  tangible  et  pondé- 
lidilc.  Les  exclure  du  catalogue  de  la  richesse,  rayer  de  la  liste  des 
producteurs  et  classer  à  part  coujmc  des  personnes  improductives  ceux 
(|ui  rendent  à  la  société  ces  genres  de  services,  c'est  au  point  de  vue 
moral  une  injustice,  et  au  point  de  viu^  scientifi(jue  une  erreur.  .I.-H. 
Say  l'avait  senti  ;  au.ssi  il  avait  désigné  ces  services  sous  le  nom  de 
produits  immatériels^  et  à  ce  litre  il  les  avait  rangés,  dans  la  richesse 
de  la  société,  sur  !e  même  pied  qiu'  les  objets  les  plus  matériels.  De  nos 
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joiirs,  M.  Dunoyer  et  feu  Bastiat  ont  marché  dans  cette  voie  avec  beau- 
coup de  fermeté.  Ils  ont  à  cet  égard  enrichi  la  science  de  notions  utiles. 
Je  dois  dire  cependant  que  M.  Maclend  n'irait  pas,  sous  ce  rapport, 
aussi  loin  que  M.  Dunoyer. 

Quelle  sera  donc,  au  gré  de  M.  Macleod,  la  définition  de  l'économie 
politique?  Sur  ce  point,  il  s'est  abstenu  de  présenter  une  formule  parfaite- 
ment précise.  Mais  ce  qu'il  dit  très-bien,  c'est  le  caractère  essentiel, 
suivant  lui,  des  objets  dont  elle  s'occupe.  Selon  lui,  tout  ce  qui  s'achète 
et  se  vend  rentre  dans  sa  compétence,  à  ce  titre  même;  il  ajoute  que 
ce  qu'elle  envisage  dans  ces  objets,  c'est  ce  qui  fait  qu'ils  s'achètent 
et  se  vendent,  à  savoir  leur  valeur,  attribut  qui  n'apparaît  cependant 
qu'autant  qu'ils  sont  destinés  à  l'échange. 

Faut-il  conclure  de  là  que  sa  définition  de  l'économie  politique  con- 
sisterait à  dire  que  c'est  la  science  de  la  valeur?  Il  serait  délicat 
d'attribuer  une  définition  à  un  auteur  en  s' autorisant  d'une  induction. 
Ce  serait  même  une  définition  qui  voilerait  une  partie  importante  de  la 
pensée  de  M.  Macleod,  car  il  fait  remarquer,  à  ce  sujet  même,  qu'il 
est  partisan  décidé  de  la  liberté,  en  ce  sens  que  chacun  soit  le  seul 
maître  des  fruits  de  son  travail,  le  seul  arbitre  quand  il  s'agit  de  choisir 
celui  auquel  il  vendra  ou  celui  auquel  il  achètera;  comme  aussi  les 
termes  de  la  transaction  doivent  être  déterminés  par  la  seule  volonté 
des  contractants.  Si  donc  M.  Macleod  donnait  une  définition  de 
l'économie  politique,  cette  définition  ferait  marcher  parallèlement  plu- 
sieurs idées,  trois  au  moins,  à  savoir  :  celle  de  l'achat  et  de  la  vente, 
comme  exprimant  la  destination  des  objets;  celle  de  la  valeur  ou  de 
l'échange,  comme  indiquant  le  mode  sous  lequel  on  les  envisage;  celle 
de  la  liberté  comme  la  règle  fondamentale  qui  doit  présidera  l'achat  et  à 
la  vente,  en  prenant  ces  deux  opérations  dans  le  sens  le  plus  étendu,  de 
manière  à  y  faire  rentrer  l'acte  de  la, production  même. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  critiquerai  M.  Macleod  pour  ce  qu'il  expose  au 
sujet  de  la  définition  de  l'économie  politique,  d'avoir  délimité  le  champ 
de  la  science,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  substance  dont  elle  s'oc- 
cupe, de  manière  à  y  embrasser  tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce, 
tout  ce  qui  rentre  dans  le  cercle  de  l'achat  et  de  la  vente,  tout  cela  et 
rien  que  cela.  Dans  l'enseignement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  au 
Collège  de  France,  je  m'étais  rencontré  avec  lui  sur  ce  point.  Je  profes- 
sais l'opinion  que  le  sujet  de  la  science  économique,  c'est  tout  ce  qui, 
d'une  manière  régulière,  s'achète  et  se  vend,  quelle  d'ailleurs  qu'en 
soit  la  nature  ;  que  la  science  économique  s'occupe  de  ces  objets  préci- 
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sèment  à  ce  litre  qu'ils  s'achètent  et  se  vendent.  Pour  risquer  une  défi- 
nilion  de  la  science,  j'ajoutais  qu'elle  consistait,  dans  chaque  état  de  la 
civilisation,  à  interpréter  les  principes  fondamentaux  du  droit  public, 
tel  qu'il  était  reconnu,  de  niaiiière  à  en  faire  ressortir  les  lois  et  les 
usages  qui  doivent  présider  aux  transactions  industriellesde  toute  sorte; 
ce  (jui  sii^niiliaif  que  dans  la  civilisation  du  xix^siècle,  où  le  droit  public 
est  Tonde  sur  le  principe  de  la  liberté  et  sur  celui  de  l'égalité,  l'écuno- 
niie  politique  a  pour  but  d'indiquer  ce  ([u'il  faut  pour  que  les  industries 
diverses  soient  réellement  libres,  sans  qu'aucun  privilège  ou  monopole 
vienne  faire  infraction  à  l'égalité  commune.  J'admets  pourtant  qu'une 
pareille  définition  laisse  à  désirer.  Elle  pèche  par  sa  longueur  extrême. 
J'aimerais  tout  autant  celle  qu'a  donnée  M.  Droz,  que  l'économie 
politique  a  pour  objet  de  rendre  V aisance  aussi  générale  que  possible. 
On  peut  cependant  reprocher  à  celle-ci  d'être  trop  brève  au  con- 
traire et  de  manquer  de  la  précision  philosophique.  Peut-être  appro- 
cherait-on du  but  en  donnant  à  l'économie  politique  pour  pivot 
la  notion  de  la  puissance  productive  de  l'individu  dans  le 
travail,  étant  bien  entendu  que  cette  puissance  productive  est 
mesurée  par  la  quantité  et  la  qualité  des  produits  créés  ou  des 
services  rendus  dans  un  temps  donné,  ce  qui  donnerait  à  la  notion 
de  la  puissance  productive  toute  la  précision  possible.  Cette  puissance 
productive  est  progressive,  et  son  progrès  est  un  des  éléments  néces- 
saires de  l'avancement  général  de  la  société  et  de  la  civilisation. 

On  dirait  alors  ([ue  l'économie  politi([ue  est  la  science  qui  a  pour 
objet  de  rechercher  les  conditions  du  développement  de  la  puis- 
sance productive  de  l'individu  et  de  la  société.  11  serait  aisé  de 
montrer  comment  l'accroissement  de  cette  puissance  productive 
suppose  avant  tout,  pour  parvenir  h  son  maximum,  l'échange  aussi 
facile  et  aussi  libre  que  l'esprit  peut  le  concevoir,  et  comment 
il  exige  aussi  la  liberté  du  travail,  l'abolition  des  privilèges  et  des 
monopoles.  On  n'aurait  pas  grande  difticnlté  non  plus  à  prouver  qu'in- 
dépendamment de  la  liberté  du  travail  et  des  transactions  en  général, 
la  iiuissance  ])rodnctive  est  en  rapport  direct  avec  la  valeur  propre  de 
1  individu,  c'est-à-dire  avec  le  degré  de  son  instruction  spéciale,  avec  son 
expérience,  son  adresse,  sa  force  itliysi(pie  même,  sans  parler  de  l'heu- 
reuse influence  (pi'exerccnt  de  bonnes  habitudes  morales. 

L'ne  desdétinitionssurles(pielles  iM.  Macleod  appuie  le  plus,  et  qu'il 
accompagne  de  j)lus  de  commentaires  est  celle  de  ce  qu'on  nomme  en 
anglais  la  currency  et  aussi  le  circulaling  médium  ;  en  Irançais  nous 
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pourrions  traduire  parle  mot  de  numéraire,  à  la  condition  d'élargir  beau- 
coup l'acception  accoutumée  de  ce  mot,  surtout  pour  être  d'accord  avec 
M.  Macleod,  qui  donne  aux  ternies  de  currency  et  de  circulating  mé- 
dium beaucoup  plus  d'étendue  que  ne  le  font  d'ordinaire  ses  compa- 
triotes. La  currency  ou  le  circulating  médium^  c'est  l'instrument  des 
échanges,  le  titre  ou  le  mécanisme  avec  lequel  on  les  règle  et  on  les 
solde.  La  monnaie,  c'est-à-dire  les  pièces  d'or  ou  d'argent,  en  est  une 
forme  particulière  qui  n'est  pas  la  moins  intéressante,  car  c'est  celle  qui 
est  le  dénominateur  commun  de  toutes  les  autres,  celle  en  laquelle,  à  un 
moment  donné,  les  autres  sont  sujettes  à  se  résoudre  obligatoirement. 
Mais  en  réalité,  dans  une  communauté  industrieuse  bien  ou  passable- 
ment organisée,  comme  sont  les  grands  États  civilisés  aujourd'hui,  le 
montant  des  espèces  métalliques  n'est,  surtout  lorsqu'on  se  place  au 
point  de  vue  de  M.  Macleod,  qu'une  parcelle  en  comparaison  des  titres 
de  papier  employés  à  la  même  destination  ou  des  arrangements  qui  y 
coopèrent.  En  effet,  sous  ce  terme  de  currency^  M.  Macleod  range 
d'abord  les  billets  de  banque  qui  ne  laissent  pas  de  composer  une  cer- 
taine somme;  c'est  près  d'un  milliard  de  francs  en  Angleterre,  et  pas 
loin  de  800  millions  en  France  ;  puis  les  chèques  qui  font  un  bien  gros 
volume;  puis  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  qui,  en  Angle- 
terre, vont  à  sept  ou  huit  fois  le  montant  des  espèces  métalliques, 
et  enfin  les  virements  sur  les  livres  des  banques  et  des  banquiers,  qui 
constituent  un  appareil  par  le  moyen  duquel  il  est  si  aisé  de  faire  passer 
une  somme  de  l'avoir  de  celui-ci  à  l'avoir  de  celui-là,  sans  qu'un  seul 
écu  ou  le  moindre  billet  de  banque,  ou  quoi  que  ce  soit,  ait  à  être  trans- 
mis de  main  en  main.  31.  Macleod,  qui  a  profondément  étudié  le  crédit, 
est  disposé  en  général  h  le  faire  intervenir,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  con- 
duit à  en  introduire  les  mécanismes  divers,  à  titre  de  parties  intégrantes 
et  essentielles,  dans  la  currency  ou  numéraire  de  la  société,  ce  qui 
aurait  pour  résultat,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  de  donner  à  ces 
mots  de  currency  et  de  numéraire  un  sens  beaucoup  plus  large  qu'on 
en  l'a  fait  ordinairement. 

Or,  quelle  est,  suivant  M.  Macleod,  l'idée  fondamentale  qu'on  doit 
attacher  à  ce  mot  de  currency  et  à  celui  de  numéraire  que  j'ai  risqué 
comme  pouvant  en  être  la  traduction  ? 

Lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  des  espèces 
d'or  ou  d'argent  qui  sont  au  nombre  des  parties  dont  se  compose  le  bloc 
de  la  currency^  on  disait  que  c'était  un  instrument  intermédiaire  dans 
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les  échanges;  on  ajoutait  (jiie  ce  devait  aussi  être  un  équivalent,  et 
rattrihutiou  scmlilail  ainsi  ooniplétcnienl  indiquée.  Le  cordonnier  ((ui  a 
besoin  d'un  cliapean  et  le  cliapelicr  (jiii  a  besoin  d'une  paire  de 
souliers  ne  vont  pas  tout  droit  Tiui  citez  l'antre  pour  tro(iuer  leurs 
marchandises.  Le  cordonnier  vend  ses  souliers  et  reçoit  des  écus; 
puis,  ses  écus  à  la  main,  il  se  rend  chez  le  clïapelier;  et  celui-ci 
fait  une  manœuvre  semblable.  Dans  cette  façon  de  procéder,  le  rôle 
d'intermédiaire,  et  d'intermédiaire  équivalent,  qu'ont  rempli  les 
écus,  est  évident.  M.  Macleod  attache  cependant  de  préférence  une 
idée  diilércnte  à  la  currency  considérée  dans  son  ensemble,  y 
comprises  les  pièces  d'or  ou  d'argent.  Le  caractère  essentiel  qu'il 
y  distingue  est  celui-ci  :  c'est  le  titre  d'une  créance  ou  c'en  est 
le  gage. 

Quand  je  possède  200  fr.  en  pièces  d'or,  c'est  le  gage  que  je  puis 
commander  et  m'approprier  quel([ue  objet  que  ce  soit  qui  est  dans 
le  commerce,  de  la  valeur  de  200  fr.  De  même,  si  j'ai  un  billet  de 
banque  ou  une  lettre  de  change  de  200  fr.,  pourvu  toutefois  que  la 
banque  d'où  émane  le  billet  jouisse  d'un  bon  crédit,  ou  que  le  signataire 
de  la  lettre  de  change  inspire  confiance  au  marchand  auquel  je  la 
présenterai.  Tout  au  moins  c'est  le  titre  d'un  engagement  qu'a  con- 
tracté envers  moi  la  banque  de  laquelle  provient  le  billet,  ou  le  par- 
ticulier qui  a  accepté  la  lettre  de  change.  En  un  mot,  cette  énorme 
masse  de  valeurs  de  crédit,  mêlée  d'une  certaine  pro})ortion  de  métaux 
précieux,  qui  constitue  la  currency  d'un  État,  ajiparaît  à  M.  Macleod 
comme  un  bloc  de  créances,  ou  d'engagements,  ou  de  gages.  Il 
établit  une  équation  entre  l'idée  de  currency  et  celle  d'une  ci'éance 
ou  d'un  titre  existant  au  profit  de  celui-ci  et  })ortant  engagement 
à  la  charge  de  celui-là.  Cette  notion  lui  paraît  d'un  ordre  supé- 
rieur et  avoir  beaucoup  d'intérêt  pour  la  science  elle-même.  Selon 
lui,  c'est  de  là  qu'on  fait  le  mieux  sortir  la  condamnation  de 
fausses  doctrines,  telles  que  celle  de  l'Écossais  Law  ou  celle  avec 
laquelle  Mirabeau,  cette  fois  bien  mal  inspiré,  fit  instituer  les 
assignats. 

Il  faut  (|ne  le  lecteur  fasse  un  effort  sur  bii-mênie  pour  apercevoir  la 
portée  de  cette  notion,  aussi  grande  qu'elle  apparaît  à  M.  Macleod.  Toutes 
les  personnes  à  ce  connaissant  seront  cependant  d'accord  avec  lui  sur 
ce  point  que  les  vah'urs  qu'on  lance  dans  la  circulation  et(pii  lonl  cir- 
culer les  marchandises,  c'est-à-dire  les  billets  de  banque,  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre,  tous  titres  qui  passent  de  main  en  main 
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comme  des  instruments  de  payement,  doivent  être  des  engagements 
sérieux,  des  titres  de  créance  respectables.  A  cet  efFet,  ils  doivent 
répondre  à  des  transactions  réelles,  être  l'expression  et  la  sanction 
d'opérations  dans  lesquelles  un  travail  intelligent  est  engagé  et  qui 
produisent  de  la  richesse.  Autrement  la  circulation  repose  sur  des 
fictions,  et  on  marche  vers  la  banqueroute  générale.  A  ce  point  de 
vue,  on  ne  peut  aboutir  qu'cà  un  désastre  quand  on  se  permet  des 
émissions  abondantes,  soit  de  papier-monnaie,  tels  qu'étaient  les  flots 
d'assignats  jetés  sur  le  marché  par  la  Convention  nationale,  ou  d'ac- 
tions, telles  qu'étaient  celles  de  la  compagnie  du  3Iississipi  organisée 
par  Lavv.  Là  derrière  il  n'y  avait  aucune  production  de  richesse, 
aucun  labeur  utile,  proportionné  du  moins  à  la  grandeur  des  émis- 
sions. A  ce  même  point  de  vue,  et  sous  le  bénéfice  de  ce  commentaire, 
la  relation  intime  qu'établit  M.  Macleod  entre  la  notion  de  la  cur- 
rency  et  l'idée  d'une  dette  ou  d'une  obligation  sérieuse  et  positive  a 
un  mérite  incontestable. 

Mais  pour  bien  saisir  la  pensée  de  notre  auteur,  c'est  à  un  autre 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer.  M.  Macleod  est  occupé,  dominé  par 
l'idée  qu'il  a  de  l'importance  du  crédit,  importance  que,  jusqu'à  lui, 
les  traités  d'économie  politique  n'ont  pas  assez  appréciée.  Il  met  au 
service  de  cette  idée  une  grande  persévérance  et  une  grande  habileté 
de  raisonnement  et  d'observation.  C'est  de  cette  manière  qu'il  aura 
été  conduit  à  poser  une  équation  entre  la  notion  de  la  currency^  on 
numéraire  d'un  État,  et  celle  de  la  masse  des  engagements  fondés 
sur  le  crédit,  en  noyant  dans  cette  masse  les  espèces  métalliques, 
sans  cependant  ravir  à  celles-ci  leur  qualité  de  dénominateur  commun 
et  d'étalon.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure  en  traitant  du  crédit 
même. 

Auparavant  signalons  diverses  observations  judicieuses  de  M.  3Iacleod 
au  sujet  de  la  monnaie  et  généralement  des  titres  mis  en  circulation. 
Ainsi  il  présente  une  très-bonne  formule  quand  il  dit  que  l'idée  de 
monnayer  autre  chose  que  l'or  ou  l'argent,  des  fonds  de  terre, 
par  exemple,  est  une  dangereuse  chimère  qui  conduit  nécessairement 
à  des  calamités.  La  monnaie  proprement  dite  est  une  quantité  déter- 
minée d'une  substance  bien  définie,  le  métal  or  ou  le  métal  argent. 
Les  valeurs  qu'on  émet  et  qui  servent  de  substituts  à  la  monnaie,  telles 
que  les  billets  de  banque,  les  lettres  de  change  et  autres  titres  divers, 
sont  tenus  de  pouvoir,  à  un  moment  donné,  se  convertir  substantielle- 
ment en  or  ou  en  argent.  La  preuve,  c'est  qu'on  leur  donne  le  nom  de 
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telle  ou  telle  somme  en  argent  ou  en  or.  Si  un  billet  ou  lettre  de  change 
dit  de  100  IV.  ne  peut,  à  volonté  ou  dans  un  bref  délai,  subir 
l'épreuve  de  sa  parité  avec  100  l'r.  bien  elTeclifs,  c'est-à-dire  avec 
des  pièces  d'or  et  d'argent  jus(ju'à  concurrence  de  100  fr.,  c'est 
qu'il  porte  à  tort  le  nom  de  100  ir.  Cette  vérité,  qui,  de  notre  temps 
même,  n'est  pas  suffisamment  reconnue  du  public,  a  été  exprimée  par 
M.  3Iacleod  de  diverses  manières  heureuses,  et  il  doit  en  être  félicité. 
C'est  une  des  meilleures  armes  de  tout  son  arsenal  pour  mettre  en 
pièces  la  théorie  de  Law  et  celle  de  Mirabeau. 

Au  milieu  des  remarques  ingénieuses  de  M.  Macleod  touchant  la 
monnaie  et  les  métaux  précieux,  il  en  est  une  autre  que  nous  citerons 
ici  volontiers,  parce  qu'elle  a  une  application  directe  à  la  persj)cctive 
qu'offre  l'exploitation  de  l'or  en  Californie  et  en  Australie.  Quand  des 
mines  nouvelles  et  abondantes  ont  été  découvertes,  leur  effet  principal 
consiste  ou  peut  consister  pendant  un  certain  laps  de  temps,  sous 
rinlluence  de  causes  diverses,  non  pas  à  faire  baisser  la  valeur  du 
métal,  mais  à  ajouter  au  capital  monétaire  des  sociétés  civilisées.  Il 
y  a  ainsi  une  première  période  pendant  laquelle  l'affluence  de  l'or  (ou 
de  l'argent,  quand  il  s'agit  de  mines  de  ce  métal)  a  pour  résultat 
d'influencer  principalement  les  relations  du  capitaliste  avec  l'homme 
industrieux,  ou  du  créancier  avec  le  débiteur,  ou,  en  d'autres  termes, 
le  taux  de  l'intérêt ,  ou  bien  la  grandeur  des  avances.  Tant 
que  l'action  du  nouvel  approvisionnement  d'or  (ou  d'argent)  se 
manifeste  ainsi,  le  métal  précieux  ne  se  déprécie  pas  sensiblement; 
il  garde  la  même  valeur  par  rapport  aux  denrées,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs.  C'est  ce  que  constatent  au  moins  deux  expériences 
qui  ont  eu  lieu  sur  une  grande  échelle,  à  savoir  ce  qui  se  passa, 
pendant  un  premier  laps  de  temps,  après  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, et  ce  qui  s"est  produit  depuis  la  mise  en  exploitation  des 
mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  jusqu'au  moment  actuel  à 
peu  près.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  affaires  ont  acquis  une  nou- 
velle activité,  à  laquelle  d'autres  causes  ont  pu  contribuer,  même  pour 
la  majeure  part;  mais  la  valeur  des  métaux  précieux  que  rendaient  les 
mines  nouvelles  n'a  pas  éprouvé  une  forte  baisse.  Au  contraire,  (piand 
le  moment  est  venu  où  la  valeiu'  du  métal  précieux  est  atteinte  par 
rapport  aux  denrées,  les  arrivages  d'or  ou  d'argent  cessent  d'avoir 
un  effet  sur  le  taux  de  l'intérêt  ou  sur  la  grandeur  des  transactions. 
Il  y  aurait  ainsi  deux  phases  bien  distinctes   dans  l'action  qu'exerce 
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l'exploitation  de  mines  nouvelles,  abondantes  et  riches,  des  deux 
métaux  servant  à  faire  la  monnaie  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  et  en 
ce  qui  concerne  la  Californie  et  l'Australie,  nous  n'en  serions  encore 
qu'à  la  première. 

Mais  arrivons  aux  questions  relatives  au  crédit.  M.  Macleod  y  a 
consacré  une  bonne  partie  de  son  volume.  C'est  sans  contredit  celle 
qui  doit  être  examinée  de  plus  près.  C'est  celle  qu'il  a  formulée  de 
manière  à  provoquer  le  plus  de  controverse.  M.  Macleod,  entre  autres 
qualités,  a  un  grand  courage  d'opinion;  il  contredit  de  front  les  maitres 
lorsqu'il  pense  que  l'intérêt  de  la  science  le  commande.  C'est  ainsi  qu'à 
l'occasion  du  crédit,  il  s'attaque  ouvertement  à  l'un  des  plus  vénérés, 
au  grand  Turgot,  et  puis  à  un  grand  nombre  d'autres  autorités, 
comme  on  va  le  voir.  Son  objet  est  de  changer  d'une  manière  considé- 
rable le  sens  qu'on  a  attaché  au  mot  de  crédit.  Turgot,  dans  un  écrit 
qui  date  de  sa  jeunesse,  avait  dit  :  «  Tout  crédit  est  un  emprunt.  » 
Développant  l'opinion  de  Turgot,  en  y  restant  fidèle,  J.-B.  Say  s'était 
exprimé  ainsi  :  «  On  s'imagine  quelquefois  que  le  crédit  multiplie  les 
capitaux;  cette  erreur  qui  se  trouve  fréquemment  reproduite  dans  une 
foule  d'ouvrages,  dont  quelques-uns  même  sont  écrits  ex  professa  sur 
l'économie  politique,  suppose  une  ignorance  absolue  de  la  nature  et  des 
fonctions  des  capitaux.  Un  capital  est  toujours  une  valeur  très-réelle, 
fixée  dans  une  matière,  car  les  produits  immatériels  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'accumulation.  Or,  un  produit  matériel  ne  saurait  être  en  deux 
endroits  à  la  foiset  servir  à  deux  personnes  en  même  temps.  » 

M.  Macleod  passe  en  revue,  après  J.-B.  Say  et  31.  Thornton,  (dont  le 
nom,  peu  connu  en  France,  est  justement  considéré  en  Angleterre,  et  à 
qui  on  doit  un  bon  essai  sur  le  papier  de  crédit);  M.  J.  Stuart  Mill,  que 
ses  Principes  d'économie  politique  ont  classé  si  haut  dans  la  science;  le 
respectable  M.  Mac  Culloch  ;  M.  Loyd,  le  célèbre  banquier  que  le  gou- 
vernement de  la  reine  Victoria  a  promu  à  la  chambre  des  pairs  avec 
l'assentiment  de  l'opinion  publique,  sous  le  nom  de  lord  Overstone ; 
le  colonel  Torrens,  auquel  on  doit  un  grand  nombre  d'écrits  estimés  ; 
M.  Norman,  et  quelques  autres  encore  dont  l'opinion  est  d'un  grand 
poids.  Chez  tous  il  retrouve  sous  des  formes  diverses  la  même  opinion 
qu'avait  émise  Turgot,  et  que  J.-B.  Say  avait  développée,  à  savoir  que 
le  crédit  n'ajoute  rien  au  capital  dont  la  société  se  sert  pour  féconder 
ses  entreprises,  que  c'est  le  transfert  d'une  richesse  de  la  main  de 
celui-ci  à  la  main  de  celui-là,  qui  pourtant  en  général  est  mieux  en  état 
de  la  faire  valoir.  Il  combat  en  détail  cette  manière  de  voir  et  pose  la 
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thèse  œntraire,  que  le  crédit  ajoute  uue  quantité,  et  une  très-grande, 
au  capital  dont  disposent  les  honinios  industrieux.  Il  dit  et  répète  en 
toutes  lettres  que  le  crédit  est  du  capital.  L'impression  que  m'a  laissée 
la  lecture  de  M.  Macleod  est,  je  n'iiésite  pas  à  le  dire,  qu'il  est  plus 
dans  la  vérité  et  la  raison  que  ses  adversaires,  quelque  éminents  qu'ils 
soient. 

Il  lui  un  tenq)s  où  l'on  igndrait,  ou  du  moins  l'on  ne  praliquait  guère 
les  titres  perfectionnés  de  crédit  qui  sont  en  si  grand  usage  denosjours, 
tels  (pu'  le  billet  de  banque,  la  lettre  de  change,  le  billet  h  ordre,  les 
crédits  ouverts  chez  les  banquiers,  les  virements  sur  les  livres  des  ban- 
ques. Les  affaires  alors  se  faisaient  avec  de  l'argent  comptant,  et  tout 
crédit  était  une  opération  d'emprunt  pur  et  simple.  Il  consistait  en 
ce  que  A  prêtait  à  B  un  certain  nombre  d'écus,  et  par  cela  même  que 
ces  écus  étaient  passés  dans  la  caisse  de  B,  ils  avaient  cessé  d'être  dans 
le  coffre-fort  de  A.  Le  moyen  qu'avait  acquis  l'un  était  autant  à  rabattre 
de  ce  qu'en  possédait  l'autre  :  c'était  le  cas  d'appliquer  l'observation  de 
J.-B.  Say,  qu'un  même  objet  matériel  ne  saurait  être  en  deux  endroits 
à  la  fois.  3Iais  les  raisonnements  qui  pouvaient  être  justes  dans  un  état 
aussi  inq)arfait,  aussi  primitif  de  l'organisation  des  opérations  com- 
merciales, sont-ils  appUcables  de  nos  jours?  On  en  peut  douter.  L'usage 
de  ce  billet  de  banque  qui  circule  et  est  accepté  par  tout  le  monde  à 
peu  près  comme  le  seraient  des  espèces  métalliques,  l'intervention  sur 
une  échelle  innnense  de  cette  lettre  de  change  qui,  sinon  chez  tout  le 
public,  du  moins  parmi  les  commerçants,  est  accueillie  comme  le  serait 
de  l'argent  comptant,  sauf  certaines  réserves  de  responsabilité  éven- 
tuelle, cela  nous  met  bien  loin  du  régime  où  il  fallait  dans  toutes  les 
transactions  que  la  partie  qui  achetait  eût  des  écus  dans  la  paume  de 
la  main.  Quand  une  banque  d'Ecosse,  voulant  favoriser  le  défrichement 
d'un  district,  envoie  dans  le  village  voisin  un  agent  portant  avec  lui 
10,000  1.  st.  en  hanh-notes  d'une  livre  sterling,  qu'elle  sait  que  les 
ouvriers  accepteront  en  paiement,  il  est  bien  difficile  de  soutenir  que 
les  choses  ne  se  passent  pas  tout  comme  s'il  y  avait  là  une  création  de 
capital.  Quand  un  banquier  de  Londres  ayant  100,000  1.  en  écus  fait, 
par  le  moyen  de  l'émission  de  ses  billets  au  porteur  ou  honk-noles^ 
autant  d'affaires  qu'il  eût  pu  en  faire  avec  300,000  1.,  avant  que  la  hankr- 
nole  n'eut  été  inventée,  est-on  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  se  produit 
pas  un  idu'nomène  du  même  effet  que  s'il  y  avait  eu  une  addition  au 
cajtital  du  pays?  Au  sujet  <lcs  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre, 
dont  il  serait  mis,  suivant  M.  Macleod,  600  millions  st.  ou  (piinze  mil- 
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liards  de  francs  en  circulation  dans  le  Royaume-Uni,  ne  se  passerait-il 
pas  quelque  chose  d'analogue?  Car  lorsqu'une  lettre  de  change  est 
donnée  en  payement  et  qu'elle  passe  de  portefeuille  en  portefeuille, 
n'agit-elle  pas  de  même  que  le  ferait  le  billet  de  banque? 

On  objecte  que  cette  lettre  de  change  doit  un  jour  être  payée  enargent 
comi)lant;  ceci  pourraitse  contester  en  tant  que  vérité  applicable  à  la  ma- 
jorité des  cas.  Mais  quand  bien  même  il  en  serait  ainsi,  serait-on 
autorisé  à  en  conclure  que  la  lettre  de  change  n'a  aucune]existence  propreet 
distincte,  quelle  est  seulementlesigne  représentatif  d'une  certaine  quan- 
tité d'espèces  métalliques  qui  existent  dans  la  société  et  qui  se  trouvent, 
du  fait  de  la  lettre  de  change  même,  sous  le  coup  d'une  hypothèque  di- 
recte, de  sorte  que  la  lettre  de  change,  faisant  double  emploi  avec  ces 
espèces  métalliques,  ne  saurait  être  comptée  à  part  et  considérée  comme 
ajoutant  quoi  que  ce  soit  au  capital  de  la  société? 

L'objection  qu'on  élève  contre  M.  Macleod  n'est  pas  impossible 
à  réfuter.  Sans  doute,  si  au  moment  même  où  un  négociant  a  souscrit 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  il  était  tenu  d'avoir  dans  un 
coffre  une  somme  d'écus  égale,  on  pourrait  dire  que  la  lettre  de  change 
n'apporte  aucune  addition  au  capital  commercial  du  pays  et  que  c'est 
purement  un  signe  sans  existence  propre.  Mais  les  choses  ne  se  passent 
point  ainsi.  Le  commerçant  qui  doit  solder  la  lettre  de  change  n'engage 
aucunement  tels  et  tels  sacs  d'écus,  il  ne  donne  en  nantissement  aucun 
lingot;  il  n'est  même  pas  tenu,  au  moment  où  il  signe  la  lettre  de 
change,  d'avoir  en  caisse  ces  écus,  d'en  avoir  même  la  moindre  par- 
celle, et  c'est  là  une  circonstance  qui  n'a  pas  peu  de  portée.  En  d'autres 
termes,  selon  la  remarque  de  31.  Macleod,  la  lettre  de  change  n'a  rien 
de  commun  avec  le  warrant  émané  d'un  dock,  qui  s'applique  expres- 
sément à  certains  ballots  ou  colis  spécifiquement  ou  nominativement 
désignés,  ou  avec  le  connaissement  qui  est  dans  le  même  cas  que  le 
warrant,  c'est-à-dire  qui  spécifie  telle  caisse  ou  article  bien  et  dûment 
numéroté  ou  étiqueté  dans  la  coque  du  navire.  La  lettre  de  change  est 
un  engagement  auquel  répond  un  gage,  mais  un  de  tout  autre  sorte, 
qui  n'est  pas  tel  objet  matériel  déterminé,  et  qui  consiste  dans  l'honneur 
du  commerçant,  son  intelligence  des  afiiiires,  son  activité.  Ce  gage 
intellectuel  et  moral,  qui  est  de  sa  nature  insaisissable,  est  cependant 
flanqué  d'une  garantie  matérielle  composée  de  tout  l'avoir  du  commer- 
çant dont  il  s'agit.  Néanmoins,  aucune  partie  spécialement  dénommée 
de  cet  avoir  ne  correspond  à  telle  lettre  de  change  en  particulier.  C'est 
le  bloc  de  l'avoir  qui  répond  du  bloc  des  engagements  de  toute  nature, 
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parmi  lesquels  il  peut  y  en  avoir  de  bien  autres  que  des  lettres  de 
change,  car,  par  exemple,  il  peut  s'y  trouver  des  hypothèques.  Le 
commerçant  qui  doit  payer  la  lettre  de  clian;;c  est  tenu  seulement  de 
s'arranger  de  telle  façon ([ue,  le  jour  de  l'échéance,  il  ait  en  main,  non 
pas  même  précisément  des  espèces  métalliques,  mais  des  valeurs  d'une 
nature  telle  que  le  détenteur  de  la  lettre  de  change  les  accepte  en 
paiement  ou  qu'elles  puissent  lui  fournir  immédiatement  à  lui-même  le 
moyen  de  s'acquitter.  Bien  plus,  l'échéance  venue,  il  peut  obtenir  de 
renouveler  ]iurement  et  simplement  son  engagement. 

Dans  l'opinion  qui  diminue  tant  l'importance  de  la  lettre  de  change 
ou  (lu  billet  à  ordre,  et  qui  leur  dénie  absolument  les  attributions  ou 
les  effets  du  capital,  il  y  a,  suivant  M.  Madeod,  une  illusion  tenant  h  ce 
qu'on  voit  seulement  le  peu  de  travail  matériel  qu'il  faut  pour  fabri- 
quer une  lettre  de  change.  C'est,  dit-on,  un  bout  de  papier  plus  ou 
moins  artistement  imprimé,  au  bas  duquel  on  met  une  signature.  Il 
semble  que  cela  pourrait  se  multiplier  indéfiniment  et  que,  s'il  était 
reconnu  que  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  viennent  d'une 
manière  quelconque  en  addition  du  capital  du  pays,  le  premier  venu 
serait  investi  de  la  puissance  d'ajouter  des  niasses  illimitées  à  ce 
capital,  dans  son  intérêt  individuel.  Mais  une  telle  appréciation  est 
imaginaire  par  rapport  au  plus  grand  nombre  des  cas  et  à  la  marche 
ordinaire  des  affaires.  Pour  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre 
rencontre  un  bon  accueil  dans  la  circulation,  il  faut  qu'ils  soient  émis 
dans  certaines  conditions  morales  qu'on  a  garde  d'enfreindre,  parce 
qu'on  né  les  enfreindrait  pas  impunément;  il  faut  que  ce  soit  l'expres- 
sion d'une  transaction  réelle  dans  laquelle  est  engagé  un  travail  sérieux. 
Les  fils  de  famille  (pii  sont  en  train  de  se  ruiner  se  rient  de  ces  condi- 
tions, et  les  violent  gaîment  il  est  vrai,  mais  on  sait  ce  que  vaut  leur 
papier  sur  la  place.  L'immense  majorité  des  commerçants  évite  de 
faire  comme  les  fils  de  famille  désordonnés.  Ceci  est  un  fait,  et  ce  fait 
résout  la  question. 

Mais  on  insiste  et  l'on  dit  :  Puisque  les  lettres  de  change  et  le  billet 
à  ordre,  pour  trouver  confiance  près  du  public  auquel  ils  s'adressent,  ont 
besoin  de  correspondre  à  des  transactions  réelles  et  à  un  travail  positif, 
qui,  selon  toute  apparence,  sera  rémunérateur,  puisque  cette  corrélation 
estlaconditiitn  même  de  leur  succès,  on  es!  fondé  à  soutenir  que  les  ti- 
tresde  crédit  ne  sont  valables  (pi'autant  qu'ils  représentent  des  valeurs 
matérielles,  des  marchandises  existantes.  Ainsi  le  crédit  serait  un  expé- 
dient pour  mettre  en  circulation  des  capitaux  déjà  bien  acquis.  Ils  n'a- 
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jouterait  rien  au  capital  dont  disposerait  déjà  la  société.  Pour  employer 
une  formule  qu'a  répandue  M.  Ciezkowski,le  crédit  prendrait  des  valeurs 
engagées,  telles  que  sont  des  produits  à  demi  manufacturés,  et  il  les 
dégagerait  de  manière  à  les  rendre  immédiatement  négociables,  tout  en 
les  laissant  aux  mains  du  manufacturier. 

Il  ne  faut  pas  faire  de  logomachie.  Il  convient  au  contraire  de  bien 
fixer  le  sens  des  termes  qu'on  emploie;  c'est  l'objet  même  des  efforts  de 
M.  Macleod.  Personne  ne  peut  soutenir,  et  M.  Madeod  ne  soutient  pas 
plus  qu'un  autre,  que  le  crédit  est  une  chose  absolument  semblable  à  des 
balles  de  coton  ou  à  des  barres  de  fer.  La  thèse  de  M.  Macleod  est  la 
suivante  :  l°le  crédit  ajoute,  dans  une  forte  proportion,  à  la  puissance 
productive  de  la  société;  il  met  du  capital  actif  dans  les  mains  des  pro- 
ducteurs; 2°  cependant  ce  n'est  pas  la  représentation,  le  témoignage 
d'objets  matériels  préexistants;  c'est  une  chose  suigeneris;  3°  il  faut 
donc  lui  reconnaître  une  existence  distincte. 

Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  contredire  aucun  des  trois  points  dont  se 
compose  la  thèse  de  M.  Macleod.  Que  le  crédit  investisse  le  manufactu- 
rier ou  le  commerçant  d'une  notable  puissance  productive,  c'est  patent. 
De  quel  secours  n'est  pas  pour  le  i)roducteur  la  négociation  des 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ?  C'est  exactement  le  même  effet 
que  le  capital  le  plus  matériel.  Voilà  pour  le  premier  point.  Le  second 
est  fermement  établi  si  l'on  considère  que  la  lettre  de  change  et  le 
billet  à  ordre  ne  portent  aucune  affectation  spéciale  d'une  marchandise 
quelconque;  c'est  ainsi  que  le  crédit  est  un  fonds  sut  generis,  où  les 
éléments  de  l'ordre  moral  se  combinent  avec  ceux  de  l'ordre  matériel. 
De  là  suit  le  troisième  théorème. 

Les  personnes  qui  seraient  portés  à  critiquer  comme  trop  absolue  la 
formule  de  M.  Macleod,  que  le  crédit  est  du  capital,  reconnaîtront,  je 
le  crois,  en  y  regardant  de  près,  que  c'est  une  opinion  bien  plus  rap- 
prochée de  la  vérité  que  celle  qu'on  retrouve  dans  les  écrits  de  la  plu- 
part des  maîtres  de  la  science,  que  le  crédit  n'ajoute  rien  au  capital  de 
la  société.  Le  crédit  a  besoin  d'avoir  parmi  ses  fondements,  dans  une 
multitude  de  cas  au  moins,  dans  le  plus  grand  nombre  même,  une  base 
matérielle;  mais  ce  n'est  pas  absolument  nécessaire  dans  tous  les  cas, 
et  quand  bien  même  la  base  matérielle  serait  toujours  nécessaire,  elle 
ne  serait  pas  l'édifice. 

Le  crédit  est  une  force  productive,  qui  a  une  existence  distincte.  Les 
titres  par  lesquels  il  se  manifeste  le  plus  communément,  la  lettre  de 
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change  et  le  billet  à  ordre,  s'achètent  et  se  vendent.  Or  tout  ce  qui 
s'achète  et  se  vend  courammenl  est  une  forme  particulière  de  la 
richesse  ou  du  capital.  Que  ce  soit  un  cajjilal  d'un  t,'cnrc  distinct  ayant 
ses  inconvénients  propres,  ses  dangers  même,  là  n'est  pas  la  question. 
Lors  donc  que  M.  Madeod  soutient  (juc  le  crédit  a  les  effets  du  capital, 
il  est  dans  le  vrai;  lors([u'il  dit  que  le  crédit  est  du  capital,  il  ne  commet 
pas  d'erreur,  pourvu  qu'il  soit  entendu  ([uc  c'est  un  capital  ayant  une 
action  (jui  lui  est  jjpopre  et  un  mode  d'existence  particulier,  et 
il  le  reconiiail.  Après  tout,  ce  ipii  importe,  c'est  la  puissance  pro- 
ductive. Il  s'agit  de  savoir  si  par  renq)loi  du  crédit  le  manufacturier 
ou  le  commerçant  n'est  pas  placé  exactement  dans  la  même  situation 
(|ue  s'il  avait  un  supplément  de  capital,  et  s'il  n'en  est  pas  de  même 
non-seulement  d'une  catégorie  d'individus  ou  de  plusieurs,  mais 
de  la  société  toute  entière.  Cette  question  ne  me  paraît  pouvoir  être 
résolue  que  par  l'affirmative,  quand  on  a  lu  les  Éléments  de  M.  Macleod 
ou  l'article  Crédit  de  son  Dictionnaire  d'économie  politique. 

Quand  on  lit  M.  Macleod,  il  faut  se  rappeler  que,  sur  ce  terrain 
du  crédit,  il  s'est  trouvé  en  face  de  l'opinion  à  peu  près  unanime 
de  ses  prédécesseurs  dans  la  science  ([ui  refusaient  péremptoirement 
au  crédit  la  faculté  de  créer  du  capital  ou  l'éipiivalent  du  capital, 
et  lui  concédaient  seulement  l'attribution  subalterne  et  de  peu  de 
portée  de  faire  passer  un  capital  déterminé  des  mains  de  celui-ci  aux 
mains  de  celui-là.  On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  s'il  a  accumulé  les 
arguments  à  l'appui  de  sa  thèse.  C'est  ainsi  que  procède  un  athlète  qui 
se  sent  serré  de  près  par  une  multitude  d'antagonistes  vigoureux;  mais 
il  s'en  tire  à  son  honneur.  Au  milieu  des  raisons  qu'il  met  en  avant, 
j'en  citerai  entore  quehpies-unes. 

La  preuve  que  les  titres  de  crédit  ont  une  valeur  propre,  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'ils  sont  par  eux-mêmes  une  marchandise,  c'est 
qu'il  s'en  fait  commerce  comme  du  fer  ou  du  blé.  Un  banquier  est  un 
marchand  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre;  il  en  fait  commerce 
puisipi'il  les  achète  et  qu'il  les  vend.  — Veut-on,  sous  une  autre  forme, 
la  déniouslralion  de  ceci,  que  les  titres  de  crédit,  tels  que  les  lettres  de 
change,  ont  un  effet  autre  que  celui  qui  résulterait  de  la  transmission 
pure  l't  simple  d'une  sonune  d'écus  de  la  caisse  d'une  personne  à  celle 
d'une  autre,  de  sorte  que  l'une  ail  en  moins  ce  que  l'autre  a  enplus?  La 
voici.  Un  commerçant  de  Londres  livre  sa  lettre  de  change  à  un  ban- 
(piicr  (pii  lui  remet  en  échange  ses  propres  bank-noles  ou  celles  de  la 
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Banque  d'Angleterre.  Le  commerçant  met  les  bank-notes  en  circula- 
lation;  de  son  côté,  le  banquier  cède  la  lettre  de  change  à  une  autre 
personne,  qui  la  transmet  à  une  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Les  bank- 
notes  d'une  part,  et  les  lettres  de  change  de  l'autre,  circulent  en 
même  temps,  parallèlement,  sans  se  nuire,  et  de  la  façon  la  plus  légale, 
les  unes  et  les  autres  remplissent  le  même  office,  celui  de  solder  des 
engagements  et  de  clore  des  transactions.  Est-il  possible  de  soutenir 
qu'ici  la  lettre  de  change  n'a  pas  d'existence  propre  et  qu'elle  ne  rem- 
plit pas  la  fonction  de  capital? 

Une  pièce  de  monnaie  peut  être  qualifiée  de  billet  à  ordre  d'une 
acceptation  universelle;  la  hank-note^  ou  billet  de  banque  au  por- 
teur, est  une  autre  sorte  de  billet  à  ordre  qui  est  presque  aussi 
assuré  d'être  accepté,  qui  ne  l'est  pourtant  que  sous  quelques  réserves. 
La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  proprement  dit  ont,  par 
rapport  à  la  bank-nole^  une  infériorité  du  même  genre  que  celle 
qui  afi'ecte  la  bank-note  ])ar  rapport  aux  écus  sonnants.  Tout  le 
monde,  sans  exception,  fait  bon  accueil  aux  écus.  Le  paysan  des  mon- 
tagnes de  la  Lozère  et  même  le  petit  commerçant  de  nos  villages 
feront  des  difficultés  pour  recevoir  le  billet  de  banque,  tandis  qu'à  Paris 
ou  à  Lyon  il  n'est  personne  qui  ne  soit  prêt  à  le  prendre  en  payement. 
Le  cercle  qui  s'était  resserré  pour  le  billet  de  banque  se  rétrécit  encore 
quand  il  s'agit  des  valeurs  de  crédit  comme  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre 
de  change*  il  n'embrasse  plus  que  le  monde  commerçant,  et,  le  plus 
souvent,  une  partie  seulement  de  ce  monde;  mais  il  lui  reste  encore 
une  sphère  très-étendue.  Entre  les  espèces  métalliques,  le  billet  de 
banque  et  la  lettre  de  clian^e,  il  y  a  une  différence;  mais  celle-ci  gît 
non  dans  la  fonction  ou  attribution,  qui  est  la  même,  mais  dans  la 
catégorie  plus  ou  moins  nombreuse  des  personnes  à  l'égard  desquelles 
la  fonction  ou  l'attribution  s'exerce. 

M.  Macleod  s'est  donné  la  satisfaction  de  chercher  et  de  trouver, 
dans  les  livres  de  ses  adversaires,  des  passages  contredisant  l'opi- 
nion qu'ils  ont  formulée  sur  le  crédit  et  qu'on  lui  oppose.  Ce  n'est  pas 
la  partie  la  moins  curieuse  du  long  article  qu'il  a  consacré  au  Crédit  dans 
son  Dictionnaire  d'économie  politique^  que  celle  oùil  s'abrite  derrière 
des  citations  qui  m'ont  paru  décisives ,  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Sav, 
de  J.-S.  Mill,  de  Mac-CuUoch,  de  Thornton.  Il  les  fait  suivre  de  pas- 
sages curieux  de  M.AVebster,  le  célèbre  orateur  américain,  de  Frédéric 
Bastiat,  esprit  si  pénétrant  et  si  juste;  de  plusieurs  emprunts  faits  à 
feu  Coquelin,  dont  l'ouvrage  du   Crédit   et  des  Banques  mériterait 
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bien  plus  de  faveur  qu'il  n'en  a  oblenu.  Il  reproduit  aussi  des  phrases 
de  M.  Gilbart,  de  l'illustre  Haniiltnn,  le  ministre  des  finances  de  Was- 
hington et  de  notre  ami  M.  Gustave  du  Pnynode.  Aux  témoignages  des 
au((irités  modernes  il  joint  ceux  de  plusieurs  des  grandes  intelligences 
de  l'antiquité,  de  Démosthène,  entre  autres.  Ces  différents  morceaux, 
je  dois  le  dire,  impressionncntle  lecteurplus  favorablement  que  les  efforts 
auxquels  s'est  livré  M.  Macleod,  pour  s'étayer  de  l'algèbre  et  de  con- 
sidérations tirées  de  la  comparaison  entre  les  racines  positives  et  les 
racines  imaginaires  des  équations,  ou  entre  les  qualités  positives  et  les 
quantités  négatives. 

Le  point  de  vue  auquel  se  place  M.  Macleod  dans  sa  conception 
sur  le  crédit  possède  à  la  fois  de  l'étendue  et  de  l'élévation,  ce  qui 
apparemment  n'exclut  pas  la  justesse.  On  aperçoit  aussi  le  lien  qui 
existe  entre  son  opinion  sur  le  crédit  et  sa  manière  de  voir  sur  le 
numéraire  ou  ciirrencij.  Pour  lui,  le  numéraire  ne  se  réduit  pas 
aux  métaux  précieux  convertis  en  monnaie,  ni  même  aux  billets 
de  banfjue;  il  y  comprend  la  masse  des  titres  individuels  que  les 
particuliers,  appuyés  sur  le  crédit,  lancent  dans  la  circulation.  Voilà 
pour  un  point.  Puis  tout  ce  bloc  devient  pour  lui  du  capital  ou  tout  au 
moins  quelque  chose  qui  en  remplit,  sur  une  vaste  échelle,  la  fonction 
et  qui  en  a  la  fécondité.  Dans  son  numéraire,  tel  qu'il  le  détinit,  il  peut 
se  glisser  et  il  se  glissera  de  mauvaises  valeurs,  et  c'est  ce  qui  existe 
ou  entretient  l'opposition  que  de  bons  esprits  font  à  l'tpinion  de 
M.  ^fadeod  ;  mais  dans  la  monnaie  proprement  dite  ne  se  giisse-t-il 
des  pièces  fausses?  et  l'existence  possible  de  celles-ci  empêche-t-elle 
la  légitimité  des  pièces  de  monnaies  correctes  de  poids  et  de  titre?  De 
même  pour  le  capital  agrandi,  ainsi  qu'il  l'entend.  Dans  cette  masse 
additionnelle  dont  il  l'augmente  et  qui  d'ailleurs  a  sa  nature  propre,  il 
y  aura  même,  dans  une  société  bien  régulière,  une  petite  proportion 
d'alliage  dont  il  faudra  se  défier.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  dans 
l'ordre  des  capitaux  les  plus  matérialisés?  N'y  a-t-ilpas  des  marchan- 
dises avariées  ou  de  la  plus  basse  qualité  qui  se  vendent  en  se  faufilant 
dans  la  masse  des  articles  jilus  respectables? 

La  théorie  de  3Ï.  Macleod  pourra  donc  commencer  par  exciter  un 
étonnement  mêlé  d'incrédulité  ;  mais  ce  sentiment  fera  place,  avec  un  peu 
de  temps,  à  une  approbntion  réfléchie. 

M.  Macleod  dit  quchfue  part  une  des  raisons  prépondérantes  qu'il  a 
eues  pour  donner  ainsi  au  crédit  un  rang  élevé,  au  lieu  du  rôle  étriqué  qui 
lui  avait  été  reconnu  jusqu'à  ce  jour.  «  On  a  fréquemment  fait  observer, 
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dit-il,  que  toutes  les  grandes  inventions  tendaient  à  égaliser  la  con- 
dition des  hommes.  L'invention  de  la  poudre  à  canon  a  établi  l'égalité 
entre  le  pauvre  fantassi:i  et  le  seigneur,  fastueux  représentant  de  la 
chevalerie,  etelleafmi  par  détruire  la  suprématie  de  la  noblesse  féodale. 
L'invention  de  l'imprimerie,  ouvrant  le  sentier  du  savoir  au  pauvre  aussi 
bien  qu'au  riche,  a  fait  disparaître  le  priviléi^e  qui  appartenait  à  la 
richesse  pour  acquérir  des  connaissances.  La  découverte  de  la  vapeur 
et  des  chemins  de  fer  a  égalisé  les  moyens  de  locomotion  entre  les  plus 
humbles  et  les  plus  opulents.  De  même  la  découverte  du  crédit  renversela 
domination  absolue  du  capitaliste  et  fournit  à  l'homme  de  la  plus 
modeste  condition  les  moyens  de  mettre  le  pied  sur  le  premier  échelon  de 
la  richesse.  Or,  le  proverbe  dit  que  la  grande  difficulté  c'est  de 
faire  le  premier  pas  et  que  bien  des  gens  iraient  haut  s'ils  pouvaient  fran- 
chir le  premier  degré.  Le  crédit  est,  pour  tout  le  monde,  l'auxiliaire  qui 
permetde  faire  ce  premierpas.  Le  crédit  est  une  grande  puissance,  et  de 
même  que  tous  les  autres  mécanismes  puissants,  il  prête  à  des  abus  ;  il 
n'en  mérite  pas  moins  de  prendre  rang,  de  même  que  la  poudre  à  canon, 
l'imprimerie  et  la  vapeur,  parmi  les  merveilleux  résultats  du  génie  hu- 
main qui  a  été  le  promoteur  de  l'immense  étendue  acquise  à  l'industrie 
moderne.  » 

La  question  del'agent  de  la  circulation  de  la  richesse,  agent  qu'on  désigne 
de  divers  noms,  la  currency,  le  circulaling  médium^  le  numéraire,  et 
la  question  du  crédit  sont  celles  qui  donnent  à  l'ouvrage  de  M.  Macleod 
son  caractère  par  les  solutions  qu'il  en  fournit  \  mais  ce  ne  éont  pas,  à 
beaucoup  près,  les  seules  qu'il  ait  traitées  avec  bonheur.  Il  a  un  excel- 
lent chapitre  sur  le  papier-monnaie,  il  en  a  un  autre  très-lucide  et  par- 
faitement raisonné  qui  présente  l'histoire  des  monnaies  en  Angleterre. 
L'ouvrage  entier  atteste  un  espritqui  a  pénétré  dans  le  détail  desaffaires, 
qui  est  familier  avec  les  sciences  naturelles  et  en  emprunte  volontiers, 
pour  les  appliquer  à  l'économie  politique,  les  méthodes  rigides.  Le  seul 
reproche  que  je  serais  tenté  de  lui  faire,  c'est  la  rudesse  de  ses  critiques 
envers  quelques-uns  de  ses  devanciers  qui  ne  sont  pas  les  moins  illus- 
tres. Honorons  les  générations  qui  nous  ont  précédés,  et  rendons  hom- 
mage à  leurs  services,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir  de  la  postérité  qu'elle 
se  montre  bienveillante  envers  les  générations  actuelles.  M.  3Iacleod 
aura  cédé  sans  le  vouloir  à  cette  loi  qu'a  exprimée  la  littérature  phi- 
losophique en  disant  que  Y  initié  immole  V  initiateur. 

Michel  Chevalier. 
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Il  fut  un  temps  où  la  population  était  rare  à  l'occident  et  au  midi  de 
l'Europe.  C'était  l'époque  où  les  Pélasges  apportaient  dans  les  pénin- 
sules de  la  Méditerranée  les  premiers  éléments  de  la  civilisation,  où, 
dans  les  contrées  du  nord,  les  hommes,  encore  incapables  de  travailler 
les  métaux,  n'avaient  pas  d'autres  instruments  que  des  haches  de  pierre 
et  des  flèches  avec  lesquelles  ils  chassaient  les  bêtes  fauves  et  les  oiseaux 
des  fotV'ts.  Sur  ces  vastes  espaces  presque  déserts,  rien  n'arrêtait  les 
migrations  des  tribus  nomades,  qu'une  inondation,  une  sécheresse,  une 
querelle  avec  de  plus  puissants  voisins,  quelquefois  l'amour  du  pillage 
et  l'espérance  d'une  vie  facile  sous  un  climat  plus  favorable  poussaient 
hors  de  leurs  foyers  à  la  recherche  d'une  patrie  nouvelle.  Les  émigrants 
tenaient  peu  au  sol  qu'ils  abandonnaient,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  su, 
comme  les  peuples  modernes,  le  façonner  à  leur  usage  et  y  enfoncer 
profondément  l'empreinte  de  leur  personnalité  ;  les  populations  enva- 
hies n'étaient  pas  assez  denses  et  n'avaient  pas  d'armes  ou  de  fortifica- 
tions suffisantes  pour  opposer  une  barrière  infranchissable  à  une  nom- 
breuse armée  :  elles  se  réfugiaient  sur  les  hauteurs,  dans  les  forêts,  où, 
mêlées  aux  vainqueurs,  elles  tombaient  dans  une  espèce  de  servitude. 

L'Europe  occidentale  formait  la  partie  extrême  du  monde  ancien  : 
petite  contrée  protégée  par  des  montagnes,  arrosée  par  des  fleuves  nom- 
breux, découpée  par  des  golfes,  des  mers  intérieures,  et  se  rattachant 
aux  immenses  plateaux  du  continent  asiatique  qui  s'étendaitdel'Oderau 
Kamschatka.  De  ces  plateaux  les  populations  s'écoulaient  comme  par 
une  pente  naturelle,  au  sud  dans  l'Inde  et  la  Perse,  à  l'ouest  vers  l'Eu- 
rope, où  la  nature  du  territoire  leur  imposait  un  genre  de  vie  plus 
sédentaire  et  où,  acculées  à  la  mer,  elles  se  pressèrent  peu  à  peu,  de 
manière  à  former  une  population  à  peu  près  compacte.  C'est  ainsi  que 
les  différentes  couches  de  la  race  indo-européenne  sont  venues  succes- 


(1)  L Emigration  européenne,  ses  principes,  ses  causes,  ses  effets,  avec  un 
appendice  sur  l'cinigration  africaine,  hindoue  et  chinoise,  par  M.  A.  Legoyt, 
secrétaire  pcr|)étuel  de  la  Société  de  statistique  de  Paris;  ouvrage  couronné 
par  la  Société  de  statistique  de  Marseille.  1  vol.  in-8.  1861.  Paris,  chez 
Guillaumin  cl  C«, 
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sivement  se  superposer  dans  nos  contrées  ou  s'établir  les  unes  derrière 
les  autres ,  au  nord-ouest  les  Celtes,  puis  les  Kymris  ;  au  midi  les 
Pélasges,  les  Hellènes,  les  Étrusques  ;  au  delà  du  Rhin  et  des  Alpes  les 
innombrables  tribus  avançant  lentement  des  pâturages  de  la  Scythie 
jusqu'aux  plaines  de  la  Germanie,  telles  que  les  Daces  qu'Hérodote 
signale  dans  le  voisinage  du  lac  d'Aral  et  que  l'Empire  combattit  sur  les 
rives  du  Danube  ;  puis,  derrière,  les  races  slaves  qui  s'étaient  fait  jour 
jusque  sur  les  bords  de  l'Elbe  et  dans  la  vallée  inférieure  du  Pô.  En 
même  temps,  au  midi,  l'Afrique  versait  en  Espagne  les  colonies 
ibériennes  qui,  franchissant  les  Pyrénées,  occupaient  toute  l'Aquitaine 
et  venaient  jusqu'en  Italie,  sous  le  nom  de  Sicanes  et  de  Ligures,  refou- 
ler les  Pélasges,  formant  ainsi  un  contre-courant  d'émigration  qui 
reflua  vers  l'Orient.  Les  Celtes  firent  de  même  ;  refoulés  par  les 
Kymris  envahisseurs,  ils  se  jetèrent  non-seulement  sur  l'Espagne, 
mais  sur  l'Italie  du  nord,  dans  la  vallée  du  Danube,  et  s'étendirent 
plus  tard  jusqu'en  Asie,  où  ils  formèrent  le  royaume  des  Galates. 

Ces  tribus  s'avançaient  ordinairement  de  proche  en  proche,  grossis- 
sant la  population,  mais  portant  avec  elles  le  ravage  et  toutes  les  hor- 
reurs d'une  conquête  violente  faite  par  un  peuple  barbare  :  c'est  le 
caractère  de  l'émigration  terrestre.  Cependant,  par  mer,  les  côtes  se 
peuplaient,  mais  d'une  manière  toute  diflérente.  Pour  s'aventurer  au 
loin  sur  les  flots,  et  se  diriger  malgré  les  tempêtes  sur  des  mers  incon- 
nues, il  faut  déjà  avoir  beaucoup  appris  :  les  peuples  qui  fondèrent  des 
colonies  par  mer  apportèrent  quelquefois  la  guerre ,  mais  plus  souvent 
encore  le  commerce  et  la  civilisation.  J'en  excepte  cependant  les 
sauvages  qui  peuplaient,  à  l'origine  de  Thumanilé,  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande.  Les  premiers  civilisateurs  de  ce  genre  furent  les  Égyptiens, 
qui  communiquèrent  leurs  arts  et  leurs  lois  aux  Pélasges  de  la  Grèce,  et 
les  Phéniciens,  qui  chassèrent  les  pirates  cariens  des  îles  de  l'Archipel, 
contribuèrent  à  former  les  fondements  de  la  civilisation  grecque, 
semèrent  de  leurs  colonies  les  côtes  de  la  Méditerranée,  furent  les  civi- 
lisateurs de  Chypre,  de  la  Sicile,  et  au  delà  de  la  Méditerranée  firent  de 
Gadès  l'entrepôt  d'un  grand  commerce  dans  la  Bétique  et  dans  les 
contrées  alors  presque  inconnues  que  baigne  l'océan  Atlantique.  Car- 
thage  ne  fit  que  continuer  la  politique  coloniale  de  sa  métropole, 
sans  laisser,  toutefois,  dans  les  pays  où  elle  fondait  ses  comptoirs  de 
commerce,  des  traces  aussi  profondes. 

Les  Grecs  ne  vinrent  qu'ensuite,  mais  l'éclat  de  leurs  colonies  éclipsa 
la  gloire  de  leurs  devanciers.  Ce  fut  une  invasion  terrestre  qui  déter- 
mina les  premières  émigrations  des  Grecs.  Les  Thessaliens  Thesprotes 
avaient  refoulé  vers  le  sud  les  Eoliens  ;  ceux-ci  partirent  de  Béotie  vers 
la  fin  du  xu*  siècle,  colonisèrent  Lesbos  et  les  côtes  de  l'Asie-Mineure 
qui  de  leur  nom  s'appelèrent  l'Eoiide.  Un  siècle  après,  les  Ioniens, 
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chassés  du  Péloponèse  par  les  Âchéens,  s'embarquèrent  en  Attique , 
s'établirent  dans  quelques-unes  des  Cyclades,  fondèrent  Samos  et  Chios, 
et  bâtirent  ou  conquirent  sur  le  continent  Milet,  Éphèse,  Phocée, 
Smyrne ,  qui  firent  de  l'ionie  un  foyer  de  richesses  et  de  lumières.  Les 
Doricns  se  fixaient  en  même  temps  au  midi  de  l'Asie-Mineure.  Trois 
siècles  après,  ces  colonies  étaient  devenues  de  grandes  villes  de  com- 
merce, et  de  concert  avec  les  cités  de  la  Grèce,  qui  avaient  grandi  aussi, 
elles  disputaient  l'empire  de  la  Méditerranée  aux  Phéniciens  affaiblis 
par  les  révolutions  de  l'Asie.  Milet  couvrit  de  ses  comptoirs  le  Pont- 
Euxin  et  domina  jusque  dans  les  Palus-Méotides. 

La  colonisation  grecque  s'était  d'abord  portée  à  l'Orient.  C'était  le 
commencement  de  la  mémorable  lutte  de  l'Occident  contre  l'Asie.  Mais 
elle  avait  poussé  aussi  ses  entreprises  à  l'Occident,  en  Épire,  sur  les 
côtes  de  la  Grande-Grèce,  en  Sicile,  en  Sardaigne,  dans  la  Campanie  et 
jusqu'aux  bouches  du  Rhône,  où  Marseille  était  devenue  à  son  tour  le 
centre  d'une  colonisation  qui  avait  embrassé  tout  le  golfe  de  Lion.  Pen- 
dant plusieurs  siècles,  l'activité  fut  grande  sur  la  Méditerranée  ;  c'était  la 
principale  route  du  commerce  antique,  le  bassin  sur  les  bords  duquel 
florissait  la  civilisation  ;  à  l'ouest  dominaient  les  Grecs,  à  l'est  les  Car- 
thaginois, et  les  deux  peuples  se  rencontraient  et  luttaient  en  Sicile. 

La  domination  romaine  qui  enveloppa  peu  à  peu  tout  ce  bassin,  mit 
fin  à  ces  rivalités,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  été  profitable  à  la  na- 
vigation de  ces  parages.  Les  Romains  n'étaient  pas  un  peuple  marin  ;  ils 
détruisirent  Carthage  sans  la  remplacer  ;  en  asservissant  la  Grèce  et 
l'Asie-Mineure,  ils  enlevèrent  à  ces  petites  républiques  l'activité  qui  leur 
avait  fait  étendre  leurs  relations  jusqu'aux  extrémités  de  la  mer  Noire: 
il  est  juste  d'ajouter  que  lorsqu'elle  les  asservit,  leur  décadence  avait 
déjà  commencé.  Alexandrie  seule  jouit  d'une  grande  prospérité  parce 
qu'elle  posséda  à  peu  près  exclusivement  le  monopole  de  l'entrepôt  des 
deux  mondes  et  fournit  au  luxe  romain  les  coûteux  produits  de  l'Asie. 
Il  n'y  eut  plus  qu'un  centre  d'abord,  deux  ensuite,  où  tout  aboutit  et 
fut  consommé  :  Rome  et  Constantinople. 

On  doit  admirer  la  politique  merveilleuse  desRomainsdans  la  fonda- 
tion (les  colonies  militaires.  En  Italie,  à  l'époque  où  ils  luttaient  contre 
les  Latins,  contre  les  Samnites,  les  Étrusques  et  les  Gaulois,  ils  ont  su 
s'enfermer  dans  un  triple  cercle  de  villes  qui  étaient  autant  de  postes 
avancés,  et  dans  lesquelles  le  citoyen,  toujours  prêt  à  porter  les  armes, 
était  assujetti  aux  mêmes  servitudes  et  aux  mêmes  devoirs  que  le  soldat 
au  camp;  ils  ont  occupé  les  passages  difficiles,  les  points  importants  et 
formé  sur  leurs  routes  stratégiques  une  chaîne  de  forteresses  qui,  fran- 
chissant les  Alpes,  s'étendit  dans  les  pays  conquis  à  mesure  que  s'éten- 
dait la  domination  romaine  C'est  en  partie  à  ce  système  que  Rome  a  dû 
l'empire  du  monde.  Mais  ces  colonies  ont  bien  moins  d'importance  dans 
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l'histoire  de  l'émigration  que  dans  celle  de  la  politique  :  M.  Legoytleur 
a  fait  une  trop  large  place  dans  son  introduction.  Ce  que  Rome  a  porté 
dans  le  monde  entier,  ce  sont  moins  des  cultivateurs  nés  sur  les  bords 
du  Tibre  que  la  langue,  les  institutions,  l'esprit  de  la  ville  éternelle.  Le 
monde  est  devenu  romain,  non  parce  qu'il  a  été  peuplé  d'Osques  ou  de 
Sabel liens,  mais  parce  que  peu  à  peu  il  a  été  admis  au  bénéfice  des 
droits  de  cité,  et  que  chaque  peuple  a  fini  par  devenir  citoyen  du  vaste 
empire  dont  il  avait  d'abord  été  le  sujet.  Le  grand  rôle  que  Rome  a  joué 
dans  l'histoire  de  l'émigration,  c'est  d'avoir  lutté  contre  elle  et  de  lui 
avoir  opposé  pendant  cinq  siècles  une  digue  qu'elle  n'a  pu  franchir.  En 
Italie,  elle  avait  débuté  par  refouler  les  Gaulois,  puis  par  écraser  les 
Cimbres  et  les  Teutons  ;  hors  de  l'Italie ,  César  inaugura  la  conquête 
des  Gaules  en  faisant  rentrer  les  Helvètes  dans  leurs  montagnes  et  en 
rejetant  les  Suèves  derrière  le  Rhin.  Jusqu'au  iv*  siècle,  les  légions  et 
les  flottilles  romaines  veillèrent  des  bouches  de  lEscaut  aux  bords  de  la 
mer  Noire,  et  le  flot  mobile  des  émigrations  barbares  qui  traversaient  la 
Germanie  et  le  pays  des  Sarmates  vint  se  briser  contre  les  rives  du 
Danube  et  du  Rhin,  sans  que,  d'un  autre  côté,  l'Empire  parvînt  à  s'éta- 
blir d'une  manière  durable  au  delà  de  ces  fleuves  ;  mais  en  deçà  régnait 
la  paix  que  les  anciens  ont  célébrée,  sous  le  nom  de  pax  augusta, 
comme  le  plus  grand  bienfait  de  l'Empire,  et,  grâce  à  elle,  les  popula- 
tions se  fixaient  définitivement  sur  le  sol  où  elles  croissaient  en  nombre, 
en  richesse,  en  civilisation. 

Quand  l'Empire  s'affaissa  sous  les  chocs  répétés  des  barbares  et  sous 
le  fardeau  de  sa  propre  administration,  l'Europe  occidentale  s'ou- 
vrit de  nouveau  aux  émigrations  armées.  Les  Goths  des  bords  du 
Danube  gagnèrent  l'Italie,  l'Aquitaine  et  l'Espagne;  les  Francs,  les 
Suèves  et  les  Rurgondes  passèrent  le  Rhin  avec  les  Vandales;  les  Saxons 
furent  appelés  dans  la  Grande-Rretagne  et  attirèrent  les  Angles  à  leur 
suite.  Derrière  ces  peuplades  germaniques,  s'avançait,  des  plateaux  de 
la  Mongolie,  la  horde  redoutée  des  Huns  qui  chassait  devant  elle  les 
peuplades  de  l'Occident;  Attila,  son  chef,  vint  jusque  dans  la  vallée  de 
la  Seine  et  dans  les  plaines  du  Pô;  sa  mort  mit  fin  à  son  empire,  mais 
non  aux  déplacements  des  peuples  qui  continuèrent  à  s'agiter  et  à  se 
fouler  entre  l'Elbe  et  le  Volga.  Au  midi,  un  autre  courant  d'émigration, 
formé  par  l'enthousiasme  religieux,  se  répandait  hors  de  l'Arabie  dans 
une  partie  de  l'Asie,  et  suivant  en  Afrique  la  trace  des  tribus  ibériques, 
inondait  l'Espagne  et  franchissait  les  Pyrénées. 

Les  Carlovingiens,  principalement  Charles-Martel  et  Charlemagne, 
firent  dans  le  moyen  âge  ce  que  les  Romains  avaient  fait  dans  le  monde 
antique.  Ils  arrêtèrent  les  émigrations.  Ils  refoulèrent  derrière  les  mon- 
tagnes l'invasion  arabe;  ils  conquirent  la  Saxe  et  y  fixèrent  les  peuples 
par  la  puissance  de  leurs  armes  et  par  l'influence  du  christianisme;  ils 
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se  firent  respecter  des  Slaves  et  détruisirent  le  royaume  mongol  des 
Avars  qui  avaient  remplacé  les  Huns. 

Les  rois  de  Germanie,  surtout  Othon  le  Grand,  continuèrent  leur 
œuvre  :  la  race  allemande,  s'établissant  dans  les  Marches  et  réagissant 
contre  les  Slaves,  poussa  ses  colonies  à  l'est  et  opposa  le  contre-cou- 
rant de  la  civilisation  chrétienne  au  mouvement  des  émigrations.  Othon 
le  Grand  vainquit  et  fit  rentrer  dans  ses  limites  le  dernier  des  peuples 
mongols  qui  aient  attaqué  l'Europe  occidentale,  les  Hongrois.  Les  con- 
quêtes de  Gengis-Khan  et  de  Tamerlan  ne  dépassèrent  pas  les  limites 
de  la  Sarmatie. 

Les  émigrations  maritimes,  qui  étaient  loin  d'avoir  le  caractère  civili- 
sateur qu'elles  avaient  eu  dans  l'antiquité,  furent  les  dernières  grandes 
révolutions  de  ce  genre  que  l'Europe  ait  subies  :  Normands  au  nord, 
Sarrasins  au  midi,  ravagèrent  pendant  plusieurs  siècles  les  côtes  et  peu- 
plèrent quelquefois  les  provinces  qu'ils  avaient  dévastées.  Ce  ne  fut 
guère  que  dans  le  cours  du  x*  siècle  qu'ils  se  fixèrent  ou  qu'ils  furent 
expulsés,  et  leurs  grandes  émigrations  cessèrent  à  peu  près  à  la  même 
épocjue  que  celles  des  Hongrois.  Cependant,  auxi"  siècle,  les  Normands 
conquirent  encore  la  Sicile  et  l'Angleterre. 

Ces  émigrations  ont  cessé.  Depuis  le  douzième  siècle,  la  face  de  l'Eu- 
rope occidentale  n'a  plus  été  changée  par  ces  grands  bouleversements, 
si  fréquents  dans  la  haute  antiquité  et  dans  le  moyen  âge.  L'arrivée  des 
Turcs  en  Europe  a  été  la  dernière  invasion  qui  ait  épouvanté  nos  con- 
trées ;  mais  quoique  leurs  ravages  se  soient  étendus  jusque  dans  le  Frioul 
et  que  leurs  derniers  efforts  ne  se  soient  brisés  que  contre  les  murs  de 
Vienne ,  ils  n'ont  pas  ébranlé  les  sociétés  de  l'Occident.  Depuis  long- 
temps les  différentes  races  groupées  sur  le  même  sol  s'étaient  à  peu  près 
fondues  dans  l'unité  de  la  vie  féodale;  les  nationalités  s'étaient  formées; 
la  religion,  les  lois,  les  arts  et  les  mœurs  de  la  race  latine  et  de  la  race 
germanique  avaient  composé  une  civilisation  nouvelle  qui  conquit  par 
la  force  ou  gagna  par  la  supériorité  morale  les  nations  slaves.  Ce  petit 
groupe  de  péninsules  situées  à  l'extrémité  du  vaste  continent  asiatique 
était  devenu  pour  la  seconde  fois  la  plus  riche  portion  du  monde.  Mais 
au  temps  des  Romains,  la  civilisation  n'en  avait  pour  ainsi  dire  atteint 
que  la  bordure,  c'est-à-dire  la  Gaule,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Grèce  avec 
la  Miicédoine  ;  au  delà,  la  barbarie  reprenait  son  empire;  envoyant 
sur  quelle  longue  ligne  elle  pressait  l'Empire  et  quelle  force  devait  avoir 
la  poussée  que  les  fluctuations  des  peuples  nomades  de  l'Asie  impri- 
maient sur  la  frontière  romaine,  on  comprend  aisément  qu'un  jour  se 
soit  brisée  cette  mince  écorce  et  que  l'Empire,  déjà  miné  par  tant  de 
vices,  ait  succombé.  Dans  les  temps  modernes,  la  civilisation  n'est  plus 
le  m<)nopole  d'un  empire;  elle  est  à  des  degrés  divers  l'œuvre  et  la 
gloire  de  toutes  les  grandes  nations  européennes;  elle  présente  sur 
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toute  la  largeur  du  continent,  de  la  Baltique  à  la  Méditerranée,  un 
front  de  bataille  qui  défie  les  envahisseurs;  ses  lignes  profondes,  qui 
ont  dépassé  l'Oder  et  la  Vistule,  s'avancent  toujours  depuis  plusieurs 
siècles  et  sont  couvertes  aujourd'hui  par  le  vaste  empire  de  Russie, 
qui  s'est  efforcé  d'entrer  dans  le  concert  européen  et  qui  sert  de 
bouclier  à  l'Europe  sans  être  pour  elle  un  danger  aussi  menaçant  que 
certains'  politiques  le  croient.  Peuplée  comme  elle  l'est,  armée  de  tous 
les  moyens  d'attaque  et  de  défense,  l'Europe  n'a  plus  à  redouter  les 
émigrations  armées  qui  l'ont  traversée  tant  de  fois. 

Les  rôles  sont  changés.  Aujourd'hui  la  sève  surabonde  en  Europe,  et 
l'Europe  va  à  travers  les  mers  chercher  des  terres  nouvelles  pour 
étendre  son  influence  ou  nourrir  ses  enfants.  Autrefois  elle  était 
envahie;  aujourd'hui  elle  envahit  à  son  tour. 

Ce  mouvement  expansif  date  de  loin.  11  a  commencé  au  milieu  des 
agitations  du  moyen  âge,  avec  les  Normands  et  les  Scandinaves,  qui, 
se  portant  à  la  fois  sur  les  côtes  de  l'Europe  et  vers  les  îles  désertes 
ou  peu  peuplées  du  Nord,  atteignirent  d'étape  en  étape  le  Groenland 
et  poussèrent  leurs  reconnaissances  jusqu'aux  bords  du  Saint-Laurent. 
Mais  il  n'a  eu  une  importance  sérieuse  et  un  grand  retentissement 
qu'après  la  double  découverte  de  l'Amérique  et  de  la  route  maritime 
des  Indes.  Alors  le  xvi"^  siècle  vit  les  Espagnols  prendre  possession  du 
Nouveau-Monde  et  s'établir  en  maîtres  dans  le  golfe  du  Mexique  et 
sur  les  rivages  du  Pacifique,  les  Portugais  envoyer  leurs  marchands  et 
leurs  missionnaires  dans  l'Inde  et  jusqu'en  Chine  ;  le  xvii*  siècle  vit 
les  Hollandais  peupler  la  pointe  méridionale  de  l'Afrique  et  les  îles 
de  la  Sonde  ;  le  xviu^  vit  la  race  anglo-saxonne  dominer  sur  les  mers, 
s'étendre  avec  une  merveilleuse  énergie  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, conquérir  le  Canada,  que  les  Français  avaient  colonisé,  et 
commencer  dans  l'Inde  un  grand  empire. 

M.  Legoyt  n'avait  pas  à  s'occuperde  l'émigration  au  point  de  vue  his- 
torique, et  il  n'a  traité  qu'incidemment  ce  sujet  dans  son  introduction. 
L'ouvrage,  écrit  pour  répondre  à  un  vœu  de  la  Société  de  statistique 
de  Marseille,  qui  lui  a  décerné  le  prix,  est  composé  à  un  point  de  vue 
plus  pratique.  L'auteur  a  profité  des  trésors  de  statistique  qu'il  amasse 
avec  un  zèle  infatigable  de  tous  les  points  du  monde ,  pour  mettre  les 
gouvernements  et  le  commerce  au  courant  des  émigrations  modernes, 
et  pour  faire  connaître  avec  précision,  au  point  de  départ  et  au  point 
d'arrivée,  le  nombre  des  émigrants  de  chaque  pays,  leurs  ressources,  leur 
genre  de  vie,  les  conditions  du  transport  ;  car  cette  question,  qui  a  pris 
depuis  une  dizaine  d'années  une  grande  importance,  intéresse  aujour- 
d'hui au  plus  haut  point  les  Etats  et  les  villes  maritimes. 

L'émigration,  que  les  guerres  européennes  avaient  interrompue  au 
commencement  de  notre  siècle,  a  recommencé  depuis  la  paix  gêné- 
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raie  et  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  s'accroître.  On  peut  en  juger 
par  les  chitires  que  fournit  à  cet  égard  le  Royaume-Uni  :  de  1815  à 
4849,  la  moyenne  y  était  de  24,582  émigrants  par  an,  elle  a  atteint 
248,958  de  1850  à  1859,  et  l'on  calcule  que  le  total  forme  une  popu- 
lation de  o  millions  d'habitants.  Le  progrès,  toutefois,  n'a  pas  été  tou- 
jours le  même  ;  les  disettes,  les  crises,  de  grandes  misères  sociales  ou 
de  séduisants  appâts  à  l'étranger  provoquent  les  pauvres  à  quitter  leur 
patrie.  C'est  en  1852,  au  moment  où  la  Californie  et  TAustralie  éblouis- 
saient l'imagination  par  des  rêves  d'or ,  que  l'émigration  britannique 
donne  le  chiflTre  de  368,764,  le  plus  élevé  auquel  elle  soit  parvenue. 
C'est  à  peu  près  vers  la  même  époque,  en  1853  et  1854,  que  les  autres 
Etats  atteignent  leur  maximum;  ayant  moins  de  facilités  que  l'Angle- 
terre pour  l'émigration,  ils  ne  profitent  qu'après  elle  des  circonstances 
favorables  auxquelles  d'ailleurs  vient  s'ajouter,  durant  ces  deux  années, 
le  terrible  stimulant  de  la  disette.  La  statistique  officielle  constatait 
alors  que  le  nombre  des  émigrants  embarqués  dans  les  principaux 
ports  avait  été  de  550,000  dans  l'Allemagne,  la  Suède,  la  Norvège,  les 
Pays-Ras,  la  France  et  l'Angleterre,  ce  qui  représente  en  moyenne  un 
émigrant  pour  264  habitants. 

Ce  nombre  reste  certainement  au-dessous  de  la  réalité  ;  non-seule- 
ment il  ne  donne  qu'une  partie  des  États  de  l'Europe,  mais  il  ne  tient 
compte  que  des  grands  ports  dans  lesquels  ces  statistiques  sont  rédi- 
gées, et  il  ne  comprend  que  ceux  qui  se  sont  embarqués  sur  des  vais- 
seaux spécialement  destinés  à  cet  effet,  et  qui  par  conséquent  devaient 
appartenir,  pour  la  plupart,  aux  classes  inférieures  de  la  société. 
M.  Legoyt  ne  saurait  être  taxé  d'exagération  en  évaluant  à  600,000  le 
nombre  des  Européens  qui,  dans  la  période  de  1852  à  1855,  ont  été 
chaque  année  chercher  hors  de  leurs  foyers  une  nouvelle  patrie. 

Le  Royaume-Uni  tient  le  premier  rang,  et  dans  le  Royaume-Uni 
l'Irlande  l'emporte  de  beaucoup  sur  les  deux  autres.  11  est  telle 
année  (1851)  où  elle  a  compté  254,000  individus  s'embarquant 
pour  les  autres  parties  du  monde  et  formé,  à  elle  seule,  les  trois  quarts 
de  l'émigration  britannique.  Encore  ce  chifl're  donne-t-il  à  peine  la 
moitié  du  nombre  d'habitants  que  perdait  l'Irlande.  Tous  les  Irlandais 
ne  vont  pas  en  Amérique  ou  en  Afrique  ;  beaucoup  traversent  seule- 
ment le  canal  et  viennent  à  Glascow  ou  à  Liverpool  demander  ilu  tra- 
vail dans  les  manufactures  anglaises,  comme  leurs  ancêtres  venaient, 
il  y  a  mille  ans,  sur  les  côtes  des  Hébrides  chercher  des  terres  et  former 
de»  chrétiens.  Car  la  tendance  du  peuple  de  la  verte  Erin  à  éniigrer 
ne  date  pas  de  notre  temps.  Au  vi*  siècle,  ils  se  faisaient  les  apôtres  de 
la  foi,  et  Ifurs  saints  allaient  jusqu'en  Ravière,  pendant  que  leurs  guer- 
riers formaient  la  redoutable  nation  d(!S  Scots  ilans  le  pays  qui  fut  plus 
tard  le  comté  d'Argyle.  Au  xvn"  siècle,  les  persécutions  de  l'Irlande, 
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restée  fidèle  au  catholicisme,  commencèrent;  de  1620  à  1853,  on 
évalue  à  près  de  9  millions  et  demi  le  nombre  des  Irlandais  qui  ont  été 
chercher  un  refuge  en  Angleterre,  au  Canada  et  aux  États-Unis.  Il  y  a 
quinze  ans,  ce  n'était  plus  la  persécution  religieuse;  c'était  la  misère, 
la  famine  et  la  transformation  des  fermes  qui  poussaient  les  Irlandais 
hors  de  leur  île.  Les  uns  mouraient,  et  l'on  porte  à  600,000  l'excédant 
des  décès  causés  par  la  disette;  les  autres  fuyaient,  et  de  1847  à  1850, 
les  documents  officiels  donnent  1,423,000  éniigrants,  soit  en  moyenne 
284,000.  En  1852,  on  est  arrivé  au  chiftre  énorme  de  368,966,  c'est-à- 
dire  au  vingtième  de  la  population  totale;  en  somme,  1,741,000  de 
1831  à  1859.  Cependant  ce  mouvement  a  décru  si  rapidement  depuis 
1854,  qu'en  1858  on  ne  comptait  plus  que  68,093  émigrants,  dont 
43,881  quittaient  l'Europe;  bien  qu'il  y  ait  eu  dans  ces  dernières  an- 
nées une  certaine  recrudescence ,  l'Irlande  parait  être  sortie  des  vio- 
lentes commotions  de  1847,  et  sa  population,  plus  heureuse,  est  deve- 
nue plus  stable. 

L'Ecosse  a  eu  aussi  sa  période  d'émigration.  Lorsque  les  propriétaires 
des  hautes  terres  ont  converti  la  plupart  de  leurs  domaines  en  pâturages 
ou  en  grandes  fermes,  les  pauvres  tenanciers  de  la  montagne  ont  dû 
chercher  ailleurs  leur  vie.  11  y  a  eu  des  misères;  mais  comme  le  déve- 
loppement des  manufactures  écossaises  augmentait  en  même  temps  la 
demande  du  travail  industriel,  l'émigration  a  été  beaucoup  moins 
grande  qu'en  Irlande  ;  elle  paraît  ne  s'être  jamais  élevée  au  delà  du 
centième  de  la  population,  et  elle  décroît  :  en  1853  elle  était  de 
25,872  individus;  elle  n'était  plus  que  de  10,182  en  1859. 

L'Angleterre  proprement  dite,  qui  envoyait  hors  d'Europe  90,966 
de  ses  habitants  en  1854,  n'en  embarquait  plus  que  34,000  environ  en 
1859  ;  c'est  à  peine  1/500^  de  la  population. 

L'Allemagne  vient  immédiatement  après  le  Royaume-Uni,  et  en  Alle- 
magne, le  grand-duché  de  Bade,  le  Mecklembourg,  le  Wurtemberg  sont 
lesÉtats  qui,  proportionnellement  à  leur  population,  fournissent  le  plus. 
Il  n'est  même  aucun  pays  en  Europe  dans  lequel  on  constate  autant 
d'émigrants  que  dans  le  Mecklembourg  et  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
1  pour  56  et  61  habitants.  Là  aussi  l'habitude  d'émigrer  date  de  loin; 
mais  autrefois  l'Allemand  émigrait  sans  quitter  le  continent;  aujour- 
d'hui il  passe  les  mers.  Les  crises  qui  ont  suivi  1848  et  les  trois  années 
de  disette  consécutive  ont  exercé  une  très-grande  influence;  dans  le 
Wurtemberg,  par  exemple,  qui  n'avait  jamais  eu  depuis  vingt  ans  plus 
de  2,000  à  2,500  émigrants,  on  en  voit  tout  dun  coup  près  de  4,000  en 
4848,  6,000  en  1850,  14,565  en  1851,  21,144  en  1854.  Progression 
énorme,  qui  révèle  des  soufiFrances  non  moins  profondes  que  celles  de 
l'Irlande  !  Cet  exode  d'un  peuple  entier  a  cessé  avec  les  mauvaises  ré- 
coltes, et  on  est  aujourd'hui  revenu  au  chiffre  de  trois  à  quatre  mille. 
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La  France  donne  peu  à  l'émigration  lointaine.  Dans  l'année  qui  a  le 
plus  fourni,  I800,  on  n'a  compté  que  19,957  émigrants,soit  1  émigrant 
sur  2,000  habitants;  encore  est-on  retombé  bien  au-dessous  de  ce 
chiffre,  puisque  la  statistique  n'accuse  plus  que  9,164  émigrants  eu 
1 859.  Ce  sont  principalement  les  montagnards  des  Pyrénées,  puis  les  Au- 
vergnats, les  Francs-Comtois,  les  Alsaciens  et  les  habitants  voisins  des 
grands  ports  du  Midi,  Marseille  ou  Bordeaux,  qui  vont  chercher  fortune 
hors  de  leur  pays  ;  la  plupart  même,  en  quittant  l'Europe,  ne  quittent 
pas  le  territoire  français;  ils  se  rendent  en  Algérie.  Cette  faible  émigra- 
tion, comme  le  remarque  M.  Legoyt,  est  plus  que  compensée  par  les 
étrangers  qui,  chaque  année,  viennent  s'établir  ou  du  moins  travailler 
parmi  nous  :  mécaniciens  d'Angleterre,  terrassiers  de  Belgique,  ou- 
vriers allemands  et  suisses,  fumistes  italiens,  qui  forment  plus  du  cen- 
tième des  habitants  de  la  France.  Cependant  notre  population,  depuis 
dix  ans,  reste  presque  stationnaire,  tandis  qu'elle  s'accroît  rapidement 
dans  les  pays  qui  ouvrent  les  plus  larges  portes  à  l'émigration. 

Ce  fait,  à  lui  seul,  mérite  de  fixer  l'attention.  Si  l'Irlande  s'est  débar- 
rassée d'un  excès  de  population  et  si  les  émigrants  n'ont  fait  qu'aban- 
donner un  pays  qui  n'avait  ni  travail  ni  pain  à  leur  donner,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'Angleterre,  où,  pour  un  homme  qui  se  retire,  il  en 
naît  deux  autres  qui  trouvent  leur  place  dans  la  société  et  qui  vivent 
honorablement  de  leur  salaire.  L'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande, 
la  Suède,  prouvent  aussi  à  des  degrés  divers  que  l'émigration  n'en- 
traîne pas  une  diminution  du  nombre  des  habitants.  La  proposition 
contraire  serait  plus  juste  ;  ouvrir  à  une  population  la  perspective 
d'une  émigration  facile  et  fructueuse,  c'est  lui  fournir  de  nouveaux  dé- 
bouchés, de  nouvelles  cultures,  de  nouveaux  ateliers  et  l'encourager  à 
s'accroître  par  la  sécurité  de  l'avenir.  Dans  un  pays  dont  toutes  les 
issues  seraient  fermées  et  où  la  richesse  serait  stationnaire,  il  faudrait 
que  la  population  le  fût  aussi  ou  que  son  bien-être  diminuât.  Au  con- 
traire, quand  la  prospérité  du  sol  natal  s'accroît,  quand  hors  du  sol  natal 
il  y  a  de  vastes  espaces  que  les  capitaux  sont  prêts  à  féconder  et  qui 
appellent  des  bras,  la  population  a  une  carrière  pour  ainsi  dire  illimi- 
tée; elle  peut  constamment  atteindre  la  limite  des  besoins  croissants  de 
la  mère-patrie ,  sans  craindre  d'être  arrêtée  par  la  mort  en  les  dépas- 
sant, puisque  l'excédant  trouve  à  se  déverser  sur  d'autres  contrées.  On 
met  la  misère  en  tête  des  causes  qui  déterminent  les  émigrations.  Il  est 
naturel, en  effet,  quela  majorité  des  émigrants  se  recrute  dans  lesclasses 
pauvres,  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  pu  avoir  une  part  suffisante  dans  le 
travail  national.  La  question  est  de  savoir  si  l'émigration  produit  ou 
soulage  la  misère  ;  si  un  pays  auquel  cette  ressource  serait  enlevée 
compterait  pour  cela  moins  de  pauvres  et  ne  rendrait  pas  au  contraire 
plus  difficile  ce  qu'on  doit  regarder  comme  un  grand  avantage  pour 
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la  richesse  publique,  le  progrès  constant  d'une  population  se  propor- 
tionnant d'elle-même  à  la  quantité  de  travail  commandée  par  l'accrois- 
sement des  capitaux. 

C'est  ce  que  paraissent  avoir  compris  les  Anglais.  Ils  ont,  à  cet  égard, 
des  avantages  que  ne  possèdent  pas  au  même  degré  les  autres  peuples  : 
relations  fréquentes  avec  les  pays  lointains,  marine  puissante,  nom- 
breuses colonies  où  de  vastes  espaces  sont  à  défricher  et  où  des  lois 
libérales  facilitent  en  général  l'accès  de  la  propriété  foncière.  Ils  ont 
pris  les  émigrants  sous  une  protection  spéciale  ;  ï E^nigration  office, 
créé  à  Londres,  veille  à  ce  que  les  navires  soient  dans  des  conditions 
hygiéniques  et  à  ce  que  les  capitaines  remplissent  fidèlement  leurs  con- 
trats ;  les  gouvernements  coloniaux  lui  remettent,  sur  le  produit  de  la 
vente  des  terres,  des  fonds  destinés  à  avancer,  quelquefois  même  à 
donner  le  prix  du  transport  à  ceux  qui  veulent  émigrer  ;  des  associa- 
tions fondées  en  Angleterre  ou  dans  les  colonies  provoquent  aussi  ou 
facilitent  l'émigration.  A  Brème,  à  Hambourg,  on  trouve  des  institu- 
tions du  même  genre  ;  il  arrive  même  parfois  que  les  agences,  pour 
augmenter  le  nombre  de  leurs  clients,  les  ont  abusés  par  des  fables 
semblables  à  celles  que  faisaient  courir  Law  sur  les  merveilles  du  Mis- 
sissipi,  et  les  gouvernements  sont  intervenus  avec  sagesse  pour  prévenir 
de  cruelles  déceptions.  H  faut  là  comme  ailleurs  empêcher  la  fraude; 
mais  il  faut  faciliter  l'émigration,  qui  est  une  des  formes  de  la  liberté 
individuelle,  qui  soulage  la  misère  et  qui  contribue  à  accroître  la 
richesse  et  la  civilisation  :  la  France  pourrait  à  cet  égard  prendre 
modèle  sur  ses  voisins. 

Parmi  les  causes  d'émigration,  M.  Legoyt  place  avec  raison  la  rapi- 
dité et  le  bon  marché  des  moyens  de  transport.  Aujourd'hui  que  New- 
York  n'est  plus  qu'à  douze  jours  de  l'Europe,  on  se  croit  moins  exilé 
pour  traverser  l'Atlantique,  et  bien  qu'on  parle  pour  ne  jamais  revenir 
peut-être,  on  aime  à  penser  que  la  route  du  retour  ne  sera  pas  à  jamais 
fermée  et  qu'on  conservera  du  moins  des  communications  faciles  avec 
ceux  qu'on  laisse  derrière  soi.  A  la  voile  on  se  rend  en  40  jours  à 
New- York,  en  55  jours  à  la  Nouvelle-Orléans,  en  106  jours  à  San- 
Francisco  et  en  Australie  ;  pour  350  francs  un  ouvrier  se  rend  à  l'un 
de  ces  points  extrêmes  de  la  grande  émigration  européenne;  s'il  peut 
payer  son  passage  sur  un  bateau  à  vapeur,  la  durée  du  trajet  se  trouve 
immédiatement  abrégée  dans  la  proportion  de  5  à  2.  Grâce  aux 
précautions  qui  ont  été  prises,  la  mortalité  a  considérablement  dimi- 
nué. Dans  le  trajet  de  Liverpool  à  New-York,  la  statistique,  qui  comp- 
tait, en  1854,  sept  décès  sur  1,000  personnes,  n'en  constatait  plus 
qu'un  en  1859. 

Deux  des  plus  grands  vices  de  l'émigration  sont  la  pauvreté  des 
émigrants  et  la  prédominance  du  sexe  masculin.   Dans  l'antiquité, 
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lorsque  des  peuples  entiers  voyageaient  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  conduisant  leurs  chariots  et  poussant  devant  eux  leur  bétail, 
lorsqu'ils  occupaient  par  la  force  des  armes  les  terres  des  vaincus, 
on  ne  connaissait  pas  ces  difficultés  économiques  et  celles  qu'on 
éprouvait  étaient  d'une  toute  autre  nature  ;  on  ne  les  sentait  encore 
que  faiblement  à  l'époque  où  les  querelles  religieuses  et  politiciues 
forçaient  des  familles  entières,  riches  comme  pauvres,  à  fuir  leurs  per- 
sécuteurs et  à  chercher  par  l'exil  la  liberté  de  conscience.  Aujourdhui 
elles  préoccupent  la  science,  parce  qu'elles  semblent  faire  partie  des 
conditions  naturelles  de  l'émigration  moderne.  Elle  ne  doivent  cepen- 
dant pas  être  regardées  comme  insurmontables.  A  mesure  que  les 
distances  se  rapprochent,  que  l'ordre  s'établit  dans  les  contrées  loin- 
taines, les  capitaux  s'y  hasardent  plus  volontiers  en  vue  des  grands 
profits  qu'ils  espèrent  tirer;  ils  émigrent  comme  les  hommes;  qu'ils 
appartiennent  ou  non  à  l'ouvrier  émigrant,  peu  importe  après  tout  :  s'ils 
débarquent  ensemble  sur  la  terre  étrangère,  il  est  certain  qu'ils  se  ren- 
contreront, s'associeront,  et  il  est  probable  que  leur  alliance  sera  féconde. 
Sur  100  émigrants,  il  y  a  en  moyenne  55  hommes  et  45  femmes,  peu  de 
jeunes  enfants  d'ailleurs  ;  dans  certains  pays,  la  différence  est  même 
beaucoup  plus  grande:  ainsi,  en  France  et  en  Suisse  on  ne  compte  que 
33  femmes  sur  66  hommes.  On  sait  qu'en  Chine  les  hommes  émigrent 
presque  toujours  seuls  :  en  1859,  dans  la  colonie  de  Yictoria,  lorsque 
le  gouvernement  alarmé  a  cru  devoir  recourir  aux  plus  rigoureuses 
mesures,  il  y  avait  43,385  Chinois  mâles,  pas  une  femme  ni  un 
enfant.  Sans  parler  de  l'immoralité  qu'amènent  de  pareilles  situa- 
tions, l'avenir  de  la  colonie  est  compromis.  Il  faut  qu'il  y  ait  sans 
cesse  de  jeunes  générations  qui  grandissent  les  unes  derrière  les 
autres,  prêtes  à  remplir  les  vides  et  à  opposer  à  l'inertie  de  la 
nature  une  armée  de  travailleurs  toujours  vaillante  et  toujours  com- 
plète. Il  est  bon  aussi  que  l'homme  ait  autour  de  lui  sa  femme  et 
ses  enfants  :  car  alors  il  regrette  moins  le  toit  qui  l'a  vu  naître,  il 
s'attache  au  sol,  il  désire  la  paix  et  les  bonnes  mœurs.  C'est  de  la  faci- 
lité des  transports  et  de  l'aisance  de  la  vie  dans  les  colonies  qu'il  faut 
attendre  le  remède  à  ce  double  vice. 

Il  y  a  des  publicistcs  et  des  gouvernements  qui  voient  avec  chagrin 
l'émigration  à  l'étranger.  Us  la  regardent  comme  une  perte  de  forces. 
«  A  quoi  bon,  disent-ils,  laisser  partir  des  citoyens  pour  défricher  des 
terres  inconnues,  tandis  qu'à  nos  côtés,  sur  le  sol  de  la  patrie,  il  reste 
encore  tant  de  champs  incultes  ?  Si  chatiue  nation  avait  employé  chez 
elle  les  millions  d'honmies  et  de  capitaux  qui  sont  enfouis  dans  les 
colonies,  la  population  et  la  richesse  y  auraient  plus  gagné  qu'elles 
n'ont  fait  en  dispersant  au  loin  leurs  efforts,  et  la  métropole  en  aurait 
recueilli  tous  les  fruits.  »  C'est  une  illusion  de  croire  qu'une  nation  a 
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une  économie  vicieuse  parce  qu'elle  laisse  une  partie  de  son  territoire 
en  friche;  en  pareille  matière,  il  n'y  a  pas  de  règle  absolue,  ou  plutôt 
la  règle  est  dans  le  rapport  variable  de  la  dépense  au  produit.  Un 
champ  dont  la  mise  en  valeur  coûterait,  intérêt  des  avances  compris, 
10,000  francs  par  an,  et  qui  ne  rendrait  que  400  hectolitres  de  blé  à 
20  francs,  soit  8,000  francs,  ruinerait  le  propriétaire  et  tendrait  à 
appauvrir  la  nation  ;  ce  môme  champ  serait  défriché  avec  profit  si  le 
prix  du  blé  montait  à  30  francs,  ou  si  on  parvenait  à  en  tirer  600  hec- 
tolitres. Le  devoir  d'un  gouvernement  en  pareille  matière  est  de  créer 
des  routes  et  de  faciliter  une  exploitation  fructueuse  par  des  travaux 
d'intérêt  public,  quelquefois  même  par  des  immunités  temporaires. 
C'est  ainsi  que  l'Autriche  est  parvenue  à  détourner  à  son  profit  une 
partie  de  l'émigration  allemande  vers  les  provinces  du  Bas -Danube. 
Mais  le  devoir  s'arrête  là  :  donner  des  primes  de  défrichement,  c'est,  le 
plus  souvent,  gaspiller  le  capital  de  la  nation  ;  mettre  des  restrictions 
à  la  sortie  des  citoyens,  c'est  gêner  la  liberté  iiidividuelle  et  entretenir 
volontairement  un  foyer  de  misère.  Rien  de  plus  désirable  que  de  pos- 
séder une  population  nombreuse  et  croissante,  mais  à  condition  tou- 
tefois qu'il  y  ait  assez  de  capitaux  pour  lui  fournir  du  travail. 

D'ailleurs  les  hommes  et  l'argent  que  l'Europe  envoie  au  delà  des 
mers  sont  loin  d'être  perdus  pour  elle.  Sans  doute  les  débuts  de  la  co- 
lonisation sont  pénibles.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  en  toute  chose,  et 
l'humanité  possède-t-elle  un  seul  bien  qu'elle  n'ait  payé  par  des  sacri- 
fices ?  Aujourd'hui  encore  beaucoup  d'émigrants  échouent,  meurent  ou 
languissent  :  mais  voyez  les  statistiques  et  dites  si  les  classes  déshéritées, 
auxquelles  ils  appartiennent  d'ordinaire,  n'ont  pas  à  supporter  aussi, 
au  milieu  de  nos  vieilles  civilisations,  de  cruelles  épreuves,  sans  avoir 
toujours  les  mêmes  espérances  de  fortune. 

Les  États-Unis,  qui  ont  de  vastes  terres  encore  incultes,  mais  fertiles, 
et  déjà  traversées  par  des  routes  ferrées,  cherchent  à  attirer  sans  cesse 
de  nouveaux  citoyens  sur  ce  sol  qui  n'attend  pour  produireque  les  efforts 
de  l'homme.  Aux  avantages  généraux  d'une  liberté  absolue  du  travail  et 
de  la  pensée,  d'une  parfaite  égalité  civile,  d'une  grande  activité,  de  la 
légèreté  relative  de  l'impôt  et  de  l'absence  de  conscription,  ils  ajoutent 
de  grandes  facilités  pour  l'émigration,  en  faveur  de  laquelle  ils  ont 
créé  des  sociétés  de  placement  et  de  secours,  la  vente  des  terres  doma- 
niales à  un  prix  fixe,  et,  après  cinq  ans  de  séjour  seulement,  le  droit 
d'obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  C'est  ainsi  que  s'est  formée  et 
que  s'accroit  cette  grande  nation.  Au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  tout  ce  pays  était  encore  un  désert  traversé  par  des  tribus  sau- 
vages qui,  depuis  des  milliers  peut-être  de  générations,  vivaient  misé- 
rablement de  chasse  et  de  pêche,  sans  progresser.  Les  premières 
colonies  dignes  de  ce  nom  sont  celles  des  Français  au  Canada,  des 
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Hollandais  à  la  Nouvelle-Amsterdam,  des  Anglais  dans  la  Virginie  et 
la  Nouvelle-Angleterre;  elles  ne  datent  que  de  1G08  ;  car  les  établis- 
sements tentés  au  xyi""  siècle  par  les  Français  au  nord  de  la  Floride, 
et  par  Walter  Raleigh  dans  la  Virginie,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  une  prise  de  possession  sérieuse. 

Deux  siècles  environ  s'étaient  écoulés  lorsqu'un  premier  recensement 
accusait  dans  les  Etats-Unis,  nouvellement  émancipés,  une  population 
deprèsdequatremillionsd'àmes;gràceàla  liberté,  cette  population,  que 
l'émigration  seule  aurait  plus  que  doublée,  est  devenue  huit  fois  plus 
considérable;  elle  couvre  tout  un  continent  qu'elle  défriche  chaque 
jour,  et  elle  forme  dans  le  monde  un  des  plus  importants  foyers  de 
l'activité  humaine  et  de  la  richesse.  C'est  aux  fils  de  l'Europe  qu'est  due 
cette  œuvre  de  civilisation. 

Québec,  New-York,  la  Nouvelle-Orléans  sont,  avec  San-Francisco, 
les  principaux  ports  où  ils  débarquent  et  d'oii  ils  se  répandent  dans 
l'intérieur  des  terres.  Peu  se  fixent  au  Canada  ;  par  Québec  ils  gagnent  les 
grands  lacs  ;  par  New-York,  les  chemins  de  fer  de  l'Ohio  ;  par  la  Nou- 
velle-Orléans, ils  remontent  le  Mississipi  ou  se  rendent  au  Texas.  On 
calcule  que,  dans  l'espace  de  trenle-six  ans,  plus  de  quatre  millionssont 
venus  ainsi  fonder  de  nouvelles  familles  et  créer  des  fermes  ou  prêter 
leurs  bras  à  l'industrie  ;  ce  mouvement  n'a  cessé  de  s'accroître,  et  dans 
les  dernières  années,  jusqu'au  jour  où  la  guerre  a  éclaté,  il  emportait 
ainsi  vers  le  Nouveau-Monde  près  de  350,000  personnes,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié  de  l'émigration  européenne.  C'est  le  pays  qu'affec- 
tionnent particulièrement  les  Allemands,  ils  y  ont  formé  de  nom- 
breuses colonies.  Dans  l'Etat  de  New- York,  ils  ne  sont  pas  moins  de 
700,000;  800,000  dans  la  Pensylvanie  ;  autant  dansTOhio.  Ils  semblent 
rechercher  de  préférence  le  voisinage  des  lacs;  dans  les  quatre  autres 
Etats  riverains  du  lac  Michigan  et  du  lac  Supérieur,  ils  forment  la 
septième  partie  d'une  population  de  4,503,000  âmes. 

Aux  28  millions  d'hommes  libres  que  comptent  les  États-Unis 
ajoutez  au  nord  le  Canada,  dont  la  population  en  dix  ans  s'accrois- 
sait de  69  0/0  et  qui  dépassait  2  millions  et  demi  il  y  a  quelques  années, 
au  sud,  les  Antilles,  qui  approvisionnent  l'Europe  de  sucre  et  de  café, 
et  vous  aurez  une  idée  des  merveilleux  résultats  de  l'émigration  dans 
ces  contrées  favorisées.  Quoique  moins  éclatants,  les  succès  méritent 
néanmoins  de  fixer  l'attention  dans  l'Amérique  centrale  et  dans  l'Amé- 
rifiuc  du  Sud  ;  si  le  Chili  est  florissant,  si  le  Brésil  commence  à  devenir 
un  empire  commerçant,  c'est  à  la  race  européenne  qu'on  le  doit,  et  il 
faut  espérer  que  grâce  à  elle  l'harmonie  finira  par  régner  avec  la 
richesse  sur  les  bords  fertiles  de  la  Plata  et  dans  les  républiques 
aujourd'hui  pleines  de  troubles  de  l'isthme  et  de  la  Colombie. 

En  Afrique,  notre  Algérie,  bien  que  lente  à  se  développer,  compte, 
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indépendamment  de  la  population  indigène,  200,000  Européens.  Les 
colonies  anglaises  du  Cap  en  ont  plus  de  300,000.  La  race  européenne 
domine  à  la  Réunion,  à  l'île  Maurice,  et  elle  empreint  de  son  esprit  et 
de  ses  mœurs  les  pays  où  elle  s'établit.  Dans  l'Océanie,  elle  dispute  les 
îles  de  la  Sonde  et  les  Philippines  aux  Malais  et  aux  Chinois;  elle  a 
formé  en  Australie  deux  puissantes  colonies  qui  ont  aujourd'hui  près 
d'un  million  d'habitants  et  dont  les  rameaux  enveloppent  peu  à  peu  ce 
vaste  continent,  qu'avant  un  siècle  peut-être  ils  auront  entièrement 
conquis  à  la  civilisation,  et  qui  formera  le  centre  d'où  le  commerce 
rayonnera  dans  tout  le  Pacifique. 

11  est  curieux  de  suivre  sur  la  carte  les  rapides  progrès  de  cette  race. 

C'est  au  xvi«  siècle  seulement  qu'après  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde  et  du  passage  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  elle  commença  à 
franchir  l'Océan  pour  porter  sa  religion  et  chercher  des  richesses  dans 
les  nouveaux  champs  ouverts  à  son  activité.  Aujourd'hui  tout  le  conti- 
nent américain  est  peuplé  d'Européens  ou  de  métis  dans  les  veines 
desquels  coule  du  sang  européen  ;  les  bords  du  Saint-Laurent  sont  habi- 
tés par  des  Français  et  des  Anglais;  les  États-Unis  forment  une  des 
plus  grandes  nations  commerçantes  du  globe;  l'Amérique  du  Sud,  jus- 
qu'à la  Patagonie,  ne  compte  qtie  des  Étals  dans  lesquels  dominent  les 
créoles.  Sur  la  côte  d'Afrique,  l'Algérie  devient  française  ;  les  Anglais, 
les  Français  et  les  Portugais  sont  établis  dans  les  îles,  sur  les  côtes  de  la 
Sénégambie,  dans  les  comptoirs  de  Guinée;  ils  tiennent  tout  le  sud  par 
la  colonie  du  Cap;  ils  occupent  Mozambique,  ils  cernent  Madagas- 
car, ils  pénètre! it  par  leurs  intrépides  voyageurs  dans  les  profondeurs 
de  ce  mystérieux  continent,  et  ils  guident  par  leurs  ingénieurs  et  leurs 
savants  l'Egypte  dans  les  voies  do  la  civilisation.  En  Asie,  les  Européens 
ont  pris  les  ports  principaux  et  les  points  stratégiques;  ils  régnent  sur 
l'Inde,  ils  s'établissent  en  Indo-Chine,  ils  ont  forcé  les  barrières  de  la 
Chine  et  obtenu  l'ouverture  du  Japon.  Dans  l'Océanie,  ils  sont  maîtres 
des  Philippines  et  des  îles  de  la  Sonde;  ils  défrichent  le  continent  aus- 
tralien et  y  fondent  un  empire  qui  promet  un  magnifique  avenir;  ils 
s'installent  dans  les  îles  de  la  Polynésie,  et  l'océan  Pacifique,  inconnu  il 
yaquatre  siècles,  est  aujourd'hui  surveillé  par  leurs  escadres  et  sillonné 
par  leurs  bâtiments  de  commerce. 

Les  autres  races  n'ont  aujourd'hui  rien  de  comparable.  Les  nè^^-re? 
transportés  comme  esclaves  sur  le  continent  américain,  n'ont  été  jus- 
qu'à présent  qu'un  bétail;  les  Hindous,  qui  les  remplacent  sur  certains 
points  depuis  l'époque  de  l'affranchissement,  ne  sont  que  des  manou- 
vriers  au  service  des  Européens.  Les  Chinois  ont  plus  d'activité  et 
d'initiative;  ce  sont  de  robustes  travailleurs,  mais  ils  n'ont  pas  l'ambi- 
tion de  fonder  des  empires,  ni  l'intelligence  qui  aide  à  la  domination  : 
ce  sont  des  ouvriers  ou  tout  au  plus  des  commerçants  qui  laissent  à 
2«  sÉuïE.  T.  XXXV.  —  15  août  1862.  14 
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d'autres  la  puissance  politique.  Devant  la  race  européenne,  les  autres 
se  soumettent  ou  s'effacent.  Sans  doute  on  ne  peut  se  défendre  d'un 
sentiment  de  pitié  en  voyant  disparaître  dans  la  misère  et  l'abrutisse- 
ment ces  peuples  sauvages  dans  le  voisinage  desquels  nous  nous  éta- 
blissons; quelquefois  même  on  frémit  d'indignation  en  apprenant  les 
violences  dont  la  race  civilisée  use  vis  à  vis  d'eux.  Triste  spectacle  et 
trop  ordinaire  dans  les  révolutions  sociales  :  c'est  la  lutte  du  fortcontre 
le  faible,  c'est  une  plante  vigoureuse  (jui  sur  un  terrain  propice  s'étend, 
se  multiplie,  couvre  la  plaine  et  étouffe  les  plantes  faibles  (jui  végétaient 
çà  et  là  sur  le  sol.  Mais,  si  rien  ne  peut  excuser  les  iniquités  et  les 
violences,  tacbes  bonteuses  imprimées  à  une  bonne  cause,  il  est 
une  raison  qui  justifie  pleinement  le  développement  que  prend  la  race 
européenne  aux  dépens  des  autres  :  c'est  qu'elle  vaut  mieux  qu'elles,  et 
quecbaque  pays  où  elle  établit  ses  colons  ou  ses  lois  gagne  enricbesses 
et  en  lumières. 

Ces  émigrations  modernes  rappellent  par  plus  d'un  côté  les  émigra- 
tions maritimes  de  l'antiquité,  non  les  émigrations  des  Phéniciens,  qui 
ne  jetaient  guère  que  des  comptoirs  et  des  stations  sur  les  côtes,  clans  le 
genre  d'Aden  et  des  établissements  de  la  Guinée,  mais  aux  émigrations 
de  la  race  hellénique  qui,  peuplant  les  côtes  de  l'Asie-Mineurc,  le 
midi  de  l'Italie  et  la  Sicile,  a  rapproché  ces  divers  pays  par  les  liens 
d'un  commerce  fréquent  et  leur  a  donné  l'unité  desa  civilisation.  Quelle 
diiférence  pourtant!  la  sphère  de  l'activité  grecque  n'embrassait  guère 
que  la  moitié  du  bassin  de  la  Méditerranée  et,  à  l'exception  de  Cumes  et 
do  Marseille,  n'occupait  que  quelques  points  isolés  du  bassin  occidental 
réservé  aux  marines  de  l'Étrurie  et  de  Carlhage.  Aujourd'hui  l'activité 
européenne  embrasse  le  globe  tout  entier  ;  elle  en  a  curieusement  fouillé 
toutes  les  côtes,  toutes  celles  du  moins  où  un  homme  peut  aborder  et 
vivre.  Le  plus  important  résultat  sans  contredit  des  émigrations 
modernes  c'est  celle  extension  d'une  race  laborieuse  et  intelligente 
sur  la  surface  de  notre  planète,  ce  sont  les  conmiunications  inces- 
santes qu'elle  amène  entre  les  contrées  les  plus  différenteset  les  climats 
les  plusdivers,et  qui  agrandissent  le  cercle  des  idées,  ajoutent  des  com- 
modités à  la  vie,  détruisentdes  préjugés  ;  c'est,  en  un  mot,  l'unité  morale 
du  monde  qu'elle  prépare  et  qu'elle  accomplit  peu  à  peu. 

La  mère-pairie  a  largement  profité  des  bienfaits  de  cette  exten- 
sfon.  Au  xvi'  siècle,  lorsque  le  mouvement  a  commencé  à  se  pro- 
duire, l'Europe  était  encore  pauvre  ;  peu  de  commerce  extérieur,  peu 
d'industrie.  On  peut,  sans  crainte  d'exagération,  avancer  que  depuis 
lors,  loin  d'être  affaiblie  par  les  avances  d  hommes  et  de  capitaux 
qu'elle  faisait  à  des  mondes  nouveaux,  elle  a  vu  sa  population  doubler, 
peut-être  tripler,  sa  richesse  suivre  une  progression  beaucoup  plus 
rapide  ;  nul  n'essayera  de  nier  qu'au  nombre  des  causes  diverses  qui  ont 
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contribué  à  ce  rapide  essor  de  sa  prospérité,  il  ne  faille  placer  l'influence 
du  grand  commerce  maritime  qui  lui  fournit  une  partie  de  ses  matières 
premières  et  qui  sert  à  écouler  ses  produits,  et  ce  commerce  est  dû 
surtout  à  la  création  des  marchés  que  ses  colonies  ou  ses  comptoirs 
lui  ont  ouverts  :  l'émigration  a  rendu  avec  usure  les  avances  que 
l'Europe  lui  a  fidtes. 

Plus  une  question  est  controversée,  plus  il  est  important  de  la 
dégager  de  ses  obscurités  par  une  conclusion  simple,  quand  elle  se 
pose  d'elle-même  chaque  jour  dans  la  pratique,  et  que  bien  ou  mal 
elle  doit  être  nécessairement  résolue.  N'hésitons  donc  pas  à  proclamer 
l'excellence  du  principe  d'émigration  ;  je  parle,  bien  entendu,  de 
l'émigration  volontaire,  déterminée  non  par  des  conquêtes  ou  des 
persécutions,  mais  par  des  considérations  purement  économiques, 
telles  qu'elles  agissent  aujourd'hui  sur  les  populations  du  vieux  monde. 
Cette  émigration  est  un  bien  ;  elle  est  un  droit  pour  l'individu  qui 
porte  son  activité  là  où  il  esi)ère  en  obtenir  le  meilleur  salaire  ;  elle 
empêche  la  ni'scre  de  s'accumuler  sur  la  misère,  et  elle  soulage  l'État 
en  le  délivrant  de  citoyens  naturellement  portés  à  accuser  la  société  ; 
elle  favorise  Taccroisscment  de  la  population  en  lui  présentant  toujours 
une  perspective  d'avenir;  elle  féconde  des  contrées  jusque-là  stériles, 
et  non-seulement  elle  augmente  la  richesse  du  monde  entier,  mais  elle 
contribue  à  augmenter  par  les  échanges  cède  du  pays  même  dont  elle 
est  sortie;  elle  donne  à  l'homme  civilisé  une  possession  plus  complète 
du  globe  et  étend  les  lumières  avec  les  relations.  La  science  constate 
aujourd'hui  les  bons  ed'ets  du  croisement  pour  l'amélioration  des  races, 
et  des  faits,  encore  incomplètement  expliqués,  mais  incontestables, 
prouvent  que  la  race  humaine  n'échappe  pas  à  cette  loi.  La  grande 
famille  européenne,  si  longtemps  agitée  par  les  migrations  et  les 
invasions,  formée  du  mélange  de  tant  de  tribus  diverses,  ne  doit-elle 
pas  une  partie  de  sa  supériorité  à  ce  mélange  même?  C'est  une  hypo- 
thèse, mais  qui  n'est  pas  dénuée  de  toute  vraisemblance  :  l'émigration, 
en  mêlant  les  familles  et  en  renouvelant  le  sang,  est  favorable  au 
progrès  de  la  race.  Ouvrir  à  deux  battants  les  portes  à  ceux  qui  allaient 
chercher  fortune  par  leur  travail  sur  les  terres  vierges  ou  incuites  de 
l'Afrique,  de  l'Amérique,  de  l'Océanie,  c'est-à-dire  laisseï'  s'établir 
dans  les  purts  des  sociétés  de  protection,  des  compagnies  de  transport, 
les  garantir  par  la  surveillance  de  l'État  contre  le  charlatanisme  et  la 
fraude,  posséder  sous  des  climats  favorables  aux  Européens  des 
colonies,  surtout  des  colonies  agricoles,  y  faciliter  l'accès  de  la  pro- 
priété, le  jeu  libre  des  forces  individuelles,  entretenir  par  la  publicité 
et  la  correspondance  les  relations  de  la  métropole  avec  les  concitoyens 
établis  dans  les  colonies  ou  dans  les  États  libres  du  Nouveau-Monde, 
voilà  la  politique  à  suivre  en  matière  d'émigration. 

E.  Levasseur. 


â08  JOURNAL  DES  ECONOxMISTES. 


L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1862 


—  Suite  et  fin  (1). 


Dans  notre  précédent  article,  nous  avons  soumis  au  lecteur  quelques 
considérations  sur  l'ensemble  de  l'Exposition;  nous  allons  maintenant 
passer  en  revue  les  différents  pays  qui  ont  pris  part  à  cette  solennité. 

Commençons  par  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  seulement  par  courtoisie 
que  nous  lui  donnons  le  pas  sur  les  autres  nations  ses  émules,  et  parfois 
ses  concurrentes  ;  ce  n'est  pas  non  plus  par  déférence  pour  sa  puissance 
industrielle  :  c'est  parce  qu'elle  nous  a  présenté  la  collection  la  plus 
considérable  d'objets  intéressants  ou  instructifs.  >îais,  peut-on  dire,  si 
ses  vitrines  sont  plus  nombreuses,  ses  étalages  plus  variés,  c'est  qu'elle 
s'est  réservé  plus  d'espace  qu'elle  n'en  a  accordé  aux  autres;  n'est-il 
pas  possible  que  d'autres  nations  auraient  offert  une  collection  plus  belle 
ou  plus  utile  sur  le  même  emplacement?  Nous  avons  déjà  ùùt  nos  réser- 
ves sur  ce  point,  l'équité  est  satisfaite  ;  nous  pouvons  donc,  sans 
arrière-pensée,  donner  un  coup  d'œil  aux  riches  produits  étalés  sous 
nos  yeux. 

Nous  avons  dit  riches.  C'est  que  nous  nous  sommes  transporté  par  la 
pensée  sous  le  dôme  de  l'Est,  et  du  haut  de  cette  estrade,  nous  avons 
revu  la  grande  nef  qui  s'étend  sur  toute  la  longueur  de  l'édifice.  Par 
les  objets  qui  y  sont  réunis  avec  profusion,  l'Angleterre  a  voulu  démentir 
le  préjugé  qui  attribue  à  son  industrie  des  préférences  pour  les  mar- 
chandises communes,  pour  les  objets  utiles,  pour  les  choses  pratiques 
plut«H  que  belles.  Elle  a  voulu  montrer  qu'elle  aussi  savait  travailler 
pour  le  luxe  ;  sa  puissante  aristocratie,  ses  riches  négociants  et  manu- 
facturiers, ses  grands  propriétaires,  ses  fermiers  cossus  n'onl-ils  pas  le 
droit,  c'est-à-dire  les  moyens  d'en  jouir? 

Nous  voulons  parler  de  la  bijouterie,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  joaillerie 
disposéesdans  ces  cinq  ou  six  vitrines.  Ce  qui  nous  y  frappe,  ce  ne  sont 
pas  tant  les  valeurs  immenses  en  diamants  et  autres  pierres  pn-cieuscs, 


(I)  Voy.  la  livraison  du  mois  de  juillet. 
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dont  chacune  à  son  histoire,  que  les  progrès  artistiques  faits  par  cette 
industrie.  Il  nous  semble,  d'ailleurs,  qu'il  doit  être  facile  d'avoir  du 
goût  quand  on  manie  des  matières  qui  sont  l'objet  d'une  si  ardente 
convoitise;  ne  peut-on  pas  dire  qu'ici  c'est  le  fond  qui  emporte  la 
forme  ? 

L'espace  et  en  général  le  cadre  de  cet  article  ne  comportent  pas  une 
description  détaillée  ou  plutôt  individuelle  des  objets  exposés;  notre 
but  principal  est  de  faire  connaître,  pour  chaque  pays,  les  industries 
qui  se  distinguent  par  leur  importance,  par  les  progrès  qu'elles  ont 
réalisés,  ou  par  leur  originalité,  et  d'en  faire  ressortir  les  traits  carac- 
téristiques. Pour  la  bijouterie  anglaise  ce  trait  est  tout  entier  dans  le 
mot  d'un  des  grands  fabricants  du  Royaume-Uni,  qu'on  félicitait  de  la 
beauté  d'une  des  grandes  pièces  de  sa  vitrine.  «  Je  suis  plus  fier,  dit-il, 
de  pouvoir  donner  les  objets  que  voici  pour  20  1.  (500  fr.)  chaque.  » 
En  France  on  aurait  été  fier  d'en  vendre  de  semblables  pour  50  fr.  et  en 
Allemagne  pour  5  fr.  (I). 

La  bijouterie  n'est  pas  la  seule  industrie  qui  ait  cherché  à  satisfaire 
les  besoins  des  classes  riches  ou  aisées  ;  un  grand  nombre  d'autres  ont 
travaillé  dans  le  même  sens.  Ainsi,  dans  le  voisinage  des  objets  d'or  et 
d'argent,  nous  voyons  de  belles  porcelaines,  que  nous  ne  mettons  aucu- 
nement au-dessus  de  celles  de  Sèvres,  Meissen  (Saxe)  ou  Berlin,  mais 
qui  n'en  attirent  pas  moins  une  foule  sympathique,  à  cause  des  effets 
nouveaux  de  couleur  atteints  par  cette  industrie  en  Angleterre.  Dun  autre 
côté,  s'étalent  de  beaux  cristaux,  d'une  limpidité  inimitable,  entourés 
d'autres  produits  céramiques  remarquables. 

Les  galeries  latérales  renferment  encore  bien  des  objets  de  luxe, 
depuis  les  meubles  de  toute  nature  dont  les  formes  diffèrent  de  t  elles 
des  nôtres — et  pas  à  leur  avantage — jusqu'aux  moulures  en  fonte, 
destinées  à  orner  les  jardins  et  les  parcs.  Disons,  en  passant,  que  la 
richesse  des  matières  et  de  l'ornementation  ne  nous  a  pas  toujours  paru 
préférable  à  l'élégance  des  formes  unie  à  une  certaine  simplicité,  à 
une  certaine  sobriété  d'ornements. 

Ainsi,  il  est  bien  entendu,  l'Angleterre  ne  se  borne  pas  à  faire  de 
l'utile,  elle  sait  aussi  faire  du  beau,  et  surtout  du  riche  ;  néanmoins 
c'est  dans  l'utile  —  dans  le  sens  vulgaire  du  mot  —  qu'elle  excelle. 

VI 

D'ailleurs,  la  nature  lui  a  prodigué  ses  dons  les  plus...  utiles.  L'An- 
gleterre produit  avec  abondance,  —  chez  elle  ou  dans  ses  colonies,  — 


(t)  On  fait  à  Hanau  et  dans  quelques  autres  villes  allemandes  de  la  bijou- 
terie où  il  n'entre  que  quelques  carats  d'or. 
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les  matières  premières  les  plus  importimtos,  et  dont  quelques-unes  sont 
d'un  usage  si  ijénéral  qu'on  peut  les  considérer  à  la  fois  comme  instru- 
ment et  comme  matière. 

Telle  est,  par  exemple,  la  houille.  Les  mines  du  Royaume-Uni  en  four- 
nissent maintenant  environ  80  millions  do  tonnes  par  an.  Qu'on  se 
rende  bien  compte  de  la  grosseur  de  ce  chiffre.  Pour  transporter  cette 
immense  quantité  de  houille,  il  faudrait  80,000  des  plus  grands  navi- 
res, comme  on  n'enconstruit  guèreque  depuis  quelques  années,  ou  plus 
de  10  millions  <le  wagons,  c'est-à-dire,  une  ligne  de  wagons  plus  longue 
que  la  circonférence  de  la  terre.  Combien  de  millions  de  familles  pour- 
raient se  chauffer  aux  feux  de  ce  noir  diamant!  On  sait,  du  reste,  qu'en 
Angleterre  le  bois  ne  figure  que  pour  mémoire  parmi  les  combustibles, 
et  que  la  houille  extraite  de  ses  mines  suffit  pour  alimenter  le  foyer  de 
tous  les  Aomcs  anglais,  pour  entretenir  les  feux  d'innombrables  usines, 
fabriques  et  manufactures,  et  pour  fournir  à  l'exportation  7  à  8  millions 
de  toiuies,  valant  80  à  90  millions  de  francs.  La  valeur  des  objets  de 
luxe  exportés  de  la  Grande-Bretagne  disparaît  lorsqu'on  la  compare 
avec  ce  seul  chiffre. 

Qu'un  cataclysme  réduise  en  cendre  ces  puissants  gisements  de  char- 
bon, et  innnédialementtous  les  moteurs  s'arrêtent,  les  fours  et  les  four- 
neaux s'éteignent  et  le  silence  de  la  mort  s'installe  là  où  peu  auparavant 
retentissait  le  bruit  assourdissant  de  la  vie  la  plus  active. 

Voilà  donc  l'imporLance  du  charbon  de  terre  !  Eh  bien,  qu'on  suppose 
la  houille  remplacée  par  un  autre  combustible,  il  lui  resterait  encore 
des  emplois  très-variés,  qui  lui  conserveraientune place  considérable  sur 
le  marché.  Rappelons  le  gaz  et  les  industries  qui  en  dépendent.  Il  fau- 
drait des  volumes  pour  exposer  les  efforts  d'intelligence  dépensés  pour 
rendre  pratique  l'éclairage  au  gaz  et  pour  trouver  les  moyens  de  pré- 
venir les  accidents  que  ce  puissant  agent  peut  causer.  De  notables 
progrès  ont  été  faits  sous  ce  rapport  tant  en  Angleterre  qu'en  France. 
Nous  ne  signalons  ici  qu'en  passant  l'emploi  du  gaz  comme  moteur, 
pour  ne  pas  nous  perdre  dans  les  digressions. 

Tn  autre  produit  de  la  houille  est  tiré  d'un  des  résidus  de  la  fabri- 
cation du  gaz;  ce  produit  c'est  toute  une  série  des  plus  magnifiques 
couleurs.  Cette  invention,  due  en  principe  à  Faraday,  l'un  des  plus  émi- 
nents  chimistes  anglais,  mérite  d'être  mise  à  côté  de  la  photographie, 
de  la  télégraphie  électiique  et  des  autres  merveilles  que  nous  avons  vues 
éclore.  Qui  n'a  pas  admiré  les  couleurs  qui  rappellent  deux  victoires 
remportées  par  la  France  :  Magenta  et  Solferino?  Ces  deux  couleurs 
sont  pour  ainsi  dire  deux  membres  d'une  très-nombreuse  famille  que 
l'Angleterre  a  réunie  dans  l'annexe  de  l'Est,  et  qui  l'ont  exonérée  du 
tribut  qu'elle  payait  à  la  France,  à  la  Hollande  et  à  d'autres  pays,  pour 
les  couleurs  qu'elle  leur  achetait. 
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L;i  liouille  promet  aussi  de  fournir  directement  tout  l'alcool  que 
l'humanité  consomme,  puisqu'il  existe  maintenant  déjà  une  usine  où 
ce  charbon  est  transformé  en  esprit  de  vin.  C'est  une  invention  fran- 
çaise qu'on  peut  voir  appliquer  à  Saint-Quentin.  Mais  revenons  à 
l'Exposition. 

Si  la  houille  est  la  principale  matière  première  que  recueille  l'An- 
gleterre, ce  n'est  pas  la  seule.  Des  pierres  de  toutes  espèces,  des  mine- 
rais très -variés  de  fer,  cuivre,  plomb,  étain  et  autres  abondent  dans 
cette  riche  contrée,  et  des  spécimens  classés  avec  soin  se  présentent  aux 
yeux  des  visiteurs.  Des  connaissances  spéciales  sont  nécessaires  pour 
bien  apprécier  la  valeur  scientifique  ou  industrielle  de  ces  collections. 
Cependant  quelques-uns  des  exposants  ont  eu  l'heureuse  idée  — comme 
d'autres  avant  eux  —  de  rendre  sensible  la  richesse  comparative  du 
minerai  en  rapprochant  plusieurs  cubes  qui,  parleurs  dimensions,  font 
voir  d'un  coup  d'œil  la  quantité  de  houille,  de  minerai,  de  chaux  ou 
de  terre  réfractaire  nécessaire  pour  produire  une  quantité  donnée  de 
fer.  Nous  passons  sous  silence  une  foule  d'objets  curieux  exposés  à  titre 
de  rareté,  mais  qui  ne  fournissent  rien  au  commerce. 

Nous  n'en  avons  pa-.  fini  avec  les  matières  premières.  Nous  n'avons 
pas  mentionné  celle  qui,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  dire  des  autres, 
est  encore  la  première  entre  toutes  :  on  devine  qu'il  s'agit  des  céréales. 
Chose  remarquable!  La  Grande-Bretagne  est  célèbre  par  son  agricul- 
ture; nu'.lepart  onne  sailmieux  travailler  la  terre, nulleparton n'emploie 
des  machines  aussi  puissantes,  des  instruments  aussi  parfaits,  des  engrais 
aussi  variés  et  en  aussi  grandes  quantités;  nulle  part  le  rendement  n'est 
aussi  considérable!  Nous  avons  entendu  accuser,  par  des  hommes  dignes 
de  foi,  des  chitiVes  incroyables,  fabuleux,  répondant  à  des  60  hectoli- 
tres par  hectare  et  davantage.  Eh  bien!  quand  on  compare  son  blé 
avec  les  grains  de  la  Russie,  ou  avec  ceux  de  plusieurs  des  colonies 
anglaises,  on  trouve  une  infériorité  marquée.  Les  échantillons  que 
nous  avons  vus  sont  d'ailleurs  aussi  au-dessous  de  ceux  de  la  France. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  causes  de  ces  différen- 
ces, qui  ont  une  portée  plus  grande  qu'on  ne  croira  peut-être  à  première 
vue;  mais  ce  serait  sortir  de  notre  cadre.  Nous  devons  donc  réserver 
cette  intéressante  étude  pour  une  autre  occasion. 

Les  colonies  anglaises  dont  nous  venons  de  parler,  et  auxquelles  on 
a  réservé  plus  d'espace  qu'à  l'Autriche  ou  au  Zollverein,  brillent 
surtout  comme  producteurs  de  matières  premières  !  Partout  de  belles 
collections  de  produits  agricoles  ou  de  minéraux.  Dans  le  Canada,  ce 
qui  attire  le  plus  les  yeux,  c'est  l'un  des  principaux  objets  de  commerce 
de  cette  contrée,  le  bois,  qui  pendant  longtemps  payait  de  si  lourds 
droits  à  l'entrée  de  la  métropole,  probablement  d'après  le  principe  qu'on 
ne  doit  demander  qu'aux  riches.  La  collection  des  manches  pour  divers 
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instruments  agricoles  et  celles  des  haches  et  cognées  ont  été  admirées 
par  les  connaisseurs  ou  les  initiés  aussi  bien  que  par  les  profanes  ou 
les  simples  curieux. 

Menlionnons  encore,  avant  de  quitter  les  matières  premières,  la 
magnifique  collection  des  laines  d'Australie.  Chaque  échantillon  est  de 
la  grosseur  d'un  sac,  et  l'ensemble  de  ces  sacs  forme  un  mur  respec- 
table qui  olTrirait  peut-être  (moralement  plus  encore  que  matérielle- 
ment) une  meilleure  résistance  au  canon  Armstrong  que  tous  les  navires 
ou  fortifications  cuirassés  du  monde.  C'est  qu'il  arrivera  un  jour  où  on 
ne  demandera  aux  troupeaux  de  l'Europe  que  de  la  viande  de  bou- 
cherie —  la  laine  dût-elle  devenir  grossière  —  et  qu'on  alimentera  les 
fabriques  avec  le  produit  des  tontes  australiennes.  Déjà  cette  révolution 
industrielle  ou  agricole  est  en  voie  de  s'opérer. 

Yll 

Des  produits  de  l'agriculture  aux  machines  agricoles,  il  n'y  a  qu'un 
p^s.  Entrons  donc  dans  l'annexe  de  l'Est,  qui  s'ouvre  sur  la  cour  occu- 
pée par  le  Canada,  passons  devant  les  minéraux  et  les  pierres  déjà  men- 
tionnés ;  nous  voici  sous  le  vaste  hangar  qui  abrite  les  locomobiles  et 
les  charrues,  les  machines  à  battre  et  les  semoirs,  les  hache-paille,  les 
barattes,  les  foucheuses  et  tant  d'autres  instruments. 

Nous  décrirons  aill'urs  les  machines  qui  nous  ont  le  plus  frappé. 
Résumons  ici  seulement  l'impression  générale  que  ces  beaux  produits 
de  l'industrie  anglaise  ont  faite  sur  nous. 

Premièrement,  àenjugerd'aprèslesquanti  tés  exposées  par  les  diverses 
nations,  la  Grande-Bretagne  fabrique  à  elle  seule  20  ou  30  fois  autant 
d'instruments  et  de  machines  agricoles  que  tous  les  autres  pays  réunis. 
Cette  proportion  ne  répond  pas  à  la  réalité  sans  doute,  mais  il  indique 
deux  faits  dont  nous  avons  pu  vérifier  l'exactitude  :  1"  sur  le  continent, 
la  plupart  des  instruments  aratoires  sont  fabriqués  dans  de  petits  ate- 
liers et  non  dans  de  grandes  usines;  2°  l'Angleterre  exporte  tous  les 
ans  un  grand  nombre  de  locomobiles  et  d'autres  engins  semblables.  Tel 
fabricant  en  envoie  G  ou  800  par  an  sur  le  continent  et  vend  en  outre 
10,000  charrues! 

Secondement,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  production  agricole  anglaise 
est  plus  chère  que  celle  de  la  plupart  des  autres  contrées.  Non-seule- 
ment elle  a  bi'soin,  pour  une  superficie  donnée,  d'un  capital  plus  grand, 
mais  le  rendement  n'est  pas  toujours  en  proportion  des  mises  de  fonds. 
Nous  exprimons  celte  proposition  peut-être  dune  manière  un  peu  trop 
généiale,  mais  nous  avons  visité  des  fermes,  nous  avons  causé  avec  des 
farmers,  et  nous  sommes  sûr  que  dans  bien  des  cas  un  hectolitre  de 
blé  ou  un  quintal  de  viande  reviennent  plus  cher  sur  les  rives  de  la 
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Tamise  ou  de  la  Clyde  que  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Loire,  et 
certainement  de  l'Oder  ou  de  la  \istule. 

Troisièmement,  à  en  juger  par  les  trois  systèmes  de  charrues  à  la 
vapeur  que  nous  avons  vues,  le  problème  ne  nous  paraît  aucunement 
résolu.  Qu'importe  que  la  charrue  Fowlcr,  par  exemple,  laboure  2  ou  3 
hectares  par  jour  si  elle  coûte  20,000  fr,!  Combien  de  cultivateurs  peu- 
vent l'acheter?  De  plus,  ajoutez  à  1,000  fr.  d'intérêts  les  frais  d'entre- 
tien et  d'amortissement,  les  dépenses  de  main-d'œuvre,  etc.,  et  deman- 
dez à  combien  revient  le  labour  d'un  hectare.  Nous  ne  considérerons  le 
problème  comme  résolu  que  lorsque  la  charrue  à  vapeur  coûtera  1,000 
fr.  ou  même  moins. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  machines,  passons  d'un  bond  à  l'autre 
annexe  (de  l'Ouest)  et  admirons  un  titre  plus  légitime  de  l'Angleterre  à 
notre  reconnaissance. 

En  effet,  même  lorsqu'on  est  d'avis  que  les  machines  agricoles  tien- 
nent tout  ce  qu'elles  promettent,  —  ce  qui  n'est  pas  certain  dans  tous 
les  cas,  —  la  plupart  dcb  machines  industrielles  rendent  des  services 
plus  grands  encore.  On  peut  se  passer  de  la  charrue  à  vapeur,  mais 
que  deviendrions-nous  si  nous  étions  privés  de  lalocomotiveet  de  tant 
d'engins  dont  la  simple  énumération  remplirait  des  pages? 

Lorsqu'en  suivant  la  longue  ligne  des  machines,  on  porte  la  vue  sur 
la  foule  qui  vous  entoure,  on  voit  avec  une  certaine  satisfaction  qu'il 
estencoreunechosesur  laquelle  les  hommes  ne  sont  pas  blasés.  On  dirait 
qu'on  sent  la  solidarité  humaine  dans  la  lutte  contrôla  nature,  dans  les 
efforts  faits  pour  en  assujettir  les  forces.  Voyez,  tout  à  l'entrée  à  gauche, 
ce  monstre  en  fer,  la  puissante  machine  d'un  vaisseau  ;  on  y  monte  par 
un  petit  escalier,  sans  crainte  et  sans  danger,  et  on  descend  de  l'autre 
avec  un  sentiment  semblable  à  celui  d'un  homme  mettant  le  pied  sur 
la  dépouille  d'un  ennemi  vaincu. 

Or,  la  grande  majorité  de  ces  machines  sont  anglaises.  Quoique  tous 
les  autres  grands  pays  industriels,  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne, 
soient  dignement  représentés  dans  cette  enceinte,  c'est  à  l'Angleterre 
qu'est  dû  incontestablement  le  premier  rang.  Il  est  vraiment  regret- 
table qu'elle  se  soit  réservé  un  privilège  quant  à  l'espace,  ce  qui  vicie 
le  concours.  Si  on  avait  accordé  à  chaque  nation  la  superficie  qu'elle 
pouvait  réclamer,  il  est  certain  que  la  Grande-Bretagne  aurait  battu 
tous  ses  concurrents  :  elle  a  sur  eux  l'avantage  de  la  supériorité  de  ca- 
pitaux, de  l'abondance  des  matières  premières  et,  à  ce  que  soutiennent 
les  fabricants  français  qui  demandent  à  être  protégés,  d'une  plus 
grande  habileté;  elle  a  de  plus  une  avance  sur  les  autres,  c'est-à-dire 
plus  d'expérience,  des  ateliers  plus  vastes,  une  clientèle  plus  nom- 
breuse et  déjà  ancienne,  un  marché  plus  étendu  et  à  proximité  à  cause 
du  grand  nombre  de  manufactures  établies  dans  la  contrée. 
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Les  machines  sont  très-variées,  et  si  pour  quelques-unes,  comme  pour 
les  locomotives,  d'autres  pays  lui  disputent  la  prééminence,  sa  supé- 
riorité est  incontestée  à  l'égard  des  mécaniques  employées  dans  les 
établissements  qui  élaborent  les  matières  textiles.  N'est-ce  pas  en  for- 
geant qu'on  devient  forgeron?  11  y  a  tant  de  filatures  à  entretenir  et  à 
monter,  tant  de  métiers  à  fournir  aux  manufactures  anglaises  ! 

Nous  voilà  donc  arrivés  aux  fdés  et  aux  tissus,  ces  grandes  industries 
qui  avec  toutes  leurs  ramifications  occupent  des  millions  de  bras  et 
causent  tant  de  préoccupations,  quoique  naturellement  à  des  titres 
très-divers,  aux  hommes  d'Etat,  aux  économistes,  aux  fabricants  de 
tous  les  pays,  la  Grande-Bretagne  comprise. 

Quand  on  parle  des  tissus  anglais,  on  pense  généralement  avant  tout 
à  ses  calicots,  ses  cotonnades,  ses  indiennes  et  autres  semblables.  Or, 
il  paraît  que  leurs  majestés  les  rois  du  coton  n'ont  pas  daigné  exposer; 
du  moins  ne  s'en  est-il  présenté  qu'un  petit  nombre,  et  ce  n'est  guère 
d'après  le  palais  de  Kensington  qu"il  faut  juger  cette  industrie. 

Serait-ce  qu'on  n'avait  pas  cru  pouvoir  ofl'rir  des  choses  brillantes  ? 
se  serait-on  dit  que  des  calicots  n'étaient  pas  faits  pour  attirer  la  foule 
des  curieux  ?  Âurait-oir  pensé  qu'une  époque  où  les  ouvriers  supportent 
si  dignement  de  grandes  sou{ha::ces  était  mal  choisie  pour  prendre 
part  à  une  fête? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre  l'emporte  toujours,  du  moins  dans 
les  articles  co:umunset  de  grande  consommation,  sur  tous  ses  rivaux. 
C'est  là  l'opinion  universelle,  et  nous  n'avons  rien  vu  ni  appris  qui  nous 
autorisât  à  être  d'un  autre  avis. 

Pour  les  tissus  de  lin,  toiles  unies  et  damassées,  et  surtout  pour  les 
dentelles  de  Nottingham  et  d'Irlande,  les  prétentions  du  Royaume-Uni 
trouvent  des  contradicteurs.  Les  produits  sont  certainement  beaux  et 
d'un  prix  raisonnable,  ce  que  nous  ne  dirons  pas  —  malgré  le  préjugé 
contraire  —  de  toutes  les  marchandises  anglaises. 

Pas  même  des  lainages.  11  yen  a  sans  doute  dans  lesquels  n'entre  que 
la  toison  de  l'animal  réputé  pour  sa  douceur  ;  mais  il  paraît  qu'on  sait 
trop  bien  mélanger  le  coton  avec  la  laine  en  Angleterre.  Il  y  aurait, 
dit-on,  de  la  laine  pure  et...  impure,  c'est-à-dire  de  la  laine  animale  et 
et  de  la  laine  végétale  filées  ensemble.  11  ne  nous  a  pas  été  donné  de 
vérifier  le  fait,  parce  que  beaucoup  d'étalages  sont  abandoimés,  sans 
agent,  à  la  foi  publifiue.  D'ailleurs,  nous  pensons  que  les  fabricants 
préviennent  toujours  les  acheteurs  du  mélange. 

Ix's  tissus  mélangés  proprement  dits  ne  manquent  pas,  mais  ne  l'em- 
portent pas  sur  Roubaix.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  de  la  concur- 
rence. Le  bon  marché,  s'il  existe,  n'est  pas  tout.  Il  arrive  à  chacun  de 
nous  d'entrer  dans  un  magasin  et  d'acheter  de  préférence  l'étoffe  chère, 
en  connai-ssance  du  cause. 
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Du  reste,  il  y  a  aussi  de  belles  choses  dans  celte  partie,  et  l'étalage 
de  Poisley  prouve  que  l'on  sait  faire  des  châles  de  l'autre  côté  de  la 
Manche. 

Les  soieries  y  ont  fait  de  notables  progrès.  Notre  supériorité  sur  ce 
point  est  si  bien  élablie  que  nous  ne  risquons  rien  en  donnant  des  pa- 
roles d'encouragement  aux  fabricants  de  Londres,  de  Coventry,  de 
Derby,  dont  quelques-uns  ont  prouvé  qu'ils  ont  su  profiter  de  l'ensei- 
gnement que  les  expositions  antérieures  leur  ont  prodigués. 

Vill 

On  sait  que  l'espace  accordé  à  la  France  est  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  que  la  Grande-Bretagne  s'est  i-éservé.  Supposons  que  le  partage 
ait  été  égal,  et  que  les  ordonnateurs  anglais  et  français  se  fussent  en- 
tendus pour  disti  ibuer  les  produits  d'une  manière  identique.  Il  me 
«emble  que,  dans  ce  cas,  nous  aurions  battu  nos  voisins  sur  presque 
tous  les  points. 

En  etfet,  la  supériorité  de  certaines  branches  de  l'industrie  anglaise 
sur  la  nôtre  n'est  pas  de  nature  à  être  constatée  dans  une  exposition. 
L'Angleterre  a  dee  avantages  ti-ès-solides,  très-importants,  par  ses 
capitaux,  ses  combustibles,  ses  matières  premières,  ses  débouchés  ; 
mais  ces  avantages  ne  se  lisent  pas  sur  les  objets  classés  dans  les 
vitrii:es.  Là,  on  ne  voit  que  le  fini  du  travail,  le  goût  des  dessins, 
l'harmonie  des  couleurs  et  autres  mérites  que  nous  appellerions 
volontiers  moraux.  Aussi  lorsqu'on  a  parcouru  la  partie  anglaise  de 
l'édifice,  admirant  çà  et  là  bien  des  produits  remarquables,  et  qu'on 
visite  ensuite  la  partie  française,  on  constate  immédiatement  que 
la  beauté  qui  était  là  un  méiite  individuel,  quoique  assez  fréquent,  est 
ici  un  don  naturel  départi  à  la  nation  entière. 

Qu'un  homme  bien  doué  travaille,  il  déploiera  un  talent  exceptionnel, 
il  atteindra  au  génie.  Malheureusement  le  possesseur  d'un  don  ne  met 
pas  toujours  l'activité  nécessaire  au  service  de  son  privilège  naturel, 
et  la  France,  endormie  par  les  pavots  du  protectionisme,  s'est  reposée 
sur  ses  lauriers.  La  voie  de  réforme  commerciale  dans  laquelle  nous 
sommes  entrés,  renferme  assez  de  stimulants  pour  nous  réveiller,  et 
l'on  verra  bientôt  les  efïets  bienfaisants  du  nouveau  régime. 

Que  disons-nous  !  on  les  voit  déjà.  Consultez  nos  voisins,  ils  s'y  en- 
tendent et  nous  scrutent  avec  l'œil  du  concurrent  ;  n'ont-ils  pas  dit  et 
imprimé  que  l'influence  du  traité  de  commerce  est  visible  à  chaque  pas 
dans  là  cour  et  dans  les  galeries  françaises? 

Procédons  avec  ordre  à  notre  revue  et  commençons  par  les  produits 
agricoles.  Qu'on  dise,  si  l'on  veut,  que  ce  choix  a  été  dicté  par  un  grain 
de  vanité  nationale,  pourvu  que  («  grain  ait  une  base  solide  dans  la 
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réalité.  Or,  les  Anglais  passent  à  bon  droit  pour  nos  maîtres  dans  l'art 
agricole  ;  c'est  d'eux  que  nous  prenons  nos  modèles,  que  nous  achetons 
nos  étalons;  nous  leur  empruntons  même  —  et  souvent  sans  nécessité 
—  jusqu'à  leurs  termes  techniques.  Eh  bien,  malgré  tout  cela,  nous 
sommes  bien  plus  riches  qu'eux  en  produits  du  sol. 

Qu'une  nature  généreuse  y  soit  pour  quelque  chose,  nous  l'accor- 
dons, mais  le  travail  y  est  pour  bien  davantage.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'en  avons  pas  moins  nos  magnifiques  vignobles,  nos  champagnes,  nos 
bourgognes,  nos  méJocs,  nos  roussillons,  et  tant  d'autres,  que  les 
deux  mondes  nous  envient...  et  nous  payent  à  bons  deniers  comp- 
tants. 

Dans  la  liste  des  exposants,  nous  avons  vu  avec  plaisir  les  plus  grands 
noms  aristocratiques  de  la  France.  Ces  nobles  familles,  qui  jadis  en- 
voyaient tel  nombre  de  lances  pour  soutenir  l'honneur  de  la  France, 
ont  pu  se  contenter  cette  fois  d'envoyer  autant  de  bouteilles  de  vin. 
Heureux  signe  des  temps  !  Arriver  au  même  résultat  en  versant  du  vin 
qu'en  versant  du  sang...  ne  croirait-on  pas  vivre  dans  l'ère  de  la  paix 
perpétuelle? 

La  disposition  de  nos  produits  agricoles  fait  honneur  au  sens  scien- 
tifique du  commissaire  qui  l'a  ordonnée.  Ces  produits  ont  été  classés 
en  trois  groupes  correspondant  aux  trois  grandes  régions  de  la 
France  : 

La  région  du  fromeîit  sans  vin  d'exportation  ni  soie  ; 

La  région  du  froment  et  du  vin  d'exportation,  sans  soie; 

La  région  du  froment,  du  vin  d'exportation  et  de  la  soie. 

Le  reste  des  dispositions  des  salles  consacrées  aux  produits  agricoles 
est  conçu  dans  le  même  esprit  scientifique  et  symétrique. 

Les  Anglais  nous  reprochent  un  peu  d'aimer  par  trop  la  symétrie. 
Nous  répondrions  volontiers  qu'ils  n'y  tiennent  pas  assez.  Mais,  dans 
l'espèce,  nous  aurions  peut-être  préféré  une  classification  commerciale 
à  un  classement  géographique.  La  symétrie  n'y  aurait  peut-être  rien 
perdu. 

Somme  toute,  en  tenant  compte  de  nos  sucres,  de  nos  garances,  de 
nos  fruits,  de  nos  laines,  de  nos  soies  et  de  tant  d'autres  éléments  de 
richesse  agricole,  nous  ne  craignons  la  comparaison  avec  aucun  pays, 
et  nous  la  provoquons  môme  relativement  à  l'Angleterre,  notre  maî- 
tresse en  économie  rurale. 

IX 

Nous  sommes  moins  fiers,  moins  provocants,  quand  nous  passons 
au  mines  et  carrières. 

Au  fond,  ce  n'est  pas  d'après  les  échantillons  exposés  que  nous  ju- 
eonsla  question,  mais  d'après  ce  que  nous  avons  appris  antérieurement 
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sur  les  quantités  produites  dans  l'un  et  l'autre  pays.  La  France  a  certes 
présenté  des  collections  très-intéressantes,  et  elle  pourrait  être  consi- 
dérée comme  assez  riche  en  minéraux,  si  elle  ne  se  trouvait  pas  en 
présence  de  pays  plus  riches  encore.  Sa  production  de  houille  n'atteint 
pas  la  dixième  partie  de  celle  de  l'Angleterre,  et  elle  en  importe  oO  à  60 
millions  de  quintaux  par  an.  Nous  sommes  assez  patriote  pour  désirer 
voir  ce  tribut  qu'elle  paye  à  l'étranger  augmenter  encore,  concurrem- 
ment avec  les  quantités  extraites  de  ses  mines. 

Les  produits  de  nos  usines  ont  fait  et  font  encore  bonne  figure  à 
Londres.  Us  supportent  très-bien  le  voisinage  des  produits  similaires 
anglais,  belges  et  allemands. 

Nous  en  dirons  autant  de  nos  machines.  Ce  qui  les  caractérise,  c'est 
le  fini  du  travail,  la  distribution  judicieuse  des  organes,  la  bonne  pro- 
portion entre  les  effets  et  les  moyens  employés  pour  les  obtenir.  11  y  a 
moins  de  perte  de  puissance  que  dans  quelques  machines  anglaises. 
Ces  différents  mérites  contribuent,  il  est  vrai,  à  en  augmenter  le  prix, 
mais  «  on  en  a  pour  son  argent.  » 

La  partie  française  de  l'annexe  renferme  des  spécimens  de  toutes  les 
catégories  de  machines,  souvent  en  plusieurs  exemplaires  et  générale- 
ment distingués.  Voici  de  puissantes  locomotives,  ici  des  machines  à 
filer,  là  des  métiers  droits  et  circulaires  à  tisser  et  pour  tricots  ;  plus 
loin  des  scieries,  des  mécaniques  travaillant  le  bois;  ailleurs  des  machi- 
nes à  composer  et  à  imprimer,  des  appareils  de  distillerie,  des  pompes 
et  tant  d'autres.  Que  de  génie  dépensé  dans  les  mille  perfectionnements 
dont  ils  ont  été  l'objet!  De  nouveaux  principes,  on  en  trouve  rarement; 
les  nouvelles  applications  sont  plus  fréquentes,  sans  être  aussi  com- 
munes que  l'on  croit;  mais  on  améliore  tous  les  jours.  Il  en  est  des 
machines  comme  d'un  livre  stéréotypé  :  on  en  élimine  les  fautes  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  les  découvre  ;  après  chaque  correction,  l'œuvre  a  fait 
un  pas  vers  la  perfection. 

Quand  la  vue  se  porte  sur  ces  machines  si  nombreuses  et  si  variées, 
on  se  demande  comment  on  a  pu  qualifier  la  France  de  pays  essentiel- 
lement agricole.  D'abord,  il  n'y  avait  là  rien  de  bien  flatteur  pour 
nous.  La  Pologne,  la  Russie  sont  essentiellement  agricoles,  le  Portugal 
aussi  ;  mais  demandez  donc  si  ces  pays  ne  désirent  pas  ardemment 
multiplier  leurs  manufactures.  Nous  avions  et  nous  avons  une  indus- 
trie très-développée  et  dans  une  proportion  heureuse,  mais  on  affectait 
de  l'ignorer.  Actuellement  on  entend  un  peu  moins  parler  de  la  préé- 
minence de  l'agriculture,  c'est  que  le  système  prohibitif  est  détruit.  Des 
prémisses  que  la  France  est  un  pays  exclusivement  agricole  (I)  on 

(1)  Le  mot  essentiellement  ne  veut  pas  dire  autre  chose  ici  qu'exclu- 
sivement. 
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déduisait  les  conséquences  les  plus  étranges,  par  exemple  :  l»  qu'il 
faut  imposer  !e  blé  à  Triitrée  ou,  selon  les  circonstances,  à  la  sortie; 
2°  qu'il  faut  taxer  les  produits  de  l'industrie.  Nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  démonUer  la  contradiction  (ju'il  y  a  entre  ces  prémisses 
et  ces  déductions. 

Or,  les  machines  produites  dans  un  pays  fournissent  un  moyen  ex- 
cellent de  mesurer  le  développement  de  l'industrie  en  fçénéral.  Dans 
aucune  contrée  on  ne  voit  de  grands  établissements  de  construction  de 
machines  si  Ton  n'y  trouve  déjà  des  fabriques  ou  manufactures  qui  en 
ont  besoin.  L'industrie  des  machines  ne  vient  qu'APBÈs  celle  qui  doit 
l'alimenter,  et  elle  vient  infaili.iblemiînt.  Klle  naît  d'abord  en  vertu  du 
principe  que —  chaque  fois  qu'un  besoin  se  fait  sentir,  il  se  trouve 
quelqu'un  pour  le  satisfaire  —  (voyez  tous  les  traités  d  econon)ie  poli- 
tique); elle  naitencore  parce  qu'il  faut  quelqu'un  à  proximité  pour  les 
réparations,  parce  que  les  chefs  et  ouvriers  des  diverses  manufactures 
imaginent  souvent  des  améliorations  de  détail  qu'ils  veulent  faire  exé- 
cuter sous  leurs  yeux.  On  fait  d'abord  le  «  vieux  »  et  puis  aussi  le 
«  neuf.  » 

Toutefois,  bien  que  nous  ayons  cxliibé  une  belle  collection  de  ma- 
chines et  que  les  exposants  se  soient  présentés  en  assez  grand  nombre, 
nous  pensons  que  nous  aurions  pu  faire  davantage  encore,  eu  égard  à 
la  variété  de  nosétabUssements  industriels. 


Parmi  ces  établissements,  ceux  qui  mettent  en  œuvre  les  matières 
textiles  doivent  figurer  en  première  ligne. 

Des  progrès  sensibles  ont  été  faits  dans  cette  branche  du  «  travail 
national.  »  Ayant  acquis,  étant  en  possession  incontestée  de  la  supé- 
riorité pour  tout  ce  qui  concerne  le  goût,  nos  fabricants  ont  pu  consa- 
crer leur  intelligence  et  leurs  capitaux  à  la  recherche  et  à  l'application 
des  moyens  propres  à  diminuer  les  prix.  Seulement,  le  croirait-on?  on 
dit  nos  fabricants  un  peu  lents  à  innover.  Serait-ce  parce  que  «  un 
tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  auras?  »  C'est  plutôt  parce  qu'on  n'aime 
pas  assez  se  donner  la  peine  de  pénétrer  les  idées  des  autres.  C'est  là, 
d'ailleurs,  un  défaut  commun  à  l'humanité  entière,  et,  chose  remar- 
quable 1  pluson  est  instruit,  plus  l'esprit  est  cultivé...  plus  on  se  pas- 
sionne pour  ses  propres  idées,  faisant  fi  de  celles  des  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'outillage  de  nos  filateurs  se  renouvelle  et  se  com- 
plète ,  l'emploi  des  métiers  mécaniques  pour  tisser  se  généralise,  et  on 
en  accroît  la  rapidité  ;  une  foule  de  travaux  faits  à  la  main  autrefois —  il 
y  a  dix  ans  encore —  sont  exécutés  actuellement  plus  économiquement 
et  d'une  manière  plus  parfiiite  par  des  machines  ;  l'impression  a  trouvé 
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des  moyens  ingénieux  d'aller  vite  et  bien,  et  que  de  services  la  chimie 
ne  lui  a-l-eile  pas  rendus,  et  surtout  à  la  teinture!  Elle  a  fourni  une 
fouie  de  couleurs  nouvelles,  les  unes  plus  brillantes  que  les  autres,  elle 
a  incliqué  des  procédés  perfectionnés  pour  le  blanchiment,  pour  le:-; 
apprêts. 

Notre  industrie  textile  est  donc  parfaitement  armée  pour  lutter  avec 
ses  concurrents,  tant  sur  le  marclié  français  quft  sur  les  marchés  étran- 
gers; nous  lui  recommandons  .seuîenjent  d'apprendre  de  nos  zouaves  à 
avoir  de  l'audace. 

C'est  précisément  et  avant  tout  pour  les  tissus  que  nous  demanilons  le 
classement  par  nature  de  produits.  Si  les  étoiles  de  même  espèce  de  tous 
les  pays  avaient  été  rapprochées,  il  n'y  aurait  eu  avantage  d'exposition 
pour  personne,  et,  de  plus,  notre  supériorité  dans  un  grand  nombre  de 
branches  de  l'industrie  textile  se  serait  montrée  avec  évidence.  Telles 
que  les  dispositions  ont  été  prises,  quelques-uns  de  nos  étalages  ou  de 
nos  groupes  les  plus  importants  ont  dû  être  relégués  dans  des  coins 
obscurs  des  galeries  où  ne  vont  que  les  visiteurs  égarés  et  les  concur- 
rents ardents  à  la  lutte. 

Heureusement  la  soie,  cette  reine  des  textiles,  a  trouvé  place  dans  la 
«  cour  française,  »  que  nous  appellerions  volontiers  lu  cour  d'hon- 
neur. Dans  cette  enceinte  d'assez  grandes  dimensions,  mais  qui  parait 
exiguë  tellement  on  a  cherché  à  utiliser  l'espace  disponible,  la  foule  se 
presse  entre  les  vitrines  rangées  dans  un  ordre  symétrique  très-sévère. 
On  a  dû  rendre  les  allées  un  peu  trop  étroites,  ce  qui  nuit  à  l'effet  de 
quelques-unes  des  marchandises  ;  on  y  sent  aussi  par  trop  les  coudes 
des  voisins. 

Seulement,  à  quelque  nationalité  que  ces  voisins  appartiennent,  on 
est  charmé  de  ne  les  entendre  exprimer  que  des  éloges  ou  de  l'admira- 
tion. La  jalousie  semble  bannie  du  Temple  de  la  paix. 

Etes-vous  dans  la  salle  des  papiers,  vous  trouvez  quelque  connaisseur 
étranger  qui  l'examine  avec  satisfaction  et  qui  admire  les  nuances  ten- 
dres que  personne  ne  produit  aussi  bien  que  nous.  Â.voncez-vous  vers  les 
dentelles  ou  les  soieries,  le  chemin  est  barré  par  des  groupes  de  dames 
en  extase, — et  naturellement  la  majorité  d'entre  elles  sont  Anglaises. — 
Vous  transportez-vous  vers  les  bronzes,  les  cristaux,  les  verreries,  la 
bijouterie,  les  papiers  de  tenture,  même  vers  les  meubles  dans  les  gale- 
ries du  rez-de-chaussée,  partout  vous  rencontrez  des  visiteurs  qui  nous 
accordent  la  palme  du  goût,  de  la  pureté  et  de  la  grâce  des  formes.  Et 
il  nous  semble  que,  pour  les  objets  de  luxe,  ces  qualités  sont  préféra- 
bles à  celles  qui  reposent  sur  la  richesse  des  matières  et  la  profusion  de 
l'ornementation. 

Il  est  un  détail  que  nous  voulons  encore  faire  ressortir  avant  de 
quitter  la  partie  française  de  l'Exposition.  Nous  avons  à  peine  jeté  les  yeux 
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sur  les  voitures  ;  nous  ne  savons  quel  pays  produit  les  plus  belles,  au- 
cune comparaison  n'étant  possible  entre  des  objets  compliqués  dispersés 
dans  tout  un  monde  de  merveilles.  Mais  parmi  les  voitures  françaises 
s'en  trouvait  une  qui  n'aurait  pas  attiré  nos  yeux  à  Paris,  où  nous  nous 
en  servons  presque  tous  les  jours.  On  devi:ie  que  nous  parlons  d'un 
omnibus,  et  d'un  omnibus  de  Paris.  Pendant  longtemps  nous  consi- 
dérions cette  voiture  commune  comme  un  objet  commun,  ordinaire,  ou 
plutôt  nous  n'y  faisions  pas  plus  attention  qu'aux  autres  choses  d'un 
usage  journalier.  Mais  depuis  f[ue  nous  avons  usé  des  omnibus  de  la 
confortable  Angleterre,  nos  omnibus  nous  semblent  élégants,  commodes, 
dignes  d'un  sybarite.  Si  quelque  chose  peut  nous  réconcilier  avec  le 
monopole,  c'est  l'omnibus  parisien  comparé  avec  celui  de  Londres.  En 
vérité,  c'est  dans  la  galerie  de  Cromwell  Road  (jue  nous  avons,  pour 
la  première  fois,  vu  ou  plutôt  examiné  nos  omnibus. 

XI 

Passons  chez  nos  voisins  les  Allemands.  Nous  voici  dans  le  Zollverein. 
La  première  chose  qui  frappe  le  visiteur,  en  sortant  de  France,  c'est  le 
défaut  d'unité  dans  la  distribution  des  produits.  Quelquefois  les  simi- 
laires ont  été  réunis,  mais  en  général  vous  trouvez  une  salle  saxonne 
et  une  salle  bavaroise,  une  salle  wurtembergeoise  et  une  salle  hano- 
vrienne,  des  salles  prussienne ,  badoise,  hessoise,  sans  parler  des  com- 
partiments du  Mecklembourg,  de  Hambourg,  de  Brème,  et  peut-être 
d'aulres  encore. 

Il  en  est  résulté  qu'aux  yeux  de  tous,  à  commencer  par  les  Allemands 
eux-  mômes,  l'exposition  du  Zollverein  souffre  d'une  infériorité  que  nous 
considérons  comme  factice.  Rien  ne  nous  autorise  à  en  imputer  la 
faute  aux  commissaires  chargés  de  représenter  ces  États;  la  faute  en  est 
aux  circonstances  ou  aux  instructions  que  les  commissaires  ont  re- 
çues. La  plus  franche  cordialité  nous  a  d'ailleurs  semblé  régner  entre 
eux  (I). 

Du  reste,  l'Allemagne  en  général  n'a  pas  montré  beaucoup  d'élan  en 
faveur  de  l'Exposition,  et  les  gouvernements,  nous  a-t-on  dit,  n'ont  rien 
tait  pour  stimuler  les  industriels  indécis.  Un  grand  nombre  de  niaisons 
importantes  se  sont  abstenues  d'exposer. 

(i)  L'aspect  de  l'Exposition  se  reflète  dans  les  divisions  du  catalogue 
spécial  du  Zollverein.  Ce  catalogue  et  celui  de  l'Autriche  sont  des  ouvrages 
cxlrùmement  instructifs  ;  nous  les  mettons,  au  point  de  vue  des  renseigne- 
ments pratiques,  au  moins  à  rôle  du  catalogue  franrais,  qui  est  cependant 
lemartiuable  à  plus  d'un  titre.  Le  catalogue  anglais  est  une  sèche  nomencla- 
ture ;  celui  de  la  Belgique  mérite  également  des  éloges. 


L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1862.  221 

Voilà  donc  pour  la  vue  d'ensemble.  Mais  quand  on  examine  les 
choses  en  détail,  on  sent  peu  à  peu  s'aft'aiblir  ou  di^^paraître  l'impression 
défavorable. 

L'Allemagne  cultive  toutes  les  branches  de  l'industrie,  et,  malgré  les 
abstentions  qu'on  déplore,  elle  a  des  représentants  dans  toutes  les 
classes.  Son  territoire  et  son  climat  lui  permettent  à  peu  près  toutes  les 
cultures  de  la  zone  tempérée  :  les  céréales,  le  sucre  de  betterave,  les 
vins,  les  alcools,  aussi  bien  que  les  textiles,  y  viennent  en  abondance,  et 
des  spécimens  s'en  trouvent  à  l'Exposition, 

Elle  a  aussi  envoyé  des  échantillons  du  produit  de  ses  mines.  Ses 
houilles  sont  connues  ;  on  sait  notamment  qu'après  l'Angleterre,  c'est 
la  Prusse,  puis  la  Belgique,  et  en  quatrième  ligne  la  France,  qui  en 
fournissent  le  plus.  Les  minéraux  métalliques  et  notamment  le  minerai 
de  fer  abondent  aussi  en  Allemagne;  il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant 
qu'elle  fabrique  beaucoup  de  fer  et  d'acier,  et  qu'elle  les  vende  à  prix 
doux.  Ces  prix  paraissent,  dans  tous  les  cas,  au-dessous  des  nôtres. 

L'Allemagne  ne  s'est  pas  bornée  à  jouir  de  ses  avantages  naturels; 
elle  a  aspiré  à  ne  pas  rester  en  arrière  des  autres  pays  pour  les  perfec- 
tionnements techniques,  et  non  sans  succès.  Essen  est  en  avance  sur  tous 
les  autres  centres  métallurgiques  pour  la  fonte  de  l'acier;  Solingue  fait 
de  la  coutellerie  qui  rivalise  avec  celle  de  Sheffield  et  de  Chàtellerault; 
ses  hauts-fourneaux  et  ses  forges  sont  nombreux  ;  ses  constructeurs  de 
machines  prétendent  concourir  avec  des  chances  très-favorables  contre 
leurs  confrères  de  France  et  d'Angleterre. 

Plusieurs  machines  allemandes  ont  en  effet  attiré  l'attention  des  con- 
naisseurs, et  nous  avons  quelque  peine  à  nous  soumettre  à  la  loi  que 
nous  nous  sommes  imposée  de  ne  nommer  aucun  nom. 

L'Allemagne  excelle  aussi  dans  les  arts  céramiques.  Tout  le  monde 
connaît  la  porcelaine  de  Saxe,  dont  il  y  a  un  étalage  magnifique  dans 
le  transept  duZollverein,  étalage  qu'on  comparera  avec  fruit  avec  celui 
de  la  manufacture  royale  de  Berlin,  qui  trône  sous  le  dôme  de  l'Ouest 
et  attire  tous  les  regards.  Cette  manufacture  est  une  création  de  Fré- 
déric le  Grand.- 

Parmi  les  spécialités  remarquables  de  l'exposition  allemande,  nous 
citons  les  cuirs  et  surtout  les  cuirs  vernis;  les  papiers  de  chiffons,  de 
paille  et  de  bois;  les  crayons,  qu'elle  nous  envoie  en  masse,  malgré  le 
tarif;  certains  produits  chimiques;  des  meubles  sculptés  ;  des  instru- 
ments de  musique.  Nous  regrettons  d'être  condamné  par  le  défaut  d'es- 
pace et  la  variété  des  produits  à  ne  don'ner  qu'une  sèche  nomenclature. 

Les  industries  textiles  du  Zollverein  mériteraient  un  chapitre  parti- 
culier. L'Allemagne  a  été  longtemps  le  principal  fournisseur  de  toile  de 
lin,  et  actuellement  encore  ses  damassés  luttent  à  armes  égales  contre 
les  concurrents.  Nous  battons  l'Allemagne  dans  l'industrie  des  lainages 
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et  dans  tout  ce  qui  est  fantaisie,  mais  elle  nous  le  rend  pour  les  draps, 
qu'elle  peut  vendre  au-dessous  de  nos  prix  ;  il  nous  manque  ici  le  mot 
undcrscll  des  Anglais.  Pour  les  soieries,  Crefcld  se  rapproche  beau- 
coup de  nous  ;  il  est  possible  que  cette  manufacture  n'ait  «  rien  ou- 
blié »,  mais  on  ne  saurait  dire  qu'elle  n'ait  «  rien  appris.  »  La  Saxe 
et  quelques  autres  centres  manufacturiers  travaillent  admirablement 
le  coton ,  mais  nous  n'avons  rien  vu  que  nous  mettrions  au-dessus 
des  produits  de  Mulhouse. 

Somme  toute,  si  la  France  travaille  de  préférence  pour  le  luxe,  l'An- 
gleterre pour  les  masses,  l'Allemagne  a  plus  particulièrement  en  vue  la 
classe  moyenne.  Ses  produits  sont  solides  et  à  bon  marché. 

Mentionnons  en  passant  le  l\fecklembourg  et  les  villes  libres  et  hanséa- 
tiques  de  l'Allemagne.  Ce  ne  sont  pas  là  des  centres  industriels;  on  n"y 
travaille  guère  que  pour  la  consommation  locale,  mais  pour  la  consom- 
mation des  villes  grandes  et  riches.  On  fait,  par  exemple,  des  meubles 
sculptés,  des  pianos  et  autres  objets  semblables. 

Xll 

L'industrie  autrichienne  a  beaucoup  d'affinité  avec  celle  de  l'Allema- 
gne. Elle  aussi  paraît  travailler  de  préférence  pour  la  classe  moyenne, 
et  souvent  aussi  ses  prix  sont  très-bas. 

Telle  n'est  pas,  cependant,  l'impression  du  visiteur  qui  passe  du  tran- 
sept du  Zollverein  au  transept  autrichien.  Les  magnifiques  verres  et 
cristaux  qui  se  présentent  en  premier  lieu  à  nos  yeux,  s'ils  ne  sont  pas 
toujours  du  goûî  le  plus  pur,  ne  sont  pourtant  pas  à  la  portée  de  toutes 
les  bourses.  11  faut  naturellement  faire  partout  la  part  du  luxe,  et  si 
nous  cherchons  à  fixer  le  caractère  général  d'une  industrie ,  nous  ne 
prétendons  pas  supprimeras  exceptions. 

Payons,  avant  de  continuer,  un  hommage  à  la  bonne  disposition  du 
local.  Sous  ce  rapport,  l'Autriche  a  partagé  avec  la  France  l'honneur 
d'être  placée  en  première  ligne.  La  bonne  distribution  des  objets  expo- 
sés, on  le  sait,  est  d'une  grande  importance  ;  elle  a  fait  donner  cette 
fois  à  l'Autriche  le  pas  sur  le  Zollverein,  du  moins  aux  yeux  du  public 
vulgaire,  bien  que  l'industrie  de  l'empire  autrichien  soit  moins  dévelop- 
pée que  celle  du  reste  de  l'Allemagne. 

Mais  l'Autriche  l'emporte  par  ses  produits  agricoles.  La  Hongrie,  — 
qui  a  une  ou  deux  salies  particulières.  —  a  fourni  une  collection  inté- 
ressante ;  si  la  récolte  est  mauvaise  en  France,  on  pourra  lui  acheter 
des  céréales  ;  si  le  vin  ne  réussit  pas  chez  nous,  nous  pourrons  lui  en 
demander  pour  couvrir  notre  déficit.  Ses  bestiaux  et  ses  troupeaux  ne 
sont  pas  à  dédaigner,  malgré  leur  air  étrange,  et  c'est  peut-être  le 
bas  prix  de  leurs  cuirs  qui  permet  à  cet  exposant  de  Vienne  de  vendre 
une  paire  de  bottes  h  7  ou  8  fr. 
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Les  industries  se  sont  cantonnées  par  provinces  en  Autriche,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  pays.  Autrefois,  dans  les  villes,  il  y  avait  une 
rue  des  tanneurs  et  une  rue  des  Cordonniers,  une  rue  des  tailleurs  et 
une  rue  des  serruriers;  les  similaires  s'attirent,  et  ce  qui  se  res- 
semble s'assemble.  Mais  les  industries  ont  des  raisons  plus  pro- 
fondes pour  se  grouper  :  ce  sont  les  matières  premières  qu'on 
veut  avoir  sous  la  main  ;  c'est  du  marché  ou  des  moyens  de  tians- 
port  qu'on  entend  se  rapprocher;  ce  sont  les  industries  annexes 
ou  auxiliaires  qu'on  doit  soutenir  en  se  réunissant;  c'est  de  la  réputa- 
tion acquise  par  une  localité  qu'on  veut  profiter  ;  ce  sont  mille  autres 
motifs  que  chacun  trouvera  avec  un  peu  de  réflexion.  Pour  faire  le  verre 
de  Bohème,  c'est  en  Bohème,  pour  fabriquer  l'acier  de  Styrie,  c'est  en 
Styrie  qu'on  doit  s'établir.  Les  manufactures  de  toile  seront  créées  en 
Silésio,  il  Frendenberg,  par  exemple,  ou  en  Moravie  et  en  Bohême.  Au- 
tour d'elles  se  grouperont  les  filatures  de  lin,  auxquelles  se  joindront  les 
«  moulins  à  coton  »  et  les  tisseurs.  La  soie  choisira  de  préférence  le 
Tyrol,  la  Vénétie  et  Vienne;  elle  aime  la  chaleur  et  les  grandes  villes. 
Les  laines  prendront  pour  centre  Brûnii,  Reichenberg,  Iglau  et  Bielitz, 
d'où  la  fabrique  rayonnera  dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étendu. 

Quand  les  industries  se  groupent  ainsi,  c'est  bon  signe,  elles  ont  de 
la  vitalité.  D'abord,  le  premier  entrepreneur  heureux  en  appelle  un 
second,  la  prospérité  du  second  fait  venir  le  troisième,  et  ainsi  de  suite, 
tant  que  le  marché  peut  les  supporter.  Leur  rapprochement  produit  la 
concurrence,  c'est-à-dire  l'émulation,  l'amélioration  des  marchandises 
et  la  baisse  des  prix.  Les  inventions  de  l'un  deviennent  bientôt  la  pro- 
priété de  tous.  C'est  un  ftiit  de  cette  nature  qui  a  donné  à  Vienne  la  pre- 
mière place,  après  Paris,  dans  la  fabrication  des  châles. 

11  resterait  à  nommer  encore  bien  des  industries  autrichiennes,  ses 
instruments  de  musique,  les  produits  de  l'imprimerie,  les  bougies,  les 
savons  et  autres;  mais  nous  avons  hâte  de  passer  la  frontière  et  d'en- 
trer en  Belgique.  On  devine  qu'il  s'agit  de  la  topographie  de  rExpo>i- 
tion,  qui  ne  s'accorde  pas  plus  avec  la  géographie  que  le  roman  avec 
l'histoire. 

XIll 

La  «  petite  France  »  qui  a  pour  capitale  un  «  petit  Paris  »  est  un 
vaillant  pays.  11  est  peu  étendu,  ce  qui  et  fort  regrettable  à  plus  d'un 
égard,  mais  sa  puissance  industrielle  est  bien  au-dessus  de  ce  qu'on 
pourrait  attendre  d'un  peuple  de  quatre  millions  d'habitants.  Sa  supé- 
riorité n'existe  pas  seulement  dans  l'industrie...  Mais  nous  ne  parlons 
ici  ni  arts,  ni  sciences,  ni  politique.  Nous  pouvons  cependant  dire  que 
la  Belgique  est  peut-être  «  le  premier  entre  ses  pairs.  » 

La  Belgique  paraît  avoir  tenu  à  honneur  de  se  faire  représenter  dans 
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toutes  les  classes  de  produits;  mais  elle  ne  brille,  —  comme  toutes  les 
autres  contrées,  —  que  dans  quelques-unes.  Sa  force  consiste,  d'une 
part,  dans  ses  mines  et  usines,  et  de  l'autre,  dans  ses  manufactures  de 
tissus  ;  on  le  voit,  ce  sont  les  principales  branches  de  l'industrie. 

Abondamment  pourvue  de  houille,  dont  elle  exporte  même  une 
quantité  importante,  elle  a  pu  donner  une  grande  extension  à  sa  fabri- 
cation de  fer,  métal  que  ses  forgerons  et  ses  mécaniciens  savent  très- 
bien  transformer  en  canons,  fusils,  sabres  et  machines  ûc  toute  espi  ce. 
Ces  produits  sont  faits  dans  d'assez  bonnes  conditions  pour  que  la 
concurrence  avec  d'autres  pays  ne  leur  soit  pas  trop  difficile  à  sou- 
tenir. 

Parmi  les  textiles,  qu'on  attaque  tous  d'ailleurs,  on  n'excelle  que 
dans  les  lins  et  les  laines.  La  Belgique  n'a  voulu  être  dans  la  dépendance 
d'aucun  pays  pour  la  fourniture  de  ses  matières  premières,  car,  au 
fond,  ce  n'est  ni  l'aptitude  ni  les  capitaux  qui  lui  manquent  pour  don- 
ner de  l'exension  aux  manufactures  de  soie  et  de  coton  ;  elle  n'emploie 
guère  ces  textiles  que  pour  les  tissus  mélangés.  Les  toiles  de  Flandre  et 
de  Brabant,  les  draps  de  Verviers  et  les  dentelles  de  Bruxelles  continuent 
de  justifier  leur  réputation. 

Nous  ne  pouvons  pas  quitter  la  Belgique  sans  mentionner  au  moins 
deux  de  ses  industries  les  plus  remaïquables,  qui  n'ont,  du  reste,  rien 
de  commun  entre  elles ,  la  fabrication  du  suère  de  betterave  et  le  mou- 
lage et  le  laminage  du  zinc.  On  voit  d'admirables  spécimens  de  ces 
moulages  au  palais  de  Kensington. 

En  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  pays  sont  rangés  à  l'Exposition, 
nous  arrivons  à  la  Suisse. 

Chose  curieuse!  l'industrie  helvétique  paraît  s'être  jetée  de  préférence 
dans  les  parties  que  la  Belgique  a  cru  devoir  négliger.  Ainsi  les  deux  pays 
libéraux  situés  aux  deux  extrémités  opposées  du  Rhin  semblent  se 
compléter  mutuellement. 

En  Suisse,  point  de  ces  grandes  usines  à  fer  ou  à  zinc  ;  les  Alpes 
helvétiques  ne  recèlent  que  peu  de  minerais  dans  leurs  flancs  gigan- 
tesques. Quant  aux  tissus,  ce  n'est  pas  le  lin  et  la  laine,  mais  le  coton 
et  la  soie  (jui  sont  les  textiles  préférés  sur  les  bords  des  lacs  de 
Constance,  de  Zurich  ou  des  Quatre-Cantons.  Or,  bien  que  le  coton 
travaillé  en  Suisse  ait  eu  à  remonter  le  Rhin,  ou  à  venir  de  Brème 
par  chemin  de  fer,  nous  trouvons  avantageux  de  faire  venir  des 
calicots  suisses,  de  les  imprimer  et  de  les  revendre  avec  notre  cachet. 
Nous  produisons  donc  plus  chèrement  les  toiles  de  coton. 

Les  mousselines  suisses,  unies  ou  brodées,  les  soieries  de  Zurich,  es 
rubans  de  B;\le  occupent  dans  le  commerce  international  un  rang  tiès- 
respeclable  ;  peut-être,  cependant,  leurs  étalages  n'avaient- ils  pas  un 
emplacement  en  proportion  avec  leur  importance  réelle. 
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N'oublions  pas  l'horlogerie  de  Genève,  fie  Neuchâtel  et  d'autres  can- 
tons. Une  collection  intéressante  s'en  trouvait  à  l'Exposition,  et  les 
exposants  faisaient  ressortir  avec  amabilité  les  innovations  ou  améliora- 
tions introduites  depuis  quelques  années.  N'entrons  pas  dans  ces  détails 
techniques,  bornons-nous  à  faire  remarquer  que  les  fabricants  d'horlo- 
gerie suisses  ne  paraissent  pas  vouloir  s'endormir  sur  leurs  lauriers  ;  ils 
savent  qu'ils  ont  des  concurrents  à  Besançon,  en  Angleterre  et  ailleurs, 
et  ils  veulent  rester  les  premiers  dans  une  industrie  qui  fait  gagner  leur 
vie  à  de  nombreuses  populations. 

XIV 

Les  États  Scandinaves,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Turquie,  la  Grèce, 
les  îles  Ioniennes  et  divers  pays  transatlantiques  et  transocéaniques  sont 
groupés  ensemble  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre,  au  nord  de  l'édifice. 
La  plupart  de  ces  pays  n'ont  envoyé  que  des  matières  brutes  ou  des  pro- 
duits agricoles:  la  Grèce,  ses  vins  et  ses  raisins,  ses  huiles  et  ses  cocons, 
sans  parler  de  ses  objets  d'art  ;  la  Russie,  ses  fourrures,  ses  céréales, 
chanvres  ou  lins,  ses  pierres,  mais  aussi  ses  cuirs  si  souples  et  si 
durables,  et  divers  objets  de  luxe  bien  exécutés.  D'autres  produits  sont 
venus  d'ailleurs,  notamment  du  bois  du  Brésil,  de  la  laine  d'alpaca  du 
Pérou,  de  la  soie  du  Japon,  etc. 

La  Hollande  et  les  États  Scandinaves  mériteraient  mieux  qu'une 
simple  mention  en  passant.  Sans  doute,  l'industrie  de  ces  contrées  ne 
joue  pas  un  rôle  considérable  dans  le  commerce  international;  ni  l'An- 
gleterre ,  ni  la  France,  ni  l'Allemagne  n'en  craignent  la  concurrence  ; 
mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  le  progrès  des  manufactures 
de  ces  pays  et  de  faire  des  conjectures  sur  l'époque  à  laquelle  elles  suffi- 
ront aux  besoins  de  leurs  nationaux. 

La  Hollande  s'occupe  surtout  de  fournitures  pour  la  marine,  de 
constructions  navales,  et  fait  un  peu  de  toile  (et  de  la  bonne)  et  des 
draps.  Bile  excelle  aussi  dans  la  fabrication  des  pipes  et  des  tabacs. 

Le  Danemark,  qui  a  produit  Thorwaldsen,  se  pique  de  donner  une 
forme  artistique  à  ses  porcelaines,  à  ses  meubles  et  à  divers  autres  objets 
fabriqués.  L'agriculture  du  Holstein,  et  peut-être  d'autres  parties  du 
royaume,  est  très-avancée  et  a  fait  naître  des  établissements  où  l'on 
construit  des  instruments  aratoires,  des  ustensiles  de  laiterie  vraiment 
remarquables.  En  somme,  le  Danemark  ne  fait  pas  trop  mauvaise  figure 
à  l'Exposition. 

La  Suède  non  plus.  Une  belle  collection  de  minerais,  des  bois,  des 
fers,  de  la  quincaillerie,  diverses  sortes  de  tissus,  surtout  des  draps,  des 
cotonnades,  même  un  peu  de  soie,  font  une  impression  favorable  sur  le 
visiteur ,  qui  trouve  d'ailleurs  des  spécimens  de  presque  toutes  les 
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branches  de  l'industrie  dans  la  cour  suédoise.  Comme  nous  le  disions 
dans  la  première  partie  de  ce  travail,  chaque  nation  tend  à  se  suffire  à 
elle-même  au  moins  en  industrie.  Cette  tendance  est  favorisée  quelque- 
fois par  les  gouvernements  qui  encouragent,  subventionnent,  protègent 
les  industries  nouvelles,  mais  plus  encore  par  l'ardeur  avec  laquelle  les 
particuliers  sont  à  la  recherche  des  professions  les  moins  encombrées,  et 
la  vigilance  qu'ils  mettent  ;i  guetter  les  besoins  à  satisfaire. 

XV 

Du  nord  nous  passons  sans  transition  au  sud.  Dans  le  palais  de 
l'Exposition ,  de  la  Suède  et  de  la  Russie  à  l'Espagne  et  au  Portugal  il 
n'y  a  qu'un  pas.  Ces  deux  pays  sont  dans  une  situation  vraiment  privi- 
légiée pour  le  commerce  comme  pour  l'agriculture  ;  le  sol  fournit  des 
minéraux  en  abondance  et  produit  la  plupart  des  matières  premières,  y 
compris  le  coton.  • 

Le  travail  des  métaux,  la  construction  des  machines,  ne  paraissent 
convenir  à  aucun  des  deux  États  qui  se  partagent  la  péninsule  ibérique  ; 
du  moins  n'en  produisent-ils  pas  assez  pour  leur  consommation. 
L'Exposition  porte  hi  trace  de  cette  pauvreté;  en  revanche,  que  de 
richesses  agricoles  elle  lait  pressentir  1  Des  céréales  (rarement  assez 
pour  l'exportation),  des  vins  généreux  en  abondance,  des  graines 
variées,  des  huiles,  des  oranges,  des  amandes,  des  tabacs,  des  cocons  ou 
des  soies  grèges,  forment,  avec  quelques  autres,  un  ensemble  enviable. 

La  manufacture  de  tissus  de  ces  pays  a  surpris  bien  du  monde.  On 
savait  que  la  Catalogne  file  et  tisse  le  coton  ,  que  Valence  et  Lisbonne 
font  dt'S  soieries,  que  Barcelone,  Séville,  Tolède  produisent  des  lainages 
et  des  draps,  mais  on  ignorait  que  ce  drap  était  si  beau  et  ces  soieries  si 
remarquables. 

\ous  nous  sommes  réservé  l'Italie  pour  la  borme  bouche.  Elle  se 
trouve  dans  le  voisinage  de  la  grande  porte  donnant  sur  Cromwell  Road. 
Ce  n'est  pas  que  son  exposition  industrielle  soit  digne  d'une  grande 
nation.  Au  fond,  elle  ne  l'était  pas  il  y  a  à  peine  deux  ans,  et  maintenant 
elle  n'a  encore  (juc  les  éléments  de  sa  future  graïuieur.  C'est  un  arbre 
dont  la  haute  tige  porte  une  couronne  tDulfue  et  bien  développée,  mais 
la  lloraison  n'est  pas  encore  venue,  et  il  faut  du  temps  pour  que  les  fruits 
mûrissent. 

Ce  qui  attire  surtout  vers  la  cour  italienne,  et  nous  comprenons, 
toute  iiUention  politique  mise  de  côte,  Rome  avec  l'Italie,  ce  sont  les 
œuvres  d'art  dont  elle  est  ornée.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  connais- 
seur pour  les  admirer,  et  le  publie  ne  s'en  est  pas  fait  faute.  Mais  ce  n'est 
pas  là  de  l'industrie.  Ce  n'est  certes  i)as  un  procédé  manufacturier  qu'a 
employé  tel  artiste  en  consacrant  onze  ans  pour  orner  d'une  mosaïque  la 
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table  de  marbre  qu'on  remarque  dans  le  voisinage  de  ces  belles  statues 
envoyées  par  l'Italie. 

Du  reste,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  on  a  peut-être 
voulu  montrer,  par  leur  rapprochement  matériel,  quel  résultat  on  peut 
obtenir  avec  les  marbres  dont  on  met  sous  les  veux  du  public  une  si 
magnifique  collection.  Ces  marbres  ont  déjà,  si  nous  sonmies  bien 
informé,  provoqué  la  création  d'une  compagnie  anglaise  qui  se  propose 
de  l'introduire  sur  une  grande  échelle.  Nous  passons  sur  les  autres  mi- 
néraux exposés,  quoique,  en  somme,  sauf  quekiucs  meubles,  ce  ne 
soient  guère  que  des  matières  premières  et  surtout  des  produits  agri- 
coles que  l'Italie  ollre  en  ce  moment  au  commerce.  Ses  tissus,  dont 
quelques-uns  ne  sont  pas  à  dédaigner,  n'occupent  qu'un  rang  secon- 
daire parmi  ses  productions.  A  en  juger  par  l'Exposition,  Florence 
s'est  laissé  devancer. 

Les  vins,  les  huiles,  les  chanvres,  les  soies,  les  pailles  et  quelques 
drogues  forment  la  principale  base  de  la  richesse  agricole  de  l'Italie. 
Ces  produits  sont  si  abondants  et  leur  importance  conmierciale  si  évi- 
dente, que  l'agriculture  de  ce  pays  s'est  élevée,  par  ses  propres  forces 
et  sans  abuser  de  l'imitation,  à  un  niveau  assez  respectable.  Elle  a 
même  donné  naissance  à  de  nombreux  ateliers  où  l'on  construit  les 
instruments  nécessaires  aux  travaux  ruraux. 

Dans  ce  moment,  l'Italie  est  trop  préoccupée  de  ses  intérêts  moraux 
pour  s'occuper  de  ses  intérêts  matériels  :  on  se  prive  du  luxe  afin  de 
pouvoir  mieux  payer  la  rançon  de  la  liberté,  de  l'unité,  de  l'indé- 
pendance ! 

Un  jour  viendra  où  l'Italie  pourra  dire  à  son  tour  :  —  Et  moi  aussi 
je  suis  manufacturière. 

XVI 

En  résumé,  c'est  en  vain  que  chaque  nation  a  la  prétention  de  se  suf- 
fire, de  pourvoir  directement  à  tous  ses  besoins  si  multiples,  si  variés. 
Pour  réussir,  il  fautà  chaque  produit  le  milieu  qui  lui  convient,  et  sou- 
vent ce  milieu  est  le  résultat  de  circonstances  que  l'hoinmo  ne  saurait 
créer,  et  auxquelles  il  ne  saurait  suppléer.  C'est  très-heureux,  car  si 
nous  pouvions  nous  rendre  maîtres  de  tous  les  obstacles  extérieurs, 
nous  nous  entourerions,  chacun  chez  soi,  de  murs  moraux  plus  difti- 
ciles  à  renverser  que  les  murs  de  granit.  Nous  avons  besoin  les  uns  des 
autres,  supprimons  donc  tout  ce  qui  entrave  les  rapports  entre  les 
nations. 

Un  second  point  qui  ressort  de  l'Exposition  universelle,  c'est,  nous 
le  répétons,  que  dans  chaque  pays  l'industrie  des  machines  s'est^léve- 
loppée  en  raison  directe  et  étroite  des  usines  et  manufactures  établies 
dans  la  contrée.  Partout  et  toujours,  quand  cela  est  possible,  le  pro- 
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ducteur  se  rapproche  du  consommateur,  et  les  fabriques  sont  les  prin- 
cipaux consommateurs  de  machines. 

La  quantité  des  machines  construites  dans  un  pays  est,  à  un  autre 
point  de  vue  encore,  un  indice  de  l'extension  de  sa  production.  La  ma- 
chine est  destinée  à  remplacer  des  bras.  Si  l'on  évalue  le  travail  d'une 
machine  à  l'égal  de  celui  de  100  hommes,  1,000  machines  ajoutent 
100,000  paires  de  bras  aux  forces  de  la  nation,  et,  par  conséquent, 
500  machines  n'en  donneraient  que  50,000.  Est-il  nécessaire  d'expri- 
mer les  conclusions  que  tout  le  monde  tirera  de  ces  prémisses?  Faut-il 
dire  en  toutes  lettres  que  deux  en  font  plus  qu'un? 

Le  troisième  point  sur  lequel  nous  désirons  appeler  l'attention  du 
lecteur,  c'est  qu'avec  des  efibrts  soutenus  on  peut  souvent  suppléer  aux 
dons  naturels.  Personne  ne  doit  donc  s'endormir  sur  ses  lauriers.  Pour 
un  très-grand  nombre  d'objets,  la  forme  est  un  élément  important  de 
succès.  Dans  les  expositions  antérieures,  les  Anglais  ont  vu  que  cet  élé- 
ment leur  manquait,  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre,  et  déjà  leurs  résultats 
sont  dignes  d'éloges. 

Que  leur  exemple  nous  profite  ;  travaillons  pour  qu'ils  ne  nous  attei- 
gnent pas.  Notre  supériorité  est  toujours  incontestée;  maintenons-la 
intacte.  Avec  les  dons  que  la  nature  nous  a  prodigués,  la  même  somme 
de  travail  doit  produire  sur  nous  un  effet  bien  plus  intense.  Et  pour- 
quoi ferions-nous  moins  d'efforts  que  nos  voisins?  Est-ce  qu'ils  négli- 
gent de  tirer  parti  de  leurs  avantages?  Pourquoi  n'en  ferions-nous  pas 
autant  des  nôtres? 

Une  dernière  réflexion  pour  terminer.  Selon  l'opinion  reçue,  le 
conmierce  anglais  et,  certes,  le  commerce  allemand  sont  plus  entre- 
prenants que  le  nôtre.  Si  l'esprit  d'entreprise  pouvait  s'enseigner,  nous 
dirions  :  Fondons  vite  des  écoles  pour  répandre  celte  précieuse  qualité; 
mais,  à  défaut  d'enseignement  direct,  ne  pourrait-on  arriver,  par  un 
détour,  au  même  résultat  ? 

En  fait,  ce  qu'il  s'agit  de  vaincre  pour  créer  une  entreprise,  c'est  la 
crainte  de  l'inconnu.  Il  est  une  partie  de  cet  inconnu,  la  prévision  des 
événements  futurs,  qui  restera  naturellement  toujours  hors  de  notre 
portée.  Restent  les  notions  sur  les  pays  étrangers,  sur  la  chimie,  la  mé- 
canique, la  connaissance  des  langues,  et  surtout  l'instruction  spéciale 
que  devrait  posséder  chaque  négociant,  et  qui,  en  lui  permettant  de  ^ 
juger  à  bon  escient,  diminuerait  pour  lui  la  crainte  de  l'inconnu,  parce 
que  l'inconnu  aurait  notablement  rétréci  son  domaine. 

En  un  mot,  ce  que  nous  demandons,  c'est  le  développement  de 
l'enseignement  commercial  en  même  temps  que  de  l'enseignement  in- 
dustriel. 

Maurice  Block. 


ABOLITION  DES  OCTROIS  COMMUNAUX  EN  BELGIQUE.    229 

L'ABOLITION  DES  OCTROIS  COMMUNAUX 

EN   BELGIQUE 


RAPPORT     SUR     l'exécution     DE     LA     LOI     DU     18     JUILLET     1860     PENDANT 
l'année  1861,  PAR  U.  LS  MINISTRE  DES  FINANCES.    BrUXelleS,  1862. 


I.  —  11  y  a  juste  deux  ans,  le  gouvernement  belge  a  eu  le  bon  sens  et  le 
courage  d'aCFranchir  ses  populations  d'un  impôt  des  moins  populaires  et  des 
moins  légitimes;  nous  avons  nommé  l'oclroi.  78  communes,  sur  les  2,538  que 
compte  la  Belgique,  en  étaient  affligées;  par  le  nombre  de  leurs  habitants,  qui 
était,  à  la  fin  de  1858,  de  1,222,991  sur  une  population  totale  de  4,623,089 
âmes,  ces  communes  représentaient  au  delà  du  quart  du  pays.  Dans  18  com- 
munes, l'octroi  était  affermé  pour  une  somme  de  421,328  fr.;  dans  les  60 
autres  communes,  il  était  perçu  directement  par  l'administration  locale  et 
donnait  un  revenu  brut  de  11,694,984  fr.;  le  rendement  total  s'élevait  donc  à 
12,116,312  fr.  Plus  de  100  articles  étaient  soumis  à  l'octroi;  toutefois,  la 
majeure  partie  du  rendement  provenait  de  quelques  grands  articles  de  con- 
sommation de  première  nécessité.  Ainsi,  sur  les  11.7  millions  que  les 
60  communes  à  perception  directe  tiraient  en  1858  de  l'octroi,  ces  articles  four- 
nissaient les  sommes  que  voici  : 

COMESTIBLES.  BOISSONS   ET   COMBUSTIBLES. 

1.  Grains,  farines,  etc.      806,344  fr.     6.  Bières 2,795,417  fr. 

2.  Bestiaux 2,187,128  7.  Boissons   distillées.      753,594 

3.  Viande  dépecée.  .  .      491,447  8.  Vins  et  vinaigres.  .      828.507 

4.  Poiss.,gib.etvolaille.      472,689  9.  Bois. 463,972 

5.  Beurre  et  fromages.      281,582         10.  Charbons 1,099,729 


4,239,190  fr.  5,941,219  fr. 

Soit  pour  ces  dix  chapitres  seuls  une  somme  de  10,180,409  fr.  ou  presque 
88  0/0  du  total  des  receltes.  Plus  encore  que  partout  ailleurs,  —  en  France, 
par  exemple,  les  grains,  la  farine,  etc.,  sont  en  général  exempts  de  l'octroi  — 
cet  impôt  de  consommation  pesait  en  Belgique  de  tout  son  poids  sur  les  ar- 
ticles les  plus  indispensables  à  l'entretien  des  classes  les  plus  nombreuses. 

Aussi  la  réforme,  ou  plutôt  l'abolition  de  cet  impôt,  avait-elle  été  réclamée 
avec  insistance  depuis  une  vingtaine  d'années.  Une  commission  spéciale  fut 
instituée  par  un  arrêté  royal  du  9  novembre  1847  pour  examiner  ces  réclama- 
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tions;  elle  concluait  à  la  suppression  de  l'octroi;  toutefois  les  moyens  par  elle 
indiqués  pour  procurer  aux  communes  des  ressources  équivalentes  ne  furent 
pas  jugés  réalisables.  Quelques  années  après,  la  Chambre  des  députés  fut  de 
nouveau  saisie  de  la  question  par  deux  propositions  de  loi  dues  h  l'initiative 
parloraentairc.  Un  rapport  de  la  section  centrale,  (léi)osc  le  22  janvier  1856, 
arrivait  également  à  conclure  que  la  suppression  des  octrois  était  «  désirable;  » 
mais  la  section  centrale  se  trouvait  arrêtée  par  la  nécessité  «  d'ouvrir  préa- 
lablement aux  communes  des  sources  nouvelles  et  suffisantes  de  revenu;  » 
elle  en  renvoyait  «  l'initiative  »  aux  communes  intéressées  et  au  gouverne- 
ment. Les  communes  ne  se  hâtaient  point  de  répondre  à  cette  invitation;  on 
vit  même,  sous  la  pression  de  leurs  besoins  toujours  croissants,  les  tarifs 
d'octroi  s'aggraver  et  ce  genre  d'imposition  s'établir  dans  des  localités  qui 
jusque-lh  avaient  sa  s'en  préserver.  Par  contre,  le  conseil  provincial  du  Bra- 
bant  (vole  du  7  juillet  1857)  engageait  directement  les  Chambres  et  le  ministère 
d'inlroduire  dans  le  système  général  des  impôts  perçua  au  profit  de  l'Etat  des  mo- 
dificalions  telles  qu'il  fà!  possible  d'arriver  A  l'abolition  des  octrois  communaux. 
C'est  dans  cet  espi'il  qu'a  effL'Ctivement  été  conçu  le  projet  présenté  le  10  mars 
iSGO  par  .^I.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  et  qui  est  devenu  la  loi  du 
18  juillet  1860. 

La  phrase  que  nous  venons  de  souligner  trahit  le  côté  faible  de  la  réforme. 
Se  sentant  ou  se  croyant  impuissantes  à  atteindre  par  leurs  propres  eflbrts  le 
but  convoité  :  trouver  ailleurs  l'équivalent  des  ressources  que  leur  ferait  perdre 
l'abolition  des  octrois,  les  populations  réclament  l'intervention  de  l'Etat  qui 
ne  peut  pourtant  leur  donner  que  l'argent  qu'elles  lui  fournissent.  Cette 
intervention  directe  du  gouvernement  dans  les  affaires  financières  delà  com- 
mune menace,  en  outre,  de  créer  un  fâcheux  précédent  dans  un  pays  qui  jus- 
que-là avait  veillé  avec  un  soin  jaloux  sur  l'autonomie  départementale  et 
communale.  Les  études  et  les  discussions  continuées  durant  une  vingtaine 
d'années  avaient  cependant  démontré  qu'il  était  chimérique  d'espérer  de 
l'initiative  des  communes  la  réalisation  de  la  réforme  tant  désirée;  la  question 
dès  lors  se  posait  forcément  ainsi  :  Vaut-il  mieux  y  renoncer  que  de  la  faire 
opérer  par  l'Klat?  Formulée  de  cette  sorte,  la  question  paraissait  n'ad- 
mettre qu'une  seule  réponse.  Ainsi  en  jugeaient  du  moins  le  gouvernement  et 
les  Chambres.  L'art.  1"  de  la  nouvelle  loi  décrétait  donc  l'abolition  immédiate 
et  définitive  des  «  impositions  communales  indirectes  connues  sous  le  nom 
d'octrois  :  »  c'était  le  but  suprême,  eu  faveur  duquel  on  se  résignait  volon- 
tiers à  quelques  inconvénients  dans  les  moyens  d'exécution.  Voie",  en  peu  de 
mots,  la  combinaison  adoptée  pour  supi)lécr  aux  ressources  que  les  78  com- 
munes à  octroi  allaient  perdre.  Pour  cinq  articles  qui  sont  :  les  vins  étran- 
gers, les  eaux-dc-vie  indigènes,  les  eaux-de-vic  étrangères,  les  bières  et 
vinaigres,  enfin  les  sucres,  l'octroi  était  remplacé  par  un  droit  d'accise;  la 
transformation  et  surélévation  de  l'impôt  sur  ces  cint]  articles  devait  en  porter 
le  rendement  de  20.,';  millions  h  31  millions  de  francs  environ  :  34  0,0  de  ce 
rendement  total,  soit  la  [tart  due  à  la  transformation  cl  augmentaliou  du  droit, 
en  i-ont  prélevés  et  vont  constituer  un  fonds  communal.  Ce  fonds  reçoit  en 
outre  40  0/0 du  produit  brut  des  postes,  et  lo  0^0  du  produit  des  droits  d'en- 
trée sur  le  café.  Ces  quotes-parts  étaient  estimées  lors  de  la  présentation  de  la 
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loi  en  question,  l'une  à  1,500,000  fr.  et  lautre  à  2  luillions;  on  comptait  donc 
que  le  fonds  communal  aurait  annuellement  à  sa  disposition  une  somme  de  14 
millions  au  moins;  dès  l'année  1861,  les  estimations  furent  portées  pius  haut, 
ce  que  les  faits  ne  tardaient  pas  à  juslifier.  Avec  ce  «  fonds  communal  »  on 
payera  aux  communes  à  octroi  l'équivalent  du  produit  net  qu'elles  auraient 
obtenu  de  l'octroi,  et  on  dédommagera  les  autres  communes  de  la  surcharge 
que  leur  impose  la  généralisation  et  respectivement  l'augmentation  des  droits 
d'accise.  La  répartition  du  fonds  communal  entre  toutes  les  communes  se  fait, 
d'après  les  rôles  de  l'année  précédente,  au  prorata  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du  principal  de  la  conlribulion  person- 
nelle et  du  principal  des  cotisations  de  patentes.  L'allocation  d'une  commune 
ne  doit  cependant  pas  être  inférieure  au  revenu  net  (lu'elle  obtenait  en  1859 
de  l'octroi.  Pour  atteindre  ce  résultat  plus  sûrement,  la  quote-part  de  40  et  de 
34  0/0  que  le  fonds  communal  reçoit  dans  le  produit  des  postes  et  des  accises 
est  portée,  pour  les  trois  premières  années,  à  42  et  à  36  0/0,  et  le  gouverne- 
ment garantit  jusqu'au  31  décembre  1861  un  revenu  annuel  de  15  millions  : 
il  compense  la  différence  en  moins,  s'il  y  a  lieu. 


II.  —  De  fait,  le  gouvernement  en  a  été  dispensé.  Le  budget  préventif  de 
1861  avait  évalué  les  recettes  probables  du  fonds  communal  à  14,920,000  fr.; 
un  restant  de  80,000  fr.  aurait,  en  cette  prévision,  dû  être  fourni  par  le  Tré- 
sor. Mais  les  recettes  effectives  se  sont  élevées  à  la  somme  de  15,253,570  fr. 
dont  voici  les  provenances  : 

Nature  des  produits.  Recelta  totale.  Part  allriliuéc  au  fonds  communal. 

Café  (droits  de  douane) 2,643,048  fr.         1,982,286  fr.  ou  75  0/0 

Eaux-de-vie  de  France  (id.\  .  .  77,442  27,879  3G 

Vins  (droits  d'accise) 2,952,315  1,062.833  » 

Eaux-de-vie  indigènes  (îd.)  .  .  9,201,353  3,312,487  » 

—          étrangères  (jd.)  .  .  232,136  83,569  » 

Bières  et  vinaigres  (/d.)  ....  12,875,316  4,635,114  » 

Sucres  (douane  et  accise).  .  .  .  6,600.500  2,016,180  » 

Poste  aux  lettres 5,079,100  2,133,222  42 


38,661.210  15,253,570 

Au  point  de  vue  du  fisc,  la  combinaison  a  donc  parfaitement  réussi  :  la 
garantie  d'un  minimum  est  restée  purement  nominale.  Le  revenu  propre  au 
fonds  communal  a  suffi  pourreslituer  aux  78  communes  à  octroi  les  i  1 ,558,146 
francs  qu'elles  avaient  tirés  en  1859  de  ce  dernier  impôt;  il  leur  a  été  allri- 
bué  en  outre  une  somme  de  380,637  francs  à  tilre  d'indemnité  provisoire  pour 
traitement  d'attente  aux  anciens  employés  de  l'octroi  non  encore  replacés;  le 
reste  (3,265,485  fr.)  a  été  distribué  aux  communes  sans  octroi.  Ces  communes 
n'avaient  reçu,  pour  les  164  jours  (du  21  juillet  au  31  décembre)  durant  les- 
quels le  nouveau  régime  avait  fonctionné  en  1860,  que  la  somme  de  1,295,275 
francs;  à  proportion  égale,  elles  auraient  touché  2,890,675  fr.  eu  1861  :  leur 
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quote-part  efTeclive  en  celte  dernière  année  a  donc  dépassé  de  13  0/0  celle  de 
l'exercice  précédent.  Sur  les  78  communes  à  octroi,  il  y  en  a  11  qui,  en  1861, 
ont  déjà  touché  de  droit,  comme  prorata  du  principal  de  leurs  contributions 
directes,  au  delà  du  minimum  qui  leur  est  garanti,  ou  plus  que  l'octroi  ne  leur 
avait  rai)porté  dans  l'année  pourtant  exceptionnellement  favorable  de  1859.  A 
mesure  que,  par  les  progrès  de  la  consommation,  s'accroîtra  le  rendement  des 
impôts  dont  s'alimente  le  fonds  communal,  on  verra  augmenter  aussi  le 
nombre  des  communes  à  octroi  rentrant  dans  celte  catégorie,  c'est-à-dire  qui 
toucheront,  par  le  jeu  naturel  de  la  répartition,  plus  que  le  minimum  garanti, 
qui  obtiendront  du  fonds  communal  un  revenu  constamment  croissant. 

Quelques  administrations  communales  redoutent  cependant  que  ce  moment 
ne  tarde  trop  à  arriver;  elles  regrettent  l'octroi  qui,  à  leur  avis,  aurait  donné 
un  revenu  plus  rapidement  ascendant  et  par  là  s'adaptant  mieux  aux  néces- 
sités croissantes  du  budget  communal.  Le  rapport  ministériel  démontre  le 
mal  fondé  de  ces  regrets  :  ils  reposent  sur  l'idée  trop  optimiste  qu'on  se  fait 
de  l'élasticité  du  revenu  des  octrois.  Ainsi,  dans  les  dix  principales  villes  du 
royaume,  le  produit  net  des  octrois,  de  6.4  millions  par  an  durant  les  années 
1840-49,  s'est  élevé  à  7.5  raillions  dans  la  décennale  suivante,  soit  en 
moyenne  un  accroissement  annuel  de  106,932  fr.;  mais  si  l'on  défalque  la  part 
due  aux  changements  de  tarif,  l'augmentation  intrinsèque  résultant  des  pro- 
grès de  la  consommation  n'est  que  de  77,371  fr.  ou  de  1.25  0/0.  C'est  à  peu 
près  la  proportion  d'accroissement  de  la  population  elle-même  dans  les  localités 
en  question. 

Ce  fait,  qui  se  reproduit  pour  la  totalité  des  communes  à  octroi,  nous 
semble  démontrer  plus  e:icore  que  le  rapport  ne  lui  demande  :  il  prouve  l'in- 
fluence extrêmement  regrettable  que  l'octroi  exerçait  sur  les  consommations  les 
plus  usuelles.  Laissée  libre,  la  consommation  des  articles  de  première  néces- 
sité (pain,  viande,  vin,  bière,  charbon,  etc.)  augmente  de  nos  jours  dans  une 
proportion  plus  forte  que  la  population  ;  autrement  dit  :  leur  consommation 
moyenne  par  habitant  ne  reste  point  slationnaire  dans  un  pays  où  le  pro- 
grès général  est  manifeste,  comme  en  Belgique.  Si,  malgré  le  progrès  de 
l'aisance,  la  population  des  communes  à  octroi  n'a  pas  pu,  durant  vingt  ans, 
accroître  sa  consommation  en  ces  articles,  c'est  évidemment  à  l'octroi  qu'en 
revient  la  faute.  Comme  tout  impôt  inopportun  ou  excessif,  il  a  déprimé  la 
faculté  d'acquérir  et  de  jouir.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  dépression 
est  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  frappe  sur  les  consommations  les  plus  in- 
dispensables  et  atteint  les  classes  les  plus  nombreuses  dans  leurs  éléments  de 
nourriture  môme? 

Il  en  est  forcément  de  l'octroi  comme  de  toute  mauvaise  mesure  qui  a  duré  : 
les  effets  survivent  plus  ou  moins  longtemps  à  la  cause  qui  les  a  fait  naître. 
Ainsi,  les  détaillants  tardent  autant  que  possible  à  faire  jouir  leurs  clients  de 
la  baisse  des  prix  résultant  du  non-paiement  de  l'octroi.  C'est  ce  qui  arrive  en 
Belgique  aussi;  les  partisants  de  l'octroi  et  les  adversaires  du  cabinet  —  la 
politique  fait  Hèciic  de  tout  i)ois  —  en  profitent  pour  attaquer,  comme  ineffi- 
cace, la  réforme  du  18  juillet  1860.  M,  Frère-Orban  repousse  victorieusement 
les  attaques  de  ces  impatients  par  calcul.  Il  y  a  d'abord  un  certain  nombre 
d'articles  anciennement  soumis  à  l'octroi,  tels  que  le  charbon,  le  vin,  etc., 
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dont  le  consommateur,  les  achetant  çxtra  vmros,  avait  l'habitude  d'acquitter 
directement  l'impôt  :  il  n'a  plus  aujourd'hui  aie  payer  et  profite  intégralement 
de  la  différence.  Pour  les  articles  achetés  en  ville,  la  concurrence  libre  ne  peut 
manquer  de  forcer  peu  à  peu  les  détaillants  b.  tenir  compte  au  consommateur 
de  l'abolition  de  l'octroi:  quelques-uns  l'ont  fait  dès  le  lendemain  de  la  mise 
en  pratique  de  la  réforme  du  18  juillet  1860.  Pour  accuser  celle-ci  de  stérilité 
là  où  la  baisse  se  fait  attendre,  il  faudrait  pouvoir  préciser  la  part  d'influence 
des  divers  éléments  qui  concourent  à  l'établissement  du  prix;  la  tâche  est 
bien  difficile,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  espace  de  temps  restreint.  La  ré- 
duction que  telle  cause  devait  «  naturellement  »  produire  peut  être  contreba- 
lancée et  au  delà  par  telle  autre  cause  simultanée,  agissant  dans  un  sens 
inverse.  Il  faut,  au  surplus,  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  produits  naturels, 
notamment  les  articles  servant  à  l'alimentation  de  l'homme,  manifestent  de 
nos  jours  une  tendance  fort  prononcée  à  la  hausse;  on  connaît  le  mobile  de 
cette  hausse  :  il  n'a  rien  d'affligeant.  C'est  donc  un  sérieux  et  sensible  avan- 
tage déjà,  si  les  dégrèvements  en  droit  de  douane,  d'accise,  d'octroi,  etc., 
parviennent  à  ralentir  cette  progression,  ou  plutôt  s'ils  cessent  d'ajouter  des 
éléments  artificiels  de  hausse  à  ceux  que  renferme  le  jeu  libre  de  l'offre  et  de 
la  demande. 


III.  —  Nous  venons  do  dire  un  mot  des  deux  objections  qui  nous  paraissent 
les  plus  importantes  parmi  celles  élevées  en  Belgique  contre  la  réforme 
accomplie  ily  a  tantôt  dix-huit  mois,  ou  articulées  ailleurs  contre  la  réalisation 
d'une  telle  réforme.  Passons  sur  les  autres  objections  signalées  et  réfutées 
dans  le  rapport  ministériel  ;  elles  sont  ou  peu  sérieuses  ou  d'une  nature  trop 
spéciale  pour  intéresser  le  public  étranger.  Nous  pouvons  de  même  nous  dis- 
penser d'insister  sur  les  avantages  généraux,  vigoureusement  relevés  par 
M.  Frère-Orban,  qui  résultent  de  l'abolition  des  octrois  :  la  suppression  des 
entraves  à  la  circulation  intérieure,  le  remplacement  de  taxes  assises  sur  les 
objets  de  première  nécessité  par  des  impôts  frappant  sur  des  objets  d'une 
consommation  moins  générale,  la  disparition  d'une  cause  de  fraudes  con- 
stantes; ce  sont  là  des  faits  connus  et  dont  la  portée  n'a  plus  besoin  d'être 
démontrée. 

L'honorable  M.  Frère-Orban  a  donc  parfaitement  le  droit  de  se  féliciter  de 
la  belle  réforme  qu'il  lui  a  été  donné  de  proposer  et  d'accomplir  ;  il  a  mille 
fois  raison  de  ne  point  douter  que  le  temps  ne  fasse  promptement  justice  des 
objections  qu'elle  soulève  encore  en  ce  moment.  Nous  louerions  hautement 
de  la  part  de  tout  autre  ministre,  celte  fermeté  de  convictions  et  de  croyances 
assez  rares  de  nos  jours  parmi  les  hommes  d'État  et  même  parmi  les  hommes 
de  la  science;  elle  ne  nous  surprend  guère  chez  31.  Frère-Orban  qui  a  fait  ses 
preuves,  et  qui,  l'année  dernière  encore,  avait  préféré  déposer  momentané- 
ment son  portefeuille  que  d'adhérer,  dans  la  question  monétaire,  à  une  solu- 
tion qui  contrariait  ses  vues  et  ses  principes.  Mais  on  demande  beaucoup  aux 
riches.  Est  ce  notre  faute  si  M.  Frère-Orban  nous  a  gâtés,  s'il  nous  a  donné 
l'habitude  et  le  droit  d'être  exigeants?  Nous  le  dirons  donc  franchement  :  la 
fin  de  son  rapport  affaiblit  le  sentiment  de  réelle  satisfaciion  que  nous  avait 
donné  la  lecture  de  ce  remarquable  document;  les  conclusions  ne  répondent 


234  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pas  tout  à  fait  aux  prémisses;  on  dirait  que  l'honorable  ministre  hésite  à  tirer 
de  son  argumentation  les  conséquences  qu'elle  autorise,  qu'elle  appelle. 

Les  objections  contre  le  nouveau  régime,  nous  l'avons  dit,  émanent  surtout 
de  qucbiues  administrations  communales  ;  du  moins  sont-ce  les  objections  aux- 
quelles M.  Frèro-Orban  paraît  être  le  plus  sensible.  Ces  administrations  re- 
grettent la  perte  de  la  facilité  qu'offrait  l'ancien  régime  :  on  pouvait  aisément 
accroître  les  revenus  de  la  ville,  soit  en  surélevant  le  tarif  des  octrois,  soit  en 
retendant  à  des  objets  jusque-là  exempts.  Naturellement  on  n'avoue  pas  ce 
regret;  les  administrés  pourraient  s'en  montrer  médiocrement  édifiés;  ils 
seraient  même  capables  d'y  voir  un  motif  de  plus  pour  bénir  le  jour  qui  a  vu 
tomber  les  barrières  de  l'octroi.  On  exprime  seulement  la  crainte  que  la  pro- 
gression du  revenu  substitué  aux  octrois  ne  suive  pas  d'aussi  près  que  ceux- 
ci  la  marche  croissante  des  besoins  communaux.  Chiffres  en  main,  M.  Frère- 
Orban  répond  à  ces  administrateurs  soucieux  de  l'avenir  :  1°  que  le  rendement 
de  l'octroi  n'était  pas  aussi  élastique  qu'ils  le  prétendent;  2"  qu'en  tous  cas,  le 
trésorier  communal  ne  perd  rien,  puisque  l'État  lui  garantit  comme  minimum 
l'équivalent  du  revenu  qu'il  avait  tiré  des  octrois  :  3°  que  ce  nouveau  revenu 
est  fortement  accroissable,  qu'il  doit  immanquablement  progresser  à  mesure 
que  la  population  et  l'aisance  croissantes  surélèvent  la  consommation  des 
objets  et  des  services  dont  l'imposition  alimente  le  fonds  communal.  A  ces 
réponses  péremploires  il  n'y  avait  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  d'engager  les 
administrations  communales  de  veiller  à  ce  que  leurs  dépenses  suivent  tout  au 
plus,  mais  ne  dépassent  pas  celte  marche  progressive  des  revenus,  fidèle  reflet 
de  la  progression  des  facultés  contributives  des  populations. 

Au  lieu  de  cela,  le  rapport  nous  offre  le  singulier  spectacle  d'un  ministre 
poussant  les  administrations  communales  h  gratifier  leurs  administrés  de 
quelques  nouveaux  impôts  directs,  les  poussant  môme  à  s'y  prendre  le  plus 
promptement  possible,  tant  que  «  le  souvenir  de  l'octroi,  avec  son  cortège  de 
vexations  et  d'injustices,  est  encore  assez  présent  pour  qu'on  ne  rencontre 
pas  dans  les  villes  une  opposition  sérieuse  à  l'établissement  de  taxes  directes!  » 
De  nos  jours  plus  que  jamais,  les  administrations  locales,  elles  aussi,  ne  sont 
que  trop  enclines  à  surélever  les  dépenses  publiques  et  avec  elles  les  obliga- 
tions imposées  aux  contribuables.  Si  l'autorité  supérieure  intervient,  agissante 
ou  pour  conseiller,  elle  devrait  s'appliquer,  non  à  stimuler,  mais  à  contenir, 
dans  l'intérêt  des  administrés,  le  penchant  pour  ainsi  dire  fatal  des  gouver- 
nants locaux,  à  accroître  leurs  ressources,  autrement  dit,  les  charges  de  la 
communauté. 

Nous  sommes  adversaires  aussi  décidés  que  M.  Frère-Orban  lui-môme  des 
octrois  communaux  ;  mais  un  des  principaux  griefs  que  justement  on  articule 
contre  eux,  comme  en  général  contre  lesimjiôts  indirects,  c'est,  à  notre  avis,  la 
«  facilité  )'  apparente  avec  laquelle  ils  se  prélèvent  et  se  surélèvent  :  une  fois 
que  le  fisc  a  appris  J.insi  ci  tondre  la  brebis  sans  la  faire  crier,  il  est  aisément 
conduite  la  tondre  jusqu'au  sang  sans  môme  s'en  ai)ercevoir.  Avec  les  impôts 
directs  qui,  en  outre,  permettent  une  répartition  plus  juste,  selon  les  facultés 
et  non  selon  les  besoins  des  contribuables,  ces  derniers  savent  mieux  ce  qu'ils 
paient  et  se  montrent  moins  «  faciles  »  à  surpayer  les  services  publics  (|iic 
rimpôl  doit  solder.  Mais  où  serait,  par  exemple,  le  bénéfice  réel  de  l'abolition 
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de  l'octroi  si  peu  à  peu  on  réussissait  à  faire  payer  au  public  le  double  de  ce 
qu'il  avait  déboursé  sous  cette  forme,  si  on  l'amenait  par  degré  à  payer  une  fois 
directement  à  la  commune,  et  une  seconde  fois  à  l'Etat  pour  qu'il  le  reverse 
dans  la  caisse  communale?  Voilà  cependant  la  voie  où  les  exhortations  quel- 
que peu  singulières  de  M.  Frère-Orban  menacent  d'engager  les  administrations 
communales.  C'est  une  belle  chose,  assurément,  que  d'affranchir  les  popula- 
tions d'un  impôt  onéreux  et  vexatoire  ;  mais  encore  faut-il  que  la  décharge  ne 
devienne  pas  trop  lourde. 

Cette  inconséquence  ne  peut  échapper  au  sens  droit,  à  l'esprit  sagace  de 
réminent  économiste  homme  d'État  qui  préside  aux  finances  du  royaume 
belge.  Mais  n'est-elle  pas  jusqu'à  un  certain  point  une  conséquence  forcée  du 
système  du  «  fonds  communal?  »  Grâce  à  ce  système, le  gouvernement  se  sent 
quasiment  responsable  des  embarras  que  telle  ou  telle  administration  commu- 
nale ressent  ou  prétend  ressentir  par  suite  de  l'abolition  des  octrois;  pour  se 
débarrasser  de  ses  reproches  ou  de  ses  importunités,  le  ministre  lui-même,  au 
lieu  de  l'engager  à  l'économie  et  à  modeler  ses  dépenses  sur  ses  revenus,  la 
pousse  à  se  créer  des  ressources  nouvelles  par  l'établissement  d'impôts  directs. 
Si  les  conseils  municipaux  peuvent  trouver  bon  ce  charitable  avis,  ni  les  con- 
tribuables, ni  la  science  économique  ne  sauraient  l'approuver.  Tout  en  applau- 
dissant avec  le  rapporteur  officiel  aux  résultats  déjà  obtenus,  tout  en  partageant 
sa  confiance  que  les  efi^ets  bienfaisants  de  l'abolition  de  l'octroi  deviendront  de 
plus  en  plus  manifestes,  nous  ne  sommes  donc  pas  encore  revenus  entière- 
ment des  doutes  que,  dès  l'abord;  nous  avions  exprimés,  ici  même, touchant  la 
valeur  de  la  combinaison  qui  a  chargé  le  Trésor  de  fournir  aux  communes 
l'équivalent  de  leurs  recettes  supprimées.  Nous  souhaitons  vivement,  dans 
l'intérêt  des  autres  pays,  que  la  belle  initiative  de  l'abolition  des  octrois  prise 
parla  Belgique  trouve  de  nombreux  imitateurs;  mais  nous  souhaitons  tout  aussi 
vivement,  et  dans  l'intérêt  même  de  la  Belgique,  que  ses  émules  dans  cette 
louable  entreprise  trouvent  pour  eux-mêmes  et  lui  indiquent  un  mode  meilleur 
de  suppléer  aux  revenus  que  cette  réforme  enlève  aux  communes, 
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RAPPORT  FAIT  A  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 
SIB    UN    OUVRAGE   INTITILÉ 

DICTIONNAIRE   UNIVERSEL 

THÉORIQUE     ET     PRATIQUE 

DU   COMMERCE  ET   DE   LA  NAYIGATION 

PublR  sous  la  direction  de  M.  Cuillaumiu,  éditeur  (1) 


Je  suis  chargé  de  rendre  compte  à  l'Académie  d'un  ouvrage  qui  lui  a 
été  récemment  offert  :  le  Dictionnaire  universel  théorique  cl  pratique 
du  Commerce  et  de  la  Navigation,  dont  l'éditeur  est  M.  Guillaumin. 
On  en  jugera  l'importance  par  ce  seul  fait  qu'il  se  compose  de  deux 
volumes  d'un  texte  très-serré  et  comprenant  6,732  colonnes,  c'est-à- 
dire  la  matière  de  quarante  volumes  ordinaires  du  format  in-8°.  Je  ne 
m'arrêterais  pas  à  ces  dimensions,  s'il  s'agissait  d'un  simple  travail  de 
compilation,  fait  à  la  hâte  et  de  toute  main;  il  y  a  lieu  d'en  tenir 
compte  dans  une  œuvre  vraiment  neuve,  dont  les  parties  ont  été  con- 
fiées à  des  hommes  d'élite,  que  leurs  travaux  ou  leurs  aptitudes  spé- 
ciales désignaient  pour  les  traiter  avec  une  incontestable  supériorité. 

Des  publications  du  même  genre  ont  été,  à  diverses  époques,  essayées 
et  menées  à  bien;  dans  le  nombre  il  en  est  qui,  favorablement  accueil- 
lies, ont  porté  jusqu'à  nous  les  noms  de  leurs  auteurs.  Tels  sont  les 
trois  Savary.  Le  père,  qui  occupa  la  charge  de  secrétaire  du  roi  en  1670, 
fut  l'un  des  principaux  rédacteurs  du  Code  marchand,  inspiré  par  Col- 
bert,  et  résuma  dans  un  livre  intitulé  :  Le  Parfait  négociant,  les  notions 
qui  étaient  alors  le  plus  généralement  répandues  :  ses  deux  fils,  l'un, 
inspecteur  général  à  la  douane  de  Paris,  l'autre,  chanoine  de  l'églisi'  de 
Saint-Maur-les-Fossés,  se  livrèrent  à  des  travaux  analogues  et  publiè- 
rent en  commun,  vers  1723,  un  Dictionnaire  universel  du  Commerce, 
en  trois  volumes  avec  le  supplfment.  C'était,  pour  le  temps  où  elle  fut 
écrite,  une  compilation  assez  judicieuse;  en  la  parcourant  aujourd'hui, 
on  est  frappé  de  son  insuffisance  et  du  petit  nombre  de  documents 


(1)  2  vol.  grand  in- S"  raisin. 
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qu'elle  renferme.  L'état  des  connaissances  n'en  comportait  pas  davan- 
tage, et  l'œuvre  des  Savary  resta,  pendant  tout  le  siècle,  comme  le  seul 
document  à  consulter  en  ces  matières.  L'abbé  Morellet,  qui  en  avait 
saisi  et  signalé  les  défauts,  s'était  bien  proposé,  en  1769,  de  reprendre 
le  travail  des  Savary  et  d'y  ajouter,  avec  des  faits  nouveaux,  un  esprit 
de  méthode  qui  les  mît  en  relief.  Personne  n'était  plus  à  même  que  lui 
de  jeter  quelque  lumière  sur  un  sujet  où  la  diversité  engendre  la  con- 
fusion; malheureusement  l'abbé  Morellet  s'en  tint  à  un  prospectus  qui, 
trente  ans  plus  tard,  servit  de  cadre  au  Dictionnaire  de  l'archiviste 
Peuchet.  Dépassé  aujourd'hui,  ce  répertoire,  publié  en  1800,  est  resté 
longtemps  le  seul  guide  des  comptoirs.  En  1839  seulement,  un  efi'ort 
sérieux  fut  fait  pour  mettre  ce  genre  de  publications  au  niveau  des  con- 
naissances récentes;  un  nouveau  Dictionnaire  parut,  c'est  encore  à 
M.  Guillaumin  qu'on  le  doit;  il  était  ce  que  comportait  alors  l'état 
commercial  du  monde,  savant,  instructif,  complet  pour  son  temps. 
Mais  nous  vivons  à  une  époque  où  les  faits  marchent  avec  un  tel  empor- 
tement, qu'à  vingt  ans  de  date,  il  a  fallu  recommencer  l'œuvre,  sans 
rien  laisser  subsister  de  l'ancienne,  avec  de  nouveaux  noms,  de  nou- 
velles autorités,  de  plus  grandes  proportions  et  des  formes  plus  doctri- 
nales. C'est  sur  ce  Dictionnaire,  non  pas  rajeuni,  mais  refait  de  fond  en 
comble,  que  je  me  fais  un  devoir  d'appeler  pendant  quelques  instants 
l'attention  de  l'Académie. 

Une  des  difficultés  du  sujet  est  son  étendue  combinée  avec  sa  mobi- 
lité. 11  en  existe  une  autre,  non  moins  grave,  dans  les  façons  d'agir  du 
commerce  qui  a  l'intelligence  plutôt  que  la  conscience  de  ses  fonctions. 
Nulle  part  l'activité  humaine  n'obéit  à  des  règles  moins  précises.  Sur  le 
terrain  où  le  hasard  l'a  souvent  conduit,  le  commerçant  tire  de  sa  posi- 
tion le  parti  qu'il  en  peut  tirer,  se  dirige  avec  plus  ou  moins  de  bon- 
heur, plus  ou  moins  d'habileté;  l'instinct  et  l'inspiration  en  décident. 
Il  en  est  peu  qui  soient  en  état  de  se  rendre  exactement  compte  des 
moyens  par  lesquels  ils  ont  réussi.  Quelquefois  c'est  une  tradition  de 
famille  ou  une  cession  d'établissement  dans  lesquels  on  suit  la  voie 
ouverte  et  l'impulsion  reçue.  D'autres  fois,  c'est  l'imitation  de  ce  qu'on 
voit  faire  ailleurs,  en  renchérissant  sur  les  moyens  de  succès.  Dans  les 
meilleures  conditions,  tout  au  plus  s'élève-t-on  au  plus  haut  point  des 
notions  spéciales,  en  y  ajoutant  ce  que  l'expérience  et  des  habitudes 
réfléchies  donnent  de  sûreté  aux  combinaisons.  Presque  dans  tous  les 
cas,  les  connaissances  générales  font  défaut  et  en  outre  des  préventions 
s'y  attachent.  Une  sorte  de  défiance,  vague,  mais  persistante,  atteint 
les  hommes  qui  étendent  leurs  vues  au  delà  de  leurs  attributions  par- 
ticulières et  veulent  trop  embrasser  et  trop  savoir.  Aller  au  but  et  ne 
pas  s'en  laisser  distraire ,  voilà  l'esprit  dominant  ;  une  conception  rai- 
sonnée,  un  coup  d'œil  d'ensemble  pour  éclairer  les  détails  ,  paraissent 
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uiKi  supei'tluité  quand  ils  ne  sont  point  un  embarras.  Il  y  a  sans  doute 
des  exceptions,  et  le  nombre  s'en  accroît  cbaque  jour,  à  cette  dispo- 
sition trop  enracinée  ;  des  ouvrages  de  la  nature  de  celui  dont  je  m'oc- 
cupe aideront  beaucoup  à  cette  éducation  ;  les  mieux  doués  d'entre 
les  conmierçants  en  prendront  le  yoùt ,  aux  aulres  la  nécessité  l'im- 
posera. 

Ici  une  question  se  présenle.  Le  commerce  est  évidemment  un  art  ; 
peut-il,  à  un  certain  degré,  devenir  une  science?  Doit-on  y  voir  autre 
chose  que  des  aptitudes  naturelles  ou  acquises?  Variable  comme  il  l'est 
dans  ses  modes,  dans  ses  motifs  de  détermination,  est-il  susceptible  de 
prendre  la  tixité  d'une  doctrine?  Peut-il,  en  un  mot,  être  enseigné? 
Nul  doute  qu'il  ne  puisse  l'être  dans  un  grand  nombre  de  ses  branches, 
par  L-xemplc,  la  comptabilité,  le  droit  commercial  et  maritime,  la  géo- 
graphie, l'économie  politique  et  la  statistique,  les  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques,  la  morale  même,  pour  ce  qui  louche  aux  bonnes 
règles  de  conduite.  Le  contact  du  commerce  avec  ces  sciences  fondées 
est  manifeste;  à  son  insu  ou  sciemment,  il  leur  fait  des  emprunts  et  leur 
doit  une  partie  de  ce  qu'il  est,  .Mais,  par  lui-même  et  dans  les  fonctions 
qui  lui  sont  propres,  est-il  dans  le  cas  d'avoir  d'autres  écoles  que  celle 
d'une  pratique  intelligente  sur  le  terrain  où  il  s'exerce  ?  Il  est  permis 
d'hésiter  à  ce  sujet.  La  somme  des  notions  fixes  est  déjà  considérable  ; 
le  cercle  n'en  sera  jamais  parcouru;  tout  au  plus  peut-on  compter  sur 
une  appropriation  restreinte.  C'est  là,  pour  le  commerce,  lavérital)ie 
matière  de  l'enseignement.  Le  reste  touche  à  des  facultés  personnelles 
que  l'exercice  seul  peut  éveiller  et  développer,  à  des  accidents  de  posi- 
tion qu'il  faut  conjurer  ou  mettre  à  profil,  à  des  chances  où  échouent 
les  calculs  les  plus  habiles  et  dont  on  se  tire  mieux  par  de  prompts 
retours  que  par  les  entêtements  d'un  système. 

Cependant  si  les  pratiques  du  commerce  ne  peuvent  pas  être  con- 
verties en  préceptes,  elles  fournissent  matière  à  quelques  observations 
et  à  quelques  conseils.  Sur  deux  points  il  y  a  aujourd'hui  excès,  une 
ardeur  déréglée,  une  fièvre  d'imitation.  Cette  ardeur  déréglée  est,  il 
est  vrai,  un  mal  général  ;  tout  le  monde  est  pressé  d'arriver,  n'importe 
par  quelles  voies.  Brusquer  la  fortune,  lui  arracher  en  quelques  années 
ce  qui  devrait  être  le  prix  d'une  carrière  laborieuse,  devient  un  spec- 
tacle trop  commun  pour  qu'on  puisse  y  insister.  Les  ruines  dont  le 
chemin  est  jonché  ne  sont  ni  un  obstacle,  ni  une  leçon  ;  la  marche 
n'en  continue  qu'avec  plus  d'emportement  et  au  milieu  d'un  vertige 
qui  gagne  les  têtes  les  plus  saines.  C'est  un  premier  péril  ;  il  y  en  a  un 
autre  dans  les  écarts  de  l'imitation.  Nulle  part  elle  n'a  plus  d'empire 
que  dans  le  commerce  ;  le  mode  habituel  est  de  s'y  surveiller,  de  s'y 
copier  les  uns  les  autres.  L'expérience  a  pourtant  prouv*;  qu'il  y  aurait 
souvent  avantage  à  tenir  la  conduite  opposée.  Robert  Owen,  qui  était 
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un  aussi  bon  commerçant  qu'un  pitoyable  philosophe,  raconte  dans 
l'un  de  ses  pamphlets  comment  il  parvint  à  établir  sur  tous  les  marchés 
du  monde  la  réputation  des  produits  qu'il  débitait.  Il  ne  se  contenta 
pas  de  leur  donner  les  qualités  requises  pour  satisfaire  les  clients;  il 
imagina  un  système  de  placement  dont  il  y  avait  peu  d'exemples  et  qui 
a  eu  peu  d'imitateurs.  Sa  règle  était  de  faire  l'inverse  de  ce  qu'il 
voyait  faire  aux  autres.  Une  forte  commande  lui  arrivait-elle  quand  les 
cotons  penchaient  vers  une  baisse  ,  il  ne  la  remplissait  pas  et  conseillait 
à  ses  correspondants  d'attendre;  voyait-il  au  contraire  la  hausse  se 
déclarer,  il  les  tenait  prévenus  et  souvent  les  approvisionnait  malgré 
eux.  C'était  à  leurs  intérêts  qu'il  songeait  plutôt  qu'aux  siens.  Non- 
seulement  il  mettait  dans  ses  livraisons  la  plus  entière  bonne  foi,  mais 
il  voulait  que,  sorties  de  ses  mains,  elles  ne  causassent  aucun  dommage; 
il  ne  croyait  pas  qu'en  se  dessaisissant  sa  responsabilité  fût  ati'ranchie. 
C'était  de  l'originalité,  dira-t-ou  peut-être,  mais  c'était  aussi  un  judi- 
cieux calcul;  il  semait  pour  recueillir.  Sa  fortune  s'élevait  à  plusieurs 
millions  quand  il  quitta  les  affaires.  Le  commerce,  en  général,  ne  voit 
ni  si  haut  ni  si  loin  :  il  s'en  tient  aux  récoltes  imméiliates  ;  il  ne  songe 
pas  suffisamment  aux  fruits  qui  mûrissent  avec  plus  de  lenteur,  la 
bonne  renommée,  la  fidélité  des  relations,  la  confiance  en  un  mot  qui 
ne  se  fonde  que  sur  le  respect  des  intérêts  d'autrui. 

Cette  partie  du  sujet  n'était  pas  de  celles  que  put  traiter  un  Diction- 
naire; il  y  conduit  pourtant  d'une  façon  indirecte.  Une  instruction  plus 
complète  relève  la  dignité  d'état,  et  ici  cette  instruction  est  largement 
répandue.  Il  n'est  point  de  généralité  que  l'ouvrage  n'embrasse,  point 
de  détail  où  il  ne  descende.  Pour  y  parvenir,  plus  d'une  difficulté  était 
à  vaincre.  Dans  un  certain  nombre  d'articles,  les  auteurs  étaient  pour 
ainsi  dire  désignés  par  l'autorité  de  leurs  noms  et  de  leurs  travaux.  Us 
ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  était  fait  et  ont  donné  de  nouveaux 
gages  aux  sciences  qu'ils  cultivent  et  qu'ils  honorent.  Mais  pour  d'autres 
articles  cette  ressource  échappait.  Il  s'agissait  de  secrets  du  métier  que 
les  parties  intéressés  seules  connaissent  etdont  elles  seréserventle  dernier 
mot,  de  ces  faits  nombreux  et  minutieux  que  l'observation  et  l'expérience 
classent  dans  les  esprits  attentifs.  A  qui  s'adresser  pour  cet  ordre  de 
recherches?  Aux  commerçants  eux-mêmes  que  personne  n'eût  suppléé, 
et  dans  chaque  branche,  aux  commerçants  dont  c'était  l'occupation 
spéciale.  De  plus  en  plus  les  choix  se  circonscrivaient.  Il  était  même 
tel  article  qui,  pour  être  traité  pertinemment,  devait  échoir  aux  mains 
de  trois  ou  quatre  personnes,  la  plupart  inconnues.  Le  soin  et  le  grand 
titre  de  l'éditeur  ont  été  de  les  découvrir.  Tl  a  fallu  frapper  à  bien  des 
portes  pour  trouver  la  meilleure,  et  l'ayant  trouvée,  obtenir  qu'elle 
s'ouvrît.  Parmi  ces  commerçants  capables  et  autorisés,  les  uns  se  sou- 
ciaient peu  de  distraire  au  profit  de  l'œuvre  une  partie  de  leur  temps 
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très-avantageusement  rempli  ;  d'autres  répugnaient  à  livrer  au  public 
le  fruit  d'études  personnelles,  d'autres  enfin,  avec  plus  de  bonne  vo- 
lonté, manquaient  du  talent  d'écrire  et  ne  pouvaient  fournir  que  des 
notes  informes.  C'est  du  milieu  de  ces  difficultés  qu'il  a  fallu  dégager 
la  rédaction  définitive,  sans  lacunes  comme  sans  détails  oiseux,  et  ra- 
menée à  la  forme  qui  convenait  au  sujet.  Conduite  avec  cette  vigilante 
attention,  l'expérience  a  été  de  tout  point  satisfaisante  ;  dans  un  cadre 
bien  fixé,  l'unité  du  travail  s'est  maintenue  ;  par  le  choix  des  coopé- 
rateurs  ses  diverses  parties  sont  arrivées  au  point  de  perfection  dont 
elles  sont  susceptibles.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  l'occasion  aidant,  des 
mérites  réels  et  qui  s'ignoraient  ont  été  mis  en  lumière.  Parmi  les 
hommes  appartenant  à  la  profession  qui  ont  fourni  à  l'ouvrage  un 
concours  aussi  utile  que  désintéressé,  il  en  est  qui  ont  fait  la  preuve 
de  facultés  supérieures,  d'un  choix  d'idées,  d'un  esprit  d'analyse,  d'une 
méthode  que  n'ont  pas  toujours  des  écrivains  exercés  et  qui  donnent 
un  prix  de  plus  à  lexactitude  des  informations. 

Il  me  serait  difficile,  et  je  ne  rentreprendrai  pas,  d'entretenir  l'Aca- 
démie de  tous  les  articles  qui,  dans  ce  vaste  répertoire,  mériteraient 
une  mention,  et  si  je  m'arrête  à  un  petit  nombre  d'entre  eux,  c'est  sans 
aucune  pensée  de  préférence  vis-à-vis  de  ceux  que  j'aurai  omis.  Je  de- 
manderai d'abord  à  nos  savants  confrères  de  l'Académie  qui,  comme 
moi  et  dans  une  plus  forte  proportion  que  je  ne  l'ai  fait  (1),  se  sont 
associés  à  cette  œuvre  d'enseignement  public,  la  permission  de  mettre 
à  part,  sans  y  insister,  le  contingent  de  travaux  qu'ils  ont  bien  voulu 
fournir.  Il  suffira  de  dire  que  .dans  des  sujets  qui  étaient  naturellement 
les  leurs,  le  droit  commercial,  l'agriculture,  les  finances,  la  navigation, 
l'industrie,  ils  ont  montré  comme  toujours  les  mérites  et  le  dévouement 
qui  les  distinguent.  Je  me  renfermerai,  pour  le  reste,  dans  les  articles 
qui  tirent  surtout  leur  importance  de  l'objet  auquel  ils  se  rapportent. 
Le  coton  est  de  ce  nombre  ;  pour  la  matière  comme  pour  les  dérivés,  il 
a  été  confié  à  des  hommes  très-experts  (2),  les  uns  familiers  avec  la 
profession,  les  autres  préparés  par  de  longues  études.  L'ensemble  du 
travail  est  excellent  ;  il  résume  en  quelques  pages  les  documents  les 
mieux  vérifiés,  retrace  historiquement  et  géographiquement  la  marche 
de  ce  commerce  et  de  cette  industrie,  la  rend  sensible  dans  quelques 


(1)  M.  Renouard  :  Brevets  d'invention,  Contrefaçon,  Marques  de  fabrique. 
Faillites,  Propriété  industrielle.  —  M.  Wolowski,  Bateaux  à  vapeur;  Meubles; 
Papiers  peints.  —  M.  Michel  Chevalier,  Monnaies.  —  M.  Léonce  de  Lavergno, 
Agrienlture.  —  .M.  Louis  Rcybaud,  Soieries.  —  M.  de  La  Farellc,  Nîmes.  — 
M.  Alfred  Maury,  divers. 

(2)  Colon  brut  clColons  (dés,  M.  Grcllel-Balgueric  et  M.  Bolvin, ancien  cour- 
tier au  Havre.  —  Tissus  de  coton,  MM.  Boissaye  et  Titot. 
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tableaux,  suit  le  lainage  et  le  produit  des  lieux  d'origine  aux  lieux  de 
destination,  dit  en  quelques  pages  d'où  ils  viennent,  où  ils  vont  et  par 
quelles  mains  ils  passent.  La  laine  est  dans  le  même  cas;  la  rédaction 
principale  de  l'article  appartient  à  un  homme  qui  a  été  récemment 
enlevé  à  la  science  agricole  (l)  et  y  laisse  un  vide  comme  écrivain; mais 
près  de  lui  et  commo  auxiliaires,  l'éditeur  avait  pu  réunir  deux  hommes 
du  métier,  l'un  courtier  à  Marseille  et  honorablement  connu  (2),  l'autre 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  négociant  en  laines  (3), 
qui  ont  complété,  amendé  le  premier  canevas  et  donné  au  travail  un 
intérêt  nouveau  et  pénétrant  plus  avant  dans  la  réalité  des  faits.  Les 
articles  fers  (4)  et  houille  (5)  sont  deux  compositions  qui  font  honneur 
à  leurs  auteurs  ;  le  second  de  ces  articles,  dû  à  un  savant  ingénieur  des 
mines,  est  un  véritable  traité  sur  la  matière,  déjà  consulté  et  qui  le  sera 
longtemps  avec  fruit.  On  peut  en  dire  autant  de  l'article  sucre,  l'un  des 
sujets  les  plus  délicats  qu'il  y  eût  à  traiter,  à  raison  du  mélange  des 
provenances  et  de  l'instabilité  de  la  législation  qui  en  a  si  souvent 
troublé  l'économie.  C'est  à  un  raftineur  (G)  que  l'on  doit  cet  excel- 
lent document.  Le  même  éloge  doit  s'étendre  aux  articles  vins  (7), 
cuivres  (8),  soies  (9),  légumes  et  riz  (10),  tous  signés  par  des  hommes 
spéciaux  et  expérimentés.  Cette  garantie  ne  manque  à  aucune  des 
branches  de  commerce  qu'embrasse  le  recueil.  Ainsi  c'est  un  professeur 
de  l'école  d'Âlfort,  aujourd'hui  directeur  (II),  qui  a  rédigé  les  articles 
mouton,  mulet  et  cheval  ;  c'est  également  un  professeur  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  (12)  qui  a  fourni  les  articles  bœuf,  bétail, 
chêcre,  porc;  à  deux  autres  professeurs  du  même  Conservatoire  appar- 
tiennent les  article  tissus  de  laine  (i  3)  et  tissus  imprimés  (1 4).  Ces  divers 
travaux  peuvent  se  caractériser  en  un  seul  mot  ;  ce  sont  des  modèles. 
Partout  cette  distribution  des  sujets  a  été  faite  de  la  manière  la  plus 
judicieuse  et  n'a  rencontré,  chez  les  hommes  qui  avaient  qualité  pour 
en  parler,  qu'un  louable  acquiescement;  actes  de  navigation,  concur- 
rence, liberté  du  commerce  sont  échus  à  un  professeur  très-distingué 
du  collège  de  France  (1  o);  accaparement,  association,  à  un  professeur  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées  (l  6);  commission  des  valeurs,  à  un  membre 
de  cette  commission  (17);  se/s,  à  un  directeur  des  douanes  (18);  banques, 
papier-monnaie,  à  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières  des  livres 


(1)  M.  Pommier,  directeur  de  \:Ec]io  agncole.  —  (2)  M.  Caune.  — 
(3)  M.  Lanseigne.  —  (4)  M.  Alfred  Sudre.  —  (5)  M.  Lamé  Fleury,  ingé- 
nieur des  mines.  —  (6)  M.  Victor  Denis  et  M.  Gustave  Brunet.  — 
(7)  M.  Herbin.  —  (8)  M.  Mangin  et  M.  Fern.  Duval.  —  (9)  M.  Duseigneur- 
Kléber.  —  (10)  M.  Victor  Borie.  —  (H)  M.  Magne.  —  (12)  M.  Baudement.  -— 
(13)  M.  Alcan.  — (14)  M.  Persoz.— (15)  M.  Baudrillart.  —  (16)  M.J.  Garnier. 
(17)  M.  Nataiis  Rondot.  —  (18)  M.  Marcotte. 
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plusiturs  fois  réimprimés  (4)  ;chemins  de  fer,  à  l'un  des  administrateurs 
du  chemin  de  la  Méditerranée  (2);  navigation,  à  un  ingénieur  hydro- 
graphe delà  marine  (3);  or,  à  l'un  des  lauréats  de  notre  Académie  (4); 
poissons,  au  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Montpellier  (5)  ;  pêches 
maritimes,  à  un  ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation,  qui  a  fait  des 
questions  el  des  démêlés  de  la  mer  l'élude  de  sa  vie  entière  (G). 

Pour  la  géographie,  le  choix  des  noms  était  plus  embarrassant;  au- 
cune science  n'est  plus  mobile.  Sous  nos  yeux,  des  créations  récentes, 
conmie  l'Australie  et  la  Californie,  se  sont  élevées  avec  une  puissance 
et  une  rapidité  qui  tiennent  du  prodige.  Dans  les  établissements  plus 
anciens,  que  de  changements  survenus,  que  de  déplacements  de  forces! 
Aucun  document  écrit  ne  pouvait,  dans  cet  ordre  de  travaux,  suppléer 
l'observation  personnelle.  Même  en  Europe,  ces  documents  sont  à 
peine  suffisants  pour  la  date  où  ils  ont  été  recueillis,  et  plus  cette  date 
est  éloignée,  plus  ils  doivent  être  suspects.  Il  a  donc  fallu,  autant  que 
possible,  procédera  des  informations  nouvelles,  chercher  çà  et  là  un 
peu  au  hasard  des  hommes  que  leur  position,  leurs  voyages,  leurs  fonc- 
tions avaient  rapprochés  des  meilleures  sources  et  mettaient  à  même  de 
donner  des  renseignements  précis  sur  l'état  actuel  des  choses.  Une  cor- 
respondance très-étendue  a  pourvu  à  ce  besoin.  Des  présidents,  des 
membres,  des  secrétaires  des  chambres  de  commerce,  des  armateurs, 
des  négociants,  des  consuls  se  sont  mis  à  la  disposition  de  l'éditeur,  et 
sous  ce  rapport.  Toux  rage  est  aussi  riche  que  dans  ses  autres  parties 
descriptives.  On  peut  dire  que,  pour  la  première  fois,  l'extrême  Orient 
nous  est  ouvert  en  ce  qui  touche  son  économie  et  sa  topographie  com- 
merciales. Le  Japon  (7)  et  la  Chine,  Pé-King  surtout  (8),  ont  été  traités 
de  main  de  maître.  Sydney,  en  Australie,  a  trouvé  son  historien  dans 
un  négociant  de  cette  ville  (9)  ;  l'Algérie  et  l'Afrique,  dans  un  membre 
du  conseil  d'Oran,  écrivain  vraiment  distingué  dont  l'Académie  a  ré- 
cemment couronné  les  travaux  (10);  le  Brésil,  dans  un  savant  adminis- 
trateur de  cet  empire;  le  Chili,  dans  un  professeur  à  l'université  de 
Santiago  (U)  ;  la  Colombie,  le  Pérou,  le  Mexique,  dans  un  voyageur  qui 
en  a  fait  l'exploration  récente  (12).  Pour  l'Amérique  du  Nord, le  travail 
s'est  partagé  entre  diverses  mains.  Philadelphie  est  l'œuvre  d'un  éco- 
nomiste qui  jouit,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  d'une  très-grande 


(1)  MM.  Courcelle-Sencuil  el  Paul  Coq.  —  (2)  M.  Teisserenc—  (3)  M.  Vida- 
lin. —  (i)  M.  Levasseur.  —  (o)  M.  P.  Gervais.  —  (6)  M.  Hautefcuille.  Il  y  a 
égalemcnl  lieu  de  citer  le  concours  Irès-ulile  de  AI.  Ilorn,  pour  des  articles  de 
géoprapiiie  et  de  finances,  et  celui  plus  assidu  de  M.  Mangin,  à  qui  appartient 
la  description  spécifique  de  beaucoup  de  produits.  —  (7)  M.  de  Kosny.  — 
(8)  M.  NatalisRondot,  attaché  à  l'ancienne  ambassade  de  Chine.  —  (9)M.Mon- 
leCore.  —  (iO^M.  Jules  Duval.—  (il)  M. Courcelle-Sencuil. —(12) M.  Libessart. 
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popularité  (I);  Netc-York,  Nouvelle-Orléans ,  San-Francisco  appar- 
tiennent a  un  voyageur  consciencieux,  aujourd'hui  secrétaire  particu- 
lier du  ministre  d'État  (2)  ;  le  reste  est  d'un  savant  qui  s'est  fait  con- 
naître par  des  études  analogues  (3).  Pour  l'Europe,  cette  distribution  du 
travail  a  été  maintenue.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  la 
part  de  l'éditeur,  M.  Guillaumin,  a  été  des  plus  considérables  ;  il  a  dû 
refondre  en  entier  un  grand  nombre  d'articles,  ajouter  à  beaucoup 
d'autres  des  détails  qui  avaient  échappé  aux  auteurs  et  qu'il  avait  per- 
sonnellement et  laborieusement  recueillis,  redresser  des  erreurs, 
combler  des  vides,  amener  toutes  les  parties  de  l'ouvrage  au  degré 
d'intérêt  et  de  bonne  exécution  qui  les  distingue,  guider  et  inspirer 
souvent  les  collaborateurs.  L'unité  a  été  ainsi  maintenue  malgré  la 
diversité  de  mains.  La  Russie,  en  général  peu  connue,  a  été  éclai- 
rée d'un  nouveau  jourj  pour  ce  qui  tient  à  son  commerce,  par  deux 
hommes  d'un  véritable  talent  et  qui  occupent  à  Saint-Pétersbourg  des 
positions  considérables  (4)  ;  Amsterdam,  Rotterdam,  Anvers  sont  des 
secrétaires  des  chambres  de  commerce  et,  dans  ce  dernier  article,  avec  le 
concours  d'un  sénateur  belge  (5)  ;  les  autres  places  de  la  Belgique  sont 
du  chef  de  la  direction  de  l'industrie  et  des  beaux-arts  à  Bruxelles, 
M.  Romberg.  Toute  l'Italie  a  été  traitée  sur  les  lieux  mêmes,  par  des 
consuls,  des  négociants  et  des  savants,  au  nombre  desquels  figure  le 
secrétaire  général  actuel  du  ministre  des  finances  et  ancien  ministre  du 
commerce  (6).  Le  Portugal,  l'Espagne,  l'Angleterre  ont  été  confiés  à 
nos  géographes  les  plus  consciencieux  (7).  Quant  à  la  France,  rien 
n'a  été  épargné  pour  échapper  à  la  compilation  et  obtenir  des  faits 
originaux.  Pour  Marseille,  c'est  un  ancien  député  de  celte  ville,  pro- 
fondément versé  dans  les  matières  commerciales,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  du  travail  (8);  pour  Elbeuf,  Angers,  Avignon,  Ahbevilh, 
Saint-Malo,  ce  sont  les  présidents  des  chambres  de  commerce;  pour 
Bordeaux  (9),  Amiens  et  Rouen,  Xei  secrétaires  des  chambres;  pour 
Lille  (10)  et  Sainl-Elienne  (I I),  deux  économistes  qui  résident  sur  les 
lieux;  pour  le  Havre,  c'est  un  ancien  armateur,  écrivain  habile  et  judi- 
cieux (12)  ;  pour  Reims,  une  des  hautes  notabilités  de  l'industrie,  dont 
la  modestie  s'est  retranchée  derrière  des  initiales. 
11  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à  ajouter  sur  une  des  parties 


(1)  M.  Carey.  —  (2)  M.  Anatole  Châtelain.  —  (3)  M.  Michelan.  — 
(4)  MM.  le  prince  Nebolsine  et  Boutowski.  —  (5)  M.  le  baron  Cogels.  — 
(6)  M.  Scialoja.  —  (7)  M.  Hubbard  et  M.  Vogel  entre  autres.  M.  Legoyt,  direc- 
teur de  la  Statistique  générale,  a  fait  Londres,  et  M.  Maurice  Block  l'article 
Dublin.  —  (8)  M.  Alexandre  Clapier.  —  (9)  M.  Gustave  Brunet,  déjà  cité  pour 
rarticle  Sucres.  —  (10)  M.  Urb.  Le  Thierry.  —  (il)  M.  Ambroise  Clément. 
—  (12)  M.  Frédéric  de  Conninck. 
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les  plus  importantes  de  l'ouvrage  et  qui  demanderait  un  examen 
attentif  de  lu  part  d'hommes  qui  y  ont  autorité  ;  c'est  le  droit  commer- 
cial et  maritime.  J'ai  dit  que  j'ouldierais  la  part  profondément  instruc- 
tive qui  en  revient  à  un  de  nos  savants  confrères  (1).  Mais,  à  côté  de  lui, 
des  hommes  d'un  vrai  mérite  ont  répandu  sur  les  questions  de  détail 
une  lumière  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  leur  savoir  gré.  Pour  ledroit 
commercial,  l'ouvrage  est  comme  un  code  abrégé,  où  le  négociant  peut 
à  toute  heure  et  pour  toute  opération  puiser  des  conseils  d'une  clarté 
et  d'une  sûreté  parfaites  ;  c'est  à  un  chef  de  bureau  du  ministère  de  la 
justice  (2)  qu'est  due  la  plus  grande  partie  de  ce  travail,  sobrement 
exécuté  et  bien  approprié  au  cadre.  L'autre  partie  est  d'un  bon  écri- 
vain (3),  familier  avec  la  science  du  droit,  qui  touche  de  si  près  à  l'Aca- 
démie par  ses  fonctions  et  la  publicalion  de  nos  travaux,  qu'il  serait 
presqu'au  nombre  des  collaborateurs  dont  je  me  suis  interdit  de  faire 
l'éloge.  Cependant  je  ne  me  priverai  pas,  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, de  dire  tout  haut  ce  que  nous  pensons  de  lui  et  de  rendre  jus- 
tice aux  qualités  habituelles  qui  le  distinguent,  la  rectitude  du  juge- 
ment, la  netteté  du  style,  le  savoir  et  la  conscience,  qui  se  retrouvent 
dans  les  articles  qu'il  a  fournis  au  Dictionnaire  universel  du  Com- 
merce {i). 

Cette  récapitulation  aride  et  nécessairement  incomplète  était  inévi- 
table pour  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci  (5).  Pour  bien  juger 


(1)  M.  Rciiouard,  membre  de  l'Institut.  —  (2)  M.  Alauzet.  —  (3)  M.  Vergé. 
—  (4)  Le  Dictionnaire  contient  en  outre  de  très-bons  articles  de  M.  Alexandre, 
avocat  général  à  Nancy,  deM.Eloy,  avocat  au  Havre,  et  de  M.  Hautefeuille. — 
(5)  Je  dois  également,  à  défaut  d'un  jjIus  ample  examen,  une  mention  aux 
excellenls  travaux  qu'ont  fournis,  en  diCFérents  genres,  MM.  Léon  Say,  adrai- 
nistralcur  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  qui  soutient  dignement  un  nom 
illustre:  Legentil,  qui  porte  aussi  avec  honneur  un  nom  populaire  dans  le  com- 
merce et  l'industrie;  Félix  Aubry,  dont  les  travaux  spéciaux  sont  des  plus 
remarquables  ;  Fortamps,  membre  du  sénat  belge  ;  Bénart,  qui  a  traité  avec 
supériorilé  les  matières  de  navigation  ;  Armand  Ihisi-on,  directeur  de  l'assis- 
tance pu])lique;Fournier  (de  Lodève);  Paillollet,  économise  distingué  ;  Bonne- 
ville,  essayeur  à  la  Banque  de  France;  Henri  Bacquès,  employé  des  douanes, 
qui  s'est  chargé  d'une  grande  partie  des  articles  (jui  y  sont  relatifs  ;  Alfred 
Legoyt,  chef  de  division  des  travaux  de  statistique  au  ministère  du  commerce; 
Maurice  Blocl<,  chef  de  bureau  dans  la  même  division  ;  Poujade,  consul  géné- 
ral; Ani.Gi'ati()t,lionoral)lcmcnt  connu  dans  l'industrie  ;  de  Piano t (de  Toulouse}; 
Lebeuf  (de  Nantes);  Bareswill,  chimiste  distingué  ;  Camille  Tronquoy,  que 
recommandent  de  nombreux  articles  de  métrologie;  Bertet-Dupiney  ;  Charles 
Verne  (de  Marseille)  ;  Vuhrer,  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  de 
Bourse;  Louis  Halphen,  pour  l'article  Diamant;  Lajonkaire ,  employé 
des   douanes;  B.  Maurice;  Jules    Paulet;  Petit;  Marcel   RouUeaux  ;    Ley- 
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l'ensemble,  il  fallait  savoir  ce  qu'en  valent  les  fragments.  Quant  à  l'es- 
prit général,  je  n'ai  que  peu  de  remarques  à  faire.  L'un  des  travers  les 
plus  habituels  du  monde  commerçant  et  industrieux,  c'est  un  peu  de 
jactance.  Non  pas  que  cette  jactance  ne  s'efface  quand  elle  pourrait 
desservir  et  qu'on  ne  sache  se  faire  plus  petit  qu'on  ne  l'est  quand  il  y 
a  intérêt  à  le  paraître.  Mais  ce  langage  et  ce  maintien  ne  vont  pas  plus 
loin  que  la  circonstance  ;  au  fond,  ce  qui  domine,  c'est  une  grande  con- 
fiance en  soi  et  la  prétention  de  passer  pour  supérieurs  en  toute  chose. 
En  industrie,  ce  travers  prend  une  autre  forme,  qui  est  de  ne  point  ad- 
mettre qu'un  peuple  ait  inventé  quelque  chose  que  nous  n'ayons  in- 
venté avant  lui.  De  là  une  disposition,  bien  partagée,  il  est  vrai,  par 
toutes  les  classes  de  la  communauté,  à  être  flattés  plutôt  qu'instruits  et 
à  ne  regarder  l'activité  étrangère  que  comme  un  piédestal  pour  mieux 
mettre  la  nôtre  en  évidence.  Tous  les  traités  sur  ces  matières  s'en  res- 
sentaient; ils  ne  gardaient  de  mesure  ni  dans  le  dénigrement  ni  dans 
l'apologie.  Celui-ci  a  su  s'en  défendre,  et  à  ce  point  de  vue  il  est  encore 
une  nouveauté.  Sans  méconnaître  ce  que  notre  industrie  et  notre  com- 
merce ont  de  méritoire,  il  se  montre  impartial  envers  les  autres  com- 
merces et  les  autres  industries,  leur  assigne  le  rang  qui  leur  est  dû,  voit 
les  faits  comme  ils  sont  et  non  à  travers  le  prisme  de  la  vanité.  Le  sujet 
était  le  monde  entier;  marquer  ce  sujet  d'une  empreinte  trop  exclusive, 
c'eût  été  le  dénaturer  et  le  réduire. 

En  résumé,  l'ouvrage  est  des  plus  instructifs  et  certainement  le  plus 
considérable  qui  ait  été  publié  sur  ces  matières.  Il  sera,  pour  l'éditeur 
qui  l'a  conçu,  dirigé  dans  tous  ses  détails  et  conduit  à  bien,  un  titre 
qu'on  ne  saurait  lui  contester,  et  qui  fait  autant  d'honneur  à  son  intel- 
ligence qu'à  sa  persévérance.  Il  va  devenir,  pour  le  monde  commercial 


marie;  Dameth,  profcsseiu-  à  l'Inslitut  de  Genève;  Bleekrode,  de  Delft  ; 
Groux,  chancelier  du  consulat  de  Hambourg  ;  Lavello  (de  Marseille)  ;  Chemin- 
Duponlès,  statisticien  très-distingué  et  chef  de  bureau  au  ministère  du  com- 
merce ;  Oscar  Comettaut,  pour  Inslruments  de  musique  et  Musique;  Kauffmann, 
pour  l'article  Lyon  et  autres  ;  Fontaine  de  Resbecq,  Librairie;  Biaise  (des 
Vosges),  Machines;  L.  Smith,  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce  ; 
Charles  Vincent;  P.  Sautter,  pour  Phares  et  fanaux;  Ern. Lacan,  Photogra- 
phie; Ch.  de  Ribbe,  avocat  à  Aix  ;  Roy-Bry,  député  :  Félix Ribeire,  Saint-Quentin; 
Auguste  Descauriet,  Rouhaix  et  Tourcoing  ;  Torrès  Caicedo  ;  Lepelletier-Saint- 
Remy,  pour  ce  qui  touche  les  Antilles  françaises  ;  Jourdier  ;  Melvil-Bloncourt, 
Port-au-Prince,  etc.;  Ern.  Merson,  S«?n/-AV(-.flire;  Eugène  Robert,  Télégraphie 
électrique  ;  Teissier,  Toulon,  etc.  ;  Lavollée,  pour  les  voitures  ;  Langlois  de  Neu- 
ville, Ventes,  Warrants;  Ubicini,  Yassij,  etc.,  etc.  J'insiste,  en  terminant,  sur 
un  travail  très- complet  et  très-remarquable  de  M.  Dupuit,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  sous  le  titre  de  Voies  de  communication,  travail  qui 
concentre  en  quelques  pages  tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  à  ce  sujet. 
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qui  l'a  pleinemeot  adopté  et  où  il  en  circule  déjà  plus  de  quatre  mille 
exemplaires,  un  fonds  d'enseignement,  élémentaire  et  élevé,  où  ceux 
qui  savent  trouveront  de  quoi  s'appuyer,  où  ceux  qui  ignorent  s'é- 
claireront. Les  efiets  de  cette  instruction  spéciale,  vue  de  haut  et 
mise  à  la  portée  de  tous,  ne  peuvent  manquer  de  se  faire  sentir; 
elle  conduira  à  des  habitudes  plus  réfléchies  et  à  une  conscience  plus 
entière  de  lobjet  en  vue  ;  elle  dissipera  quelques  préjugés  et  aller- 
mira  la  dignité  de  la  profession.  On  a  souvent  demaiulé  à  la  loi  des 
armes  contre  les  fraudes  qui  déshonorent  le  commerce,  contre  les  abus 
qui  naissent  des  écarts  de  la  concurrence  et  de  l'ardeur  de  la  spécula- 
tion. Aucune  garantie  ne  vaut  celle  d'une  instructien  plus  répandue;  les 
lumières  sont  un  frein  autant  qu'une  force  et  de  tous  les  moyens  d'amen- 
dement le  plus  sûr  et  le  plus  fécond. 

Louis  Reybaud, 

de  l'Institut. 


LETTRES    suit    LA    RUSSIE 

PAU   M.    G.    DE    MOLINARI 

Professeur  d'éconoQiie  politique,  directeur  de  VÊconomiste  belge,  etc.  (1) 


M.  de  Molinari  est  un  libre-échangiste  forcené,  c'est  un  apôtre  infatigable 
de  la  libre  concurrence  en  tout  et  partout,  sauf  pourtant  quelques  exceptions 
dont  on  doit  lui  demander  compte.  Il  félicite  le  prince  régent,  maintenant  roi 
de  Prusse,  d'avoir  pris  le  premier  en  Europe  l'heureuse  résolution  d'abolir  les 
passe-jiorts,  et  par  contre  il  se  répand  en  plaintes  amères  contre  les  douaniers 
qui  lui  font  ouvrir  des  malles  qu'il  a  eu  tant  de  peine  à  fermer,  et  qui  s'obsti- 
nent encore  à  le  soupçonner  de  contrebande,  quand  la  police  elle-même  veut 
bien  le  préjuger  honnête  citoyen.  Est-il  un  protcctioniste  déterminé,  est-il  un 
partisan,  si  chaud  que  ce  soit,  des  gouvernements  intervcntionislcs  ou  des  fron- 
tières et  de  leurs  gardiens,  qui  en  i)areille  occasion  n'en  ait  fait  autant?  Sur 
ce  point  du  moins,  les  libre-échangistes  ont  donc  l'avantage,  trop  rare  en  ce 
inonde  des  grandes  théories  et  des  petites  pratiques,  de  n'avoir  pas  à  démentir 
leurs  principes  par  leurs  actes. 

C'est  dans  une  telle  disposition  d'esprit  et  le  cœur  aigri  par  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  concédés,  protégés,  réglementés  ou,  mieux  encore,  exploités 
par  les  gouvernements,  que  l'auteur  des  Leilre.t  sur  la  Russie  est  arrivé  à 
Saint-Pétersbourg,  c'est-à-dire  dans  la  patrie  de  l'interventionisme  et  du  régle- 

(1)  Bruxelles,  Lacroix,  Verboekhoven  et  C%  et  Paris,  Guillaumin  et  C«.  1  vol.  gr.  ia-18. 
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mentarisme  par  excellence.  Comment  a-t-il  pu  voyager  et  vivre  à  travers  tous 
les  degrés  delà  hiérarchie  administrative  des /t7;/«ow'n/A: .''  Cependant  il  paraît 
avoir  supporté  son  mal  assez  gaîment.  Le  tempérament  des  voyageurs  fran- 
çais, au  civil  comme  au  militaire,  qu'ils  exportent  de  l'économie  politique,  de 
la  parfumerie  ou  des  boulets  de  canons  rayés,  est  fait  de  telle  sorte  qu'ils  se 
consolent  en  riant  de  ce  qui  devrait  les  mettre  en  colère. 

Mais  quel  abalis  de  règlements  se  permettrait  en  Russie  M.  de  Molinari,  si 
on  le  laissait  faire!  11  ne  resterait  pas  pièce  de  cette  grande  compilation,  à 
l'usage  des  Russes,  de  toutes  les  inventions  que  se  sont  permises  les  uns 
après  les  autres,  où  les  uns  à  l'envi  des  aulrcs,  tous  les  souverains  euro- 
péens pour  gouverner  le  plus  possible,  comjiilation  encore  revue,  corrigée 
et  considérablement  aggravée  des  idées  particulières,  et  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses, d'un  Boris  Godounoff  et  d'une  Catherine  II,  doublée  de  plusieurs 
Poniatowski. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'exécution  commencerait  par  cette  prudente 
censure  qui  met  tant  de  sollicitude  à  arrêter  aux  portes  de  la  Russie  les  livres, 
journaux,  brochures  ou  autres  productions  de  l'esprit  occidental,  sous  prétexte 
de  sauvegarder  les  mœurs  de  la  jeunesse  russe  et  l'antique  et  respectable  dépôt 
des  traditions  nationales  en  matière  de  justice  sociale,  d'ordre  public  et  d'au- 
torité sainte  et  tutélaire.  Pourtant  M.  de  Molinari  a  dû  reconnaître  que  l'excès 
même  de  cette  autorité  bienfaisante,  par  une  réaction  toute  naturelle,  était 
une  source  de  hberté.  Ainsi  la  contrebande, fait  concurrence  à  la  douane  pour 
faire  circuler  tout  ce  que  celle-ci  prétend  arrêter  en  route;  de  sorte  que,  grâce  au 
bienheureux  saint  Rouble,  lui-même  concurrent  du  grand  saint  Nicolas  dans 
le  partage  des  respects  et  des  ex-voto  de  la  nation  russe,  on  voit,  on  lit, 
on  vend  publiquement  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  tous  ces  dangereux 
produits  prohibés  à  la  frontière.  Il  faut  même  avouer  que  saint  Rouble 
se  montre  assez  peu  judicieux  dans  le  choix  de  la  marchandise  artistique  ou 
littéraire  que  son  patronage  livre  à  la  consommation.  Du  reste,  il  faut  dire,  à 
la  louange  de  la  fiscalité  russe,  qu'en  ceci  du  moins,  les  tarifs  et  les  prohibi- 
tions n'ont  aucune  intention  prolectioniste  en  faveur  de  l'industrie  nationale. 
Celle-ci  est  encore  moins  favorisée,  s'il  est  possible,  et,  si  ce  n'était  l'in- 
tervention toujours  assez  peu  intidligente  de  saint  Rouble,  la  presse  locale  ne 
pourrait  guère  servir  à  ses  consommateurs  que  des  nouvelles  d'un  an  révolu, 
rancies  dans  les  bureaux  d'une  administration  qui  doit  représenter  l'idéal  du 
genre  pour  les  amateurs  de  centralisation.  Tout  ce  qui  s'imprime  en  Russie 
doit  être  soumis  à  l'un  des  comités  de  censure  distribués  dans  l'empire,  et  la 
direction  générale  établie  à  Saint-Pétersbourg,  et  présidée  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  a  la  haute  main  sur  les  comités,  qui  dans  les  cas  dou- 
teux doivent  lui  en  référer.  «  N'oublions  pas  d'ajouter  encore,  dit  M.  Molinari, 
que  dix  départements  ministériels  sur  dix-huit,  plus  les  deux  comités  de  Sibérie 
et  du  Caucase,  possèdent  le  privilège  d'une  censure  particulière,  à  laquelle  doi- 
vent être  soumis  tous  les  articles,  brochures,  livres,  etc.,  qui  les  concernent. 
Si  vous  écrivez,  par  exemple,  un  article  sur  les  rails  ou  les  coussinets  des 
chemins  de  fer,  il  faut  le  soumettre  au  département  des  travaux  publics;  si 
vous  faites  une  dissertation  sur  l'Amour  (le  fleuve)  ou  sur  les  gisements  métal- 
liques de  l'Altaï,  voire  même  sur  les  mœurs  et  coutumes  des  Tongouses  ou  des 
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Bouriak,  il  faut  obtenir  préalablement  l'imprimatur  du  comité  des  afTaires  de 
Sibérie.  » 

Telle  était  rinstitution  perfectionnée  qui  fonctionnait  avec  une  admirable 
régularité  sous  Nicolas,  empêchant  toute  idée  bonne  ou  mauvaise,  utile  ou 
dangereuse,  progressive  ou  rétrograde,  de  prendre  une  forme,  de  devenir  une 
voixet  de  se  communiquer,  par  (juelque  moyen  que  ce  soit,  du  producteur  aux 
consommateurs.  Avec  Alexandre,  cette  machine  de  compression  est  au  con- 
traire entrée  en  pleine  voie  de  décadence;  mais,  comme  toutes  les  autorités 
relâchées,  celle-ci  aboutit  à  une  intolérance  arbitraire,  où  le  bienheureux 
saint  Rouble  décide  en  dernier  ressort  des  grâces  à  octroyer,  en  raison  du 
poids  des  offrandes  pieuses  qui  lui  sont  faites.  Il  en  résulte  que  toute  cette  lie 
des  idées  qui,  sous  un  régime  de  liberté  illimitée,  finit  par  tomber  d'elle-même 
sur  la  boue  des  rues,  coule  presiiuc  seule  au  contraire  dans  les  esprits  russes, 
qui  en  sont  d'autant  plus  avides  qu'ils  n'ont  pas  le  choix,  et  que  cette  nour- 
riture malsaine  a  pour  eux  l'attrait  du  fruit  défendu. 

Pourtant  tous  les  Russes  ne  sont  pas  dans  cette  condition  malheureuse  de 
ne  pouvoir  participer  au  vrai  mouvement  des  idées;  le  temps  et  le  bienheureux 
saint  Rouble  aidant,  toutes  les  productions  les  plus  quintessenciées  de  la 
science  allemande,  du  goût  français  et  du  bon  sens  anglais  arrivent  entre  les 
mains  d'une  noblesse  polyglotte,  sur  les  traces  de  laquelle  les  rares  représen- 
tants d'un  tiers  état  naissant  s'empressent  de  marcher.  Mais  ce  rayonnement 
n'atteint  la  masse  nationale  qu'à  travers  quelques  rares  journaux  sans  vita- 
lité, parce  qu'ils  sont  sans  liberté.  On  ne  voit  que  trop  ce  qui  peut  résulter  de 
tout  cela  pour  la  Russie,  qui  se  trouve  ainsi  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
France  au  xvni"  siècle,  c'est-à-dire  entre  une  noblesse  privilégiée,  mais  libé- 
rale, éclairée,  progressiste,  et  des  populations  asservies,  brutales,  ignorantes, 
sur  lesquelles  la  lumière  des  hautes  régions  sociales  descend  à  peu  près  comme 
les  reflets  d'une  fête  de  palais  pénètrent  par  les  fenêtres  dans  les  rues  dont  ils 
rendent  seulement  l'obscurité  visible. 

C'est  pourquoi,  tout  en  applaudissant  des  deux  mains  au  libéralisme  absolu 
de  M.  de  Molinari,  cependant  nous  ne  saurions  tomber  d'accord  avec  lui  en 
ceci  que  la  Russie  soit  parfaitement  mûre  pour  la  réalisation  immédiate  de 
toutes  nos  théories  économiques.  J'admets  parfaitement  que  la  théorie  ne  doit 
faire  que  le  moins  possible  de  concessions  à  la  pratique  ;  cependant  puis- 
qu'elle en  fait  en  mécanique,  à  bien  plus  forte  raison  elle  en  peut  faire 
en  politique,  dans  ce  domaine  des  équations  moyennes  et  flottantes.  Que  les 
principes  ne  doivent  jamais  céder  aux  faits,  ou  on  tomberait  volontiers  d'ac- 
cord, mais  en  matière  de  justice  sociale,  il  y  a  une  foule  de  principes  souvent 
inconnus  qui  se  limitent  les  uns  les  autres,  de  sorte  que  pousser  les  uns  dans 
toutes  leurs  conséquences,  c'est  seulement  négliger  les  autres.  En  un  mot,  une 
théorie  ne  parait  infidèle  à  rai)plication  que  parce  qu'elle  est  incomplète,  et 
que  dans  l'analyse  des  données  on  en  a  toujours  négligé  quelques-unes. 

Ainsi  M.  de  Molinari  paraît  oublier  cet  axiome  de  géométrie  que  la  pratique 
n'a  jamais  démenti,  c'est  que  pour  aller  d'un  point  à  un  autre  il  faut  passer 
par  tous  les  points  intermédiaires,  et  cet  axiome  est  vrai  pour  le  temps  connnc 
pour  l'espace.  Si  donc,  avec  toute  raison,  il  critique  les  adeptes  de  l'école  his- 
torique qui  voudraient  faire  passer  la  Russie  par  toutes  les  élajies  que  nous 
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avons  dû  traverser  nous-mêmes,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  parviendra 
pas  à  faire  que  les  Russes  soient  immédiatement  ce  que  nous  sommes  devenus, 
après  de  si  longues  et  de  si  douloureuses  expériences.  Pour  aller  d'un  point  à 
un  autre,  on  peut  prendre  une  ligne  plus  ou  moins  courbe,  sinueuse  ou  brisée  ; 
c'est  même  ce  que  l'on  fait  presque  toujours,  quand  on  part  sans  savoir  où 
l'on  veut  aller  ou  quand  on  n'en  sait  pas  le  chemin.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  malheureusement  ;  c'est  ce  qu'une  nation  fait  toujours  plus  ou  moins,  parce 
que,  dans  une  nation,  ily  ades  gens  à  la  tête  qui  veulent  marcher  droit,  attendu 
que  placés  plus  haut  ils  voient  le  but,  tandis  que  la  foule,  s'obstinant  à  mar- 
cher de  travers  ou  à  rester  sur  la  route,  parce  qu'elle  ne  sait  où  on  la  mène, 
retarde  le  mouvement  général.  A  qui  s'en  prendre?  Ce  ne  peut  être  qu'à  l'ou- 
vrier qui  a  fait  l'homme  sans  l'achever,  et  qui  l'a  jeté  dans  le  grand  engre- 
nage des  causes  secondes  sans  lui  donner  la  science  infuse  de  sa  nature  et  de 
ses  destinées.  Avant  de  chasser  Adam  et  Eve  du  paradis,  le  Dieu  de  la  Genèse 
aurait  dû  leur  laisser  faire  une  provision  des  feuilles  de  l'arbre  de  la  science 
qui  auraient  inoculé  dans  leur  sang  et  dans  celui  de  leurs  descendants  les 
principes  de  l'économie  politique.  Alors,  pour  aller  de  l'état  sauvage  à  l'état 
civilisé,  nous  aurions  pris  la  ligne  droite,  et  nous  y  serions  arrivés  depuis 
longtemps,  au  lieu  d'être  encore  en  route.  C'est  ce  que  la  Russie  pourrait 
faire,  mais  elle  pourrait  le  faire  seulement  à  condition  de  laisser  circuler 
préalablement  dans  son  vaste  territoire  une  légion  ^d'économistes  semblables 
à  M.  de  Molinari,  chargés  d'une  cargaison  de  livres  qui  seraient  aussitôt  réé- 
dités à  cent  mille  exemplaires  dans  tous  les  dialectes  slaves,  ougriens,  samoïè- 
des,  tongouses  ou  mongols  en  usage  de  la  Pologne  au  Kamscthatka,  du 
Spitzberg  à  la  Crimée  et  de  la  Tornéa  aux  bouches  de  l'Amour.  Il  ne  serait 
même  pas  inutile  d'insérer  dans  le  catéchisme  russe  le  dogme  de  la  liberté 
individuelle  et  celui  de  la  libre  concurrence  du  travail,  qui  jureraient  bien 
un  peu,  il  en  faut  convenir,  avec  le  reste  de  l'enseignement  dispensé  par  les 
plus  ou  moins  dignes  représentants  de  la  divinité  en  Russie,  qu'on  les  appelle 
des  popes  ou  des  shamanes. 

A  l'aide  de  pareils  moyens ,  l'empire  de  Pierre  le  Grand  pourrait  parcourir 
à  toute  vapeur,  comme  le  demande  M.  de  Molinari,  cette  ligne  assez  longue 
qui  conduit  de  la  barbarie  à  la  civilisation,  au  lieu  de  la  décrire  en  péréclad- 
naia,  comme  le  veulent  certains  partisans  de  l'école  historique  ;  mais  il  y  a  de 
grandes  difficultés  d'exécution. 

Ainsi,  M.  de  Molinari  serait  partisan  de  l'abolition  pure  et  simple  du  ser- 
vage, sans  aucune  disposition  protectrice  ou  réglementaire  tendant  à  diminuer 
un  peu  les  chocs  et  les  frottements  inévitables  dans  tout  changement  d'équi- 
libre économique.  Cependant  on  pourrait  demander  à  M.  deMoHnari,  quelque 
ardent  apôtre  qu'il  soit  de  la  concurrence  illimitée,  s'il  eût  été  ravi  de  faire  le 
chemin  de  Bruxelles  à  Berlin  ou  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  dans  un 
train  composé  de  wagons  sans  coussinets,  de  sorte  qu'à  chaque  station  il  eût 
à  subir  le  soubresaut  résultant  de  la  rencontre  des  véhicules  arrêtés  et  des 
véhicules  encore  animés  de  toute  leur  vitesse  acquise.  Pour  mon  compte, 
j'avoue  que  je  préférerais  encore  la  schnell-post ,  voire  même  là  péréclad- 
naïa. 

Les  serfs  sont  battus  en  Russie  depuis  Boris  GodounoflF  et  Catherine  II,  mais 
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ils  pont  nnurrip.  Aux  yeux  de  beaucoup  d'entre  eux,  ne  se  peut-il  que  la  com- 
pensation paraisse  honnête?  L'honneur  ayant  toujours  clé  parmi  les  hommes 
une  chose  essentiellement  changeante  et  relative  aux  temps  et  aux  lieux,  on 
n'en  peut  bien  juger  d'un  bout  d'un  continent  à  l'autre.  Et,  sans  aller  plus 
loin  qu'en  Angleterre,  il  y  a  des  hommes  fouettés  qui  ne  se  croient  pas  pour 
cela  déshonorés.  Supprimant  donc  le  point  d'honneur,  il  reste  à  opter  entre  la 
probahililé  de  mourir  de  faim  et  la  i)rol)al)ililé  d'être  de  temps  en  temps  battu; 
à  en  juger  jiar  les  symptômes  du  temps,  j'ose  dire  que  nombre  d'Occidentaux, 
mes  contemporains,  n'hésiteraient  pas. 

«  Qu'a  voulu  en  définitive  la  commission  de  rédaction  ?  se  dit  M.  de  Moli- 
nari.  Elle  a  voulu  assurer  à  la  fois  les  propriétaires  et  les  paysans  contre  les 
risques  de  la  liberté.  En  conséquence,  elle  a  dit  aux  propriétaires  :  Non-seu- 
lement vos  paysans  deviendront  libres,  mais  vous  céderez  une  partie  de  vos 
domaines,  afin  de  constituer  une  dot  à  ces  mineurs  désormais  émancipés.  Elle 
a  dit  aux  paysans  :  Vous  serez  libres,  et  qui  plus  est  dotés  ,  mais  vous  four- 
nirez, en  échange,  à  vos  seigneurs,  non-seulement  la  redevance  accoutumée, 
ou  à  peu  près,  en  travail  ou  en  argent,  mais  encore  un  tantième  annuel  du 
prix  d'achat  des  terres  qui  vous  constituent  votre  dotation,  jusqu'à  ce  que  votre 
dotation  soit  payée.  Grâce  h  cette  combinaison  ingénieuse,  le  propriétaire  sera 
garanti  contre  la  ruine,  puisqu'il  continuera  de  percevoir  des  redevances,  et  le 
paysan,  ;\  son  tour,  sera  garanti  contre  le  prolétariat,  puisqu'il  sera  assuré 
d'avoir  de  la  terre,  r- 

Je  reconnais  mon  entière  incompétence  pour  décider  si  la  commission  de 
rédaction  aurait  pu  mieux  faire;  mais  je  n'oserais  pas  davantage  affirmer, 
avec  M.  de  Moiinari,  que  la  liberté  pure  et  simple  eût  mieux  valu,  puisque, 
dans  le  cas  échéant,  la  liberté  pure  et  simple  eût  été  une  véritable  spoliation, 
d'un  côté  pour  le  paysan ,  privé  tout  à  coup  du  sol ,  de  l'autre  côté  pour  le 
propriétaire,  tout  à  coup  privé  de  bras  pour  le  faire  valoir.  Dans  ce  choc,  im- 
mense des  deux  parts,  on  ne  peutprévoir  ce  (]ue  la  nation  russe  tout  entière  se- 
rait devenue.  Pour  trancher  une  telle  question,  il  faudrait  avoir  longlem|»svécuen 
Russie,  ou  mieux  encore  êlrcRusse;  pour  juger  avec  toute  impartialité,  il  faudrait 
même  n'être  ni  serf,  ni  propriétaire  de  serfs,  ni  ichinownik,  r\ï  tzar,  ce  qui 
com[)lique  considérablement  la  question. M.  deMolinari  n'est,  il  est  vrai. aucune 
de  ces  choses,  mais  il  a  vu  la  Russie  à  vol  de  vapeur;  or,  est-il  bien  sûr  que 
la  liberté  illimitée  eût  satisfait  à  toutes  les  exigences  du  besoin  pendant  cette 
rude  période  de  transition  et  ce  remous  immense  d'intérêts  déplacés?  Je 
n'aime  pas  plus  que  lui  les  gouvernements  interventionnistes,  qu'ils  intervien- 
nent soit  chez  eux,  soit  chez  leurs  voisins;  mais  de  quel  droit  les  peuples 
eux-mêmes  interviendraient-ils  les  uns  chez  les  autres?  Que  M.  de  Moiinari 
exporte  en  Russie  nos  idées  économiques,  nées  dans  noire  milieu  social,  et  qui 
sont  certainement  le  mieux,  sinon  le  bien  par  rapport  à  nous,  c'est  sou  droit, 
c'est  môme  son  devoir;  cela  rentre  dans  la  liberté  du  commerce  international. 
Mais  s'il  déclare  aux  Russes  que  sa  marchandise  étrangère  vaut  mieux  que  leurs 
produits  nationaux,  il  risque  de  se  faire  répondre:  Vous  êtes  orfèvre.  A  leur 
tour,  les  Russes,  pourraient  lui  demander  pourquoi  il  se  promène  à  Saint-Péters- 
bourg avec  une  fourrurcfpi'il  ne  porterait  pas  à  Paris. — C'est  qu'il  fait  plus  froid 
chez  vous  que  chez  nous,  répondrail-il.  — Monsieur,  c'est  justement  là  ce  que 
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nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  observer.  Laisser  aux  paysans  russes  la 
liberté  d'aller  et  de  venir  pour  toute  compensation  à  leur  exhérédation  com- 
plète, ce  serait  encore  accej  table  en  un  pays  où  l'on  peut  voyager  en  tout 
temps,  et  où  les  populations  sont  assez  denses,  pour  qu'à  de  très-petites  dis- 
tances, un  homme  soit  toujours  à  peu  près  sûr  de  trouver  l'emploi  de  ses 
bras,  bien  que  parfois  à  des  conditions  déjà  un  peu  dures  que  le  besoin  l'oblige 
à  subir.  Mais  que  serait-ce  donc  en  Russie,  dans  un  pays  tout  agricole,  où, 
sur  une  étendue  de  territoire  égale  à  la  moitié  de  l'Europe,  envahie  la  moitié 
de  l'année  par  les  neiges,  s'éparpille  seulement  une  population  de  soixante 
millions  d'âmes,  c'est-à-dire  dans  un  pays  où  la  vie  est  impossible  pour  un 
prolétaire! 

Il  est  vrai,  absolument  vrai  que  le  juste,  toujours  identique  à  lui-même  en 
principe  général,  a  des  conséquences  pratiques  toutes  difTérentes  sur  les  deux 
versants  d'une  même  montagne,  et  sur  les  deux  rives  d'un  même  fleuve,  car 
il  s'applique  partout  à  des  données  positives  difi"érentes,  entre  lesquelles  il 
s'agit  d'établir  un  même  rapport.  C'est  pourquoi  ce  qui  convient  à  une  race 
humaine  serait  nuisible  à  une  autre  race,  et  cinq  ou  six  degrés  de  latitude,  ou 
une  température  moyenne  plus  ou  moms  élevée,  un  autre  équilibre  entre  les 
choses  physiques  et  les  hommes  qui  les  font  valoir,  changent  complètement 
l'ordre  social.  M.  de  Molinari  n'a  jamais  vu  canaliser  des  torrents  ni  faire 
monter  aux  locomotives  les  rampes  des  Alpes?  Et  cependant  si  cela  ne  se  fait 
pas,  c'est  parce  que  les  rapports  entre  les  forces  et  les  résistances  sont  diffé- 
rents, puisque  les  éléments  à  mettre  en  œuvre  sont  absolument  les  mêmes. 
Nous  qui  nous  plaignons  d'être  trop  centralisés  entre  nos  quelques  cents  lieues 
de  territoire,  ne  centralisons  pas  l'idée  européenne,  et  encore  moins  l'idée  hu- 
maine. Respectons  un  peu  son  développement  local,  portons  dans  tous  les 
pays  nos  idées,  mais  en  échange  n'oublions  pas  de  rapporter  les  idées  des 
autres,  pour  établir  ces  points  nombreux  de  comparaison  qui  seuls  peuvent 
élargir  les  bases  mêmes  de  la  connaissance. 

Mettre  sans  cérémonie  sur  le  pavé  tous  les  serfs  de  la  Russie,  et  de  la 
condition  d'agriculteurs  propriétaires  à  l'indivis  à  laquelle  ils  ont  droit  par 
le  fait  de  leur  travail  et  d'une  longue  possession  du  sol  qu'eux  seuls  ont 
fécondé,  les  jeter  dans  la  liberté  illimitée  du  prolétariat,  me  semblerait 
une  solution  aussi  injuste  et  aussi  dangereuse  qu'expédilive.  Leur  laisser 
débattre  librement  leur  salaire  avec  le  propriétaire,  leur  ancien  maître, 
c'e«t  les  mettre  dans  la  situation  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer.  Ils  sont 
plus  de  mille  contre  un.  Que  le  propriétaire  attende  un  jour,  et  s'ils  ne  se 
résolvent  à  le  brûler,  lui  et  son  habitation,  c'est  que,  l'imprévoyance  du  sauvage 
aidant,  ils  lui  demanderont  le  pain  du  lendemain  au  prix  du  travail  de  la 
semaine.   —  Mais  s'ils  font  cela,  ils  mourront  de  faim,  répliquerait  M.  de 

Molinari  !  —  Nul  ne  le  conteste.  —  Et  qui  en  pâtirait  en  dernier  ressort? 

Les  propriétaires  et  l'empire  russe  tout  entier,  qui  n'a  déjà  pas  trop  de 
population.  —  Mais  alors  les  propriétaires  auront  le  bon  sens  de  n'im- 
poser aux  nouveaux  affranchis  que  des  conditions  acceptables.  —  Ce  serait 
encore  vrai,  si  tous  les  propriétaires  russes  étaient  comme  ce  général  dont 
M.  de  Molinari  a  fait  la  rencontre,  qui  possédait  sur  le  bout  du  doigt  toute  la 
Collection  des  Économistes;  mais  en  serait-il  de  même  de  ces  hospitaliers 


2o2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pomeschiks,  qui  ne  lisent  que  pour  s'endormir  ,  «  que  ce  soit,  du  reste,  un  traité 
de  trigonométrie  ou  un  roman  de  Dumas,  peu  leur  importe  ?»  Nous  en  reve- 
nons donc  à  notre  point  de  départ  :  faites  de  longs  et  fréquents  pèlerinages 
dans  toutes  les  Russics  de  toutes  les  couleurs,  dans  la  région  de  la  terre  noire 
et  dans  la  région  de  la  terre  rouge,  dans  les  provinces  baltiques,  tout  alle- 
mandes, et  chez  les  Cosaques;  allez  de  Pétersbourg  à  Moscou,  de  Moscou  à 
Archangel,  d'Ârchangel  à  Tobolsk,  peut-être  reviendrez-vous  de  ce  voyage 
avec  la  conviction  que  la  commission  de  rédaction  a  eu  raison  de  ne  pas  im- 
poser un  règlement  identique  à  toutes  les  provinces,  et  qu'une  même  dose 
de  liberté  ne  saurait  immédiatement  être  administrée  à  tout  l'empire  russe, 
de  la  mer  Glaciale  au  Caucase,  et  de  la  Baltique  au  détroit  de  Behring,  Si 
vous  accordez  cela,  monsieur  de  Molinari,  on  vous  accordera,  en  revanche, 
(jue  le  tzar  Alexandre,  si  paternel  quand  il  s'agit  des  Russes,  aurait  pu  se 
borner  à  décréter  en  principe  l'abolition  inuuédiate  du  servage  dans  ses  États 
avec  les  peines  corporelles  qui  en  sont  les  consé(iuences,  sauf  à  réunir  dans 
chaque  gouvernement  une  assemblée  provinciale,  composée,  d'une  part,  des  dé- 
putés de  la  noblesse,  et  de  l'autre  des  députés  des  serfs,  laquelle  assemblée 
aurait  été  chargée  d'élaborer  les  dispositions  transitoires  les  plus  convenables 
dans  la  localité. 

Mais  c'eût  été  là,  il  est  vrai,  une  réforme,  disons-mieux,  une  révolution 
bien  autrement  importante  que  l'abolition  pure  et  simple  du  servage,  sous 
forme  de  liberté  octroyée  arbitrairement;  et  elle  aurait  eu  pour  la  Russie  et 
pour  l'Europe  entière  de  bien  autres  conséquences.  M.  de  Molinari,  qui, 
partout  dans  ses  lettres,  signale  la  centralisation  excessive  comme  la  plus 
grande  des  plaies  de  l'empire  russe,  ne  pourrait  que  souscrire  à  une  pareille 
solution  de  la  question  en  général,  lors  même  que,  dans  ses  résultats  particu- 
liers, elle  eut  dû  aboutir  nécessairement  à  certaines  réglementations  locales, 
mais  à  des  réglementations  librement  débattues  et  consenties  par  les  ayants- 
cause. 

On  pourrait  bien  encore  susciter  de  petites  querelles  à  l'auteur  des  Lellres 
sur  la  Russie  à  propos  de  certaines  démolitions  et  suppressions  un  peu  hâtives 
qu'il  semble  rêver  avec  enthousiasme,  sans  se  préoccuper  beaucoup  des  con- 
séquences. Tel  est,  par  exemple,  l'hospice  des  enfants  trouvés.  Rien  de  mieux 
que  de  vouloir  obliger  les  mères  à  élever  leurs  enfants; mais  pourcela,  dedeux 
choses  l'une  :  ou  il  faut  que  la  loi,  d'accord  avec  les  mœurs,  iniligc  à  tout 
homme,  convaincu  de  cohabitation  illégitime,  suivie  ou  non  de  grossesse,  la 
môme  peine  qu'aux  meurtriers;  ou  bien  il  faut  que  les  mœurs,  d'accord  avec 
la  loi,  reconnaissent  aux  femmes  le  droit  moral  d'être  mères  en  dehors  du 
mariage,  afin  qu'elles  puissent  avouer  leurs  enfants  sans  déshonneur  ;  autre- 
ment, mises  au  ban  social,  elles  ne  peuvent  que  périr  de  misère  avec  eux  ou 
que  les  nourrir  avec  elles  de  honte.  Or,  M.  de  Molinari  oserait-il  se  décider 
pour  le  premier  moyen?  croit-il  possible  d'aitpliquer  le  second  immédiatement? 

11  en  est  de  la  production  des  êtres  humains  comme  de  toutes  les  autres.  Du 
moment  qu'elle  est  réglementée  et  protégée  en  l'une  de  ses  parties,  la  protec- 
tion et  la  réglementation  sont  inévitables  en  toutes  les  autres.  Le  mariage,  tel 
qu'il  est  constitué,  est  un  monopole  au(piel  tous  ne  peuvent  atteindre,  et  comme 
les  ordres  impératifs  de  la  nature  sollicitent  les  hommes  à  engendrer  en  dehors 
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des  conditions  réglementaires,  il  en  résulte  nécessairement  qu'en  dehors  de  ces 
conditions  il  y  a  des  femmes  qui  conçoivent  :  c'est  d'une  fatalité  toute  mathé- 
matique. Or,  aussi  longtemps  que  la  tolérance  morale  accordée  aux  hommes  ne 
s'étendra  pas  aux  femmes,  les  asiles  d'enfants  trouvés  sont  une  conséquence  né- 
cessaire, non  de  la  dépravation  de  celles-ci,  mais  de  l'irresponsabilité  légale  de 
ceux-là  et  des  préjugés  irrationnels  et  fanatiques  que  toutes  les  races  humaines, 
sans  exception,  ont  contractés  sous  le  régime  des  réglementations  antiques,  et 
qu'elles  se  transmettent  héréditairement  comme  autant  d'instincts  brutaux.  Si 
M.  de  Molinari  était  aussi  conséquent  avec  ses  principes  qu'il  semble  vouloir 
l'être,  il  serait  bien  obligé  de  convenir  qu'en  fait  de  mœurs,  comme  en  fait  de 
religion  ou  de  toute  autre  chose,  la  meilleure  des  législations  est  celle  du /amer 
faire  et  du  laisser  passer ,    et  j'avoue  ne  rien  comprendre  à  la  logique  des 
économistes  libéraux  qui  se  disent  malthusiens.  Mais  au  point  de  vue  de  ceux 
qui  ne  poussent  pas  aussi  loin  que  M.  de  Molinari  le  fanatisme  du  libre- 
échange,  on  peut  objecter  avec  toute  raison  qu'il  serait  mauvais,  en  fait  d'au- 
torité civile,  comme  en  fait  d'autorité  politique,  de  passer  sans  transition  du 
régime  du  monopole  et  dg  la  protection  abusive  à  celui  de  la  concurrence  sans 
hmites,  et  de  l'autorité  inflexible  à  la  liberté  sans  frein.  Tout  le  monde  ne  sait 
pas  être  libre,  et  savoir  user  de  la  liberté,  c'est  de  toutes  les  sciences  la  plus 
haute  et  la  plus  difficile  :  c'est  l'apanage  exclusif  de  l'être  moral  et  raison- 
nable. Dans  les  mœurs  comme  dans  la  politique,  il  faut  donc  tenir  compte  du 
passé,  quand  il  s'agit  de  fonder  l'avenir  ;  et  là  encore  il  est  indispensable,  pour 
aller  d'un  point  à  un  autre,  de  passer  plus  ou  moins  vite  par  tous  les  points 
intermédiaires. 

Il  y  aurait,  du  reste,  beaucoup  à  dire,  en  tous  les  temps,  quant  à  l'application 
du  principe  de  liberté  absolue  et  sans  limites.  Il  est  à  peu  près  certain  main- 
tenant que  c'est  le  régime  de  la  libre  concurrence  avec  toutes  ses  conséquences 
les  plus  brutales  qui,  de  la  vésicule  germinative,  a  successivement  fait  un 
embryon  invertébré,  puis  un  poisson, puis  un  mammifère,  puis  un  être  à  forme 
d'homme;  mais  une  fois  l'homme  physique  donné,  il  faut  bien  convenir  aussi 
que  c'est  par  l'intervention  et  sous  la  protection  limitative  d'un  gouvernement 
que  s'est  développé  peu  à  peu  l'homme  civilisé,  l'être  social  et  humain.  Il  n'est 
en  aucune  façon  douteux,  non  plus,  que  le  meilleur  des  gouvernements  ne  soit 
celui  qui  assure  à  chacun  la  plus  grande  somme  de  liberté  individuelle;  mais 
est-il  aussi  certain  que  ce  gouvernement-là  se  réduise  à  l'absence  de  tout  gou- 
vernement? Pour  ne  prendre  qu'un  exemple  entre  beaucoup,  j'avoue  que  je 
préfère  confier  le  soin  de  mes  jours  à  un  istvoschik  numéroté  qu'à  un  islvos- 
chik  sans  numéro,  admettant  après  cela  qu'on  octroie  un  numéro  à  tous  les 
istvoschiks  qui  se  sentent  en  disposition  d'exploiter  cette  branche  d'industrie 
sous  leur  responsabilité  et  à  la  plus  grande  satisfaction  des  consommateurs. 
Enfin,  M.  de  Molinari,  qui  se  scandalise  si  fort  du  servage  des  hommes  en 
Russie,  paraît  trouver  très-nature!  et  même  très-juste  celui  des  femmes  en 
Turquie.  C'est  une  propriété,  et  il  respecte  souverainement  la  propriété,  bien 
que  sans  garantie  du  gouvernement  il  n'y  ait  guère  de  propriété  possible, 
sauf  pour  celui  qui  possède  un  poignet  assez  fort  pour  la  défendre  contre  tous 
venants.  Le  Turc  achète  sa  femme,  dit-il,  donc  il  peut  l'emprisonner,  comme 
nous  emprisonnons  une  pièce  de  bétail  ou  d'orfèvrerie.  Il  peut  la  battre  et 
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même  la  tuer  si  elle  le  mérite,  d'après  la  lettre  de  la  loi,  en  faire,  enfin,  tout 

ce  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  la  nourrisse.  Or,  telle  est  exactement  la 

position  du  serf  en  Russie  vis-à-vis  de  son  propriétaire,  depuis  le  bienheureux 

ukase  de  Boris  Godounoff  de  glorieuse  mémoire.  Il  reste  à  savoir  comment 

M.  de  Molinari  explique  que  la  même  réglementetion  soit  injuste  envers  les 

hommes  et  juste  envers  les  femmes.  11  alléguera  ici  les  différences  de  nature, 

de  race,  de  lieux;   il  dira  que  les  femmes  turques  ne  sont  pas  encore  mûres 

pour  la  liberté,  et  c'est  justement  là  ce  que  nous  nous  sommes  humblement 

permis  d'alléguer  à  l'égard  des  serfs  russes,  auxquels  M.  de  l\Iolinari  brûle 

d'appliquer  dans  toute  leur  étendue  les  glorieux  principes  de  89.  11  se  peut 

que  les    Russes  soient  un  peu  plus   mûrs  pour  la  liberté  que  les  femmes 

turques,  mais  le  sont-ils  suffisamment  pour  en  vivre  et  pour  la  faire  produire 

autant  qu'une  certaine  étendue  de  terre  jaune  ou  noire?  C'est  à  eux-mêmes 

et  à  leurs  compatriotes  à  eu  juger.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  les  harems 

immédiatement  émancipés  à  l'européenne,  et  toutes  les  houris qu'ils  renferment 

viole  m  ment  jetées  hors  de  leurs  cages  feraient  ou  peu  dechosede  bon,  ou  même 

beaucoup  de  sottises;  mais  je  doute  fort  aussi  que  la  majorité  des  paysans 

russes  s'entende  suffisamment  aux  questions  si  complexes  du  travail  et  du 

salaire  pour  débattre  convenablement  leurs   intérêts  de  manière  à  ne  pas 

mourir  de  faim,  eux  et  leur  famille;  et  je  me  demande  avec  effroi  ce  que 

pourrait  tenter  et  faire  un  troupeau  de  paysans  russes  affames.  Je  n'aime  pas 

en  général  ces  émancipations  en  masse.  Je  considère  comme  dignes  de  servir, 

tous  ceux  qui  servent,  et  comme  dignes  de  la  liberté  tous  ceux  qui  savent  la 

prendre  et  la  conquérir;  mais  j'ai  peu  de  confiance  en  ceux  qui  se  la  laissent 

octroyer  ou  reprendre  ;  j'ai  peu  d'estime  pour  les  gens,  hommes  ou  femmes, 

qui  se  fout  délivrer,  racheter,  rédimer  par  les  mérites  d'autrui  eu  ce  monde 

ainsi  que  dans  l'autre.  M.  de  Molinari  devrait  être  du  même  avis,  à  peine  de 

se  contredire  encore  lui-même,  car  c'est  encore  du  laisser  faire  et  du  laisser 

passer  •■  c'est  la  liberté  de  la  liberté. 

N'importe!  tous  les  petits  sauts  de  carpe  que  peut  ainsi  se  permettre  la  logique 
de  M.  de  Molinari,  pour  le  plus  grand  plaisir  des  assistants,  n'empêchent  pas  que 
ses  Lettres  sur  la  Russie  ne  soient  uu  livre  plein  d'esprit,  de  verve  et  d'entrain. 
Pour  être  un  logicien  parfait  il  ne  lui  manque  peut-être  qu'un  peu  de  réflexion 
et  de  celte  véritable  indépendance  d'espril  qui  ne  s'acquiert  que  dans  la  solitude. 
Or,  dans  notre  époque  rien  n'est  plus  difficile  que  de  réfléchir  et  que  d'être  seul; 
ces  exercices  pythagoriques,  si  salutaires,  n'entrent  pas  dans  l'éducation  actuelle 
de  la  jeunesse,  et  plus  tard  les  hommes  ont  encore  moins  le  temps  de  s'y 
adonner.  L'action,  l'action,  l'action,  voilà  ce  qu'on  demande  à  l'homme  social 
actuel,  comme  autrefois  à  l'orateur  public.  De  sorte  qu'on  agit  la  plupart  du 
temps  sans  savoir  pourquoi,  et  qu'on  parle  sans  avoir  pensé  à  ce  qu'on  va  dire. 
11  en  résulte  que  ce  qui  reste  de  mieux  à  faire,  c'est  de  répéter  ce  qu'on  a 
appris  ou  entendu  au  hasard;  de  sorte  qu'il  y  a  ainsi  des  milliers  de  thèses 
ou  d'aphorismes  qui  courent  le  monde  et  qui  se  transmettent  de  bouche  en 
oreille,  sans  que  nul  des  échangistes  successifs  ait  contrôlé  ou  examiné  la 
matière  qu'il  débite,  sous  griffe  et  estampille  d'un  premier  producteur  en 
renom,  et,  à  litre  d'inventeur,  gérant  responsable  de  sa  découverte.  Il  en 
résulte  une  science  et  une  morale  de   perroquets;  et  nous,   pauvre  trou- 
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peau  de  PaQurge  que  nous  sommes,  nous  sautons  parce  que  nous  voyons  sau- 
ter, nous  bêlons  comme  nous  entendons  bêler,  sans  songer  à  résister  au  courant 
de  la  foule  qui  nous  pousse  ou  nous  entraîne,  sans  même  nous  demander  d'où 
nous  venons  et  où  nous  allons.  Pour  réfléchir  sainement,  il  faudi-ait  pouvoir 
se  ranger  sur  le  côté  du  chemin  et  regarder  les  autres  passer  sans  passer  soi- 
même.  Or,  cela  est  particulièrement  difficile  pour  un  écrivain  spirituel  et  élé- 
gant, pour  un  causeur  aimable  et  vif  qui  s'en  va  de  fête  en  fête,  de  banquet  en 
banquet  et  de  pomeschik  en  pumeschik,  débitant  sa  cargaison  de  doctrines 
libre-échangistes,  sans  avoir  le  temps  de  réviser  quelquefois  les  décisions  de 
l'école  ou  d'en  combler  et  d'en  compléter  les  lacunes.  Rien  n'est  plus  rare 
aujourd'hui  que  l'originalité,  bien  qu'on  y  prétende  beaucoup.  On  trouve 
celle  de  la  forme,  mais  non  celle  de  la  pensée.  C'est  un  fait  à  constater  surtout 
dans  le  journalisme.  Le  métier  n'y  prête  pas,  il  est  vrai.  Quand  il  faut  sabrer 
une  question  en  deux  colonnes  de  journal  ou  en  dix  pages  de  revue,  on  est 
bien  obligé  de  s'appuyer  sur  certains  principes  admis  dans  la  circulation  géné- 
rale, sinon  forcée,  sans  quoi  l'on  serait  non  pas  contredit,  mais  incompris. 
Pour  faire  accepter  les  principes  nouveaux,  au  contraire,  il  faut  de  bons  et 
sérieux  livres,  il  faut  ces  patientes  élaboratious  de  cabinet  dont  il  se  fait  peu 
et  qu'on  lit  moins  encore,  et  qui  cependant  sont  la  source  où  l'avenir  puisera 
à  sou  tour,  mais  tardivement,  d'autres  pjincipes  circulants.  M.  de  Molinari  a 
fait  de  ces  livres-là  dans  un  temps;  mais  telles  ne  sont  pas  les  Lettres  sur  la 
Russie,  qui  n'en  sont  pas  moins  instructives  et  amusantes  dans  leurs  détails. 
Elles  font  quelquefois  rire  aux  dépens  de  l'auteur,  qui,  du  reste,  a  le  bon  goût 
de  ne  pas  se  poser  en  héros  du  Jockey-Club;  elles  font  plus  souvent  rire  aux 
dépens  des  Russes,  ses  aimables  hôtes  ;  mais  elles  donnent  parfois  envie  de 
pleurer  sur  l'humanité,  qui  partout  se  montre  encore  si  loin  de  réaliser  l'homme 
idéal,  ce  but  qu'avant  tout  autre  la  science  économique  doit  poursuivre. 

Clémence-Adguste  Roter. 
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—   SUITE    ET    FIN  (1)   — 

Sans  aucun  doute,  c'est  à  la  diminution  des  crimes,  bien  plus  qu'à  celle  des 
délits,  et  surtout  c'est  à  la  diminution  des  crimes  les  plus  sauvages  que  se 
mesure  le  progrès  de  la  civilisation  d'un  peuple  ;  mais  dans  le  nombre  des 
délits  eux-mêmes,  dans  leur  répartition  en  catégories  diverses  et  dans  les  varia- 
tions que  la  statistique  y  rencontre,  il  y  a  encore  de  quoi  ajouter  des  traits  au 
tableau  de  l'état  moral  des  nations. 

(1)  Voy.  le  numéro  de  juillet. 
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Nous  avons  vu  avec  joie  que  le  sang  français  coule  moins  aisément  sous  la 
main  des  grands  criminels  ;  nous  avons  appris  avec  plaisir  qu'il  n'y  a  plus  guère 
parmi  nous  de  traces  de  ces  hideuses  associations  des  vices  et  des  crimes  qui 
firent  la  terreur  de  nos  pères  et  dont  le  souvenir  frémit  dans  tant  de  tristes 
légendes;  nous  savons  enfin  que  ce  n'est  pas  seulementpour  multiplier  les  res- 
sources du  commerce  et  de  l'industrie  que  la  science  a  inventé  les  télégraphes, 
les  chemins  de  fer,  la  lumière  du  gaz,  et  que  les  plus  cruels  instincts  de  la 
brute  humaine  ont  dû  fuir  devant  ces  instruments  de  bonne  et  salutaire  police, 
comme  les  bêtes  fauves  ont  disparu  du  sol  où  nos  villes  se  sont  bâties  ;  mais 
que  de  passions  malsaines  fermentent  encore  dans  ces  grandes  réunions 
d'hommes  que  Ton  appelle  les  peuples,  et  qu'il  faudra  d'autres  lumières,  qu'il 
faudra  d'enseignements  habiles,  qu'il  faudra  d'habitude  de  la  responsabilité 
et  de  la  liberté  pour  que  diminue  aussi  le  nombre  de  ces  révoltes  contre  la 
paix  publique  ,  que  la  loi  fait  réprimer  par  les  tribunaux   correctionnels. 

En  dix  ans,  de  4851  à  1861,  les  361  tribunaux  correctionnels  de  l'Empire 
ont  ensemble  jugé  1,814,735  affaires,  comprenant  2,262,829  prévenus.  Con- 
sidérée à  part,  la  seconde  période  quinquennale  de  ces  dix  années  offre  sur 
la  première  l'avantage  d'une  diminution  de  26,725  affaires  et  de  37,726  pré- 
venus. 

Cette  diminution  est  d'autant  plus  remarquable  que  de  1826  à  1850,  il  y 
avait  un  accroissement  continuel  dans  le  nombre  des  délits,  accroissement  ex- 
pliqué en  partie  par  le  développement  de  la  population. 

On  ne  peut  pas,  sur  un  résultat  de  dix  années,  baser  des  conclusions  qui 
seraient  trop  favorables  à  l'hypothèse  d'une  amélioration  de  la  morale  publi- 
que, même  pour  les  infractions  aux  lois  qui  ne  sont  pas  des  crimes.  Le  mieux 
est  de  croire,  comme  cela  est  probable,  que  la  surveillance  de  la  police  est  de- 
venue moins  imparfaite. 

Voici,  du  reste,  par  périodes  de  cinq  années,  le  tableau  des  chiffres  de  chaque 
moyenne  annuelle  des  affaires  et  des  prévenus  : 


De  1826  à  1830 119,44()  178,021 

De  1831  à  1835 133,738  203,207 

De  J836  a  1840 141,940  191,787 

De  1841  à  1843 148,922  193,324 

De  1816  à  1830 169,02(!  221,414 

De  1831  à  1835 194,836  245,146 

De  1856  à  1860 168,1H  207,420 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  partie  de  l'augmentation  marquée  pour  les 
trois  dernières  périodes  a  été  produite  par  l'introduction,  dans  la  législation 
criminelle,  de  nouvelles  espèces  d'infractions.  De  1851  à  1855,  c'est  à  10,557 
affaires  et  à  11,617  prévenus,  et,  de  1856  à  1860,  c'est  à  13,506  affaires  et  à 
1  i,02i  prévenus  que  monte  le  total  des  délits  et  des  délinquants  poursuivis  en 
vertu  de  la  loi  du  16  octobre  1849,  sur  les  timbres-poste,  des  lois  du  27 mars, 
(lu  31  mai  et  du  9  décembre  1851,  sur  les  fraudes  commerciales,  le  roulage, 
les  cafés  et  les  cabarets,  et  enfin  de  la  loi  du  9  juillet  1852,  sur  l'interdic- 
tion faite  aux  repris  de  justice  du  séjour  dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 
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Voici  maintenant  comment  se  sont  répartis,  par  moyennes  quinquennales, 
les  chiffres  annuels  des  délits  et  des  contraventions  justiciables  des  tribunaux 
correctionnels.  Ce  tableau  est  court  et  instructif. 

De  1826   De  1851  De  1836  De  1841   De  18i6   De  1851  De  1836 
Délits.  à  1830.   à  1835.   i  1840.   à  1845.   à  1850.   à  1855.   à  1860. 

i"  Contre  les  personnes. .  18,247  19,656  21,270  23,060  2i.739  23,27S  21,689 
2°  Contre  les  mœurs....  727  674  1,079  1,448  1,772  2.933  4,108 
3°  Contre  Tordre  public.  10,438  14,882  18,519  21,687  32,811  38,457  30,878 
4°  Contre  les  propriétés, 

par  cupidité 18,840    19,610    26,777    30,424    38,355    57,513    58,369 

5"  Contre   les   propriétés, 

par  malice 1,200     1,445      1,702      1,760      2,386      1,869      1,736 

6"  Contre  des  lois  spéciales, 

comme  celle  de  lâchasse.  8,253  8,433  11,483  15,158  25,822  32,277  30,974 
1°  Contre  des  lois  fiscales, 

comme  les  délits  forest.  120,316  138,507  110,951  101,987    95,529    88,822    56,667 

Comme  il  est  arrivé  pour  les  crimes,  le  nombre  des  délits  commis  contre 
les  mœurs  a  plus  que  quintuplé  en  trente-cinq  ans,  et  le  nombre  des  délits 
contre  les  propriétés,  par  instinct  cupide,  a  triplé.  Voilà  ce  qui  frappe  l'atten- 
tion. Chose  encore  à  considérer,  c'est  que  c'est  après  1830  et  après  1848  que 
décroît  le  nombre  desdéhls  commis  contre  les  mœurs;  tant  il  est  vrai,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  l'émotion  civique  améliore  l'état  des  âmes.  Pour 
les  difiFérences  qui  se  remarquent  sur  les  chiffres  des  délits  si  nombreux  des 
deux  dernières  catégories,  elles  n'ont  qu'une  valeur  moindre  pour  le  moraliste. 
C'est  aCfaire  de  bonne  administration,  de  surveillance  rigoureuse  et  de  tran- 
saction intelligente. 

L'accroissement  du  nombre  des  délits  commis  contre  les  propriétés  s'explique 
en  partie  par  la  multiplication  de  la  richesse  mobilière,  en  partie  par  la  rigueur 
des  lois  nouvelles,  et  en  partie  encore  par  la  multiplicatiom  des  agents  de  la 
police,  qui  sont  aujourd'hui  du  double  plus  nombreux  qu'il  y  a  trente-cinq  ans, 
et  qui  laissent  infiniment  moins  de  délinquants  dans  l'impunité.  Mais  comment 
expliquer  l'élévation  continuelle  du  chiffre  des  attentats  aux  mœurs  et  des  ou- 
trages publics  à  la  pudeur,  chiffre  qui ,  depuis  dix  ans  seulement,  a  plus  que 
doublé? 

Ce  triste  résultat  des  relevés  administratifs  n'autorise  peut-être  pas  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  dire  à  'l'empereur  :  a  L'histoire  du  règne  de  Votre  Majesté, 
au  point  de  vue  de  son  influence  sur  la  moralité  publique ,  se  trouve  ainsi 
écrite  dans  des  pages  dont  l'exactitude  incontestable  défie  toute  critique,  et 
dont  l'aridité  inflexible  ne  laisse  de  place  ni  aux  complaisances  de  la  flatterie, 
ni  même  aux  manifestations  d'une  légitime  reconnaissance.  » 

Nous  venons  d'énumérer  et  de  classer  les  délits. 

Le  nombre  des  femmes,  pour  les  délits  comme  pour  les  crimes ,  ne  dépasse 
guère  le  cinquième  du  nombre  des  hommes.  Dans  ces  deux  dernières  années,  il 
a  varié  de  17  à  21  p.  100.  C'est  l'attentat  aux  mœurs,  l'adultère,  la  fraude 
commerciale  et  la  diffamation  et  les  injures  qui  font  poursuivre  le  plus  sou- 
vent les  femmes. 
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En  écartant  les  infractions  aux  lois  spéciales,  on  voit  qu'il  a  été  jugé,  de  1851 
à  1860,  1,526,432  prévenus  de  délits  communs.  L'âge  de  29,013  individus  n'a 
pas  pu  être  noté.  Parmi  les  1,497,419  autres,  il  y  avait  65,276  prévenus  de 
moins  de  seize  ans,  181,324  prévenus  de  seize  à  vingt-un  ans,  et  1,250, 819  de 
plus  de  vingt-un  ans.  C'est,  h  bien  peu  de  chose  près,  le  rapport  des  Ages  in- 
diqué par  les  statistiques  des  vingt  années  précédentes.  On  remanjue  seule- 
ment que  le  nombre  proportionnel  des  femmes  mineures  tend  à  s'élever  depuis 
1850.  C'est  encore  là  l'un  des  signes  de  la  dépravation  croissante  des  mœurs  de 
la  famille. 

Sur  1,974,970  prévenus  jugés  de  1831  à  1840,  on  comptait  : 

61,076  condamnés  à  un  an  de  prison  au  moins; 
315,372  condamnés  à  moins  d'un  an  de  prison  ; 
1,330,159  condamnés  à  l'amende; 

5,619  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  envoyés  dans  des 
maisons  de  correction,  soumis  à  la  surveillance  de    la  police  ou 
remis  à  leurs  familles  ; 
262,114  acquittés. 

Sur  2,084,694  prévenus  jugés  dans  les  dix  annés  suivantes,  on  a,  dans 
les  catégories  correspondantes,  les  chiffres  déjà  différents  que  voici  : 

70,138  526,274  1,235,907  22,893  229,483 

Et  enfin,  sur  les  2,202,829  prévenus  jugés  de  1851  à  1860,  les  chiffres  se 
répartissent  de  cette  manière  : 

101,933  738,169  1,168,853  37,453  196,417 

Les  condamnations  à  la  prison  sont  devenues  proportionnellement  d'un  tiers 
plus  nombreuses;  le  chiffre  des  acquittements  purs  et  simples  a  baissé,  et 
celui  des  enfants  soumis  au  régime  de  la  correction  a  triplé. 

La  cause  de  l'augmentation  des  emprisonnements  est  dans  la  sévérité  des 
tribunaux  pour  les  récidivistes,  depuis  que  l'établissement  des  casiers  judi- 
ciaires (1)  permet  de  constater  exactement  les  antécédents  des  prévenus.  La 
diminution  des  acquittements  atteste  en  outre  une  plus  grande  prudence 
dans  les  poursuites  dirigées  par  le  ministère  public;  et  l'accroissement  du 
nombre  des  enfants  envoyés  dans  les  maisons  de  correction  vient  non  pas  tant 
de  l'accroissement  du  nombre  des  enfants  jugés  que  de  la  confiance  que  les 
juges  ont  mise  dans  les  établissements  spéciaux  et  dans  les  colonies  agricoles 
pénitentiaires,  tandis  qu'il  y  a  vingt  ans  ils  hésitaient  à  envoyer  les  enfants 
dans  les  prisons,  où  la  compagnie  des  adultes  pouvait  les  perdre. 

Il  est  à  propos  de  noter  comment  les  tribunaux  usent  de  rigueur  ou  d'in- 
dulgence suivant  la  nature  des  délits  ;  voici  donc,  sur  1 ,000  cas  de  chaque 


(1)  Circulaire  du  6  novembre  1850  pour  faire  rt'unir  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  d'nrigino  de  tout  Français  les  bulletins  de  toutes  les  condamnations 
prononcét'S  contre  lui  depuis  1830. 
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espèce  de  délits,  de  quelle  façon,  depuis  dix  années,  se  répartissent  les  acquit- 
tements : 

Ban  de  surveillance  (rupture  de),  22. —  Outrages  et  violences  envers  des 
fonctionnaires  ou  agents,  63.  —  Rébellion,  64.  —  Mendicité ,  63.  —  Chasse 
(contravention  aux  lois  sur  la),  77.  —  Outrage  public  à  la  pudeur,  86.  — 
Tromperie  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  101.  — 
Banqueroute  simple,  122.  —  Vols  simples,  125.  —  Attentat  aux  moeurs,  126. 
—  Vagabondage,  133.  —  Adultère,  149.  —  Coups  et  blessures  volontaires, 
452.  —  Escroquerie,  173. —  Abus  de  confiance,  200.  — Religion  (délits 
contre  la),  209.  —  Dévastation  de  plants  et  récoltes,  destruction  d'arbres, 
258.  —  Diffamation  et  injures  publiques,  383. 

Ce  n'est  pas  pour  tous  les  délits  l'ordre  dans  lequel  on  supposerait  peut-être 
que  la  répression  doit  les  atteindre. 

Du  reste,  il  n'y  a  guère  que  4  jugements  sur  cent  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels voient  frapper  d'appel.  Exactement  43  sur  1,000.  Il  y  a  cinq  ans, 
c'était  49.  Les  cours  confirmaient  alors  630  de  ces  jugements  sur  1 ,000,  et  elles 
en  confirment  à  présent  675.  On  en  peut  conclure  que  les  arrêts  des  tribunaux 
répondent  mieux  à  l'idée  exacte  de  la  justice. 

Sur  1,000  accusés  de  crimes  il  y  avait  eu,  de  1851  à  1855,321  récidivistes, 
et  on  en  a  compté  357,  de  1836  à  1860. 

Sur  1,000  prévenus  de  délits  il  y  a  eu  211  récidivistes  dans  la  première 
période  et  273  dans  la  seconde. 

Le  nombre  des  récidives  constatées  s'accroît  donc  ;  c'est  parce  que  les  moyens 
de  les  constater  sont  devenus  plus  certains.  Aussi  ne  comptait-on  au  total,  de 
1841  à  1830,  que  19,302  récidivistes,  tandis  qu'on  en  a  compté  34,901  dans 
les  dix  années  suivantes,  et  42,255  dans  les  dix  années  dernières.  Mais  l'aug- 
mentation ne  porte  que  sur  des  accusés  et  des  prévenus  condamnés  précédem- 
ment à  des  peines  de  degrés  inférieurs,  et  le  nombre  des  récidivistes  libérés 
de  peines  infamantes  diminue  sans  cesse,  surtout  depuis  la  loi  du  30  mai 
1854  qui  retient  pour  la  vie  à  Cayenne,  même  après  sa  libération,  tout  indi- 
vidu condamné  à  plus  de  huit  ans  de  fers  et  qui  oblige  les  forçats  condamnés 
à  moins  de  huit  ans,  de  rester  dans  la  colonie  un  nombre  dannées  égal  au 
nombre  des  années  de  leur  peine. 

La  société  peut  se  rassurer  enfin  de  l'efîroi  qu'a  jeté  si  longtemps  parmi  elle 
le  mot  de  forçat  Ubéré.  La  loi  de  1804,  dans  sa  rigueur,  est  une  loi  bienfai- 
sante. Elle  a  rejeté  sur  le  criminel  une  part  de  la  terreur  qu'il  répandait  autour 
de  lui,  et  le  nombre  des  grands  crimes  a  décru.  Il  y  a  pourtant  encore  402 
récidives  sur  1,000  cas  d'assassinat!  Mais  les  récidivistes  se  trouvent  suitout 
parmi  les  individus  qui  ont  fait  moins  d'une  année  de  prison.  Il  y  aurait  quel- 
que chose  à  faire,  sans  doute,  pour  que  l'influence  de  la  prison  fût  plus  salu- 
taire. 

Les  femmes  ne  tombent  dans  la  récidive  que  24  fois  quand  les  hommes  y 
tombent  34  fois.  Nouvelle  preuve  de  leur  supériorité  morale. 

Mais  4,651  accusés  de  crimes  chaque  année,  207,420  prévenus  de  délits,  ce 
n'est  pas  tout  encore.  Année  moyenne,  les  2,681  tribunaux  de  simple  police 
de  France  ont  jugé,  depuis  5  ans,  530,311  personnes  pour  des  contraventions 
diverses. 
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Il  y  a  eu  1,013  déclarations  d'incompétence,  31,935  acquittements,  46o,44l 
condamnalions  à  raiiiendc  et  31,922  condamnations  à  la  prison,  de  un  jour  à 
cinq. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  la  Seine  avait  rendu,  de  1851  à  1855, 
40,225  jugements.  Il  n'en  a  rendu  que  27,703  dans  les  cinq  années  suivantes, 
preuve  évidente  des  avantages  attachés  au  large  développement  de  la  police 
municipale.  Prévenir,  répétons-le  h  satiété,  c'est  bien  mieux  que  punir;  et  à 
prévenir  pendant  longtemps,  à  prévenir  toujours,  onfmit  par  détruire  jusqu'à 
l'idée  du  mal. 

Au  31  décembre  1860,  l'armée  de  justice  et  de  police  comprenait  : 

2,8G3  juges  de  paix; 
18,031  gendarmes  (divisés  en  3,110  brigades); 

1,981  commissaires  de  police  ; 

8,125  agents  des  commissaires; 
3(i,789  maires  des  anciens  départements  ; 
33,779  gardes  champêtres  communaux; 
31,095  gardes  ciiampêtres  particuliers; 

9,222  gardes  forestiers  et  gardes-pêche; 
23,392  douaniers. 


168,180  personnes  en  tout.  C'était  159,451  en  1850. 

Celle  armée  fait  d'ailleurs  un  peu  de  zèle,  puisque  sur  266,955  affaires  qui 
sont  annuellement  l'objet  des  procès-verbaux  adressés  au  ministère  public,  il 
n'y  en  a  pas  moins  de  106,080  d'éliminées  au  premier  examen. 

Les  magistrats  ne  sont  pas  sans  faire  des  efforts  pour  diminuer  la  durée  de 
l'emprisonncmciit  préventif.  Il  semble  qu'il  dépend  d'eux.,  non  pas  d'en  res- 
treindre l'application,  mais  au  moins  d'en  limiter  l'étendue. 

De  18i6  à  1850,  l'emprisonnement  préventif  a  été  subi  par  73,415  indivi- 
dus ;  par  80,138,  de  1851  à  1855;  et,  de  1856  à  1860,  par  64,048. 

Le  chiffre  élevé  de  la  période  intermédiaire  porte  évidemment  la  marque 
des  événements  qui  ont  renversé  en  1851  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique. 

Sur  1,000  personnes  emprisonnées,  il  n'y  en  a  encore  que  465  qui  restent 
en  ])ri8on  moins  de  15  jours.  Il  y  en  a  336  qui  y  restent  plus  de  15  jours  et 
moins  d'un  mois,  114  qui  y  restent  jusqu'à  2  mois;  42,  jusqu'à  3  mois;  36, 
jusqu'à  6  mois;  et  7,  plus  longtemps  encore. 

La  vie  humaine  est  courte,  et  ce  n'est  pas  assez,  pour  se  féliciter  de  notre 
justice  expédilive,  que  de  voir  465  personnes  sur  1,000  n'attendre  que  15  jours 
en  prison  l'heure  du  jugement  qui  peut  les  absoudre. 

Qu'on  relève  les  chiffres  de  détail,  pour  la  dernière  période,  et,  non  compris 
les  4,651  accusés  de  crimes,  ni  1,799  inculpés  mis  en  liberté  provisoire,  ni 
449  inculpés  relâchés  sans  décision  judiciaire,  renvoyés  à  d'autres  juridic- 
tions ou  décédés,  on  trouve  que  sur  57,144  inculpés  retenus  en  prison  pré- 
ventivement : 

9,721  ont  été  déchargés  des  poursuites  par  des  ordonnances  de  non-lieu,  après 
avoir  été  détenus  :  6,355,  de  1  à  16  jours;  2,483,  de  15  jours  à  1 
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mois;  706,  de  1  à  2  mois;  < 23,  de  2  à  3  mois,  et  54,  plus  de  3 mois  ; 
2,918  ont  été  acquittés  par  les  tribunaux  correctionnels  après  avoir  été  déte- 
nus: 1,252,  de  1  à  15  jours;  1,124,  de  15  jours  à  1  mois;  474  de  1 
mois  à  2  mois;  51,  de  2  mois  à  3  mois,  et  17,  plus  de  3  mois  ; 
404  ont  été  condamnés  à  l'amende  seulement,  après  avoir  été  détenus  :  250, 
de  1  jour  à  15;  129,  de  15  jours  à  1  mois;  22,  de  1  mois  à  2;  et  3, 
plus  de  2  mois. 

Pour  les  inculpés  condamnés  à,  la  prison,  la  prison  préventive,  cela  va  sans 
le  dire,  n'a  pas  été  proi)ortionnellement  d'une  moindre  durée  (1). 

Quant  aux  grâces,  complément  et  correction  de  la  justice,  l'administration  se 
montre  un  peu  plus  facile  à  les  accorder.  De  1846  à  1850,  il  n'en  était  accordé 
annuellement  que  786  (166  aux  bagnes,  481  aux  maisons  centrales  et  139 
aux  prisons  départementales).  Dans  la  période  suivante,  sous  le  coup  de  la 
peur  qui  avait  frappé  l'administration  et  la  société  tout  entière,  ce  nombre 
descendit  à  752.  Il  a  été  de  1,152  dans  la  dernière  période  (245  aux  bagnes, 
671  dans  les  maisons  centrales,  et,  dans  les  prisons  départementales,  236). 

C'est  67  0/0  de  ce  que  l'administration  des  bagnes  demandait,  et  59  0/0  de 
ce  que  proposaient  de  grâces  les  administrations  des  prisons. 

Un  point  de  justice  ou  plutôt  de  politique,  qui  a  toujours,  et  avec  raison, 
préoccupé  les  publicistes  libéraux,  c'est  la  nécessité  d'obtenir  des  administra- 
tions ou  du  Conseil  d'État,  l'autorisation  de  poursuivre  les  fonctionnaires  qui 
commettent  des  crimes  ou  des  délits.  En  1860,  il  y  a  eu  69  fonctionnaires  incul- 
pés. Les  administrations  ont  autorisé  46  poursuites,  et  le  Conseil  d'État  11. 
Onze  autres  autorisations  ont  été  refusées.  Les  motifs  d'inculpation  n'étaient 
pourtant  pas  bien  graves  ou  n'étaient  pas  d'un  scandale  à  redouter.  C'était  un 
maire  ayant  acquis  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  la  propriété  d'un  bien  com- 
munal, un  maire  ayant  fait  opérer  une  arrestation  arbitraire,  un  maire  ayant 
commis  un  délit  forestier,  un  maire  coupable  de  diffamation  et  d'injures  publi- 
ques, un  maire  ayant  extrait  des  tourbes  d'une  propriété  de  la  commune,  un 
percepteur  qui  avait  commis  des  faux  et  détourné  des  fonds,  deux  brigadiers 
forestiers  concussionnaires  et  corrompus,  deux  gardes  forestiers  ayant  fait  de 
faux  procès-verbaux  et  un  maître  draineur  inculpé  d'infraction  à  la  loi  des 
livrets. 


(1)  Parmi  les  individus  qui,  eu  1860,  ont  fait  de'  la  prison  préventive,  c'est  avec 
quelque  étonnenient  qu'on  voit  figurer  des  personnes  inculpées  d'usurpation  de  titres 
nobiliaires.  Ce  genre  de  délit  ne  semblerait  pas  nécessiter  l'emprisounement  préalable. 
Il  y  a  23  individus  qui  l'ont  commis  cette  année-là,  sur  lesquels  i  ont  été  acquittés, 
2  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison  (répression  sévère),  6  à  moins  d'un  an  et  11  à 
l'amende. 

On  voit  aussi  qu'une  partie  des  individus  inculpés  du  délit  de  fausses  nouvelles 
font  de  la  prison  préventive.  Il  y  a  bien  des  délits  de  ce  genre  que  l'on  pourrait  se 
borner  à  juger.  Si  les  coupables  s'échappent,  la  société  n'en  courrait  pas  grand  péril. 
Et  il  n'est  pas  a  croire  que,  pour  échapper  à  la  répression  de  délits  peu  importants, 
les  individus  inculpés  quitteraient  leurs  établissements  et  leurs  familles. 

A  propos  du  délit  de  fausses  nouvelles,  il  est  pénible  de  voir  figurer  parmi  les  inculpés 
un  enfant  de  moins  de  16  ans.  C'est  sans  doute  un  enfantillage  qui  figure  ainsi  sur  les 
graves  in-quarto  de  la  statistique  criminelle. 
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Comme  la  statistique  officielle  ne  dit  pas  que  les  autorisations  de  poursuite 
ont  été  refusées  parce  que  le  Conseil  d'État  n'a  pas  admis  la  culpabilité  de  ces 
fonctionnaires,  il  faut  les  supposer  coupables.  Mais  alors  pour  quelles  raisons 
refuser  ?  Et  quel  grand  intérêt  l'État  a-t-il  à  rester  armé  d'un  droit  contraire 
à  la  justice,  dont  il  ne  se  sert  que  pour  des  cas  de  si  peu  d'importance  (1)? 

A  l'article  des  délits  politiques  et  sociétés  secrètes,  on  trouve  qu'en  1860  la 
justice  n'a  eu  à  s'occuper  que  de  188  affaires,  comprenant  226  prévenus,  et 
n'a  puni  que  15  inculpés  d'un  emprisonnement  de  plus  d'une  année.  N'est-ce 
pas  une  preuve  de  la  tranquillité  com()lète  du  pays  et  de  l'inutilité  qu'il  y  a 
pour  le  gouvernement  à  retenir  dans  ses  mains  l'autorité  discrétionnaire  qu'y 
ont  mise  des  lois  redoutables  ? 

Que  de  questions  à  étudier,  que  de  détails  à  relever  dans  ces  pages  si 
pleines  !  Mais  l'espace  nous  est  mesuré  et  nous  ne  pouvons  toucher  qu'aux 
masses  de  l'ensemble  (2),  Nous  aurions  pourtant  aimé,  sur  bien  des  points,  à 


(1)  En  vertu  des  art.  179  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  -20  avril  1810,  il  a  été,  en  1860,  jugé  corrcctionnellement  par  les  cours 
impériales  106  fonctionnaires  inculpés  de  délits,  et  il  n'eu  a  été  acquitté  que  11. 
Parmi  ces  fonctionnaires  figure  un  évêque.  Les  tableaux  de  détail  n'indiquent  pas  pour 
quelle  cause. 

(2)  L'administration  vient  de  publier  le  compte  rendu  des  travaux  accomplis  en  1860 
par  les  diverses  juridictions  civiles  et  commerciales  de  l'Empire.  Comme  pour  la  justice 
criminelle,  on  y  a  joint  une  revue  rétrospective  et  comparative  des  dix  dernières 
années  qui  a  un  intérêt  facile  h  comprendre  dès  qu'on  songe  qu'en  ces  dix  années  la 
législation  civile  a  subi  des  niodific;itions  importantes.  Par  exemple,  il  est  bon  de  voir 
que  les  lois  nouvelles  sur  l'assistance  judiciaire,  sur  les  pouvoirs  confiés  aux  juges  de  paix, 
sur  la  transcription,  sur  les  saisies  immobilières  et  los  ordres  ont  exercé  l'heureuse 
influence  que  l'on  en  attendait.  Et,  d'un  autre  côté,  lorsque  deschifi"res  indiquent  qu'il 
y  a  certaines  matières  de  droits  sur  lesquels  s'engagent  constamment  les  contestations 
les  plus  nombreuses,  il  est  évident  que  la  statistique  ne  fait  que  signaler  les  améliora- 
tions qu'il  est  utile  d'introduire  dans  les  lois  actuelles. 

Les  premiers  tableaux  de  ce  compte  rendu  sont  consacrés  aux  travaux  de  la  cour 
de  cassation.  Est-on  curieux  de  savoir  quelles  sont  les  cours  d'appel  dont  les  arrêts  ont 
été  le  plus  ou  le  moins  souvent  attaqués.  Les  premières  sont  les  cours  de  Rouen,  d'Or- 
léans, d'Angers,  de  Poitiers,  d'Amiens;  et  celles  qui  ont  vu  leurs  arrêts  le  moins  fré- 
quemment frappés  par  des  pourvois  sont  les  cours  d'Agen,  de  Riom,  de  Metz,  de 
Grenoble,  de  Limoges.  L'ouest  de  la  France  pousse  donc  vraiment  ses  procès  plus  loin 
qu'on  ne  fait  au  midi. 

Le  ralentissement  des  transactions,  qui  date  de  1859,  s'est  marqué  dès  1860  par  une 
diminution  sensible  du  nombre  des  appels  jugés  par  les  cours  en  matière  civile  ou 
commerciale.  Voici  combien  il  y  a  eu  annuellement  d'affaires  inscrites  au  rôle  des 
cours  dans  les  quatre  périodes  décennales  qui  vont  de  1821  à  1860.  Dans  la  piemière, 
10,808;  dans  la  seconde,  10,693;  dans  k  troisième,  10,309  ;  dans  la  quatrième,  10,060. 
Le  chiffre  spécial  de  l'année  1860  est  celui  de  10,163  causes,  savoir  :  2,032  causes  de 
commerce  et  6,761  causes  civiles.  La  diminution  serait  d'environ  7  0/0  de  1821  à 
1860,  mais  il  résulte  dr  l'examen  d-^  diverses  mesures  d'administration  judiciaire  qu'elle 
n'est  qu'apparente.  Le  nombre  des  ajipols  n'a  réellement  pas  varié.  Mais  cela  encore 
signifie  qu'il  a  diminué,  puiique  la  population  n'a  cessé  de  croître. 

En  général,  on  réinscrit  chaque  année  de  230  a  300  affaires,  et  il  en  reste  de  4  à 
6,000  a  juger  sur  l'inscription  des  années  antérieures.  De  1851  à  1860,  année  moyenne, 
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examiner  quelle  influence  les  lois  exercent  sur  les  mœurs  et  comment,  à  leur 
tour,  les  mœurs  peuvent  modifier  les  lois.  Nous  aurions  fait  le  compte  exact 
de  nos  vices  et  de  nos  vertus,  et,  en  dehors  même  des  chiffres  de  la  statistique 
officielle,  recherché  les  traces  de  ces  autres  vertus  et  de  ces  autres  vices  qui, 


les  cours  ont  eu  à  jugenr  13,{)03  affaires  et  en  ont  jugé  réellemeut  10,310  qui  se  sont 
terminées  :  7,558  par  des  arrêts  contradictoires,  G50  par  des  arrêts  sur  défaut  et 
2,102  par  radiation.  C'est  à  peu  près,  pour  la  proportionnalité,  le  résultat  obtenu  dans 
les  trois  autres  périodes  décennales.  S'il  y  a  quelque  différence  à  noter,  ce  serait  un 
accroissement  du  nombre  des  affaires  a  juger  au  commencement  de  chaque  année.  En 
1860,  il  a  été  fait  par  le  ministre  un  sérieux  appil  au  zèle  des  magistrats  des  cours, 
et  déjà  l'on  constate  quelque  amélioration  dans  la  rapidité  du  service.  Il  ne  faut  pas, 
du  reste,  s'attendre  a  voir  la  justice  civile  fonctionner  avec  autant  de  promptitude 
que  la  justice  criminelle.  Les  intérêts  particuliers,  par  leur  essence  et  leur  caractère, 
réclament  d'ailleurs  moins  de  rapidité  dans  la  régularisation  du  mal  que  les  intérêts 
de  la  société  et  ceux  de  l'État. 

De  18S1  il  1860,  on  a  classé  ainsi,  sur  1,000  affaires,  celles  qui  ont  été  le  plus  ou 
le  moins  vite  terminées  par  les  cours.  Dans  les  trois  mois  de  l'inscription  au  rôle, 
228  ;  dans  les  six  mois,  192  ;  dans  l'année,  291  ;  dans  les  deux  ans,  2 12  ;  et,  en  plus 
de  temps  encore,  47.  On  allait  encore  plus  lentement  autrefois,  et  le  progrès  date 
surtout  de  1836. 

Les  tribunaux  civils  ordinaires  ont,  année  moyenne,  de  1831  à  1860,  vu  inscrire  au 
rôle  111,878  affaires,  dont  5S,14i  devant  suivre  le  cours  régulier,  et  3(),464  affaires 
sommaires.  Leur  nombre  était  plus  élevé,  même  do  1821  îi  1830,  avec  une  population 
bien  moindre.  Là  moyenne  des  affaires  arriérées  pour  la  même  période  a  été  de  35,650, 
ce  qui  donne  un  total  de  157,306  procès  civils  à  juger  chaque  année.  La  moyenne  des 
affaires  terminées  a  été  de  123,921,  et  ces  affaires  ont  pris  fin  :  02,526  par  des 
jugements  contradictoires,  29,272  par  défaut,  32,123  par  radiation.  L'accroissement 
des  affaires  terminées  par  radiation  est  un  fait  constant  qui  prouve  de  l'adoucissement 
des  mœurs  et  du  zèle  conciliateur  de  la  magistrature. 

Sur  1,000  affaires,  les  tribunaux  en  jugent  487  dans  les  trois  mois  de  l'inscription, 
176  autres  dans  les  six  mois,  173  dans  l'année,  103  dans  les  deux  ans,  et  59  restent 
encore  k  juger  au  bout  des  deux  années.  Il  y  a  des  tribunaux  qui,  le  31  décembre  de 
chaque  année,  ont  plus  de  la  moitié  des  affaires  en  retard. 

Toujours  année  moyenne  il  y  a  eu,  de  1831  h  1860,  49,276  affaires  portées  directe- 
ment devant  les  tribunaux  sans  avoir  été  préalablement  inscrites  au  rôle. 

La  moitié  des  actions  sont  des  demandes  de  payement,  de  partage,  de  licitation,  de 
vahdité  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition,  et  de  saisie-exécution.  Parmi  celles  qui  pré- 
sentent un  intérêt  social  figurent  les  actions  suivantes  :  environ  109  actes  d'adoption, 
1,721  demandes  de  séparation  de  corps.  Le  nombre  en  croît  continu'llement  et  très- 
rapidement,  par  l'effet  de  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  qui  permet  aux  femmes 
pauvres  de  se  plaindre  de  la  brutalité  de  leurs  maris.  En  outre  de  ces  demandes,  les 
présidents  des  tribunaux  réconcilient  dans  leur  cabinet  388  ménages  et  341  autres 
plaintes  n'ont  pas  de  suite.  Les  actions  sont  introduites  91  sur  100  par  les  femmes  et 

9  par  les  hommes.  Dans  la  première  année  du  mariage,  il  n'y  a  que  10  demandes 
faites  sur  1,000,   et  encore  que   240,  de  1  à  5;   250  autres  de  3  ans  a  10;  330  de 

10  ans  à  20,  et  enfin  170,  au  delà  de  20  ans  de  mariage.  Les  deux  cinquièmes  des 
plaignants  n'ont  pas  d'enfants.  L'adultère  n'est  la  cause  que  de  11  plaintes  sur  100. 
Les  sévices  et  injures  graves  en  motivent  87.  Tous  ces  chiffres  si  secs  sont  cependant 
pleins  de  larmes  ! 

Année  moyenne,   il   est  présenté  4,438  demandes  de    séparation   de   biens   dont 
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inconnus  à  la  répression  légale  des  tribunaux,  n'en  forment  pas  moins  leur 
part  du  caractère  d'un  peuple  et  tiennent  de  près  aux  crimes  et  aux  délits 
chiffrés  et  classés  en  vertu  des  lois.  Sans  doute  nous  n'aurions  point,  par  sys- 
tème, médit  de  l'époque  où  nous  vivons,  mais  peut-être  n'eussions-nous  pas, 


2  p.  100  seiiUiiient  suut  rejotées.  Elles  se  produisent  bien  plus  fréquemment  dans  le 
Nord  que  dans  le  Midi,  et  dans  les  départements  industriels  bien  plus  que  dans  les 
départements  agricoles. 

Le  nombre  des  demandes  de  pensions  alimentaires  soumises  aux  tribunaux  s'élève  à 
1,175,  indépendamment  des  13  ou  1,400  demandes  dont  s'occupLMit  les  tribunaux 
de  paix. 

Le  nombre  des  demandes  en  interdiction  est  de  G5i,  et  de  330,  celui  des  actions  en 
nomination  de  conseils  judiciaires  à  des  prodigues. 

Année  moyenne,  il  est  ordonné  lilO  arrestations  de  garçons  et  28i  de  filles,  par 
voie  de  correction  paternelle.  Le  président  du  tribunal  de  la  Seine  en  ordonne  presque 
les  quatre  cinquièmes  à  lui  seul. 

Le  nombre  des  ventes  d'immeubles  par  autorité  de  justice  n'avait  cessé  de  s'accroître 
de  1811  (,9,731)  à  18o0  (24,903).  Il  a  constamment  décru  depuis  et  n'a  été  que  de 
17,1G2  en  18G0.  Il  y  a  encore  de  12  à  1,500  ventes  d'immeubles  par  année,  dont  les 
frais  absorbent  le  produit  ou  même  le  dopassent.  Les  mêmes  frais  s'élèvent  à  iO  et 
50  0/0  de  15  a  i,800  autres  ventes,  celles  des  biens  de  501  a  1,000  fr.  de  valeur,  et 
atteignent  encore  25  et  30  0/0  du  produit  de  la  vente  des  biens  qui  valent  de  1,001  k 
à  2,000  fr.  11  y  a  donc  nécessité  impérieuse  de  réformer  la  procédure  en  cette  matière, 
et  le  conseil  d'État  examine  en  ce  moment  un  projet  de  loi  relatif  a  cette  réforme. 

Si  le  nombre  des  actions  soumises  aux  tribunaux  civils  a  diminué,  le  contraire  a  eu 
lieu  pour  les  affaires  sounnscs  aux  389  tribunaux  de  commerce.  Ce  résultat  est  naturel 
et  répond  au  développement  de  l'industrie  et  des  écbanges.  Le  maximum  a  été  atteint 
en  1858  avec  le  chillrc  de  232,049.  Ce  chiffre  a  baissé  en  1859  et  baissé  encore  en 
1860,  réduit  alors  a  213,422.  La  justice  commerciale  est  expéditive;  elle  ne  laisse  guère 
h  la  fin  de  l'année  que  4  0/0  des  affaires  en  retard. 

Sur  une  moyenne  annuelle  de  220,452  affaires  pour  la  période  décennale,  il  y  en  a 
51,490  terminées  par  des  jugements  contradictoires,  108,604  par  des  jugements  par 
défaut,  2,883  par  renvoi  devant  arbitres,  et  51,475  par  transaction,  désistement  ou 
autre  fin.  !,a  proportion  ne  varie  guère  d'une  année  à  l'autre. 

De  1851  a  1860,  il  a  été  terminé  26,908  faillites  par  concordat  ou  liquidation.  De  ces 
faillites,  2,510  n'ont  donné  aucun  dividende,  5,508  ont  donné  10  0/0;  10,982,  de  11  à 
25  0/0;  5,986,  de  26  a  50  0/0;  911,  de  51  a  75  0/0,  et  1,011,  de  75  à  100  0/0.  En  y 
comprenant  543  faillites  dont  le  dividende  n'a  pas  été  indiqué,  on  trouve  que 
4,005  faillites  représentaient  un  passif  inférieur  U  5,000  fr.;  5,538,  un  passif  de  5  à 
10,000;  12,031,  un  passif  de  10  a  50,000;  2,810,  un  passif  de  50  à  100,000;  et 
2,40 i,  un  passif  supérieur  à  100,000  fr.  La  somme  des  actifs  était  de  444,181,964  fr., 
et  la  somme  des  passifs  de  1,376,808,  157  fr.,  l'actif  ne  représentant  qu'un  peu  plus  de 
32  0/0  du  passif.  La  répartition  réelle  n'a  donné  qu'un  dividende  de  21  fr.  19  c.  0/0. 

De  1851  k  1860,  il  s'est  formé  26,809  sociétés  en  nom  collectif  et  5,381  sociétés  en 
commandite.  Le  maximum  appartient  aux  années  1856  et  1857. 

Reste  k  noter  les  travaux  des  juges  di  paix  et  ceux  des  conseils  de  prud'lionnnes. 

De  1856  a  1860,  en  cinq  ans,  il  a  été  délivré  3,392,123  avertissements  par  les  juges 
de  paix.  Ils  ont,  en  debors  de  l'audience,  concilié  1,483,810  affaires  et  en  ont  laissé 
444,230  sans  conciliation.  En  assignation,  ils  n'en  ont  eu  a  examiner  que  54,700.  Quant 
au  nombre  des  affaires  judiciaires  venues  devant  leur  tribunal,  il  s'est  élevé  k  431,270. 
Ce  chiffre  est  inférieur  k  celui  des  périodes  antérieures,  tandis  que  celui  des  opérations 
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comme  M.  le  ministre  de  la  justice ,  déclaré  que  depuis  que  le  gouvernement 
est  changé  en  France,  l'état  moral  de  la  nation  s'est  amélioré.  11  ne  faut  pas 
attribuer  à  une  série  particulière  de  quelques  années  ce  qui  n'est  que  l'effet  des 
progrès  accomplis  antérieurement  et  la  marque  de  la  marche  nécessairement 
ascensionnelle  de  la  civilisation  générale.  Il  faut  s'applaudir  sans  doute  quand 
on  voit  que  le  nombre  des  crimes  cruels  diminue,  mais  il  faut  s'attrister  quand 
s'accroît  si  vite  l'ignominie  des  viols  et  des  attentats  à  la  pudeur.  Il  faut  enfin 
ne  pas  croire  que  la  police  mieux  faite  et  la  justice  plus  exactement  rendue 
suffisent  à  guérir  toutes  les  plaies  morales.  Il  y  a  quelque  chose  qui  nous 
manque  peut  être  pour  que  nous  soyonsjustementfiersdeceque  valent  aujour- 
d'hui nos  âmes. 

Paul  Boiteau. 


LA   SOCIETE 

POUR 

L'AVANCEMENT  DE   LA  SCIENCE  SOCIALE 

ET    LE 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  BIENFAISANCE 


Deux  importantes  assemblées  ont  siégé  à  Londres  du  5  au  14  juin, 
l'une  à  Guildhall,  l'hôtel  de  ville,  et  l'autre  à  Burlington-IIouse,  l'Uni- 
versité. La  première,  Y  Association  for  the  promotion  of  social  science, 
était  présidée  par  lord  Brougham  et  tenait  sa  sixième  session  ;  la 


conciliatrices  accuse  une  grande  augmentation.  Il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  relever  les 
chiffres  très-variables  du  nombre  des  opérations  extrajudiciaires  des  juges  de  paix 

Sur  les  95  conseils  de  prud'hommes  actuellement  établis,  de  1851  îi  1860  il  n'y  en  a 
que  82  qui  aient  fonctionné.  Ils  ont  eu,  année  moyenne,  de  1856  à  1860,  4;>,368  affaires 
à  juger,  sur  lesquelles  7,066  seulement  ont  été  renvoyées  au  bureau  général.  Encore 
faut-il  effacer  5,024  affaires  retirées  avant  le  jugement.  Les  conseils,  en  bureau  général, 
n'ont  donc  eu  à  juger  que  2,648  affaires  ;  ils  ont  rendu  2,159  jugements  en  dernier 
ressort,  et  483  jugements  de  premier  ressort,  dont  47  seulement  ont-  été  frappés  d'appel. 

Relativement  a  la  police  intérieure  des  ateliers,  ils  ont  rendu  environ  16  jugements 
par  année. 

Après  les  conseils  de  Paris,  ce  sont  ceux  de  Lyon,  de  Saint-Étienne,  de  Marseille, 
de  Rouen,  d'Elbeuf  et  d'Angoulêrae  qui  sont  le  plus  occupés. 

On  a  lieu,  en  somme,  de  s'applaudir  des  succès  obtenus  par  l'institution  des  juges 
de  paix  et  l'établissement  des  conseils  de  prud'hommes. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé  de  l'Algérie  ni  pour  les  détails  de  la  justice  crimi- 
nelle, ni  pour  les  détails  de  la  justice  civile.  Nous  ne  nous  en  occupons  pas  non  plus 
pour  ceux  de  la  justice  commerciale;  mais,  à  cette  exception  près,  l'aRalyse  que  nous 
avons  eue  à  faire  est  complète.  P.  B. 
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seconde ,  le  Congrès  international  de  bienfaisance,  présidée  par  lord 
Shaftsbury,  se  réunissait  pour  la  troisième  fois.  Des  centaines  de  zélés 
promoteurs  de  la  science  sociale  étaient  accourus  de  toutes  les  parties 
du  Royaume-Uni  pour  prendre  part  aux  délibérations  de  la  première, 
et  la  seconde  comptait  parmi  ses  membres  des  bommes  comme  MM.  Mi- 
chel Chevalier,  Wolowski,  le  vicomte  de  Melun,  Audigane,  Robert,  de 
France  ;  le  conseiller  intime  Eng;el  et  le  comte  Cieskowski,  de  Prusse; 
Ducpetiaux  et  Visschers,  de  Belgique  ;  le  conseiller  d'État  deHermann, 
de  Bavière;  le  professeur  Maurice  de  Stubenrauch,  d'Autriche;  le 
comte  de  Ripclda  et  Em.  de  Santos,  d'Espagne  ;  Vogt,  de  Suisse;  et  tant 
d'autres  dont  le  nom  nous  échappe.  La  plupart  de  ces  hommes  distin- 
gués étaient  envoyés  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Le  beau  sexe  était  également  représenté  dans  ces  deux  réunions  par 
quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  distingués.  Quelques-unes  de  ces 
dames  ont  lu  des  mémoires  remarquables  et  certainement  utiles  sur  des 
questions  relatives  à  l'éducation  et  à  l'occupation  des  femmes. 

Nous  voudrions  pouvoir  rendre  un  compte  spécial  de  chacune  de  ces 
réunions  ,  mais  ce  serait  réaliser  l'impossible  —  et  on  comprendra 
bientôt  pourquoi.  Nous  ne  pouvons  cependant  passer  complètement 
sous  silence  des  assemblées  où  tant  d'hommes  éminents  ou  distingués 
ont  apporté  le  contingent  de  leurs  lumières,  où  tant  d'observations 
curieuses,  souvent  fécondes  en  résultats  pratiques,  ont  été  déposées  ; 
nous  nous  bornerons  donc  à  en  donner  une  idée  générale  et  à  appeler 
l'attention  du  lecteur  sur  les  comptes  rendus  officiels  qui  paraîtront 
dans  six  ou  huit  mois. 

Commençons  par  une  critique.  L'idée  de  faire  coïncider  le  congrès 
international  avec  la  réunion  de  la  société  pour  la  science  sociale, — 
surtout  à  un  moment  où  l'Exposition  universelle  exerçait  une  puissante 
attraction  sur  toutes  les  personnes  venues  à  Londres, — c'étaitlà  une  idée 
malheureuse.  L'intention,  certes,  était  excellente,  et  peut-être  aurions- 
nous  donné  notre  adhésion  à  cet  arrangement ,  si  l'on  nous  avait  con- 
sulté ;  mais  depuis  l'expérience  que  nous  venons  de  faire,  nous  sommes 
tout  à  fait  opposé  à  ce  genre  de  cumul.  Que  les  réunions  soient  moins 
nombreuses,  si  cela  ne  peut  pas  être  autrement,  mais  que  ses  membres 
puissent  être  plus  assidus,  c'est-à-dire  que  leur  attention  ne  soit  pas 
partagée  entre  tant  d'autres  objets  très-dignes  d'intérêt. 

Ainsi  on  était  à  la  fois  membre  des  assemblées  qui  se  tenaient  à 
Guildhall  et  à  Burlington-llouse,  —  situés  à  plusieurs  kilomètres  de 
distance  l'un  de  l'autre.  Les  réunions  avaient  lieu  à  peu  près  aux 
mêmes  heures,  et  celles  de  Guildhall  se  subdivisaient  en  six  sections, 
qui  siégeaient  dans  autant  de  salles  distinctes.  On  s'intéressait  toujours 
aux  matières  traitées  dans  au  moins  deux  de  ces  sections,  ce  qui  aurait 
rendu  nécessaire  la  présence  à  la  fois  en  trois  endroits  ditiérents,  en 
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y  comprenant  le  congrès.  On  allait  donc  de  l'une  à  l'autre  et  l'on 
n'était  assidu  nulle  part. 

Encore,  si  un  compte  rendu  sténographié  avait  paru  le  lendemain 
dans  les  journaux  ;  mais  on  n'y  trouvait  qu'un  compte  rendu  écourté 
et  réellement  insuffisant.  Quant  aux  mémoires  lus,  on  n'en  donnait  que 
l'énoncé  dans  les  feuilles  périodiques.  Il  y  a  eu  réellement  un  trop 
grand  nombre  de  communications  pour  qu'on  pût  les  discuter.  Le 
compte  rendu  officiel,  sans  doute,  en  sera  plus  riche,  mais  les  débats 
en  ont  souffert. 

Voilà  pour  la  critique.  Elle  se  résume  en  un  mot  :  on  a  voulu  le 
mieux,  et  on  n'a  pas  atteint  le  bien,  c'est-à-dire  que  les  réunions  n'ont 
pas  eu  sur  les  membres  présents  toute  l'influence  qu'elles  auraient  pu 
avoir  ;  mais  peut-être  n'en  auront-elles  que  plus  d'action  sur  le  public, 
en  lui  offrant  des  publications  plus  variées  et  d'un  plus  grand  intérêt. 

Entrons  maintenant  dans  quelques  détails. 

La  société  pour  l'avancement  de  la  science  sociale  n'a  pas  pour  but, 
comme  on  sait,  d'établir  ou  de  propager  une  nouvelle  doctrine  socia- 
liste, mais  d'étudier  les  problèmes  soulevés  par  l'état  actuel  de  la  société. 
L'association  affirme  qu'il  y  a  une  science  sociale  véritable,  c'est-à-dire 
une  philosophie  de  l'humanité  ;  qu'elle  est  gouvernée  par  des  lois  qu'on 
doit  rechercher  et  auxquelles  on  doit  se  conformer. 

Les  matières  qu'embrasse  celte  association  ressortiront  clairement 
de  rénumération  des  sections  en  lesquelles  elle  se  divise.  Les  voici  : 
1°  jurisprudence  ;  2°  éducation  ;  3"  prévention,  punition,  réformation; 
4°  santé  publique;  5°  économie  sociale  ;  6°  commerce  et  lois  interna- 
tionales. 

Cette  division  sera  mieux  comprise  encore,  lorsqu'on  aura  lu  un 
extrait  des  mémoires  ou  notices  lus  dans  les  diverses  sections.  Ce  sera 
en  même  temps  une  indication  provisoire  des  travaux  et  des  renseigne- 
ments qu'on  trouvera  dans  le  compte  rendu  ; 

1'"^  section  :  Codification  des  lois. — Simplification  de  la  procédure. — 
Diminution  des  frais. — Réorganisation  des  tribunaux. — Situation  légale 
de  la  propriété, — Droit  des  fermiers  en  Irlande. — Les  droits  de  l'inven- 
teur.— Des  élections  parlementaires. —  La  législation  sur  le  mariage  en 
Angleterre  et  en  Irlande,  etc.,  etc. 

2*  section  :  Subventions  de  l'État  accordées  à  l'instruction  publique. 
— Moyens  de  mesurer  les  résultats  de  l'éducation. —  L'instruction  pu- 
blique aux  États-Unis.  —  Des  écoles  de  soir. —  Des  écoles  pour  les 
adultes. —  De  l'application  des  beaux-arts  à  l'éducation. — De  l'instmc- 
tion  secondaire.  —  Degrés  ou  grades  universitaires  accordés  à  des 
femmes. —  De  l'éducation  des  pauvres. —  Des  ragged  et  des  industrial 
schooh. — De  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles,  etc.,  etc. 

3»  section  :  De  la  discipline  des  prisons  en  Angleterre. — Workhouses. 
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— Du  traitement  des  condamnés  en  Angleterre. —  Id.  en  Irlande. —  Des 
écoles  pénitentiaires. — Le  système  des  licences. — Des  suicides  en  Ângle- 
t(3i.re.— Des  professions  qui  s'exercent  dans  la  rue,  etc.,  etc. 

4«  section  :  Des  anciens  conduits  d'eau  et  des  fontaines  populaires 
modernes  de  Londres. —  De  la  santé  des  ouvriers  attachés  à  l'adminis- 
tration générale  des  postes.  —  Comparaison  des  règlements  relatifs  à 
l'hygiène  établis  dans  les  hôpitaux  français  et  anglais. — Abus  qui  se 
sont  introduits  dans  les  hôpitaux  de  Londres. — De  la  condition  des 
aliénés  pauvres. — Des  égouts  dans  les  villes. —  La  santé  des  marins  du 
commerce.  —  De  la  ventilation,  et  un  grand  nombre  de  travaux  médi- 
caux proprement  dits. 

b"  section  .-Condition  des  classes  laborieuses.  —  Association. —  Les 
associations  à  Liverpool. —  Les  sociétés  d'avances  en  Allemagne. —  De 
certaines  erreurs  morales  qui  menacent  la  durée  des  associations. —  La 
question  du  travail. — Des  mesures  employées  par  les  directeurs  de  cer- 
tains grands  établissements  pour  répandre  l'esprit  de  prévoyance  parmi 
leurs  ouvriers. —  De  l'amélioration  des  logements  du  peuple. —  Des 
amusements  du  peuple. — Des  lectures  des  ouvriers. — De  l'emploiement 
des  femmes. —  De  la  législation  relative  aux  femmes. —  Émigration  des 
femmes. —  De  la  charité. —  Le  paupérisme  et  les  remèdes  proposés, — 
Des  impôts  directs. — De  Vincome  fax,  etc.,  etc. 

6^^  section  :  Du  droit  des  belligérants.  —  L'or  considéré  comme 
marchandise  et  comme  monnaie,  etc.  —  Les  tarifs  des  différentes 
contrées  comparés  dans  leurs  principes.  —  État  social  de  l'Afrique.  — 
La  culture  du  coton  dans  les  colonies  anglaises.  —  De  l'émigration  et 
de  la  colonisation.  —  Production  et  commerce  du  sud  de  l'Australie. 
—  Importance  internationale  des  brevets  d'invention  sous  le  régime  du 
libre-échange.—  Les  sociétés  de  crédit  mutuel  en  Belgique,  etc.,  etc. 

Cette  liste  est  très-abrégée;  nous  avons  dû  omettre  un  grand  nombre 
de  titres  et  supprimer  les  noms  des  auteurs,  dont  plusieurs  pourtant  se 
sont  fait  connaître  par  des  travaux  utiles  ou  remarquables. 

Le  Congrès  international  de  bienfaisance,  qui,  du  9  au  U  juin,  a 
siégé  simultanément  avec  la  société  dont  nous  venons  de  parler,  «  a  pour 
objet  l'amélioration  réfléchie  et  progressive  de  la  condition  physique, 
morale  et  intellectuelle  des  classes  laborieuses  et  intelligentes.  Il 
recueille  les  renseignements  authentiques  sur  leur  état  présent  et  les 
moyens  qui  ont  été  employés  avec  plus  ou  moins  de  succès  pour 
l'améliorer,  il  met  en  lumière  les  opinions  des  hommes  qui  se  sont 
voués  d'une  manière  pratique  au  bien-être  de  leurs  semblables,  et  réunit 
ainsi  les  résultats  de  l'expérience  de  chaque  pays  pour  l'avantage  com- 
mun de  tous.  Désavouant  tout  esprit  de  parti  ou  de  secte,  il  adopte  la 
bienfaisance  comme  un  terrain  neutre  où  toutes  les  opinions  et  toutes 
les  croyances  peuvent  se  donner  la  main. et  travailler  de  concert.  » 
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,  Tel  est  le  programme  de  ce  congrès  qui  s'est  déjà  réuni  à  Bruxelles  et 
à  Francfort,  et  dont  les  publications  antérieures  ont  pu  être  appréciées 
par  le  lecteur.  A  Londres,  les  communications  n'ont  pas  été  moins 
variées  ni  moins  intéressantes  que  dans  les  précédentes  réunions,  et 
heureusement  le  coTigrès  n'était  pas  divisé  en  sections ,  de  sorte  que  la 
même  personne  pouvait  suivre  l'ensemble  des  travaux  et  entendre 
toutes  les  notices. 

Nous  citerons  quelques-uns  des  mémoires  qui  nous  ont  frappé  ;  leur 
énumération  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  les  personnes  qui  étudient 
les  questions  de  bienfaisance,  et  en  général  de  science  sociale  ou  éco- 
nomique. 

lly  a  eu  d'abord  une  série  de  rapports,  savoir  :  Sur  la  condition  civile 
et  sociale  de  la  Norwége.  —  Sur  la  condition  des  ouvriers  français.  — 
Sur  la  charité  en  France. — Sur  l'état  actuel  de  l'assistance  publique  et 
des  établissements  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  en  Autriche. — Sur 
la  législation  des  pauvres  en  Angleterre. —  Sur  les  institutions  de  bien- 
faisance en  Espagne. —  Sur  quelques  institutions  de  bienfaisance  de  la 
Suisse. — Sur  les  institutions  charitables  de  Londres,  etc.  Toutes  ces 
communications,  et  quelques  autres  que  nous  avons  supprimées  pour  ne 
pas  trop  allonger  l'énumération,  ont  été  faites  en  un  seul  jour  (mardi 
1 0  juin)  ;  on  voit  que  la  séance  a  été  bien  remplie. 

Les  autres  séances  ne  l'ont  pas  été  moins.  Pendant  les  trois  jours  sui- 
vants, on  a  non-seulement  continué  la  lecture  de  notices  sur  les  institu- 
tions de  bienfaisance  de  divers  pays,  notamment  de  la  Bavière,  des 
Pays-Bas,  de  la  Belgique,  mais  on  a  présenté  encore  d'autres  travaux 
sur  des  questions  qui  seront  encore  longtemps  à  l'ordre  du  jour. 

Voici  les  titres  de  quelques-uns  de  ces  travaux  :  De  la  société  {inde- 
pendent  order)  des  Odd  Fellows. —  De  l'éducation  des  enfants  aban- 
donnés.—  D'une  littérature  appropriée  aux  classes  ouvrières. —  Des 
écoles  et  autres  arrangements  pris  en  faveur  de  l'imprimerie  royale  de 
Londres. — Des  réformes  sanitaires  opérées  dans  l'armée  sous  lord  Her- 
bert. —  De  la  mortalité  dans  les  hôpitaux  de  Londres.  —  Des  récentes 
améliorations  dans  l'organisation  sanitaire  de  l'Angleterre  et  de  leurs 
résultats. — De  l'institution  du  prix  de  propreté  à  Gand. — Améliorations 
introduites  dan?  les  logements  des  classes  ouvrières. — L'intervention  du 
gouvernement  dans  l'émigration  du  Royaume-Uni.  —  Le  recensement 
anglais  des  aveugles  et  des  sourds-muets. 

On  voit  —  et  on  l'aurait  vu  plus  souvent  si  nous  n'avions  pas 
écourté  notre  énumération  —  que  la  réunion  simultanée  des  deux 
assemblées  était  regrettable,  en  ce  qu'on  traitait  souvent  la  même  ques- 
tion en  deux  localités  différentes  :  il  eût  été  préférable,  ce  nous  semble, 
de  réunir  en  un  seul  foyer  toutes  ces  lumières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  se  plaint  jamais  longtemps  de  l'abondance 
2«  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  août  1862.  18 


270  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

du  bien,  et  on  ne  tardera  pas  à  oublier  ces  petits  inconvénients  et  on 
consultera  avec  fruit  les  publications  qui  reproduisent  les  travaux  de 
l'Association  et  du  Congrès  (1). 

Les  notices  lues  dans  les  réunions  ne  sont  pas,  d'ailleurs ,  les  seules 
dont  les  membres  aient  pu  profiter.  Comme  toujours,  des  personnes 
dévouées  à  la  science  ont  saisi  l'occasion  de  présenter  à  l'assemblée 
des  mémoires  sur  des  questions  traitées  antérieurement  et  souvent 
réimprimées  pour  la  circonstance.  Nommons  quelques-unes  de  ces 
brochures. 

Il  y  a  d'abord  une  publication  de  M.  le  comte  Cieszkow^ski,  qui  motive 
une  proposition  faite  par  lui  dans  la  chambre  des  députés  de  Berlin; 
elle  est  intitulée  :  Anlraij  zu  Gunsten  der  Klein-Kinder-Bewahrans- 
talten  aïs  Grundlage  de  Volks-Erziehung,  dans  laquelle  l'auteur  fait 
ressortir  la  haute  importance  des  salles  d'asile  et  propose  d'en  faire  la 
base  de  l'éducation  populaire. 

M.  Nakwaski,  également  connu  de  nos  lecteurs,  a  présenté  deux  bro- 
chures, l'une  sur  l'émancipation  des  paysans  en  Pologne,  et  l'autre  sur 
les  divers  systèmes  pénitentiaires. 

Une  autre  brochure  française  a  été  offerte  par  un  Anglais  distingué, 
M.  Henri  Roberts  :  elle  traite  de  la  condition  physique  des  classes 
ouvrières.  Il  y  a  joint  un  travail  anglais  intitulé  :  The  essentials  of  a 
healthy  dwcUing,  etc.  (Les  conditions  essentielles  d'un  logement  sain, 
et  la  participation  des  ouvriers  à  ce  bienfait.) 

La  Financial  reform  association,  de  Liverpool,  a  été  également 
représentée  dans  la  réunion  au  Guildhall  :  elle  y  a  fait  distribuer  :  Des 
observations  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  taxation  qui  méritent 
d'être  lues  même  par  les  personnes  qui  ne  sont  pas  hostiles  aux  impôts 
indirects.  Une  traduction  en  a  paru  dans  V Avenir  commercial,  dirigé 
avec  tant  de  talent  par  M.  Bénard. 

Enfin  mentionnons  encore  diverses  brochures  de  la  vénérable  miss 
Carpenter,  sur  l'éducation  des  pauvres  et  sur  l'institution  qu'elle  dirige 
à  Bristol. 

Maurice  Block. 


(1)  Nous  apprenons  qu'un  des  cffcls  de  la  simultanéité  de  ces  réunions 
sera  la  création,  en  Belgique,  d'une  Société  pour  l'avancement  des  sciences 
sociales.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  n'avons  pas  encore  le 
programme  des  questions  qui  seront  à  l'ordre  du  jour  à  Bruxelles  au  mois  de 
septembre  prochain.  Mais  les  travaux  antérieurs  des  hommes  éininents  qui 
8onl  à  la  tète  de  la  nouvelle  institution  nous  garantissent  rulililé,  la  fécondité 
de  ceux  qu'on  projette.  Nous  souhaitons  que  la  réunion  soit  bien  nombreuse, 
mais  qu'on  ne  discute  qu'un  petit  nombre  de  questions. 


PROCHAINE  SESSION  DES  CONSEILS  GENERAUX.     271 
LA  PROCHAINE  SESSION 

DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE 


Dans  une  dizaine  de  jours  les  conseils  généraux  de  France  seront  assem- 
blés au  chef-lieu  de  chaque  département  pour  exprimer  des  votes  sur  les  pro- 
positions financières  qui  leur  seront  soumises  par  les  préfets,  des  vœux  sur  les 
diverses  questions  d'intérêt  public.  Le  rôle  de  ces  conseils,  dépouillés  de  toute 
attribution  législative,  même  sur  les  objets  d'intérêt  local,  est  modeste,  et  bien 
inférieur  à  celui  des  assemblées  provinciales  de  l'ancienne  France,  dont  les 
pareilles  subsistent  encore  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe.  La  multiplicité 
des  travaux  à  accomplir  durant  une  session  qui  dure  rarement  plus  de  huit  à 
dix  jours,  oblige  d'ailleurs  à  un  peu  de  précipitation  et  diminue  l'autorité  des 
résolutions.  Enfin  rinfiuence  des  préfets,  qui  s'exerce  d'abord  d'une  manière 
prépondéran/e  sur  les  élections  cantonales,  se  fait  encore  sentir  au  sein  des 
délibérations  par  la  parole,  par  le  regard,  par  les  politesses,  par  les  dîners, 
et  mieux  encore  par  une  connaissance  supérieure  des  affaires  du  département 
et  le  talent  de  la  discussion  :  c'est  même  à  l'art  de  manier  son  conseil  géné- 
ral que  se  mesure  d'ordinaire  l'habileté  d'un  préfet.  Par  toutes  ces  causes,  les 
opinions  de  ces  assemblées  ne  refiètent  pas  toujours  avec  une  fidélité  parfaite 
les  opinions  des  citoyens;  il  y  a  des  lacunes  et  quelquefois  des  écarts  dans  les 
matières  politiques;  encore  moins  sont-elles  toujours  l'expression  des  vrais 
intérêts  économiques  du  pays,  il  y  a  trop  d'entraînements  locaux  et  de  con- 
sidérations personnelles,  comme  on  le  voit  bien  par  la  variation  du  langage 
d'une  année  à  l'autre.  Et  néanmoins,  malgré  ces  justes  réserves,  il  n'y  a  pas 
d'institution  qu'il  soit  plus  utile  d'honorer,  de  fortifier  et  de  mettre  en  relief  : 
c'est  le  dernier  débris  qui  nous  reste  de  nos  antiques  franchises  provinciales, 
la  centralisation  ayant  englouti  tout  le  reste.  En  nul  autre  corps  il  n'y  a  plus 
de  lumières  jointes  à  plus  d'indépendance ,  et  quand  un  courant  d'idées  y 
pénètre  et  s'en  empare,  il  est  difficile  au  pouvoir  de  n'en  tenir  aucun  compte. 
Le  plus  souvent  il  s'y  range  lui-même,  et  s'il  s'en  écarte,  ce  n'est  pas  sans 
fournir  de  solides  motifs  et  en  quelque  sorte  des  excuses. 

Le  gouvernement  publie  tous  les  ans  une  Analyse  des  vœux  des  conseils  géné- 
raux, oiî  sont  classés  par  ministère  et  résumés  par  ordre  de  matières  tous  les 
vœux  exprimés  par  ces  conseils.  Comme  ceux  qui  ne  sont  pas  exaucés  sont 
renouvelés,  à  moins  qu'on  n'y  renonce,  on  est  à  peu  près  certain,  en  prenant 
une  période  de  trois  années,  d'être  informé  de  tout  ce  que  désirent  les  dépar- 
tements, et  par  conséquent  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  nation.  C'est  le 
travail  que  nous  avons  entrepris  et  dont  nous  voulons  offrir  un  résumé,  en 
élaguant  toutes  les  questions  secondaires  ou  locales  pour  nous  en  tenir  à 
celles  qui  se  recommandent  par  leur  généralité  ou  leur  importance,  à  moins 
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que  quelque  détail  un  peu  reslreÎRt  en  lui-même  nerévèledes  tendances  dignes 
d'ôlre  signalées.  Resserrés  par  l'espace,  nous  exposerons  plus  que  nous  ne 
discuterons,  en  prenant  les  ministères  dans  l'ordre  inverse  du  nombre  de 
vœux  qui  s'y  rapportent. 

§  1.  —  Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  (1). 

Achat  et  établissement  par  l'Empereur  d'un  domaine  en  Corse,  comme  en 
Sologne,  dans  les  Landes  et  ailleurs. 
Reconstitution  du  domaine  de  Blois  au  profit  du  prince  impérial. 

§  2,  —  Ministère  d'État. 

Monuments  demandés  en  Corse  pour  l'empereur  Napoléon  I"  et  ses  quatre 
frères,  pour  le  général  de  Casablanca  ;  dans  les  Basses- Alpes ,  pour  le  préfet 
Ladoucette;  dans  la  Marne,  pour  la  bataille  de  Champaubert;  dans  l'Isère, 
pour  l'empereur  Napoléon  I*'  et  pour  Bayard;  à  Troyes,  pour  le  général 
Picot  de  Dampierre. 

Dons  et  subventions  aux  musées,  —  Création  au  fort  Saint-Michel  d'un 
musée  guerrier;  au  château  des  Papes,  à  Avignon,  d'un  musée  religieux. 

Réduction  des  tarifs  pour  les  orphéonistes  de  Seine-et-Oise,  se  rendant  aux 
concerts  départementaux.  —  N'en  déplaise  aux  mélomanes  de  Versailles,  il  y 
a  des  réductions  plus  urgentes  et  plus  justes  que  celle-là. 

Classement,  conservation,  restauration  de  monuments  historiques.  —  Sub- 
ventions de  tous  côtés.  —  L'archéologie  en  quelques  provinces  donne  le  bon 
exemple,  digne  d'imitation,  d'un  concours  financier  qui  allège  celui  de  l'État. 

Par  une  confusion  d'attributions,  due  à  des  incidents  temporaires  et  per- 
sonnels, le  ministère  d'État  joint  aux  arts  les  haras  :  au  nom  de  la  logiques 
nous  les  restituerons  au  ministère  de  l'agriculture. 

§  3.  —  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Patronage  à  continuer  au  canal  de  Suez. 

Délimitation  des  frontières  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Ce  vœu  a  reçu 
récemment  satisfaction. 

Régler  la  situation  politique  de  la  vallée  des  Dappes,  cette  pierre  d'achop- 
pement avec  la  Suisse. 

Rapatriement  ménagé  aux  nationaux  émigrés  à  Montevideo  et  à  Buénos-Ayres. 
—  Par  celte  mesure,  le  conseil  général  des  Basses-Pyrénées  espère  ravoir  une 
partie  de  la  population  qui  s'éloigne  de  ses  rivages,  tandis  qu'elle  accélérera 
le  mouvement  en  montrant,  au  terme  de  tout  échec,  une  facile  et  gra- 
tuite réparation.  Pour  contenir  les  départs,  il  ne  faut  pas  en  diminuer  les  ris- 
ques. 

Réciprocité  à  stipuler  entre  les  conditions  d'admission  des  étrangers  en 
France  et  des  Français  à  l'étranger. —  La  plupart  des  pays  étrangers  exigent 
des  immigrants  français  des  certificats  d'origine  ([uc  les  autorites  françaises 
refusent  systématiquement.  Entre  ces  deux  conduites  il  y  a  une  oppo.'^ition 


(1)  Aujourd'hui  réuni  avec  le  ministère  d'État. 
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que  le  Haut-Rhin  a  droit  de  signaler;  mais,  puisqu'il  se  plaint  de  l'émigration 
locale,  il  devrait  se  réjouir  de  tout  ce  qui  l'entrave. 

§  4.  —  Ministère  de  la  guerre. 

Laisser  dans  leurs  foyers,  à  titre  de  soutiens  de  famille,  2  p.  100  des  re- 
crues. —  Examiner  les  jeunes  gens  préalablement  au  tirage,  et  ne  faire  con- 
courir que  les  valides;  sinon,  les  cantons  qui  présentent  le  plus  de  non-valeurs 
se  trouvent  favorisés  aux  dépens  des  autres.  —  Revenir  au  système  qui  clas- 
sait, à  titre  de  réserve,  la  moitié  du  contingent  annuel.  —  Appliquer  une 
partie  notable  des  jeunes  soldats  aux  travaux  agricoles. 

Abaisser  le  prix  de  l'exonération. 

Fonder  à  Bourges,  au  cœur  de  la  France,  un  grand  établissement  mili- 
taire. (Cher.) 

Augmentation  générale  des  brigades  de  gendarmerie.  —  En  présence  de 
l'universalité  de  ces  demandes,  parties  de  tous  les  départements ,  il  est  assez 
difficile  d'admettre  la  diminution  de  criminalité  que  semble  attester  le  compte 
rendu  décennal  de  la  justice,  et  moins  encore  le  progrès  de  la  moralité  qu'une 
opinion  courante  le  compte  parmi  les  bienfaits  incontestables  de  la  civilisation. 
D'après  tous  les  conseils  généraux,  il  n'y  eut  jamais  plus  de  périls  pour 
l'ordre  social,  pour  la  sécurité  et  la  propriété,  tant  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes. 

La  moralité  est,  du  reste,  le  moindre  souci  des  villes,  en  assez  grand  nombre, 
pour  lesquelles  on  demande  des  accroissements  de  garnison.  Le  gain  passe 
bien  avant  la  vertu,  caractère,  hélas  !  moins  douteux  de  la  civilisation  ! 

Faire  acheter  les  chevaux  de  remonte,  comme  autrefois,  par  des  officiers 
isolés,  plutôt  que  par  des  commissions,  dont  la  responsabilité  est  moindre. 
Élever  les  achats  officiels  au  niveau  des  prix  du  commerce,  même  pour  les 
catégories  d'animaux  où  cette  concurrence  fait  défaut. 

Atténuer  les  servitudes  militaires  pour  les  constructions,  les  chemins,  lés 
défrichements. 

Achever,  publier  la  carte  de  France  de  l'état-major. 

§  5.  —  Ministère  de  la  marine. 

Maintenir  la  pêche  maritime,  à  part  de  la  pêche  fluviale,  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  marine. —  Révision  des  lois  sur  la  pêche  dans  le  sens 
d'une  grande  liberté  d'action  :  pour  la  nature  et  la  maille  des  filets,  pour  la 
durée  de  la  station  en  mer  (aujourd'hui  le  pêcheur  sorti  le  matin  doit  rentrer 
le  soir)  pour  la  durée  des  saisons  hcites  (sur  la  Méditerranée,  certains 
pêcheurs  ont  trois  mois  de  chômage);  pour  le  prix  et  la  quantité  des  sels  à 
embarquer,  etc.  —  Prohiber  cependant  la  drague  de  fond. 

Veiller  à  la  conservation  et  à  la  multiplication  des  huîtrières  ;  —  de  parcs 
pour  homards  et  autres  crustacés. 

Permettre  aux  populations  côtièresla  pêche  à  pied. 

Rétablir  de  10  fr.  à  30  fr.,  par  100  kilog.,  le  droit  d'entrée  sur  le  poisson 
étranger. 

Utiliser  le  service  de  la  douane  pour  la  police  de  la  pêche  côlière;  —  retirer 
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aux  simples  gai'des-côtes  le  pouvoir  de  verbajiser,  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Imposer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  tarifs  particuliers  de  rapidité 
et  de  prix  pour  le  poisson  frais. 

Élargir  les  facilites  pour  le  ramassage  du  varech  d'épaves,  et  l'incinération 
du  goëmon  de  rive. 

Autoriser  la  substitution  entre  matelots  qui  ont  au  moins  trois  ans  de 
service. 

Étendre  aux  pêcheurs  de  grève  la  loi  de  l'inscription  maritime. 

Établir  à  Ajaccio  une  école  d'hydrographie. 

Renouveler  le  traité  relatif  à  la  fourniture  des  toiles;  encouragement  à  la 
production  des  matières  textiles. 

Obtenir  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  lunité  de  règlements  pour  la  pêche  de  la 
Méditerranée. 

Nous  remarquons  et  regrettons  l'absence  de  tout  vœu  relatif  au  système  de 
l'inscription  maritime. 

§  6.  —  Ministère  de  la  justice. 

Assurer  les  registres  de  l'état  civil  contre  l'incendie. 

En  cas  de  mariage  français  et  étranger,  s'assurer  que  l'État  auquel  appar- 
tient l'époux  étranger  n'élève  pas  d'objection  contre  le  mariage. 

Abrogation  de  l'article  du  Code  civil  qui  autorise  à  stipuler  la  clause  de 
non-garantie  pour  la  contenance  de  l'immeuble. 

Faire  constater  officiellement  tous  les  décès. 

Reconnaître  aux  créanciers  privilégiés  un  droit  de  suite  en  cas  d'incendie 
ou  de  dévastation  populaire,  donnant  lieu  à  la  responsabilité  communale. 

Refuser  l'action  en  justice  pour  dettes  de  cabaret  comme  pour  dettes  de  jeu. 
—  Idée  excellente  ;  la  société  ne  doit  sa  protection  qu'aux  engagements  profi- 
tables à  l'intérêt  public. 

Attribuer  aux  greffiers  et  huissiers,  concurremment  avec  les  notaires ,  la 
vente  des  fruits  et  récoltes. 

Décréter  un  tarif  légal  pour  les  actes  notariés. 

Diminuer,  par  voie  d'extinction,  les  offices  d'huissiers  et  d'avoués. 

Ramener  à  15  centimes  la  ligne  le  tarif  des  annonces  judiciaires. —  Cela  ne 
suffit  pas;  il  faut  les  abréger  par  la  suppression  de  ces  redondances  verbeuses 
qui  dévorent  en  frais  la  substance  des  héritages.  Il  y  a  encore  à  demander 
que  les  annonces  passent  des  mains  des  préfets  à  celle  des  magistrats  ou  des 
conseils  généraux,  pour  qu'elles  cessent  d'être  un  ressort  politique  pour  ou 
contre  les  imprimeurs  et  les  journaux. 

Reconnaître  la  validité  de  la  clause  de  voie  parée. 

Réduction  générale  des  frais  spécialement  en  fait  de  ventes,  partages  et  liqui- 
dations judiciaires,  de  purges  ;  remplacer  par  un  droit  fixe. 

Élever  cependant  le  tarif  des  greffiers  de  juges  de  paix. 

Simplifier  les  formalités  et  réduire  les  frais  pour  les  ventes  des  biens  des 
mineurs,  ruinés  par  le  système  actuel. 

Légalisation  de  la  signature  des  notaires  et  maires  à  attribuer  aux  juges  de 
paix.  —  Cette  réforme,  qui  existait  déjà  en  Algérie,  a  été  introduite  en  France 
par  une  loi  récente. 
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Payement  des  amendes  pour  les  insolvables  en  travaux  publics. 

Élever  à  400  fr.  la  compétence  des  juges  de  paix,  même  à  uOO  fr.  en  matière 
personnelle  et  mobilière. 

Dans  les  affaires  confiées  à  l'assistance  judiciaire,  imposer  à  la  partie  qui 
succombe  le  paiement  de  l'avoué  adverse. 

Abréger  les  délais  accordés  par  l'art.  1033. 

Punir  facultativement  de  la  prison  l'incendie  involontaire. 

Appliquer  aux  entreprises  sur  la  propriété  privée  les  art.  389  et  380  du  Code 
pénal. 

Abroger  l'interdiction  de  bâtir  à  moins  de  500  mètres  des  forêts. 

Poursuivre  d'office  les  délits  forestiers  dans  les  bois  des  particuliers.  — 
Admettre  pour  les  délits  forestiers,  les  délits  ruraux,  les  délits  de  chasse,  les 
circonstances  atténuantes.  —  Attribuer  aux  conseils  de  préfecture  les  délits 
d'affouage.  —  Régler  les  frais  de  nourriture  à  cortsigner  par  les  propriétaires 
pour  les  condamnés  forestiers  sur  le  môme  taux  que  l'État,  et  ne  pas  livrer 
cette  somme  aux  détenus. 

Diminuer  l'arbitraire  des  chambres  de  conseil  (aujourd'hui  supprimées)  et 
des  jurys. 

Essayer  du  système  des  libérations  provisoires,  en  vue  de  diminuer  les  réci- 
dives. 

Recueillir  les  usages  locaux  comme  compléments  du  Code  rural;  confier  ce 
travail  aux  juges  de  paix,  nommer  une  commission  centrale  pour  réviser  le 
travail  des  conlmissions  cantonales. 

Publier  au  plus  tôt  le  Code  rural  impatiemment  attendu  depuis  plus  d'un 
demi-siècle.  —  Y  comprendre  des  dispositions  sur  les  points  suivants  :  — 
Suppression  de  la  vaine  pâture  cl  du  parcours.  —  Conservation,  amélioration, 
élargissement,  entretien,  redressage,  bornage,  imprescriptibilité  des  chemins 
ruraux  ;  poursuite  d'office  des  empiétements  des  propriétaires  riverains.  — 
Assimilation,  quant  au  pouvoir  des  préfets,  des  cours  d'eau  aux  chemins  vici- 
naux. —  Prescriptions  rigoureuses  sur  l'échenillage,  l'échardonnage,  la  des- 
truction des  hannetons. — Règlement  du  glanage,  râtelage,  grapillage,  ces  droits 
reconnus,  par  la  loi  elle-même,  comme  un  hommage  au  concours  des  forces 
naturelles  dans  la  production,  mais  dont  il  est  si  aisé  d'abuser.  —  Plantations 
le  long  des  routes,  à  autoriser  seulement  là  oii  elles  n'entretiennent  point 
l'humidité  de  la  voie,  l'élagage  d'office.  Destruction  des  vipères,  etc. 

Réviser  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires.  —  En  effacer  la  pommelière  ou 
phthisie  pulmonaire  et  la  fluxion  périodique  des  yeux. — Diminuer  la  responsa- 
bilité du  vendeur  pour  la  durée  et  la  distance. 

Réviser  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Substi- 
tuer au  jury  des  experts  conlradictoirement  nommés. 

Fondre  dans  toute  nouvelle  loi  spéciale  les  lois  antérieures  et  les  abroger. 

Codifier  toutes  les  matières  qui  ne  le  sont  pas,  surtout  en  fait  d'administra- 
tion, où  le  citoyen  se  perd  dans  un  dédale  inextricable. 

§  7.  —  Ministère  de  Vinslruction  publique  et  des  cultes. 

Relever,  restaurer  les  églises  ;  multiplier  les  succursales  ;  accorder  à  toute 
commune  une  paroisse  et  un  prêtre. — Mettre  le  traitement  des  vicaires  en  tout 
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ou  en  partie  à  la  charge  de  l'État.  —  Élever  le  traitement  des  chanoines  et  des 
vicaires  généraux.  —  Supprimer  le  casuel  et  le  compenser  par  une  augmen- 
tation de  traitement. 

Quelque  plausihleque  paraisse  ce  vœu,  il  est  sujet  à  de  sérieuses  ohjections. 
Accroître  le  traitement  c'est  faire  payer  à  tout  le  monde  une  dépense  dont 
profitent  seulement  ceux  qui  ont  des  dévotions  particulières  à  satisfaire.  Le 
traitement  officiel  garantit  à  tous  les  citoyens  un  minimum  d'enseignement 
religieux  et  de  culte,  parmi  les  catholiques  comme  parmi  les  protestants 
et  les  juifs;  le  reste  regarde  les  fidèles,  non  l'État;  mais  les  fidèles  de  chaque 
culte  pourvoiraient  à  la  dignité  du  pasteur  en  substituant  au  casuel  une  rétri- 
bution collective. 

Érection  d'un  évèché  h  Chaumont,  —  Érection  de  l'évêché  de  Nancy  en 
archevêché. 

Soumettre  aux  règles  du  droit  commun  administratif  les  comptes  des  recettes 
ainsi  que  les  ventes,  acquisitions,  échanges  et  locations  des  propriétés  affectées 
à  des  usages  religieux. 

Améliorer  les  locaux  des  salles  d'asile  ;  là  où  les  éléments  manquent  pour 
les  établir,  se  contenter  de  simples  salles  de  garde. 

Dans  les  écoles,  se  tenir  en  garde  contre  les  exigences  de  la  centralisation 
dont  le  Pas-de-Calais  nous  fournit  un  exemple  instructif.  Le  conseil  renouvelle 
le  vœu  i°  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  veuille  bien,  en  ce  qui 
concerne  la  construction  des  caves  exigées  sous  les  salles  d'école,  conciher  les 
exigences  de  ses  instructions  avec  la  situation  des  lieux,  les  besoins,  les  habi- 
tudes des  populations  et  les  ressources  des  communes;  2"  que,  pour  le  départe- 
ment, Son  Excellence  supprime  l'obligation  de  planchéier  les  écoles,  obligation 
qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  climat,  les  usages  H  le  prix  des  matériaux 
dans  le  département.  Le  carrelage  est  en  général  adopté  dans  le  pays  ;  les 
enfants  ne  peuvent  se  trouver  mal  d'un  mode  Je  construction  qui  est  celui  des 
habitations  de  leur  famille;  ce  dernier  mode,  facile  à  entretenir  en  état  de 
propreté,  se  détériore  moins  qu'un  plancher  au  contact  de  l'humidité  et  de  la 
boue.  Le  conseil  trouve  également  trop  onéreuse  l'obligation  d'annexer  à 
chaque  école  une  cour  fermée  ou  une  prairie,  par  le  motif  que  les  maisons 
d'école  devant  être  bâties  au  centre  des  communes,  le  terrain  y  est  souvent  rare 
et  très-cher. 

A  cette  dernière  considération,  le  ministre  n'aura  pas  manqué  de  répondre 
que  l'école  doit  être  à  portée  des  enfants  ;  mais  que,  bien  loin  de  la  placer  au 
beau  milieu  des  villages,' il  convient  au  contraire  de  l'isoler,  comme  l'église 
elle-même. 

Classement  des  instituteurs  en  trois  classes  (600,700,  800  fr.  de  traitement 
minimum)  que  l'on  puisse  parcourir  sur  place.  Les  dispenses  d'une  foule  de 
registres  dont  on  les  surcharge  sans  utilité.  Leur  assurer  le  payement  exact  à 
l'échéance. 

N'accorder  la  gratuité  qu'aux  indigents;  mais  à  ceux-ci  délivrer  même  les 
livres  dont  ils  ont  besoin. 

Le  déparlement  du  Haut-Rhin  est  le  seul  qui  demande  que  l'instruction 
primaire  soit  obligatoire;  il  renouvelle  son  vœu  avec  persévérance  tous  les 
ans. 
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L'Aisne  est  aussi  le  seul  qui  songe  à  demander  un  peu  de  gymuastique 
pour  les  enfants  :  intelligente  pensée  qu'il  ne  doit  pas  abandonner. 

Accorder  aux  instituteurs  la  rétribution  scolaire  tout  entière,  sans  que 
jamais  lisaient  à  en  rembourser  une  partie.  Mieux  vaudrait,  pour  stimuler  leur 
zèle,  fixer  d'abord  un  minimum  de  traitement,  puis  leur  livrer  toute  la  rétri- 
bution quelle  qu'elle  soit. 

Créer  un  fonds  de  secours  pour  les  instituteurs  âgés. 

Changer  en  été  les  heures  d'école  dans  les  campagnes  pour  concilier  dans 
une  certaine  mesure  le  travail  des  champs  avec  l'étude. 

Imprimer  une  direction  uniforme  à  toutes  les  écoles  primaires. 

Les  écoles  de  filles  ont  inspiré  des  vœux  nombreux  aux  conseils  généraux 
qui  comprennent  bien  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'éducation  intellec- 
tuelle à  la  première  enfance,  c'est  de  la  confier  à  la  mère,  par  l'instruction 
donnée  à  la  jeune  fille.  On  a  proposé  de  réparer  l'oubli  de  la  loi  de  1836  en 
rendant  ces  écoles  obligatoires  partout  oîi  la  population  dépasse  de  600  à 
800  âmes  ;  —  de  leur  assurer  un  minimum  de  traitement  de  400  fr.  à  600  fr.; 
—  d'annexer  une  salle  d'asile  à  ces  écoles  dès  que  la  population  atteint 
1,200  âmes;  —  de  les  assimiler  pour  la  rétribution  scolaire  et  pour  la  tenue 
aux  écoles  de  garçons. 

Dans  les  villages  et  les  hameaux  où  l'insuffisance  de  la  population  ne 
permet  pas  d'avoir  des  écoles  distinctes  pour  filles  et  garçons,  la  loi  autorise 
les  écoles  mixtes,  avec  faculté  de  les  confier  soit  à  des  instituteurs  ou  à  des 
institutrices  ;  mais,  par  une  déférence  au  préjugé  masculin  sur  la  supériorité 
du  sexe  barbu,  même  dans  le  gouvernement  des  bambins,  la  loi  prescrit  la 
présence  d'un  maître  dès  qu'il  y  a  plus  de  40  élèves.  Divers  conseils  réclament 
contre  cette  disposition  en  faveur  des  femmes  ;  plusieurs  môme  veulent,  non 
sans  de  plausibles  raisons,  que  toute  école  mixte  soit  confiée  aux  institutrices  : 
ils  constatent  que  partout  les  écoles  mixtes  dirigées  par  elles  ont  plus  d'élèves 
que  celles  de  leurs  rivaux,  ce  qui  montre  à  l'État  de  quel  côté  se  porte  la 
confiance  des  mères  de  famille. 

Outre  la  multiplication  des  écoles  primaires  par  communes,  on  réclame  la 
fusion  scolaire  de  deux  communes,  quand  chacune  ne  peut  séparément  en 
faire  les  frais.  On  recommande  la  prépondérance  de  la  langue  française  dans 
les  écoles  des  départements  frontières  (Alsace  et  Lorraine),  où  subsiste  la 
langue  allemande. 

Les  écoles  d'apprentis  et  d'adultes  sont  l'objet  de  vœux  favorables,  et 
surtout  les  écoles  normales  tant  de  garçons  que  de  filles.  Ici  l'âge  d'admis- 
sion devrait  être  abaissé  à  seize  ans,  en  reportant  à  vingt  ans  l'âge  requis 
pour  le  brevet  de  capacité.  Le  temps  passé  à  l'École  normale  devrait  compter 
pour  deux  ans  de  stage.  Par  un  rayon  de  bon  sens  trop  rare  dans  les  ques- 
tions qui  intéressent  les  villes,  le  conseil  général  de  la  Haute-Garonne 
recommande  de  fonder  les  écoles  normales  non  dans  le  cœur  des  villes, 
suivant  un  déplorable  usage,  mais  dans  leur  banlieue,  au  seuil  des  cam- 
pagnes. 

Là  seulement  pourra  se  donner,  dans  des  conditions  sérieuses,  cet 
enseignement  agricole  qui  est  l'objet  des  vives  solUcitudes  d'un  grand  nombre 
de  conseils.  Les  uns  demandent  l'annexion  aux  écoles  normales  et  primaires 
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d'un  champ,  (.l'un  jardin;  beaucoup  veulent  des  notions  d'économie  rurale 
données  aux  futurs  maîtres  et  par  les  maîtres  aux  enfants  ;  l'Ille-el-Vilaine 
constate  que  85  instituteurs  de  ce  département  font  des  cours  agricoles  et 
demande  pour  eux  des  récompenses.  Plusieurs  souhaitent  que  l'agriculture 
et  l'économie  rurale  pénètrent  dans  les  collèges,  les  lycées,  les  séminaires, 
quelles  figurent  dans  le  programme  pour  le  baccalauréat.  Ils  sollicitent  un 
surcroît  de  subventions  pour  l'Institut  agricole  de  Beauvais.  La  Bretagne 
réclame  une  école  vétérinaire  pour  la  région  de  l'ouest;  Montpellier,  une 
ferme-école.  Les  conférences  agricoles  de  professeurs  ambulants  trouvent 
aussi  de  zélés  partisans.  En  un  mot,  le  ton  est  à  la  vie  rurale.  Nous  sommes 
d'avis  qu'eu  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  et  secondaire  on  ne 
réfléchit  pas  suffisamment  qu'elle  a  pour  objet  de  donner,  non  la  science  ni 
l'art,  mais  l'instrumont  qui  permettra  d'ajjprendre  un  peu  plus  tard  la  science 
et  l'art  :  néanmoins  nous  voyons  de  bon  œil  ce  progrès,  parce  que 
l'expérience  le  contiendra  dans  ses  justes  limites,  et  que  dans  son  essence 
il  est  légitime. 

L'enseignement  supérieur  a  donné  lieu  à  quelques  votes.  Amélioration  du 
traitement  des  inspecteurs  d'académies;  imputation  à  l'Èlat  du  traitement 
des  commis  d'académies  ;  représentation  de  chaque  département  du  ressort 
dans  le  conseil  académique.  Développement  de  l'École  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  à  Nantes.  Restauration  à  Nancy  d'une  école  de 
droit  garantie  par  le  traité  de  Vienne  en  1736.  Autorisation  d'ouvrir  un  cours 
d'économie  commerciale  et  industrielle  à  Montpellier,  ville  savante  et  riche, 
qui  proteste  contre  le  projet,  appuyé  par  le  conseil  général  du  Rhône,  de 
créer  à  Lyon  une  Facullé  de  médecine. 

Les  bibliothèques  communales  ou  populaires  ont  généralement  trouvé 
faveur  en  paroles,  mais  rarement  en  subventions.  Ne  nous  en  plaignons  pas, 
si  elles  doivent  se  composer  de  livres  belliqueux  comme  les  Victoires  de 
l'Empire,  Souvenirs  du  premier  Empire,  etc.,  recommandés  par  la  Charente- 
Inférieure.  De  tels  spécimens  font  craindre  que  cette  vaste  entreprise  abrite 
quelque  colossale  spéculation  de  librairie,  en  vue  du  placement  lucratif  de 
tous  les  fonds  de  boutique,  bien  plus  qu'elle  ne  s'inspire  des  véritables 
besoins  du  peuple.  La  concurrence  garnira  les  rayons  de»  bibliothèques 
communales  à  meilleur  prix  et  de  meilleurs  ouvrages  que  la  tutelle  admi- 
nistrative. 

Signalons  un  vœu  pour  que  le  dessin  linéaire  soit  enseigné  dans  les  écoles 
normales,  afin  qu'il  pénètre  dans  les  écoles  primaires,  et  regrettons  que  la 
géographie  n'y  occupe  pas  une  plus  large  place.  Si  elle  était  moins  ignorée 
des  Français,  ils  ne  laisseraient  pas  à  l'Angleterre  l'honneur  de  parcourir  et 
de  coloniser  le  globe,  et  l'on  n'eût  pas  entendu  un  ministre  demander  dans 
quelle  partie  du  monde  gît  Madagascar. 

Jules  Duval. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 
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INAUGURATION   DE  LA   STATISTIQUE  OFFICIELLE 
DANS  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  SERBIE 


La  principauté  de  Serbie  est  la  contrée  la  moins  connue  en  Europe. 
Les  coins  les  plus  éloignés  du  nouveau  et  de  l'ancien  monde,  même 
les  provinces  les  plus  barbares  de  la  Turquie  d'Asie  sont  parcourus  et 
très-soigneusement  explorés  par  les  modernes  voyageurs  européens 
dans  les  moindres  détails  de  la  vie  politique,  religieuse,  économiqu'i  et 
privée,  tandis  que  les  récits  sur  le  pays  serbe  sont  encombrés  d'erreurs 
ou  volontairement  défigurés.  La  responsabilité  de  cette  fausse  comiais- 
sance  de  la  Serbie  incombe  naturellement  en  partie  à  ses  propres 
enfants,  même  à  son  gouvernement,  autrefois  peu  éclairé.  Par  défaut 
d'exacts  renseignements  statistiques  sur  l'état  physique  et  économique 
dupay.^,  le  gouvernement  serbe,  au  lieu  d'avancer  son  progrès,  tombait 
de  plus  en  plus  dans  l'abîme  delà  décadence,  de  sorte  que  les  réformes 
introduites,  au  lieu  d'être  salutaires,  arrêtèrent  le  progrès  naturel. 
Excepté  quelques  moments  isolés  et  de  peu  d'importance,  le  pays 
devenait,  avec  des  réformes,  plus  malheureux  qu'il  n'était  sans  elles, 
avant  une  vingtaine  d'années. 

Pour  parer  eftîcacement  à  cet  état  de  choses,  on  se  décida  enfin 
à  créer  un  bureau  de  statistique  au  ministère  des  finances,  sur  la 
proposition  de  M.  Luckitsch,  ministre  du  même  département.  Le 
décret  relatif  date  du  18  avril  de  l'année  courante;  le  chef  du  bureau 
élu  est  M.  Hadimin  Jack'-xhitsch,  ci-ilevant  professeur  des  sciences 
politiques  au  lycée  de  Belgrade. 

Son  Altesse  le  prince  Michel  Obrenowisch  est  un  vif  amateur  des 
renseignements  statistiques  à  l'aide  desquels  on  peut  constater  le 
plus  convenablement  la  santé  ou  la  maladie  du  corps  de  l'État.  Sou- 
tenu par  son  habile  et  très-intelligent  ministre,  ancien  professeur  et 
publiciste,  il  ordonna  la  création  du  bureau  susmentionné,  dont  les 
attributions  embrasseront  toutes  les  branches  de  l'administration 
civile  et  militaire.  Nous  espérons,  outre  cela,  que  le  nouveau  chef  déve- 
loppera toute  son  activité  à  recueillir,  à  arranger  et  à  publier  les 
données  d'une  manière  satisfaisante  pour  la  science  et  pour  l'adminis- 
tration. 11  saura  maîtriser  les  obstacles  que  pourraient  lui  créer  les 
agents  exécutifs,  et  mettra  son  pays  au  niveau  des  autres  pays  civi- 
lisés en  cette  matière. 
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Persuadé  que  cette  nouvelle  sera  favorablement  accueillie  par  la 
Socicté  d'économie  politique  de  Paris,  nous  considérons  comme  une 
obligation  envers  elle  d'exposer  ici  quelques  chiffres  relatifs  à  l'état  et 
au  mouvement  de  la  population  de  la  principauté  qu'on  ne  trouvera 
pas  ailleurs.  Le  noyau  principal  de  la  population  du  pays  est  com- 
posé de  Serbes,  peuple  de  la  souche  slave,  qui  habite  en  outre  la 
Bosnie,  l'Herzégovine,  le  Monténégro  et  l'ancienne  Serbie,  c'est-à-dire 
la  partie  de  la  Turquie  d'Europe  qui  s'étend  des  frontières  méridio- 
nales de  la  principauté  jusqu'à  l'Hémus.  En  Autriche,  on  le  rencontre 
dans  le  Banat,  en  Slavonie,  dans  les  frontières  militaires  et  en  Dal- 
matie.  Le  nombre  total  monte  à  quatre  millions  d'individus  distribués 
sur  un  territoire  de  3, 000  milles  carrés  géographiques.  Outre  les  Serbes, 
il  y  a  des  Yalaques,  des  Bohémiens,  des  Juifs  et  des  Turcs.  Les  autres 
émigrés  européens  comptent  environ  2,000  individus. 

Les  Serbes  comptaient,  en  1859,951,619,  les  Yalaques  122.857  et 
les  juifs  1.805  individus;  ce  qui  fait,  avec  les  étrangers,  un  total  de 
1,078,281  personnes,  divisées  en  556,785  hommes  et  521,896  femmes. 
11  y  a  treize  ans,  en  1846,  on  ne  recensa  que  898,313  âmes,  ce  qui  fait 
remonter  l'augmentation  annuelle  de  la  population  de  la  Serbie  à 
18  000  âmes  par  unmilliond'habitants.  En  1847,  on  comptait  en  surplus 
18,500  Bohémiens  qui,  depuis  cette  époque,  ne  sont  plus  recensés.  La 
population  turque,  civile  et  militaire,  résidant  dans  les  six  forteresses 
du  pays,  et  relevant  de  ses  autorités  respectives,  ne  peut  être  constatée  ; 
mais  on  peut  élever  son  nombre  à  10,000  individus,  en  pleine  voie  de 
décroissance.  En  1859,  on  comptait  encore  217,829  hommes  mariés, 
et  la  population  logeait  dans  166,527  maisons  particulières.  Dans  les 
37  villes  on  trouva  86,376  individus,  dont  47,686  hommes  et 
38,690  femmes. 

Quant  au  mouvement  de  l'état  civil,  dont  la  tenue  des  registres  est 
obligatoire  aux  curés  des  paroisses  à  partir  de  1837,  il  a  élé  conclu, 
dans  la  période  décennale  de  1852  jusqu'à  1861,  11,909  mariages,  les 
naissances  étaient  au  nombre  de  41,708,  dont  21 ,382  garçons  et  20,026 
fdles,  et  les  morts  de  28, 900,  parmi  lesquels  on  comptait  15,535  hommes 
et  13,365  femmes.  Les  faits  particuliers  dans  ces  chiffres,  eu  égard 
à  la  population,  sont  la  fréquente  célébration  de  mariages  qu'on  ne 
retrouve  pas  ailleurs  en  Europe,  le  nombre  exorbitant  des  naissances 
qui  en  est  la  conséquence,  et  le  grand  nombre  de  cas  de  morts.  En 
rapportant  à  la  population  relative  ces  données,  on  trouve  pour  un 
million  d'individus,  1 1 ,751  mariages,  40 ,71 6  naissances  et  28,800  morts, 
ce  qui  relève  l'augmentation  annuelle  de  la  population,  pour  la  der- 
nière décade,  à  12,316  personnes.  Ce  qui  est  le  plus  remarquable, 
c'est  la  proportion  des  morts  du  sexe  masculin  envers  !es  femmes; 
pour  chaque  centaine  de  celles-ci,  on  trouve  117  hommes,  pendant 


CORRESPONDANCE.  281 

qu'en  Europe  ce  chiffre  varie  entre  102  et  105  seulement.  Parmi  les 
diverses  causes  de  cette  déviation,  on  peut  nommer  l'immigration  prédo- 
minante des  hommes  des  autres  provinces  de  la  Turquie,  dont  l'effet  se 
reflète  dans  le  nombre  absolu  de  la  population  ;  pourtant  la  règle  reste 
permanente  pour  la  grande  mortalité  des  hommes  dans  les  âges  virils 

chez  nous. 

La  proportion  des  enfants  du  sexe  masculin  est  aussi  bien  forte,  car 
sur  100  filles  nouveau-nées,  on  compte  déjà  107  garçons.  Los  morts-nés 
sont  très-rares  dans  le  pays,  et  les  enfants  naturels  comptent  seulement 
trois  sur  un  millier.  La  fécondité  des  mariages  laisse  beaucoup  à 
désirer  ,  elle  égale  à  peine  celle  de  la  France  et  n'est  que  de  340  nais- 
sances pour  cent  nouveaux  mariages.  Enfin,  on  peut  être  satisfait  de 
l'augmentation  annuelle  de  la  population,  ce  qui  est  d'autant  plus  à 
remarquer  pour  notre  pays,  qu'il  est  presque  le  moins  peuplé  dans 
l'Europe  entière,  excepté  les  contrées  par  delà  du  parallèle  60  de 
latitude  nord. 

V.  J. 
Belgrade,  18  mai  1862, 


CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

Vos  lecteurs  auront  sans  doute  arrêté  leur  attention  sur  une  lettre  fort 
remarquable  de  M.  Bazin,  ouvrier  typographe,  insérée  au  numéro  de  juin 
dernier. 

Ainsi  que  vous  le  faites  observer,  cette  lettre  concourt  malheureusement  à 
prouver,  avec  d'autres  manifestations  récentes,  que,  dans  les  rangs  les  plus 
intelligents  de  nos  populations  ouvrières,  les  idées  d'organisation  artificielle  du 
travailsont  loin  d'avoir  perdu  leur  empire,  tandis  que  la  propagation  des  vérités 
économiques  n'a  fait  de  ce  côté,  depuis  quinze  ans,  aucun  progrès  marqué; 
mais  on  ne  pouvait  guère  espérer  qu'il  en  fût  autrement  dans  les  conditions 
où  l'on  persiste  à  laisser  notre  enseignement  public. 

11  m'a  semblé  qu'après  la  publication  de  la  lettre  de  M.  Bazin,  il  ne  serait 
pas  inopportun  de  rappeler  brièvement  ce  qui  justifie  les  points  de  doctrine  qui 
s'y  trouvent  attaqués;  si  vous  partagez  cet  avis,  vous  jugerez  de  la  convenance 
d'insérer  les  observations  suivantes. 
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Je  présenterai  d'abord,  au  sujet  du  ditTérend  survenu  entre  les  ouvriers 
typographes  et  les  patrons,  quelques  remarques  dont  l'importance  me  paraît 
dominer  celle  des  autres  considérations  invoquées  dans  le  débat. 

Il  s'agit  dune  industrie  qui,  en  France,  fonctionne  en  dehors  de  toutes  les 
conditions  économiques  naturelles  ;  car  elle  est  soumise  à  la  dépendance  la 
plus  étroite  de  l'autorité,  à  toutes  les  restrictions  ou  réglementations  que  celle- 
ci  juge  à  propos  de  lui  imposer,  elle  ne  s'exerce  qu'en  vertu  de  privilèges;  elle 
est  privée  chez  nous,  en  un  mot,  de  toute  liberté,  et  pour  une  branche  de 
travaux  placée  dans  de  telles  conditions,  on  ne  saurait  assurément  attendre 
de  la  concurrence  une  répartition  équitable  de  la  valeur  produite  entre  tous 
les  services  qui  ont  concouru  à  sa  création. 

Dès  que  la  production  n'est  pas  libre,  dès  que  le  nombre  des  entrepreneurs 
est  limité  au  gré  de  l'administration,  celui  des  ouvriers  restant  illimité,  le 
rapport  normal  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  de  ces  derniers  ne  peut 
plus  s'établir,  et  les  salaires  résultent  alors  inévitablement  de  fixations  plus 
ou  moins  arbitraires. 

Si  le  monopole  de  l'imprimerie  était  absolu;  s'il  n'y  avait  en  France  qu'un 
seul  imprimeur  autorisé,  il  est  bien  évident  que  le  salaire  serait  en  grande 
partie  à  la  discrétion  de  ce  dernier,  du  moins  jusqu'à  la  limite  inférieure  où, 
beaucoup  d'ouvriers  renonçant  à  leur  profession,  il  ne  lui  serait  plus  possible 
d'en  trouver  un  nombre  suffisant.  La  division  du  monopole  entre  un  certain 
nombre  d'imprimeurs  atténue  ses  effets,  mais  ne  les  supprime  pas,  el  l'on 
comprend  que  les  ouvriers  cherchent  à  s'en  garantir  par  des  conventions  ou 
des  tarifs  débattus  entre  eux  et  les  patrons,  et  respectivement  acceptés.  Selon 
M.  Bazin,  le  tarif  actuei  des  salaires,  à  Paris,  remonte  à  1843;  les  ouvriers 
représentent  que,  depuis  cette  époque  et  par  suite  de  la  hausse  énorme  sur- 
venue dans  le  prix  deslo;yerset  des  subsistances,  leurs  charges  se  sont  accrues 
d'au  moins  50  p.  100;  ils  demandent,  en  conséquence,  sur  les  salaires  fixés 
en  1843,  une  augmentation  de  9  à  10  p.  100;  assurément,  si  l'on  admet 
l'exactitude  de  ces  diverses  assertions,  il  serait  difficile  de  méconnaître  la  légi- 
mité  et  la  modération  de  leur  demande. 

Il  serait  peut-être  plus  difficile  encore,  dans  la  situation  faite  à  l'industrie 
de  l'imprimerie,  d'opposer  des  raisons  valables  à  leur  proposition  de  limiter 
le  nombre  des  apprentis.  S'il  s'agissait  d'une  industrie  libre,  une  telle  propo- 
sition serait  inique;  mais  alors  que  l'autorité  s'arroge  la  mission  de  régler, 
dans  chaque  localité,  le  nombre  des  imprimeurs-patrons,  d'après  les  appré- 
ciations arbitraires  et  plus  ou  moins  éclairées  que  font  les  administrateurs, 
des  besoins  du  public  et  de  l'intérêt  des  imprimeurs  eux-mêmes,  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  elle  ne  règle  pas  aussi,  d'après  des  considérations  de  même 
nature,  le  nombre  des  ouvriers  et,  par  conséquent,  celui  des  apprentis.  Est-il 
bien  équitable  de  limiter  administrativement  la  concurrence  dans  la  demande 
du  travail  des  ouvriers  imprimeurs,  alors  que  l'on  n'apporte  aucune  restriction 
dans  roilrc  de  ce  même  travail  ?  Tant  il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  violer  la 
liberté  d'une  industrie  sans  détruire  l'harmonie  naturelle  de  toutes  ses  condi- 
tions, sans  porter  la  perturbation  dans  tous  les  intérêts  qui  s'y  lient,  et  qu'une 
branche  de  travaux  ne  saurait  être  soustraite,  en  un  seul  point,  aux  lois  de 
la  concurrence,  qu'à  la  condition  d'appeler  la  réglementation  dans  toutes  ses 
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parties,  condition  à  laquelle  on  n'échappe  qu'en  se  résignant  à  l'inconséquence 
et  à  l'injustice. 

On  ne  se  méprendra  pas  sur  la  portée  de  ces  observations;  elles  ne  tendent 
nullement  à  provoquer  l'extension  de  la  réglementation  dans  l'industrie  de 
l'imprimerie,  mais  elles  concourent  à  démontrer  la  nécessité  de  rendre  cette 
industrie  au  droit  commun,  sous  la  seule  condition  de  la  détermination  précise 
et  de  la  répression  des  délits  que  l'on  peut  commettre  en  imprimant. 

Le  régime  auquel  elle  est  actuellement  soumise  ne  me  semble  guère  per- 
mettre d'opposer  de  bonnes  raisons  aux  demandes  des  ouvriers  typographes, 
telles  qu'elles  sont  exposées  dans  la  lettre  de  M.  Bazin. 

Mais  cette  lettre  ne  se  renferme  pas  dans  le  débat  spécial  qui  l'a  provoquée; 
M.  Bazin  a  cru  y  trouver  une  occasion  d'attaquer  plusieurs  des  doctrines  fon- 
damentales de  l'économie  politique,  et  il  juge,  hélas  !  de  ces  doctrines,  comme 
pourraient  juger  du  mouvement  des  astres  ceux  qui  seraient  restés  complète- 
ment étrangers  à  toutes  les  découvertes  de  l'astronomie  ;  il  considère  la  con- 
currence comme  devant  avoir  pour  résultat  d'augmenter  progressivement  les 
souffrances  de  la  grande  majorité  de  la  population,  et  les  doctrines  qui  la  défen- 
dent lui  paraissent  dangereuses  au  premier  chef;  il  repousse  les  théories  qui 
montreraient  V abaissement  des  salaires  comme  la  conséquence  de  la  rareté  du 
travail  ou  de  la  surabondance  des  bras,  car,  de  telles  théories  auraient,  dit-il, 
pour  résultat,  de  sacrifier  le  producteur  au  produit,  l'homme  à  la  chose. 

M.  Bazin  sait-il  que  la  concurrence  n'est  pas  autre  chose  que  la  liberté,  la 
plus  grande  liberté  possible  pour  tous,  dans  tous  les  travaux  utiles  et  dans 
toutes  les  transactions  qu'ils  comportent? 

Et  s'il  le  sait,  s'est-il  bien  rendu  compte  de  ce  qu'il  voudrait  substituer  à  la 
liberté?  Sa  lettre  témoigne  d'un  esprit  trop  sensé  pour  que  l'on  puisse  se  per- 
mettre de  le  supposer  partisan  du  phalanstère,  ou  de  la  communauté  icarienne, 
ou  des  ateliers  fraternels  et  égalitaires  de  M.  Louis  Blanc,  ou  d'aucune  autre 
des  hallucinations  socialistes,  feintes  ou  réelles,  qui  s'étalèrent  en  1848  et 
nous  ont  valu  la  perte  de  libertés  politiques  chèrement  acquises.  Ce  n'est  pro- 
bablement à  aucun  des  systèmes  socialistes  déjà  formulés  que  se  rattache  sa 
pensée  ;  mais  il  suppose,  avec  beaucoup  d'autres,  que  notre  régime  actuel  est 
celui  de  la  libre  concurrence,  ne  remarquant  pas  combien  une  telle  supposition 
est  éloignée  de  la  vérité,  elles  résultats  de  ce  régime  lui  paraissant  très-peu 
satisfaisants  pour  le  grand  nombre,  il  en  conclut  que  l'expérience  de  la  liberté 
est  faite,  que  ses  résultats  sont  déplorables,  et  qu'il  y  a  lieu  de  songer  à  autre 
chose.  Il  ne  s'est  pas  demandé  si  les  maux  et  les  injustices  qui  le  frappent, 
loin  d'être  imputables  à  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  ne  sont  pas, 
au  contraire,  en  très-grande  partie,  la  conséquence  des  atteintes  graves  et 
multipliées,  directement  ou  indirectement  portées  chez  nous  à  cette  liberté, 
par  les  institutions,  les  mœurs,  les  tendances,  par  l'ensemble  de  notre  situa- 
tion sociale. 

Comment  un  esprit  lucide  peut-il  admettre  qu'il  y  ait  rien  de  mieux  que  la 
liberté,  également  respectée  chez  tous,  pour  organiser  et  féconder  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  entreprises  utiles,  pour  réunir  les  capitaux  nécessaires,  pour 
associer  les  travailleurs  selon  leurs  convenances  respectives,  soit  qu'ils  s'ar- 
rangent pour  créer  entre  eux  une  entreprise  et  participer  aux  chances  de  gain 
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ou  de  perte  des  opérations,  soit  qu'ils  acceptent  d'entrepreneurs  en  position  de 
courir  seuls  ces  chances,  un  salaire  tixe,  librement  débattu  et  déterminé? 
Comment  pouvoir  espérer  de  substituer  avec  avantage,  — dans  cet  ensemble 
immense  de  combinaisons,  d'associations  et  de  transactions,  —  à  la  volonté 
libre  de  chacun  des  intéressés  la  volonté  dominante  et  impérative  de  régis- 
seurs quels  qu'ils  soient,  celle  des  législateurs,  des  administrateurs,  de  l'au- 
torité publique? 

N'oublions  donc  pas  que  cette  autorité  ne  peut  être  exercée  que  par  des 
hommes  ayant  inévitablement  loir  part  de  l'imperfection  commune;  qu'ils 
ne  sont  pas  en  général  moins  infaillibles  que  nous-mêmes;  que  ce  n'est  pas 
nécessairement  par  la  supériorité  des  lumières  et  par  la  pratique  des  vertus 
qu'ils  arrivent  au  pouvoir;  que  tout  ce  que  nous  pouvons  raisonnablement 
leur  demander,  c'est  la  justice  et  la  sécurité,  la  légitime  défense  des  droits 
égaux  de  chacun  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs  presque  tous  étrangers  aux  travaux  de 
l'industrie,  et  que  la  moins  singulière  de  nos  aberrations,  de  nos  illusions 
communes,  n'est  pas  celle  qui  consiste  à  attendre  d'une  autorité,  généralement 
exercée  par  des  militaires,  des  avocats,  des  diplomates,  des  préfets,  etc.,  une 
régie  de  l'ensemble  des  travaux  agricoles,  manufacturiers  et  commerciaux, 
mieux  entendue  et  plus  profitable  que  celle  résultant  de  la  libre  action  des  cul- 
tivateurs, des  manufacturiers  et  des  commerçants  eux-mêmes,  dont  chacun  en 
particulier  possède  assurément  mieux  que  tous  les  hommes  d'État  pris  ensemble, 
l'aptitude  nécessaire  à  son  entreprise  spéciale,  et  qui  tous  sont  incessamment 
stimulés,  par  l'intérêt  personnel  et  par  la  concurrence,  ;\  perfectionner  leurs 
travaux,  à  les  rendre  de  plus  en  plus  productifs. 

Ce  ne  serait  pas  une  moins  pitoyable  illusion  que  d'attendre  de  la  môme 
intervention  une  répartition  de  la  valeur  produite  plus  équitable  ou  plus  favo- 
rable au  grand  nombre  que  celle  résultant  de  la  liberté  des  transactions. 
Si  les  ouvriers,  en  ce  qui  les  concerne,  voulaient  renoncer  à  cette  liberté  et 
s'en  remettre  à  l'autorité  de  la  fixation  de  leurs  salaires ,  seraient-ils  bien 
sûrs  de  gagner  à  un  tel  marché  ?  Et  comment  ne  voient-ils  pas  que  si,  contre 
toute  probabilité,  ils  parvenaient  à  déterminer  en  leur  faveur  la  partia- 
lité de  l'autorité,  à  obtenir  plus  que  ne  le  comporte  la  libre  compétition 
des  intérêts  en  présence,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  entrepreneurs  pour 
courir  les  chances  des  opérations,  ni  services  de  capitaux  à  leur  disposition? 

A  la  vérité,  la  libre  fixation  des  salaires  en  subordonne  le  taux  à  l'action 
d'une  loi  naturelle  qui  régit  tous  les  prix  librement  établis,  ceux  des  services 
personnels  aussi  inévitablement  que  ceux  des  produits;  mais  il  n'est  pas  de 
régime  imaginable  qui  pût  soustraire  les  salaires  à  cette  loi,  sans  produire  des 
maux  bien  plus  grands  que  ceux  que  l'on  prétendrait  éviter  ainsi.  Suppo- 
sons que  l'on  voulût  relever  les  salaires  actuels ,  dans  toutes  les  branches  de 
production,  d'un  tiers  ou  d'un  quart;  aussitôt,  le  prix  de  revient  s' augmen- 
tant en  conséquence,  les  prix  de  vente  des  produits  devraient  nécessaire- 
ment s'élever  aussi  dans  la  môme  proportion,  et,  dès  lors,  il  est  évident  que 
les  consommateurs,  avec  la  môme  somme  de  ressources,  ne  pourraient  en 
acheter  qu'une  moindre  quantité;  il  faudrait  donc  réduire  la  production  en 
raison  du  resserrement  des  débouchés,  par  conséquent  le  nombre  des  ouvriers 
qu'elle  occupe,  et  que  deviendraient  les  ouvriers  renvoyés? 
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Dans  aucun  cas  et  dans  aucune  branche  de  travaux,  il  n'est  possible  d'éle- 
ver les  salaires  au-dessus  du  taux  déterminé  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la 
demande  du  travail  salarié,  qu'à  la  condition  d'élever  d'autant  le  prix  des 
produits,  par  conséquent  de  diminner  d'autant  la  consommation,  puis  la  pro- 
production, puis  le  nombre  des  ouvriers  employés.  Et  qui  donc  voudrait 
prendre  la  responsabilité  de  priver  de  tout  moyen  d'existence  les  ouvriers 
exclus,  en  leur  interdisant  d'offrir  leurs  services  au-dessous  du  cours  arbitrai- 
rement fixé? 

La  surabondance  des  bras  ou  la  réduction  dans  la  quantité  des  travaux 
productifs  entraînent  donc  inévitablement  l'abaissement  des  salaires  ;  cela  au- 
torise à  conclure,  non  pas  que  le  producteur  est  sacrifié  au  produit,  l'homme  à 
la  chose,  mais  seulement  que  les  hommes  ne  sauraient  exister  qu'au  moyen 
du  produit  de  leurs  travaux,  et  que  là  où  les  moyens  de  production  peuvent 
faire  vivre  à  l'aise  dix  individus,  quinze  se  trouveront  gônés,  vingt  pourront 
se  croire  dans  la  misère,  et  trente  seront  hors  d'état  de  soutenir  leur  exis- 
tence. Une  réduction  d'un  quart  dans  la  population,  dit  à  ce  sujet  M.  Bazin, 
réduirait  d'un  quart  la  consommation,  et  alors  qu'y  aurait-il  de  gagné?  Il  ne 
prend  pas  garde  que  la  consommation  ne  s'étend  ou  ne  se  resserre  pas  néces- 
sairement avec  la  population,  et  que  dix  familles  bien  pourvues  peuvent  con- 
sommer autant  que  vingt  ou  trente  dans  la  gène. 

Je  sais  que  je  touche  ici  à  un  préjugé  fort  répandu,  surtout  parmi  nos  popu- 
lations ouvrières,  bien  qu'il  nous  paraisse  d'autant  plus  regrettable  que  ce 
sont  elles-mêmes  qui  en  souffrent;  il  est  vrai  qu'il  est  en  même  temps  généra- 
lement appuyé  par  l'opinion  de  toutes  les  autres  classes ,  qui  n'en  ressentent 
guère  les  fâcheux  effets;  en  sorte  qu'il  est  à  peu  près  convenu  entre  tous,  en 
France,  que  les  doctrines  tendant  à  engager  les  ouvriers  à  user  de  prudence  et 
de  retenue  dans  le  mariage,  afin  de  ne  pas  aggraver,  en  se  multipliant  trop 
rapidement,  une  position  déjà  pénible,  sont  dures,  impitoyables  et  môme  im- 
morales,Idnàis  que  celles  qui  les  encouragent  à  repousser  toute  préoccupation, 
soit  de  l'avenir  des  nouvelles  familles  qu'ils  peuvent  former,  soit  de  l'aggra- 
vation qu'ils  apporteraient  à  leur  malaise  commun  en  multipliant  sans  mesure 
des  services  déjà  trop  offerts  pour  être  suffisamment  rémunérés,  sont  bien 
veillantes,  généreuses  et  d'une  moralité  très-pure. 

Il  faudra  subir  le  règne  d'une  semblable  mystification  tant  que  les  intéressés 
ne  sauront  pas  distinguer,  entre  ces  conseils  opposés,  ceuxqui  leur  nuisent,  de 
ceux  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  que  les  servir  ;  ils  continueront  avoir 
des  cœurs  froids  et  égoïstes  dans  les  hommes  que  leurs  misères  préoccupent 
et  affligent  sérieusement,  et  de  généreux  amis  dans  ceux  qui,  les  nourrissant 
de  toutes  les  maximes  du  charlatanisme  philanthropique  et  sentimental,  leur 
font  presque  une  honte  d'associer  la  prévoyance  à  leurs  penchants  naturels, 
se  souciant  plus  ou  moins  médiocrement  de  s'assurer  s'ils  ne  les  poussent  pas 
ainsi  dans  les  voies  d'une  misère  irrémédiable. 

Les  ouvriers  français  ne  savent  guère  combien  l'amélioration  de  leur  sort 
tient  à  la  rectitude  de  leurs  opinions  économiques  :  s'ils  parvenaient  à  cet 
égard  au  point  d'avancement  que  paraissent  avoir  atteint  les  rangs  les  plus 
éclairés  des  ouvriers  anglais  ;  s'ils  comprenaient  aussi  bien  que  ces  derniers 
le  rôle  des  capitaux,  les  avantages  d'une  grande  liberté  des  travaux  et  des 
2*  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  août  1862.  19 
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transactions,  la  nécessité  qui  fait  dépendre  le  taux  de  leurs  salaires  du  rapport 
entre  l'offre  et  la  demande  de  leur  travaux,  vingt  années  ne  s'écouleraient  pas 
sans  apporter  dans  leur  situation  les  changements  les  plus  heureux  et  les  plus 
inespérés. 

En  effet,  si,  au  lieu  des  fausses  idées  qu'on  leur  a  suggérées  sur  les  capi- 
taux, ils  y  voyaient  ce  qu'ils  sont  réellement,  les  éléments  indispensables  du 
développement  de  tous  les  travaux,  lesquels  s'étendent  ou  se  resserrent  néces- 
sairement selon  que  les  capitaux  sont  plus  ou  moins  abondants,  ils  reconnaî- 
traient aussitôt  combien  ils  sont  intéressés  à  cette  abondance,  et  dès  lors,  ne 
seraient-ils  pas  énergiquement  disposés,  d'une  part,  à  appuyer  tout  ce  qui 
peut  favoriser  la  multiplication  des  capitaux,  par  conséquent  le  respect  de  la 
propriété  légitime,  l'ordre,  la  paix,  la  sécurité  publique;  d'autre  part  à 
réprouver,  à  flétrir  tout  ce  qui  peut  en  restreindre  l'abondance,  —  par  consé- 
quent, le  désordre,  l'insécurité,  les  guerres  agressives,  les  profusions  de 
l'État  et  des  particuliers? 

Si,  au  lieu  de  se  préoccuper  plus  ou  moins  chimériquement  de  l'organisation 
artificielle  du  travail,  ils  arrivaient  à  comprendre  que  l'organisation  naturelle, 
celle  résultant  de  la  liberté  de  tous,  est  à  la  fois  la  seule  qui  respecte  leur 
dignité  et  celle  qui  peut  le  mieux  assurer  leur  prospérité  et  leur  avancement, 
sous  tous  les  rapports,  ne  seraient-ils  pas  disposés  à  réprouver  tout  régime 
artificiel  qui,  prétendant  les  soumettre,  comme  des  êtres  inférieurs,  à  une  per- 
pétuelle tutelle,  tendrait  à  les  priver  des  avantages  qu'ils  peuvent  espérer  du 
libre  usage  de  leurs  facultés  utiles? 

Et  quel  immense  appui  leur  opinion,  en  s' éclairant  ainsi,  ne  donnerait-elle 
pas  aux  efl'orts  des  hommes  de  bien,  pour  affranchir  notre  civilisation  de  tout 
ce  qui,  dans  nos  institutions  et  dans  nos  mœurs,  en  relarde  les  progrès,  de 
tout  ce  qui  entretient  et  développe  l'activité  nuisible,  de  tout  ce  qui  arrête  ou 
décourage  l'activité  utile!  Quelles  voies  nouvelles  ouvrirait  à  la  prospérité 
commune  la  réforme  graduelle  de  tous  les  grands  abus,  si  elle  était  rendue 
possible  par  un  tel  appui  1 

Enfin,  si,  au  lieu  de  s'abandonner  aux  conseils  peu  éclairés,  sinon  peu 
bienveillants,  qui  les  engagent  à  ne  se  préoccuper  aucunement  de  l'excès  pos- 
sible de  leur  multiplication,  ils  usaient  à  cet  égard  de  quelque  sagesse,  de 
quelque  prudence,  comme  le  font  d'ailleurs,  avec  moins  de  nécessité,  les  classes 
moyeimes  les  plus  rapprochées  de  leur  position,  nul  doute  que  leurs  salaires, 
—  en  présence  de  la.  multiplication  des  capitaux  et  avec  les  développements 
qu'ajoutent  sans  cesse  aux  forces  productives  les  découvertes  de  la  science  et 
de  l'industrie,  —  ne  sauraient  tarder  longtemps  à  se  relever. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  que  ces  trois  vérités,  au  fond  assez  simples, 
seront  un  jour  généralement  comprises  par  ceux  qu'elles  intéressent  le  plus? 
Ce  jour-là,  la  civilisation  n'aura  pas  accompli  l'un  de  ses  moins  bienfaisants 
progrès. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'expression  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Ambroise  Clément. 
Annonay,  26  juin  1862. 
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Fragment  emprnnté  à  l^Histoire  de  la  RéTolntion  de  1S48 

PAR   M.    GARMER-PAGÈS    (1) 

Snr  les  théories  économiques  et  socialistes  de  cette  époque. 


Nous  extrayons  du  dernier  volume  de  V Histoire  de  la  dévolution  de 
Février,  par  M.  Garnier-Pagès,  le  chapitre  suivant  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  : 

L  — 11  était  d'autant  plus  important  de  captiver  l'imagination  des  ouvriers  et 
d'occuper  leurs  bras,  que,  portés  aux  rêveries  par  les  énervants  conseils  de 
l'oisiveté,  ils  se  laissaient  peu  à  peu  détourner  vers  les  théories  qui  berçaient 
leurs  misères  d'espérances  chimériques.  Pour  l'homme  lié  à  l'inflexible  loi  du 
travail  qui  peut  seul  lui  donner  le  pain  de  chaque  jour,  n'est-il  pas  naturel  et 
bien  doux  d'accueillir  comme  praticables  les  idées  et  les  systèmes  qui  lui  pro- 
mettent l'amélioration  de  son  sort  et  une  réalisation  immédiate  ? 

Lorsque  la  Révolution  de  Février  éclata^  la  science  sociale,  l'économie  poli- 
tique, avaient  pénétré  l'esprit  du  peuple  et  descendaient  jusque  dans  le  cœur 
des  masses.  Des  novateurs  ne  s'étaient  plus  bornés  à  l'étude  exclusive  des 
sources  de  la  richesse  ;  à  côté  des  lois  de  la  production,  ils  avaient  revendiqué 
une  plus  large  place  pour  les  lois  de  la  répartition.  Ils  affirmaient  que  dans  une 
société  bien  organisée  l'intérêt  de  tous  ne  doit  pas  être  subordonné  à  l'intérêt 
de  quelques  privilégiés,  et  que  la  plus  grande  somme  de  bien-être  appartient 
au  plus  grand  nombre. 

On  a  vu,  au  début  de  cette  histoire,  quelles  étaient  les  doctrines  enseignées 
sous  le  dernier  règne  par  ces  audacieux  pionniers  de  la  science  sociale,  qui 
ouvrent  des  voies  nouvelles  au  génie  aventureux  et  créateur  des  peuples,  et 
qui  creusent,  au  milieu  de  mille  tentatives  avortées,  le  sillon  où  le  présent 
sème  pour  l'avenir. 

Il  est  intéressant  et  indispensable  de  saisir  le  développement  de  ces  doc- 
trines à  travers  la  mêlée  et  la  lutte  des  passions,  dans  le  bouillonnement  des 
idées,  au  paroxysme  de  la  fièvre  révolutionnaire.  Suivons  donc  pas  à  pas  la 
marche  de  ces  théories,  dont  l'enseignement  a  exercé  sur  la  République  une 
influence  qui  a  profondément  modifié  les  destinées  de  la  nation. 


(1)  Paris,  Pagnerre,  8  vol.  in-8». 
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II.  —  Le  20  mars,  au  Luxembourg,  dans  une  séance  du  Comité,  où  assis- 
taient MM.  Wolowski,  Dupont-White,  Toussenel,  Yidal,  Le  Play,  Duver- 
gier,  etc.,  et  les  délégués  des  ouvriers  et  des  patrons,  M.  Louis  Blanc  avait 
exposé  son  système  ;  mais  comme  il  le  développa  plus  complètement  en 
assemblée  générale,  le  3  avril,  c'est  là  que  je  prendrai  les  extraits  nécessaires 
pour  le  faire  apprécier, 

«  Le  principe  sur  lequel  repose  la  société  d'aujourd'hui,  c'est  celui  de 

l'isolement,  de  l'antagonisme;  c'est  la  concurrence!  La  concurrence,  c'est 
l'enfantement  perpétuel  et  progressif  de  la  misère...  c'est  la  perte  des  forces, 
c'est  la  lutte!...  De  quoi  se  composent  aujourd'hui  les  bénéfices  de  tout  ate- 
lier ?  n'est-ce  pas  de  la  ruine  de  maint  atelier  rival  ?  Quand  une  boutique 
prospère,  n'est-ce  point  parce  qu'elle  est  parvenue  à  arracher  comme  une 
proie  l'achalandage  des  boutiques  voisines?  (Bravo!  bravo  !) 

«  La  concurrence  livre  la  société  au  gouvernement  grossier  du  hasard. 

Est-il  sous  ce  régime  un  seul  producteur,  un  seul  travailleur,  qui  ne  dépende 
pas  d'un  atelier  lointain  qui  se  ferme,  d'une  faillite  qui  éclate,  d'une  machine 
tout  à  coup  découverte  mise  au  service  exclusif  d'un  rival?...  La  concurrence 
réduit  l'industrie  à  n'être  plus  qu'une  industrie  meurtrière... 

«  En  créant  la  misère,  la  concurienco  crée  l'immoralité.  Qui  oserait  le  nier? 
C'est  la  misère  qui  fait  les  voleurs  ;  c'est  la  misère  qui,  en  greffant  le  déses- 
poir de  la  haine  sur  l'ignorance,  fait  la  plupart  des  assassins;  c'est  la  misère 
qui  fait  descendre  tant  de  jeunes  filles  à  vendre  hideusement  le  doux  nom 
d'amour!... 

«  On  nous  reproche  d'attaquer  la  liberté  en  attaquant  la  concurrence!  àh! 
j'avoue  qu'un  tel  reprocha  me  remplit  d'étonnement  :  car  si  nous  ne  voulons 
pas  de  la  concurrence,  c'est  parce  que  nous  sommes  les  admirateurs  de 
la  liberté!  oui,  la  liberté!  mais  la  liberté  pour  tous,  car  tel  est  le  but  à 
altein-lre. 

«  La  liberté  existe  aujourd'hui  et  dans  toute  sa  plénitude  pour  qui- 
conque possède  des  capitaux,  du  crédit,  de  l'instruction!...  Mais  la  liberté 
existe-t-elle  pour  ceux  à  qui  manquent  tous  ces  moyens  de  développement? 

«  Lorsque,  chaque  jour,  des  malheureux  à  qui  une  compétition  désordonnée 
ferme  les  avenues  du  travail  viennent  nous  dire  ici  :  «  De  grâce!  du  travail 
a  pour  nous,  du  pain  pour  nos  femmes  et  pour  nos  enfants  !  «  et  que  nous 
n'avons  rien  à  leur  répondre...  ces  hommes  sont-ils  libres?  (Non!  non!) 

«  La  liberté  consiste  non  pas  seulement  dans  le  droit  mais  dans  le  pouvoir 
donné  à  chacun  de  développer  ses  facultés.  D'où  il  suit  que  la  société  doit  à 
chacun  de  ses  membres  et  l'instruction,  sans  laquelle  l'esprit  humain  ne  peut 
se  développer,  et  les  instruments  de  travail,  sans  lesquels  l'activité  humaine 
est  d'avance  étouffée  et  tyranniqucment  rançonnée. 

«  Il  faut  donc,  pour  que  la  liberté  de  tous  soit  établie,  assurée,  que  l'État 
intervicimc.  Or  quel  moyen  doit-il  employer  pour  établir,  pour  assurer  la 
liberté  ?  L'association  !  l'association  par  l'éducation  commune,  par  la  réunion 
fraternelle  des  forces  et  des  ressources,  les  instruments  de  travail... 

«  Avec  l'association  universelle,  avec  la  solidarité  de  tous  les  intérêts  nouée 
puissamment,  plus  d'efforts  annulés  !  plus  de  temps  perdu!  plus  de  capitaux 
égarés!... 
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«  Et  maintenant  quel  sera,  dans  ce  régime  nouveau ,  le  meilleur  mode  de 
répartition  à  établir  soit  dans  les  travaux,  soit  dans  la  rémunération? 

«  L'idéal  vers  lequel  la  société  doit  se  mettre  en  marche  est  celui-ci  :  Pro- 
dtdre  suivant  ses  forces,  consommer  suivant  ses  besoins  l  (Oui!  oui!  c'est  évi- 
dent !) 

«  Mais  cet  idéal,  peut-on  y  atteindre  aujourd'hui?  Je  ne  le  pense  pas!  Si 
l'on  prétendait  immédiatement  appliquer  ce  principe...  où  serait  la  limite  des 
besoins?  oîi  serait  la  règle  des  aptitudes  ?  Objection  sérieuse,  fondamentale! 
La  société  aujourd'hui  n'est  pas  suffisamment  éclairée...  La  règle  des  aptitu- 
des sera  formée  par  l'éducation...,  la  limite  des  besoins,  clairement  indiquée 
par  la  nature,  assignée  par  la  morale... 

«  Vous  connaissez  le  projet  d'organisation  du  travail  que  nous  avons 

naguère  proposé.  Vous  savez  par  quels  moyens,  tirés  de  l'état  actuel  des  choses, 
nous  estimons  qu'on  pourrait  arriver  à  une  sohdarité  parfaite,  d'abord  entre 
les  ouvriers  d'un  même  atelier,  puis  entre  les  ouvriers  d'une  même  industrie, 
et  enfin  entre  toutes  les  industries  diverses.  Bientôt  nous  publierons 
le  résultat  de  nos  études  sur  l'établissement  d'ateliers  agricoles  et  sur  le  lien 
qui  doit  les  unir  aux  ateliers  industriels  de  manière  à  compléter  notre 
plan.  » 

M.  Louis  Blanc  examine  ensuite  quelle  est  la  meilleure  répartition  des  salaires 
et  des  bénéfices  :  l'égalité  ou  l'inégalité?  Il  laisse  aux  ouvriers  le  choix.  Mais 
il  préfère  l'égalité  des  salaires,  «  qui  a  l'avantage  d'être  une  transition  entre 
la  proportionnalité  vraie  et  la  proportionnalité  fausse.  Ainsi  d'un  bout  de 
l'histoire  à  l'autre  a  retenti  la  protestation  du  genre  humain  contre  ce  prin- 
cipe :  A  chacun  suivant  sa  capacité,  en  faveur  de  ce  principe  :  A  chacun  suivant 
ses  besoins.  fMarques  unanimes  d'assentiment.) 

«  L'égalité  des  salaires  ne  saurait  être  qu'un  acheminement  vers  la  justice, 
une  condition  d'ordre,  une  garantie  de  durée  de  l'association...  Maintenant 
est-ce  à  dire  que  ce  système  d'égalité  dans  la  rémunération  doit  être  étendu 
de  l'ouvrier  au  fonctionnaire  public  et  au  chef  de  l'État?  Sans  hésiter  nous 
répondons  que  si  l'association  devenait  assez  vaste  pour  embrasser  l'universa- 
lité des  citoyens  et  faire  de  la  nation  une  grande  famille,  ce  serait  alors  le  cas 
d'appliquer  le  principe  supéri^ai  de  justice  :  Devoir  en  proportion  des  aptitudes 
et  des  forces^  droit  enproportion  des  besoins. 

«   Ainsi  se  trouverait  réalisée  cette  maxime  de  l'Évangile:  «  Que  le 

premier  d'entre  vous  soit  le  serviteur  des  autres  !  »  (Applaudissements.) 

Dans  la  séance  du  20  mars,  à  l'argument  qui  lui  était  adressé  que  l'égalité 
des  salaires  tuait  l'émulation  et  engendrait  la  paresse,  M.  Louis  Blanc  avait 
répondu  que  l'émulation  serait  remplacée  par  le  point  d'honneur  du  travail, 
que  la  paresse  aurait  bien  vite  le  caractère  d'infamie  qui  parmi  les  soldats 
s'attache  à  la  lâcheté,  et  qu'il  serait  planté  dans  chaque  atelier  un  poteau  avec 
cette  inscription  :  Vans  une  association  de  frères  qui  travaillent,  tout  paresseux 
est  un  voleur! 


in.  —  En  restreignant  ce  discours  aux  limites  de  cet  ouvrage,  si  je  l'ai 
dépouillé  de  son  grand  éclat,  je  crois  avoir  laissé  intacte  la  démonstration  du 
système  que  je  résume  ainsi  : 
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La  société  actuelle  est  basée  sur  la  concurrence,  c'est-à-dire  sur  la  perte  des 
forces,  sur  le  hasard,  la  misère,  l'immoralité.  La  liberté  actuelle  nexiste  que 
pour  les  riches,  car  la  Uberté  n'est  pas  seulement  dans  le  droit,  mais  dans  le 
pouvoir;  ce  pouvoir,  c'est  l'État  qui  doit  le  donner  eu  substituant  à  la  con- 
currence l'association,  et  en  établissant  ainsi  la  solidarité  générale.  Quant  à 
la  répartition  des  salaires  et  des  bénéfices,  l'égalité  est  plus  près  de  la  justice 
que  l'inégalité,  mais  elle  n'est  qu'un  acheminement.  Le  principe  de  la  justice  est: 
«  Devoir  en  proportion  des  aiditudes  et  des  forces,  droit  en  proportion  des 
besoins.  »  Ce  système  d'égalité  s'étendra  de  l'ouvrier  au  fonctionnaire  et  au 
chef  de  l'État. 

lY.  —  M.  Louis  Blanc  avait  décrit  ainsi  (20  mars)  son  plan  transitoire  de 
l'organisation  du  travail  : 

«  Le  mal  préseut  est  très-grand  ;  la  nécessité  du  remède  en  sera  mieux  sen- 
tie. "Voici  ce  que  nous  proposons  : 

«  Aux  entrepreneurs,  qui,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  des  situations 
désastreuses,  viennent  à  nous  et  nous  disent  :  «  Que  l'État  prenne  nos  éta- 
«  blissements  et  se  substitue  à  nous,  »  nous  répondrons  :  «  L'État  y  consenti 
«  vous  serez  largement  indemnisés;  mais  cette  indemnité  qui  vous  est  due  ne 
«  pouvant  être  prise  sur  les  ressources  du  présent,  lesquelles  seraient  insuffi- 
«  santés,  sera  demandée  aux  sources  de  l'avenir.  L'État  vous  souscrira  des 
«  obligations  portant  intérêts,  hypothéquées  sur  la  valeur  des  établissements 
«  cédés,  et  remboursables  par  annuités  et  par  amortissements.  ■ 

«  L'affaire  ainsi  réglée  avec  les  propriétaires,  l'Étal  dirait  aux  ouvriers  : 
«  Vous  allez  travailler  désormais  dans  ces  usines  comme  des  fi'ères  asso- 
«  ciés.  » 

V. — Acheter  la  totalité  des  hauts-fourneaux,  forges,  mines,  usines,  ateliers, 
magasins  de  confection,  que  l'industrie  aux  abois  voudrait  vendre,  les  remettre 
aux  mains  des  associations  ouvrières,  c'était,  dès  le  début,  soumettre  ces 
associations  aux  plus  mauvaises  conditions  du  travail ,  à  des  conditions 
d'existence  impossibles. 

Ne  possédant  que  des  établissements  compromis,  —  car  la  vente  de  ceux-là 
seuls  eût  été  consentie,  —  elles  auraient  eu  à  lutter  contre  les  fabriques 
les  mieux  disposées  pour  produire  à  bas  prix ,  et  conservées  par  leurs 
propriétaires.  Inexpérimentées,  ne  connaissant  pas  la  clientèle,  indécises  sur 
le  choix  d'hommes  capables  de  la  direction,  de  l'achat  et  de  la  vente,  ne  vivant 
que  sur  le  crédit,  elles  se  seraient  heurtées,  avec  une  infériorité  décisive, 
contre  des  industriels  ayant  le  savoir  et  la  fortune  acquise,  accumulée,  dispo- 
nible. 

Le  moment  d'ailleurs  était-il  opportun  ?  Lorsque,  par  suite  de  la  suspension 
des  affaires,  l'industrie  subissait  des  pertes  considérables,  on  irait  créer  des 
associations  qui  ne  pouvaient  avoir  quelques  chances  de  succès  qu'en  pleine 
prospérité  commerciale!  On  irait  lancer  le  navire  en  pleine  tempête  !  Mais 
c'était  tuer  l'idée  dans  son  germe,  en  supposant  qu'elle  fût  viable! 

YL  —  M.  Louis  Blanc  voulut  expérimenter  son  système. 

Le  23  mars,  sous  son  inspiration  et  sous  celle  de  M.  Vidal,  les  ouvriers 
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mécaniciens  des  usines  de  MM.  Derosne  et  Cail  formèrent  une  association, 
qui,  inaugurée  dans  l'enthousiasme,  ne  put  résister  à  l'expérience  et  au 
temps. 

Le  28,  conformément  aux  instructions  et  règlements  de  M.  Louis  Blanc, 
des  ouvriers  tailleurs,  au  nombre  de  deux  mille,  se  constituèrent  en  association. 
La  prison  de  Clichy  transformée  en  vaste  atelier,  des  avances  de  fonds,  une 
commandedecentuiilletuniquesetdecentmille  pantalons  pour  les  gardes  natio- 
nales mobiles  et  sédentaires,  leur  furent  concédées  pour  aider  à  leur  tentative. 
Le  salaire  fut  fixé  à  deux  francs  pour  le  coupeur  le  plus  expert  comme  pour 
l'ouvrier  le  moins  habile  ;  et  l'association  fut  placée  sous  la  direction  d'un 
délégué,  M.  Frossard,  et  de  deux  délégués  directeurs  des  travaux,  MM.  Bérard 
et  Leclerc.  Malgré  la  capacité  des  chefs,  malgré  les  encouragements  donnés,  le 
bénéfice  fut  presque  nul  ;  et  le  modique  salaire  de  deux  francs  ne  put  être 
augmenté  que  de  quelques  centimes. 

Ces  échecs  témoignent  plus  contre  l'opportunité  que  contre  le  système  lui- 
même.  Ici  je  laisse  la  réplique  à  ceux  qui  luttaient  alors  avec  M.  Louis 
Blanc. 

VIL  —  M.  Michel  Chevalier,  qui  écrivait  dans  le  Journal  des  Débats,  consa- 
cra à  la  réfutation  des  théories  du  Luxembourg  une  série  de  lettres  remar- 
quables. Fortifié  par  la  pensée  qu'il  vaut  mieux  discuter  que  s'effrayer,  il 
chercha  à  découvrir  aux  yeux  de  tous  les  conséquences  de  cette  organisation 
du  travail  pour  laquelle  on  invoquait  le  concours  de  la  nation  entière. 

M.  Michel  Chevalier  étudie  la  constitution  présente  de  la  société,  démontre 
que  la  misère  provient  de  l'insuffisance  de  la  production,  et  conclut  à  la  néces- 
sité d'accroître  cette  production  :  «  L'agent  producteur  le  plus  énergique  étant 
le  capital,  il  faut  tendre  à  l'augmentation  du  capital  par  le  travail  et  l'épargne. 
Contraire  à  ce  but,  le  système  de  M.  L.  Blanc  diminue  le  travail,  le  capital  et  la 
production,  car  il  détruitle  stimulant  le  plus  actif  etle  plus  puissant,  la  concur- 
rence. Il  efface  le  moi,  source  du  génie  et  du  dévouement,  le  moi,  qui  fait  les 
héros.  Il  proscrit  la  liberté,  oubliant  que  la  liberté,  sous  les  traits  de  la  con- 
currence, a  enfanté  ces  perfectionnements  prodigieux  auxquels  un  demi-siècle 
a  suffi.  Il  va  plus  loin!  Méconnaissant  la  véritable  égalité,  qui  est  une  chance 
aussi  égale  que  possible  offerte  à  chacun  de  s'élever  par  ses  facultés  et  par 
l'opiniâtreté  de  ses  efforts  personnels,  il  offre  l'égalité  absolue,  qui  serait  l'op- 
pression des  hommes  intelligents,  actifs  et  dévoués,  par  les  égoïstes,  les  sots 
et  les  fainéants,  rexploitalion  des  bons  travailleurs  par  les  mauvais. 

«  L'égalité  du  salaire  est  encore  une  inégalité;  car  l'ouvrier  célibataire  et 
celui  qui  a  femme  et  enfants  recevant  la  même  somme,  l'un  sera  riche,  tandis 
que  l'autre  sera  privé  du  nécessaire.  De  plus,  elle  protège  le  paresseux  au 
détriment  du  laborieux.  Il  est  vrai  que  le  point  d'honneur  remplacera 
l'émulation  sous  peine  d'infamie  ;  mais  où  M.  Louis  Blanc  a-t-il  découvert  une 
nature  humaine  faite  pour  un  système  qui  suppose  que  le  devoir  s'accomplira 
avec  le  seul  secours  d'un  écriteau  ? 

«  Le  travail  à  la  journée,  moins  fécond  que  le  travail  à  la  pièce,  donne  pour 
résultat  un  amoindrissement  de  la  production  et  un  accroissement  de  la  misère. 
Cependant,  malgré  l'expérience  qui  prouve  cette  vérité  incontestable,  M.  Louis 
Blanc  n'admet  que  le  travail  à  la  journée.  » 
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Après  cette  critique,  M.  Michel  Chevalier  expose  ses  idées  personnelles;  il 
voit  le  progrès  économique  dans  la  liberté  du  commerce  et  de  l'inâmlrie  et 
dans  le  développement  des  institutions  modernes  :  salles  d'asile,  caisses 
d'épargne,  chambres  de  commerce,  chambres  consultatives,  conseils  de  pru- 
d'hommes, secours  mutuels,  caisses  de  retraite,  lois  réglementaires  du  tra- 
vail des  enfants,  écoles  primaires,  etc. 

Il  termine  en  déclarant  que  l'association  libre  du  capital  et  du  travail,  c'est- 
à-dire  la  participation  dans  la  distribution  annuelle  des  bénéfices,  concédée 
par  les  chefs  d'industrie  aux  travailleurs,  est  un  élément  de  succès  et  de  pro- 
duction, un  stimulant  pour  tous,  une  garantie  d'ordre.  Désormais  l'association 
doit  être  partout  à  l'ordre  du  jour.  Les  lois  qui  la  combattaient  doivent  être 
remplacées  par  des  lois  qui  la  favorisent. 

VIII.  —  M.  Wolowski,  convoqué  au  Luxembourg  par  M.  Louis  Blanc,  y 
soutint,  contre  des  doctrines  suivant  lui  inapplicables  et  désastreuses,  une 
discussion  qu'il  renouvela  dans  le  Siècle  : 

«  Il  veut  l'association;  mais  il  veut  aussi  la  liberté.  —  Ces  deux  termes, 
loin  de  s'exclure,  se  complètent.  —  S'il  est  juste  de  condamner  sévèrement 
les  effets  d'une  concurrence  anarchique,  destructive,  il  serait  funeste,  pour 
dominer  les  abus  de  la  liberté,  de  supprimer  l'énergique  ressort  de  l'émula- 
tion. Que  tous  les  hommes  aient  leur  existence  assurée  par  le  travail  ;  mais 
que  l'on  ne  substitue  pas  à  l'activité,  à  la  prévoyance,  à  la  moralité  de  l'indi- 
vidu, un  être  abstrait,  l'État,  chargé  seul  de  penser,  de  combiner,  d'agir  pour 
tous!  L'État  a  une  autre  mission  :  il  doit  veiller  à  ce  que  nul  ne  meure  de 
faim  faute  de  travail,  il  doit  développer  l'activité  individuelle  et  non  l'absor- 
ber. Une  fois  ce  devoir  accompli,  la  liberté  de  travailler,  —  qui  n'a  pas  pour 
compagne  obligée  la  misère,  ainsi  que  le  témoignent  les  États-Unis, —  se 
dégage  sans  obstacles. 

«  L'association  universelle,  obligatoire,  régie  par  une  volonté  suprême, 
l'association  forcée,  dont  tous  les  rouages  seraient  mis  en  mouvement  par 
l'impulsion  de  l'État,  qu'est-ce  autre  chosequel'absolutisme  monarchique  trans- 
porté dans  le  domaine  du  travail?  Du  moment  où  l'ordre  dépend  d'un  méca- 
nisme, où  la  liberté  lui  est  subordonnée,  où  la  fraternité  elle-même  dégénère 
en  un  rouage  matériel,  on  tombe  dans  l'oppression;  à  la  vie  on  substitue  la 
mort.  Que  deviennent  la  volonté,  l'intelligence,  l'âme,  en  présence  d'une  force 
inexorable  qui  brise  l'individu,  pour  ne  laisser  subsister  qu'une  agrégation 
d'instruments  vivants  à  laquelle  toute  spontanéité  est  ravie?  Telle  ne  saurait 
être  la  destinée  de  l'homme  !  » 

IX.  — •  L'école  de  la  liberté  du  commerce  et  du  travail  avait  des  adhé- 
rents dévoués,  appartenant  aux  divers  partis  politiques,  mais  rapprochés  par 
la  science,  qui  s'étaient  groupés,  en  1842,  dans  la  Société  d'économie  politi- 
que. On  y  remarque  MM.  Charles  Dunover,  A.  Biaise,  Dussard,  Joseph  Gar- 
nier,  le  duc  d'Harcourt,  Hip.  Passy,  Emile  Péreire,  Ch.  Renouard,  Louis 
Reybaud,  Horace  Say,  de  Tracy,  Villermé,  Fix,  Rossi,  Vivien,  Léon  Faucher, 
Coquelin,  de  Molinari,  Anisson-Dupcron,  Cherbuliez,  du  Puynode,  Blanqui 
aîné,  A.  Clément,  etc.  M.  Guillaumin,  éditeur,  doué  d'une  intelligence,  d'une 
énergie,  d'une  persévérance  rares,  était  le  centre  de  cette  Société  et  le  fonda- 
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leur  du  Journal  des  Économistes,  où  ces  savants  et  ces  penseurs  exposaient  et 
défendaient  leurs  principes.  Ils  avaient  des  adversaires  tout  à  la  fois  parmi 
les  conservateurs,  partisans  des  droits  protecteurs  et  de  l'intervention  de 
l'État  comme  pondérateur,  et  parmi  les  novateurs  qui  lui  reprochaient  de 
s'occuper  exclusivement  de  la  création  des  richesses  au  préjudice  d'une  plus 
juste  répartition,  et  de  laisser  absorber  toutes  les  forces,  toutes  les  jouissances, 
par  les  possesseurs  de  capitaux,  par  les  privilégiés  du  laisser  faire  et  du  lais- 
ser passer. 

X.  —  L'un  des  plus  incisifs  et  vigoureux  jouteurs  de  cette  école,  Frédéric 
Bastiat,  faisait  face  des  deux  côtés.  Toujours  prêt  à  écraser  de  sa  logique 
impitoyable  et  de  sa  verve  étincelante  les  propagateurs  de  théories  commu- 
nistes, il  accusait  les  conservateurs  protecteurs  d'en  avoir  été  les  premiers 
promoteurs  : 

«  ...  Ce  sont  les  propriétaires  fonciers,  ceux  que  l'on  considère  comme 
les  propriétaires  par  excellence,  qui  ont  ébranlé  le  principe  de  la  propriété, 
puisqu'ils  en  ont  appelé  à  lu  loi  pour  conserver  à  leurs  terres,  à  leurs  pro- 
duits, une  valeur  factice.  Ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  suggéré  l'idée  du 
nivellement  des  fortunes  par  la  loi.  Le  protectionisme  a  été  l'avant-coureur  du 
communisme.  11  a  été  sa  première  manifestation  ;  car  que  demandent  aujour- 
d'hui les  classes  souffrantes?  Elles  ne  demandent  pas  autre  chose  que  ce 
qu'ont  demandé  et  obtenu  les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers;  elles 
demandent  V  intervention  delà  loi  pour  équilibrer,  pondérer,  égaliser  la  richesse. 
Ce  qu'ils  ont  fait  par  la  douane,  elles  veulent  le  faire  par  d'autres  institutions; 
mais  le  principe  est  toujours  le  même  :  prendre  législalivement  aux  wis  pour 
donner  aux  autres.  Et  puisque  ce  sont  les  propriétaires  et  les  capitalistes  qui 
ont  fait  admettre  ce  funeste  principe,  qu'ils  ne  se  récrient  donc  pas  si  de  plus 
malheureux  qu'eux  en  réclament  le  bénéfice  !  » 

Suivant  M.  Frédéric  Bastiat,  la  propriété,  ainsi  que  la  liberté,  est  une  loi  de 
nature,  et  non  une  loi  de  convention.  Elle  est  surtout  le  droit  au  fruit  du 
travail.  Considérée  comme  loi  de  convention,  elle  n'est  qu'une  idée  issue  de 
ce  droit  romain  qui  justifie  la  possession  de  l'esclave  et  toutes  les  théories 
nées  et  à  naître  faisant  reposer  l'absolue  souveraineté  de  la  loi  sur  les  biens, 
la  vie  et  le  travail  de  tous.  De  là  une  mobilité  perpétuelle,  une  incertitude 
perpétuelle,  qui  entrave  la  production  et  engendre  la  misère!  Plus  de  sécu- 
rité I  plus  de  liberté!  plus  de  justice!  la  mort  matérielle  et  morale  ! 

XL  —  M.  Lamennais,  dans  le  Peuple  constituant,  s'adressait  directement 
aux  ouvriers  : 

«  Ces  théories  tuent  la  liberté.  Dispensateur  de  la  tâche  quotidienne  de 
chacun,  producteur  universel,  régulateur  de  la  distribution  des  produits,  res- 
ponsable de  la  vie  de  tous,  l'État  aura  besoin,  pour  remplir  sa  mission,  d'un 
pouvoir  absolu.  Que  reste-t-il  de  libre  à  celui  qui  produit  selon  ce  qu'on  lui 
ordonne,  qui  consomme  selon  ce  qu'on  lui  permet?  Ce  n'est  pas  le  travail  qu'on 
organise,  c'est  l'esclavage  des  travailleurs!  » 

XII.  —  La  Revue  nationale,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Bûchez,  Oit, 
Feugueray ,  J.  Bastide,  etc. ,  qui ,  les  premiers  et  depuis  longues  années,  s'étaient 
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voués  à  la  propagation  de  l'association  libre  des  travailleurs,  continuait  cette 
œuvre  de  progrès  : 

«  Les  désastres  financiers,  industriels  et  commerciaux  sont  nés  des  vices  de 
l'organisation  sociale.  Mais  la  société  ne  peut  se  transformer  tout  d'une  pièce; 
et  la  confiscation  de  la  liberté  au  prolit  de  l'égalité  est  aussi  blâmable  dans 
l'ordre  industriel  que  dans  l'ordre  politique.  Toute  théorie  qui  caserne  et  cloî- 
tre les  ouvriers  doit  être  bannie.  La  conclusion  dernière  de  M.  Louis  Blanc, 
c'est  le  monopole  général  par  l'État,  la  tutelle  de  la  société  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  l'absence  de  tout  progrès  après  l'absence  de  toute  concur- 
rence, la  condamnation  à  perpétuité  du  travailleur  au  bagne  de  l'atelier  national 
sous  peine  de  mourir  de  faim,  la  .<;upi)ression  du  libre  arbitre,  l'anéantisse- 
ment de  la  responsabilité.  C'est,  en  un  mot,  la  dégradation  intellectuelle  et 
morale  la  plus  complète  qu'on  ait  jamais  vue.  » 

XIII,  —  L'école  fouriériste  intervenait  à  son  tour.  M.  Considérant  résumait, 
dans  la  Dcmocratie  pacifique,  les  opinions  qu'il  avait  énoncées  au  Luxembourg 
dans  la  conférence  du  22  mars  : 

«  Point  d'égalité  de  salaires,  mais  proportionnalité!  Chaque  homme  étant 
une  activité  libre  et  propriétaire  de  la  valeur  de  ce  qu'il  crée,  celui  qui,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  crée  trois  fois  plus  qu'un  autre,  a  droit  à  une  part 
triple  dans  le  produit  du  travail  commun;  mais  il  est  de  son  devoir  d'aban- 
donner volontairement  une  portion  de  ce  qu'il  a  produit  pour  compléter  le 
viinimnm  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  pu  produire,  aux  faibles,  aux  enfants, 
aux  vieillards,  aux  malades...  Imposé,  le  dévouement  ferait  du  citoyen  une 
machine  mue  par  le  piston  légal. 

«  La  formule  économique  supérieure  est  l'association  libre  et  volontaire  du 
capital,  du  travail  et  du  talent.  Ces  trois  forces,  qui  créent  concurremment 
les  produits,  ont  dans  l'association  un  compte  où  est  répartie  à  chacune  d'elles 
la  rémunération  qui  lui  revient,  proportionnellement  à  sa  participation  dans 
l'œuvre. 

«  Du  reste,  que  les  principales  formules  proposées  par  les  théoriciens  soient 
appliquées  dans  divers  établissements,  sans  qu'aucune  ait  la  prétention  de 
s'imposer.  » 

XIV.  —  M.  Pierre  Leroux  apparaissait  sur  la  scène  avec  un  cortège  de 
publications  philosophiques  et  économiques.  Par  de  longues  méditations  sur 
l'humanité,  il  en  était  arrivé  à  ce  degré  où  la  profondeur  louche  à  l'obscu- 
rité, où  le  sublime  monte  et  se  perd  dans  les  nuages,  où  l'on  n'est  plus  com- 
pris que  de  quelques  adeptes,  où  l'on  a  quelquefois  beaucoup  de  peine  à  se 
délinir  soi-même. 

Venu  de  Limoges,  il  faisait  son  entrée  le  12  avril  dans  le  club  de  la  Révolu- 
tion, et  y  prenait  place  àcùté  de  M.  Barbes.  Devant  un  auditoire  de  trois  mille 
personnes,  il  développa  ses  doctrines,  dit  la  Vraie  République,  dans  une 
improvisation  religieusement  écoutée  pendant  deux  heures  et  fréquemment 
applaudie  : 

«  L'être  humain  est  perfectible,  l'humanité  est  perfectible. 

«  Le  but  de  la  vie  pour  l'être  humain  est  de  réaliser  de  plus  en  plus  dans 
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l'unité  et  la  communion  l'être  humanité,  et  de  développer  cet  être  sous  son  tri- 
ple aspect:  sensation,  sentiment,  connaissance. 

«  La  loi  de  la  vie  est  le  progrès,  dont  voici  la  formule  :  changer  en  persis- 
tant, persister  en  changeant. 

«  Tout  être  humain,  pour  être  libre ,  frère  et  égal  dans  la  cité,  doit 
être  associé  à  d'autres  êtres  humains,  conformes  à  ses  prédominances  et  à  ses 
attraits  légitimes. 

«  La  loi  est  la  base  de  l'amitié,  c'est  la  triade. 

a  La  triade  est  organique  et  naturelle. 

«  La  triade  naturelle,  réalisant  par  trois  êtres  humains  l'unité  des  trois  pré- 
dominances difTérenles,  réalise  la  vraie  loi  morale. 

«  La  triade  organique  est  l'association  de  trois  êtres  humains  représentant 
chacun  en  prédominance  l'une  des  trois  faces  de  notre  nature  dans  une  fonc- 
tion sociale  quelconque.  » 

Il  faisait  observer  que  la  loi  de  trinité,  base  de  sa  doctrine,  est  le  principe 
essentiel  de  la  famille,  de  toute  fonction  particulière  et  de  l'amitié.  Il  indi- 
quait les  preuves  et  les  éléments  de  cette  loi  :  sensation,  sentiment,  connais- 
sance; liberté,  égalité,  fraternité;  art,  science,  industrie  ;  paternité,  maternité, 
finalité. .. 

a  Toute  fonction  commune  exigetrois  aptitudes  principales  et  par  conséquent 
le  concours  de  trois  travailleurs  :  l'art,  par  exemple,  a  le  peintre,  l'architecte, 
le  sculpteur;  l'imprimerie  a  le  compositeur,  le  correcteur,  le  pressier...  La 
nature  assigne  à  la  plénitude  de  l'amitié  et  du  compagnonnage  la  réunion  de 
trois  hommes;  deux  amis  ont  peu  de  chance  de  vivre  longtemps  en  harmonie; 
il  leur  faut  un  lien,  un  saint-esprit,  comme  l'enfant  au  père  et  à  la  mère. 
C'est  sur  la  pratique  du  compagnonnage  que  doit  s'asseoir  le  travail  au  milieu 
de  la  grande  fraternité.  » 

XV.  —  M.  Cabet  poursuivait  avec  fanatisme  ses  prédications  icariennes  : 
le  jour,  dans  son  journal  le  Populaire;  le  soir,  à  son  chib.  Il  s'indignait  contre 
les  calomnies  banales  qui  l'accusaient  de  vouloir  le  partage  des  terres,  l'abo- 
lition de  la  famille,  le  pillage,  l'anarchie.  «  Ce  que  je  poursuis,  »  s'écriait-il, 
«  c'est  l'application  de  la  parole  évangélique  du  Christ,  la  réalisation  de  la 
fraternité.  Nous  ne  voulons  plus  être  spoliés,  dépouillés,  déshérités,  exploités; 
mais  nous  ne  voulons  pour  personne  aucune  spoliation,  aucune  exhérédation, 
aucune  exploitation.  » 

Malgré  l'ardeur  avec  laquelle  M.  Cabet  repoussait  les  attaques  dont  il  se 
disait  victime,  il  était  l'un  des  chefs  de  secte  qui  effrayaient  le  plus  la  bour- 
geoisie :  c'est  qu'il  faisait  hautement  profession  de  foi  de  communisme.  Ce  mot 
était  imprimé  sur  toutes  les  feuilles  qu'il  publiait,  prononcé  dans  toutes  les 
réunions  de  ses  adeptes,  écrit  sur  toutes  les  lettres  qu'il  adressait  ou  qu'il  rece- 
vait; et  ce  mot  éveillait  les  craintes  que  M.  Cabet  cherchait  vainement  à  cal- 
mer. L'opinion  publique  reculait  jusqu'aux  dernières  extrémités  les  limites  de 
son  système  et  se  terriûait  de  la  conclusion. 

XVI.  —  Au  milieu  de  toutes  les  sectes,  un  homme  puissant  par  le  talent, 
l'énergie,  la  dialectique,  par  l'étrangeté  de  ses  pensées,  par  l'audace  de  ses 
aphorismes,  forçait  l'attention  publique  à  se  fixer  sur  sa  personnalité.  M.  Prou- 
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dhon  avait  écrit  :  La  propriété,  c'est  le  vol.  Inaperçue  d'abord,  cette  proposi- 
tion inouïe,  liabilement  revôtue  de  lu  forme  franche  et  précise  de  l'axiome, 
l'avait  désigné  à  la  célébrité  populaire  aussitôt  après  la  Révolution  de 
Février. 

Secomplaisantdans l'exagération, caressantl'hyperbole,  M.  Proudhon voulait 
se  faire  écouter,  et  il  y  réussissait.  Infatigable  démolisseur,  il  frappait  à  coups 
de  marteau  sur  toutes  les  utopies.  La  plupart  des  théoriciens  démocrates  sou- 
tenaient la  communauté,  il  défendit  la  liberté;  il  la  défendit  à  outrance,  jusqu'à 
l'anarchie.  Bientôt  il  eut  conquis  assez  de  partisans  pour  contre-balancer 
l'influence  de  M.  Louis  Blanc,  dont  il  devint  l'un  des  antagonistes  les  plus 
vigoureux. 

Il  lança  son  programme  dans  le  Représentant  du  peuple  : 

«  Organisation  du  crédit  et  de  la  circulation,  et  solution  du  problème  social 

«  Sans  impôt,  «  Sans  taxe  des  pauvres, 

«  Sans  emprunt,  «  Sans  ateliers  nationaux, 

«  Sans  numéraire,  «  Sans  association, 

«  Sans  papier-monnaie,  «  Sans  participation, 

«  Sans  maximum,  «  Sans  intervention  de  l'État, 

ff  Sans  réquisition,  «  Sans  entrave  à  la  liberté  du  com- 
«  Sans  banqueroute,  merce  et  de  l'industrie, 

«  Sans  loi  agraire,  «  Sans  atteinte  à  la  propriété.  » 

Cette  dernière  prétention  n'est-elle  pas  la  contradiction  du  fameux  axiome? 
Mais  qu'importe?  C'est  pour  la  lutte,  la  lutte  impitoyable,  que  M.  Proudhon 
réserve  sa  logique. 

Après  avoir  condamné  à  l'impuissance  l'économie  politique,  la  dictature  et 
les  coups  d'État,  après  avoir  dressé  le  procès-verbal  de  mort  de  la  société,  il 
entreprend  de  lui  rendre  la  vie.  Il  va  : 

«  Doubler,  tripler,  augmenter  à  l'infini  le  travail  et  par  conséquent  le  pro- 
duit; 

«  Donner  au  crédit  une  base  si  large,  qu'aucune  demande  ne  l'épuisé; 

«  Créer  un  débouché  qu'aucune  production  ne  comble  ; 

«  Organiser  une  circulation  pleine,  régulière,  qu'aucun  accident  ne  trouble  ; 

«  Au  lieu  d'un  impôt  toujours  croissant  et  toujours  insuffisant,  supprimer 
tout  impôt; 

0  Faire  que  toute  marchandise  devienne  monnaie  courante,  et  abolir  la 
royauté  de  l'or  ; 

«  Sans  parler  des  conséquences  politiques,  philosophiques,  morales,  etc.  » 

N'y  a-t-il  pas  dans  ces  promesses  assez  de  confiance,  assez  de  séduction, 
pour  soutenir  auprès  du  peuple  la  concurrence  avec  les  promesses  des  autres 
théoriciens? 

Il  apostrophe  rudement  ceux  qui  veulent  organiser  le  travail  :  «  C'est  comme 
si  vous  proposiez  de  crever  les  yeux  à  la  liberté!...  Détruire  dans  la  société 
la  divergence  d'opinions,  l'opposition  des  intérêts,  la  lutte  des  passions,  l'anta- 
gonisme des  idées,  la  concurrence  des  travailleurs,  ce  n'est  rien  moins  que 
vouloir  supprimer  le  mouvement  et  la  vie...  Justice,  union,  accord,  harmo- 
nie, fraternité  même,   supposent  nécessairement  deux  termes;   aussi  la  pre- 
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mière  loi  que  je  proclame,  d'accord  avec  la  religion  et  la  philosophie,  c'est 
la  contradiction  et  l'antagonisme  universel. 

«  De  même  que  la  vie  suppose  la  contradiction,  la  contradiction  à  son  tour 
appelle  la  justice;  de  là,  pour  seconde  loi,  la  réciprocité  :  Fais  à  autrui  ce  que 
tu  voudrais  qu'on  te  fit;  précepte  que  l'économie  a  traduit  ainsi  :  Les  produits 
s'échangent  contre  des  produits. 

«  La  violation  de  cette  loi  a  engendré   tout  le  mal  ;   c'est  la  justice  dans 
l'échange,  l'organisation  du  crédit  qui  nous  donnera  le  vrai  remède.  » 
M.  Proudhon  propose  comme  mesure  transitoire  : 

La  réduction  de  25  p.  100  sur  tout  salaire,  traitement,  revenu,  intérêt,  divi- 
dende, tarif,  prêt  de  l'armée,  solde,  pension,  loyer,  fermage; 
La  prorogation  de  tout  payement,  remboursement,  échéance,  etc.,  etc. 
«  Par  ces  moyens,  la  richesse  générale  qui  n'a  qu'une  cause  :  la  réciprocité 
du  bon  marché ,  tandis  que  la  misère  en  a  deux  :  la  hausse  générale  et  la 
iaisse  partielle,  »  la  richesse  générale  s'accroîtra,  comme  si  la  tendance  de  la 
société  était  de  faire  travailler  tout  le  monde  pour  rien,  afin  que  chacun  jouisse 
de  tout  pour  rien.  Cet  enrichissement  est  appréciable  en  chiffres.  Que  la 
moyenne  de  ces  réductions  soit  de  vingt  centimes  par  jour  et  par  individu,  et 
la  somme  à  jeter  dans  la  circulation  sera,  au  bout  d'un  an,  de  deux  milliards 
cinq  cents  millions. 

«  Tel  est  le  point  de  départ  de  l'organisation  du  crédit. 
«  Nul  besoin  de  régie,  d'administration,  de  recensement,  etc.;  chacun  fera 
sa  retenue  sans  crainte  d'omission  :  tout  fermier,  tout  locataire  à  son  proprié- 
taire, tout  débiteur  à  son  créancier,  tout  entrepreneur  à  ses  ouvriers,  etc.  «Si 
«  toutes  les  mesures  du  Gouvernement  pouvaient  être  exécutées  de  la  même 
«  manière,  sans  qu'il  en  coûtât  un  centime  à  l'État  et  aux  citoyens  !  Qu'en 
ft  dites-vous?  Aurions-nous  besoin  de  gouvernement?  Aurions-nous  besoin 
«  de  représentants  ?  et  l'anarchie  ne  serait-elle  pas  l'idéal  de  l'ordre?  » 

M.  Proudlion  reproche  au  Gouvernement  de  ne  pas  savoir  se  servir  de  ce 
crédit  de  2,300,000,000  de  francs,  qui  ne  coûterait  rien. 

Il  déclare  la  guerre  à  l'agio;  et,  sans  vouloir  le  maximum,  il  croit  qu'on 
pourrait  arrêter,  avec  une  réduction  de  25  p.  100,  le  prix  de  vente  pour  tous 
les  produits  et  services  au  prix  de  revient  du  jour  qui  précédera  la  promulga- 
tion du  décret  qu'il  sollicite. 
Il  complète  son  système  par  l'institution  d'une  banque  d'échange. 
«  L'or  est  le  tyrannique  obstacle  à  la  vie  sociale,  à  la  circulation,  au  tra- 
vail, au  crédit,  à  la  liberté.  Il  faut  détruire  sa  royauté  ;  il  faut  républica- 
niser  le  numéraire,  en  transformant  en  monnaie  courante  chaque  produit  du 
travail. 

«  Créditer,  sous  le  régime  monarchique  de  l'or,  c'est  prêter  ! 
«  Créditer,  sous  le  régime  républicain  du  bon  marché,  c'est  échanger!  • 
Il  donne  une  définition  des  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  billets  de  ban- 
que, papier-monnaie;  et  il  fait  consister  le  problème  de  la  circulation  dans  la 
généralisation  de  la  lettre  de  change,  dans  le  gage  du  papier  de  banque  qui  ne 
doit  plus  être  l'or,  ni  l'argent,  ni  des  immeubles,  mais  des  produits;  »  là  est 
l'avenir  de  la  Révolution,  la  consolidation  delà  République.  » 
Il  suppose  l'application  de  son  idée  par  cent  mille  commerçants  et  agricul- 
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teurs  se  faisant  un  crédit  mutuel  et  proportionnel,  s'engageant  à  recevoir  en 
tout  payement ,  de  quelque  personne  que  ce  soit,  et  au  pair,  les  billets  de  la 
banque  d'échange  limités  à  la  somme  d'affaires  que  chacun  peut  notoirement 
effectuer. 

Garantis  par  le  contrat  synallagmatique  de  cent  mille  échangistes ,  ces 
titres  sont  à  l'abri  de  toute  dépréciation;  «  l'or  lui-même  présente  moins  de 
sûreté.  » 

Les  conséquences  de  l'établis'^enient  d'une  banque  d'échange  et  du  moyen 
transitoire  pour  produire  la  somme  de  2,500,000,000  de  francs  sont  indiquées 
dans  le  litre  de  son  programme,  dont  il  donne  une  définition  plus  étendue.  Il 
y  ajoute  le  remboursement  de  la  dette  publique  par  la  remise  aux  rentiers, 
pendant  six  ans,  d'un  milliard  en  papier  de  crédit,  ce  qui  augmenterait  propor- 
tionnellement la  demande  du  travail.  Par  des  procédés  analogues,  il  effectue- 
rait le  remboursement  de  toutes  les  créances  hypothécaires. 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  réciprocité,  sans  communisme,  sans  loi 
agraire,  sans  terreur,  satisfaisant  le  bourgeois  et  le  prolétaire,  augmentant 
la  richesse  publique  et  privée,  conduit  à  la  tr  ans  formation  de  la  propriété,  à 
Yanarchie  positive. 

M.  Proudhon  conclut  ainsi  : 

«  J'ai  jeté  dans  le  monde,  il  y  a  huit  ans,  cette  parole  devenue  fameuse  : 
La  propriété,  c'est  le  vol! 

a  Ce  fut  un  scandale  pour  la  monarchie  constitutionnelle;  maintenant,  c'est 
l'effroi  de  la  République! 

«  La  propriété,  c'est  la  non-réciprocité;  et  la  non  réciprocité,  c'est  le  vol! 
J'ai,  pour  appuyer  ma  thèse,  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  J'ai  l'ex- 
périence de  la  misère  pendant  six  mille  ans. 

«  Mais  la  communauté ,  c'est  encore  la  non-réciprocité  ,  c'est  encore  le  vol  ! 

«  Entre  la  propriété  et  la  communauté,  je  construirai  un  monde.  » 

XVII.  —  Il  est  évident  que,  parmi  les  formules  sorties  de  cette  plume  ar- 
dente, vigoureuse,  excentrique ,  il  en  est  qui  n'ont  été  lancées  que  pour 
s'emparer  de  l'attention  du  riche  par  la  peur,  de  celle  du  pauvre  par  l'es- 
pérance. 

Mais,  à  l'époque  où  elles  étaient  émises,  bien  loin  d'observer  combien  leur 
ensemble  était  opposé  au  communisme  qu'il  condamnait  dans  son  essence  et 
dans  ses  conséquences,  la  bourgeoisie  effrayée  les  assimilait  à  ce  communisme. 
Elle  se  voyait  menacée  autant  d'un  côté  que  de  l'autre,  et  elle  trouvait  le 
remède  aussi  périlleux  que  le  mal.  Elle  donnait  au  mot  anarchie  sa  significa- 
tion usuelle;  elle  ne  voulait  pas  lui  reconnaître  le  sens  intentionnel  de  l'écri- 
vain ,  qui  signifiait  :  k  pays  le  mieux  gouverné  est  celui  qui  l'est  le  moins. 

XVIII.  —  Comprenant  combien  ces  prétentions  irréalisables  et  bien  plus 
ambitieuses  que  leurs  propres  désirs  relardaient  l'accomplissement  de  leurs 
espérances  légitimes,  et  nuisaient  à  l'amélioration  de  leur  sort,  des  ouvriers 
cherchaient  à  rassurer  les  esprits  inquiets,  en  dévoilant  et  renversant  ces 
épouvanlails. 

Us  parlaient,  dans  le  journal  l'Atelier,  «  au  nom  de  l'immense  majorité 


BULLETIN.  299 

des  travailleurs,  dont  ils  avaient  reconnu,  dans  de  nombreuses  assemblées 
populaires,  la  parfaite  conformité  d'idées  et  de  sentiments  avec  leurs  propres 
aspirations. 

«  Us  proclamaient  la  propriété  personnelle  comme  moyen  essentiel  de  la 
liberté  ;  car  celui  qui  ne  possède  pas  dépend  de  celui  qui  possède ,  et  la  pos- 
session de  toute  chose  par  l'État  ne  changerait  rien  à  cette  dépendance.  La 
liberté,  indispensable  condition  du  progrès ,  est  à  son  tour  le  grand  moyen 
d'augmenter  jusqu'à  l'inûni  la  richesse  publique,  matérielle,  intellectuelle  et 
morale.  Le  problème  est  donc  celui-ci  :  Ouvrir  à  tous  la  voie  de  la  pro- 
priété, sans  porter  atteinte  à  la  propriété  d'aucun  Et  ce  problème  est  déjà 
résolu  ! 

«  L'association  n'ouvre- t-elle  pas  à  tous  la  voie  de  la  prospérité  ?  L'associa- 
tion volontaire,  indépendante,  illimitée  dans  le  nombre  de  ses  applications; 
l'association,  restreignant  la  communauté  à  la  possession  des  machines  et  des 
instruments  de  travail,  distribuant  à  chacun  sa  part  dans  le  fruit  du  travail 
pour  lui  constituer  une  propriété  personnelle  qui  lui  assure  la  liberté  et  l'éga- 
lité sociale;  l'association,  qui  ne  proscrit  pas  nécessairement  l'intervention  de 
l'État,  mais  qui,  en  l'admettant,  la  délimite  ! 

«  L'État  ne  doit  intervenir  que  pour  protéger  l'association,  lui  confier  des 
travaux  pubHcs,  la  créditer  au  besoin.  Il  a  de  plus  un  devoir  sacré  :  il  doit 
du  travail  à  qui  en  manque,  et  du  travail  suffisamment  rétribué.  Que  celui 
qui  ne  veut  pas  travailler  ne  mange  pas  ;  mais  que  personne  ne  puisse  dire  : 
Je  meurs  de  faim  faute  de  travail. 

«  Ce  moyen  d'affranchissement  ne  met  pas  en  commun  la  fortune  publique, 
et  il  ne  prend  rien  à  la  fortune  particulière. 

«  Que  l'État  accorde  sa  protection  à  un  système  de  crédit  favorable  à  l'as- 
sociation ouvrière  ;  que  les  chefs  d'industrie  aient  le  bon  esprit  d'associer 
leurs  salariés  à  leurs  entreprises ,  et  la  question  du  prolétariat  sera  bientôt 
résolue.  » 

L'affranchissement  politique  obtenu  par  le  droit  électoral,  et  l'affranchisse- 
ment économique  par  l'institution  des  associations ,  l'Atelier  réclame  l'affran- 
chissement intellectuel  par  l'éducation  et  l'instruction. 

XIX.  —  Dans  cet  océan  de  doctrines,  on  remarque  deux  courants  bien 
distincts. 

L'un  entraîne  la  société  vers  l'association  et  la  solidarité  universelles,  ab- 
solues; se  rend  maître  de  l'individu  et  l'absorbe  dans  la  masse;  dépose  aux 
mains  de  l'État  les  capitaux,  la  direction  des  travaux,  la  répartition  des 
produits,  l'appréciation  des  aptitudes  et  des  besoins;  substitue  à  toute  riva- 
lité, à  toute  concurrence,  le  devoir  forcé;  passe  le  niveau  sur  tout,  et  pose  la 
vie  en  commun  comme  le  bonheur  suprême  ;  c'est  le  communisme  !  Le  com- 
munisme cherche  à  séduire  les  imaginations  par  les  plus  éblouissantes  pro- 
messes :  suppression  des  souffrances  matérielles,  extinction  de  la  misère, 
transformation  du  monde!  Il  apparaît  le  23  février  à  l'Hôtel-de-Yille,  exigeant 
l'organisation  du  travail  en  une  heure,  tentant  de  s'imposer!  II  divise  la  société 
dans  le  présent  pour  l'égaliser  dans  l'avenir!  11  suscite  des  désirs  effrénés  et 
sème  l'épouvante. 
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Dans  l'autre  courant,  la  société  est  portée  vers  l'association  volontaire,  où 
l'individu  conserve  sa  personnalité,  sa  liberté,  sa  part  de  propriété  ;  ne  de- 
mandant que  justice  à  celui  qui  possède,  protection  à  la  loi,  crédit  à  l'État,  le 
progrès  ne  s'élance  pas  d'un  bond,  mais  il  s'avance  d'un  pas  certain  dans  une 
voie  praticable  ;  le  travail  est  rétribué  suivant  l'effort,  et  le  bénéfice  propor- 
tionné au  salaire;  l'émulation  est  développée;  le  dévouement  a  sa  libre  car- 
rière. C'est  le  socialisme  libéral!  Le  socialisme  proposé  par  des  écoles  équi- 
tables et  pacifiques;  demandant  au  temps  des  transitions;  ne  cherchant  ses 
moyens  que  dans  la  raison  ,  le  travail  et  l'exemple  ;  rassurant  et  gagnant  les 
esprits  ;  professé  par  les  économistes  ;  pratiqué  par  des  ouvriers  intelligents  ; 
vivifié  par  la  Révolution  de  Février;  accepté  par  les  administrateurs  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  et  du  Nord;  destiné  à  féconder  les  entreprises  où 
le  travailleur  sera  admis  à  recueillir  sa  part  légitime  et  proportionnelle  de 
bénéfices!  C'est  le  socialisme  libéral  qui  augmente  la  production,  la  prospé- 
rité et  la  grandeur  de  la  France. 
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L'écrit  de  M.  Cézard.une  de  ces  notabilités  commerciales  qui  sont  l'honneur 
et  la  force  de  la  France,  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  en  jugeant 
sur  l'éliquette,  un  exposé  des  souffrances  ou  des  prospérités  de  l'indusfrie  con- 
temporaine. Non,  les  faits  et  les  chiffres  n'ont  rien  avoir  dans  ce  nranifeste, 
qui  est  bien  moins  une  somme  de  griefs  savamment  accumulés  contre  le  libre 
échange,  ou,  comme  diraient  les  Anglais,  le  libre  trafic  (free  trade),  qu'une  dis- 
sertation économiqne  en  faveur  du  système  jirotecteur.  Sans  doute,  l'auteur 
émet,  à  propos  de  la  guerre  et  sur  la  crise  de  1857  notamment,  des  idées  qui  no 
sauraient  rencontrer  de  contradiction  sérieuse.  Mais  si  l'on  doit  déplorer  avec 
tout  bon  esprit,  en  voyant  le  commerce  en  proie  au  marasme,  l'abus  fait  à 
certaines  heures  des  ressources  d'un  pays  plein  de  vitalité  et  de  force,  on  ne 
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saurait,  d'autre  part,  méconnaître  le  bien  qui  s'est  accompli  dans  ces  derniers 
temps,  et  ce  qui  se  passe  n'autorise  personne  à  obscurcir  les  notions  que  la 
science  s'applique  péniblement  à  mettre  en  relief.  Il  n'y  a  pas  lieu  surtout,  en 
de  tels  cas,  de  prêter  à  ses  adversaires  des  doctrines,  un  langage  tel  qu'il  est 
ici  évident  qu'on  fait  de  la  controverse  l'usage  le  plus  malheureux,  comme 
pour  accroître  le  trouble  des  idées.  L'homme  du  négoce  placé  à  quelque  hau- 
teur, tant  par  l'estime  de  ses  contemporains  que  par  de  louables  efforts  pour 
conquérir  cette  position,  a,  ce  semble,  beaucoup  mieux  à  faire. 

Or,  nous  le  dirons  en  toute  sincérité  ,  dans  l'écrit  de  M.  Cézard  c'est  bien 
moins  le  procès  du  libre  échange  et  de  la  doctrine  économique  qu'on  instruit 
que  le  procès  de  l'auteur  lui-même,  plus  pressé  de  conclure  que  d'examiner.  Si 
le  commerçant  nantais  dont  le  livre  nous  occupe  avait  porté  dans  le  gouverne- 
ment de  ses  affaires  et  de  sa  maison  la  méthode  d'examen  dont  il  fait  ici  usage , 
nous  doutons  qu'il  eût  obtenu  dans  de  nombreux  armements  le  succès  dont  il 
est  aujourd'hui  fier  à  juste  titre.  Ce  serait  cependant  le  cas  de  demander  à  qui 
prend  ainsi  la  plume  pour  faire  de  la  science,  sans  que  rien  l'y  oblige,  de  quel 
droit  il  n'apporte  pas  à  la  confection  d'un  livre  le  même  soin,  les  mêmes  scru- 
pules, la  même  consciencieuse  recherche^  tempérée  par  la  réflexion,  qu'il  met- 
trait s'il  s'agissait  de  l'embarquement  du  moindre  colis  à  destination  de  Cal- 
cutta ou  de  New-York  ?  Est-ce  qu'il  est  d'une  moindre  importance  d'éclairer  le 
public  que  de  l'approvisionner  commercialement  de  ce  qui  lui  est  plus  ou  moins 
nécessaire  ?  Pense-t-on  qu'il  soit  de  moindre  conséquence  d'égarer  l'opinion 
avec  un  livre  plein  de  notions  fausses  dans  l'ordre  économique,  de  donner  par 
suite  aux  esprits  la  plus  mauvaise  direction  en  leur  faisant  croire  ceci  et  cela  au 
lieu  de  leur  présenter  simplement   la  vérilé,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 
que  de  faire  faire  fausse  route  à  un  ballot  de  marchandise,  de  mal  choisir  son 
marché,  son  correspondant,  ou  de  payer  un  fret  pluscher  qu'on  n'eût  pu  faire  en 
tenant  compte  de  l'état  de  la  place?  Il  nous  semble  que  si  ces  choses  entrent 
difficilement  en  comparaison,  c'est  que  le  dommage  causé  atout  le  monde  dans 
un  cas  est  autrement  considérable  et  grave  que  celui  dont  souffre  ailleurs  le 
négociant  qui  se  trompe.  Ici,  un  homme  seul  est  en  perte,  tandis  que  l'influence 
des  sophismes  scientifiques,  des  assertions  émises  de  haut,  mais  qui  pèchent 
par  la  base,  agit  sur  une  masse  d'individus,  souvent  même  sur  des  générations 
entières;  ici  le  mal,  non-seulement  se  peut  à  peine  mesurer,  mais  il  ne  se 
répare  que  lentement  et  à  la  longue. 

L'auteur  qui  prend  ainsi  vivement  à  partie  le  libre  échange  et  l'école  qui  depuis 
soixante  ans  travaille  à  le  faire  prévaloir,  voudrait-il  se  cou-sTir  de  cette  facile 
excuse  qu'il  est,  avant  tout,  commerçant;  que  son  exposé  n'est  «  qu'un  recueil 
de  notes,  ou  plutôt  une  profession  de  foi  qui  demande  la  plus  grande  indul- 
gence? »  Si  le  ton  de  cette  dédicace  est  fort  humble,  nous  pouvons  assurer,  en 
revanche,  que  l'allure  générale  du  livre  est  des  plus  fières.  Loin  de  demander 
merci,  l'auteur  fait  de  très-haut  la  leçon  à  ceux  dont  c'est  le  métier  de  des- 
cendre au  fond  des  plus  difficiles  problèmes  de  l'Économie  pour  en  faire  jaillir 
à  grand' peine  de  temps  à  autre  d'utiles  vérités.  Voici,  par  exemple,  comment 
M.  Cézard  apprécie  les  doctrines  qu'il  croitdevoircombattre.etcomment  il  juge 
quelque  part  l'enseignement  de  la  science  économique  ;  après  avoir  dit  qu'il 
veut  surtout  éviter  le  reproche  d'exagération,  il  poursuit  ainsi  : 
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«  J'ai  dit  plus  haut  que  la  loi  de  conservation  de  notre  existence  ne  laissait 
à  l'individu  d'autre  alternative  que  la  misère  ou  la  mort  lorsque  sa  production 
n'égale  pas  sa  consommation  (sic).  Cette  loi  est  la  même  pour  chacun  de  nous. 
C'est  une  vérité  qui  a  existé  de  tout  temps  et  qui  existera  dans  tous  les  temps. 
Cependant,  elle  est  niée  par  les  économistes  qui,  sans  s'en  douter,  la  recon- 
naissent dans  toutes  leurs  théories.  » 

On  voit  quelle  est  l'accusation;  or,  voici  la  réponse.  On  verra  comment 
l'Économie  politique  prise  dans  ses  représentants  les  plus  autorisés,  nie  et, 
d'autre  iiart,  proclame  sans  s'en  douter,  cette  loi,  qu'à  peine  de  déchéance  et  de 
mort,  la  production  doit  tendre  de  la  part  de  chacun  à  égaler  sa  propre  con- 
sommation, de  manière  à  lui  faire  sagement  équililjre.  Ecoutons  d'abord  la 
docte  des  doctes,  celui  qu'on  regarde,  en  France  et  en  Angleterre,  comme  le 
fondateur  d'une  science  qui  n'échappe,  du  reste,  pas  plus  que  toute  autre 
branche  des  connaissances  humaines  à  l'esprit  de  système  et  de  contro- 
verse : 

«  La  consommation,  remarque  Adam  Smith  dans  son  examen  du  système 
mercantile,  est  l'unique  but,  l'unique  terme  de  toute  production,  et  on  ne 
devrait  jamais  s'occuper  de  l'intért-'t  du  producteur  qu'autant  qu'il  le  faut  pour 
favoriser  l'intérêt  du  consommateur.  Cette  maxime  est  si  évidente  par  elle- 
même  qu'il  y  aurait  de  l'absurdité  à  vouloir  la  démontrer.  » 

Dire  que  la  production  a  pour  but  et  pour  limite  naturelle,  —  pour  terme, 
la  consommation,  n'est-ce  pas  proclamer  de  la  façon  la  plus  claire  que  les 
deux  choses  sont  inséparablement  liées  et  se  répondent?  Et  lorsque  M.  Cé- 
zard  ajoute  un  peu  plus  loin  que  ce  qui  caractérise  le  libre  échange  c'est 
d'envisager  isolément  la  production  et  la  consommation,  c'est-à-dire  de  sépa- 
rer ici  la  cause  de  l'effet,  le  moyen  du  but,  il  reçoit  de  la  proposition  qu'on 
vient  de  lire  un  double  démenti  également  précis  et  formel.  Adam  Smith  vient 
de  se  faire  entendre;  donnons  maintenant  la  parole  à  J.-B.  Say,  cet  homme  à 
la  clarté  voltairienne  dont  chacun  peut  dès  lors  également  s'approcher  et  dont 
il  n'est  pas  facile  de  dénaturer  la  pensée.  Voici,  par  exemple,  le  conseil  qu'il 
donne  quelque  part  aux  producteurs  : 

«  Produisez  des  objets  tels  qu'ils  conviennent  aux  besoins  naturels  et  aux 
habitudes  de  votre  nation  et  de  votre  époque,  et  ils  ne  resteront  pas  longtemps 
en  magasin,  pourvu  que  les  consommateurs,  de  leur  côté,  produisent  de  quoi  les 
acquérir.  » 

Ce  qui  revient  à  dire,  et  l'auteur  le  proclame,  du  reste,  clairement  dans  son 
Epilomc,  qu'entre  producteurs  etconsommateursil  se  fait  un  conslanlécliange, 
les  produits  s'achetanl  sans  cesse  avec  des  produits,  les  services  par  des  produits 
ou  des  services  équivalents,  d'où  une  nécessaire  balance  en  cours  de  consoni' 
mation.  Et  comme  cela  ne  saurait  suffire,  qu'il  faut  s'appliquer  par  l'épargne  à 
constituer  un  capital  en  vue  des  éventualités,  des  circonstances  qui  peuvent 
surgir;  quec'est  d'ailleurs  parraccunuilaliondes  capitaux  queles nations  pro- 
gressent et  se  trouvent  plus  abdiidamuienl  pourvues,  au  lieu  de  conlincr  à  l'in- 
digence et  à  la  barbarie,  J.-B.  Say  dit  un  peu  plus  loin  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  consommer  la  totalité  de  ses  revenus. 

«  Si  chaque  année  on  dépense  tout  son  revenu,  remarque-t-il  avec  sa  sa- 
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gesse  accoutumée,  le  fonds  peut  décroître  sans  cesse;  il  le  doit  même,  suivant 
toutes  probabilités  (1).  » 

Dans  ses  préceptes  sur  l'économie  au  sein  des  familles,  il  lui  arrivera  de  dire 
entre  autres  choses  ceci  : 

(f  L'économie  est  le  jugement  appliqué  aux  consommations.  Elle  connaît  ses 
ressources  et  le  meilleur  emploi  qu'elle  en  peut  faire.  L'économie  n'a  point  de 
principes  absolus;  elle  eet  toujours  relative  à  la  fortune,  à  la  situation,  aux; 
besoins  du  consommateur.  » 

Voilà  comment  le  grand  vulgarisateur  de  lascieuce  économique,  en  France, 
sépare  la  production  de  la  consommation  etdéclare,  sanss'en  douter,  qu'on  doit 
partout  rapporter  l'une  à  l'autre. 

Chez  Mac  Culloch ,  môme  langage ,  mêmes  préceptes ,  même  enchaîne- 
ment de  la  cause  à  l'effet.  Après  avoir  dit,  à  l'exemple  de  Smith,  que  le  but 
de  la  production  c'est  de  pourvoir  aux  consommations  diverses,  cet  auteur 
s'exprime  ainsi  dans  le  chapitre  qui  traite  spécialement  de  la  consommation  de 
la  richesse  à  l'endroit  des  exigences  du  luxe  : 

«  Si  un  individu  consomme  plus  d'objets  de  luxe  que  sa  fortune  ne  le  lui 
permet,  sa  consommation  sera  désavantageuse.  Mais  elle  le  sera  également  s'il 
consomme  une  quantité  de  choses  nécessaires  à  la  vie  supérieure  à  ce  qu'il  peut 
se  procurer.  Le  mal  ne  consiste  pas  dans  l'espèce  des  articles  consommés, 
mais  en  ce  que  ceux-ci  excédent  le»  moyens  d'acheter  que  possède  le  consom- 
mateur. » 

Ces  moyens  d'acheter  n'étant  autres  que  des  produits  déjà  obtenus ,  il  suit 
de  là,  contrairement  à  ce  qu'affirme  M.  Cézard,  que  les  écouomistes  qui  méri- 
tent ce  titre,  non-seulement  ne  séparent  pas  et  ne  sauraient  raisonnablement 
isoler  la  production  delà  consommation,  mais  que  tout  consommateur  est  par 
avance  un  producteur  tenu,  en  bonne  logique,  de  mesurer  sa  dépense  sur  sa 
situation  et  ses  moyens  réels. 

S' avançant  dans  ces  voies  droites  et  sûres  après  les  maîtres ,  l'eui-eigne- 
ment  de  nos  jours  a  pu  dire,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que  la  consommation, 
loin  d'être,  comme  l'avait  prétendu  Sismondi,  «une  quantité  fixe  et  arrêtée,  » 
est  variable  et  en  quelque  sorte  élastique  comme  les  besoins  de  l'homme; 
ceux-ci,  remarque  l'auteur  du  Traité  d'économie  politique  si  net  etsi  sobre  de 
développements  que  chacun  connaît,  «  ceux-ci  n'ont  de  limites,  à  vrai  dire,  que 
les  moyens  de  les  satisfaire  (2).  w  # 

S'occupant  un  peu  plus  loin  du  rapport  qui  unit  ces  deux  choses,  M.  J. 
Garnier  ajoute  après  Smith  : 

«  La  consotnmation  étant  le  but  et  le  terme  de  la  production ,  il  y  a  natu- 
rellement un  rapport  intime  entre  ces  deux  grands  phénomènes  sociaux  et 
entre  les  deux  branches  de  la  science  auxquelles  ils  donnent  lieu.  »  Et  plu» 
bas  : 

«  La  production  en  général  a  pour  limites  naturelles,  on  l'a  déjà  dit,  la 
consommation,  c'est-à-dire  les  limites  de  la  consommation.  Or,  ces  limites  sont 
les  besoins  de  la  société  et  les  moyens  que  la  société  a  de  satisfaire  ces  besoins. 


(1)  Traité  d'économie  politique.  —  De  la  consommation  des  richesses,  eh.  v. 

(2)  De  la  consommation,  ch.  xxxii. 
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Il  est  impossible  que  la  consommation  dépasse  la  production  ;  il  est  également 
impossible  que  la  proJuclion  puisse  se  développer  d'une  manière  continue  au 
delà  des  limites  de  la  consommation,  etc.. 

«  Au  point  de  vue  des  consommations  privées  des  familles,  c'est  de  la 
BALANCE  qui  s'établit  entre  la  consommation  et  la  reproduction  que  dépend  la 
prospérilé  on  la  décadence.  » 

On  n'a  certes  jamais  plus  manifestement  lié  la  cause  à  l'effet,  ou  mieux,  on 
entrevoit  aisément  dans  ce  système,  comment,  par  une  action  continue  et  réci- 
proque, les  deux  faits  sont  cause  et  effet  tour  à  tour,  concourant  ensemble, 
sans  qu'ils  se  puissent  envisager  isolément. 

Ainsi,  c'est  dans  l'enseignement  une  chaîne  non  interrompue  ;  chez  les 
maîtres  de  la  science  qui  part  incessamment  des  faits  pour  en  saisir  la  loi  de 
développement,  de  même  que  chez  les  héritiers  de  Smith,  de  J.-B.  Say,  de 
Ricardo,  il  existe  sur  ce  point  et  sur  quelques  autres,  qu'on  peut  dire  fonda- 
mentaux, le  plus  parfait  accord.  Producteurs  et  consommateurs  ne  se  sépa- 
rent pas  dans  leur  pensée  et  il  en  est  de  même  dans  la  pratique.  Si  pour 
les  besoins  de  l'enseignement,  pour  en  mieux  étudier  le  mécanisme,  on  est 
forcé  d'envisager  distinctement  la  production  et  la  consommation  qui  lui  fait 
face,  l'essence  des  choses  n'en  est  point  changée,  et  l'on  retrouve  partout  la 
loi  suivant  laquelle  se  forme  et  se  distribue,  grandit,  décline  ou  se  maintient 
la  richesse.  Le  phénomène  est  complexe,  mais  la  loi  est  une.  Lorsque  j'achète 
un  chapeau  et  que  je  le  paye,  c'est  que  j'ai  moi-même  déjà,  par  la  vente  d'un 
produit  ou  en  concourant  à  une  production  par  des  services  dont  j'ai  touché 
le  prix,  réalisé  une  somme  ou  fait  de  longue  main  quelque  épargne  qui  me 
permet  d'échanger,  par  l'entremise  de  la  monnaie,  les  fruits  de  mon  travail  ou 
de  ma  terre,  c'est-à-dire  un  produit,  contre  le  produit  du  travail,  des  services 
d'aulrui.  Nous  sommes,  le  chapelier  et  moi,  deux  producteurs  qui,  par  voie 
d'échange,  faisons  respectivement  entrer  dans  nos  connommalions  le  produit 
l'un  de  l'autre,  à  concurrence  de  nos  facultés  et  de  nos  besoins. 

D'où  cette  conséquence,  qu'on  ne  peut  améliorer  la  condition  de  l'un  par  des 
mesures  générales,  favoriser  ,  par  exemple,  l'essor  des  consommations,  dans 
le  vrai  sens  économique  du  mot,  —  des  produits  payant  des  produits  ou  des 
services,  —  sans  opérer  par  cela  même  dans  l'intérêt  de  la  production.  De 
môme  qu'on  produit  en  vue  d'une  consommation  ultérieure,  de  même,  en 
bo^ne  économie,  on  ne  consomme  qu'à  la  faveur  d'une  opération  antérieure 
qui  a  donné  naissance  à  un  produit,  lequel  s'échange.  Production  et  consom- 
mation sont  les  deux  termes,  ou  mieux  les  deux  pôles  de  l'activité  générale. 
Voilà  ce  qui  est  partout  écrit,  partout  l'cprésenté  comme  inséparablement  lié 
l'un  à  l'autre  autant  que  sont  liés  ensemble  la  cause  et  l'effet,  le  but  et  le 
moyen,  le  besoin  qui  commande  et  les  facultés,  les  ajjtitudes  qui,  dans  certaines 
limites,  se  plient  à  ses  exigences. 

En  affirmant  le  contraire,  M.  Cézard  n'a  pas  seulement  prêté  à  la  science 
éconcini(}ue  un  non-sens  contre  lequel  la  réalité  proteste  non  moins  que  la 
logiipie;  il  montre  clairement  qu'il  a  bâti  sur  le  sable,  puisque  c'est  sur  cette 
fragile  baso  (pie  repose  tout  son  livre.  La  loi  dont  il  parle,  —  une  produc- 
tion correspondant  à  la  consonimalion  et  lui  faisant  en  quehiue  sorte  équilibre, 
—  n'est  pas  niée,  elle  ne  saurait  l'être  sans  mettre  à  l'instant  même  à  néant 


BIBLIOGRAPHIE.  305 

toute  la  théorie  de  l'échange,  cette  face  considérable  de  l'Économie  politique. 
Voilà  ce  que  l'auteur,  dont  l'écrit  nous  occupe,  se  serait  dit  avec  un  peu  plus 
de  réflexion  et  de  lecture,  car  il  faut,  avant  tout,  connaître  ce  dont  on 
parle. 

«  Pour  conserver  sa  fortune,  est-il  dit  plus  loin,  comme  pour  faire  ici  encore  le 
procès  à  ceux  que  l'on  combat  sans  les  connaître  ,  celui  qui  a  travaillé,  épar- 
gné et  qui  possède  le  représentatif  de  son  épargne  en  terres  ou  en  argent,  doit 
donc  travailler  encore.  » 

Mais  où  voit-on  que  les  maîtres  et  les  disciples  enseignent  le  contraire? 
J.-B.  Say  n'a-t-il  pas  écrit,  on  vient  de  le  voir, et  cela  bien  avant  queM.Cézard 
eût  pu  formuler  ainsi  sa  pensée,  que  le  fonds  doit  infailliblement  décroître  s'il 
n'est  alimenté  par  le  travail,  entretenu  (1)?  L'auteur  n'en  convient-il  pas  lui- 
même  en  rappelant  quelque  part  que  les  économistes  comparent,  avec  raison, 
le  prodigue  qui  consomme  sans  produire  au  rôle  que  remplissent  les  frelons 
dans  une  ruche?  Comment  la  plume  qui  écrit  de  telles  choses  a-t-elle  pu  se 
laisser  aller  ailleurs  à  des  reproches  si  contradictoires  ? 

C'est  à  l'aide  de  semblables  procédés  qu'on  fabrique  des  livres  qui  font  de 
loin  l'effet  de  bâtons  flottants;  mais  ces  choses  ne  font  qu'illusion  à  ceux  qui  se 
tiennent  à  distance  au  lieu  de  s'approcher  pour  voir  un  peu  ce  que  cela 
recouvre.  Puis  on  va  formulant,  sur  la  foi  de  pareilles  assertions,  de  pré- 
tendus aphorismes  scientifiques  auxquels  l'enseignement,  digne  de  ce  nom, 
n'a  jamais  songé  et  qui  chargent  l'Économie  politique  d'une  foule  degriefs  tous 
plus  étranges  les  uns  que  les  autres. C'est  elle,  par  exemple,  qui,  non  contente 
d'enseigner  le  secret  de  consommer  sans  produire,  poserait  ailleurs  en  prin- 
cipe que  la  consommation  «  rèijle  la  production  ,  ce  qui  est  une  grave 
erreur  (2),  »  et  j'ajoute  ce  qui  montre  comment  il  est  facile  de  dénaturer  cer- 
tains principes  jusqu'à  les  rendre  méconnaissables.  La  science  a  bien  pu  dire 
que  des  consommations  intelligentes  et  sages  doivent  le  plus  possible  se  régler 
sur  les  moyens  de  produire,  se  mesurer,  par  exemple,  au  capital  ou  au  revenu 
dont  on  dispose,  de  façon  à  ne  pas  excéder  les  forces;  mais  lorsqu'elle  a  repré- 
senté les  consommation..  _omme  réglant  la  production ,  il  a  été  d'autre  part 
compris,  clairement  expliquO,  qu'à  son  tour  la  production  a  pour  limites  natu- 
relles celles  assignées  au  marché  lui-même,  c'est-à-dire  aux  besoins  et  aux 
ressources  de  l'acheteur.  En  un  mot,  les  deux  sphères  d'activité  sont  juxta- 
posées, si  l'on  peut  dire;  elles  se  mesurent  l'une  l'autre,  et  ce  qui  est  vraîde 
toutes  deux,  envisagées  inséparablement,  devient  faux,  c'est-à-dire  incomplet, 
si  l'on  opère  isolément  au  point  de  vue  de  l'une  d'elles.  C'est  toujours,  on  le 


(1)  «  C'est  par  l'excès  de  la  richesse  produite  sur  la  richesse  consommée  que 
s'accroissent  les  capitaux,  c'est-à-dire  les  moyens  de  travail,  c'est-a-dire  encore 
Vaisance  des  populations  ou  le  nombre  des  hommes  mieux  pourvus  de  toutes  choses 
nécessaires  à  la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale.  »  (Joseph  Gariiier,  Traité 
d'économie  politique,) 

Voilà  comment  sont  niés  de  nos  jours,  par  les  continuateurs  de  Smith  et  de  J.-B. 
Say,  les  avantages  de  Véparçjne,  la  loi  constante  du  travail  et  les  nécessités  auxquelles 
il  faut  pourvoir  dans  l'ordre  worol  et  matériel  tout  ensemble.  i 

(2)  Voir  p.  168  la  brochure  de  M.  Cézard. 
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voit,  le  m.^me  procédé  défectueux,  faute  de  vues  d'ensemble  et  de  suffisant 
approfondissement  de  la  matière.  —  Plus  loin,  le  libre  échange  est  représenté 
comme  méconnaissant  «  la  nécessité  du  travail;  méconnaître  cette  nécessité, 
commue  M.  Cézard,  c'est  méconnaître  la  loi  naturelle  qui  préside  à  la  forma- 
tion des  richesses.»  C'est  parfaitement  conclure;  mais  oîi  donc  l'auteur  a-t-il 
puisé  ses  prémisses  ?  Est-ce  dans  Smith,  par  exemple,  ce  premier  et 
considérable  partisan  du  libre  trafic,  qui  a  tout  assis  sur  le  travail,  à  ce  point 
qu  il  lui  arrive  d'en  faire,  avec  cette  puissance  de  généralisation  qui  le  place  si 
haut,  l'étalon  général  de  la  valeur,  et  par  cela  môme  le  fonds  où  puise  inces- 
samment l'échange?  Serait-ce  J.-B.  Say,  si  fermement  hostile  à  toute  dépense 
non  productive,  aux  consommations  qu'il  appelle  stériles?  Ou  le  voit,  l'esprit 
et  la  plume  se  fatigueraient  ici  à  relever  les  confusions,  les  erreurs,  les  arti- 
culations sans  fondement  dans  lesquelles  semble  se  complaire  un  esprit 
prévenu,  mais  non  suffisamment  instruit  des  doctrines  prises  à  partie. 

Si  M.  Cézard  voulait  absolument  faire  le  procès  au  libre  échange,  il  fallait 
arriver  sur^ce  terrain,  non  avec  un  bagage  scientifique  plus  que  léger,  alors 
qu'il  s'agit  de  débattre  des  thèses  qui  exigent,  chez  les  plus  fervents  disciples 
et  chez  les  mieux  doués,  vingt  ans  de  fortes  études,  mais,  à  défaut  de  connais- 
sances spéciales,  il  fallait  apporter  des  faits  précis,  des  chiffres  de  quelque 
portée.  Il  fallait,  enfin,  en  homme  pratique,  en  grand  commerçant,  profiter 
des  lumières  que  donne  le  négoce,  non  pour  étaler  à  tous  les  yeux  des  con- 
naissances incomplètes,  mais  pour  instruire,  pièces  en  main,  le  procès  du  sys- 
tème qu'on  croit  devoir  combattre.  L'auteur  était  là  sur  sou  terrain,  et  le 
public  aurait  assurémeni,  plus  gagné  à  cela  que  ne  pourront  gagner  les  tarifs 
protecteurs  à  des  exposés  comme  celui  qui  nous  occupe. 

L enseignement  de  l'Économie  politique,  comme  celui  de  toute  science, 
implique  d'assez  grandes  difficultés  ;  la  vérité  se  dégage  assez  péniblement  à 
travers  les  divergences  inséparables  de  toute  recherche  et  de  toute  étude,  pour 
qu  on  se  fasse  une  loi  d'apprendre  avant  de  céder  au  besoin  d'éclairer  et 
d  instruire.  C'est  surtout  aux  hommes  qui  ont  brillé  sur  un  autre  théâtre  et 
qui  ont  ainsi  fait  preuve  d'aptitude  rare,  que  cela  est  plus  particulièrement 
prescrit.  Leur  parole  tire  de  ces  succès  un  prestige  qui  fait  qu'on  l'accepte 
volontiers  comme  un  arrêt  devant  lequel  il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner.  C'est  ce 
danger  qu'il  faut  combattre  partout  et  toujours  dans  l'intérêt  de  la  science  et 
du  progrès.  Si  nous  nous  sommes  étendu,  appesanti  même  jusqu'à  certain 
point,  sur  l'écrit  de  M.  Cézard,  œuvre,  du  reste,  qui  procède  clairement  et  où 
plus  d'une  partie  est  bien  traitée ,  c'est  qu'il  importe,  en  considérant  les 
choses  de  ce  point  de  vue,  de  faire  justice  de  ce  qui  ne  saurait  être  une  oeuvre 
sans  écho  et  sans  portée. 

—  Passant  à  un  ordre  d'appréciation  qui  relève  beaucoup  moins  delà  science 
proprement  dite  que  des  lois  de  l'actualité,  nous  serons  infiniment  plus  à  l'aise 
avec  l'auteur  qui  nous  donne,  dans  une  suite  de  tableaux  bien  faits,  l'aperçu 
jusqu'ici  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur  la  cote  des  principales  valeurs 
aux  Bourses  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Marseille  en  remontant  à  1797.  On  n'ap- 
prendra rien  à  personne  en  disant  que  M.  Alphonse  Courtois  possède  à  un 
haut  degré  l'art  de  disposer  dans  le  meilleur  ordre,  pour  les  yeux  et  pour  l'es- 
prit, les  chiffres  que  l'histoire,  l'économie  et  l'administration  sont  forcées  d'em- 
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prunter  journellement  à  la  statistique.  Quel  moyen  plus  sûr,  en  effet,  de 
s'éclairer  sur  la  puissance  de  l'épargne  à  certaines  époques,  sur  la  direction 
qu'elle  prend,  sur  les  diverses  phases  du  crédit  public  dans  divers  États,  et  sur 
leur  situation  comparée?...  On  peut  ainsi  mesurer  année  par  année,  étapepar 
étape,  faut-il  dire  le  progrès  accompli,  en  même  temps  qu'on  voit  le  marché 
changer  d'aspect  et  se  transformer. 

C'est  surtout  depuis  dix  ans  que  ces  évolutions  intéressantes  de  la  valeur 
mobilière  deviennent  un  sujet  sérieux  d'études,  outre  le  besoin  qu'on  éprouve 
parfois  de  constater  à  époque  fixe  l'apparition  de  tel  ou  tel  titre  sur  le  marché, 
la  hauteur  qu'il  atteint  aussi  bien  que  sa  chute.  M.  Courtois,  fidèle  à  la  divi- 
sion qu'il  aie  premier  introduite  dans  les  tableaux  de  fin  d'année  appropriés 
au  Journal  des  chemins  de  fer,  distingue  comme  toujours  avec  soin  les  valeurs 
à  revenu  fixe  ou  de  placement  des  valeurs  à  revenu  variable.  Dans  les  oscillations 
que  subit  pendant  Tannée  chaque  titre,  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus 
bas  sont  rendus  sensibles  à  l'œil  par  l'usage  d'un  caractère  plus  fort  qui  permet, 
d'une  époque  à  l'autre,  d'apprécier  ce  que  chaque  chose  devient  et  de  juger  par 
suite  de  sa  fermeté  relative.  Rien  ne  montre  mieux  combien  le  simple  détailest 
parfois  de  conséquence,  et  quels  vastes  horizons  la  statistique  peut  ouvrir  à 
l'Économie,  qui  trouve  ainsi  en  elle  un  guide  intelligent  autant  que  sûr.  M.  Cour- 
tois est  l'homme  des  soigneuses  recherches,  des  points  de  repère  bien  relevés, 
encore  mieux  choisis,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ces  tableaux  synopti- 
ques dont  la  médiocrité  abuse  et  qui  ne  sont  qu'amas  de  chiffres,  minutie 
et  temps  perdu.  Ici  tout  est  bien  conçu,  non  moins  bien  exécuté,  fidèlement 
puisé  aux  meilleures  sources,  d'un  usage  facile,  d'un  secours  précieux 
et  constant,  en  un  mot  c'est  lu  un  de  ces  travaux  qui  méritent  particulièrement 
d'être  loués  des  gens  sérieux.  Voilà  ce  qu'il  faut  pouvoir  dire  partout  bienhaut, 
même  de  l'œuvre  d'un  confrère,  puisque  rien  n'est  plus  juste  et  plus  à  sa 
place.  M.  Courtois,  auteur  d'un  Annuaire  de  la  Bourse  qui  marque  parmi  les 
bonnes  publications  modernes,  s'occupe  d'une  Histoire  de  la  Bourse  de  Paris. 
Pubher,  comme  il  vient  de  le  faire,  le  tableau  des  cours  des  principales  valeurs 
dans  les  trois  premières  villes  de  France  c'est  avoir  fait  dores  et  déjà  pour  ce 
livre  important  la  meilleure  des  introductions. 

— De  laBourse  si  nous  tournons  vers  l'industrie,  pour  voir  avec  M.  Mangin  com- 
bienl'hygiène  gagne  chaque  jour,grâce  à  une  alimentation  plus  saine  et  plus  gé- 
néralement répandue,  la  transition  sera  moins  brusque  qu'elle  ne  paraît,  alors 
surtout  qu'on  s'est  occupé  il  n'y  a  qu'un  instant  des  échanges  entre  producteur 
et  consommateur.  Pour  le  public  qui  fait  un  usage  journalier  de  certains  pro- 
duits exotiques  alimentaire^,  tels  que  le  café,  le  chocolat,  il  n'est  pas  moins 
utile,  en  effet,  de  savoir  à  quels  signes  on  reconnaît  ici  la  bonne  qualité,  l'ab- 
sence de  fraude  et  de  sophistication,  qu'il  n'est  avantageux  à  l'épargne  indivi- 
duelle de  se  diriger,  grâce  aux  indications  des  hommes  spéciaux,  vers  telle 
valeur  de  Bourse  plutôt  que  vers  telle  autre.  La  monographie  de  M.  Mangin  sur 
la  production  du  cacao  comparée  à  celle  du  café,  le  commerce  tous  les  jours 
plus  étendu  auquel  cette  denrée  donne  lieu,  les  propriétés  nutritives  qu'on 
reconnaît  de  plus  en  plus  à  la  préparation  dont  ce  produit  forme  la  base,  les 
conseils  que  donne  enfin  l'auteur  de  ce  petit  livre  pour  mettre  le  public  en 
garde  contre  le  prétendu  bon  marché  qui  séduit  trop  souvent  ici,  de  même 
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qu'ailleurs,  l'acheteur,  toute  cela  mérite  de  fixer  d'autant  plus  l'attention  que 
l'usage  du  chocolat,  comme  celui  du  café,  se  généralise  tous  les  jours  davan- 
tage. 

Le  prix  moyen  normal  du  chocolat,  remarque  M.  Arthur  Mangin, —  qui  s'ap- 
puie là,  de  même  que  dans  les  travaux  du  Dictionnaire  de  la  navicjaiion  et  du 
commerce,  des  données  de  l'homme  spécial,  M.  Ménier,  à  qui  cette  industrie 
est  redcvahle,  chez  nous,  en  grande  partie  des  progrès  qu'elle  a  faits,  —  le 
prix  moyen  du  chocolat  en  France  ne  saurait  guère  ressortir,  pour  le  consom- 
mateur, à  moins  de  4  fr.  le  kilog.  «  Au-dessous  de  cette  limite,  il  ne  faut  pas 
s'attendre  h  trouver  du  chocolat  de  bonne  qualité.  Les  pertes  résultant  du 
triage,  de  la  torréfaction  des  fèves  de  cacao  et  des  frais  de  main  d'œuvre  ne 
laisseraient  plus  aucun  bénéfice  au  fabricant.  » 

Ainsi,  au-dessous  de  ce  minimum,  on  peut  s'attendre  à  consommer  un  pro- 
duit alimentaire  dans  lequel  le  cacao  avarié  par  l'eau  de  mer  vient  se  mêler 
à  quelque  substance  telle  que  la  farine  de  maïs  ou  celle  que  fournit  la  pomme  de 
terre.  S'il  est,  jusqu'ià  certain  point  facile  de  reconnaître  la  mauvaise  qua- 
lité des  cacaos  en  poudre,  pour  le  chocolat  cela  devient  presque  impossible. 
Aussi  est-ce  à  cet  égard  que  la  sophistication  se  donne  carrière  en  livrant  la 
marchandise  fabriquée  à  des  prix  qu'on  peut  dire  fabuleux.  Ces  produits  ne 
portent  généralement  aucune  marque  de  fabrique.  Voici,  du  reste,  les  détails 
précis  dans  lesquels  entre  ici  M.  Mangin,  détails  qu'on  ne  saurait  assez  faire 
connaître  et  méditer  : 

«  En  premier  lieu,  on  ne  fait  entrer  dans  ces  chocolats  que  des  cacaos  infé- 
rieurs ou  avariés  et  du  sucre  «on  raffiné  (vulgairement  dit  cassonade),  ou 
même  plus  souvent  de  la  vergeoise,  qui  n'est  autre  chose  que  le  résidu  des 
raffineries.  De  plus,  il  est  très-rare  qu'on  n'y  ajoute  pas  une  proportion  plus 
ou  moins  considérable  de  ruatières  étrangères,  dont  plusieurs  ne  sont  rien 
moins  que  nutritives.  Les  substances  qui  servent  le  plus  ordinairement  à 
sophistiquer  le  chocolat,  sont  :  l'amidon  ou  la  fécule  de  pommes  de  terre,  les 
farines  de  blé,  de  riz,  de  maïs,  de  lentilles,  de  pois,  de  haricots,  de  fèves;  les 
cosses  de  cacao  pulvérisées,  les  huiles  comestibles  et  le  suif  de  veau  et  de 
mouton  {pour  tenir  lieu  de  beurre  de  cacao).  Quelquefois,  mais  plus  rarement, 
on  y  met  des  jaunes  d'œuf,  du  storax  calamité,  du  benjoin,  des  baumes  de 
Tolu  et  du  Pérou,  des  amandes  grillées...  de  la  dextrine,  et  môme,  dit-on,  de 
la  sciure  de  bois,  des  carbonates  de  chaux,  des  argiles  ocreuses,  etc.,  etc. 

«  Les  gommes  et  la  dextrine  rendent  la  décoction  du  chocolat  épaisse,  vis- 
queuse et  collante.  Les  coijucs  de  cacao  elles  substances  terreuses  se  déposent 
au  fond  du  vase,  où  on  peut  les  recueillir  pour  déterminer  leur  nature  à  l'aide 
de  réactifs  chimiques.  —  Le  storax,  le  benjoin,  etc.,  ne  s'emploient  que  pour 
remplacer  la  vanille  dans  les  chocolats  qui  sont  censés  préparés  avec  cet 
aromate.  » 

Remarquons,  à  ce  propos,  qu'on  attache  au  parfum  que  donne  la  vanille 
une  importance  que  rien  ne  justifie.  Les  bons  chocolats  ne  perdent  rien  à  être 
privés  de  cet  arôme,  qui  ne  fait  qu'en  augmenter  le  prix.  —  Ce  qui  fournit, 
du  reste,  la  base  d'opération  la  jtlus  large  à  la  sophistication  et  à  la  fraude, 
c'est  rem[)loi  des  cacaos  avariés  ou  de  rehut.  Il  est  tel  industriel  de  dernier 
ordre,  car  on  ne   peut  pas  donner  le  nom  de  fabricant  à  celui  qui  use  de 
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pareils  procédés  pour  tromper  l'acheteur ,  qui,  après  avoir  vendu  ses  déchets 
à  quelque  habile  manipulateur  dans  Paris,  achète  plus  tard  le  produit  de  cette 
manipulation  infime  pour  en  composer  des  chocolats  qu'on  débite  à  1  fr.  et 
1  fr.  25  le  kilog.  C'est  ainsi  que  le  menu  peuple  est  journellement  appro- 
visionné, nous  devrions  dire  infecté,  d'aliments  qui  ressortent  à  10  et  15  c. 
la  portion. 

Le  livre  de  M.  Arthur  Mangin  abonde,  on  le  voit,  en  révélations  dont  l'hy- 
giène publique  et  la  consommation  peuvent  faire  leur  profit.  11  ressort,  par 
exemple,  d'autre  part,  de  l'examen  auquel  la  chimie  a  dû  se  livrer  sur  la 
richesse  de  ce  mode  d'alimentation  comparé  à  quelques  autres  qu'elle  présente 
un  avantage  marqué.  Ainsi,  un  litre  de  chocolat  au  lait  renfermerait  quatre 
fois  plus  de  substance  alimentaire  qu'un  litre  de  bouillon  de  bœuf.  Sans  doute 
cet  avantage  est  dûen  fort  grande  partie  à  la  présence  du  lait;  mais,  ainsi  que 
le  fait  judicieusement  observer  M.  Mangin,  le  mélange  du  chocolat  au  laitage 
communique  à  cette  dernière  substance  des  qualités  qui  satisfont,  beaucoup 
plus  que  tout  autre  mélange,  le  goût  et  l'estomac. 

Un  homme  fort  bon  juge  dans  cet  art  délicat  que  si  peu  connaissent  et  que 
Berchoux  a  chanté,  Brillât-Savarin,  a  dit  du  chocolat,  et  c'est  parla  que  nous 
terminerons  : 

«  Les  personnes  qui  en  font  usage  jouissentd'une  santé  ]>/«s  constamment  égale 
et  sont  moins  sujettes  à  une  foule  de  petits  maux  qui  nuisent  au  bonheur  de 
Ja  vie  ;  leur  embonpoint  est  aussi  plus  stationnairc  :  ce  sont  deux  avantages 
que  chacun  peut  vérifier  dans  sa  société  et  parmi  les  personnes  dont  le  régime 
est  connu.»  îi 

Après  un  tel  arrêt,  il  n'y  a  plus  qu'à  se  soumettre  et  à  grossir  la  foule  des 
consommateurs  de  chocolat:  magister  dixit.  M.  Arthur  Mangin,  qui  n'a  rien 
négligé  dans  ce  court  précis,  fournit  au  surplus  des  chiffres  faits  pour  montrer 
la  légitime  préférence  qu'obtient  de  plus  en  plus  ce  mode  d'alimentation. 

Paul  Coq, 


État  de  la  France  en  1789,  par  Paul  Boiteau.  1  vol.  in-S",  chez  Perrotiri. 

M.  Boiteau  le  dit  dans  sa  préface,  il  ne  s'est  proposé  que  de  don- 
ner l'inventaire  de  la  France  au  moment  de  la  révolution  :  «  J'ai  voulu, 
dit-il,  donner  l'inventaire  exact  et  aussi  complet  que  possible,  en  un  seul 
volume,  de  cet  ancien  régime  et  de  cette  ancienne  monarchie  que  vantent 
encore  quelques  partisans  d'une  aristocratie  et  d'une  Eglise  détruites,  et  qu'il 
est  même  à  la  mode  d'excuser  et  presque  de  regretter  parmi  quelques-uns  des 
fils  de  la  Révolution,  qui  se  croient  délicats  parce  qu'ils  sont  faibles,  et  qui 
donnent  le  nom  d'amour  de  la  liberté  à  ce  qui  n'est  peut-être  que  la  crainte 
des  destins  de  la  démocratie.  »  Voilà  le  but  et  un  peu  le  ton  de  l'ouvrage  de 
M.  Boiteau.  Chacun  de  ses  chapitres  est  consacré  à  l'étude  soit  d'un  des 
ordres  de  l'Etat,  soit  d'un  de  ses  grands  intérêts,  soit  d'une  des  principales 
branches  d'administration  à  la  fin  de  notre  ancienne  monarchie.  Les  uns 
et  les  autres  sont  d'ailleurs  fort  intéressants,  contiennent  un  grand  nombre 
de  faits  importants  ou  curieux,  et  sont  bien  écrits.  Je  recommanderai  surtbut 
ceux  qui  se  rapportent  aux  finances.  Le  détail  des  budgets  de  1788  et  de  1789, 
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l'examen  des  divers  impôts  de  cette  époque,  la  discussion  des  nombreuses  dé- 
penses qu'ils  constatent  ou  re  iferment,  comme  le  portrait  des  derniers  minis- 
tres des  finances,  de  Necker  ei  de  Galonné  notamment,  tout  cela  est  bien  étu- 
dié et  bien  rendu,  et  ce  n'est  certes  pas  un  médiocre  mérite.  Quel  dédale  I 
quelles  dilapidations!  quels  essais  inutiles!  quels  retours  désastreux! 

Pour  faire  connaîlre  la  manière  de  l'auteur,  je  reproduirai  encore  une  partie 
de  ses  remarques  sur  les  pensions  :  «  Quand  les  ministres  ne  purent  faire 
autrement  que  d'avouer  le  chiffre  des  pensions,  ils  en  donnèrent  en  gros  la 
répartition.  En  avril  1787,  Galonné  disait  aux  notables  qu'il  y  avait  16  mil- 
lions de  livres  pour  la  guerre,  2  millions  pour  la  marine,  600,000  livres  pour 
les  affaires  étrangères,  4  millions  pour  la  maison  du  roi  et  5,400,000  livres 
pour  la  magistrature  et  les  employés  des  finances.  Ainsi  déguisées,  les  choses 
prenaient  un  air  administratif.  Jusqu'en  1789,  le  chiffre  de  28  millions  fut 
déclaré  normal  ;  il  était  dépassé.  L'inflexible  Gamus  compta,  en  1790, 
3H, 000,21 5  livres  de  pensions  payées  sur  brevet,  6,634,260  livres  de  pensions 
appelées  indemnités,  6,095,169  de  pensions  particulières,  comme  celles  des 
ordres  de  chevaliers,  et  5,600,417  livres  distribuées  à  titre  de  secours  et 
d'aumônes.  G'est  plus  de  51  millions  de  livres  et  de  100  millions  de  francs. 

«  La  Chambre  des  comptes  était  sensée  suivre  le  cours  que  prenait  le  flot 
parti  du  Trésor;  mais,  par  ce  qu'elle  connaissait  des  pensions,  on  peut  juger 
de  la  valeur  de  son  service.  Au  moment  oia  Necker  avouait  28  millions,  en 
1779,  elle  ne  vérifiait  que  20,818,915  livres  réparties  entre  18,232  personnes; 
en  1780,  elle  supputait  que  28,250  individus  s'étaient  partagé  23,212,215  livres 
2  sous  7  deniers,  et  ces  sous  ef  deniers  lui  semblaient  attester  une  comptabi- 
lité inévitablement  régulière.  On  ne  montrait  à  la  Chambre  des  comptes  que 
ce  qu'on  voulait,  et  on  lui  eût  tout  montré  qu'elle  n'eût  pu  rien  dire.  Chaque 
caisse  de  recette  ou  de  dépense  était  chargée  de  servir  des  pensions.  La 
maîtresse  d'un  ministre  touchait  12,000  livres  sur  le  pain  des  galériens,  et 
l'on  appelait  pensions  sur  la  lune  celles  dont  les  fonds  étaient  faits  par  la  police 
du  roi  sur  l'argent  des  réverbères  qu'on  n'allumait  pas  dans  les  nuits  sereines. 
Un  artifice  qui  atteste  un  inconcevable  mépris  des  lois  du  gouvernement, 
c'était,  lors  des  emprunts,  l'inscription  fictive  sur  les  listes  des  créanciers  de 
l'Etat  de  ceux  qu'on  voulait  avantager.  En  1790,  il  y  eut  ainsi  de  40  à  50 
millions  de  capitaux  imaginaires  portés  à  la  dette  de  l'Etat.  On  devine  qui 
jouissait  de  la  rente. 

«  Hélait  difficile  de  tenir  des  comptes  exacts  quand  la  dilapidation  était 
devenue  si  audacieusement  systématique.  Le  contrôleur  des  finances  ne  savait 
pas  lui-môme  au  juste  quel  argent  était  disponible  et  quel  argent  ne  l'était  pas. 
11  n'y  en  avait  jamais  de  bien  liquide. 

«  Les  princes  du  sang  recevaient  2,550,000  livres  en  pensions  ;  le  comte  de 
Lusace,  150,000  livres,  les  membres  de  la  famille  de  Noailles  2  raillions  de 
livres  ;  et  à  l'autre  bout  de  l'échelle  figurait  le  coiffeur  Ducreste,  eu  possessioa 
d'une  pension  de  1,700  livres  pour  avoir  coitle  une  fille  du  comte  d'Artois  qui 
avait  succombé  avant  d'avoir  des  cheveux.  Des  morts  môme  touchaient  des 
pensions.  En  1767,  le  chancelier  de  Lamoignon  se  faisait  donner  une  pension 
de*400,000  livres  d'argent  sec  pour  ses  dettes;  en  1788,  son  fils,  le  réfor- 
mateur austère  de  la  justice,  avec  promesse  d'un  duché  pour  son  flls,  recevait 
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également  400,000  livres  pour  ses  dettes.  C'était  la  façoa  de  disgracier  quel- 
qu'un. De  nos  jours  on  ne  donne  plus  que  des  cordons  et  de  l'avancement. 
Quand  le  maréchal  de  Ségur  quitta  le  ministère  de  la  guerre,  il  jouissait  de 
98,622  livres  de  traitement  et  de  pension,  et  il  avait  distribué  dix  pensions  à 
sa  famille  ;  il  en  fit  inscrire  une  onzième  pour  un  parent  oublié,  et  demanda, 
en  outre,  un  duché  héréditaire,  60,000  nouvelles  livres  de  pension,  dont 
15.000  livres  réversibles  à  chacun  de  ses  enfants,  et  une  somme  d'argent 
comptant  pour  arranger  ses  affaires.  » 

Ce  qui  se  passait  dans  les  finances  de  la  France  en  1789  se  passait  du 
reste  dans  chacune  des  branches  de  son  administration,  et  se  passera  éternel- 
lement dans  tous  les  Etats  soumis  depuis  longtemps  au  despotisme.  La  liberté 
seule  respecte  les  lois  et  veut  l'honnêteté.  Imagine-t-on  qu'il  n'y  ait  plus  dans 
le  monde  de  maîtresse  qui  touche  quelque  pension,  et  qu'aucun  ministre  ou 
favori  ne  profite  de  dons  peu  scrupuleux  ? 

Il  est,  par  malheur,  un  chapitre  très-important  qui  manque  au  livre  de 
M.  Boiteau,  c'est  celui  qui  retracerait  le  mouvement  des  idées,  de  l'opinion,  de 
l'intelligence  publique  à  la  fin  de  la  monarchie.  Notre  xvni*  siècle  litté- 
raire, politique,  savant,  économiste,  vaut  la  peine  qu'on  ne  le  passe  pas 
sous  silence.  C'est  l'une  des  plus  grandes  gloires  de  l'esprit  humain,  et  les 
pensées  ou  les  croyances  resteront  toujours  l'àme  des  faits.  Seules  elles  les 
expliquent. 

Mais  le  reproche  le  plus  grave  que  j'aie  à  faire  à  M.  Boiteau,  c'est, 
après  sa  très-juste  condamnation  de  l'ancien  régime,  sa  glorification  outrée 
de  la  révolution.  Il  aime  la  liberté,  et  semble  n'avoir  que  des  admi- 
rations pour  les  procédés  du  comité  de  salut  public.  Voilà  pourtant  le  fond 
de  l'opinion  libérale  en  France.  Nous  ne  comprenons  encore  que  la  lutte, 
avec  tous  les  excès  du  triomphe  ou  toutes  les  haines  de  la  défaite.  Nous  ne 
savons  pas  ce  que  c'est  que  l'honneur  de  la  vérité  et  le  respect  du  droit.  Com- 
ment blâmerons-nous  donc  néanmoins  les  Dragonnades,  si  nous  ne  condamnons 
pas  la  Terreur?  N'en  restons  pas  aux  sentiments  du  conventionnel  des  Misé- 
rables. M.  Boiteau  revient  à  de  nombreuses  reprises  sur  les  bienfaits  de  la 
centralisation  ;  c'est  tout  simple  avec  de  telles  pensées  ;  mais  il  siérait  au 
moins  de  comprendre  que  la  centralisation  est  le  contraire  de  la  liberté.  Il 
aurait  aussi  dû  parler  autrement  de  deux  hommes  dont,  comme  tout  le 
monde,  il  est  tenu  de  respecter  le  beau  talent  et  le  noble  caractère,  et  qui  l'un 
et  l'autre  ont  beaucoup  étudié  l'époque  dont  il  s'est  occupé,  MM.  de  Lavergne 
et  de  Tocqueville. 

Gustave  du  Puyxode. 


Histoire  anecdotique  de  l'industrie  française,  par  Eugène  d'Auriac. 
Paris,  Dentu,  éditeur,  1  vol.  in-12. 

Les  signes  du  temps,  ce  que  le  grand  poëte  anglais  Shakspeare  appelait 
«  l'ombre  des  événements  qui  s'avancent,  »  se  multiplient  à  l'égard  de  l'éco- 
nomie politique  ;  les  temps  semblent  enfin  venus  pour  la  France,  pour  ce  pays 
si  longtemps  indifférent,  de  cette  science  qu'il  pourrait  à  juste  titre  revendiquer 
l'honneur  d'avoir  créée,  puisque  Turgot,  disciple  de  l'école  physiocrate,  dix 
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ans  avant  Adam  Smith  publiait  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribu- 
tion des  richesses.  M.  Ilorn,  dans  un  compte  rendu  de  la  leçon  d'ouverture 
de  M.  Baudrillart,  signalait  l'affluence  qui  se  pressait  pour  entendre  l'habile 
professeur  d'économie  aii  Collège  de  France,  et  cette  affluence  d'auditeurs  lui 
est  restée  fidèle  après  sept  mois  de  leçons  sérieuses  ;  un  semblable  succès  a 
récompensé  les  eflbrts  de  MM.  Frédéric  Passy  et  Victor  Modeste  dans  leurs 
cours  inaugurés  à  Pau,  à  Montpellier,  à  Reims,  à  Bordeaux  (1).  Déjà  depuis 
plusieurs  années,  les  travaux  historiques  les  plus  importants  roulent  sur  les 
études  administratives  en  France;  ces  éludes  sont  trop  connues  de  nos  lecteurs 
pour  que  nous  ayons  besoin  de  rappeler  ici  les  ouvrages  des  Wolowski,  P. 
Clément,  Joubleau,  Levasseur,  Horn,  etc.;  nous  voulons  aujourd'hui  faire 
remarquer  le  nombre  toujours  plus  grand  des  littérateurs  proprement  dits,  des 
gens  de  lettres  qui  se  tournent  vers  ces  études.  L'Académie  française  n'a- 
t-elle  pas  plusieurs  fois  seulement  couronné  en  M.  Baudrillart  le  philosophe 
éclairé,  l'iiabile  écrivain  des Élogesde  Voltaire,  de  madame  de  Staël,  de  Tiiraot  (2), 
avant  d'accorder  le  même  honneur  à  ses  ouvrages  économiques?  De  même, 
M.  Jules  Simon,  l'historien  de  Vécole  d'Alexandrie,  l'auteur  du  Devoir  et  de  la 
Liberté^  comprenant  les  tendances  sociales  de  l'époque,  se  fait  économiste  dans 
son  beau  livre  de  l'OMT^r/tre;  M.  Paul  Boiteau,  le  chaleureux  défenseur  du 
poëte  Béranger,  son  secrétaire  posthume,  nous  donne  une  véritable  histoire 
de  la  fin  de  l'ancien  régime  dans  un  sérieux  travail  de  statistique  et  d'éco- 
nomie politique  intitulé  :  Etal  de  la  France  en  1789  (3)  ;  nous  avons  parlé  ici 
même  de  l'intérêt  qu'offre  le  travail  de  M.  Turgan,  les  Grandes  usines  de 
France;  voici  un  autre  journaliste,  un  chroniqueur  duSiccle,  M.  Eugène  d'Au- 
riac,  l'auteur  des  Mémoires  du  mousquetaire  d'Artagnan,  l'archéologue  savant 
de  la  cathédrale  d'Alby,  qui  reprend  le  môme  sujet  que  M.  ïurgan,  au  point 
de  vue  du  passé,  sous  le  titre  de  Histoire  anecdotique  de  l'industrie  française. 
Avant  de  pénétrer  au  fond  même  de  son  sujet,  c'est-à-dire  avant  d'étudier  les 
vicissitudes  de  cette  industrie,  source  de  noire  richesse  nationale,  vraie  gloire 
et  solide  force  de  notre  pays,  M.  d'Auriac,  disciple  docile  des  doctrines  écono- 
miques, a  commencé  par  diriger  ses  patientes  et  habiles  recherches  sur  les 
voies  de  communication  de  l'ancienne  monarchie.  C'est  le  sujet  des  éludes  du 


(Il  Pourquoi  Téconomie  politique  n'ouvrirait-elle  pas  une  chaire  semblable  k  Paris  ? 
Le  goût  (lu  public  semble  se  porter  plus  volontiers  vers  renseignement  libre;  le  succès, 
les  :ipplau(lissements  accueillent  chaque  soir  les  innovateurs  heureux  des  Enlreliens  de  la 
rue  de  la  Paix.  Un  apôtre  convaincu,  éloquent  de  réconomie  politique,  qui  ferait  chaque 
semaine  une  leçon  publique  et  gratuite,  aux  frais  de  la  Société  d'économie  politique, 
aurait  bien  vite,  nous  le  croyons,  rassemblé  un  public  sympathique  autour  de  sa 
chaire  et  contribuerait  a  répandre  d'utiles  vérités  dont  le  besoin  se  fait  de  jtlus  en  plus 
sentir.  —  Que  la  Société  d'économie  politique  y  pense  :  l'occasion  est  favorable  ;  le 
temps  presse. 

(2j  Études  de  pliilosophie  morale.  i2  vol.  (iiiilfaumin  et  C'. 

(3)  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  M.  Jules  Simon  est  devenu  membre  de  la 
Société  d'économie  politique,  et  M.  Paul  Hoiteaii  a  fait  deux  brillants  débuts  dans  le 
Journal  des  ^économistes,  que  nos  lecteurs  auront  sans  doute  rcmarruiés,  et  dont  l'un, 
la  Littérature  de  l'économie  politique  «u  xi\'  siècle,  arrivait  aux  mômes  couelusions 
que  notre  travail,  c'esUii-dire  le  revirement  du  public  ver»  l'économie  politiipie. 


BIBLIOGRAPHIE.  313 

volume  qu'il  présente  au  public  :  le  titre  seul  des  chapitres  fera  connaître  ce 
travail  :  Voies  navigables,  canaux  et  rivières,  —  Grandes  routes,  —  Cochers  et 
carrosses, — Postes,— Messagers  et  messageries,—  Fiaa-eset  voilures  de  louage, 
—  Carrosses  à  cinq  roues,  —  Omnibus.  Sous  une  forme  agréable,  qui  le  rendra 
bien  vile  populaire,  ce  livre  est  un  vérible  travail  d'érudit.  M.  d'Auriac  n'a 
rien  avancé,  rien  écrit  que  sur  des  témoignages  certains  ;  pas  une  seule  de 
ces  anecdotes  risquées  et  qui  rt-mplissent  tous  les  livres  de  seconde  main; 
souvent  môme  il  réfute,  pièces  en  main,  un  assez  grand  nombre  d'erreurs  qui 
se  trouvent  même  dans  des  livres  accrédités;  sa  position  à  la  Bibliothèque 
impériale,  dont  il  est  depuis  près  de  23  ans  un  des  plus  actifs  fonctionnaires, 
l'a  mis  en  état  de  consulter  facilement  les  livres  spéciaux  les  plus  rares 
et  môme  des  documents  inédits,  comme  ordonnances  royales,  etc.  Rien  de 
plus  curieux,  par  exemple,  que  l'historique  qu'il  nous  fait  des  Messageries. 
Créées  par  l'Université  de  Paris,  pour  les  besoins  de  ses  écoliers,  ces  voi- 
tures publiques  passèrent  aux  mains  de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  sa  con- 
grégation des  lazaristes,  ce  qui  fut  pour  eux  la  source  de  gros  bénéfices 
jusqu'au  commencement  du  xvm*  siècle.  Sur  toutes  les  routes  nouvelles  qu'oa 
établissait ,  ces  privilèges  de  voitures  publiques  étaient  très-recherchés  : 
M.  d'Auriac  nous  les  montre  disputés  et  obtenus  par  les  plus  grands  sei- 
gneurs; le  comte  François  Comminges  de  Guitaut,  capitaine  des  gardes  du 
corps  d'Anne  d'Autriche,  gouverneur  de  Saumur,  etc.,  obtient,  en  1638,  quatre 
privilèges  de  ce  genre  pour  le  remboursement  de  la  somme  de  730,000  livres 
qui  lui  étaient  dues  comme  appointements  de  ses  charges  par  Sa  Majesté  ;  en 
1686,  Henri  de  Mornay,  marquis  de  Montchevreuil,  capitaine  et  gouverneur 
des  châteaux  et  parcs  de  Saint-Germain-en-Laye,  obtient  un  privilège  sem- 
blable pour  établir  des  voitures  publiques  du  Pecq  à  Paris  et  de  Paris  au 
Pecq,  etc. 

M.  d'Auriac,  un  peu  plus  loin,  établit  un  compte  pour  la  location  d'un 
carrosse,  salaire  du  conducteur ,  entretien  des  chevaux ,  etc. ,  qui ,  non  com- 
pris les  frais  de  bouche  et  de  couchage  en  route ,  s'élève  à  330  francs  pour 
aller  de  Paris  à  Strasbourg  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Ces  piquantes  révé- 
lations sont  nombreuses  dans  le  hvre  de  M.  d'Auriac;  aussi  est-ce  en  hési- 
tant que  nous  lui  signalons  une  omission  importante  et  regrettable  dans  cet 
historique  si  intéressant ,  l'établissement  des  messageries  par  Turgot,  ou  lur- 
golines.  Le  contrôleur  général  de  Louis  XVI  abolit  les  privilèges,  aussi  oné- 
reux qu'incommodes  pour  le  public,  et  établit  une  nouvelle  régie  de  ces  voi- 
tures publiques,  et,  pour  justifier  ce  changement  par  des  améliorations  utiles 
aux  voyageurs  et  au  commerce  aussi  bien  qu'au  Trésor,  Turgot  remplaça  les 
lourdes  voitures  qui  circulaient  sur  les  routes  par  des  diligences  rapides  et 
légères .  Cet  acte  insignifiant,  au  point  de  vue  politique  ,  cette  réforme  utile 
suscita  à  Turgot  de  nombreux  ennemis,  de  redoutables  adversaires  :  on  en 
trouve  encore  aujourd'hui  deux  traces  curieuses ,  l'une,  dans  un  livre  de 
l'abbé  Proyart  :  Louis  XVI  et  ses  vertus  aux  yrises  avec  la  perversité  du  siècle. 
On  y  lit  :  «  Les  entrepreneurs  des  anciens  établissements  de  voilures  publi- 
ques étaient  tenus  de  procurer  aux  voyageurs  la  faculté  d'entendre  la  messe, 
les  jours  où  il  est  de  précepte  d'y  assister;  la  réforme  des  voitures  entraîne 
celle  des  chapelains,  et  les  voyageurs  en  turgotines  apprirent  à  se  passer  de 
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messe  comme  s'en  passait  Turgot.»  L'autre  est  un  quatrain  fort  répandu  dans 
son  temps  : 

Ministre  ivre  d'orgueil,  tranchant  du  souverain. 
Toi  qui  sans  t'émouvoir  fais  tant  de  misérables, 
Puisse  ta  poste  absurde  aller  un  si  grand  train 
Qu'elle  te  mène  à  tous  les  diables! 

En  exceptant  cette  légère  omission,  facile  à  réparer  dans  une  seconde  édi- 
tion, nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  au  travail  de  M.  d'Auriac,  aussi 
savant  qu'intéressant. 

Alph.  Feillet. 
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Si  les  affaires  sont  nulles  à  la  Bourse  de  Paris,  si  les  variations  des 
cours  sont  insignifiantes,  si  l'esprit  de  spéculation  est  sans  essor,  ce  n'est 
pas  l'absence  de  causes  capables  d'influencer  les  prix.  Au  premier  rang  de 
ces  causes  plaçons  la  situation  critique  dans  laquelle  la  guerre  civile  dans 
l'Amérique  du  Nord  met  l'industrie  des  cotons.  Pour  démontrer  la  folie  de 
l'argument  brutal  que  l'on  nomme  la  guerre,  pour  détourner  les  hommes  de 
recourir  à  ce  moyen  indigne  de  notre  civilisation,  on  a  maintes  fois  dépeint 
les  maux  amenés  par  ce  fléau  sur  les  lieux  mêmes  où  il  sévit  ;  on  a  mon- 
tré les  pays  dévastés ,  les  villes  bi-ûlées ,  les  malheureux  belligérants 
ou  habitants  tués,  massacrés.  Eh  bien!  cette  peinture,  toute  réelle  qu'elle 
est,  n'est  rien  auprès  des  maux  qu'occasionne  en  ce  moment  la  lutte  du 
Nord  avec  le  Sud  aux  États-Unis.  Ce  n'est  pas  sur  les  champs  de  bataille,  ni 
môme  dans  la  contrée  témoin  de  ces  odieuses  conflagrations  que  les  souf- 
frances sont  les  plus  atroces,  les  morts  plus  nombreuses;  ce  sont  les  centres 
industriels,  les  pays  manufacturant  le  coton,  qui  se  ressentent  le  plus  de  cette 
situation  terrible.  Si  l'on  pense  que  le  cinquième  environ  de  la  population  an- 
glaise est  engagé  directement  ou  indirectement  dans  la  conversion  de  cette 
matière  première  en  objets  de  consommation;  que  le  prix  du  coton  a  triplé  à 
Liverpool  (marché  régulateur  de  cette  denrée  en  Europe),  depuis  l'ouverture 
des  hostilités  en  Amérique;  que  la  consommation  n'a  pas  voulu  suivre  la 
hausse  de  la  matière  première,  et  qu'ainsi  le  manufacturier  est  contraint  ou 
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de  vendre  à  perte  ou  de  suspendre  la  fabrication; que,  dans  cette  situation,  la 
vente  à  perte,  vu  la  durée  de  la  guerre,  est  impossible,  au  moins  sur  une  large 
échelle,  et  qu'alors  la  fabrique  a  dû  se  fermer  d'abord  quelques  jours  par  se- 
maine, puis  la  majeure  partie  du  temps,  quand  ce  n'est  pas  tout  à  fait;  si 
on  pense  que  la  classe  la  moins  aisée  est  celle  qui  se  ressent  le  plus  de  ce 
déplorable  état  de  choses,  puisqu'elle  n'est  généralement  pas  pourvue  d'un 
capital  de  prévoyance  pour  les  cas  comme  celui-ci ,  on  doit  comprendre  quelles 
souffrances  la  classe  ouvrière,  partout  où  l'on  travaille  le  coton,  mais  surtout 
en  Angleterre,  doit  endurer  en  ce  moment. 

Cette  situation  réagit  sur  la  Bourse  et,  ce  qui  étonnera  d'abord,  la  pousse 
vers  la  hausse,  ou  au  moins  contrebalance  les  causes  de  baisse,  ce  qui,  en  fln 
de  compte,  est  la  même  chose. 

Cependant  un  peu  de  réflexion  justifiera  cette  anomalie.  Les  capitaux  dispo- 
nibles employés  dans  l'industrie  des  cotons  se  trouvent,  par  la  suspension  de 
la  majeure  partie  des  opérations  industrielles  sur  cette  matière  végétale,  libres 
et  ne  demandent  pas  mieux  qu'un  emploi,  temporaire  c'est  vrai,  mais  rappor- 
tant un  intérêt  quelque  minime  que  ce  soit.  L'achat  de  fonds  publics  et  l'es- 
compte du  papier  de  commerce  entrent  en  première  ligne  dans  le  choix  fait 
par  les  possesseurs  de  ces  capitaux  stagnants.  De  là  la  hausse  des  consolidés 
et  la  baissedu  taux  de  l'escompte  à  la  Banque  d'Angleterre  (1).  AParis, le  mou- 
vement s'est  dessiné  d'une  manière  moins  accentuée  ;  l'escompte  à  la  Banque 
de  France  n'a  même  pas  cessé  d'être  à  3  1/2  0/0.  Diverses  causes  peuvent 
expliquer  cette  différence.  D'abord  l'Angleterre,  plus  intéressée  que  nous  dans 
la  question,  doit  ressentir  plus  vivement  les  impulsions  en  tous  genres  qui  en 
résultent.  Ensuite  certains  faits  occupent  toujours  l'esprit  public.  La  liqui- 
dation de  la  conversion  est  loin  d'être  opérée,  au  moins  quant  à  ses  effets  sur 
la  Bourse.  Supprimer  sur  la  cote  les  anciens  fonds,  en  amener  les  porteurs  à 
permuter  les  anciens  titres  contre  les  nouveaux,  réglementer  le  marché  aux 
capitaux  et  le  faire  manœuvrer  comme  un  régiment,  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut 
encore  que  les  capitaux,  déplacés  par  l'opération  intempestive  de  la  conversion, 
reprennent  leurs  habitudes  et  rentrent  dans  la  rente  ;  il  faut  que  cette  dernière 
valeur  se  classe  à  nouveau,  car  l'opération  susénoncée  l'a  déclassée  comme 
toute  opération  imprévue  et  contredite  par  la  situation  des  choses.  Or,  la  con- 
fiance peut  seule  amener  ce  résultat,  et,  pour  la  confiance,  il  faut  la  liberté, 
source  première  du  crédit.  On  comprend  qu'alors  notre  marché,  si  tourmenté 
par  l'administration  depuis  plusieurs  années,  auquel  on  ne  donne  pour 
consolation  que  de  nouvelles  restrictions  (loi  qui  reconnaît  les  associations 
d'agents  de  change,  projets  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions),  soit  rebelle  à 
une  reprise  sérieuse,  à  une  hausse  suivie,  franche  et  sans  moyens  artificiels. 

Mais  les  causes  que  nous  énumérons  sont  pour  ainsi  dire  secondaires  à  côté 
de  la  déperdition  du  capital  national,  juste  au  moment  où  la  nature  se  montre  si 
sévère  pour  nous.  L'an  dernier  on  se  rappelle  que  l'industrie  agricole  a 
été  bien  maltraitée  par  les  événements  climatériques;  cette  année  la  situation 


(i)  Le  24  juillet,  il  a  été  abaissé  de  2  1/2  à  2  0/0;  c'est  la  seconde  fois  qu'il 
tombe  si  bas  ;  la  première  fut  le  22  avril  1852;  malheureusement  cette  fois  les  causes 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  amenèrent  cette  mesure  en  1852. 
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est  meilleure  sans  doute,  mais  non  comme  elle  devrait  être  après  une  mau- 
vaise récolle;  cependant  le  capital  de  la  nation,  loin  d'être  épargné,  est  inces- 
samment absorbé  en  dépenses  improductives.  Le  ministre  des  finances,  au 
lieu  d'aborder  la  question  par  le  côté  vraiment  sérieux,  au  lieu  de  réduire  les 
dépenses,  d'abûlirce  luxe  officiel  qui  pousse  toutelanation,  par  voie  d'imitation, 
à  outrepasser  son  budget  normal  et  sensé,  au  lieu  d'arriver  à  ces  vraies  cau- 
ses du  mal  et  de  les  supprimer  ou  au  moins  atténuer,  ne  cherche  qu'à  trouver 
des  ressources  pour  maintenir  travaux  et  dépenses  surl'ancienpied. Emprunts 
dissimulés,  virements  d'écritures,  division  plus  rationnelle  mais  peu  produc- 
tive en  elle-même  du  budget  national,  enfin  nouveaux  impôts,  voilà  les  pal- 
liatifs destinés  à  ranimer  les  affaires,  à  ramener  le  mouvement  dans  la  fabri- 
que, dans  le  commerce,  enfin  dans  toute  la  nation  travailleuse.  Même  quand 
les  causes  politiques  de  cette  situation  disparaîtraient,  les  moyens  employés 
seraient  insuffisants  si  ce  n'est  nuisibles.  Le  marché  aux  capitaux  a  besoin 
de  liberté,  de  légalité  pour  renaître;  il  a  besoin  que  la  loi  ne  l'étouffé  pas, 
mais  le  protège  ;  que  l'initiative  vienne  de  l'intéressé  et  non  du  pouvoir,  du 
capitaliste  ou  du  travailleur  et  non  de  l'administration.  Sans  cela  rien  de  bon, 
et  l'atonie  des  transactions  continuera,  et  la  défiance  financière  sera  toujours 
à  l'ordre  du  jour.  Or,  comme  le  marché  aux  capitaux  est  le  centre  de  gravité 
de  tous  les  autres  marchés,  comme  il  est  le  point  de  mire  de  toutes  les  indus- 
tries, sans  même  que  celles-ci.  fort  souvent,  le  soupçonnent,  le  relever,  le  rani- 
mer, c'est  relever  et  ranimer  le  travail  en  France  ;  c'est  redonner  de  l'essor  à 
la  fabrique,  de  la  confiance  au  commerce;  c'est  contrebalancer  les  désastreux 
effets  de  la  guerre  américaine,  consolider  la  paix  en  Europe. 

Mais,  dira-t-on,  les  impôts  et  revenus  indirects  sont  en  voie  d'augmentation; 
le  premier  semestre  de  i?.62  est  supérieur  sous  ce  rapport  au  premier  semestre 
de  1861  de  plus  de  50  millions;  cela  est  vrai;  mais  sur  ces  50  miUions, 
25  à  30  sont  dus  aux  deux  causes  suivantes  :  13  à  14  millions  aux 
droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque,  etc.,  ce  qui  n'est  pas  toujours 
un  indice  d'affaires  faciles  et  régulières;  14  millions  aux  droits  d'importation, 
résultat  naturel  du  commencement  d'un  régime  plus  libéral  ;  or,  pour  le  mo- 
ment ces  deux  chiffres,  pris  isolément,  n'indiquent  pas  une  situation  avanta- 
geuse (1).  Ensuite  les  impôts  indirects  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  produits 
du  travail  français,  ni  dansla  même  proportion.  Le  chiffre  des  impôts  indirects 
n'est  pas  toujours  fort  concluant,  et  son  accroissement  pourrait  ne  résulter 
que  d'une  prospérité  locale  et  accidentelle,  quand  il  ne  provient  pas  d'aggra- 
vation dans  la  quotité  de  l'impôt  ou  de  l'établissement  d'impôts  nouveaux. 

On  voit  donc  que  la  situation  n'a  pas  changé ,  qu'elle  est  fort  hésitante  là 
où  elle  n'est  pas  mauvaise  et  que  des  remèdes  directs  et  prompts  seraient  in- 
dispensables pour  la  modifier  heureusement. 

On  a  commencé  en  juillet  à  coter  les  actions  du  Crédit  foncier,  soit  nou- 


(1)  Nous  croyons  devoir  sij;iialer  qiio  les  droits  de  fabrication  sur  les  sucres  indi- 
gènes entrent  pour  8  ii  9  millions  dans  raugmentation  de  50,  et  les  droits  sur  les 
boissons  pour  5  à  G;  ces  c h i (Ires  sont  bons  à  citer,  car  ils  signalent  une  heureuse 
exception  dans  la  stagnation  du  n)ouvcir.cnt  commercial. 
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velles,  soit  anciennes,  mais  ex-droit  aux  actions  nouvelles.  C'est  ce  qui  explique 
la  différence  entre  les  cours  de  ce  mois  et  ceux  du  mois  de  juin. 

Le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  a  tenu  son  assemblée  générale  annuelle  le 
31  juillet  ;  le  dividende  a  été  fixé  à  39  fr.  ;  l'année  dernière,  il  était  de  44  fr. 
L'escompte,  au  lieu  de  rouler  sur  un  chiffre  de  916  millions,  n'a  porté  que  sur 
888  millions.  Il  faiit,  avec  le  conseil  d'adraistration  de  cette  société,  attribuer 
cette  diminution  au  ralentissement  général  des  affaires.  «  Elle  eût  encore  été 
plus  grande,  ajoute  le  rapport,  sans  le  concours  que  nous  avons  reçu  de  nos 
agents  dans  les  colonies  et  à  l'étranger.  » 

Voici,  pour  les  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  suisses,  les  résul- 
tats kilométriques  de  l'exploitation  et  les  répartitions  aux  actions  pour  les 
exercices  1861  et  antérieurs,  d'après  les  rapports  présentés  aux  dernières 
assemblées  générales  : 

Le  Central  Suisse  : 

Réseau  Recette!                 Dépenses                  Rereau              Proportion  Répart. 

moyen                   brutes  d'eiploitatioD                  net  de  U  dépeiue  aux 

Eiercicet.         exploité.  kilomét.  par  kilomètre.  par  kilomètre,  k  la  recette.  aclionn. 

kil.                        fr.                         fr.                           fr.                       0/0  fr. 

1853....  17  16.970  11.093  b.873  65  40  4  o/O 

1856....  58  11.751  6.738  5.013  58  92  4  0/0 

1857....  154  l-i.595  6.504  8.091  44  56  4  0/0 

1858....  202  18.603  8.824  9.779  47  43  2140 

1859....  221  24.217  10.493  13.724  43  33  22  50 

1800....  242  26.599  11.223  15.376  42  20  25    > 

1861....  262  28.234  11.874  16.360  42  06  30     » 

Le  Nord-Est  Suisse  : 

Réseau  Recette                Dépenses                Revenu  Proportion            Répart, 

moyen                    brute  d'exploitation               net  de  la  dépense          tolalef 

Exercices,      exploité.  kilooiét.  par  kilomètre.  par  kilomët.  ï  la  recette.  aux  aclionn 

kil.                          fr.                       fr.                         fr.  0/0                      fr. 

1853 22  12.614  5.719  '6.895  45  34  4  0/0 

1854 22  12.200  7.197  5.003  58  24  4  0/0 

1855 60  11.711  5.181  6.530  4124  4  0/0 

1856...   .  106  14.515  6-123  8.332  42  60  4  0/0 

1857 134  17.890  7.260  10.630  40  60  22  30 

1858 157  18.214  8.083  10.129  44  40  19    » 

1859 168  21.523  8.583  12.938  39  90  23    » 

1860 178  26.628  9.613  17.015  37  93  40     t 

1861 178  32.411  12.207  20.204  37  68  40    > 

L'Union  des  ^,hemins  de  fer  suisses  : 

Réseau  Recette  Dépensas  Revenu  Proportion  Répart. 

moyen  brute  d'exploitation  net  de  la  dépense  aux 

Exercices,    exploité.        kilométrique,    par  kilomètre,  par  kilomët.    i  la  recette.  actionn. 

kil.  fr.  fr.  fr.  0/0  ame.  nouT. 

1837 88         12.037         4.873  7.162  40  50  5  0/0  

1858 150  12.281  6.210  6.071  50  60  3  0/0  

1839 261  11.787  7.299  4.239  6192  5  0/0  5   0/0 

1860 273  12.128  6.986  4.837  58  84  5    0/0 

1861 275  13.603  6.791  4.814  49  91         3   0/0 

2«  SÉRIE.  T.  XXXV.—  lo  août  1862.  21 
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Le  Franco- Su  Use  : 


Rése*a 

Recette 

Dépenseï 

RereDu 

Proportion 

wojtn 

brute 

d'eiploilalioB 

ntt 

de  ladcpcnie 

£i«rctcri. 

eiploiti. 

kilométriqa*. 

pir  kiloDiitre. 

par  kilomkl. 

&  la  recette. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

1860.... 

80 

9.83G 

5.372 

4.46t 

54  61 

18G1.... 

72 

14.0-28 

9.132 

4.876 

63  24 

Cette  compagnie  a  suspendu  le  payement  des  intérêts  à  ses  actionnaires. 
L'Ouest-Suisse  : 


lUscaa 

ReceU* 

Dépenses 

Revenu 

Proportion 

Répart. 

DioreD 

brute 

d'exploitation 

net 

de  la  dépense 

aux 

Exercice!. 

eiploité. 

kilomélrique. 

par  kilomètre. 

par  kitonièt. 

à  la  recette. 

actionn. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

1856.... 

531/3 

11.337 

8.732 

2.605 

77  02 

4  0/0 

1857.... 

79 

9.783 

7.382 

2.401 

75  45 

4  0/0 

1858.... 

80 

14.091 

9.181 

4.910 

65  15 

4  0/0 

1859.... 

ICI  1/2 

16.872 

10.607 

6.263 

53  5J 

22  50 

1860.... 

116 

18.460 

9.879 

8.581 

47  1/2 

10 

1861.... 

141 

20.590 

10.192 

lu  396 

49  50 

Néant. 

On  a  détaché  en  juillet  (outre  les  coupons  de  valeurs  à  revenu  fixe)  : 


Crédit  mobilier 25    » 

Crédit  iiiobilier  espagnol.  ...  9  30 

Soc.  nierc.  et  industrielle  .  .  34  78 

Sous-compt.  des  Entrepreneurs.  4    t 

Basque  de  Darnistadt 10  50 

Nord   ancien 41    » 

Midi 40    » 

Croix-Rousse 10    » 

Daupliiric 10    » 

Ardennps 10    » 

Victor-p]mnianuel 11  25 

Ligne  d'Italie 12  50 

Saragosse 12    > 

l'anipclune 15    » 

Séville-Xérès 17  50 


Cordoue-Séville 5  80 

Nord-Espagne 13    o 

Portugais 20    » 

Guillaume-Luxembourg ....  12  50 

Omnibus  de  Paris  ......  4  50 

Rivoli  (Corap.   immobilière).  .  5    » 

Conip.   génér.  transatlantique.  12  50 

Gaz  de  Marseille 8  30 

Union  des  gaz 6  23 

Docks  de  Paris 15    i> 

—    de  Marseille 9  37 

Grand'-Combe 30    » 

Haute-Loire  (Ch.) 10    » 

Fourchambault 25    » 

Richer  et  C' 10    » 


Alpu.  Courtois  fils. 
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RESTE  A 
VERSER 


100  • 

1000  ' 

500  > 

250 

500  > 

250 

500  . 

500  . 

500  » 

250 

400  > 

400  . 

500  . 

500  • 

500  . 

500  » 

600  . 

500  . 

500  . 

500  . 

600  . 

375 

suo  . 

500  . 

500  » 

500  . 

500  . 

50 

500  > 

500  . 

500  . 

500  . 

600  . 

500  . 

500  . 

500  . 

500  » 

» 

500  . 

:> 

PARIS-LYO.N'-MARSEILLE.  -  JUILLET  1802. 

RENTES. — BANOLES. — CHEMINS  DE  FER. 

s" 0/0  (1862),  jouissance  !"■  juillet  186-2... 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  1!S(J2.. 
Crédit  foncier,  ancien,  jouiss.  juillet  1862.. . 

—  nouveau,  jouissance  juillet  1862 

Crédit  mobilier,  jouissance  janv.  1862. . . . 
Paris  il  Orléans,  jouissance  juillet  1862 

—  nouveau,  jouissance  juillet  1862 

Nord,  anc.  act.,   jouissance   ji<illet  1862. . . 

—  nouvt-au,  jouissauce  juillet  1862 

Est  (Paris  il  Strasbourg),  jouiss.  mai  1862... 

Midi,  jouissauce  juillet  1862 

Lyon  à  Genève,  jouissance  janvier  1860. . . . 

Daupbiné,  jouissance  juillet  J862 

Ouest,  jouissance  a-ril  1862 

Ardennes,  anc.  act.,  jouissance  juillet  1862. 
l'aris-Ljon-Méditerranée,   jouis,  mai  1862.. 

Bességes-Alais,  jouissance    juillet  1862 

Chiinins  Algériens,  jouiss.  février  1861 

Lyon  Croix-KoDsse,  jouissance  juillet  1862. . 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  1862 

Clieniins  de  fer  romains,  jouiss.  avril  1862. 
Ch.  de  fer  sardes  (Vict.-Emm.)  j.  juill.1862. 
Ch.  de  fer  Sud-Autric.-Lomb.,  j.  mai  1862. 
Cbemins  de  fer  autricbiens ,  j.  juill.  1862. 
Chemins  russes,  jouissance  juillet  1862.  •.- 
Cbeiu.  de  fer  central  suisse,  j.  avril  1862.. 

Cbem.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1860 

Madrid  à  Saragosse  et  Alicante,  j.  juill.  1862 

Sèville-Xérès-Cadix,  j.  juillet  1862 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  juillet  1862... 
Saragosse  il  l'aiiipelum:,  j.  juillet  1862... 

Saragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1862 

Cbemins  portugais,  j,  juillet  1862.. 


1er 

P.liaut 

W.  bas 

cours. 

68  20 

COUI"S. 

cours. 

ti8  95 

C7  90 

3140  . 

5270  » 

3140  » 

1100  » 

1105  » 

1100  » 

1082  50 

850  » 

850  » 

815  » 

1005  » 

1015  » 

902  50 

7(i0  » 

707  50 

7  45  » 

1055  » 

1055  » 

991  25 

1052  50 

1052  50 

955  >. 

542  50 

543  75 

527  50 

8i7  50 

848  75 

805  75 

355  >. 

3!»  » 

545  . 

410  >, 

410  > 

400  » 

545  » 

502  50 

540  » 

4't5  « 

445  ;- 

415  » 

1087  50 

1008  75 

10C3  75 

542  50 

542  50 

542  50 

»  » 

450  . 

445  » 

380  . 

4o5  « 

380  » 

278  75 

287  50 

260  » 

Oi^a  » 

337  50 

531  25 

375  » 

375  » 

550  25 

607  50 

G22  50 

000  » 

511  25 

511  25 

480  25 

412  50 

418  75 

405  » 

4(57  50 

475  » 

467  50 

170  . 

170  » 

142  50 

57o  75 

575  » 

545  » 

450  . 

455  » 

427  50 

4«2  50 

405  > 

460  . 

570  » 

570  » 

335  » 

500  25 

320  » 

292  50 

425  » 

425  » 

395  » 

PAIR. 


100 
100 
500 

1250 
néant, 
néant. 

1000 
500 
225 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

1000 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
500 

lOOÛ 
100 
500 
500 
500 
500 
500 
100 
50O 
500 
500 
500 
500 
100 


FOiNDS  DIVERS 

Banques  et  Caisses. 


41/iO/O,  j.22mars  62.. 
't  0/0  fr.,  i.22  mars  62. 
Obi.  trent.,  j.  20  juill,  62 
4  canaux,  act.  de  capit. 

—  act.  de  jouissance.. . . 
C.  de  Bourg,  act.  indcm. 
Obi. villel832,j.  juill. 62 

-  1853-60  i.marsl862. 
~  Seine,   j.  juill.  1862. 

Angl.30/0,j.  juill.1862 
B<'lg.4l/20/0,i.mai62. 
-21/2  0/0,j.j.juil.62. 
Italie,  5/0,  j.  juill.  1802. 
Piém.,  5  0/0,j.  juill.  1802 

-  3  0/0,  j.  juill.  1862. 

-  Obl.l8:Jt,j.  juill.  62. 
Rome,  5  0/0,  j.  juill.  62 
Autr.,5  0/0,Ang.juill.62 

—  5  0/0  Florin  j.  mai  62 
Naples,  5  0/0  j.  juill,  62 
Porlugal.S  0/0 j.  juill.  62 
Esp.30/0,ext.,41  j.  j.62. 

—  30/0ext.,1856,j.j.62 

-  30/0int.,j. juill.  1862 

-  Dette  diff.,  j.  juill.  62 

—  Dette  passive 

Turq.-Emp.  61,  j.  juill  62 
Haïti-Annuit.,  j.  juiil.  62 
Russie,  5  0/0  j.  mai  62 
Créd.  mob.  Espagnol... 
Crédit  en  Espagne ...... 

Crédit  agricole 

Crédit  colonial 

Compt.  d'Escom.  de  Paris. 
S.-compt  des  Entrepren. 
S.  C .  du  conim.  et  de  l'ind. 
Créd.  Indust.  et  comm.. 
Banque  de  l'Algérie  .... 
Caisse  J.  Mires  et  Ce... 

Id.  Béchet  et  C» 

Id.  V-C.  Bonnard  et  C« 
Omnium  lyonnais 


l'ius 

Plus 

baut. 

bas. 

97  50 

96  75 

92  50 

92  • 

402  50 

451  25 

1220  >. 

1200  » 

92  50 

91  25 

157  50 

157  50 

1125  » 

1095  » 

J78  75 

4<i7  50 

228  75 

221  25 

94  5/8 

91  5/4 

100  |l/4 

98  1/2 

58  » 

50  1/2 

75  55 

70  30 

7  4  05 

70  75 

47  75 

43  75 

1000  » 

1053  » 

75  1/8 

71  1/2 

78  1/8 

76  » 

59  » 

52  » 

71  50 

71  50 

43  1/2 

43  1/2 

55  1/4 

52  1/i. 

51  5/8 

50  1/4 

49  1/8 

47  3/8 

44  1/2 

43  1/i 

19  . 

18  1/2 

542  50 

520  » 

755  » 

715  » 

95  . 

93  5/8 

520  » 

503  75 

212  50 

200  y> 

603  » 

660  » 

513  . 

515  » 

655  » 

651  25 

135  » 

112  50 

558  75 

553  75 

635  » 

652  50 

815  » 

773  » 

68  75 

51  25 

410  » 

400  . 

45  75 

41  25 

505  t 

505  » 

PAIR. 


SOCIETES  DIV 
par  actions. 


Omnibus  de  Paris. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon. . . 
CcL  desv.  de  Paris. 
Can .  de  Suez,  j .  j .  62 
Ports  de  Marseille. 
Mess.  Imp.  serv.m. 
Navigation  mixte.  . 
M.Fraissinel  etCic. 
Coiup.  gén.  trans. . 
Nav. Bazin, Gay  et  C' 
Loire  (cbarbonnag.  ) 
Montrambert  (ch.). 
Sainl-Etienne  (cb.). 
Rive-de-Gier  (cb.). 
Grand'Combe  (cb.). 
Vieille-Mont  (zinc) 
Terre-Noire(  forges) 
Marine  et  cb,  defer 
Méditerranée  (for.). 
Creusot  (forges).. . 
Fourcbambault  (f.). 
PonlEvèque-Vienne 
Horine  (forges). . . . 
Chat,  et  Comment. 
Firminy  (Aciéries). 
Cail  etCe  (usines) 
Mag.  gén.  de  Paris 
Docks  de  Marseille. 
Rue  Impér.  (Lyon) 
C'  immob.  (Rivoli) 
C  gén.  des  eaux. . 

Lin  Haberly 

Lin  Cohin  et  Ce  . . 
Gaz  de  Paris .... 

—  de  Lyon 

—  de  la  Guillot. 

—  de  Venise . 

—  de  Marseille.. 
Union  des  Gaz. . . . 
Verrer. Loire-Rhône 
Pbénix-Incendie 


Plus 

haut. 


800  » 
55  » 
72  50 
75  75 
470  » 
452  50 
680  i. 
550  r 
41)5  75 
.^00  » 
192  50 
192  50 
158  75 
160  25 
258  75 
805  » 
275  » 
670  ' 
873  » 
945  » 
643  75 
320  » 
295  » 
880  x 
217  50 
275  • 
720  » 
545  » 
645  • 
420  » 
153  y 
335  » 

450  » 
1217  50 
2730  » 

1920  >. 

330  » 

103  75 

200  » 

3500  » 


l'Ius 

bas. 

783 

48  75 

70 

65 
400 
405 
637  50 
345 
465 
500 
185 

182  5o; 

147  50 

103  75 

227  50 

860 

260 

650 

840 

943  75 

635 

320 

285 

878  75 

200 

265 

705 

520 

575 

410 

140 

500 

430 
1190 
2730 
1900 

315 

102  50. 
195 
3500 
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Sommaire.  —  Question  des  économies  budgétaires  en  Angleterre.  —  Budgets  et 
déficits  autrichiens.  — Uéfornies  militaires  en  Prusse.  —  La  conversion  en  Belgique. 
—  Traités  de  commerce  eu  Europe  ;  le  proteclionisme  en  Amérique. 

La  question  des  économies  budgétaires  est  revenue  encore  une  fois  sur  le 
tapis  dans  le  Parlement  anglais,  avant  la  clôture  de  la  session.  La  lutte,  ou 
plutôt  le  duel  a  été  rude  et  brillant;  deux  des  premiers  jouteurs  de  la  cham- 
bre des  communes,  le  représentant  de  Rochedale  et  le  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie, s'y  prenaient  corps  à  corps.  L'attaque  de  M.  Cobden  ne  portait  pas, 
il  est  vrai,  sur  les  finances  seules;  il  formulait  contre  lord  Palmerston  un 
triple  chef  d'accusation  :  oubli  des  réformes  à  l'intérieur,  politique  d'inter- 
vention et  d'immixtion  à  l'étranger,  exagération  croissante  des  dépenses  mili- 
taires. C'est  sur  ce  dernier  point,  toutefois,  que  portait  le  poids  principal  de 
l'accusation;  ne  contient-il  pas  la  plus  tangible  et  la  plus  sensible  parmi  les 
fautes  que  le  parti  progressiste  reproche  à  l'administration  dite  libérale?  Un 
budget  de  dépenses  monté  en  dix  ans  de  52  raillions  à  plus  de  72  millions  1.  st., 
soit  un  accroissement  de  38  0/0  et  plus,  voilà  un  fait  dont  tout  le  monde  sai- 
sit la  portée,  dont  la  nation  la  plus  riche  sent  la  gravité;  la  crise  économique 
du  jour  n'est  pas  de  nature  à  atténuer  cette  gravité. 

La  défense,  malgré  le  talent  et  l'habileté  incontestée  de  lord  Palmerston, 
était  faible,  spécieuse.  Lord  Palmerston  n'admet  pas  qu'on  compare  entre  eux 
les  chiffres  de  dépenses  actuels  et  ceux  d'une  époque  antérieure;  il  faudrait 
seulement  se  demander  si  les  dépenses  d'aujourd'hui  sont  ou  non  justifiées 
par  la  situation  générale.  Ensuite,  l'économie  ne  consiste  pas,  suivant  le  noble 
lord,  à  dépenser  peu,  mais  à  dépenser  bien  ce  qu'on  dépense.  En  principe, 
ces  deux  assertions  sont  correctes;  mais  lord  Palmerston  a  oublié  ou  négligé 
de  démontrer  qu'elles  soient  applicables  à  ses  budgets.  Le  parti  représenté 
par  M.  Cobden,  et  une  grande  partie  du  peuple  anglais  avec  lui,  conteste  pré- 
cisément les  deux  faits  que  le  chef  du  cabinet  veut  poser  comme  des  axiomes 
presque,  à  savoir:  que  les  excessives  dépenses  militaires  de  l'administration 
actuelle  répondent  à  des  nécessités  réelles,  et  que  ces  200  millions  1.  st.  dépen- 
sés en  surplus  depuis  dix  ans  l'ont  été  d'une  façon  utile...  Venu  après  le 
vote  du  budget,  l'incident  ne  pouvait  pas  avoir  des  suites  directes,  immédia- 
tes ;  mais  on  ne  méconnaît  pas,  en  Angleterre,  sa  portée  réelle  et  ses  effets 
plus  ou  moins  prochains.  Le  parti  de  la  paix,  de  l'économie  dans  les  finances 
et  des  réformes  démocratiques  reprend  sa  liberté  d'action  que  depuis  quelques 
années  il  avait,  sinonahénée,  du  moins  laissée  dormir.  Et  sans  croire  pour  cela 
à  l'alliance,  un  peu  contre  nature,  entre  Disraeli-Derby  et  Cobden-Bright,  on 
peut  regarder  comme  définitivement  rompue  la  trêve  que  la  poursuite  com- 
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mune  des  réformes  commerciales  avait  amenée,  dans  ces  derniers  temps,  entre 
le  cabinet  Russel-Palmerston  et  l'ccole  de  Manchester. 

Sur  le  continent  aussi,  la  question  d'économies  budgétaires  continue  d'être 
vivement  disculée  dans  les  assemblées  représentatives,  sans  aboutir  à  des 
résultats  bien  marquants.  Durante  ou  8 mois, les  commissions  du  Reichsrath, 
à  Vienne,  et  le  Reichsrath,  dans  ses  séances  plcnièrcs,  ont  discuté  chapitre 
par  chapitre  le  budget  si  embrouillé  de  l'empire  d'Autriche;  le  gouvernement 
a  dû  défendre  pas  à  pas  ses  propositions  et  ses  demandes;  les  longues  déli- 
bérations n'ont  pas  réussi  à  faire  découvrir  enfin  le  moyen  depuis  si  longtemps 
recherché  de  joindre  les  deux  bouts,  de  combler  tant  soit  peu  le  goulïre  béant 
du  déficit  en  permanence.  Mais  s'il  était  impossible  aux  sollicitations  et  aux 
administrations  du  Reichsrath  d'opérer  des  changements  notables  dans  un 
budget  déjà  en  cours  d'exécution,  celui  de  1862,  on  s'était  flatté  que  le  ministre 
des  finances  en  tiendra  compte  dans  rétablissement  des  budgets  futurs,  qu'il 
essaiera  du  moins  d'établir  ses  prévisions  budgétaires  pour  1863  avec  une 
apparence  d'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Il  n'en  est  rien  ;  le 
déCmt  prévu,  dans  le  projet  de  budget  que  M.  de  Plener  vient  de  présenter  aux 
chambres  de  Vienne,  est  des  ])lus  formidables.  Voici,  d'abord,  les  chapitres 
principaux  de  dépenses  : 

AdministraUon  civile,  cour,  cliancelierie 101,343,000  florins. 

Ministère  de  la  guerre,  dépenses  ordinaires...  92.000,000 

Marine ll,05o,000 

Garanties  d'intérêt  et  subventions S,537,000 

Intérêt  de  la  dette  de  l'État 11 3,320,000 

Amortissement  de  la  dette  de  l'État 23,200,000 

Divers 14,341 ,000 

soit  un  ensemble  de  362,498,000  fr.,  à  quoi  s'ajoutent  35  millions  de  dépenses 
supplémentaires  pour  l'armée,  ce  qui  porte  le  total  à  397,498,000  fl.  Les  re- 
cettes, par  contre,  ne  doivent  s'élever  qu'à  304,307,000  0.,  dont  : 

Impôts  directs 1 10,230,000  florins. 

Impôts  indirects 178,506,000 

Revenus  des  domaines  de  la  couronne 7,31-4,000 

Exploitations  et  divers 8, 167,000 

ce  qui  laisse  un  déficit  de  93,191,000  fr.  à  combler  par  des  moyens  extraor- 
dinaires. M.  de  Plener  compte  obtenir  environ  27.7  millions  par  l'émission 
des  obligations  non  encore  aliénées  sur  l'emprunt-loterie  de  1860,  et  35.6 
millions  par  de  nouvelles  augmentations  d'impôts;  il  demanderait  les  30  mil- 
lions restants  à  une  nouvelle  opération  de  crédit,  sur  laquelle  le  ministre  des 
finances  ne  s'explique  pas  et  sur  laquelle,  selon  toute  probabilité,  il  n'a  pas 
encore  de  i)lan  arrêté.  Quand  on  se  rappelle  le  peu  d'empressement  que  les 
0  opérations  de  crédit  »  des  ministres  autrichiens  rencontrent  sur  le  marché 
des  capitaux,  dans  le  pays  aussi  bien  qu'à  l'étranger;  quand  on  pense  aux 
accroissements  continus  et  Irès-forts  que  les  impôts  autrichiens  ont  eu  à  sup- 
porter déjà  depuis  1859  seulement,  on  avouera  que  si  les  moyens  imaginés 
par  M.  de  Plener  pour  faire  face  au  déficit  de  1863  ne  brillent  pas  par  la  nou- 
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veauté  et  l'originalité,  ils  ne  se  distinguent  pas  non  plus  par  une  grande  faci- 
lité d'exécution.  On  doute  notamment  que  le  Reichsrath,  qui  s'est  montré  déjà 
assez  difficile  au  sujet  des  surélévations  d'impôt  que  contenait  le  budget  de 
1862  et  a,  entre  autres,  rejeté  l'augmentation  du  prix  du  sel,  consente  à  im- 
poser aux  populations  surchargées  un  nouvel  accroissement  d'impôt  d'une  cen- 
taine de  millions  de  francs.  Selon  toute  probabilité,  il  insistera  encore  une 
fois  sur  la  réduction  des  dépenses,  notamment  au  chapitre  «  armée  »  qui  prend 
à  lui  seul  127  millions  de  florins,  soit  au  delà  de  deux  cinquièmes  du  total  des 
recettes.  Y  réussira- t-il  mieux  cette  fois  qu'il  n'a  réussi,  il  y  a  quelques  semai- 
nes, en  recommandant  au  gouvernement  un  radical  changement  de  sa  politi- 
que à  l'endroit  de  l'Italie,  ce  qui  seul  permettrait  une  réduction  notable  dans 
les  dépenses  militaires  ?  11  faudrait  une  forte  dose  d'optimisme  pour  s'y  fier 
avant  de  l'avoir  vu. 

Voilà  du  moins  un  point  où  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  aujourd'hui 
plus  brouillés  ou  du  moins  plus  ouvertement  brouillés  que  jamais,  se  ren- 
contrent parfaitement!  Le  gouvernement  prussien  ne  montre  guère  plus  d'em- 
pressement que  le  gouvernement  viemiois  à  céder  aux  instances  parlemen- 
taires louchant  le  budget  de  l'armée.  La  discussion  parlementaire  sur  ce 
chapitre  bien  épineux  ne  peut  plus  être  longtemps  retardée;  on  l'attend  très- 
orageuse  ;  on  prévoit  une  grave  crise ,  qui  aboutirait  à  une  nouvelle  dissolu- 
tion de  la  seconde  chambre,  si  elle  n'amène  pas  une  espèce  de  coup  d'État. 
La  divergence  est  grande  entre  ce  que  l'administration  croit  devoir  obtenir  et 
ce  que  la  législature  croit  pouvoir  accorder.  Celle-ci  veut  ramener  le  budget 
de  guerre  à  ce  qu'il  était  avant  les  projets  de  «  réforme  »  dont  le  gouverne- 
ment est  obsédé  depuis  trois  ans  ;  le  gouvernement  veut  tout  au  plus  en  ra- 
lentir quelque  peu  la  réalisation;  il  ne  veut  à  aucun  prix  y  renoncer.  Or, 
l'armée  «  réorganisée  »  exige,  dans  le  budget  de  1862 ,  en  sus  d'une  dépense 
ordinaire  et  permanente  de  37,779,043  thalers,  une  somme  de  4, 851, 855  th. 
pour  dépenses  extraordinaires  et  supplémentaires;  total,  42,630,898  thalers 
(environ  160  millions  de  francs).  11  n'avait  été  que  de  31,825,860  th.  en  1860. 
L'accroissement  est  donc  de  10,805,038  th.,  ou  de  plus  d'un  tiers,  et  on  ne 
pense  guère  que  la  progression  puisse  s'arrêter  là,  si  les  chambres  consacrent 
la  «  réforme  »  prônée  par  le  gouvernement.  Elles  y  sont  d'autant  moins  dis- 
posées que  la  question  d'argent,  malgré  l'importance  manifeste  que  lui  don- 
nent les  chiffres  signalés ,  devient  secondaire  en  face  de  la  grave  question  de 
principe  engagée  dans  le  débat  :  la  «réforme»  qu'ambitionne  le  gouvernement 
avec  une  persévérance  digne  d'une  meilleure  cause,  tend  surtout  à  supprimer 
la  partie  populaire  ou  démocratique  qui  s'est  jusqu'à  présent  conservée  dans 
l'organisme  défensif  de  la  Prusse  et  à  la  remplacer  par  l'organisation  toute 
soldatesque  des  grands  Etats  militaires  du  continent.  Les  considérations  poH- 
tiques  et  économiques  paraissent  donc,  tout  autant  que  les  raisons  financières, 
légitimer  l'opposition  que  l'immense  majorité  de  la  chambre  des  députés  fait 
aux  exigences  du  cabinet  Von  der  Heydt.  Il  faut  ajouter,  quant  au  point  de 
vue  financier,  que  la  chambre  et  le  public  ont  peu  de  confiance  dans  les  ac- 
croissements de  recettes  et  amoindrissements  de  dépenses  que  le  ministère 
fait  entrevoir  comme  une  compensation  partielle  des  charges  militaires;  une 
seule  déchfu-ge  est  certaine  jusqu'à  présent, mais  elle  est  peu  importante  :  c'est 
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la  diminution  des  inlérôts  résultant  de  la  récente  conversion  en  4  0/0  d'une 
pariie  de  la  dette  4  1/2  0/0. 

L'opération,  qui  ne  sera  définitivement  close  qu'au  commencement  d'oc- 
tobre, paraît  avoir  parfaitement  réussi;  pourrait-il  en  être  autrement  à  un 
moment  où  l'argent  involontairement  oisif  abonde  partout,  à  tel  point  que  la 
Banque  d'Angleterre,  après  avoir  abaissé  à  2  0/0  sou  taux  d'escompte,  ne 
trouve  pas  assez  de  matière  escomptable?  11  serait  à  désirer  que  les  gouver- 
nements bien  endettés —  et  où  trouver  aujourd'hui  l'Etal  d'Europe  qui  ne  l'est 
point?  —  en  profilent  pour  diminuer  la  charge  des  intérêts  de  leurs  dettes 
publiques  dont  ils  continuent  à  accroître  le  capital.  La  Belgique,  qui  pourtant 
n'a  pas  trop  péché  dans  ce  dernier  sens,  se  prépare  à  employer  le  remède 
que  M.  Fould  a  mis  en  vogue.  Dans  la  récente  discussion  sur  la  loi  des  travaux 
publics,  M.  Frère-Orban  a  donné  à  la  chambre  la  consolante  assurance  que  le 
ministère  qui  entreprend  ces  travaux  on  grande  partie  avec  les  excédants 
budgétaires  des  quatre  derniers  exercices,  compte  trouver  !cs  moyens  de  les 
continuer,  entre  autres,  dans  les  économies  à  réaliser  par  la  réduction  de  l'in- 
térêt de  la  dette  nationale.  La  délie  belge,  que  le  dernier  emprunt  a  derechef 
portée  à  700  millions  de  francs  environ,  se  divise  aujourd'hui  en  titres  de 
2  i/2,  de  3,  de  3,  de  4  1/2  et  enfin  de  5  0/0;  au  point  de  vue  de  l'unification 
seulement,  la  conversion  offrirait  donc  des  avantages,  réels  déjà.  Plus  impor- 
tante est  naturellement  l'épargne  qui  doit  résulter  delà  conversion  du  5  et  du 
4  1/2  0/0  en  4  0/0.  La  conversion  Fould  a  plus  ou  moins  réussi  en  France, 
avec  un  cours  de  70  à  72  pour  la  rente  3  0/0;  le  même  titre  se  tient  en  Belgique 
au  delà  de  80  :  les  chances  pour  la  réussite  de  la  conversion  sont  donc  infini- 
ment plus  favorables.  Nous  avons  d'ailleurs  eu  l'occasion  de  le  constater  tout 
récemment  :  à  une  époque  où  le  déficit  semble  partout  devenir  la  règle,  le 
gouvernement  belge  se  trouve  dans  la  position  enviable  d'avoir  érigé  pres- 
qu'cn  permanence  le  système  tout  contraire,  l'excédant  de  recettes.  Inutile  de 
dire  que  son  crédit  ne  peut  que  s'en  ressentir  avantageusement  ;  le  succès  de 
la  conversion,  fût-elle  même  entreprise  sur  une  échelle  plus  large  et  d'une 
façon  plus  radicale  qu'on  ne  l'annonce  jusqu'à  présent,  ne  saurait  donc  être 
douteux. 

Peut-être  a-t-il  fallu  au  ministère  belge  plus  de  courage  pour  conclure  le 
traité  de  commerce  qu'il  vient  de  signer  avec  l'Angleterre  ;  la  filature  des 
Flandres  notamment  faisait  d'héroïques  efforts  pour  empêcher  cette  calamité. 
Heureusement  le  bon  sens  de  l'immense  majorité  des  populations  a  donné  au 
gouvernement  assez  de  force  et  de  courage  pour  passer  outre  sur  ces  clameurs 
intéressées.  Il  était  d'ailleurs  impossible  que  la  Belgique  refusât  longtemps  à 
l'Angleterre,  une  de  ses  meilleures  clientes,  les  facilités  que,  dans  le  récent 
traité,  elle  avait  accordées  à  l'entrée  des  produits  français  et  que  la  France 
accorde  à  l'entrée  chez  elle  des  produits  anglais  ;  c'eût  été,  en  outre,  une 
maladresse  politique  que  de  mécontenter  un  pays  et  un  gouvernement  dont 
les  sympathies  et  les  intérêts  ont  toujours  été  en  faveur  du  royaume  de  Léo- 
pold  I".  On  assure,  et  c'est  assez  naturel,  que  le  traité  anglo-belge,  calqué 
lui-môme  sur  le  traité  franco-belge,  servira  de  modèle  à  une  série  d'autres 
traités  (jue  la  Belgi(iue  signerait  procliaincnient  avec  dillérenls  États  européens. 
Le  traité  avec  le  ZoUverein  viendrait  en  première  ligne.  Avec  l'esprit  vraiment 
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libéral  dont  la  Prusse  vient  de  faire  preuve  dans  la  signature  définitive  du 
traité  franco-allemand  et  dans  le  refus  catégorique  que  le  comte  Bernstorff 
oppose  à  l'offre  viennoise  d'immobiliser  jusqu'en  1877  le  tarif  protecteur  du 
Zollverein,  —  car  c'est  là,  au  fond,  le  but  réel  des  deux  dernières  notes  de 
M.  le  comte  Rechberg,  —  l'entente  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Bruxelles 
ne  sera  assurément  pas  difficile. 

Avoir  l'émulation  qui  règne  aujourd'hui  en  Europe  sur  ce  terrain,  ne  dirait- 
on  pas  qu'elle  a  dépouillé  le  vieil  homme  pour  l'envoyer  dans  le  nouveau 
monde?  C'est  là  que  le  protectionisme,  dont  le  domaine  se  rétrécit  journelle- 
ment en  Europe,  semble  vouloir  conquérir  un  nouvel  empire  ;  le  tarif  que  le 
gouvernement  de  Washington  met  en  vigueur  depuis  le  i"  de  ce  mois  ren- 
chérit encore  sur  le  tarif  Moi  ill.  Au  temps  jadis,  c'est-à-dire  à  l'époque  chro- 
nologiquement si  proche,  et  pourtant  déjà  si  éloignée  de  nous,  où  une  recette 
de  50  à  60  millions  de  dollars  constituait  un  vrai  embarras  pour  les  États-Unis 
qui  ne  savaient  que  faire  de  tant  d'argent,  ils  avaient  pris  l'habitude  de  dé- 
créter des  abaissements  douaniers,  pour  amener  une  prompte  diminution  des 
recettes  publiques  ;  ils  croient  aujourd'hui  obtenir  l'effet  oppose  par  la  mesure 
contraire  et  accroître  leurs  recettes  par  les  surélévations  douanières  ;  les  em- 
barras delà  guerre  civile,  qui,  d'une  part,  trouble  le  mouvement  naturel  du 
commerce,  qui,  d'autre  part,  engloutit  les  millions  à  vue  d'oeil,  ne  permet 
probablement  pas  aux  hommes  d'État  à  Washington  de  reconnaître  à  quel 
point  leurs  calculs  sont  démentis  par  les  faits.  Hélas  !  nous  nous  consolerions 
aisément,  si  c'était  là  l'effet  le  plus  désastreux  de  la  guerre  esclavagiste. 

J.-E.   HORN. 
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Réuuion  du  5  août  1862. 

Communications  :  L'Italie  nouvelle,  par  M.  Pascal  Diiprat.  —  Le  club  d'économie 
politique  a  Londres.  —  L'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales,  fondée  à  Bruxelles  ;  lettre  du  comité  fondateur.  —  Appréciation  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1862  par  M.  Michel  Chevalier,  président  du  jury  fran(iais. 

Discussion  :  L'Exposition  et  le  bien-être  des  populations. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, a  présidé  cette  rémiion,  à  laquelle  avaient  été  invités  MM.  Scia- 
loja,  secrétaire  général  du  ministre  des  finances  à  Turin,  délégué 
pour  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie;  M.  Villari 
(Pasquale),  professeur  de  philosophie  de  l'histoire  à  l'Université  de 
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Pise;  M.  Félix  Wolowski,  membre  de  la  société  d'agriculture  de  Var- 


sovie. 


M.  Joseph  Garnier  présente  à  la  réunion  les  deux  premiers  numéros 
d'un  journal  hebdomadaire  français ,  Vltalie  nouvelle,  que  publie  à 
Turin  M.  Pascal  Duprat,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante  de 
4848.  «  Une  grande  place,  est-il  dit  dans  le  premier  article,  sera  ré- 
servée chaque  fois  aux  problèmes  économiques.  —  Ce  sera  même  là, 
on  peut  le  dire,  la  partie  fondamentale  du  journal.  Nous  aborderons 
quelquefois  les  théories,  parce  que  les  idées,  après  tout,  régnent  ici 
comme  ailleurs.  Mais  nous  avons  surtout  en  vue  les  applications,  c'est- 
à-dire  la  vie  économique  elle-même  dans  tous  ses  phénomènes.  Les  faits 
de  cet  ordre  préoccupent  aujourd'hui  partout  la  pensée  des  peuples  et 
des  gouvernements.  Mais  nulle  part  peut-être  ils  ne  sont  appelés  à  jouer 
un  si  grand  rôle  qu'en  Italie  (1).  »  Ces  deux  premiers  numéros  sont 
conçus  dans  un  excellent  esprit  ;  et  il  n'y  a  nul  doute  qu'une  pareille 
publication  ne  soit  très-utile  d'une  part  à  l'Italie,  et  d'autre  part  à 
ceux  qui  voudront  se  tenir  au  courant  du  mouvement  de  révolution 
qui  s'opère  en  ce  pays,  à  la  suite  de  la  réorganisation  politique  qui 
s'accomplit  sous  nos  yeux. 

M.  Joseph  Garnier  présente  encore  un  volume  particulièrement 
intéressant  pour  les  membres  de  la  Société  d'économie  politique, et 
dont  un  exemplaire  lui  a  été  adressé  de  Londres,  au  nom  du  Club 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Londres,  fondé  en  1 821 ,  et  qui  est 
par  conséquent  l'aîné  (de  20  ans)  de  la  Société  d'économie  politique 
fondée  à  Paris  en  1841.  Ce  volume  (2),  publié  par  le  Club,  contient  le 
liste  des  membres  actuels,  au  nombre  de  trente-cinq;  —  la  liste  des 
membres  élus  et  morts,  ainsi  que  des  membres  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  du  Club  de  1821  à  1860  ;  —  le  règlement  du  club;  —  les  titres 
des  écrits  rares  sur  le  commerce  et  la  monnaie  publiés  au  xvn«  et 
xvni«  siècles  (3),  réimprimés  par  le  club  en  deux  gros  volumes,  dont 
M.  le  secrétaire  perpétuel  a  entretenu  la  Société  dans  des  réunions 
antérieures  ;  —  la  liste  des  questions  discutées  de  1833  h  1860;  —  les 


(1)  L'Italie  nouvelle,  journal  politique,  économique  et  littéraire,  paraissant 
tous  les  dimanches,  en  8  pages  in-folio.  Rue  Aificri,  24,  à  Turin.  Pour  l'étran- 
ger, 24  fr.  par  an  ;  13  fr.  pour  six  mois  ;  7  fr.  pour  trois  mois.  Le  premier 
numéro  a  paru  le  27  juillet  1862. 

(2)  Polilical  cconomy  club.  ln-8".  London,  1R60. 

(3)  Select  tracts  on  money.  —  E((rly  tracts  m  commerce.  2  forts  vol.  in-8". 
Londres,  1856. 
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questions  inscrites  au  programme  à  la  fin  de  la  session  de   1 859- 
1860. 

M.  le  secretaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  d'une  lettre 
adressée  à  la  Société  au  nom  du  Comité  fondateur  de  V Association  in- 
ternationale pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  qui  s'est  fondée  à 
Bruxelles  (1),  dont  M.  Joseph  Garnier  a  déjà  entretenu  la  Société  dans 
une  précédente  séance,  et  qui  doit  être  convoquée  vers  la  fm  de  sep- 
tembre prochain. 

Cette  lettre  est  signée  par  M.  Fontainas ,  bourgmestre  de  Bruxel- 
les, successeur  de  l'illustre  Ch.  de  Brouckère,  et  de  M.  A.  Couvreur, 
rédacteur  de  {'Indépendance  belge,  secrétaire  du  comité,  qui  compte 
dans  son  sein  les  premières  notabilités  politiques  de  la  Belgique,  de 
toute  nuance  :  le  prince  de  Ligne,  président  du  sénat;  M.  Yervoort, 
président  de  la  chambre  des  représentants  ;  MM.  Verhaegen  et  Orts, 
anciens  présidents  de  la  chambre  ;  MM.  de  Decker  et  Nothomb,  anciens 
ministres,  etc. 

Bruxelles,  le  13  juillet  1862. 

Messieurs  le  président  et  les  membres  de  la  Société  d'économie  politique 

de  Paris. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation  les  bases  de 
VAssociation  internationale  qui  vient  de  se  former  à  Bruxelles  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales.  Les  documents  que  nous  vous  adressons  font  connaître 
le  but  et  les  moyens  d'action  de  la  nouvelle  institution.  A  l'exemple  de  la 
National  association  de  Londres,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  éminemment 
utile  de  grouper  toutes  les  forces  intellectuelles  et  civilisatrices,  et  de  ratta- 
cher, par  une  sorte  de  lien  fédéral,  pour  donner  à  chacune  plus  de  puissance 
et  d'étendue,  les  nombreuses  sociétés  et  académies  qui,  comme  la  vôtre, 
s'adonnent  à  la  science  avec  une  ardeur  et  un  désintéressement  au-dessus  de 
tout  éloge. 

Si,  comme  nous,  Messieurs,  vous  jugez  ce  projet  utile  et  fécond,  nous 
vous  prions  de  nous  aider  à  le  mener  à  bonne  fin  : 

1°  En  adhérant  collectivement  ou  individuellement  aux  statuts  provisoires; 

2°  En  indiquant  les  questions  qu'il  vous  importe  de  soumettre  aux  délibé- 
rations du  Congrès  ; 

3°  En  adressant  au  Comité  une  note  sur  les  travaux  que  vous  seriez  dis- 
posés à  communiquer  à  l'assemblée. 

Veuillez  agréer.  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Pour  le  Comité  fondateur, 
Le  secrétaire,  A.  Couvreur.  Le  président,  H.  Fontainas. 


(1)  Bureau  :  46,  rue  de  Ligne,  à  Bruxelles. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  des  indications  sur  le  programme 
général,  les  statuts  provisoires  et  les  attributions  des  cinq  sections 
(Législation  comparée,  Éducation,  Art  et  Littérature,  Bienfaisance  et 
Hygiène  publique,  Économie  politique),  ainsi  que  sur  les  questions  que 
l'on  se  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  cette  cinquième  section 
et  relatives  :  aux  systèmes  d'impôt,  —  à  l'influence  des  réformes  doua- 
nières, —  à  l'influence  des  prix  de  transport,  —  à  l'uniformité  de  la 
législation  industrielle  et  commerciale. 

La  réunion  ontend  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  de  la  lettre  du  comité 
fondateur  et  les  explications  du  secrétaire  perpétuel  ;  mais  elle  ne  se  pro- 
pose pas  d'apprécier  en  corps  le  plan  et  l'organisation  de  l'association 
internationale  qui  se  funde,  et  dont  le  projet  lui  est  sympathique  à  tous 
égards,  laissant  à  ceux  de  ses  membres  qui  se  joindront  à  cette  asso- 
ciation le  soin  de  répondre  individuellement,  selon  leurs  vues,  aux 
demandes  formulées  dans  la  lettre  du  comité  fondateur. 

Après  ces  communications,  M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Ins- 
titut, qui  a  rempli  les  hautes  fonctions  de  président  du  jury  français  de 
l'exposition  universelle  à  Londres,  est  prié  de  tiansmettre  à  la  réunion 
quelques-unes  des  impressions  que  lui  a  laissées  l'intéressante  étude  à 
laquelle  il  vient  de  se  livrer. 

L'honorable  président  du  jury  français,  se  rendant  au  désir  de  ses  col- 
lègues, commence  par  se  féliciter,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  M.L.Wolowski 
dans  la  dernière  séance,  de  l'accueil  très-caractéristique  avec  lequel  les 
représentants  de  la  France  ont  été  reçus  en  Angleterre;  il  lui  serait  im- 
possible d'énumérer  les  nombreux  témoignages  de  sympathie  dont 
il  a  eu  sa  part,  et  il  se  borne  à  dire  que  les  exposants  français  ont  obtenu 
une  quantité  absolument  et  relativement  considérable  de  médailles, 
premièrement  et  avant  tout,  à  cause  du  mérite  de  leurs  produits,  secon- 
dement, à  cause  des  bons  sentiments  qui  ont  présidé  à  l'organisation 
de  cette  grande  manifestation  internationale. 

Cette  troisième  exposition  universelle  est  loin  d'être  inférieure  aux 
deux  précédentes,  quoi  qu'on  ait  dit  et  bien  qu'on  y  remarque  quelques 
lacunes  par  suite  de  la  guerre  civile  qui  ensanglante  le  nord  de  l'Amé- 
rique, de  l'abstention  de  quelques  groupes  de  producteurs  français  qui 
ont  voulu  protester  contre  le  traité  de  commerce,  et  de  quelques  autres 
causes  plus  secondaires. 

Cette  troisième  exposition  universelle,  encoreplusqueles  précédentes, 
formule  de  mille  manières  la  rapidité  du  progrès  de  la  puissance  pro- 
ductive de  nos  jours  chez  les  divers  peuples.  Or  de  l'accroissement  de 
la  production,  qui  a  décuplé  en  quelques  années,  pour  un  grand  nom- 
de  choses,  résulte  l'abaissement  des  prix,  la  satisfaction  d'un  plus  grand 
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nombre  de  besoins,  la  diminution  de  la  misère,  l'augmentation  du  bien- 
être.  —  M.  Chevalier  cite  quelques  exemples  pour  signaler  spéciale- 
ment cette  puissance  productive  apparaissant  à  l'exposition  de  toutes 
parts,  tantôt  sous  forme  d'appareils  étonnants  par  leur  force  ou  leur 
rapidité,  tantôt  sous  forme  de  produits  obtenus  à  un  prix  extraordinai- 
rement  bas,  bien  que  souvent  ces  produits  aient  un  cachet  artistique 
remarquable.  M.  Chevalier  cite  particulièrement,  dans  le  premier  ordre 
d'idées,  le  progrès  de  l'industrie  des  machines-outils,  qui  a  tant  grandi 
depuis  vingt  ans  ;  et  dans  le  second  ordre  d'idées,  les  machines  à  cou- 
dre mises  à  la  portée  des  plus  modestes  ménages,  les  parquets  fabriqués 
avec  une  grande  perfection,  les  objets  d'art  obtenus  par  la  galvano- 
plastie, les  boutons  que  M.  Bapterosse  produit  à  raison  de  quelquescen- 
timeslamasse  de  douze  douzaines  de  grosses,  qui  valent  elles-mêmes 
douze  douzaines  (1,728). 

Cette  puissance  productive  qui  apparaît  de  toute  part  dans  l'expo- 
sition et  qui  résulte  de  l'intelligente  application  des  forces  de  la  nature 
et  des  procédés  de  la  science,  ainsi  que  des  perfectionnements  des  voies 
de  communications,  doit  recevoirune  nouvelle  impulsion  de  la  réforme 
des  lois  économiques,  et  notamment  de  la  diminution  des  entraves 
douanières,  grâce  à  ce  premier  traité  conclu  avec  l'Angleterre  et  qui 
fera  le  tour  du  monde. 

Le  progrès  dans  la  production  n'est  pas  seulement  extraordinaire 
dans  l'industrie  manufacturière,  il  apparaît  aussi  dans  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'industrie  agricole,  dans  l'aménagement  des  terres,  l'emploi 
des  machines,  etc.  Aujourd'hui  il  y  a  telle  localité  où  l'on  obtient  qua- 
rante hectolitres  à  l'hectare,  qui  n'en  donnait  pas  vingt  il  y  a  vingt 
ans  ;  et  si  l'illustre  Malthus,  qui  avait  raison  dans  son  temps,  revenait 
sur  la  terre,  il  traduirait  certainement  sa  pensée  par  des  formules 
moins  sévères.  Toutefois,  M.  Chevalier  constate  que  le  progrès  agricole 
rencontre  en  tout  pays,  en  France  particulièrement,  un  grand  obstacle 
dans  l'esprit  routinier  des  populations;  et  il  égayé  la  réunion  en 
racontant  combien  il  a  tout  récemment  fait  d'inutiles  efforts  pour 
introduire  la  charrue  dans  la  culture  d'une  terre  qu'il  possède  dans  le 
midi  de  la  France. 

L'exposé  de  M.  Michel  Chevalier  soulève  au  sein  de  la  réunion, 
une  série  de  questions.  Mais  comme  elles  n'ont  pas  été  suffisam- 
ment traitées,  nous  nous  bornerons  à  quelques  indications  som- 
maires. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  se  demandait,  en  écoutant 
M.  Michel  Chevalier,  comment  avec  une  production  si  progressive  le 
bien-être  de  la  nation  laissait  encoi'e  tant  à  désirer.  Cela  tient  sans 
doute  à  ce  que  le  progrès  dans  la  consommation  non  reprodutive  ou 
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même  absoloment  improductive  est  encore  plus  grand  que  le  progrès 
dans  la  production,  et  qu'il  se  trouve  absorbé  par  le  luxe  croissant 
des  familles,  par  le  luxe  des  villes  et  par  cette  grosse  cause  de 
dépense  qui  a  reparu  dans  les  budgets  de  tous  les  peuples  :  la  guerre, 
qui  n'est  pas  seulement  le  meurtre  en  masse,  mais  la  consommation  des 
capitaux  en  masse. 


M .  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  sans  contester 
les  progrès  immenses  de  l'industrie  constatés  par  M.  Michel  Chevalier, 
croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  Société  sur  la  différence  qui  existe 
entre  ces  progrès  et  ceuxdu  bien-être  général.  On  a  dit  que  la  puissance 
productive  de  l'homme  avait  été  doublée  en  quelques  années;  certes,  on 
ne  pourrait  soutenir  qu'il  en  soit  résulté  une  amélioration  proportion- 
nelle du  sort  de  la  classe  ouvrière;  car  on  n'entend  parler  de  tous  côtés 
que  de  l'insuffisance  des  salaires  et  de  coalitions  pour  en  obtenir  l'aug- 
mentation. D'où  vient  cela?  C'est  que  les  progrès  de  l'industrie  ne 
peuvent  avoir  d'influence  sérieuse  sur  le  sort  des  masses  qu'autant  qu'ils 
sont  accompagnées  de  l'obserN'ation  des  lois  de  Malthus.  Si  on  a  plus  de 
produits  à  partager  et  qu'on  soit  plus  de  copartageants,  la  ration  de 
chacun  peut  n'être  pas  beaucoup  plus  grande.  Pour  avoir  une  grosse 
part,  il  est  bon  d'avoir  beaucoup  à  partager,  mais  surtout  d'être  peu  à 
partager.  M.  Dupuit  a  entendu  avec  peine  parler  légèrement  des  prin- 
cipes de  Malthus  dans  le  sein  de  la  Société.  Rien  n'est  plus  clair  ni  mieux 
démontré.  N'est-il  pas  évident  que  l'espèce  humaine,  lorsque  rien  ne 
contrarie  son  développement,  croit  en  proportion  géométrique?  Peut- 
on  assigner  un  nombre  qu'elle  ne  puisse  dépasser  ?  Eu  est-il  de  même 
des  subsistances?  Évidemmet  non;  la  planète  que  nous  habitons  est 
limitée  en  tous  sens,  et  si  nous  pouvons  ajouter  des  habitants,  nous  ne 
pouvons  ajouter  des  hectares  à  sa  surface.  Il  faut  donc  limiter  la  popu- 
lation aux  subsistances,  et  si  l'homme  néglige  ce  devoir,  la  misère 
s'en  charge.  Ce  sont  là  des  vérités  qu'on  ne  doit  jamais  oublier. 

Les  attaques  dirigées  contre  les  principes  de  Malthus  paraissent 
regrettables  à  M.  Dupuit  à  d'autres  points  de  vue.  Avec  cette  manière 
de  procéder,  il  est  impossible  que  la  science  se  constitue.  Voilà  un 
économiste  éminent  qui  met  au  jour  une  théorie  avec  toutes  les  démons- 
trations et  tous  les  développements  dont  elle  est  susceptible,  elle  subit 
victorieusement  l'épreuve  de  la  discussion  parmi  les  contemporains  ; 
plus  tard,  un  autre  économiste  (Rossi),  esprit  fin,  sagace,  distingué  sous 
tous  les  rapports,  lui  donne  l'appui  de  son  éclatante  adhésion  et  en  fait 
l'objet  de  ses  leçons.  Puis,  un  beau  jour,  tout  cela  s'écroulerait  et  se  dis- 
siperait devant  les  plus  simples  objections  que  ni  Malthus  ni  Rossi 
n'avaient  prévues  !  Conmient  veut-on  que  le  public  prenne  au  sérieux 
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une  science  où  de  pareilles  choses  se  passent?  En  la  considérant  comme 
une  étude,  il  lui  fait  en  vérité  encore  bien  de  l'honneur. 

M.  Félix  Wolowski,  membre  de  la  société  d'agriculture  de  Varsovie, 
a  visité  l'exposition  de  Londres.  Il  a  particulièrement  étudié  ce  qui 
concerne  la  production  agricole,  soit  au  palais  de  l'Exposition,  soit  dans 
quelques  exploitations  qu'il  a  eu  occasion  de  visiter  en  Angleterre  et 
ailleurs.  Il  constate  volontiers  avec  M.  Chevalier  le  progrès  de  cette 
production  ;  mais  tout  démontre  que  le  caractère  de  ce  progrès  est  la 
lenteur,  comparativement  au  développement  industriel  et  manufactu- 
rier. Il  faut  beaucoup  rabattre  des  résultats  annoncés  par  les  agronomes 
anglais  en  ce  qui  touche  la  production  des  céréales  et  la  production  des 
bestiaux.  Pour  ces  derniers,  on  commence,  par  exemple,  à  voir  les 
inconvénients  du  système  d'engraissement  indéfini,  et  on  revient  au 
système  plus  rationnel  et  plus  limité  du  développement  de  toutes  les 
parties  de  l'animal.  De  sorte  qu'en  constatant  les  progrès  de  l'agricul- 
ture avec  M.  Michel  Chevalier,  M.  Félix  Wolowski  ne  peut  avoir  la 
même  confiance  dans  l'intensité  de  ce  progrès. 

M.  Michel  Chevalier,  reprenant  la  parole,  dit  que,  pour  son  compte, 
il  n'a  pas  entendu,  en  signalant  la  puissance  productive  de  l'industrie, 
en  faire  la  cause  unique  du  bien-être.  Le  bien-être  dépend  encore  de 
plusieurs  causes  économiques,  morales,  politiques,  religieuses  même, 
qu'il  est  bien  loin  de  méconnaître, 

M.  L.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  sans  méconnaître  la  pénible 
situation  dans  laquelle  se  trouve  la  majorité  des  classes  les  plus  nom- 
breuses, veut  faire  remarquer  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  admettre 
que,  malgré  l'action  continue  des  causes  de  misère,  le  progrès  en  géné- 
ral et  l'accroissement  de  la  production  en  particulier  ont  accru  le  bien- 
être  des  populations  ouvrières,  bien  plus  instruites,  bien  plus  morales, 
prises  en  masse,  qu'elles  n'ont  jamais  été. 
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Sommaire.  —  Vote  par  le  parlement  prussien  du  tniité  de  commerce  avec  la  France. 
—  liaiiquet  donné  ii  M.  Roulicr  :  discours  de  MM.  Roulicr,  Cobden  et  Michel 
Chevalier.  —  Les  congrès  économiques  de  Bruxelles  et  de  Wciniar.  —  Nouvelle 
convention  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  pour  la  répression  de  la  traite. 

Nous  avons  fait  connaître  les  longues  péripéties  ainsi  que  les  prin- 
cipales dispositions  du  traité  de  commerce  franco-prussien.  Le  voici 
enfin  arrivé  à  la  sanction  législative  qui  en  marque  l'heureux  terme. 
La  note  adressée  le  20  juillet  par  M.  le  comte  de  BernstolF  à  M.  de 
Werther,  ambassadeur  de  Prusse  à  Vienne,  en  a  fini  avec  les  difficultés 
opposées  jusqu'au  dernier  moment  par  rAutriche.  Elle  repousse  les 
conditions  auxquelles  cet  Etat  mettait  son  entrée  dans  le  ZoUverein. 
Le  premier  des  motifs  allégués  par  M.  de  Bernstoff,  c'est  que  les  condi- 
tions proposées  par  l'A-utriche  ne  pourraient  se  concilier  avec  le  traité 
de  commerce  conclu  le  29  mars  dernier  entre  la  France  et  la  Prusse 
agissant  au  nom  du  ZoUverein.  Or,  le  cabinet  de  Berlin  entend  remplir 
complètement  les  obligations  qu'il  a  contractées  par  ce  traité,  soit 
comme  puissance  indépendante,  soit  comme  représentant  du  ZoUverein 
avec  la  France.  Le  second  motif  sur  lequel  s'appuie  le  ministre  prus- 
sien, c'est  que  le  cabinet  de  Vienne  voudrait  étendre  la  durée  de  la 
nouvelle  association  douanière  jusqu'à  l'année  1877,  tandis  que  la 
Prusse  veut  en  fixer  le  terme  au  31  décembre  1865,  date  à  laquelle  doit 
expirer  l'union  douanière  actuelle  ;  et  la  raison  que  le  ministre  en  donne, 
c'est  que  la  Prusse  n'entend  en  aucun  cas  se  lier  au  delà  de  ce  terme, 
en  ce  qui  concerne  le  tarif  actuel  du  ZoUverein.  A  cette  occasion,  le 
ministre,  parlant  au  nom  du  gouvernement  prussien,  a  déclaré  que  le 
cabinet  de  Berlin,  dans  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  ne  s'est 
déterminé  par  aucune  considération  de  poHtique  extérieure  et  que  son 
seul  but  a  été  d'inaugurer  un  régime  libéral  à  l'intérieur,  en  accom- 
plissant une  réforme  qu'il  croit  avantageuse  au  conniierce  et  à  l'indus- 
trie des  Etats  qui  font  partie  de  l'union  douanière  actuelle.  La  chambre 
des  députés  de  Prusse  a  terminé  la  discussion  sur  le  traité  de  commerce 
en  donnant,  à  la  presque  unanimité,  sa  sanction  à  ce  traité  (264  voix 
contre  12).  Il  paraît  que  les  douze  voix  de  minorité  qui  se  sont  pro- 
noncées contre  le  traité  de  commerce  étaient  celles  du  parti  clérical. 


( 
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Après  le  vote,  M.  Von  derHeydt,  ministre  des  finances,  a  pris  la  parole  ; 
il  a  remercié  la  chambre  du  concours  qu'elle  venait  de  donner  au 
gouvernement.  En  exprimant  l'espoir  que  les  Etats  qui  font  partie  de 
l'association  douanière  donneront  leur  adhésion  au  traité  de  commerce, 
il  a  fait  ressortir  les  avantages  que  «  cette  grande  œuvre  patriotique, 
cette  belle  œuvre  de  paix  »  doit  assurer  à  la  Prusse  comme  à  l'Alle- 
magne. «  Les  progrès  que  nous  avons  déjà  faits,  a  dit  le  ministre,  nous 
donnent  la  garantie  certaine  que  l'industrie  nationale,  encouragée  par 
une  concurrence  salutaire,  et  favorisée  par  de  nouveaux  débouchés, 
arrivera  de  progrès  en  progrès  à  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfai- 
sants. » 

C'est  encore  la  liberté  du  commerce  qui  a  eu  l'honneur  du  banquet 
offert  par  les  membres  du  parlement  anglais,  sans  distinction  de  parti, 
à  M.  Rouher,  ministre  du  commerce,  le  16  juillet  dernier,  à  Londres. 
Un  vétéran  de  la  liberté  commerciale,  M.  Milner  Gibson,  occupait  le 
fauteuil  de  président.  Le  discours  de  M.  Rouher  a  été  une  longue  et 
éloquente  apologie  du  principe  de  la  liberté  des  échanges,  un  historique 
ou  plutôt  un  tableau  animé  des  vicissitudes  qu'a  traversées  ce  grand 
principe  parmi  nous  depuis  le  xviii«  siècle  jusqu'à  nos  jours.  11  a  retracé 
avec  une  grande  force  «  les  obstacles  qui  se  dressaient  contre  la  négo- 
ciation du  traité,  les  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  réalisation,  les 
résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour,  les  espérances  légitimes  que  son  exé- 
cution doit  faire  naître.  »  Contre  quels  préjugés  économiques,  contre 
quels  intérêts  privés,  contre  quelles  préventions  contre  l'Angleterre  il 
fallut  s'élever,  nous  le  savons  tous,  et  M.  Rouher  l'a  rappelé  avec  une 
fidélité  énergique.  Nous  qui  restons  hommes  de  science  au  milieu  de 
tous  ces  développements  pratiques  de  l'idée  d'abord  théorique,  nous 
n'avons  pu  entendre  sans  plaisir  cet  hommage  rendu  à  Turgot  et  à 
l'économie  politique,  et  expliquer  par  des  causes  purement  politiques 
cette  longue  déviation  des  principes  de  la  science  en  matière  de  com- 
merce international.  Le  même  hommage  a  été  rendu  à  Turgot  rappro- 
ché comme  homme  d'action  d'Huskisson  et  de  Robert  Peel  par  M .  Cobden. 

On  est  toujours  sûr  de  trouver  M.  Cobden  sur  la  brèche,  quand  il 
s'agit  de  défendre  les  idées  de  paix  et  de  civilisation.  Ses  dernières  jou- 
tes oratoires  avec  lord  Palmerston,  cette  personnification  de  la  vieille 
politique  britannique,  nous  l'ont  montré  une  fois  de  plus  sous  cet  aspect 
qui  recommandera  sa  mémoire  à  ravenir.  S'il  est  un  pays  où  le  nom 
de  M.  Cobden  ne  devrait  être  prononcé  qu'avec  respect  et  sympathie, 
c'est  la  France.  Personne  ne  s'est*  en  Angleterre  exprimé  jamais  sur  le 
compte  de  notre  nation  avec  une  telle  bienveillance.  Il  appartenait  à 
M.  Michel  Chevalier,  répondant  au  toast  de  sir  George  Lewis,  de  mon- 
trer comment  le  principe  de  la  liberté  commerciale  était  sorti  des  livres 
pour  entrer  dans  les  faits.  Cette  alliance  de  la  théorie  et  de  la  pratique, 
2*  SÉRIE.  T.  xxxiv.  —  15  août   1862.  —Supplément.  22 
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qui  la  représente  mieux  que  lui  dans  les  deux  pays?  Lui  aussi  a  digne- 
ment célébré  l'inHuence  politique  et  morale  de  cette  réforme  économi- 
que dont  il  a  été  avec  M.  Col)den  le  puissant  inspirateur,  montré  dans 
le  traité  de  commerce  un  lien  de  plus  et  une  garantie  de  paix  entre  la 
Fronce  et  l'Angleterre.  «  A  partir  du  traité  de  commerce,  a  dit  M.  Mi- 
chel Chevalier,  un  changement  s'est  accompli  dans  les  idées  de  l'Eu- 
rope. La  défiance  qu'excitait  parmi  les  hommes  pi'atiques  le  principe 
de  la  liberté  du  commerce  s'est  trouvé  acclimaté  sur  le  soi  européen 
qui  jusque-là  lui  était  rebelle.  11  y  prospère,  il  y  pousse  des  rejetons 
nombreux.  Dans  peu  d'années,  ce  sera  comme  le  grain  de  sénevé  dont 
parle  lEvangile  :  il  en  sera  sorti  un  arbre  qui  abritera  les  plus  vastes 
empires,  contribuera  à  leur  prospérité,  et  répandra  parmi  eux  l'esprit 
de  concorde  et  de  paix,  semblable  à  ces  arbres  qui  ont  la  vertu  d'em- 
baumer au  loin  l'atmosphère.  » 

Le  mois  de  septembre  est  le  mois  des  congrès,  nous  entendons  des 
congrès  scientifiques  qui  se  composent  de  tous  ces  volontaires  de  la  civi- 
lisation accourus  des  difïërents  points  pour  apporter  leur  concours  à  la 
défense  et  à  l'organisation  des  principes  sociaux.  C'est  au  mois  de  sep- 
tembre que  doit  avoir  lieu  à  Bruxelles  le  congrès  de  la  société  pour 
l'avancement  des  scieiices  sociales  qui  s'est  organisée  il  y  a  quelques 
années  sous  l'active  direction  de  lord  Brougham. 

L'Allemagne  se  distingue  entre  toutes  les  nations  par  des  habitudes 
studieuses,  un  grand  amour,  de  la  science  et  par  une  universalité  de 
connaissances  que  personne  ne  saurait  lui  contester.  Chaque  année  des 
conférences  d'hommes  spéciaux  dans  toutes  les  branches  du  savoir  hu- 
main s'établissent  pour  délibérer  sur  l'état  et  les  progrès  des  profes- 
sions libérales  auxquelles  ils  appartiennent.  Le  congrès  économique 
qui  doit  se  rassembler  à  Weimar  du  7  au  1 1  septembre  prochain  a  déjà 
fixé  le  programme  de  ses  délibérations.  11  s'occupera  : 

i»  Delà  législation  industrielle  (corps  et  métiers); 

2"  De  la  liberté  industrielle  et  professionnelle; 

3°  De  l'application  des  principes  de  législation  industrielle  aux  pro- 
fessions dites  savantes; 

4"  De  la  réforme  du  régime  douanier  du  Zollverein; 

6°  De  la  réforme  des  tarifs  ; 

6°  Du  système  de  la  liberté  appliqué  aux  banques; 

1°  De  rindcpendaiice  sociale  des  individus,  gaiantie  par  l'organisa- 
tion des  caisses  de  secours,  de  retiaile  [)oui'  les  infiimes,  les  veuves  et 
les  orphelins,  de  pensions,  etc.;  du  maintien  de  lindépendanee  écono- 
mi(iue  et  inilustrielle  de  l'individu  au  moyen  d'associations  de  prêts 
et  avances,  ainsi  que  d'associations  pour  achat  de  matières  brutes; 

8"  De  la  question  des  brevets  d'invention. 
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II  suffit  d'indiquer  de  pareilles  questions  pour  comprendre  le  grand 
intérêt  qui  s'y  rattache. 


—  La  nouvelle  convention  conclue  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  pour  la  répression  de  la  traite  appelle  à  bon  droit  l'attention  des 
Achersaires  pratiques  et  non  pas  se\i\iimenl  Ihéuriques  de  l'esclavage. 
Cette  convention,  par  sa  vigueur  et  sa  prévoyance  efficace,  mettra  fin, 
tout  le  fait  espérer,  h  ce  trafic  que  rien  n'avait  pu  arrêter  et  qui  neu- 
tralisait les  meilleures  mesures.  La  traite  n'a  pas  cessé,  depuis  son 
abolition  légale  en  1807  par  les  États-Unis,  de  se  faire  sous  pavillon 
américain.  Dans  le  cours  d'une  discussion  qui  a  eu  lieu  l'année  der- 
nière à  la  chambre  des  communes,  on  constatait  qu'en  1860,  40,000 
esclaves  avaient  été  transportés  à  Cuba,  et  on  établissait  d'une  manière 
incontestable  l'insuffisance  des  moyens  de  répression  dont  disposaient 
les  puissances  maritimes  à  l'égard  des  négriers. 

L'expérience  a  en  effet  aujourd'hui  amplement  démontré  qu'il  est 
impossible  de  poursuivre  vigoureusement  les  négriers  si  l'on  n'obtient 
pas  le  droit  de  visiter  les  bâtiments  suspects  et  de  les  confisquer,  alors 
même  que  leur  cargaison  humaine  a  disparu.  11  va  d'ailleurs  de  soi 
que  ce  droit  de  visite,  dirigé  contre  les  négriers  et  s'exerçant  en  pleine 
paix,  n'est  pas  de  droit  naturel  ;  il  ne  peut  tirer  son  origine  que  d'une 
convention  spéciale  librement  débattue  et  en  vertu  de  laquelle  deux 
puissances  niaritimes  confèrent  réciproquement  à  leurs  croiseurs  le 
droit  d'arrêter  les  navires  suspects  dans  certains  parages.  iMais  lors- 
qu'une nation  maritime  se  refuse  à  accorder  ce  droit,  il  devient  très- 
difficile  de  constater  les  faits  de  traite  commis  à  l'abri  de  son  dra- 
peau. 

Ces  conditions,  nécessaires  pour  la  répression  efficace  de  la  traite,  il 
a  été  impossible  de  les  obtenir  des  États-Unis,  tant  le  gouvernement  de 
ce  pays  a  été  livré  aux  hommes  du  Sud.  La  république  américaine  s'est 
bornée  à  conclure  avec  l'Angleterre  un  traité  en  date  du  9  août  1842, 
en  vertu  duquel  chacune  des  deux  puissances  s'engageait  à  entre- 
tenir une  escadre  sur  la  côte  d'Afrique  ;  il  suffisait  donc  qu'un  négrier 
déployât  le  drapeau  américain  devant  un  croiseur  anglais,  et  le  drapeau 
anglais  devant  un  croiseur  américain,  pour  se  mettre  parfaitement  à 
Tabri.  Le  nouveau  traité  que  le  parlement  anglais  vient  de  ratifier  ren- 
dra cet  abus  impossible.  Il  suffit,  pour  le  faire  comprendre,  d'énumérer 
les  principales  clauses  de  ce  traité. 

Les  deux  puissances  contractantes  déclarent  que  leurs  croiseurs  pour- 
ront visiter  les  bâtiments  marchands  suspebts  de  se  livrer  à  la  traite 
dans  un  rayon  de  200  milles  de  la  côte  d'Afrique,  au  sud  du  32^  paral- 
lèle de  latitude  nord  et  dans  un  rayon  de  trente  lieues  de  Cuba,  sauf  le 
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recours  en  indemnité  contre  le  gouvernement  dont  le  croiseur  aura 
opéré  une  arrestation  illégale.  Des  tribunaux  mixtes  sont  créés  pour 
juger  de  la  légalité  des  prises.  Ces  tribunaux  seront  établis  :  l'un  à 
Sierra-Leone,  l'autre  au  Cap  et  le  troisième  à  New-York.  L'art.  6  du 
traité  coniient  l'énuméralion  des  conditions  qui  suffisent  pour  rendre 
un  bâtiment  suspect  :  telle  est  la  découverte  à  boni  dun  matériel  pou- 
vant servir  à  établir  un  faux  pont,  de  fers  et  de  menottes,  d'une  quan- 
tité exagérée  de  provisions,  etc.  La  simple  preuve  que  ces  objets  se  sont 
trouvés  à  bord  à  un  moment  quelconque  de  la  traversée  du  bâtiment 
suffit  pour  constituer  un  cas  de  suspicion  légitime,  et  les  propriétaires 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  quand  même  le  tribunal  mixte  ne  pro- 
noncerait i>as  de  condamnation.  Le  bâtiment  condamné  sera  détruit,  à 
moins  que  l'un  des  deux  gouvernements  ne  l'achète  pour  l'usage  de  sa 
marine;  le  capitaine  et  l'équipage  seront  livrés  aux  autorités  du  pays 
dont  ils  sont  les  nationaux,  afin  d'être  jugés  conformément  aux  lois  de 
ce  pays  ;  les  nègres  trouvés  à  bord  seront  affranchis,  le  gouvernement 
dont  le  croiseur  a  opéré  la  prise  garantissant  leur  liberté. 

Ce  traité  est  rédigé  sur  le  modèle  des  conventions  les  plus  rigou- 
reu.^ es  conclues  par  l'Angleterre  avec  d'autres  puissances.  Un  comité 
d'enquête  nommé  par  la  chambre  des  communes,  en  1833,  a  constaté 
à  cette  époque  l'existence  de  vingt-six  traités  signés  par  l'Angleterre  et 
par  d'autres  puissances  civilisées  pour  l'extinction  du  trafic  des  escla- 
ves; sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  dix  qui  admettent  la  juridiction 
des  tribunaux  mixtes.  On  peut  donc  espérer  que  la  convention  négo- 
ciée par  lord  Lyons  et  par  M.  Seward  portera  un  coup  sensible  à  la  traite 
sous  pavillon  américain. 

Henri  BAUDRILLART. 


L'AdiuinisIraieur-Géranl,  GUILLAUMIN. 


Paris,  l.'i  août  18G2. 


;j44-    —  l'AHIS.    —  IMPUniKIlll     l'OI  l'Ain -DAVÏL   KT  C,    RIE   Dt    UAC,    30. 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


ÉTUDES 

SUR  LE  SYSTÈME  DES  I3IP0TS 


IMPOTS   SUR    LES   ACTES 

—   SUITE    (i)    — 


IMPOTS     SUR     LES     ACTES     JUDICIAIRES 

Comme  en  certains  pays  les  dépenses  des  cultes  sont  laissées  complè- 
tement h  la  charge  des  membres  de  chaque  communion ,  de  même  on 
pourrjiit  jusqu'à  un  certain  point  admettre  que  les  dépenses  de  la  justice 
civile,  dans  un  État,  incombassent  exclusivement  à  ceux  qui  en  réclame- 
raient l'assistance.  Les  magistrats  seraient  ainsi  considérés  comme  des 
arbitres  publics  dont  l'émolument  résulterait  du  nombre  et  de  l'impor- 
tance des  affaires  qu'ils  termineraient  et  des  sentences  qu'ils  émet- 
traient. 

Toutefois,  ce  mode  d'organisation  pour  l'entretien  de  la  magistrature 
ne  serait  pas  le  plus  favorable  à  sa  dignité,  puisque  certaines  causes 

(1)  Voir  les  n"*  de  janvier  1860,  février,  juillet,  octobre  1861  et  avril  1862. 
2*  SÉRIE.  T.  xxsv.  —  Ib  septembre  1862.  23 
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accidentelles  auraient  une  trop  grande  influence  sur  la  situation  maté- 
rielle du  juge,  qui  se  trouverait  d'ailleurs  intéresséàla  mulliidication  et 
à  la  prolongation  des  litiges;  d'un  autre  côté,  il  serait  malaisé  de  rému- 
nérer suivant  le  même  principe  la  participation  des  magistrats  à  la 
répression  des  crimes  et  délits,  parce  qu'en  ces  matières  l'intérêt  social 
se  mêle  presque  toujours  h  l'intérêt  prive  et  le  domine  même  habituelle- 
ment. 

Ces  considérations  diverses  ont  conduit  le  législateur,  dans  certains 
États,  à  attribuer  aux  maKistrats  judiciaires  des  épices  \)\ns  on  moins 
considérables  versées  directement  entre  leurs  mains  par  les  parties  liti- 
gantes,  et,  dans  d'autres  pays,  à  faire  rémunérer  les  magistrats  par 
l'État,  tout  en  attribuant  cependant  au  Trésor  public,  comme  à  titre  de 
dédommagement,  certaines  perceptions  levées  sur  les  citoyens  qui  récla- 
meraient l'intervention  des  magistrats. 

Ces  perceptions  sont  à  nos  yeux  légitimes  tant  qu'elles  ne  dépas- 
sent pas  considérablement  les  frais  de  réta])lissement  judiciaire  du 
pays  :  dans  le  cas  contraire  qui,  suivant  M.  de  Jacob  (1),  est  le  seul 
dans  lequel  ces  perceptions  mériteraient  le  nom  d'impôts,  il  nous  paraî- 
trait assez  difficile  de  les  justifier,  si  ce  n'est  par  le  principe  fort  sévère 
d'une  sorte  de  pénalité  contre  le  plaideur  malheureux,  pénalité  dont  le 
législateur  fiscal  s'est  rarement  décidé  à  s'armer  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  a  été  presque  à  toutes  les  époques  une  source 
de  produits  pour  l'État  dans  divers  pays,  sous  les  diverses  formes  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Les  impôts  sur  l'usage  du  pouvoir  judiciaire  formaient  à  Athènes, 
nous  ai»prend  Boeckh  (3),  une  branche  assez  productive  des  revenus 
publics.  Avant  l'introduction  de  toute  instance,  les  parties  devaient 
déposer  les  prylanies  (-ûjravcia)  -,  le  plaignant  qui  négligeait  de  faire  ce 
dépôt  était  de  suite  écarté.  Le  perdant  laissait  la  somme  par  lui 
déposée. 

La  nature  des  causes  réglait  le  montant  du  dépôt  exigé.  Ce  montant 
était,  suivant  l'auteur  cité  plus  haut,  de  3  drachmes  pour  une  affaire 
de  100  il  1,000  drachmes,  de  30  pour  une  affaire  de  1,001  à  10,000 
drachmes,  etc. 


(1)  Science  des  finances,  §  G9i. 

(2)  M.  Rau    mentionne   cependant   un  impôt  spécial  clal)li  autrefois  eu 
Hollande  sur  les  procès  mal  fondes. 

(3)  Économie  polilique  des  Athéniens,  t.  II,  chap.  ix  cl  x. 
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Dans  les  actions  intentées  pour  être  mis  en  possession  d'un  héritage 
ou  de  la  dot  d'une  héritière,  le  demandeur  effectuait  un  dépôt  du 
dixième  de  la  valeur  contestée;  un  dixième  était  égalemenl  exigé 
dans  les  procès  intentés  pour  remboursement  de  sommes  prêtées. 

Boeckh  compare  les  sommes  provenant  des  prytanies  et  celles  d'un 
autre  dépôt  a\\])Q\é  parastasies^  aux  sporlides  données  par  les  grands 
de  Rome  à  leurs  juges,  à  cette  différence  toutefois  que,  dans  le  premier 
cas,  c'était  l'État  qui  recevait,  à  charge  par  lui  de  salarier  les  juges, 
tandis  qu'à  Rome  les  sportules  étaient  des  dons  manuels  en  argent  ou  en 
vivres  faits  directement  par  les  parties  intéressées. 

D'après  M.  Dureau  de  la  Malle,  dans  son  Économie  politique  des 
Romains  (livre  IV,  ch.  xi),  il  aurait  existé  sous  Caligula  une  taxe  du 
quarantième  assise  sur  les  procès  et  sur  les  jugements  qui  avaient  lieu 
dans  tout  l'Empire  :  «  Exigebaiur  pro  litibtis  atque  jiuîiciis  ubi- 
cumqite  conccptis^  qiiadragesima  summœ  de  quâ  Uligabalur^  nec 
sine  pœua  si  quis  composuisse  vel  douasse  negolium  convince- 
relurU).  » 

Galba,  son  successeur,  sentit  probablement  l'injustice  de  cet  impôt 
considérable  et  en  fit  la  remise  :  cet  acte  est  consigné  sur  des  médailles 
portant  RXXXX  remissâ  quadragesimâ. 

Ad.  Smith  rapporte  que  dans  les  gouvernements  tartares  de  l'Asie 
et  dans  les  États  de  l'Europe  fondés  par  les  nations  scylhes  et  germaines 
qui  renversèrent  l'empire  romain,  l'administration  de  la  justice  fut  tou- 
jours une  source  de  revenus,  soit  pour  les  chefs  de  ces  nations,  soit 
pour  les  chefs  des  hordes  particulières,  alors  même  (jue  ces  chefs  délé- 
guaient l'exercice  de  leur  autorité  dans  cette  matière  à  des  rempla- 
çants, des  baillis,  qui  leur  comptaient  une  somme  déterminée,  sauf  à 
eux  à  exiger  des  plaideurs  une  bonification. 

En  France  on  retrouve  l'origine  des  epices  sous  le  règne  de  Louis  XII, 
vers  l'an  1510  (2).  Ce  prince  voulait,  comme  ses  prédécesseurs,  que  la 
justice  fût  rendue  gratuitement,  et,  îi  cet  effet,  il  réservait  sur  ses  propres 
deniers  une  somme  annuelle  de  6,000  livres  pour  le  payement  de  l'ex- 
pédition des  arrêts  rendus  en  Parlement  dans  les  causes  entre  particu- 
liers. 

Un  compta])le  infidèle  ayant  disparu  avec  la  somme ,  le  roi  se  laissa 


(1;  Suélone.  Caligula,  cap.  xl. 

(2)  Histoire  financière  de  la  France,  par  Bailly,  1. 1,  p.  208. 
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persuader  que  les  plaideurs  souffriraient  peu  de  payer  le  prix  alors 
modiciue  des  expéditions,  et  la  redevance  fut  ainsi  établie. 

Un  autre  impôt  ne  tarda  pas  à  remplacer  la  redevance  volontaire  à 
laquelle  les  plaideurs  s'étaient  depuis  longtem])s  soumis,  c'est-à-dire 
les  épices.  Ces  présents  en  mets  sucrés,  en  confitures  ou  en  dragées, 
faits  par  les  plaideurslieureux  à  leurs  rapporteurs,  furent  bientôt  exigés 
des  juges  et  mémo  taxés  par  eux.  Puis  «  aimant  mieux,  les  juges,  tou- 
cher deniers  (pie  dragées  (i),  »  ils  convertirent  les  épices  en  argent. 
L'usage  descendit  du  Parlement  aux  juridictions  inférieures  et  provo- 
qua de  nombreuses  plaintes,  mais  il  ne  s'en  perpétua  pas  moins  dans  la 

suite. 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  les  mem])rcs  du  parlement  furent  portés  à 
huit  cents  livres  par  an,  «  avec  défense,  dit  un  ancien  auteur  (2),  de 
ne  toucher  de  là  en  avant  espices  des  parties  :  ce  qui  fut  l'une  des 
plus  grandes  mutations  et  traverses  que  reçut  jamais  cette  cour.  » 

Mais  la  défense  fut  mal  observée,  et  dans  tous  les  tribunaux  les  épices 
s'élevèrent  en  proportion  du  prix  des  charges. 

Dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Rouen  par  Charles  IX,  le  chancelier 
adressa  ce  reproche  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  qui  étaient  pré- 
sents :  «  Anciennement  en  France  les  juges  ne  })renaient  rien  des  par- 
ties pour  fait  de  justice,  si  ce  n'est  ce  qu'on  appelait  espices,  qui  sont 
depuis  converties,  par  une  vilaine  métamorphose,  en  or  et  en  argent. 
Actuellement,  en  beaucoup  de  lieux  elles  sont  doublées  et  triplées,  et 
tellement  que  le  juge  ne  fait  plus  rien  sans  argent  (3).  » 

En  1564,1e  gouvernement  ayant  besoin  de  ressources  nouvelles  pour 
des  dépenses  extraordinaires,  soumit  le  capital  des  procès  h  une  taxe  de 
5  pour  cent  payée  d'avance.  Sous  le  règne  suivant  on  remplaça  cette 
taxe  par  celle  d'un  paris  j'^  ou  du  cinquième  denier  des  épices  (4). 

L'enregistrement  de  cette  mesure  éprouva  de  grandes  difficultés  et 
une  longue  opposition,  parce  que  c'était  un  moyen  de  connaître  ce  que 
les  épices  coûtaient  aux  plaideurs  et  rapportaient  aux  juges. 

Dans  la  dernière  année  du  ministère  de  Colbert,  il  fut  constaté,  dans 
un  arrêt  sur  la  matière,  que  malgré  les  lois  des  gouvernements  précé- 
dents, les  épices  et  droits  divers  imposés  par  les  juges  étaient  devenus 


(1)  Pasqiiicr,  OKuvm,  l.  I,  p.  6i. 

(2)  Voy.  Bailly,  p.  249. 

(3)  Fontanon,  hlils  cl  Ordonnances,  t.  Il,  p.  8,  cdit.  de  IGll, 

(4)  Bailly,  p.  270. 
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une  charge  des  plus  lourdes  pour  les  plaideurs.  Ces  taxes  arbitraires 
composaient  d'ailleurs  presque  tous  les  émoluments  des  juges  de  tout 
grade,  car  les  gages  payés  par  l'État  ne  représentaient  guère  que  l'inté- 
rêt très-modique  du  prix  des  charges.  Colbert  avait  l'intention  de  mettre 
à  la  charge  de  l'État  les  frais  de  la  justice;  mais  ses  projets  d'économie 
n'ayant  pas  été  adoptés,  il  essayait  de  réduire  les  abus,  en  attendant 
(porte  le  premier  édit  d'août  1609)  «  que  le  roi  se  trouve  en  état 
d'augmenter  les  gages  des  officiers  de  judicature  pour  leur  donner 
moyen  de  rendre  la  justice  gratuitement.  » 

Par  divers  arrêts  successifs  on  défendit  la  consignation  des  épices 
avant  le  jugement,  comme  tout  engagement  de  même  nature  pour  le 
montant  des  droits  et  des  vacations.  Les  juges  ne  devaient  rien  recevoir 
à  ce  titre  :  les  greffiers  seuls  étaient  autorisés  à  recouvrer  les  épices  et  à 
en  faire  la  répartition  entre  les  juges.  Ce  recouvrement  ne  pouvait  avoir 
lieu  en  vertu  d'acte  exécutoire  rendu  par  ces  derniers. 

Cependant  on  conserva  aux  épices  le  privilège  de  la  contrainte  par 
corps.  (Déclaration  du  16  février  1683.)  Enfin  les  cours  supérieures 
durent,  en  prononçant  sur  l'appel  d'une  sentence  des  premiers  juges, 
vérifier  la  taxe  des  épices  et,  si  elle  était  excessive,  ordonner  la  resti- 
tution du  trop  perçu,  et  même,  suivant  les  circonstances,  condamner 
les  concussionnaires  à  une  plus  grande  peine  (1). 

En  1771 ,  le  gouvernement  remplaça  le  parlement  de  Paris,  qui  lui 
était  hostile,  par  un  autre  parlement  et  créa,  dans  le  même  ressort, 
six  autres  tribunaux,  dits  Conseils  supérieurs,  dontles  membres  étaient 
seulement  commissionnés. 

L'édit  de  février  de  la  même  année  abolit  la  finance  des  charges, 
déclara  que  les  charges  anciennes  seraient  remboursées  par  l'État  et 
que  les  magistrats  nouveaux  seraient  payés  parle  Trésor  royal,  à  la 
condition  de  rendre  la  justice  gratuitement.  Enfin  un  dernier  édit  du 
17  mai  suivant  détermina  les  formes  à  observer  dans  la  procédure  et 
en  fixa  les  frais,  «  afin  d'écarter  tout  ce  que  la  cupidité  avait  fait 
inventer  pour  éluder  les  règles  prescrites  par  les  anciennes  ordon- 
nances. » 

Mais,  pour  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  ces  réformes,  il  fallut 
augmenter  les  tailles  de  deux  millions,  établir  de  nouveaux  droits  sur 
l'amidon,  sur  les  cartons,  le  parchemin,  élever  les  taxes  de  contrôle 

(i)  OEuvres  de  Forbonnais.  Année  1683.  Recherches  et  considérations  sur  les 
finances  de  la  France. 
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et  de  papier  timbré, etc.  (1),  de  manière  à  procurer  à  l'État  pom*  trente- 
quatre  iiiilliDiis  de  ressources  nouvelles. 

Cet  état  de  choses  subsista  sous  le  rapport  financier  jusqu'en  1790. 
A  cette  époque  toius  les  offices  vénaux  disparurent  ainsi  que  les  anciens 
tribunaux,  mais  l'institution  des  greffiers  fut  maintenue  dans  la  nou- 
velle organisation  judiciaire.  Leurs  émoluments  résultant  en  partie  des 
taxes  sur  les  actes  judiciaires,  il  est  à  propos,  nous  le  croyons,  d'exa- 
miner de  quelle  manière  se  percevait  leur  rétribution  sous  l'ancien 
régime  avant  d'étudier  le  mode  actuel  que  nous  devons  principalement 
à  la  loi  du:21  venlùse  an  VIL 

En  retraçant  brièvement  l'historique  de  cette  question,  qui  doit  moins 
nous  occuper  que  le  côté  financier,  nous  pourrons  omettre  à  dessein 
des  détails  qu'on  trouvera  très-complets  et  parfaitement  exposés  dans 
Dalloz  (3),  si  le  lecteur  a  besoin  d'y  recourir. 

Jusqu'au  xv^  siècle,  les  greffes  et  le  salaire  des  greffiers  étaient  h  la 
charge  de  l'État.  L'expédition  des  rôles  et  des  jugements  était  donc 
délivrée  gratuitement  aux  parties  intéressées.  Mais  l'État  ayant  cessé 
d'acquitter  cette  dépense,  les  greffiers  exigèrent  leur  salaire  des  plai- 
deiu's,  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  rendue  par  Charles  Vil  en  1451 
fit  revenir  à  l'ordre  de  choses  ancien.  Encore  paraît-il  que  ('ette  ordon- 
nance fut  peu  suivie,  car  une  ordonnance  du  lo  juin  1510  limite 
à  trois  ans  le  délai  de  l'action  des  greffiers  contre  les  parties.  Les  droits 
de  greffe  à  cette  époque  et  jusqu'au  21  ventôse  an  VII  étaient  très-infé- 
rieurs à  ceux  d'aujourd'hui,  car  ils  ne  consistaient  qu'en  de  faibles 
taxes  assises  sur  lesexpédilionsdc  jugements  et  arrêtsdont  les  plaideurs 
demandaient  la  délivrance. 

Depuis  les  lois  du  21  ventôse  et  du  22  prairial  an  VII,  les  greffiers 
des  tribunaux  civils,  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  commerce 
reçoivent  comme  émoluments  : 

1°  Un  traitement  fixe;  2"  des  droits  qui  leur  sont  dus  pour  divers  actes 
de  leur  ministère;  3'  des  remises  sur  les  droits  de  greffe  qu'ils  sont 
tenus  de  percevoir  pour  le  compte  de  l'État  et  qu'ils  versent  au  Trésor 
public,  ce  qui  n'est  pas  applicable  toutefois  aux  greffiers  des  justices 
de  paix  et  de  police. 

Nous  avons  seulement  à  nous  occuper  des  deux  derniers  éléments 


(1)  Remontrance  de  la  ciianibre  des  comptes  du  6  mai  1772. 

(2)  Répertoire  de  léfjislalion  el  de  jurisprudence,  t.  XXVI,  article  Gbeffe. 
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que  nous  venons  d'énumérer  parmi  les  émoluments   des  greffiers, 
comme  renfermant  un  élément  de  taxe  perçu  sur  les  plaideurs, 

10  Droits  dus  aux  greffiers  pour  les  actes.  —  Des  tarifs  an- 
ciens de  1663  et  1778  avaient  établi  ces  taxes,  mais  lorsque  le  principe 
du  traitement  fixe  prévalut  en  1790,  il  parut  nécessaire  de  modifier 
le  tarif  des  droits  de  rédaction. 

L'art.  32  du  décret  du  6-27  mars  1791  y  relatif  est  ainsi  conçu  : 
«  Par  provision  et  en  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  nouveau  tarif,  les 
émoluments  personnels  des  greffiers  sur  chaque  expédition  des  avoués, 
sur  chaque  acte  de  procédure  des  huissiers  aiidienciers,  pour  chaque 
exploit  ou  signification,  seront  des  trois  quarts  des  anciens,  sans  que 
les  greffiers  puissent,  en  aucun  cas,  rien  percevoir  à  titre  de  parisis.  » 

Ces  dispositions  furent  confirmées  par  un  arrêté  du  Directoire  en  date 
du  18  fructidor  an  VIIL 

Mais  les  tarifs  de  1663  et  de  1778  ne  pouvaient  s'appliquer  à  la 
législation  moderne  dans  laquelle  les  codes  civil  et  de  procédure  avaient 
introduit  des  formes  nouvelles.  Aussi,  non-seulement  cette  loi,  mais 
toutes  celles  qui  suivirent  disposent-elles  j^roviso/remenf  et  en  atten- 
dant qu'il  ait  été  fait  un  nouveau  tarif.  Une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  en  date  du  8  germinal  an  IX  demanda  à  tous  les  tribunaux 
un  projet  de  taxe  qui  devait  servir  pour  l'établissement  du  tarif  dunt  la 
nécessité  était  depuis  longtemps  si  bien  reconnue;  cette  intention  tou- 
tefois resta  encore  sans  exécution,  et  les  tarifs  anciens,  variables 
suivant  les  pays,  continuèrent  à  servir  de  règle  aux  greffiers. 

Enfin  cette  anomalie  a  cessé  par  le  décret  du  24  mai  1854,  dont 
l'art.  V  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  droi'; 
aux  émoluments  suivants  :  1°  pour  dépôt  de  copies  collationnées  de^ 
contrats  translatifs  de  propriétés,  3  fr.;  —  2"  pour  extraits  à  afficher, 
1  fr.,  plus,  par  chaque  acquéreur  en  sus, lorsqu'il  y  a  des  lots  distincts, 
30  c;  — 3°  pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  de  pièces,  déclara- 
tion affirmative,  déclaration  de  surenchère  ou  de  commande,  certificat 
relatif  aux  saisies-arrêts  sur  cautionnements  et  aux  condamnations  pour 
faits  de  charge,  acceptation  bénéficiaire,  renonciation  à  communauté 
ou  succession,  2  fr.;  —  4°  pour  bordereau  ou  mandement  de  colloca- 
tion,  certificat  de  propriété,  2  fr.;  si  le  montant  du  bordereau  ou  du 
mandement  s'élève  à  3,000  francs,  ou  si  le  certificat  de  propriété  s'ap- 
plique à  un  capital  de  pareille  somme, l'émolument  est  de  3  fr.; — 3°  pour 
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recevoir  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou  mystique,  non  compris 
le  transport  s'il  y  a  lieu,  6  fr.;  —  6''  pour  communication  de  pièces  et 
des  procès-Yor])aux  ou  états  de  collation  dans  les  procédures  d'ordre 
et  de  distribution  par  contribution,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties, 
si  la  somme  principale  à  distribuer  n'excède  pas  10,000  francs,  5  fr.; 
si  elle  dépasse  ce  chiffre,  10  fr.;  l'allocation  accordée  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  2:2  prairial  an  VII  est  supprimée;  —  7°  pour  tout  acte, 
déclaration  ou  certificat  fait  ou  transcrit  au  greffe  et  qui  ne  donne  pas 
lieu  à  un  émolument  particulier,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties, 
1  fr.  50  c;  —  8^'  pour  communication,  sans  déplacement,  de  pièces 
dont  le  dépôt  est  constaté  par  un  acte  de  greffe,  1  fr.;  dans  les  affaires 
où  il  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit  ne  peut  être  perçu  qu'une 
fois  par  chaque  avoué  à  qui  la  communication  est  faite,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties  et  à  la  charge  de  justifier  d'une  réquisition  écrite  en 
marge  de  l'acte  du  dépôt;  —  9°  pour  recherche  des  actes,  jugements 
et  ordonnances  faits  ou  rendus  depuis  plus  d'une  année  et  dont  il  n'est 
pas  demandé  expédition  :  pour  la  première  année  indiquée,  50  c; 
pour  chacune  des  années  suivantes,  25  c.  (loi  du  2  ventôse,  art.  4)  ;  — 
10° pour  légalisation,  25  c.  (môme  loi  et  article  précité);  —  11°  pour 
l'insertion  au  tableau  placé  dans  l'auditoire  de  chaque  extrait  d'acte  ou 
de  jugement  soumis  à  cette  formalité,  50  c;  — 12°  pour  visa  d'exploits, 
25  c;  —  13°  pour  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise  de 
cause,  10  c;  —  14°  pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire 
prescrit  par  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  10  c.  » 

Les  articles  2  et  3  du  décret  de  1854  règlent  les  allocations  dues 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  pour  frais  de  transport 
et  remboursement  de  papier  timbré. 

Le  décret  de  1854  passe  pour  avoir  accru  d'un  cinquième  environ  le 
produit  des  greffes  des  tribunaux  de  première  instance. 

2°  Remises  allouées  aux  greffiers  par  le  Trésor.  —  Le  gou- 
vernement, par  les  lois  des  21  ventôse  et  22  prairial  an  Vil,  pour  aug- 
menter les  ressources  du  Trésor  public,  comme  l'exprimait  un  considé- 
rant placé  en  tête  de  la  première  de  ces  lois,  établit,  sous  le  nom  de 
droùs  de  greffe,  une  taxe  sur  les  divers  actes  du  ministère  des  gref- 
fiers, à  charge  par  ceux-ci  de  les  percevoir  sur  les  parties  et  de  les  ver- 
ser au  Trésor.  Des  remises  leur  furent  allouées  pour  ce  service.  A  la 
suite  de  la  promulgation  des  codes  civils  et  de  procédure  et  des  modifi- 
cations apportées  dans  la  législation  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII, 
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il  y  eut  lieu  de  taxer  les  nouveaux  actes  établis  par  cette  forme  de  pro- 
cédure et  de  les  frapper  de  taxes  analogues  au  profit  de  l'État.  C'est  ce 
qui  a  élé  fait  parle  décret  impérial  du  12  juillet  1808,  sous  le  bénéfice 
des  mêmes  remises  pour  les  grefliers.  Le  décret  précité  est  précédé  du 
considérant  suivant  : 

«  Considérant  que  les  codes  Napoléon  et  de  procédure  civile  ont 
introduit  des  changements  dans  plusieurs  des  actes  désignés  aux  lois 
des  21  ventôse  et  22  prairial  an  VII  et  qu'ils  en  ont  établi  de  nou- 
veaux; qu'il  convient  en  consé(pience  de  déterminer  les  droits  qui 
seront  perçus  à  l'avenir  d'après  les  bases  établies  par  ces  deux  lois...» 
Ces  remises  sont  restées  tixes.  Elles  sont  de  30  centimes  par  chaque 
rôle  d'expédition  et  d'un  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit  de 
mise  au  rôle  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des 
actes.  (Art.  19  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII.) 

Depuis  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  (art.  2),  les  greffiers 
perçoivent  directement  sur  les  parties  les  sommes  qui  leur  sont  allouées. 
Le  même  article  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  receveurs  de  l'enregistrement  mentionneront  désormais  en 
toutes  lettres  dans  la  relation  au  pied  de  chaque  acte:  i°  le  montant  des 
droits  de  greffe  appartenant  au  Trésor  ;  2°  le  montant  de  la  remise  qui 
revient  au  greffier  pour  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  la  loi.  » 

L'impôt  des  droits  de  greffe  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  et  dont  les 
remises  des  greffiers  ne  font  qu'une  partie,  résulte  donc  de  plusieurs 
actes  dont  le  point  de  départ  est  établi  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII. 

La  partie  qui  requiert  la  rédaction  ou  l'expédition  des  actes  en  fait 
l'avance,  mais  il  lui  en  est  tenu  compte  dans  la  taxe  des  dépens 
pour  le  répéter  contre  la  partie  qui  a  succombé  dans  l'instance. 

Les  droits  de  greffe  perçus  au  profit  de  l'État,  sont,  d'après 
l'article  2  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  (1)  :  1"  le  droit  de  mise  au 
rôle;  2°  le  droit  de  rédaction  et  de  transcription;  3°  le  droit 
d'expédition.  Le  droit  de  mise  au  rôle  est  la  rétribution  due  pour  la  for- 
mation et  la  tenue  des  rôles  et  l'inscription  de  chaque  cause  sur  le  rôle 
auquel  elle  appartient.  Le  droit  de  rédaction  et  de  transcription  est  dû  sur 
les  actes  rédigés  ou  transcrits  au  greffe  ;  il  est  le  salaire  de  la  formalité. 
Les  droits  de  rédaction  sont,  selon  les  cas,  fixes  ou  proportionnels.  Le 

{i)  Voy.  Dalloz,  Euregislremenl,  litre  ii. 
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droit  d'expédition  se  perçoit  sur  les  rôles  d'expédition  des  jugements  et 
de  tous  autres  actes  faits  ou  déposés  au  greffe. 

Les  droits  de  grelïe,  comme  les  principaux  droits  d'enregistrement, 
sont  passibles  du  décime  par  franc  établi  à  titre  de  subvention  extraor- 
dinaire de  guerre.  (Loi  du  0  prairial  an  VU.) 

Tous  ces  droits  sont  d'ailleurs  indépendants  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  aux([uels  les  actes  peuvent  être  soumis. 

Droits  de  mise  au  rôle.  —  Dans  les  tribunaux  civils,  le  droit 
est  de  5  fr.  sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce;  de  3  fr. 
pour  les  causes  de  première  instance  et  les  appels  des  juges  de  paix  ; 
de  1  fr.  50  c.  pour  les  causes  sommaires  et  provisoires,  et  pour  celles 
qui  sont  portées  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

Droits  de  rédaclion  et  de  transcription.  —  Ils  sont  :  de  1  fr.  25  c. 
pour  chacun  des  actes  dénommés  dans  l'art,  5  du  21  ventôse  an  VU  et 
dans  l'art.  1"  du  décret  du  12  juillet  1808  (autres  toutefois  que  les 
actes  ci-après  dénommés)  ; 

De  50  c.  pour  les  enquêtes  et  par  chaque  déposition  de  témoins 
(art.  5  du  21  ventôse  an  YII)  ; 

De  3  fr.  pour  transcription  de  saisie  immobilière  ;  pour  le  dépôt  de 
l'état  des  inscriptions  (loi  du  22  prairial  an  VII,  art.  1  et  2.  —  Décret 
du  12  juillet  1808,  art.  l^'); 

De  1  fr.  50  c.  pour  dépôt  de  titres  de  créances;  pour  actes  de  suren- 
ciière  ou  de  radiation  de  saisie  {ibid.)  ; 

Pour  les  adjudications,  de  50  c.  0/0  sur  les  cinq  premiers  mille 
francs,  et  de  25  c.  0/0  sur  ce  qui  excède  5,000  fr.  (ibid.):, 

Pour  chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocalion  délivré, 
25  c.  0/0  de  la  créance  coUoquée  {ibid.)  ; 

Dans  un  ordre  ouvert  i)Our  la  distribution  d'un  prix  de  vente,  il  est 
perçu,  sur  le  procès-verbal  du  juge  commissaire,  autant  de  droits  de 
greffe  de  1  fr.  50  c.  qu'il  y  a  de  productions,  et  3  fr.  pour  l'annexe  de 
l'état  d'inscriptions.  (Décret  des  21  janvier  et  2  février  1813.) 

Droits  d'expédition.  —  Sont  sujettes  au  droit  de  2  fr.  par  rôle 
les  expéditions  des  arrêts  sur  appels  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut  (loi  du  21  ventôse 
an  YII,  art.  7); 

Au  droit  de  1  fr  25  c,  le  rôle,  les  expéditions  des  jugements  défini- 
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tifs  rendus  par  les  tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires, 
en  dernier  ressort  ou  sujets  à  l'appel,  celles  des  décisions  arbitrales, 
celles  des  jugements  rendus  sur  appels  des  juges  de  paix,  celles  des 
ventes  et  baux  judiciaires  (ibiiL,  art.  8)  ; 

Au  droit  de  i  fr,  le  rôle,  les  expéditions  de  jugements  interlocu- 
toires, préparatoires  et  d'instruction,  et  généralement  tous  actes  faits  ou 
déposés  au  greffe  non  spécillés  aux  articles  7  et  8,  et  tous  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce.  (Art.  9  et  décret  du  12  juillet  1808, 
art.  5.) 

Les  expéditions  ne  doivent  pas  contenir,  compensation  faite  d'une 
page  à  l'autre,  plus  de  vingt  lignes  à  la  page  et  huit  à  dix  syllabes  à  la 
ligne.  (Loi  du  21  ventôse  an  VII,  art.  6.)  C'est  une  disposition  fiscale  qui 
n'a  pas  seulement  pour  objet  d'augmenter  les  émoluments  des  greffiers, 
lesquels  ont  30  c.  de  remise  sur  chaque  rôle  d'expédition,  mais  encore 
les  droits  d'expédition  et  les  frais  de  timbre  perçus  par  l'État. 

En  outre  des  droits  perçus  sur  les  expéditions  délivrées  par  les  gref- 
fiers, il  existe  d'autres  taxes  d'enregistrement,  fixes  on  proportionnelles, 
auxquelles  sont  souu)is  les  actes  de  greffe. 

Le  môme  acte  peut  même  être  taxé  d'un  droit  fixe,  d'après  sa 
nature,  et  d'un  droit  proportionnel  d'après  les  sommes  qui  y  sont 
énoncées. 

On  peut  trouver  dans  le  recueil  de  Dalloz,  au  mot  Enregistrement 
(tit.  V%  cil.  III  et  ch.  IV,  section  m),  divers  détails  sur  les  droits  fixes 
ou  proportionnels  auxquels  sont  sujets  les  actes  judiciaires. 

La  série  complète  en  serait  trop  longue  pour  être  reproduite  ici  et  doit 
seulement  figurer  dans  les  ouvrages  qui  traitent  spécialement  des  droits 
d'enregistrement  et  de  greffe. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire,  en  parlant  d'abord  des  droits  de  greffe, 
que  ces  droits,  y  compris  le  décime  pour  franc,  figurent  dans  les 
comptes  de  1859  pour  4,897,263  fr. 

Les  dépens,  étant  la  peine  d'une  contestation  mal  fondée,  compren- 
nent les  déboursés  auxquels  les  actes  donnent  lieu,  les  droits  de  greffe 
et  d'enregistrement,  ainsi  que  les  émoluments  et  vacations  accordés 
par  la  loi  aux  officiers  ministériels  chargés  de  leur  rédaction  et  notifica- 
tion. Ilsdoivent  être  prononcés  contre  la  partie  qui  succombe.  (Art.  130 
du  code  de  procédure  civile.) 

Les  émoluments  des  avoués  et  des  huissiers  ne  peuvent  être  vrai- 
ment appelés  des  impôts  sur  la  justice,  bien  que  la  loi  les  fixe  et  donne 
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une  action  pour  les  réclamer.  Ce  sont  des  salaires  taxés  par  la  puis- 
sance publique. 

Le  rèi^leiuent  des  frais  et  des  émoluments  des  actes  judiciaires  ou 
extrajudiciaircs  se  nomme  tarif:  rapi)lication  déco  tarif  par  la  justice, 
la  taxe,  a  été  fixée  par  le  décret  du  16  février  1809. 

Les  actes  judiciaires  ficfurent  dans  les  produits  de  l'enregistrement, 
du  timbre  et  des  dumaines  eu  France,  pour  l'exercice  1859,  sous  le 
chiffre  de  4,716,057  fr.  Cette  somme  est  à  joindre  au  produit  des 
droits  de  grcfle  pour  former  l'imposition  totale  des  actes  accomplis 
devant  les  tribunaux. 

Les  actes  du  ministère  des  huissiers,  faits  en  dehors  d'une  instance 
judiciaire,  donnent  lieu  à  des  perceptions  d'enregistrement  plus  consi- 
dérables que  les  actes  judiciaires,  puisque  ces  perceptions  ont  atteint 
en  1859,  réunies  à  l'enregistrement  de  certains  actes  d'avoué  à 
avoué  et  de  divers  procès  verbaux,  la  somme  de  8,829,630  fr.  sous 
le  titre  commun  d'actes  extrajudiciaires. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  affaires  criminelles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  taxes  sur  la  justice,  mais  plutôt  comme  des  peines 
portées  contre  les  faits  qui  les  occasionnent. 

Mais  on  trouve  mentionnées  des  amendes  civiles  dans  les  cas  de  cas- 
sation, déclinatoire,  rciiitégrande,  évocation,  inscription  de  faux,  tierce 
opposition,  récusation  des  juges  et  requête  civile,  amendes  qui,  d'après 
la  loi  du  19  décembre  1790  (art.  19),  ont  dû  être  perçues  par  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  et  qui  étaient  de  véritables  taxes  sur  des  actes 
judiciaires.  Plusieurs  d'entre  elles  sont  maintenues  par  le  code  de  pro- 
cédure (1). 

Les  amendes  de  toute  nature  ont  figuré  pour  quatre  millions  et 
demi  dans  les  comptes  de  recette  de  1858  et  de  1 859. 

Suivant  M.  Uau,  les  taxes  sur  les  actes  judiciaires  ont  rendu  h  la  Sar- 
daigne  14  millions  de  livres  en  1855.  Malgré  l'exactitude  habituelle 
du  savant  financier  de  Heidelberg,  je  crois  qu'il  a  été  induit  en  erreur. 
Je  ne  trouve  dans  les  Cenni  suHa  condizione  délie  finanze  de 
M.  Cibrario  que  1,960,000  livres  mentionnées  comme  perçues  en 
1852  sur  les  actes  judiciaires. 

En  Angletei  re,les  droits  auxquels  avaient  été  soumis  les  actes  de  pro- 
cédure judiciaire  [laïc  proceeJings)  ont  été  supprimés  par  une  loi  de 

(1)  Voy.  Code  de  proc.  civ.,  ail.  471,  49i,  216,  390. 
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1825  (1)  comme  formant  un  impôt  sur  l'administration  de  la  justice; 
c'est-à-dire  que,  lié  par  un  respect  louable  pour  la  possession,  et  dans 
l'impuissance  d'éteindre  parracliat  toutes  les 67)1*0^5 qui  grèvent  les  plai- 
deurs au  profit  des  magistrats  ou  des  greffes,  le  gouvernement  a  été 
conduit  à  abandonner  un  impôt  profitable  à  l'État,  mais  que  sa  réunion 
avec  l'autre  avait  rendu  intolérable.  On  peut  consulter  l'ouvrage  d'Im- 
pey,  publié  en  1823  (p.  174  à  190),  pour  connaître  le  détail  des  droits 
alors  levés  sur  \eslawproceedings.  On  y  trouvera  quelques  articles 
assez  élevés,  comme  le  droit  de  lo  I.  st.  pour  divers  appels.  Restent 
cependant  toujours  perçues  en  Angleterre  les  épices  {fées  of  court) 
destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  cours  de  justice.  On  a  pensé  sans 
doute  que  ceux  qui  s'adressent  à  ces  cours  doivent  payer  les  frais  de 
leur  entretien. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  épices  (5por/^/7i)  levées  en  vertu  de 
la  loi  du  13  octobre  1840  sont  de  deux  sortes  (2)  :  les  unes,  relatives  à 
certains  actes  judiciaires,  sont  sans  rapport  avec  la  somme  en  litige; les 
autres,  qui  sont  les  épices  de  jugement,  consistent  en  des  droits  énumérés 
dans  le  tableau  ci-après  : 


Jre  inst. 

2C  IRSt. 

3c  in 

fl.    kr. 

a. 

fl. 

Pour  une  somme  en 

litige  au-dessous  de  50  florins. . 

1       » 

5 

8 

— 

— 

de        50  à      150 

florins. . . 

1    30 

8 

12 

— 

— 

de      loO  à      500 

—   .. . 

3       » 

12 

18 

— 

— 

de      500  à  1.000 

—   , .. 

6     » 

18 

24 

— 

— 

de  1.000  à  3.000 

—   . . . 

9     » 

2i 

30 

__ 

— 

de  3.000  à  6.000 

—   . . . 

12     » 

30 

36 

^^^ 

__ 

de  6.000  florins.. 

15     » 

36 

42 

Pour  les  décisions  qui  ne  terminent  pas  les  procès  et  autres  disposi- 
tions, les  droits  sont  réduits  au  tiers. 

De  1842  à  1846,  la  moyenne  des  produits  a  été  de  356,341  florins 
45  k.  Il  y  a  environ  7  0/0  de  frais  de  constatation  et  de  recouvre- 
ment. 

Dans  certains  États  allemands,  les  épices  {gerichts  sporleh)  sont 
attribuées  aux  juges  :  ailleurs  elles  constituent  un  fonds  commun  qui  sert 


(1)  Hisioire  financière  de  la  Grande-Bretagne,  parBailly,  1. 1,  p.  507. 

(2)  Yoy.  le  recueil  intitulé  :  Beitrœge  zvr  statistik  der  siaats  fînanzcn  des 
gross-herzogthims  Baden,  p.  165, 
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à  l'administration  (le  la  justice  (1).  Leur  importance  est  d'autant  plus 
i,n'aiulo  que  l'on  comprend  dansla  juridiction  volontaire  {rechtspoUzei)^ 
en  Allemagne,  divers  actes  qui,  comme  la  constatation  des  contrats 
particuliers,  appartiennent  parmi  nous  aux  attributions  du  notariat. 

M.  Uau  évalue  les  recettes  judiciaires  de  la  Bavière  de  4855  à  1864 
à  près  de  3  millions  de  florins,  environ  7  0/0  du  revenu  total;  celles  du 
Hanovre  en  4854  à  300,000  llialers,  celles  du  grand-duché  de  liesse, 
de  72,000  à  75,000  florins  pendant  plusieurs  années,  celles  du  Wur- 
temberg, à  33:2,000  florins. 

En  IVusse,  les  épices  forment  un  revenu  particulier  de  l'administra- 
tion judiciaire.  En  outre,  le  gouvernement  perçoit  un  droit  de  timbre 
sur  les  relations  écrites  entre  l'autorité  judiciaire  et  ses  subordonnés. 
En  règle  générale,  toute  demande  (eiiujahe)  d'intérêt  privé  adressée 
à  une  autorité  supérieure  donne  lieu  h  im  timbre  d'un  sixième  de  thaler, 
et  la  décision  qui  s'ensuit  à  un  droit  d'un  demi-thaler  :  ces  droits  sont 
indépendants  du  nombre  de  feuilles  employées,  la  première  feuille  étant 
seule  taxée. 

Les  affaires  dont  l'objet  peut  être  évalué  en  argent  et  reste  au-des- 
sous de  50  thalers  de  valeur  sont  exemptes  de  droit. 

L'autorité  peut  employer  un  timbre  inférieur  à  un  demi-thaler,  s'il 
paraît  trop  onéreux.  Une  taxe  uniquement  fondée  sur  le  nombre  des 
feuilles  de  papier  cnq)loyées  serait  souvent  injuste  en  matière  judiciaire, 
où  l'étendue  des  procédures  est  souvent  sans  rapport  avec  la  valeur  de 
l'objet  en  litige. 

On  attend  donc  dans  les  procès  la  décision  pour  asseoir  le  droit  de 
timbre  proportionnellement  à  l'objet  en  litige,  et  on  tient  compte  jus- 
que-là du  papier  employé. 

Si  l'objet  en  litige  est  appréciable  en  argent,  le  droit  est  de  1  0/0 
sur  la  partie  du  prix  qui  n'excède  pas  4,000  thalers;  de  1,000  à 
20,000  le  droit  est  d'un  demi  p.  4  00,  et  pour  la  partie  de  valeur  au-dessus 
de  20,000  thalers,  le  droit  n'est  })lus  que  d'un  sixième  p.  400.  Pour 
40,000  thalers  le  droit  est  de  238  thalers  4/2.  Si  le  procès  finit  par  la 
reconnaissance  d'un  droit,  la  décision  est  fornnilée  sur  un  papier  du 
timbre  indicjué  parla  valeur  en  litige. 

Ouand  le  procès  Unit  jtar  transaction  ou.  désistemcnl,  on  perçoit  le 


(1)  Voy.  sur  tout  le  sujet  Hoffmann  :  Die  Lchre  von  dcn  Sleucrn,  elRau, 
Finanzwissenschufl,  §§  234,  23o. 
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droit,  suivant  les  feuilles  employées,  sans  pouvoir  dépasser  la  moitié  de 
ce  qui  eût  été  dû  pour  la  décision  juridicpie. 

Si  l'objet  n'est  pas  appréciable  en  argent ,  le  droit  de  timbre 
pour  la  décision  est  fixé  par  le  juge  d'après  un  tarif  de  o  à  20  thalers. 

Pour  les  décisions  criminelles,  le  timbre  peut  être  élevé  jusqu'à  50 
thalers,  suivant  la  gravité  des  cas  et  la  fortune  du  condamné.  La 
décision  sur  les  dommages-intérêts  est  taxée  suivant  les  règles 
appliquées  à  la  procédure  civile. 

Les  décisions  ultérieures  à  la  première  instance  supportent  un 
sixième  du  timbre  exigé  pour  la  décision  de  première  instance. 

Cette  faculté  de  rendre  des  décisions  arbitraires  sur  la  quotité  du 
timbre  en  matière  judiciaire  ne  peut  se  justifier,  dit  M.  Hoffmann, 
qu'à  raison  de  l'élévation  intellectuelle  (bildung)  des  magistrats 
chargés  d'appliquer  la  loi. 

Ilestimpossible,entoutcas,de  justifier  complètement  la  complication 
résultant  de  la  réunion  du  timbre  judiciaire  avec  les  droits  d'épices  :  le 
second  de  ces  revenus  dépasse  de  beaucoup  le  premier  en  Prusse. 
D'après  M.  Moreau  de  Jonnès  (1),  les  frais  de  justice,  en  1847,  se  sont 
élevés  à  4,032,215  thalers.  M.  Rau  parle  d'une  recette  totale  pour  le 
ministère  de  la  justice  qui  se  serait  élevée,  en  Prusse,  à  8,824,936  th. 
en  \  858,  et  qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  mettre  en  balance  avec  une  dépense 
totale  de  11,634,916  th.  pour  le  même  ministère  (2). 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  les  droits  de  greffe  ont  été  l'objet 
d'une  mesure  qui  semble  en  avoir  reporté  le  poids  de  la  tête  des  plai- 
deurs sur  celle  de  la  masse  des  contribuables.  Une  loi  du  31  décembre 


(1)  Yoy.  la  Prusse,  son  progrès    poliiiqiie  et  social,  traduit  de  Dieierici, 
p.  453. 

(2)  Dans  le  budget  prussien  de  18o5,  ou  trouve  les  articles  suivants  eu 
recettes  : 

FIX.VXZ   ilIMSTERIUM. 

Hyp.  und  Gerichtschreiberei  Gebûhren  {Droils  dlnj- 

pothèques  et  de  greffe) 170,000 

Strafgelder  (Amendes) 70,000 

JCSTIZ  MINISTERIUM. 

Gerichtskoslen  (Frais  de  justice) 8,168,895 

Gebûlireu   welche  den  Beamten  als   emolumente 

zusteheu  (Émoluments  des  employés) 251,596 

Strafen  {Amendes) 264,258 
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I80G  porte  suppression  des  droits  de  greffe  et  abolition  des  lois  du 
21  ventôse  et  du  22  prairial  an  VII,  ainsi  que  du  décret  impérial  du 
42  juillet  1808.  Les  greffiers  en  fonctions  au  moment  de  l'introduction 
de  la  loi  sont  indenniisés  de  la  perte  de  ces  émoluments  par  une 
somme  équivalente  imputée  sur  les  menues  dépenses  des  collèges  judi- 
ciaires. Un  article  de  la  même  loi  autorise  l'emploi  pour  quelques  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  de  papier  timbré  de  moindre  dimension 
que  celui  prescrit  par  la  législation  en  vigueur. 

Les  droits  de  greffe  en  Belgique  ont  produit  en  moyenne  254,371  fr. 
de  1833  à  1839. 

Quant  aux  considérations  générales  que  soulève  l'impôt  sur  l'usage 
du  pouvoir  judiciaire,  relativement  à  son  mérite  et  h  son  équité,  nous 
n'en  connaissons  pas  d'aussi  remarquables  que  celles  de  J.  Bentham  et 
du  comte  Germain  Garnier.  On  nous  permettra  de  les  analyser.  Le 
publiciste  anglais,  peut-être  influencé  par  le  spectacle  d'institutions 
nationales  qui  comportent  la  perception  des  épiées,  ainsi  que  des 
frais  judiciaires  ruineux  pour  les  parties  plaidantes,  a,  dans  deux  écrits 
contre  les  taxes  de  la  justice,  émis  le  vœu  de  la  gratuité  de  la 
justice  en  ces  termes  (1)  :  «  Le  vice  radical  des  impôts  sur  les  procé- 
dures est,  dit-il,  de  tomber  sur  un  individu  à  l'époque  même  où  il  est  le 
plus  probable  qu'il  n'est  pas  en  état  de  les  acquitter.  Le  moment  où  une 
partie  de  sa  propriété  ])lus  ou  moins  considérable  est  injustement  déte- 
nue ou  saisie  est  celui  ([u'on  choisit  pour  lui  demander  une  contribution 
extraordinaire.  C'est  dans  le  cours  d'un  procès  qui  arrête  son  industrie, 
qui  suspend  ses  revenus,  qui  liù  ôte,  au  moins  pour  un  temps,  des  res- 
sources sur  lesquelles  il  avait  compté  ;  c'est  lorsqu'il  gémit  sous  la  main 
d'un  oppresseur,  d'un  spoliateur,  que  les  gardiens  de  l'innocence  lui  font 
payer  à  chaque  pas  les  actes  par  lesquels  il  cherche  à  maintenir  ses 
droits  ou  à  y  rentrer.  Tous  les  impôtsdoiventêtre  assis  sur  l'abondance 
ou  du  moins  sur  l'aisance;  le  caractère  de  ceux  dont  nous  parlons  est  de 
porter  sur  la  détresse...  To  be  a  tax  upon  dislress. 

«  On  n'assied  pas  un  impôt  sur  une  grêle,  sur  un  incendie,  sur  un 
naufrage;  et  cependant  cet  impôt  serait  moins  absurde  parce  que,  au 
moyen  des  assurances^  on  pourrait  avec  une  légère  prime  s'assurer 
même  contre  l'impôt  :  dans  le  cas  d'un  procès  à  intenter  ou  à  souffrir, 
on  n'a  pas,  on  ne  peut  pas  avoir  la  ressource  d'un  bureau  d'assu- 


(1)  A  Prctest   offùiust  Law  taxes,   1793.  Partie  8*  dans  l'édition  anglaise 
des  OEuvrcs  de  Bculhaui.  Edimbourg.  i839.  (P.  573  et  suiv.) 
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rance.  »  Et  l'auteur  préfère  même  la  taxe  sur  les  médicaments  à  la 
taxe  sur  les  actes  judiciaires,  parce  que  les  dauies  de  cliarité  qui 
peuvent  alléger  la  première  ne  peuvent  soulager  de  la  seconde. 

Jr.  G.  Garnier  a  surtout  examiné  si  le  produit  des  taxes  acquittées 
par  les  justiciables  ne  tournait  pas  plutôt  au  profit  des  membres  de  l'État 
qui  ne  recourent  jamais  aux  tribunaux. 

«  Bien  loin  que  ceux  qui  plaident  retirent,  pensait-il,  de  l'institution 
des  lois  civiles  plus  de  bénéfices  que  les  autres  citoyens,  on  peut  au  con- 
traire les  considérer  comme  ceux  qui  en  profitent  le  moins.  Tandis  que 
tous  les  autres  membres  de  la  société  reposent  tranquillement  à  l'abri 
des  lois  et  recueillent  en  silence  les  fruits  de  l'administration  publique 
de  la  justice,  ceux  qui  se  voient  arrachés  à  cette  paix  générale  et  forcés 
de  défendre  leurs  droits,  se  trouvent  dans  une  lâcheuse  exception,  et 
payent  un  tribut  à  la  faiblesse  humaine  et  aux  vices  toujours  inhérents  à 
nos  frêles  institutions  (1).  » 

Malgré  l'autorité  qui  s'attache  h  de  telles  appréciations,  nous  ne  sau- 
rions nous  associer  h  l'opinion  des  deux  économistes  que  nous  venons 
de  citer.  Bien  qu'il  soit  convenable  que  la  justice  se  rende  gratuite- 
ment, sans  prestation  directe  du  justiciable  envers  le  magistrat,  il 
nous  paraît  cependant  naturel  que  l'on  exige  de  ceux  qui  s'adressent  aux 
tribunaux  certaines  redevances  sur  les  actes  judiciaires;  car,  d'un  côté, 
ceux  qui  en  ont  besoin  et  qui  y  ont  recours  doivent  quelque  chose 
de  plus  à  un  service  dont  ils  aggravent  les  charges,  et,  d'un 
autre  côté,  au  milieu  des  dépenses  que  l'on  fait  pour  se  disputer 
une  propriété,  les  plaideurs,  comme  les  acheteurs  et  les  légataires, 
sont  peu  sensibles  à  une  augmentation  relativement  légère  de  la 
dépense  faite  pour  acquérir  ou  conserver  le  capital  lui-même. 

Il  y  a  quelque  chose  d'exagéré  à  ne  voir  dans  tontes  les  procédures 
que  lalutte  des  oppresseurs  et  des  opprimés.  Certains  litiges  montrent  à 
l'observateur  soit  des  contestations  opiniâtres  souvent  des  deux  parts, 
soit  les  conséquences  d'arrangements  obscurs  et  imprévoyants,  soit  le 
résultat  de  mesures  dictées  par  l'ignorance  ou  le  mépris  des  lois.  Dès 
qu'un  procès  s'élève,  assez  souvent  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
l'une  des  deux  parties  litigantes  et  quelquefois  de  l'une  et  de  l'autre, 
il  n'y  a  rien  d'injuste  de  la  part  de  l'État  h.  retenir  sous  une  forme 


(l)  Note  sur  Adam  Smilh    {Richesse  des  nations).  Édition  de    1802,  l.  Y, 
p.  316. 

2*  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  13  septembre  1862.  24 
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quolooiique,  certaine  compensation  aux  dépenses  supportées  par  tout 
le  public  pour  l'entretien  et  l'administration  de  la  justice. 

Les  tribunaux  servent  sans  doute  à  l'utilité  de  la  société  tout  entière 
parla  jurisi>rndencc  qu'ils  établissent,  et  par  l'autorité  répressive  qu'ils 
exercent.  3Iais  ils  rendent  aussi  des  services  particuliers  aux  plaideurs. 
On  peut  donc  admettre  que  les  dépenses  auxquelles  ils  donnent  lieu 
soient  couvertes,  en  partie  par  une  contribution  générale,  en  partie 
par  une  contribution  particulière  levée  sur  les  plaideurs. 

C'est  à  peu  près  l'opinion  d'Adam  Smith  sur  ce  point  (1),  et  nous 
croyons  qu'il  est  sage  d'en  adopter  au  moins  une  partie. 

ESQ.    DE   PaRIEU, 

(le  l'Institut. 


(1)  Richesse  des  nations,  liv.  V,  cli.  i. 
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UN  GRAND  ÉCONOMISTE  FRANÇAIS 

DU    XIV  SIÈCLE  (1) 


Il  n'est  pas  de  matière  à  la  fois  plus  importante  et  plus  simple  que 
celle  de  la  monnaie,  et  il  n'en  est  aucune  que  l'esprit  de  système  ait 
plus  troublée,  au  grand  détriment  de  l'économie  publique.  Les  erreurs 
les  plus  désastreuses  ont  été  le  résultat  d'une  méprise  trop  commune, 
qui  a  fait  confondre  le  numéraire  avec  la  richesse,  et  qui  ne  voit,  dans 
les  espèces  d'or  et  d'argent,  qu'un  signe  conventionnel  des  échanges, 
assujetti  à  la  volonté  du  souverain.  Du  moment  où  les  métau:;  précieux 
passent  pour  l'unique  élément  de  la  fortune,  les  peuples  sont  con- 
damnés à  se  disputer  les  fractions  d'un  trésor  nécessairement  limité. 
Du  moment  où  le  numéraire  ne  présente  qu'un  signe  conventionnel, 
dépendant  de  l'autorité,  le  pouvoir  qui  l'a  créé  peut  le  modifier  et  le 
faire  varier,  il  peut  aussi  le  remplacer  par  d'autres  signes,  en  faisant 
cesser  ce  qu'on  a  si  étrangement  nommé  la  royauté  usurpée  de  l'or. 
Hostilité  des  nations,  conflits  commerciaux,  altération  des  espèces, 
banqueroutes  déguisées,  assignats,  papier-monnaie,  haine  du  capital, 
plans  chimériques  de  rénovation  financière,  telle  est  la  triste  postérité 
d'une  idée  fausse  au  sujet  de  la  monnaie. 

Pour  avoir  raison  de  ces  périls  et  pour  dissiper  ces  fantômes,  il  suffit 
d'interroger  la  nature  des  choses,  d'étudier  l'essence  de  la  monnaie  et 
le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  remplir. 

Ce  rôle  est  immense;  peut-être  même  le  secret  instinct  de  cette 
force  a-t-il  ébloui  l'esprit  humain,  en  l'entraînant  dans  la  région  des 
chimères  :  il  serait  si  commode  de  disposer  à  volonté  d'une  source 
inépuisable  de  bien-être  et  de  puissance,  qu'on  résiste  difficilement 


(i)  Une  partie  de  ce  travail  a  été  lue  dans  la  séance  publique  annuelle  des 
cinq  Académies  du  14  août  1862. 
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à  la  séduction  du  soidiisine.  L'argent  est  le  véhicule  de  toutes  les  trans- 
actions, il  prête  une  signification  commune  à  tous  les  produits,  il  est 
partout-,  devons-nous  donc  nous  étonner  qu'on  se  soit  laissé  entraîner 
h  croire  que  l'argent  était  tout,  et  qu'en  accroître  la  masse  c'était  mul- 
tijdii'r  la  richesse?  Les  deux  }tlus  grandes  inventions  de  l'esprit  humain 
ont  été  (au  dire  du  marquis  de  Mirabeau,  qui  y  joignait  aussi  le  célèbre 
Tableau  économique)  Vécriture  et  la  monnaie,  la  langue  commune 
des  intelligences  et  la  langue  conunune  des  Intérêts.  Grâce  h  l'écriture, 
les  hommes,  séparés  par  la  distance,  ont  pu  communiquer  leurs  pen- 
sées; grâce  à  la  monnaie,  ils  ont  pu  réunir  leurs  efforts  productifs  et 
les  rendre  plus  féconds  parla  diversité  des  occupations,  caria  mon- 
naie a  permis  d'élever  à  la  plus  haute  puissance  les  avantages  et  la 
fécondité  de  l'échange  ;  elle  a  été  le  levier  le  plus  énergique  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  l'association  humaine.  Pour  nous  servir,  les  objets 
que  nous  parvenons  à  conquérir  sur  la  nature  doivent  changer  de  forme 
au  moyen  de  l'industrie,  des  outils,  des  machines;  déplace,  au  moyen 
des  voies  de  communication  et  du  transport,  et  de  main,  au  moyen  de 
l'échange  et  du  commerce.  Chaque  opération,  la  plus  simple  en  appa- 
rence, est  le  résultat  de  mille  autres;  tout  se  lie,  tout  s'engrène;  la 
société  présente  une  association  d'efforts  et  d'assi:^tance  mutuelle. 
Chaque  occupation  fractionnée  concourt  à  la  grandeur  de  l'ensemble; 
dans  cet  immense  mécanisme  employé  à  tout  décomposer  pour  tout 
réunir,  forces  intellectuelles  et  forces  musculaires,  travail  de  la  pensée, 
et  labeur  matériel,  aucun  organe  n'exerce  une  influence  égale  à  celle 
de  rinstrumentqui recueille,  quidivise  et  subdivise, et puisqui rassemble 
etqui  recompose  l'application  productive  du  temps, cetissu  dontlavie  est 
faite,  l'emploi  des  jours,  des  heures  et  des  minutes;  de  l'instrument 
qui  fait  toujours  rencontrer  la  demande  avec  Vofpre,  qui  relie  les 
hommes  par  l'échange  mutuel  des  services,  et  le  présent  à  l'avenir  par 
l'épargne. 

L'homme  avance  dans  la  civilisation  au  moyen  de  celte  combinaison 
d'efforts;  l'association  volontaire  s'organise  pour  mettre  en  mouvement 
les  ressources  intellectuelles  et  physiques  des  êtres  qui  composent  la 
société.  Le  ressort  de  cette  machine,  qui  permet  à  l'homme  de  grandir 
à  la  fois  en  aisance  et  en  liberté,  ([ui  fait  concourir  l'énergie  indivi- 
duelle avec  l'action  commune  ;  cet  instrument  admirable  qui  rallie  les 
efforts  autour  du  même  but,  et  qui  opère,  instant  par  instant,  la  ré- 
partition des  produits  acquis,  c'est  la  monnaie,  dont  la  forme  supérieure 
est  fournie  par  les  métaux  précieux. 
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La  monnaie,  cette  marchandise  universelle,  contre  laquelle  tout 
s'échange,  à  l'aide  de  laquelle  tout  s'obtient,  permet  de  travailler  eu 
vue  d'autrui,  au  lieu  de  ne  produire  que  les  choses  indispensables  à 
sa  propre  existence;  elle  mesure,  dans  le  service  rendu  ou  dans  le 
produit  créé,  chaque  effort  accompli.  Au  moyen  de  cet  équivalent  par- 
tout accepté,  chacun  travaille  pour  tous  et  tous  pour  chacun,  sans 
combinaison  artificielle,  sans  contrainte  oppressive;  le  mouvement 
d'action  simultanée  et  de  rétribution  individuelle  se  trouve  régularisé  : 
la  monnaie  assure  la  coopération  dans  l'œuvre  commune,  elle  offre  le 
mode  de  rétribution  le  plus  prompt,  elle  alimente  le  mécanisme  de  la 
circulation,  sans  faveur  et  sans  préjudice  pour  personne,  en  rétri- 
buant les  œuvres  suivant  leur  rapport  avec  les  besoins  de  la  société. 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  merveilleux  résultat,  il  suffit  de  l'ex- 
plication fidèle  du  principe  constitutif  de  la  monnaie,  et  du  rôle 
qu'elle  a  été  appelée  à  remplir  dans  le  développement  réi^ulier  des  in- 
térêts sociaux. 

«  Ce  qui  donne  naissance  à  la  société,  dit  Platon  (I),  c'est  l'im- 
puissance oi'i  nous  sommes  de  nous  suffire  à  nous-mêmes,  et  le  besoin 
que  nous  avons  d'une  foule  de  choses.  Ainsi,  le  besoin  ayant  engagé 
l'homme  à  se  joindre  à  un  autre  homme,  la  société  s'est  établie  dans 
un  but  d'assistance  mutuelle.  » 

Cette  assistance  se  traduit  par  la  communication  des  produits  et 
des  services  que  les  hommes  échangent  entre  eux  ;  la  division  du  tra- 
vail se  développe  ,  dès  lors  le  t7'oc  pur  et  simple,  qui  consiste  à  céder 
directement  les  objets  les  uns  pour  les  autres,  éprouve  des  difficultés 
de  plus  en  plus  grandes,  qui  finissent  par  devenir  insurmontables.  Com- 
bien ne  serait-il  pas  malaisé  de  trouver  précisément  l'homme  en  état 
de  nous  procurer  ce  qui  nous  manque  et  de  s'accommoder  de  notre  su- 
perflu! Combien  ne  serait-il  pas  plus  rare  encore  que  le  besoin  et  le 
superflu  se  rencontrent  dans  un  équilibre  parfait?  Beaucoup  de  biens 
ne  sauraient  être  divisés  sans  une  diminution  notable,  ou  même  sans 
une  destruction  complète  de  leur  valeur  ;  d'autres  ne  peuvent  être  con- 
servés sans  de  graves  embarras  !  Quel  immense  avantage  n'offre  donc 
pas  une  marchandise  qui  convient  en  tout  temps  à  tout  le  monde,  sur- 
tout si  elle  est  facile  à  diviser  et  à  conserver  ?  Deux  valeurs  égales  à 
une  troisième  sont  aussi  égales  entre  elles ,  il  est  donc  tout  simple 
d'utiliser  comme  mesure  des  valeurs  échangeables  les  unes  par  rapport 


(i)  République,  liv.  II. 
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aux  autres,  la  marchandise  universelle  avec  laquelle  chacune  d'elles 
se  trouve  mise  en  parallèle  :  c'est  une  opération  pareille  à  celle  du 
niatliématicien  qui,  pour  ajfir  sur  des  fractions,  commence  par  les  ré- 
duire à  un  commun  dénominateur.  Cette  marchandise,  adoptée  comme 
intermédiaire  des  échanges,  c'est  la  monnaie. 

La  vérité  a  précédé  l'erreur,  quant  à  l'exacte  appréciation  du  carac- 
tère de  la  monnaie;  connue  dans  le  monde  ancien,  elle  a  paru  s'éclip- 
ser aux  siècles  de  décadence,  sans  jamais  être  entièrement  étouffée  -, 
elle  a  laissé  en  France  un  sillon  lumineux  à  une  époque  qu'on  sup- 
poserait étrangère  aux  saines  notions  économiques. 

Mais,  avant  que  de  le  constater,  il  importe  de  jeter  les  yeux  sur  des 
faits  plus  reculés  et  de  remonter  vers  la  source  à  laquelle  a  puisé  Nicole 
Oresme,  l'économiste  ignoré,  dont  nous  avons  h  cœur  de  faire  apprécier 
le  remanpiahle  travail. 

II 

«  On  convint,  dit  Aristote  (1),  de  donner  et  de  recevoir  dans  les 
échanges  une  matière  qui,  utile  par  elle-même,  fût  aisément  maniable 
dans  les  usages  habituels  de  la  vie;  ce  fut  du  fer,  par  exemple,  de  l'ar- 
gent ou  telle  autre  substance  analogue,  dont  on  détermina  d'abord  la 
dimension  et  le  poids,  et  qu'enfin,  pour  se  délivrer  des  embarras  des 
continuels  mesurages,  ou  marqua  d'une  empreinte  particulière,  signe 
de  sa  valeur.  » 

Cette  belle  conception  du  philosophe  grec  se  trouve  complétée  par 
l'admirable  définition  du  jurisconsulte  romain.  Ecoutons  Paul  (2)  : 

«  La  vente  commença  par  l'échange;  jadis  il  n'y  avait  pas  de  mon- 
naie, et  rien  ne  distinguait  la  marchandise  du  prix.  Chacun,  suivant  la 
nécessité  du  temps  et  des  choses,  troquait  ce  qui  lui  était  inutile  contre 
ce  qui  pouvait  lui  présenter  de  l'utilité,  car  ou  sait  le  plus  souvent  que 
ce  que  l'un  possède  en  trop,  manque  à  l'autre.  Mais  comme  il  n'arrivait 
pas  toujours  ni  aisément  que  l'un  possédât  ce  que  l'autre  désirait  et  réci- 
proquement, on  choisit  une  matière  dont  la  constatation  publique  et 
durable  permit  de  subvenir  aux  difficultés  communes  de  l'échange,  par 
l'identité  de  l'évaluation  :  cette  matière,  revêtue  d'une  empreinte  offi- 
cielle, ne  porte  plus  le  nom  de  marchandise,  mais  celui  de  prix.  » 


(1)  l'olilique,  liv.  I,  oh.  m,  §  14. 

(2)  Difjcsle,  liv.  XVIII,  lit.  i. 
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Celte  dénomination  nouvelle  n'altère  en  rien  l'essence  des  choses  : 
l'argent,  prix  des  autres  produits^  est  lui-même  une  marchandise 
d'une  nature  spéciale,  douée  de  qualitésqui  lui  sont  propresetqui  l'ont 
appelée  à  servir  de  véhicule  à  la  circulation. 

Dans  les  paroles  d'Aristote,  comme  dans  celles  de  Paul,  il  importe 
de  distinguer  ce  qui  regarde  l'essence  de  la  monnaie,  de  ce  qui  en  forme 
la  garantie.  Rien  d'arbitraire  n'a  présidé  à  cet  ordre  de  relations;  pour 
établir  la  langue  commune  des  valeurs,  il  fallait  trouver  une  substance 
qui  possédât  par  elle-même  une  utilité  propre  et  une  valeur  intrinsèque, 
valeur  élevée  sous  un  petit  volume,  afin  qu'elle  fût  d'un  transport  facile. 
Cette  substance  devait  rem})lir  en  outre  des  conditions  multiples  :  elle 
devait  être  inaltérable  dans  la  durée  et  homogène  dans  la  composition, 
de  manière  à  se  présenter  partout  et  toujours  identi(piement  la  même; 
il  fallait  qu'elle  fût  facile  à  reconnaître  et  à  éprouver,  que  l'on  pût  la 
diviser  sans  perte  et  la  reconstituer  en  un  seul  corps  sans  grande  dé- 
pense ;  il  fallait  enfin  qu'elle  possédât  une  valeur  relativement  inva- 
riable, du  moins  pour  la  période  de  temps  dans  laquelle  s'accomplissent 
la  plupart  des  transactions  humaines,  et  qu'elle  fût  susceptible  de 
recevoir  et  de  conserver  une  empreinte  délicate. 

Les  métaux  précieux,  et  notamment  l'or  et  l'argent,  réunissent  seuls 
ces  qualités  diverses,  qui  les  destinent  à  \ office  de  la  monnaie^  et  qui 
les  rendent  le  type  nécessaire  des  transactions.  Qu'il  vienne  de  l'Altaï, 
de  la  Californie  ou  de  l'Australie,  l'or  ne  change  point  de  caractère, 
pas  plus  que  l'argent,  soit  qu'on  le  retire  des  mines  du  Pérou,  du  Mexi- 
que ou  de  la  Saxe.  Ils  s'imposent  par  le  service  qu'ils  rendent;  l'esti- 
mation des  produits  qu'ils  permettent  d'effectuer  n'a  rien  d'idéal,  elle 
repose  sur  quelque  chose  de  réel  et  palpable.  Ils  fournissent  un  point 
de  rencontre  d'une  fixité  relative,  et  l'emportent  de  beaucoup  sur  tous 
les  objets  qu'on  essaierait  de  leur  substituer.  Nous  ne  saurions  passer 
ici  ces  objets  en  revue;  qu'il  nous  suffise  de  demander  quelle  serait  la 
valeur  de  la  Montagne  de  lumière,  du  fameux  Kohi-Noor,  s'il  était 
réduit  en  poussière,  et  s'il  serait  possible  de  rencontrer  des  sacs  de 
blé  d'une  qualité  parfaitement  identique  et  d'une  composition  homo- 
gène, qui  ne  fussent  point  exposés  à  varier  de  prix  par  suite  de  l'in- 
constance habituelle  des  récoltes.  Ce  qu'on  a  prétendu  attaquer  et  dé- 
truire, comme  une  royauté  usurpée  de  l'or  et  de  l'argent,  c'est  le 
caractère  même  qui  les  dislingue,  c'est  cetle  rareté  qui  permet  de  les 
utiliser  comme  mesure  de  valeur,  sinon  absolument  iiivariable,  du 
moins  la  plus  parfaite  qu'il  soit  possible  de  rencontrer. 
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Arislûtec'lPaulpaiienl  dercmpreùjie,  signe  delà  valeur  quiévilcreni- 
barras  de  continuels  niesurages,qui  révèle  et  qui  garantit  la  composition 
intrinsèqucdelamonnaie.  Lesmétauxplnsvils,('omniele  ferou  le  cuivre, 
elles  métaux  précieux,  comme  l'or  et  l'argent,  commencèrent  à  figurer 
dans  les  transactions  en  (pialité  de  marchandise  inlermédiaire,  essayée 
et  pesée  chaque  fois  :  plus  tard  on  les  frappa  d'une  marque  destinée  à 
révéler  la  nature  et  la  quotité  du  métal  divisé  en  portions  uniformes. 
Ils  reçurent  à  peu  de  frais  l'empreinle  d'un  coin  spécial,  au  moyen 
duquel  se  révèlent  d'une  manière  authentique  leurs  poids  et  la  finesse 
du  titre,  en  épargnant  au  commerce  l'embarras  et  le  souci  du  pesage 
et  de  l'essayage. 

III 

L'autorité,  gardienne  de  la  foi  publique,  fut  appelée  à  constater  et  à 
déclarer  la  conq)osilion  et  le  poids  des  espèces  métalliques.  Cette  me- 
sure de  garantie  ne  tarda  pas  à  devenir  l'occasion  et  le  prétexte  des 
fraudes  les  plus  honteuses  et  des  altérations  les  plus  graves.  La  foi  atta- 
chée à  l'empreinte  fit  naître  la  tentation  d'en  abuser;  le  prince,  auquel 
la  fabricalion  de  la  monnaie  était  dévolue,  car  il  était  présumé  devoir 
veiller  en  père  sur  la  richesse  publique,  se  laissa  persuader  ou  feignit 
de  croire  que  la  valeur  de  la  monnaie  venait  de  l'effigie,  destinée  snn- 
plement  à  en  certifier  l'intégrité.  La  monnaie,  appelée  à  servir  de  régu- 
lateur aux  conventions  et  de  gage  aux  échanges,  perdit  le  caractère 
essentiel  de  pureté  et  de  fixité,  en  subissant  l'atteinte  de  la  fraude. 

Cet  abus  ne  fut  pas  étranger  h  la  Grèce;  elle  s'attacha  cependant  à 
demeurer  fidèle  à  la  réputation  de  son  système  monétaire  (1).  Il  n'en  fut 
pas  de  même  à  Rome,  où  la  république  donna  un  exemple  que  les  em- 
pereurs utilisèrent  largement  au  profit  de  leurs  passions  et  de  leurs 
prodigalités.  Il  n'est  pas,  selon  Vopiscus  (;2),  de  symptôme  plus  infail- 
lible de  la  décadence  de  l'Etat,  que  la  corruption  du  numéraire,  et  les 
degrés  de  cette  décadence  sont  marqués  par  l'altération  successive  de 
la  monnaie.  On  pourrait  presque  juger  du  caractère  des  empereurs  au 
sou  jihis  ou  moins  pur  que  rendent  les  monnaies  frappées  sous  leur 
rèsfue  (3). 


(1)  Blanqui,  Histoire  de  l'économie  politique,  ch.  ii. 

(2)  Flavius  Vopisciis  vécut  à  Home  sous  Dioclélien  cl  Conslance  Chlore; 
il  est  l'auteur  de  la  vie  d'Aurélien,  de  Tacite,  deFloricn,de  Probus,de  Cariis, 
de  Numérien,  de  Carin,  faisant  partie  de  YlJisloire  mujusitc. 

(:})  La   première  altération  de   Vinireiis   fut  commise  sous  Néron  (Pline, 
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La  diversité  infinie  des  pouvoirs  moiYelés  durant  l'époque  féodale 
accrut  encore  ce  désordre  :  chaque  seigneur  battit  monnaie,  chaque 
monarque  commit  des  altérations  plus  ou  moins  graves,  pour  déguiser, 
au  moyen  de  ces  sophistications,  de  véritables  banqueroutes.  On  prescrivit 
que  les  payements  seraient  faits  chaque  trimestre,  chaque  mois,  en  la 
monnaie  courante  (1),  et  suivant  que  le  prince  était  débiteur  ou  créan- 
cier, il  affaiblissait  ou  il  élevait  le  titre  des  espèces  (2).  Ces  tristes  mé- 
faits n'atteignaient  même  pas  le  but  :  suivant  une  loi  inexorable,  la 
mauvaise  monnaie  chassait  la  bonne,  et  les  valeurs,  après  des  oscilla- 
tions dommageables,  se  mettaient  en  rapport  avec  un  numéraire  dégradé; 
de  là  venaient  la  disparitition  des  espèces  et  la  hausse  des  prix,  maux 


XXXIII,  3-47.  —  Cf.  aiommsen,  Geschichte  des  Rûmischen  MihKti'CScns, 
p.  loi).  Le  denier  fut  réduit  par  Néron  à  ^  de  la  livre  d'argent,  au  lieu  de 
^,  tout  en  conservant  la  même  valeur  nominale. (Galien,  De  compos.  mod.,\, 
p.  813.  —  Anonyme  d'Alexandrie,  18.  —  Dioscoride,  p.  775.  —  Mommsen, 
p.  7o6.)  En  même  temps,  la  proportion  d'alliage  s'élève  de  5  0/0  à  10  0/0  du 
poids  total  de  la  pièce.  (Rauch,  Millheiliingcn  dcr  numismcitischen  Cesell- 
schaft,  part.  III,  p.  296  sq.)  —  A  dater  de  celte  époque,  l'altérallon  des  mon- 
naies suivit  son  cours;  la  violence,  recouverte  du  masque  delà  loi,  assura  le 
succès  de  ces  fraudes.  Il  fui  défendu,  sous  des  peines  séfères,  de  refuser  la 
monnaie  à  l'effigie  du  prince,  qurl  qnen  fût  le  titre.  {Digeste,  V,  25-1.)  —  Par 
un  noble  contraste,  Théodoric  le  Golh  fit  entendre  ces  belles  paroles  : 
«  Omnino  monelcc  integritas  débet  queri  ubi  vuUus  noster  iniprimilur  :  quodnam 
erit  tutum  siinnostra  peccelur  effigie  ?  » 

(1)  Ordotm.  du  Louvre,  t.  I,  p.  14-4. 

(2)  En  janvier  1311,  un  nouvel  affaiblissement  des  monnaies,  qui  dura 
jusqu'en  septembre  1313,  abaissa  la  livre  à  13  fr.  66  c.  A  ce  cours  succéda 
celui  de  18  fr.  37,  qui  fut  établi  au  moment  où  devait  se  lever  le  subside 
extraordinaire  auquel  Philippe  le  Bel  avait  droit  alors,  selon  les  usages  du 
temps,  parce  que  son  fils  aîné  allait  être  armé  chevalier.  Quatre  ans  s'étaient 
à  peine  écoulés  depuis  qu'un  autre  subside  avait  été  exigé  à  l'occasion  du 
mariage  de  la  princesse  Isabelle,  et  dans  un  temps  où  c'était  au?si  la  forte 
monnaie  qui  avait  cours.  Le  hasard  n'aurait  pas  deux  fois  de  suite  si  bien 
servi  le  trésor,  et  ce  serait  faire  tort  à  la  politique  du  temps  que  de  la  croire 
étrangère  à  d'aussi  heureuses  combinaisons.  Philippe  le  Bel  laissa  la  livre 
tournois  à  peu  près  aux  |^  de  la  valeurqu'elle  avait  eue  à  son  avènement, 
mais  après  lui  avoir  fait  subir  vingt-deuxvarialions  dans  les  dix-neuf  dernières 
années  de  son  règne.  Il  avait  voulu  rétablir  les  finances,  il  n'avait  réussi  qu'à 
ruiner  bien  des  fortunes  particulières,  à  déconsidérer  l'autorité  royale,  à  exciter 
des  haines  intestines,  à  soulever  dansl'enceintedeParis  une  émeute  sanglante... 
(Nalalis  Wailly,  Recherches  sur  le  système  monétaire  de  saint  Louis.  — 
Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  des  belles-lettres,  t.  XXI,  n'' partie, 
p.  211.) 
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auxquels  ou  aiipoita  des  remèdes  aussi  impuissants  que  funestes  en  in- 
terdisant l'exporlalion  et  en  imposant  le  maximum. 

Les  erreurs,  les  fraudes  et  la  violence  se  succèdent  et  s'enchaînent, 
en  laissant  toujours  après  elles  4e  même  résultat,  le  trouble  dans  les 
consciences  et  la  souIlVauce  dans  les  intérêts.  L'altération  périodique 
des  monnaies  portait  partout  le  désordre  :  le  morbiis  numencus^  que 
l'on  sigualait  comme  fuueste  à  l'égal  de  la  peste  elle-même,  n'épargna 
aucune  coQtrée(l):  TEspague,  le  Portugal,  l'Angleterre,  l'Empire,  la 
Hongrie,  la  Bohême,  Naples,  la  Savoie  en  furent  affligés.  Partout  la 
vieille  idée  qui  faisait  dépendre  la  valeur  des  monnaies  de  la  volonté 
arbitraire  du  prince  rencontrait  des  gouvernements  peu  scrupuleux,  em- 
pressés à  en  tirer  parti.  La  religion  avait  beau  tonner  contre  ces  abus 
par  l'organe  des  papes  (:2)  et  des  évêques,  qui  ne  furent  pas  toujours 
exempts  delà  même  faute,  et  la  })oésie  emprunter  le  sublime  langage 
du  Dante  pour  flétrir  Philippe  le  Bel  du  nom  de  faux  monnayeur  (3),  le 
monde  continuait  à  souflVir  d'un  mal  dont  il  ne  savait  pas  démêler  la' 
nature  véritable.  L'Ange  de  l'école,  le  grand  saint  Thomas  d'Aquin, 
bien  qu'il  eût  énoncé,  en  suivant  les  traces  d'Aristote,  les  principes  ra- 
tionnels de  la  monnaie,  se  bornait  à  conseiller  aux  souverains  de  faire 
un  usage  modéré  an  monopole  du  m.onnayage  sive  in  mutando,  sive  in 
diminuendo  pondus  (4),  soit  en  changeant,  soit  en  diminuant  le 
poids. 

(1^  Pour  nous  borner  à  quelques  exemples  puisés  aux  xiu*  et  xiV  siècles, 
époque  à  laquelle  fui  foiinulée  une  doctrine  plus  saine,  ainsi  que  nous  le 
montrerons  tout  à  l'heure,  les  rois  de  Caslille,  Alphonse  X  (12u2)  cl  Alphonse 
XI  ^1311),  ain.<i  que  Henri  II  (1368),  ne  se  firent  pas  faute  de  substituer  à  de 
bonnes  espèces  un  numéraire  de  la  plus  mauvaise  qualité.  Le  monnayage 
était  fort  affaibli  en  Angleterre  sous  Henri  III.  En  1280,  Edouard  I"  diminua 
encore  le  poids  des  espèces,  et  son  fils  Edouard  II  suivit  la  nicnie  voie 
(1307);  à  son  avénemeut  au  trône  (1327),  Kduuard  III  trouva  la  situation 
monétaire  dans  l'étal  le  plus  déplorable;  ses  cfi'oils  pour  l'améliorer  ne  furent 
pas  heureux.  La  dépréciation  des  monnaies  fui  encore  plus  grande  en  Kcosse 
qu'en  Angleterre.  En  1381,  les  coinmuues  appelèrent  vainemenl  l'altcntion  de 
Richard  II  sur  la  misérable  situation  du  royaume,  causée  par  le  mauvais  état 
des  monnaies.  {Madcod  Diclionary  ofpolilical  Economy. —  Coinage  of  Englaud, 
p.  iGi  et  suiv.) 

(2;  Ikjnifuce  VllI  reproche  (1290)  à  Philippe  le  Bol  :  «  Monclic  depravalione 
subditis  alque  extraneis  injuriam  lieri.  » 

(3)  «  La  si  vedra  il  duol  chc  sopra  Seuna 

Induce,  falseggiando  la  monela.  t^     (Par.  XIX.) 

(4)  De  Reyiminc  priuciins,  lib.  Il,  cap.  xui. 
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Le  monarque  chevaleresque  auquel  l'histoire  conserve  (on  ignore 
pourquoi)  le  nom  de  Jean  h  Bon,  car  il  résumait  en  lui  les  égarements 
d'une  époque  fatale  à  la  France,  tourmenta  plus  qu'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs la  valeur  des  monnaies.  De  1351  à  1300,  la  livi-e  tournois 
changea  soixante  et  onze  fois  de  valeur;  les  années  1339  et  1360 
figurent,  à  elles  seules,  l'une  pour  seize,  l'autre  pour  dix-sept  muta- 
tions (1).  Le  mal  fut  d'autant  plus  grave,  qu'au  lieu  d'une  altération 
progressive,  il  se  produisit  des  diangenients  en  sens  inverse,  et  que  la 
hausse  succéda  onze  fois  h  autant  de  baisses  différentes.  C'était  la  loi 
en  démence  (2). 

Mais  la  conscience  du  prince  était  en  repos.  «  Ja  sait  ce  que  à  nous 
seul,  et  pour  le  tout  de  nostre  droit  royal,  par  tout  nostre  royaume 
appartiègne  de  faire  telles  monnaies  comme  il  nous  plaist,  et  de  leur 
donner  cours  (3).   » 

Cette  source  de  revenu  lui  permettait,  supposait-il,  de  pourvoir  aux 
dépenses  publiques,  «  desquelles  san?  le  trop  grand  grief  du  peuple 
dudit  royaume  nous  ne  pourrions  bonnement  finer  (i),  si  ce  n'était  par 
le  demaine  et  revenu  du  profit  et  émolument  des  monnoies.   » 

Quand  on  étudie  attentivement  cette  page  de  notre  histoire,  on 
reconnaît  que  jamais  révolutions  ne  furent  plus  fréquentes,  plus  fertiles 
en  crises  et  en  réactions  de  tonte  nature,  au  point  ([u'il  serait  peut-être 
difficile  de  décider  si  le  régime  des  assignats  fut  phis  désastreux  pour 
la  France  que  les  prati([ues  déplorables  du  roi  Jean  en  matière  de 


(i)  Les  cours  extrêmes  firent  osciller  la  valeur  de  la  livre  tournois  entre 
13  fr.  59  et  3  fr,  22.  Si  l'on  examinait  en  particulier  ce  qui  concerne  chaque 
espèce  de  monnaie,  on  verrait  que  le  pied  de  l'or  a  varié  un  peu  plus  de  1  à  3, 
et  que  la  proportion  de  1  à  21  était  dépassée  pour  le  pied  de  l'argent.  (De 
"Wailly,  loc.  cilat.,  p.  222.) 

(2)  Michelet.  Hisloirc  de  France,  t.  III,  p.  361.  Jean  avait  cherché  à  tenir 
secrètes  ces  honteuses  falsifications;  il  mandait  aux  officiers  des  monnaies  : 
«  Sur  le  serment  que  vous  avez  au  roy,  tenez' cette  chose  secrète  le  mieux  que 
vous  pourrez  ..  Que,  par  vous,  ne  aucuns  d'eux  les  changeurs  ne  autres  ne 
puissent  savoir  ni  sentir  aucune  chose;  car,  si  par  vous  est  su,  en  serez  punis 
par  telle  manière  que  tous  autres  y  auront  exemple.  »  (24  mars  1350).  «  Si 
aucun  demande  à  combien  les  blancs  sont  de  loy,  feignez  qu'ils  sont  à  six 
deniers,  »  11  leur  enjoignait  de  les  frapper  bien  exactement  aux  anciens  coins, 
«  afin  que  les  marchands  ne  puissent  apercevoir  l'abaissement,  à  peine  d'être 
déclarés  traisti'cs.  » 

(3)  Ord.  III,  p.  555. 

(4)  Vieux  ternie  employé  au  lieu  de  trouver. 
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monnaies.  Le  mal  fut  alors  si  grand  qu'il  est  impossible  d'en  mesurer 
l'étendue  et  d'en  calculer  les  conséquences  (1).  Une  dépréciation  pro- 
gressive du  numéraire  ne  produit  qu'une  faible  partie  des  désastres 
qu'entraînent  ces  perturbations  violentes  du  mécanisme  destiné  à  régu- 
lariser toutes  les  transactions.  La  monnaie,  qui  par  sa  fixité  doit 
fournir  un  pdiut  de  repère,  ne  sert  plus  qu'à  favoriser  la  fraude,  et  cela 
toujours  au  plus  grand  détriment  des  faibles  et  des  opprimés.  Le 
commun  i)euple  est  le  dernier  à  se  rendre  compte  de  la  véritable  portée 
de  ces  variations;  les  liabiles  en  profitent. 

De  là  vinrent  la  puissance  et  la  richesse  des  c/ia/?(/ewr.ç,  fini  retiraient 
la  monnaie  forte,  pour  lui  substituer  sans  cesse  dans  la  circulation  la 
monnaie  faible,  en  partie  frappée  au  dehors.  Le  prince  se  trouvait 
ainsi  déçu  dans  ses  calculs  cupides;  il  finissait  par  souffrir  comme  le 
peuple,  dont  la  misè-re  allait  s'aggravant  sans  cesse.  Que  pouvaient 
devenir  l'industrie  et  le  commerce  quand  la  boussole  de  rechange  était 
affolée? 

Toutes  les  souffrances,  tous  les  désastres,  toutes  les  calamités  sem- 
blaient s'être  réunis  pour  peser  sur  la  France,  à  l'époque  où  Charles  V 
fut  appelé  à  prendre  la  couronne.  Le  démembrement  du  territoire  et 
l'épuisement  du  trésor,  la  sédition  des  villes  et  la  jacquerie  des  cam- 
prgnes,  le  brigandage  des  tard-venus  et  des  grandes  compagnies^  la 
peste  noire  et  la  famine,  l'anéantissement  du  travail  et  le  payement  de 
h  rançon  royale,  voilà  ce  que  ce  pauvre  pays  avait  à  subir;  il  semblait 
toucher  le  fond.  Tout  à  coup,  au  milieu  des  armures  éclatantes  qui 
écrasaient  de  leur  poids  des  hommes  étonnés  de  n'avoir  plus  la  force  de 
les  porter,  alors  que  les  prouesses  de  la  ciievalerie  n'avaient  abouti  qu'à 
une  honteuse  déroute,  apparaît  une  figure  pâle  et  chétive,  une  main 
incapable  de  porter  l'épée,  un  corjjs  affaibli  par  la  soulfrance,  qui  se 
refusait  aux  fatigues  de  la  guerre.  Mais  il  y  avait  là  une  âme  ferme  et 
un  esprit  éclairé;  et  comme  si  Dieu  avait  voulu  montrer,  au  milieu  de 
ces  temps  qui  n'avaient  de  respect  ([ue  pour  la  force,  la  puissance  sou- 
veraine de  la  pensée,  Charles  V,  h  Sage^  fit  succéder  rapidement  un 
État  bien  ordonné  à  un  véritable  chaos;  il  sut  faire  renaître  la  pros- 
périté avec  la  confiance,  et  reprendre  les  occupations  productives  en 
protégeant  la  sincérité  des  transactions  et  la  sécurité  des  personnes. 
Les  bandes  qui  désolaient  les  campagnes  devinrent  des  instruments  de 
victoire;  tout  prit  une  face  nouvelle.  Une  économie  sévère  sut  répondre 

(i;  De  Wailly,  loc.  cit. 
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à  tous  les  besoins  et  remplir  le  trésor;  les  forces  militaires  accrues 
rétablirent  la  grandeur  de  la  France,  tandis  que  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie,  ranimés  par  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  rou- 
vrirent la  véritable  source  de  l'abondance  et  de  la  richesse.  Rien  ne  fut 
abandonné  au  hasard,  tout  l'ut  soumis  au  calcul;  une  pensée  active, 
persévérante,  éclairée  par  les  revers,  non  moins  qu'enhardie  par  le 
succès,  exerçait  un  ascendant  que  l'ignorance  de  l'époque  aurait  pu 
taxer  de  surnaturel,  à  l'aspect  de  ces  légistes,  de  ces  savants,  de  ces 
artistes,  de  ces  philosophes,  de  ces  astrologues,  qui  entouraient  le  roi 
et  qui  inspiraient  ses  desseins. 

Ce  ne  fut  pas  la  moindre  gloire  ni  le  moindre  service  de  Charles  V 
que  de  mettre  un  terme  aux  altérations  des  monnaies.  Régent  du 
royaume,  il  n'avait  pas,  sous  ce  rapport,  échappé  à  la  contagion  du 
mauvais  exemple.  La  grande  ordonnance  de  1355,  obtenue  par  les 
États  réunis  à  Paris  (1),  promettait  dorénavant  bonne  et  stable  monnaie 
pour  tout  le  royaume,  de  telle  sorte  que  le  marc  d'argent  ne  produisît 
jamais  plus  de  six  livres  tournois  (2).  Le  duc  Charles  le  haussa  jusqu'à 
douze  livres;  ce  fut  le  signal  du  grand  soulèvement  de  Paris  (3).  Ce 
souvenir,  et  plus  encore  peut-être  l'heureuse  influence  d'un  de  ses 
conseillers,  Nicole  Oresme  (4),  fit  apporter  au  roi  Charles  un  grand 
soin  h  la  sage  administration  des  monnaies  (5).  Pendant  son  règne, 
le  pied  de  l'or  resta  invariable,  et  celui  de  l'argent  n'éprouva  que  de 
légères  modifications.  La  fixité  de  la  monnaie  rétablit  la  régularité  des 
transactions;  elle  fournit  un  actif  aliment  à  la  prospérité  publique. 

IV 

Nicole  Oresme,  évcque  de  Lisieux,  ancien  grand  maître  du  collège 


(1)  Les  débals  de  celle  assemblée  rcnfornient  des  aperçus  remarquables  en 
matière  d'économie  politique.  Nicole  Oresme  éleva  à  la  hauteur  d'une  doc- 
trine les  idées  qui  s'y  étaient  fait  jour  d'une  manière  en  quelque  sorte  ins- 
tinctive. 

(2)  Henri  Martin,  V.,  141. 

(3)  23  novembre  1357. 

(4)  Il  est  généralement  appelé  Nicolas.  Nous  avons  adopté  le  nom  de  Nicole, 
nous  fondant  sur  ce  qu'il  l'a  pris  lui-même  dans  la  traduction  du  Traité  du  ciel 
et  du  monde.  (Voy.  plus  bas,  p.  12,  note  1.) 

(3)  De  Wailly,  p.  223.  Il  avait  trouvé,  à  son  avènement,  la  livre  tournois 
fixée  à  10  fr.  92  c.  Il  la  laissa  à  10  fr.  80,  sans  l'avoir  jamais  abaissée  au- 
dessous  de  10  fr.  09. 
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de  Navarre  et  doyen  de  l'église  de  Rouen,  est  généralement  désigné 
comme  préccptiur  de  Charles  V  (1).  Nous  pencherions  à  croire,  avec 
l'auteur  d'un  intéressant  essai  consacré  à  mettre  en  lumière  la  vie  et 
les  travaux  de  ce  savant  homme,  M.  Francis  Meunier  (2),  qu'il  y  avait 
là  une  méprise  (3),  venue  à  la  suite  d'une  équivo(jue.  Il  ne  fut  proba- 
blement que  le  conseiller  du  sage  monarque  qui  mit  à  profit  le  concours 
de  ses  lumières  et  qui  puisa  auprès  de  lui  de  précieux  enseignements, 
surtout  en  matière  de  monnaies. 

Nicole  Oresme  est  connu  comme  l'un  des  savants  les  plus  renommés 
du  règne  de  Charles  V;  on  lui  doit  la  première  traduction  française  des 
Éthiques,  de  hPoUtiquc  et  des  Economiques  d'Aristote  (4)et  nombre 
d'écrits  latins  contre  l'astrologie,  sur  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles, la  théologie,  l'art  oratoire,  ainsi  que  cent  quinze  sermons, 
dont  le  plus  célèbre,  remarquable  par  la  hardiesse  de  la  pensée,  fut 
prononcé  (5)  devant  le  pa}>e  Urbain  V  et  le  collège  des  cardinaux. 
Oresme  est  aussi  l'auteur  de  plusieurs  ouvrages  en  langue  française, 
contre  les  divinations  en  général  et  l'astrologie  judiciaire  en  particulier; 
d'un  traité  de  la  sphère,  etc. 

Mais  l'écrit  qui  doit  singulièrement  le  recommander  à  l'attention  de  la 
postérité,  écrit  demeuré  presque  inconnu  jusqu'ici,  bien  qu'il  se  trouve 
mentionné  par  la  plupart  des  historiens,  c'est  le  traité  De  origine, 
naturd,  jure  et  muiaiionibus  monelarum,  d'abord  publié  en  latin 
et  traduit  plus  tard  en  français  par  l'auteur  lui-même,  sous  le  titre 
de  :  Traiclic  de  Vorigine,  nature^  droits  et  mulalions  des  mon- 
noies  (6). 

(1)  Aucune  iiulicaliori  du  xiv''  ni  du  xv«  siècle  ne  confirme  ce  litre  :  ce  sont 
deux  écrivains  de  la  fin  du  xvi'  siècle  (du  llaillan,  'lo76,  et  Lacroix-du-5Iaiiie, 
io84)  qui  l'appellent,  l'ini  ïinslnuieur,  l'autre,  par  extension  de  ce  terme, 
le  précepleiir  de  Charles  V. 

(2)  Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Nicole  Oresme,  par  Francis  Uleunier. 
Paris,  1857.  Durand. 

(3)  M.  Meunier  le  démontre  parun  heureux  rapprochement  de  dates  (p.  25). 

(4)  II  a  traduit  aussi  le  traité  du  Ciel  el  du  Monde.  Dans  le  prologue  de  ce 
travail  (Bihl.  imp.  f.  fr.,  ms.  n°  76."j.  Ce  manuscrit  est  unique),  on  lit  : 

"  Au  nom  de  Dieu,  ci  commence  le  livre  d'Aristote,  appelé  :  Du  ciel  et  du 
monde,  lequel  du  commandement  de  très-souverain  et  très-excellent  prince 
Charles,  quint  de  cest  nom,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  désirant  et 
amant  toutes  nohies  sciences  :  Je,  Nichole  Ovcsme,  doyen  de  l'église  de  Rouen, 
propose  translater  et  exposer  en  français.  » 

(5)  A  Avignon,  le  2i  décembre  13G3. 

(6)  Celte  traduction  se  trouvait,  dès  1373,  dans  la  librairie   de  la  tour  du 
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L'œuvre  d'Oresme,  après  avoir  obtenu  un  succès  légitime,  qu'atteste 
le  nombre  des  copies  manuscrites  (1)  et  des  éditions  imprimées,  avait 
échappé  cependant  à  l'attention  des  économistes.  Le  hasard  a  conduit 
un  des  savants  correspondants  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  M.  Guillaume  Rosclier,  professeur  à  l'université  de  Leipzig, 
à  découvrir  ce  travail,  au  milieu  de  recherches  entreprises  sur  l'histoire 
de  l'économie  politique  en  Allemagne.  Cette  fois,  l'œuvre  d'Oresme  se 
trouvait  entre  les  mains  d'un  juge  compétent,  qui  en  reconnut  aussitôt 
l'importance  et  la  portée  (2)  ;  possédant  le   manuscrit  de  l'œuvre 


Louvre,  réunie  par  les  soins  éclairés  de  Charles  le  Sage.  Nous  la  possédons, 
copiée  d'après  un  beau  manuscrit  de  la  Bibliothèque  inipcriale  (F.  Notre- 
Dame,  n"  172).  Elle  est  plus  complète  que  les  exemplaires  des  éditions 
latines. 

(1)  Une  édition  française  très-ancienne,  imprimée  sans  date  chez  Colard- 
Mansion,  est  devenue  fort  rare.  Brunet,  qui  l'a  décrite  {Manuel  du  Libraire, 
IV,  304),  n'en  a  jamais  vu  qu'un  exemplaire,  payé,  en  1811,  ii  un  vente 
publique,  655  fr.  Dans  son  Essai  sur  Nicole  Oresme,  M.  Meunier  a  donné  une 
analyse  du  manuscrit  dont  nous  possédons  la  copie  complète;  nous  nous  pro- 
posons de  le  publier. 

M,  Yan  Praet  mentionne  rédilion  latine  de  Thomas  I\ect,  Paris,  commence- 
ment du  xvi"  siècle,  sans  date,  in-4'  {Nolice  sur  Colanl-Mansion,  p.  63-G4). 
M.  Roscher  a  trouvé  le  texte  latin  dans  la  Sacra  bibliollieca  Sanctorum  Patrum 
de Margarinus  de  la  Bigne.  Paris,  1589,  vol.  IX,  p.  129,  et  dans  les  Acla 
2)ublica  monelaria  de  David  Thomas  de  Ilagelslein  (Augsbourg,  1642).  — 
L'exemplaire,  dont  nous  avons  conféré  le  texte  avec  celui  de  la  traduction 
française,  appartient  à  la  Bibliothèque  impériale,  il  fait  partie  d'un  volume 
in-4°,  relié  en  maroquin  rouge  (Z  anc.  9:22),  sous  le  litre  de  :  Opusc.  de 
monetis.  Dans  ce  volume  se  trouve  compris  le  :  De  re  monelaria  veterum 
Romanorum  et  hodierni  apud  Germanos  Imperii  libri  duo  Marquardi  Freheri, 
consiliarii  Palulini;  accedit  ^"u•olai  Oresmii ,  cpiscopi  Lexoviensis  {qui  fuit 
prœci'plor  Caroli  y,  cognomenlo  sapientis  régis  Galliœ)  de  origine  et  potestate, 
nccnon  de  mutatione  vionelarum  liber  sublilissimus.  Lugduni,  apud  Gothardum 
Yœgelinum,  i673. 

(2)  M.  Roscher  nous  a  transmis,  en  langue  allemande,  sousle  titre  de  Vngrand 
Économiste  français  au  xiv  siècle,  une  communication  destinée  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Elle  est  digne  du  savant  auteur  des  Princi- 
pes d'économie  politique,  dont  nous  avons  publié  la  traduction  en  1837.  M.  Ros- 
cher a  écrit  cette  communication  sous  l'impression  du  charme  que  lui  faisait 
éprouver  la  lecture  d'un  travail  qu'il  croyait  complètement  inconnu  :  il  y  amis 
la  finesse  d'analyse,  l'érudition  sagace  et  la  hauteur  d'aperçus  qui  le  distinguent. 
Notre  Mémoire,  auquel  nous  avons  voulu  conserver  le  titre  même  du  travail  de 
M.  Roscher,  qui  nous  en  a  suggéré  l'idée,  traite  du  même  sujet,  en  l'envisa- 
geant sous  un  aspect  différent.  Il  a  pour  objet  d'utiliser  le  manuscrit  de  la 
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franraisc,  nous  avons  essayé  de  compléter  nne  étude  qui  semble  pré- 
senter à  la  fois  un  intérêt  historique  et  nn  intérêt  scientifique  : 

Un  intérêt  historique,  car  le  traité  d'Oresme  coïncide  parsa  date  avec 
les  sages  mesures  prises  i)ar  Charles  V,  afin  d'arrêter  les  mutations 
des  monnaies; 

Un  intérêt  scientifique,  car  il  nous  permet  de  revendiquer  pour  la 
France  l'honneur  d'avoir  jtrécédé  l'Italie,  aussi  bien  que  l'Angleterre, 
dans  la  saine  exposition  des  véritables  principes,  en  ce  ({ui  touche  nne 
des  questions  les  plus  graves  de  l'économie  politique. 


Élève  d'Aristote,  Nicole  Oresme  a  puisé  dans  le  grand  philosophe 
grec  la  doctiine  dont  il  s'est  fait  l'énergique  interprète  (l).  Instruit  par 
une  triste  expérience  des  malheurs  qu'entraînait  l'altération  du  numé- 
raire, il  en  a  exposé  l'origine  et  la  nature  véritable;  il  a  précisé  le  carac- 
tère et  le  rôle  de  la  monnaie  avec  une  netteté  et  une  force  qui  n'ont 
pas  été  surpassées  depuis. 

Quand  on  se  reporte  à  l'époque  h  laquelle  remonte  le  travail 
d'Oresme,  on  ne  sait  si  l'on  doit  s'étonner  davantage  de  la  vigueur  de 
cette  démonstration,  ou  de  l'oubli  dans  lequel  ont  pu  tomber,  dès  la 
mort  de  Charles  V,  des  principes  si  chiirement  déduits.  Ce  n'est  plus 
qu'au  XVI'  siècle  que  nous  les  verrons  revendiquer  en  Italie  et  en  France, 
et  nu  xvii"  siècle  en  Angleterre. 

Le  manuscrit  français  compte  vingt-six  chapitres  (trois  de  plus  que 
l'édition  latine);  nous  essayerons  d'en  conserver  le  langage  à  la  fois 
ferme  et  naïf,  ([ui  rappelle  celui  de  Froissart. 

«  Il  semble  à  plusieurs  {dit  le  prologue  du  translateur)^  que  aucun 
roy  ou  prince  puisse,  de  sa  propre  auctorité,  de  droit  ou  de  privilège, 
franchement  muer  les  monnaies  en  son  royaume  courans,  et  en  ordon- 
ner à  sa  volunté  et  plaisir,  et  avec  ce,  sur  icelles  prendre  gaing  et 
émolument  tel  et  autant  qu'il  luy  plaist.  A  aucuns  autres  semble  le 
contraire  et  cpie  telle  auctorité  ne  luy  a  oncques  esté  octroyée.  Pour 


rédaclion  française,  duc  à  Oresme  lui-même,  manuscrit  pkis  com[)let  que  l'é- 
dition lutine,  sur  laquelle  M.  Rosehcr  a  rédigé  son  travail. 

(1)  Dans  sa  traduction  des  Politiques,  il  rappelle  à  diverses  reprises  son  tra- 
vail original  :  «  Et  tout  ce  ajtperl  plus  à  plein  en  un  traictie  que  je  fis  de  Mii- 
lacions  dcmonnoie  (1-10).  »  —  «  Si  comme  il  appert  au  traictie  de  Miilaciom 
de  monnoie  {1-12),  » 
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laquelle  controversie  et  débat  j'entens  en  ce  présent  petit  traictie 
quelle  chose  selon  philosophie,  et  principalement  selon  les  raisons 
(l'Aristole,   il  me  semble  estre  à  dire,  commençant  à  l'orioine  et 
commencement  des  premières  monnoies  et  à  quelle  tin  elles  furent 
trouvées.  » 

Il  suffit  de  parcourir  les  titres  des  vingt-six  chapitres  de  l'ouvrai^e 
d'Oresme,  pour  comprendre  le  soin  avec  lequel  il  s'est  consacré  h  l'étude 
dn  }»ro])lème  si  nettement  posé  dès  le  début  (1). 

Le  plan  est  largement  tracé  :  pour  sulivenir  aux  abus  dont  la  nation 
gémissait  sans  en  bien  comprendre  l'énormité,  et  pour  en  empêcher  le 
retour,  Nicole  Oresme  sonde  courageusement  la  plaie,  il  étudie  le  siège 
du  mal,  et,  après  avoir  fait  connaître  la  nature  de  la  monnaie  et  les 
lois  de  la  circulation,  il  indique  le  remède.  Son  langage,  à  la  fois  mo- 
deste et  résolu,  est  digne  du  sage  monarque  auquel  il  s'adresse  en  ces 
termes  dans  la  Conclusion  du  translateur  :  «  Les  choses  ci-dessus 
prémises  soient  dictes  sans  assertion  ou  affirmation  et  à  la  correction 
des  saiges  et  prudents  hommes,  et  mesmement  de  Vous,  mon  très- 
cher  et  honoré  Seigneur,  qui  en  la  plupart  d'icelles  congnoissez  et  estes 
expert.  » 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  vrai  que  l'entrée  en  matière  ;  Oresme 
montre  comment  chaque  hoinme  et  chaque  région  «  superhabundait  en 
une  chose  dont  un  aultre  avait  grant  défaulte.  Les  hommes...  com- 
mencèrent communiquer  et  eschanger  leurs  richesses  ensemble,  sans 

(1)  Il  examine  successivement  (ch.  I*')  pour  laquelle  chose  fut  la  monnoie 
trouvée  premièrement.  —  II.  De  quelle  matière  doit  estre  la  monnoie.  —  III.  La 
diversité  des  matières  des  monnoies. — IV.  De  la  forme  et  de  la  flgure  delà  mon- 
noie. —  V.  A  qui  il  appartient  faire  monnoie.  —  VI.  A  qui  doit  estre  monnoie. 

—  VII.  A  quelle  despence  doit  estre  la  monnoie  forgée.  —  VIII.  Les  muUicions 
de  monnoie  en  gênerai.  —  IX.  La  mutacion  de  la  monnoie  en  figure. —  X.  La 
mutacion  delà  proportion  de  la  monnoie.  —  XL  Du  nom.  —  XII.  Du  prix.  — 
XIII.  De  la  matière.  —  XÎV.  La  mutacion  composée  de  la  monnoie.  —  XV. 
Comment  le  gaiug  qui  vient  à  un  prince  par  la  mutacion  de  la  monnoie  est  in- 
juste.—  XVI.  Comment  il  est  contre  nature.  —  XVII.  El  pire  encore  que  usure. 

—  XVIII.  Que  telles  mutacions  de  monnoies  ne  sont  à  permettre.  —  XIX.  Les 
inconvénients  touchant  le  prince,  lesquels  s'ensuivent.  —  XX.  Aucuns  autres 
touchant  toute  la  communauté.  —  XXI.  Ou  seulement  une  partie.  —  XXII.  Se 
la  communauté  peut  faire  telles  mutacions  de  monnoies.  —  XXIII.  En  quoi  le 
prince  peut  muer  les  monnoies.  —  XXIV.  La  conclusion  principale.  —  XXV. 
Que  le  Tyrant  prince  ne  peut  longuement  durer.  —  XXVI.  Comment  pren- 
dre gaiug,  à  cause  des  mutacions  des  monnoies,  préjudicie  à  toute  la  royale 
puissance. 

2'  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  Va  septembre  1S62.  25 
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lîionnoie...,  mais  comme  en  cette  manière  de  pcrmiUacion  et  change- 
ment (le  choses  mouit  dediflicultés  et  controverses  aveinrent  entre  eux. 
les  hommes  subtils  trouvèrent  un  usaige  plus  légier,  c'est  assavoir  de 
l'aire  monnoie,  laquelle  fusl  juste  de  preuver  et  marchander  les  ungs 
ai!x  autres  leurs  naturelles  richesses.  » 

Il  ne  confonil  point  la  monnaie  avec  la  richesse,  et  rappelle  la  fable 
du  roi  Midas,  pour  montrer  (jue  «  aucun  habundant  en  icelles,  encores 
iiourroit  mourir  de  faim,  car  par  pecune  on  ne  secoure  point  hasfive- 
menl  à  indigence  de  humaine  vie,  mais  elle  est  instrument  artificiel 
trouve  pour  les  naturelles  richesses  plus  légièrement  permuter.  »  Apres 
avoir  indi((ué  le  but  de  la  monnaie,  il  en  étudie  les  conditions  :  «  Il  fut 
expédient  que  tel  instrument  fust  apfe  et  convenable  à  traiclier  et  ma- 
ni.T  légièrement  des  mains,  légier  à  porter,  et  que  pour  une  por- 
tion d'icclle  pevent  achepter  et  comnmer  richesses  naturelles  en  plus 
grande  quantité...  » 

«  Il  convient  donc  que  la  monnoie  fust  faicte  de  précieuse  matière  et 
petite  en  quantité,  si  comme  est  or...  et  argent...  En  onltrc  il  n'est 
pas  expédient  ne  politique  que  telle  matière,  c'est  assavoir  or  et  argent, 
suit  en  trop  grande  habuîulance,car  pour  celle  mesme  cause  se  départit 
et  fut  rebutée  la  monnoie  de  cuivre.  » 

ïurgot  n'aurait  pas  mieux  dit. 

C'est  une  loi  de  la  Providence  :  «  Que  l'or  et  l'argent  qui  sont  moult 
convenables  à  faire  monnoie,  ne  se  puissent  de  légier  avoir  en  grande 
copie  ou  habundance,  ou  aussi  les  hommes  légièrement  ne  le  puissent 
paralkemie,  faire  comme  aucuns  le  temptcnt  et  essaient  à  le  faire.  Au.x- 
(lu.els  je  dirai  :  Ainsi  justement  répugne  nature  et  se  oppose  à  ren- 
contre de  celuy  qui,  pour  néant,  s'efforce  excéder  et  surmonter  en  ses 
œuvres  naturelles.  » 

Nicole  Oresme  expose  avec  la  même  sûreté  de  vue  l'utilité  de  la 
monnaie  d'or,  de  la  monnaie  d'argent,  et  de  la  tierce  noire  mixte. 
Aucune  mixtion  ne  doit  se  faire  que  pour  monnaie  d'argent,  car 
celle-ci  répond  par  elle-même  au  besoin  d'échange  que  crée  la  mon- 
naie d'or. 

Les  embarras  étaient  grands  lorsqu'il  fallait  peser  et  éprouver  sans 
cesse  les  diverses  pièces  de  métal  employées  comme  monnaie.  Pour  y 
pourvoir,  on  convint  que  «  les  portions  et  pièces  de  monnoie  se  feroient 
(le  certaine  matière  et  déterminé  poix,  en  laquelle  se  imprimerait  une 
ligure  à  chacun  notoire  et  congnue,  qui  signitierait  la  qualité  de  la  ma- 
tière et  la  vérité  du  poix  du  denier,  aflin  que  la  suspicion  derrière 
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mise,  la  valeur  de  la  monnoie  sans  labeur  et  sans  double  se  peust 
prestement  congnoistre  et  qu'elle  soit  que  telle  impression  fût  instituée 
es  denier,  en  signe  de  vérité  de  la  matière  et  du  poix. 

«  Les  deniers  doivent  être  de  figure  et  quantité  habiles  à  manier  et 
h  nombrer  et  de  matière  monnoyable,  et  aussi  doulce  à  recevoir  impres- 
sion et  tenant  leur  impression.  Et  de  ce  est  que  non  pas  toutes  choses 
précieuses  sont  convenables  à  faire  monnoie,  car  pierres  précieu- 
ses, poëvres,  verres  et  semblables  choses  ne  sont  point  à  ce  conve- 
nables naturellement,  mais  seulement  or,  argent  et  cuivre,  comme  des- 
sus est  touché.  » 

Le  prince  a  été  appelé  comme  personne  publique  et  de  plus  grande 
autorité  h  forger  la  monnaie  «  et  icelle  signer  de  l'impression  honneste. 
Geste  impression  doit  estre  subtile,  et  à  la  contrefaire  ou  imprimer  elle 
doit  estre  moult  difficile.   » 

Mais  la  monnaie  n'appartient  pas  au  prince,  elle  est  à  ceux  qui  l'ob- 
tiennent :  «  se  aucun  donne  son  pain  ou  labeur  de  son  propre  corps 
pour  pécune,  quand  if  reçoit  icelle  par  telle  manière,  certes  elle  est 
purement  sienne,  pareillement  comme  estoit  son  pain  ou  le  labeur  de 
son  corps,  lesquels  estoient  en  sa  libre  et  franche  puissance  de  le  faire 
ou  donner.  » 

«f  Le  cours  et  le  pris  des  monnoies  doit  estre  au  royaume  comme 
une  loy  et  une  ferme  ordonnance  que  nullement  ne  se  doit  muer  ne 
changer.  » 

Tel  est  le  principe  fermement  posé  par  Nicole  Oresme  :  il  en  examine 
les  applications,  il  en  poursuit  les  conséquences,  il  signale  l'inévitable 
danger  auquel  on  se  livre  en  le  violant.  Sa  parole,  calme  et  lucide,  s'a- 
nime et  s'élève,  quand  il  combat  l'arbitraire  prétention  des  princes  de 
disposer  à  leur  gré  du  titre,  du  poids,  de  la  valeur  de  la  monnaie.  «  Il 
ne  appert  aucunement  que  le  prince  puisse  estre  meu  à  faire  telle  mu- 
tacion...  s'il  veut  plus  forgier  de  monnoie,  affin  que,  par  ce,  il  puist 
avoir  plus  de  gaing...  ceste  manière  est  très-mauvaise  et  très-laide  con- 
voitise qui  se  feroit  au  préjudice  et  dommaige  de  toute  la  commu- 
naulté.  » 

L'effigie  du  prince  ne  doit  servir  que  de  garantie  :  «  on  met  au  de- 
nier l'imaige  et  la  subscriplion  de  par  le  prince  à  signifier  et  donner  à 
congnoistre  la  certitude  du  poix,  qualité  et  bonté  de  la  matière,, .  Ainsi 
donc,  si  la  vérité  ne  respondoiî  au  poix,  qualité  et  bonté,  il  apperroit 
tantost  ce  que  seroit  une  faulseté  très-vile  et  déception  frauduleuse... 
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Qui  seroil  donc  celui  qui  en  le  prince,  qui  auroit  diminué  le  poix  ou 
bonté  de  in  matière,  auroit  fiance?  » 

Oresme  attribue  au  terme  monnoic  une  étymologie  tout  au  moins 
ingénieuse  : 

«  La  monnoie  est  dite  de  ammonester,  car  elle  ammoneste  que 
fraulde  ou  décepcion  ne  soit  faicte ,  ne  au  métal  ne  au  poix  d'i- 
celle  (1),  r> 

La  condamnation  du  prêt  à  intérêt,  confondu  avec  l'usure,  était  na- 
turelle de  la  part  d'un  disciple  d'Aristote.  Oresme,  sans  s'affranchir  de 
cette  erreur,  comnume  au  temps  où  il  vivait,  arrive  à  en  tempérer  sin- 
gulièrement la  portée.  Pour  montrer  que  «  prendre  gaingdansla  muta- 
cion  des  monnoies  est  pire  qu'usure,  »  il  dit  :  «  L'usurier  donne  sa 
peculne  à  ceulx  qui  la  reroiz  volontairement  et  de  son  bon  gré,  et  qui 
d'elle  par  après  se  peut  aider  et  secourir  à  sa  nécessité,  et  ce  qu'il  baille 
à  celuy,  oultre  et  par  dessus  ce  qu'il  a  receu,  est  de  certain  contract 
entre  enx  et  dont  ils  sont  contens.  »  Paroles  des  plus  remarquables, 
dans  la  bouche  d'un  théologien,  au  xiv*'  siècle  ! 

Il  ajoute  encore  :  «  En  ce  donc  que  le  prince  reçoit  gaing  de  la  mu- 
tacion  de  la  monnoie  oultre  et  par-dessus  le  natural  taux  en  usage,  cette 
acqueste  est  i)areille  et  comme  usure,  mais  encore  est  pire  que  usure, 
attendu  qu'elle  est  moins  voluntaire  et  contre  la  volunté  des  subjects, 
sans  aussi  qu'elle  leur  porte  prouffit  et  est  de  nulle  nécessité,  car  le 
gaing  d'un  usurier  n'est  pas  tant  excessif  ni  si  préjudiciable  au  gênerai 
a  aulcuns,  si  comme  ceste  mutacion,  laquelle  est  imposée  oultre  et  par 
dessus  toute  la  communaulté  ;  je  dis  qu'elle  n'est  seulement  pareille  a 
usure,  ains  est  tyrannique  et  frauduleuse,  tellement  que  je  doubte 
s' elle  se  doibt  plus  tost  appcller  violente  proye,  ou  exaction  fraudu- 
leuse. » 
Oresme  attaquait  le  mal  dans  sa  racine,  en  dissipant  l'erreur  vulgaire 


(1)  L'impression  et  la  figure  de  la  monnoie  est  le  signe  de  la  vérité  de  la  ma- 
tière et  de  ceste  mixtion,  se  mixte  est,  et  ainsi  celle  chose  muer,  est  falsifier  la 
monnoie  ;  pour  ces  causes,  en  aucunes  monnoies  est  de  plus  en  escrit  le  nom 
de  Dieu  ou  d'aucun  sainct  et  le  signe  de  la  croix,  laquelle  fust  trouvée  et  an- 
ciennement instituée  en  témoing  de  la  vérité  de  la  monnoie,  en  matière  de  poix. 
Et  doncqucs  un  prince  (qui)  soulz  cette  inscription  mue  les  monnaies  en  poix 
ou  en  composition,  il  est  vu  ostensiblement  estre  menteur,  commeslre  parju- 
rement  et  porter  tesraoignage  faulx,  et  encore  est  prévaricateur  et  deppitcur 
de  ccluy  légal  commandement  de  Dieu,  auquel  est  dict  :  «  Tu  ne  prendras 
point  le  nom  de  ton  Dieu  en  vain.  «  (Chap.  xin.) 
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touchant  le  pouvoir  du  prince;  il  restituait  à  la  monnaie  son  caractère 
(le  marchandise,  certifiée  et  cjarantie  par  l'autorité  ;  il  devançait  Tur- 
got,  Adam  Smith  et  Jean-Baptiste  Say. 

La  mutation  des  monnaies  est  d'autant  plus  périlleuse  «  qu'elle  n'est 
pas  sitost  sentie  ne  apperceu  du  peuple,  comme  il  seroit  par  une  aultre 
cueillette,  et  toutefois  nulle  telle  ou  semblable  nepeuslestreplusgriefve 
ne  plus  grande.  » 

«  Il  convient  et  est  chose  propre  à  ungprince  de  condamner  et  punir 
les  faulx  monnoyeurs  et  ceulx  qui  en  monnoie  font  aulcune  faulseté  ou 
larrccins.  Comment  donc  ne  doibt  pas  celuy  avoir  grant  vergoigne,  se 
on  trouve  en  luy  la  chose  (pi'on  debvroit  pugnir  en  ung  aultre  par  très- 
laide  et  infâme  mort.  » 

Nicole  Oresme  avait  déjà  formulé  le  principe  qui  rendit  célèbre  plus 
tard  le  nom  de  Grcshani  en  Angleterre  :  la  bonne  monnoie  disparoit  de 
tout  pays  où  l'on  fait  empirances.  Il  peignait  d'un  mot  la  confusion  née 
d'une  pareille  instabilité  du  numéraire  :  «  Encores  en  la  terre  mesmes 
où  telles  mutacions  se  font,  le  fait  de  marchandise  est  si  trouble  que  les 
marchands  et  mechaniques  ne  sçavent  comment  comnuiniquer  ensem- 
ble..., et  ainsi  par  telles  mutacions  le  monde  est  troublé.  » 

VI 

Nous  avons  assez  dit  pour  faire  connaître  l'incontestable  priorité  qui 
appartient  à  Nicole  Oresme  en  matière  de  la  saine  doctrine  de  la  mon- 
naie :  il  faudrait  citer  en  entier  son  Traictie  pour  reproduire  tous  les 
graves  enseignements  qui  s'y  trouvent  mis  en  lumière.  Il  nous  reste  à 
montrer  ses  vues  élevées  en  matière  de  gouvernement,  et  sa  droite  en- 
tente des  idées  de  liberté  et  d'indépendance. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  prince  qui  n'a  pas  le  droit  d'altérer  les 
monnaies  :  en  principe,  la  communauté  ne  le  possède  pas  davantage, 
fût-ce  même  «  pour  guerre  ou  la  rédemption  de  son  prince  prisonnier.  » 
A  moins  d'une  nécessité  exceptionnelle,  la  communauté  et  le  prince 
doivent  recourir  aux  subsides  ou  à  l'emprunt. 

On  argue  que  «  la  communauté  à  laquelle  appartient  et  est  la  mon- 
noie se  peult  dépouiller  de  son  droit,  et  iceluy  totalement  donner  au 
prince.  »  Oresme  repousse  cette  pensée  :  «  Communaulté  de  citoiens, 
laquelle  naturellement  est  franche  et  tend  à  la  liberté,  jamais  sciente- 
ment  ne  se  soubmettroit  à  servitude  ou  s'abbaisseroit  au  jugement  de 
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la  puissance  tyrannique.  Si  comme  donc  la  communaulté  ne  peut  oc- 
troyer au  prince  qu'il  ait  la  puissance  et  autorité  d'abbuser  des  femmes 
de  ses  citoiens  à  sa  volunté,  et  desquelles  il  lui  plaira,  pareillement 
elle  ne  luy  peut  donner  privilège  de  taire  à  sa  volunté  des  monnoies.  » 
Les  ressources  de  l'Etat  «  se  doivent  assigner  ailleurs  et  prendre  par 
aultre  manière  que  par  telles  indues  nuitacions.  » 

Le  prince  n'a  aucun  litre  pour  se  faire  payer  un  prétendu  abandon 
du  droit  d'altérer  les  monnaies.  «  Geste  chose  lui  desnier  n'est  pas 
iceluy  déshériter  ou  aller  contre  la  royale  majesté,  comme  aulcuns 
menteurs,  flatteurs  et  faulsaires,  traistres  à  la  chose  publique,  lui  dient 
et  font  entendre.  » 

Ennemi  de  la  tyrannie,  avec  tous  les  économistes  dignes  de  ce  nom, 
Oresme  consacre  un  chapitre  destiné  h  démontrer  que  «  le  prince  tyrant 
ne  peut  longuement  durer.  » 

La  tyrannie  lui  apparaît  comme  «  un  monstre  h  nature...,  si  comme 
ungf  orps  duquel  la  teste  est  si  grosse  que  le  résidu  de  celui  est  si  foible 
qu'il  ne  la  pcust  soutenir.  » 

a  .là  Dieu  ne  plaise,  s'écrie-t-il,  que  les  francs  couraiges  des  Fran- 
çois fussent  si  abastardyz  que  volontairement  fussent  faiz  serfs,  pour  ce 
la  servitude  à  eux  imposée  ne  pourroil  longuement  durer,  car  combien 
que  la  puissance  soit  grande  des  tyrans,  toutefois  elle  est  violente  es 
cœurs  des  enfans  des  subjects  advenir,  et  à  rencontre  des  étrangiers 
non  vallable.  Quiconque  donc  vouldroit  par  aucune  manière  attraire  et 
induire  les  seigueurs  de  France  à  cestuy  régime  tyrannique,  certes  il 
exposeroit  le  royaume  en  grand  décriement  et  honte,  et  le  prépareroit 
à  sa  fin.  Car  oncques  la  très-noble  séquelle  des  roys  de  France  n'ap- 
print  à  tyranniser;  ne  aussi  le  peuple  gallican  ne  s'accoustume  à  sub- 
jection  servile.  Et  pour  ce,  se  la  royale  séquelle  de  France  dehnque  de 
sa  première  vertu,  sans  nulle  doubte  elle  perdra  son  royaulme  et  sera 
translaté  en  autre  main.  » 

Chez  Oresme,  les  sentiments  du  citoyen  s'élèvent  à  la  hauteur  des 
lumières  du  savant. 

Le  monarque  au(piel  il  adressait  ces  conseils  était  capable  de  les  com- 
prendre et  de  les  suivie;  aussi  l'histoire  lui  a-t-elle  conservé  le  nom  de 
Charles  le  Sage.  Mais  avec  lui  devaient  disparaître  la  puissance  et  la 
prospérité  du  pays,  livré  de  nouveau  aux  déchirements  de  la  guerre 
civile  et  à  la  honte  de  l'invasion  étrangère. 

Les  vrais  principes  en  matière  de  monnaies,  enseignés  par  Nicole 
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Oresme,  pratiqués  par  Charles  le  S^ge,  furent  ensevelis  dans  la  ruine 
commune  de  la  patrie,  à  tel  point  qu'on  les  regarda  comme  d'auda- 
cieuses nouveautés,  quand  Bodin  s'en  rendit  l'organe  au  xvi^  siècle  (1). 
Ces  principes,  qui  ont  inspiré  en  Italie  les  meilleurs  ouvrages  sur  les 
monnaies,  n'y  lurent  professés  qu'à  la  même  époque  ;  le  Discorso  du 
comte  Scaruffi  porte  la  date  de  lo<S:2.  On  sait  que  Rice  Vauglian  (2;, 
Colton,  Petty,  North  et  Locke,  qui  ont  familiari.sé  l'Angleterre  avec  la 
môme  doctrine,  appartiennent  au  xvu^  siècle. 

A  la  France  ancienne  revient  donc  sans  conteste  l'honnêur  d'avoir 
la  première  formulé  la  doctrine  de  la  monnaie  dans  l'écrit  de  Nicole 
Oresme,  que  nous  pouvons,  avec  notre  savant  ami  M.  Roscher,  saluer 
du  nom  de  grand  économiste;  mais  la  France  moderne  en  a  seule  re- 
cueilli le  profit.  Les  altérations  du  numéraire,  après  avoir  repris  leur 
cours  sous  Charles  VI,  ne  s'arrêtent  qu'à  la  grande  révolution.  En 
1789,  la  livre  ne  représentait  plus  que  le  86™*  de  l'argent  tin,  qu'elle 
contenait  du  temps  de  Charlemagne,  et  le  lO"''  de  la  quotité  prescrite 
par  Charles  V  (3). 


(1)  Voy.  Jean  Bodin  et  son  temps,  par  M.  Baudrillart,  qui  donne  la  fidèle  ana- 
lyse de  deux  célèbres  écrits  de  Bodin  :  1"  la  Réponse  aux  paradoxes  de  M.  de 
Maleslroit  touchant  l'enc hérissement  de  toutes  choses  et  des  monnoies  {lo6%)  : 
2°  le  Discours  sur  le  rehaussement  et  la  diminution  des  monnoies,  pour  réponse 
aux  paradoxes  du  sieur  de  Maleslroit  (lo7S). 

(2)  Le  club  d'économie  politique  de  Londres  a  publié,  sous  le  titre  de  Tracts 
on  moneij,  l'intéressant  recueil  des  plus  anciens  écrits  consacrés  en  Angleterre 
à  cette  grave  matière.  On  y  voit  figurer  en  tète  le  travail  de  Rice  Vaughan, 
A  discourse  of  Coin  and  Coinage  the  first  invention,  use,  matter,  forms,  pro- 
portions and  différences,  ancient  and  modem.  Dans  la  préface  (p.  6),  Mac 
CuUoch  place  cet  écrit  entre  1630  et  1635.  Il  dit  : 

«  It  is  the  earlest  ivork  in  the  english  language  that  give  a  gênerai  view  of  Ihe 
origin  of  money,  the  materials  of  wliich  it  has  been  formed,  it  uses,  and  the 
abuses  to  which  it  has  been  subjected.  » 

Dans  son  discours  de  1626,  Cotlon  combat  «  heresy  that  the  value  of  Coins 
was  toa  considérable  extent  dépendent  ou  the  stamp  by  which  they  were  ira- 
pressed.  » 

(3)  Le  fait  est  général  en  Europe  ;  nous  citerons  àce  sujet  un  pissage  instruc- 
tif de  Storch  (H,  liv.  V,  ch.  m,  p.  131)  : 

«  La  plupart  des  monnaies  d'aujourd'hui  ne  sont  plus  ce  qu'elles  étaient  au- 
trefois, quoiqu'elles  portent  encore  les  liièmes  noms.  Presque  tous  les  gouver- 
nements, soit  monarchiques,  soit  républicains,  soit  de  l'antiquité,  soit  de  l'Eu- 
rope moderne,  ont  rais  en  usage  un  moyen  frauduleux  pour  se  dispenser  de 
payer  leurs  dettes.  Ils  ont  conservé  la  mèm'î  dénomination  aux  espèces,  en 
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Aujourd'liiii  le  franc  équivaut  d'une  manière  invariable  à  quatre 
grammes  et  demi  d'argent  fin  au  titre  de  neuf  dixièmes;  il  pèse  donc 
cinq  i;rammes. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  doctrine,  ne  soyons  pas  trop  fiers  ni  trop 
dédaigneux  de  l'ignorance  des  aïeux.  Avouons  humblement  qu'il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  ))()ur  ([ue  la  vérité  pénètre  dans  nond)re  d'es- 
prit? prévenus  qui  persistent  à  supposer  que  la  monnaie  n'est  point  une 
production  naturelle,  qu'elle  est  une  création  des  gouvernements,  de^ 
sociétés.  L'histoire  est  là  pour  montrer  où  conduit  une  pareille  mé- 
prise, et  depuis  longtemps  le  Traiclie  de  Nicole  Oresme  aurait  dû  en 
guérir  le  pays. 

L.    WOLOWSKI, 

de  l'Institut. 


altérant  leur  valeur  réelle,  leur  poids  ou  leur  titre.  Dans  toute  l'Europe,  la 
monnaie  courante  était  originairement  une  livre  de  poids  d'argent;  en  dépré- 
ciant les  esj)èces,  on  a  continué  à  les  appeler  livres.  » 
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PRINCIPES  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 

PAR  M.  H. -C.   CAKEY   (1). 


On  a  dit  quelque  part  que  la  politesse  des  savants,  c'est  la  clarté  : 
je  dirais  plus  volontiers  que  c'est  l'ordre  et  la  méthode.  La  clarté  est  à 
coup  sur  une  qualité  très-méritoire  et  qui  exige  toujours  beaucoup  de 
travail  ;  mais  c'est,  à  mon  avis,  une  espèce  de  travail  égoïste,  auquel 
tout  penseur  est  astreint  vis-à-vis  de  lui-même,  s'il  tient  à  prendre 
vraiment  conscience  et  possession  complète  de  son  idée.  Le  travail  de 
politesse  qu'on  fait  vraiment  pour  le  public,  celui  où  un  auteur  est 
le  plus  obligé  de  sortir  de  son  procédé  intellectuel  accoutumé,  pour  se 
mettre  au  point  de  vue  de  ses  lecteurs,  pour  les  amener  par  le  sentier 
le  plus  hcWe  au  but,  en  leur  évitant  les  délours  inutiles  de  la  recherche 
et  les  brusques  sauts  de  la  découverte,  c'est  ce  travail  d'ordonnance, 
de  mesure  et  de  gradation,  qui  fait  ressembler  un  bon  livre  à  une  route 
bien  tracée,  avec  des  pentes  uniformes  et  des  paliers  de  repos  réguliè- 
rement espacés.  Ce  n'est  guère  qu'en  France  et  en  Italie  (les  doux  peifples 
les  plus  polis  du  monde,  dit-on)  que  l'on  se  donne  la  peine  de  faire  un 
livre.  Les  Allemands,  les  Américains  et  les  Anglais  [exceptis  excipiendis), 
quand  ils  ont  la  plume  à  la  main,  en  prennent  généralement  à  leur 
aise  vis-à-vis  de  leurs  lecteurs,  et  ne  paraissent  pas  se  préoccuper  le 
moins  du  monde  du  temps  ni  de  la  fatigue  qu'on  aura  à  prendre  pour 
les  suivre. 

L'ouvrage  de  M.  Carey  est  un  peu  américain  sous  ce  rapport  :  Go  a 
head,  never  mind  !  Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  clarté  qui  lui  manque  : 
sauf  quelques  idiotismes  comme  en  ont  tous  les  penseurs  originaux, 
qui  déconcerteront  d'autant  plus  quelques  lecteurs  qu'ils  me  semblent 
avoir  mis  parfois  les  traducteurs  en  déroute,  sa  manière  est  d'une 
extrême  netteté,  ferme,  simple,  sans  hésitation  ni  retour  en  arrière  sur 
sa  pensée.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'accord  logique  ni  la  correspondance 
intime  des  diverses  parties  du  système  qui  font  défaut  :  il  n'est  guère 
de  chapitre  important  où  l'on  ne  voie  l'enchaînement  régulier  des 
principales  formules  revenir,  l'une  engrenant  l'autre,  en  une  espèce 
de  refrain  ;  de  sorte  que  souvent  «  chaque  acte  en  sa  pièce  est  une  pièce 
entière.  »   Mais  il  y  a  tant  de  choses  bourrées  dans  ce  volumineux 

(1)  Trad.  par  MM.  Saint-Germain  Leduc  et  A.  Planche.  —Paris,  Guillaumin 
et  G'.  — 3  vol.  in-8°.  (Collection  des  Économistes  ci  publicistcs  contemporains.') 
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ouvrage,  que  plusieurs  se  sont  trouvées  un  peu  liors  de  leur  place;  et  je 
crois  qu'il  ne  serait  pas  aisé  de  dire  pourquoj  tel  paragraphe  se  trouve 
dans  le  troisième  tome  au  lieu  dètre  dans  le  premier.  Il  est  clair  que 
dans  ces  trois  gros  volumes  in-S",  de  plus  de  500  pages  chacun, 
M.  Cî'.rcy  a  voulu  ramasser  en  quchiue  sorte  l'ensemble  de  ses  travaux 
antérieurs,  et  souvent  il  a  trouvé  qu'il  était  plus  simple  de  tout  mettre 
que  de  refondre  et  de  condenser. 

Ce  recolenient  lui-même  n'a  pas  été  fait  d'un  jet  :  ainsi,  une  note 
placée  en  tête  du  tome  11  nous  prévient  qu'il  a  été  fini  deux  ans  avant 
les  autres.  On  comprend  aisément  que  de  tout  cela  il  puisse  résulter  un 
peu  de  décousu  et  pas  mal  de  longueurs.  La  réfutation  de  la  théorie  de 
Ricardo,  par  exemple,  présentée  aux  chapitres  iv  et  v  du  premier 
volume,  revient  au  chapitre  xm,  dans  le  troisième  volume,  à  propos 
du  la  Distribution.  La  discussion  de  la  loi  deMalthuij,  qui  est  condensée 
en  quelf[ucs  pages,  au  chap.  m  du  tome  1'%  occupe,  avec  des  dévelop- 
pements considérables,  les  chap.  xlvi  et  XLVii,  puis  xlix  du  tome  III. 
Quant  à  la  question  du  free  trade  et  de  la  protection,  on  la  retrouve 
partout.  Esquissée  au  chapitre  viii  du  premier  volume,  elle  s'étale 
ensuite  du  chapitre  x  au  chapitre  xxx,  occupant  ainsi,  dans  les  tomes 
1  et  II,  près  de  GOO  pages,  sans  compter  qu'elle  est  reprise,  au  troisième 
volume,  dans  les  chapitres  xl,  xliv,  xlviii,  lu,  lui,  etc.  Dans  le 
deuxième  volume,  qui  contient  en  tout  dix-sept  chapitres,  il  y  en  a 
quinze  qui  sont  intitules  :  Continuation  du  même  sujet.  —  J'ai  peur  que 
beaucoup  de  lecteurs  ne  prennent  un  pareil  titre  pour  une  autorisation 
à  tourner  du  doigt  les  pages,  afin  de  sortir  plus  vite  du  même  sujet. 

Qu'on  me  pardonne  de  signaler  avec  un  peu  d'impatience  ce  défaut 
de  méthode  et  de  mesure.  Lire  un  ouvrage  mal  ordonné  n'est  rien  ; 
mais  le  lire  de  manière  à  en  saisir  et  en  embrasser  tout  l'ensemble 
(sans  quoi  il  ne  faudrait  pas  en  parler),  c'est  une  grosse  dépense 
de  temps,  de  mémoire  et  d'attention.  Il  n'y  a  guère  d'autre  moyen  de 
s'y  reconnaître  que  de  faire  soi-même  tout  le  travail  d'arrangement  dont 
l'auteur  s'est  dispensé;  et  c'est  certainement  de  tous  les  genres  de 
travail,  le  plus  long  et  le  plus  pénible,  même  quand  on  le  fait  pour  ses 
propres  idées.  Qu'on  juge  de  ce  que  cela  devient  quand  il  s'agit  de 
reprendre  les  idées  des  autres  et  qu'il  faut  quelquefois  rechercher  à 
travers  un  millier  de  pages  un  passage  essentiel  qui  vous  a  frappé  et 
qui  peut  se  trouver  dans  le  troisième  volume  aussi  bien  que  dans  le 
premier,  du  moment  que  chaque  sujet  n'a  pas  son  chapitre  à  part. 
J'avais  gardé  un  peu  de  rancune  à  M.  Carey  de  toutes  ces  petites 
diflicultés  ;  j'ai  tenu  ù  m'en  débarrasser  tout  de  suite  et  tout  franche- 
ment. Maintenant,  je  dois  dire  qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  seplaindre 
des  aspérités  ou  des  détours  d'un  chemin  quand  il  vous  mène  à  de 
beaux  points  de  vue.  Le  temps  qu'on  passe  avec  .M.  Carey  n'est  jamais 
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perdu  :  il  instruit  et  intéresse  toujours;  il  a  une  manière  à  lui  de  voir 
les  choses,  qui  vous  dérange  d'abord,  mais  avec  laquelle  on  se  raccom- 
mode à  la  lonj;ue.  C'est  peut-être  le  seul  économiste  moderne  qui 
soit  vraiment  original;  et  quelque  jugement  qu'on  porte  sur  ses  sys- 
tèmes, on  peut  dire  qu'on  n'est  pas  au  courant  de  la  science  quand  on 
ne  connaît  pas  à  fond  les  idées  de  M.  Carey. 


M.  Carey  définit  la  science  sociale  :  la  science  des  lois  qui  régissent 
l'homme  dans  ses  efforts  pour  porter  au  point  le  plus  haut  son  indivi- 
dualité et  sa  puissance  d'association  avec  ses  semblables.  La  manière 
dont  il  envisage  la  richesse  est  extrêmement  large  :  elle  consiste,  dil-il, 
dans  le  pouvoir  de  commander  les  utilités  toujours  gratuites  de  la 
nature.  Il  repousse,  conmie  étroite  et  insuffisante,  la  donnée  de  l'école 
anglaise,  qui  s'attache  exclusivement  à  la  forme  matériel  le  de  la  richesse, 
et  qui  nous  a  valu  toutes  ces  catégories  de  fonctions  réputées  impro- 
duclives,  —  lesquelles,  à  les  envisager  de  plus  haut,  se  sont  trouvées  les 
plus  excellemment  utiles,  puisqu'elles  tendent  à  conserver  et  à  déve- 
lopper l'homme  lui-même,  c'est-à-dire  la  force  productive  par  excel- 
lence. Il  est  en  cela  complètement  dans  les  idées  de  M.  Dunoyer,  et 
regarde  comme  productif  tout  emploi  qui  a  pour  objet  de  façonner 
l'homme,  d'accroître  son  individualité,  ses  rapports  avec  ses  sembla- 
bles, vivants  ou  morts,  et,  par  suite,  son  pouvoir  sur  la  nature.  Rien  de 
plus  faux  et  de  plus  dangereux,  selon  lui,  que  cette  tendance  matéria- 
liste signalée  par  M.  Droz,  qui,  subordonnant  le  producteur  à  la  pro- 
duction, arrive  à  envisager  le  travail  même  comme  une  valeur  de 
même  espèce  que  toute  autre  marchandise,  et  réduit  sa  rémunération 
normale  à  un  minimum  fixe  de  satisfaction  des  besoins  les  plus  maté- 
riels. Pour  M.  Carey,  le  travail  est  d'une  nature  si  différente  de  celle 
des  utilités  qu'il  crée,  que  la  loi  de  sa  valeur  marche  en  sens  inverse  ; 
r/iomme  augmentant  de  valeur  à  mesure  que  celle  des  produits  fou- 
gibles  diminue. 

L'association,  le  rapprochement  physique  et  moral  des  hommes,  qui 
les  met  en  état  de  combiner  leurs  efforts,  voilà  le  but  que  la  science 
doit  avoir  constamment  en  vue.  Les  aptitudes  de  l'homme  sont  indé- 
finies, mais,  chez  l'homme  isolé,  elles  existent  à  l'état  latent;  l'asso- 
ciation seule  les  manifeste  et  lui  permet  de  les  appliquer  à  la  découverte 
et  à  la  diri  ction  des  forces  de  la  nature.  Toute  espèce  de  matière  et  de 
forces  est  en  effet  susceptible  de  devenir  utile  à  l'homme;  mais,  pour 
qu'elles  le  deviennent,  il  faut  que  l'homme  puisse  les  diriger.  C'est  cette 
adaptation  à  une  fin  voulue  par  l'homme  qui  constitue  Viitilisation. 
(Pi'incipedeM.  Dunoyer.)  Il  y  a  donc,  dans  toute  production,  deux  forces 
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coopératives  :  celle  de  la  nature  utilisée  par  l'homme,  elle  est  gratuite; 
celle  de  l'homme  agissant  lui-même,  elle  est  nécessairement  rému- 
nérée et  payée.  Or,  l'homme  ne  s'emploie  lui-môme  que  là  où  il  ne 
peut  pas  employer  la  nature,  là  où  elle  est  encore  plus  forte  que  lui. 
L'utilité,  (lit  ]\1.  Carey,  est  donc  la  mesure  du  pouvoir  de  F  homme 
sur  la  nature  ;  la  valeur  est  la  mesure  du  pouvoir  de  la  nature  sur 
r  homme. 

Il  y  a,  dans  l'ordre  social,  des  lois  d'é(iunibre  et  de  mouvement 
analogues  aux  grandes  lois  de  l'ordre  physique,  gravitation,  chaleur, 
vitesse,  Iransmutabilité  réciproque  des  forces,  etc.  M.  Carey  tire  un 
très-grand  parti  de  ces  analogies,  qui  donnent  h  sa  manière  quelque 
chose  do  large  et  de  scientifique.  Dans  la  nature,  un  corps  organisé 
est  d'autant  plus  bas  dans  l'échelle  des  êtres,  que  chacune  de  ses 
parties  diffère  moins  des  autres  :  la  plus  grande  variété  possible  dans 
l'unité,  tel  est  le  type  de  la  perfection  organique.  La  diversité  des 
emplois  est,  de  même,  dans  une  société,  le  caractère  et  la  condition 
capitale  du  progrès.  Une  communauté  purement  agricole  ou  trafi- 
quante ne  saurait  prospérer  bien  longtemps.  La  variété  des  emplois, 
bien  répartie,  groupe  naturellement  les  intérêts  associés  dans  le  travail 
et  l'échange  par  centres  locaux  gravitant  autour  du  grand  foyer  poli- 
tique d'un  pays,  selon  une  loi  de  distribution  et  de  balancement  qui  a 
quelque  analogie  avec  celle  du  système  planétaire.  M.  Carey  appelle 
concentration  (?)  cette  tendance  au  groupement  par  centres  de 
moyenne  grandeur,  qui  contrebalance  l'attraction  de  la  capitale.  Il 
appelle  centralisation,  par  contre,  la  dissolution  des  énergies  attrac- 
tives locales,  absorbées  par  la  prédominance  d'un  immense  foyer 
politique  ou  commercial  :  résultat  caractérisé  par  des  phénomènes  de 
pléthore  et  d'appauvrissement,  aussi  dangereux  dans  l'ordre  social  que 
dans  l'ordre  physique. 

La  guerre  et  le  trafic  tenrlent  à  la  centralisation  ;  le  commerce  tend 
à  la  concentration.  M.  Carey  distingue  profondément  et  oppose  même 
les  mots  de  trafic  et  de  commerce.  Il  y  a  commerce,  dit-il,  quand  tous 
échangent  avec  tous,  et  échangent  par  conséquent  pour  leur  propre 
usage.  11  y  a  trafic  [trade)  quand  quelques-uns  éciiangent  pour  les 
autres.  Le  commerce  est  le  but  ;  le  trafic  est  Vinstrumefit.Dans  le  trafic, 
l'instrument  tend  à  dominer  le  but  ;  l'intermédiaire  subordonne  :1  la 
fois  les  deux  échangistes,  le  consommateur  et  le  producteur.  Il  en 
résulte  des  pertes  considérables  de  forces  ;  non-seulement  l'intermé- 
diaire n'ajoute  rien  aux  utilités  qu'il  transmet  (?)  ;  mais  comme  il  est 
essentiellement  spéculateur  et  qu'il  a  intérêt  à  l'aléatoire,  il  tend  à 
produire  de  brusques  mouvements  dans  l'ofire  ou  la  demande.  Or, 
l'aléatoire  est  le  lléau  de  la  véritable  industrie;  la  production,  comme 
toute  machine  bien  conduite,  réclame  la  réi;ularité  du  mouvement.  Le 
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commerce,  tel  qu'il  se  manifeste  dans  le  marché  intérieur  ou  prochain, 
possède  cette  condition  de  régularité  de  la  demande  et  de  l'offre  à  un 
degré  éminent.  Le  trafic,  au  contraire,  partant  d'un  centre  lointain  de 
vastes  spéculations,  procède  par  à  coups  impossibles  à  prévoir;  tantôt 
exagérant  la  demande,  de  manière  à  provoquer  une  surproduction, 
tantôt  l'arrêtant  et  provoquant  ainsi  l'encombrement  et  l'avilissement 
des  produits.  La  rapidité  du  mouvement  social,  et  surtout  sa  régularité, 
sont  de  la  dernière  importance  pour  l'agent  vivant  de  la  production,  le 
pouvoir -travail  (1);  car  s'il  n'est  pas  sollicité  par  une  demande  de 
chaque  instant,  il  périt  :  le  travailleur,  employé  ou  oisif,  consomme 
toujours,  c'est  une  locomotive  qui  chauffe  en  pure  perte  si  la  demande 
s'arrête.  De  là  cette  conclusion  qu'il  y  a  une  bonne  et  une  mauvaise 
concurrence  (comme  il  y  a  un  bon  et  un  mauvais  bon  marché).  La 
bonne,  c'est  la  concurrence  pour  la  demande  du  pouvoir-travail;  la 
mauvaise,  c'est  la  concurrence  pour  son  offre.  Celle-ci  avilit  le  tra- 
vailleur, laisse  perdre  la  force  dont  il  dispose,  et  arrête  la  communica- 
tion du  mouvement  productif.  Celle-là  utilise  toute  la  force  vive  et  en 
accélère  indéfiniment  l'énergie  et  la  vitesse;  car,  par  la  large  rémuné- 
ration et  le  pouvoir  d'échange  qu'elle  donne  au  travailleur,  elle  le  met 
en  mesure  de  provoquer  lui-même,  comme  demandeur  d'un  autre 
travail,  l'accroissement  du  mouvement  qui  le  pousse. 

Partout  où  le  mécanisme  de  la  production  fonctionne  dans  ces 
données,  le  capital  et  les  hommes  tendent  à  se  fixer,  et  il  y  a  diminu- 
tion dans  la  proportion  d'hommes  et  de  capitaux  restant  à  l'état 
flottant.  Partout,  au  contraire,  où  le  marché  est  éloigné,  où  l'impor- 
tance de  l'intermédiaire  s'accroît,  où  la  production  subit  les  brusques 
oscillations  de  la  demande  ou  de  l'offre  alternativement  exagérées,  une 
très-nolable  partie  des  capitaux  et  des  travailleurs  ^e  trouve  dans 
les  conditions  mobiles  et  aléatoires  d'un  emploi  irrégulier.  La 
bonne  et  solide  organisation  industrielle  doit  s'étayer  en  pyramide 
sur  la  large  production  des  matières  premières,  comme  base, 
—  Tagriculture  et  les  industries  cxtractives  employant  la  majeure 
partie  du  travail  et  des  capitaux;  à  la  seconde  assise,  importante 
encore,  mais  déjà  réduite  en  aptitude,  doit  venir  le  travail  de  transfor- 
mation ;  enfin,  et  avec  une  importance  moindre,  le  travail  d'appro- 
priation et  de  trafic  au  sommet.  Beaucoup  plus  de  capitaux  fixés  que 
de  capitaux  mobiles  :  voilà  l'état  d'équilibre  stable.  L'organisation 
inverse  est  vicieuse,  elle  aventure  et  perd  considérablement  de 
forces   humaines  et  de  richesses  :  c'est  quand  le  rôle  principal  est  • 


(1)  Le  travail  en  puissance,  si  l'on  aime  mieux.  M.  Carey  appelle  ainsi  la 
puissance  productive  qui  reste  à  l'état  inactif  dans  tout  ouvrier  inoccupé. 
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laissé  à  l'appropriation  et  au  trafic,  remploi  secondaire  aux  nianu- 
iaclures,  et  qu'enfin  l'exploilalion  du  sol  et  de  toutes  les  richesses 
premières  est  le  travail  le  moins  iniporlant  et  le  moins  encouragé.  Il 
Y  a  alors  plus  de  capital  mobile  que  de  c;ipital  fixé.  La  pyramide 
sociale  repose  sur  sa  pointe  :  sa  solidité  est  précaire  et  livrée  à  de 
grands  dangers  d'ébranlements.  M.  Carey  exprime  ces  apborismes  et 
plusieurs  autres  encore  dont  nous  aurons  à  parler,  par  des  figures  géo- 
métriques ou  diagrammes  qui  les  traduisent  pour  les  yeux. 

C'est  le  passage  graduel  de  cet  état  d'instabilité  à  l'ordre  stable  et 
assis  qui  caractérise  les  stages  progressifs  de  la  civilisation.  On  trouve 
bien,  à  chaque  époque  et  dans  les  pays  les  plus  barbares,  une  sorte  de 
spécimen  ou  d'ébauche  grossière  de  toutes  les  fonctions  sociales,  — 
agriculture,  industrie  de  transformation,  trafic  et  commerce.  Mais  ce 
qui  différencie  chacun  des  degrés  de  la  civilisation  ,  c'est  l'importance 
accordée  à  tel  ou  tel  emploi,  la  prédominance  de  telle  classe  sur  telle 
autre.  Dans  les  premiers  essais  de  sociétés,  c'est  V appropriation  (1)  qui 
domine  :  celui  qui  possède  et  qui  échange  n'est  pas  celui  qui  produit; 
le  guerrier  et  le  trafiquant  disposent  en  maîtres  de  toute  la  richesse. 
Le  deuxième  degré  est  caractérisé  par  la  prépondérance  du  transport 
et  du  négoce  :  de  grandes  communautés  terriennes  et  maritimes  sur- 
tout établissent  leur  richesse  et  leur  puissance  sur  l'industrie  presque 
exclusive  du  voîturage  et  du  trafic.  C'est  la  première  organisation  in- 
dustrielle, la  plus  simple  et  la  plus  grossière  application  de  l'intelli- 
gence au  travail.  Après  viennent  les  travaux  qui  opèrent  les  changements 
mécaniques  ouchiinique.i  de  forma  :  ceux-là  exigent  déjà  un  degré  nota- 
blement supérieur  de  connaissances.  Ensuite  les  transformations 
vitales  de  la  matière,  le  maniement  des  forces  organiques;  l'agriculture 
est  l'œuvre  capitale  de  l'homme;  elle  est  le  dernier  art  qui  arrive  à 
son  développement  raisonné  (encore  une  opinion  de  M.  Dunoyer); 
elle  suppose,  conmie  comlilion  préalable,  un  état  de  paix  et  do  sécu- 
rité, un  grand  développement  dans  les  arts  de  transformation,  et  un 
progrès  considérable  dans  toutes  les  sciences  physiques.  Enfin  M.  Carey 
pose,  comme  dernière  forme  de  la  civilisation,  \e  commerce.  Sous  ce 
mot  il  comprend  tout  ce  qui  est  association  d'efforts,  communication 
et  transmission  d'utilités,  d'idées,  de  sentiments  entre  les  hommes.  Cet 


(l)  M.  Carey  désigne  par  le  mot  û'approprialion  (?)  le  fait  de  s'approprier 
l'œuvre  dautnii.  Une  caste  oisive  et  piicnicTc,  par  exemple,  avec  une  caste 
esclave  de  cultivateurs  et  d'artisans,  se  livre  (dans  son  style)  au  travail  d'ap- 
propriation. Il  dit  aussi  que  celte  caste  supérieure /rfl/îqiîic  quand  elle  échange  : 
elle  n'est,  en  elTct,  alors  qu  inlermàcUaire,  car  elle  n'ccliange  ni  ce  qu'elle  a 
produit  ni  pour  reproduire. 
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état  suppose  la  connaissance  et  la  pratique  intelligente  du  mécanisme 
sociétaire  en  tout  ce  qui  concerne  la  circulation,  l'échange,  le  crédit, 
le  groupement  rationnel  des  liommes,  les  rapports  réciproques  et  les 
conditions  normales  de  la  famille,  de  la  cité,  de  l'État,  etc.  (Il  y  a  là 
un  néologisme  passablement  hardi,  et  il  est  fort  à  craindre  que  cette 
extension  extraordinaire  donnée  au  mot  de  commerce  ne  provoque,  au 
moins  chez  le  lecteur,  plus  d'une  confusion  d'idées.) 

A  mesure  que  l'homme  accroît  et  exerce  sa  puissance  sur  la  nature, 
il  cesse  de  l'exercer  sur  ses  semblables,  et  à  chaque  progrès  on  marche 
vers  l'égalité  entre  les  diverses  classes  et  les  diverses  races  humaines. 
Cette  tendance  au  relèvement  des  classes  travailleuses,  dans  les  sociétés 
qui  progressent,  est  matériellement  accusée  par  la  loi  du  partage  entre 
le  capital  et  le  travail  :  les  profits  du  capital  augmentant  en  quantité, 
mais  diminuant  en  proportion,  tandis  que  la  part  du  travail  augmente 
à  la  fois  en  proportion  et  en  quantité,  ce  qui  met  graduellement  le  tra- 
vailleur en  possession  de  l'instrument  du  travail  (1).  Une  autre  loi  sur 
laquelle  M.  Carey  revient  très-fréquenunent, 'c'est  que,  dans  les  pays 
peu  avancés,  les  prix  des  matières  premières  et  du  travail  sont  très- 
bas,  tandis  que  les  produits  manufacturés  sont  proportionnellement 
très-coùteux ;  à  mesure  qu'on  avance  en  civilisation,  on  voit  s'élever 
simultanément  (2)  le  prix  des  matières  premières  et  les  salaires; 
la  valeur  des  proiluits  terminés  s'abaissant,  au  contraire,  par  rapport 
à  celle  des  matières  premières.  Cette  échelle  de  rapprochement 
entre  le  prix  des  produits  bruts  et  des  produits  terminés,  que  M.  Carey 
traduit  par  une  figure,  lui  sert  fréquemment  d'indication  pour  déter- 
miner le  degré  d'avancement  des  divers  pays.  Daprès  cela,  ce  qu'on 
appelle  la  vie  à  bonmarché  est  une  utopie  fausse,  un  but  fort  heureu- 
sement impossible  à  atteindre  par  le  progrès  industriel.  Dans  les  civi- 
lisations avancées,  la  vie  est  et  doit  être  chère,  évaluée  en  argent  ;  mais 
le  salaire,  en  revanche,  est  et  doit  être  très-éievé.La  place  que  l'homme 
occupe  dans  le  monde  s'accroît  avec  sa  puissance;  le  travailleur  absorbe 
beaucoup,  parce  qu'il  reproduit  plus  encore.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que 


(1)  Nos  lecteurs  connaissent  déjà  cette  loi  décrite  par  Bastiat,  et  dont  le 
tableau  suivant  peut  donner  une  idée  : 

Époques.  ProductioD  totale.         Part  du  trayaillear.     Part  du  capitaliste. 

l'« 4  1  3 

2« 8  3  5 

3*^ 12  6  6 

4^ 16  9  7 

(2)  Simultanément,   mais  pas  également  :  le  prix  du  travail  monte  beau- 
coup plus  rapidement  que  celui  des  matières  premières. 
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cette  hausse  des  salaires  ne  puisse  pas  s'accorder  avec  la  tendance, 
signalée  deux  lignes  plus  haut,  à  l'abaissement  de  la  valeur  des  produits 
manufacturés.  Ce  n'est  jamais  par  la  réduction  des  salaires,  c'est  tou- 
jours par  le  perfectionnement  du  mécanisme  de  la  production  que  l'on 
arrive  à  manufacturer  à  bon  marché.  On  peut  dire  hardiment  :  Travail 
peu  payé,  production  chère;  travail  chèrement  payé,  production  à 
bon  marché. 

L'économie  politique  présente  ainsi,  à  chaque  pas,  ses  aphorismes 
les  plus  certains  sous  une  forme  paradoxale.  C'est  une  raison  pour  y 
regarder  à  deux  fois  avant  de  traiter  de  paradoxes  certaines  formules 
qui  sortent  résolument  de  la  routine.  Je  crois  tout  à  fait  à  propos  de 
rappeler  aux  lecteurs  de  ^L  Carey  ce  précepte  de  sage  réserve  et 
d'examen  sans  prévention.  L'estimable  économiste  ne  craint  pasd'éton- 
ner  un  peu  son  lecteur,  de  heurter  l'opinion  du  grand  nombre  et  de 
braver  le  prestige  des  grands  noms.  Je  suis  loin  de  lui  en  faire  un  re- 
proche :  sur  presque  tous  les  points  il  a  eu  raison,  sur  aucun  peut-être 
il  n'a  tout  à  fait  tort.  Seulement  cette  indépendance  dérange  un  peu  les 
gens  qui  veulent  s'endormir  sur  les  idées  qu'ils  ont  reçues  toutes  faites, 
et  qui,  comme  les  enfants,  n'aiment  à  écouter  que  les  histoires  qu'ils 
savent  déjà  par  cœur.  Je  conseille  à  cette  classe  de  lecteurs  de  mettre 
momentanément  leurs  préjugés  de  côté,  s'ils  veulent  lire  avec  plaisir 
et  profit  l'ouvrage  de  M.  Carey.  Ils  y  trouveront  une  science  solide, 
nourrie  de  fortes  lectures  et  d'études  de  tout  genre,  une  grande  variété 
d'aperçus  et  une  remarquable  habileté  de  recherches,  une  richesse 
inouïe  de  renseignements  et  de  chiffres  maniés  avec  un  art  consommé, 
et,  au  milieu  de  tout  cela,  une  manière  large,  simple,  aisée,  sans  préten- 
tion ni  charlatanisme,  portant  le  caractère  le  plus  frappant  de  la  droi- 
ture et  de  la  conviction. 

Je  ne  ferai  pas  un  résumé  méthodique  du  système  de  M.  Carey.  Le 
manuel  de  M.  Peshine  Smith  en  est  la  meilleure  exposition.  Ce  petit 
livre  n'a  pas  peut-être  l'ampleur  de  jet,  la  richesse  de  vues,  ni  la  vi- 
gueur de  dialectique  du  maître;  mais  il  a,  en  revanche,  l'ordre,  la  pré- 
cision et  la  mesure.  C'est  au  moins  une  bonne  préparation  qui  permet 
d'étudier  à  part  un  des  volumineux  chapitres  de  M.  Carey,  sans  se 
trouver  désorienté.  En  supprimant  beaucoup  d'études  de  détail  et  de 
formules  saisissantes  et  hardies  pour  lesquelles  M.  Carey  ne  peut  guère 
réclamer  que  des  brevets  de  perfectionnement,  on  peut  réduire  la 
portion  originale  de  sa  doctrine  à  trois  thèses  principales  : 

1"  La  contre-partie  de  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente; 

2o  La  réfutation  du  système  de  Malthus  relativement  à  la  popu- 
lation ; 

3°  Enfin  la  thèse  protectionniste  :  qu'il  est  indispensable  de  déve- 
lopper dans  une  certaine   mesure  le    commerce  et   l'industrie  inté- 
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rieure,  avant  de  se  livrer  sans  restrictions  au  trafic  avec  l'étranger  (le 
free  /rarfe  anglais). 


On  sait  que,  suivant  Ricardo,  les  hommes  auraient  commencé  natu- 
rellement par  mettre  en  culture  les  terrains  les  plus  riches,  et,  tout 
aussi  naturellement,  les  auraient  exploités  tout  d'abord  de  la  manière  la 
plus  avantageuse.  A  mesure  que  la  population  s'accroissait,  on  était 
donc  forcé  ou  de  défricher  des  terrains  moins  fertiles,  ou  de  tirer  des 
sols  déjà  cultivés  un  surcroît  de  produits  obtenus  plus  difficilement 
que  la  première  couche.  Donc,  à  mesure  qu'un  pays  se  peuplait,  il  fal- 
lait beaucoup  plus  de  travail  pour  se  procurer  une  quantité  donnée 
d'aliments.  Donc  la  subsistance  augmentait  constamment  de  valeur 
par  rapport  au  travail  humain.  Donc,  à  toute  époque,  les  propriétaires 
des  terrains  successivement  exploités  dans  les  époques  précédentes 
tiraient  de  leurs  terres  un  produit  de  plus  en  plus  supérieur  à  l'intérêt 
de  leurs  frais  premiers  d'exploitation,  etc.,  etc.  Le  succès  qu'a  ob- 
tenu pendant  quarante  ans  cette  théorie  déplorable  doit  être  un  sujet 
de  graves  et  humbles  réflexions  pour  les  économistes  orthodoxes,  si 
durs  quelquefois  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  permettent  de  vérifier  les 
dogmes.  L'économiste  américain,  qui  n'avait  eu  pour  ainsi  dire  qu'à 
regarder  par  sa  fenêtre  pour  voir  comment  procède  le  défrichement, 
s'est  inscrit  en  faux  contre  cette  agronomie  de  cabinet. 

Partout,  a-t-il  dit,  la  culture  commence  parles  sols  les  plus  faciles, 
les  terrains  de  montagnes  découverts  ou  peu  encombrés  de  végétation, 
c'est-à-dire  les  sols  légers,  secs,  sans  profondeur,  d'une  fertilité  très- 
médiocre  et  très-peu  durable.  Qui  donc  irait,  pour  débuter,  se  jeter  au 
milieu  des  fondrières,  des  forêts  et  de  la  végétation  luxuriante  des  terrains 
gras  et  humides  des  plaines?  L'air  même  y  est  mortel  presque  toujours  ; 
et,  malgré  les  moyens  si  puissants  dont  le  colon  de  notre  époque  dis- 
pose, il  s'éloigne  de  ces  riches  sols.  Supposer  qu'aux  époques  primitives, 
avec  ses  misérables  outils,  son  ignorance,  son  isolement  relatif,  l'homme 
ait  commencé  par  là  l'exploitation  de  la  terre,  est  tout  bonnement 
insensé.  Non-seulement  on  n'arrive  que  graduellement,  très-tard,  et  au 
moyen  d'une  population  dense  et  avancée,  à  tirer  parti  de  ces  sols  pro- 
fonds et  riches;  mais,  partout  où  le  progrès  se  ralentit,  ces  terrains, 
tout  débarrassés  qu'ils  soient,  sont  les  premiers  que  l'on  est  forcé 
d'abandonner;  et  partout  où  la  population  décline,  ou  voit  la  culture 
remonter  des  deltas  et  des  plaines  vers  les  coteaux  et  les  sols  faciles  et 
légers. 

11  est  tout  aussi  peu  raisonnable  d'admettre  que,  sur  une  terre  quel- 
conque,—  bonne,  médiocre  ou  mauvaise,  — la  première  mise  en  œuvre 
(la  première  couche  de  capital,  comme  dit  Ricardo)  est  celle  qui 
2*  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  septembre  1862.  26 
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donne  le  plus  grand  produit.  11  faut  n'avoir  jamais  réfléchi  sur  le  ca- 
raclèrccsscnliellement  progressif  de  la  science  et  de  l'industrie  humaine, 
surtout  de  la  science  et  de  l'industrie  agricole,  si  compliquée,  si  nou- 
velle, si  loin  d^avoir  dit  encore  son  dernier  mot;  il  faut  n'avoir  jamais 
regardé  dans  quel  but  et  quelles  conditions  se  fait  la  plus  vulgaire 
amélioration  foncière,  pour  mettre  un  seul  instant  en  doute  que  la  cul- 
ture de  dernière  époque,  qu'elle  se  fiisse  sur  un  terrain  neuf  ou  vieux, 
est  celle  qui  donne,  par  rapport  à  la  mise  de  capital,  le  plus  grand  pro- 
duit actuel. 

M.  Carey  établit  donc  précisément,  et  de  tous  points,  le  contraire  de 
l'hypDlhèse  de  llicardo,  et  pour  prouver  ses  assertions,  il  se  met  à  faire, 
à  travers  le  monde  ancien  et  nouveau,  une  espèce  de  voyage  d'explo- 
ration très-curieux.  Les  observations  qu'il  présente  sur  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Ecosse,  l'Italie,  etc.,  sont  très-fines  et  révèlent  chez  l'auteur 
de  grandes  connaissances  historiques  et  géographiques.  Mais  la  partie 
la  plus  intéressante  et  la  plus  riche  en  preuves  irrécusables,  ce  sont  les 
études  sur  l'Amérique, qui,  commençant  par  les  États  du  Nord,  vont, 
à  travers  le  Mexique  et  l'isthme,  se  perdre  dans  les  vastes  régions  incon- 
nues de  lÂmérique  du  Sud.  Pour  rrnion  américaine  surtout,  c'est 
vraiment  la  carte  détaillée  de  la  colonisation,  dessinée  par  époques, 
d'après  nature  et  au  moyen  de  documents  si  récents,  de  souvenirs  si 
bien  conservés,  d'indices  tellement  visibles  et  palpables  encore,  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  conserver  le  moindre  doute  sur  l'exactitude  du 
système  de  M.  Carey. 

Ce  renversement  complet  de  la  théorie  si  légèrement  acceptée  par 
les  économistes  qui  nous  ont  précédés,  entraîne  des  conclusions  tout 
à  fait  contraires  à  celles  de  Ricardo.  La  loi  de  M.  Carey  s'accorde 
parfaitement  avec  la  loi  de  progrès  dans  la  mise  en  œuvre  des  forces 
naturelles,  telle  qu'on  le  constate  partout  où  l'on  étudie  la  marche  de 
l'industrie.  L'homme,  pour  l'instrument-terre,  comme  pour  tous  les 
instruments  qu'il  emploie,  passe  du  plus  faible  au  plus  fort,  du  moins 
productif  au  plus  productif.  Donc,  à  mesure  que  la  population  et  la 
civilisation  s'accroissent,  les  subsistances  s'obtiennent  au  moyen  d'ef- 
forts moindres  et  baissent  de  valeur  par  rapport  au  travail.  Donc, 
l'instrument  ou  capital  des  époques  antérieures  se  déprécie  par  rapport 
à  l'iiislrument  ou  capital  des  dernières.  Et  non-seulement  la  valeur 
actuelle  des  terres  ne  représente  pas  un  excédant  par  rapport  aux 
dépenses  foncières  que  leur  mise  en  œuvre  a  successivement  exigées, 
mais  cette  valeur  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  somme  des  capitaux 
qu'il  a  fallu  dépenser  pour  les  amener  de  leur  état  sauvage  primi- 
tif à  leurs  dispositions  actuelles.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  est  très- 
facile  de  prouver  directement ,  comme  le  fait  surabondamment 
M.  Carey. 
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Pour  démontrer  la  baisse  des  subsistances  par  rapport  au  travail  qui 
les  obtient,  il  suffit  de  mettre  en  regarJ,  à  diverses  époques,  les  prix 
des  denrées  et  les  chiffres  des  salaires  agricoles-,  ou  plus  exactement 
encore,  de  comparer,  sans  s'occuper  des  prix,  le  chiffre  delà  population 
agricole  avec  la  somme  en  quantité  des  produits  annuels  de  l'agri- 
culture. 

Pour  montrer  directement  que  la  valeur  de  la  terre  est  très-loin  de 
représenter  aucun  excédant  sur  le  capital  dépensé  pour  la  mettre  en 
valeur,  M.  Carey  fait  un  calcul  assez  original.  11  évalue,  d'après  les 
documents  les  plus  larges,  la  propriété  foncière  (terres,  maisons,  mines, 
routes  particulières,  etc.)  de  tout  un  pays,  l'État  de  New-York  ou 
l'Angleterre,  par  exemple  :  le  chiffre  représente  tant  de  millions  de 
journées  d'ouvriers;  et  il  demande  si,  avec  ce  nombre  d'ouvriers, 
personne  au  monde  voudrait  essayer,  en  prenant  l'État  de  New- York 
comme  il  était  du  temps  d'Hendrick  Hudson  ,  ou  le  Royaume-Uni 
comme  Jules  César  l'a  vu,  dexécuter  tous  les  travaux  de  défrichements, 
d'irrigations,  de  drainage,  de  bâtisses,  de  canaux,  de  ponts,  de 
routes,  etc.,  qui  les  ont  amenés  à  ce  qu'ils  sont  actuellement  (1). 

On  sait  que  M.  J.-S.  Mill,  obligé  de  reconnaître  que  la  logique  et  les 
faits  démentent  la  théorie  de  Ricardo,  a  essayé  assez  malheureusement 
de  sauver  l'honneur  de  son  école,  tantôt  en  disant  que  dans  les  premiers 
temps  la  loi  marche  dans  le  sens  de  l'abaissement  des  subsistances, 
pour  tourner  ensuite  en  sens  inverse  (à  quoi  on  lui  a  répondu,  d'après 
ses  propres  principes,  —  System  oflogic,  —  qu'une  loi  qui  ne  s'ap- 
plique pas  au  passé  comme  à  l'avenir,  n'en  est  pas  une)  ;  tantôt  en 
admettant,  comme  s'opposant  à  la  loi  de  Ricardo,  un  principe  contraire 
qu'il  appelle  le  progrès  de  la  civilisation.  M.  Peshine  Smith,  dans 
son  Manuel  (p.  65),  s'est  attaché  à  ruiner  cet  essai  de  replâtrage. 
Quant  à  M.  Carey,  il  y  a  répondu,  je  ne  sais  où,  en  deux  lignes  et 
avec  un  dédain  magistral  :  que  l'école  de  Ricardo  lait  de  l'économie 
politique  à  l'usage  des  castors  sans  doute,  mais  que  lui,  Carey,  étudie 
l'homme  progressif  et  non  les  bêtes  des  champs.  Et  M.  Carey  a 
raison.  Qu'est-ce  en  vérité  qu'un  système  qui  fait  figurer,  dans  l'exé- 
gèse humaine,  le  progrès  de  la  civilisation  comme  \xx\e  contre-loi^ 
une  anomalie,  un  dérangement  «  momentané  »  de  l'ordre  des  choses? 
Oh  !  certainement,  si  l'homme  était  improgressif  comme  le  buftle  ou 
le  tigre,  les  trois  ou  quatre  lieues  carrées  qui  nourrissent  une  famille 


(1)  Et  il  faut  remarquer  que  dans  ce  calcul  on  ne  tient  compte  ni  des 
moyens  bien  autrement  puissants  qu'emploie  le  travail  actuel ,  ni  des 
énormes  quantités  de  tâtonnements  et  de  travaux  en  pure  perte  que  ce  travail 
économiserait  aujourd'hui. 
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sauvage  ne  pourraient  en  nourrir  deux  qu'avec  une  réduction  de 
quote-part.  Oui,  vous  l'avez  dit,  c'est  parce  que  l'homme  est  intel- 
ligent et  progresse,  c'est  parce  qu'en  multipliant  les  hommes  se  rap- 
prochent au  physique  et  au  moral,  c'est  parce  qu'ils  associent  leurs 
forces,  leurs  traditions,  leurs  découvertes,  qu'ils  font  de  plus  en  plus 
facilement  travailler  et  produire  pour  eux  la  nature.  Mais  ce  n'est  pas 
là  un  fait  occasionnel,  exceptionnel  et  transitoire,  comme  vous  sem- 
blez  le  croire;  la  civilisation  et  le  progrès,  c'est  la  loi  même  de 
la  société,  c'est  le  produit  naturel,  caractéristique,  normal  de  l'intel- 
ligence humaine.  Ainsi,  la  difficulté  de  produire  les  subsistances  est 
applicable  au  cas  des  civilisations  qui  déclinent  et  des  sociétés  qui 
reculent  vers  la  barbarie  ;  la  loi  de  la  production  plus  facile  et  de  la 
subsistance  plus  abondante  est  celle  de  toute  société  qui  se  développe 
dans  l'ordre  naturel  de  la  civilisation. 


On  comprend  que,  'la  théorie  de  Ricardo  ainsi  renversée,  M.  Carey 
se  trouve  singulièrement  fort  vis-à-vis  de  celle  de  Malthus.  La  fameuse 
formule  que  la  population  tend  à  croître  plus  rapidement  que  les 
subsistances  devient  une  hypothèse  sans  portée  aucune,  du  moment 
qu'il  est  démontré  que  nulle  part  on  na  vu  la  population  croître  aussi 
rapidement  que  les  subsistances. 

En  supposant,  en  effet,  que  la  possibilité  de  cette  tendance  s'ap- 
puyât sur  quelque  chose  de  moins  vague  qu'une  affirmation  gratuite, 
de  quel  droit  voudrait-on  qu'une  science  essentiellement  pratique, 
comme  l'économie  politique,  se  préoccupât  d'une  tendance  qui  ne 
s'est  jamais  traduite  en  fait?  La  crainte  de  l'excès  de  population,  plus 
ou  moins  fondée,  peut  autoriser,  à  l'occasion,  quelques  conseils  de 
prudence.  Permis  à  ceux  qui  en  ont  peur  de  dire  aux  gouvernements  : 
Œ  Prenez  garde  d'encourager,  par  des  moyens  artificiels,  l'accroisse- 
ment exagéré  du  prolétariat;  »  de  dire  à  quelques  familles  ou  à 
quelques  cantons  pauvres  :  «  Consultez  vos  moyens  et  vos  espérances 
légitimes  avant  de  vous  embarrasser  de  trop  d'enfants;  »  comme  on 
dirait  à  une  industrie,  en  temps  de  crise  :  «  Prenez  garde  de  trop 
produire  en  ce  moment,  s  L'abus,  c'est  de  passer  de  l'expression 
réservée  d'un  conseil  de  pure  circonstance  à  l'affirmation  dogmatique 
d'une  loi  générale;  c'est  de  proclamer  comme  un  axiome  qu'il  y  a 
toujours  dans  la  société  plus  de  bouches  afïiimées  qu'on  n'en  peut 
nourrir,  ou  toujours  plus  de  produits  qu'on  n'en  peut  écouler.  A  ce 
cri  d'alarme,  immotivé  et  dangereux,  on  a  raison  d'imposer  silence  au 
nom  des  faits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Carey  n'a  pas  voulu  se  contenter  de  battre 
Malthus  sur  le  dos  de  Ricardo.  Il  a  pris  corps  à  corps  la  question  de 
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tendance  et  la  formule  de  la  double  progression  arithmétique  et  géo- 
métrique. Je  n'ai  jamais  pu  deviner,  pour  ma  part,  sur  quelle  espèce 
d'aperçu,  si  arbitraire  qu'il  soit,  Malthus  a  pu  prendre  prétexte  pour 
formuler  cet  incroyable  rapport.  S'il  est  une  loi  démontrée  en  biologie, 
c'est  que  la  tendance  à  la  multiplication  d'une  espèce  est  d'autant 
plus  marquée  que  son  organisation  est  plus  infime,  et  d'autant  plus 
faible  que  son  rang  dans  l'échelle  de  l'être  est  plus  élevé.  Tous  les 
animaux,  tous  les  végétaux  qui  servent  à  la  subsistance  de  l'homme, 
peuvents'accroîtreen  nombre  des  milliers  de  fois  plus  vite  que  l'homme 
lui-même.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  l'alimentation?  une  destruction? 
Pas  du  tout  :  c'est,  comme  le  dit  M.  F.  Passy,  «  une  simple  transfor- 
mation qui  ne  détruit  rien;  »  on  pourrait  même  dire,  pour  les  végé- 
taux au  moins,  une  transformation  qui  accélère  la  reproduction. 
Tous  les  agriculteurs  professent -qu'il  suffit  de  restituer  avec  intelligence 
au  solles  résidus  de  ce  qu'il  a  livré,  pour  qu'il  reproduise  l'aliment 
en  quantité  progressive.  Un  homme  qui  nait  n'est  pas  seulement  un 
estomac  de  plus,  c'est  une  force  et  une  intelligence  :  et  croire  qu'à 
notre  époque  cette  force  et  cotte  intelligence  combinées  avec  celles 
qui  l'entourent,  n'est  pas  en  étal  de  produire  infiniment  plus  que  sa 
subsistance,  c'est  avoir  une  idée  bien  humble  de  la  société  et  du 
progrès. 

Sans  sortir  des  procédés  connus  de  la  culture  actuelle,  vous  pouvez, 
dans  les  pays  les  plus  peuplés,  doubler  et  tripler  le  nombre  des  tra- 
vailleurs sans  aucune  espèce  de  crainte  et  avec  tout  profit,  le  rappro- 
chement seul  des  hommes  supprimant  d'énormes  pertes  de  temps  et 
de  forces  dans  la  production  et  l'échange.  Et  puis  pense-t-on  que  le 
dernier  mot  de  la  science  agricole  soit  dit?  Qu'est-ce  que  ce  point  de 
vue  de  myope  qui  prétend  asseoir  un  calcul  d'approvisionnement  pour 
l'avenir  sur  la  routine  présente  de  l'agriculture  européenne?  Il  y  a 
peut-être  eu,  chez  les  Chérokées,  quelque  Malthus  à  peau  rouge  qui  a 
effrayé  sa  tribu  en  lui  prédisant  que,  du  jour  où  chaque  guerrier 
n'aurait  plus  une  lieue  carrée  pour  sa  chasse,  le  chiffre  des  hommes 
irait  en  diminuant.  Sa  prophétie  ferait  rire  aujourd'hui.  Celle  de 
Malthus  est-elle  plus  sérieuse?  Après  la  chasse,  on  a  eu  le  pâturage, 
après  le  pâturage  le  labourage,  après  la  jachère  l'assolement  continu, 
après  les  céréales  les  fruits  et  la  culture  maraîchère.  On  va  avoir  la 
pisciculture,  puis  l'exploitation  des  champs  de  la  mer  sur  une  échelle 
inconnue  (l),  etc.  La  raison  de  la  progression  alimentaire  n'e^t  pas 

(1)  Sur  le  littoral  de  TUnion,  l'exploitation  et  raméDagement  des  bancs 
d'huîtres  ont  été  conduits  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  pour  30  millions  de 
consommateurs,  la  moyenne  par  tèle  est  plus  forte  que  lorsque  l'Amérique 
ne  comptait  qu'un  million  d'habitants.  (Carey,  t.  III,  p.  350.) 
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arillumHique;  elle  est  cxponetUielh;  elle  décuple,  à  chaque  stage  de  la 
civilisation,  ce  qui  a  été  décuplé  déjà. 

Remarquez  qu'à  mesure  que  l'homme,  en  se  fléveloppant  en  nombre 
et  en  puissance,  augmente  ainsi  sur  une  large  échelle  ses  moyens  d'ali- 
mcntalion,  et  passe  de  la  nourriture  animale,  qui  se  compte  par  livres, 
aux  végétaux  qu'il  crée  par  quintaux  et  par  tonnes,  il  se  trouve  que, 
l'outillage  plus  parfait  rendant  le  travail  moins  rude,  il  y  a  moindre 
déperdition  musculaire  et  moindre  besoin  par  conséquent  d'alimen- 
tation substantielle,  en  même  temps  qu'il  y  a  abondance  plus  grande. 
11  est  difficile  d'apercevoir  des  conditions  plus  rassurantes  en  vérité. 
Et  puis  quelle  étrange  idée  d'avoir  peur,  à  notre  époque,  que  la  terre 
ne  vienne  à  manquer  à  Thomme  !  Le  globe  est  encore  désert  :  la 
race  humaine  n'en  occupe  et  n'en  cultive  pas  la  centième  partie  1 
Et  c'est  la  moins  riche  en  principes  vitaux.  Dans  les  pays  même  les 
plus  peuplés,  en  Chine,  par  exemple,  il  y  a  de  vastes  espaces  d'ex- 
cellent terrain  qui  sont  incultes.  En  Asie,  en  Afrique,  en  Australie, 
en  Amérique,  etc.,  des  continents  entiers  présentent  à  l'état  sauvage 
les  sols  les  plus  merveilleux  du  monde.  On  a  calculé  que  le  bassin  de 
rOiénoque,  à  lui  seul,  suffu'ait  pour  nourrir  toute  l'espèce  humaine 
aujourd'hui.  Et  avec  quelle  facilité!  Le  riz,  dans  ces  climats,  rend  cent 
pour  un,  et  le  maïs  trois  cents;  le  bananier  donne,  à  surface  égale, 
cent  tre:!te-trois  fois  plus  de  substance  alimentaire  que  le  blé.  L'habi- 
tant de  la  mçr  du  Sud,  quand  il  a  planté,  dans  sa  vie,  trois  arbres  à 
pain,  a  payé  sa  dette  de  travail  et  assuré  la  subsistance  de  toute  sa 
famille,  il  paraît  que,  dans  l'occupation  du  globe,  comme  dans  l'agri- 
cullure,  l'homme  a  procérié  par  la  partie  facile  et  saine,  mais  pauvre 
de  son  domaine,  les  régions  froides  et  montagneuses.  C'est  dans  les 
plaines  des  tropiques  que  sont  les  vrais  greniers  d'abondance  ;  seule- 
ment, pour  en  prendre  possession,  l'humanité  a  besoin  de  croître  en 
nombre,  en  discipline  et  en  force. 

Que  reste-t-il  donc  de  tout  ceci  ?  L'objection  (puérile  à  mon  sens) 
qu'en  nclineltant  la  subsistance  comme  assurée,  en  vertu  de  la  loi  de 
doublement, —  quelle  qu'ensoit  lapériode,  —  les  hcmmesfmirontparse 
toucher  les  coudes  sur  la  surface  de  la  terre.  M.  Carey  nie  positivement 
qu'il  y  ait  lieu  à  supposer  une  loi  fixe  de  progression  quelconque;  et  en 
présence  des  éléments  si  complexes  et  si  parfaitement  inconnus  dont  se 
compose  celle  de  la  population,  il  est  difficile  de  n'être  pas  de  son  avis. 
D'abord  ponr((noi  prendi-ait-oti  pour  la  loi,  la  fécondité  de  l'espèce  ob- 
servée à  son  plus  haut  degré  (l)  ?  11  y  a  très-ceilainement  des  races  plus 


(1)  Et  avec  une  erreur  de  calcul.  On  a  vérifié  en  Amérique,  depuis  Mal- 
tlius,   que  l'immigration  (qui  se  compose  d'adultes  entrant  immédiatement 
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ou  moins  prolifiques.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  race  à  race  ou  de 
famille  à  famille  que  le  coefficient  de  multiplication  doit  v'arier.  Il  est 
indubitable  que,  dans  la  même  race  et  la  même  famille,  il  doit  être  mo- 
bile selon  le  climat,  la  sauté,  l'éducation,  la  profession  et  les  habitudes 
de  la  vie.  La  loi,  quellequ'elle  soit,  doit  être  Uexible  pour  s'adapter  aux 
circonstances  et  aux  milieux.  Partout,  dans  la  nature,  nous  voyons  l'é- 
quiiibre  normal  de  la  vie  à  ses  divers  degrés,  ou  des  éléments  qui  l'en- 
tretiennent, rétabli  à  chaque  instant,  au  milieu  de  causes  incessantes 
de  variations,  par  des  lois  de  compen.^ation  d'une  simplicité  extrême, 
qui  tour  à  tour  accélèrent  ou  arrêtent  le  mouvement.  Il  y  aurait  eu 
de  la  part  du  Créateur  un  singulier  oubli,  s'il  avait  laissé  la  vie  du  prin- 
cipal liabitaiit  du  globe  exceptionnellement  livrée  saiis  régulateur  à 
tous  les  excès  dune  loi  de  progression  en  nombre,  qui  compromettrait 
si  gravement  son  développement  physique  ou  moral.  Il  est  facile  de  con- 
stater, dans  toute  espèce  d'organisme,  une  force  mystérieuse  qui  porte 
l'énergie  vitale  du  côté  où  elle  a  une  attaque  à  repousser  ou  un  vide  à 
combler.  Pourquoi  l'arbre,  stérile  quand  il  pousse  vigoureusement,  se 
couvre-t-il  de  fruits  lorsqu'on  le  mutile  et  qu'il  sesent  menacé  dans  sa 
vie?  Pourquoi  l'érable  à  sucre,  qui  ponctionné  la  première  année  ne 
donne  qu'une  demi-livre  de  sève,  en  rend-il  trois  livres  les  années  sui- 
vantes? N'est-il  pas  très-présumable,  en  suivant  ces  analogies,  que  chez 
la  même  race,  qu'on  voit  pulluler  rapidement  quand  des  circonstances 
particulières  (qu'on  pourrait  aussi  appeler  maladives),  comme  la  guerre, 
la  colonisation,  l'émigration,  la  tiennent  en  coupe  réglée,  la  popula- 
tion doit  prendre  une  allure  beaucoup  plus  lente,  aussitôt  qu'elle  est 
placée  dans  de  nouvelles  conditions  qui  ne  sollicitent  plus  cette  conti- 
nuelle réparation  de  ses  pertes  ?  Une  preuve  positive  qu'il  y  a,  dans  la 
loi  de  reproduction,  un  coefficient  d'équilibre  inconnu,  qui  s'adapte 
aux  besoins  du  milieu,  indépendamment  de  la  volonté  humaine,  c'est  ce 
fait  bien  constaté,  qu'après  des  guerres  terribles  qui  ont  fauché  par 
millions  la  population  nîàle,  on  voit  les  naissances  rétablir,  en  très-peu 
d'années,  la  proportion  normale  des  deux  sexes. 

Jl  est  naturel  de  croire  que,  dans  ce  règlement  spontané  de  la  popu- 
lation humaine,  l'élément  intellectuel  et  moral  doit  avoir  un  grand 
rôle.  Les  hommes,  à  mesure  que  leur  éducation  monte  d'un  degré, 
pensent  à  se  faire  une  existence  avant  de  se  faire  une  famille,  et  dans 
le  mariage  même,  envisagent  autre  chose  que  des  jouissances  brutales. 
Le  mendiant,  parasite  inerte  du  fonds  commun,  l'esclave  ouïe  manou- 


dans  la  progression  par  leurs  enfants)  influe  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'avait 
estimé  dans  l'accroissement.  Avec  cette  correction,  la  période  la  plus  rapide 
du  doublement  va  au  delà  de  30  ans. 
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vrier  qui  n'a  qu'une  sorte  de  fonction  mécanique  clans  une  nianufac 
ture,  insoucfants  et  irresponsables  de  l'avenir  qui  leur  appartient  si 
peu,  peuvent  s'abandonner  à  tous  leurs  instincts  animaux;  mais  il  en 
est  tout  autrement  du  travailleur,  propriétaire  d'un  champ,  d'un  ca- 
pital, d'un  métier  et  d'une  clientèle  quelconque,  qui  comprend  sa  di- 
gnité, sa  responsabilité  sociale  et  tient  à  maintenir  sa  famille  après  lui 
au  rang  qu'il  a  conquis.  Or,  la  tendance  tic  la  civilisation  est  incontes- 
tablement d'amener  les  classes  ouvrières  à  cet  état  de  majorité  où  elles 
ont  le  sentiment  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Il  est  donc  admis 
que  les  freins  moraux  dt  toute  espèce  (ce  qui  est  tout  autre  chose  que  le 
moral  restraint  de  Malthus)  ont  une  action  sérieuse  ici.  Mais  il  est 
permis  de  croire,  ?ans  vouloir  amoindrir  cette  action,  qu'elle  est  puis- 
samment secondée  par  certaines  lois  physiologiques  qu'on  peut  au  moins 
entrevoir.  11  n'est  guère  possible  de  contester,  par  exemple,  que  le  tra- 
vail et  surtout  le  travail  delà  pensée,  qui  se  substitue  graduellement  par- 
tout au  travail  musculaire,  ne  soit  un  dérivatif  puissant  des  facultés 
reproductrices.  La  physiologie  et  la  chimie  ont  constaté  dans  l'appareil 
nerveux  une  correspondance  qui  présente  comme  complémentaires  l'un 
de  l'autre  l'organisme  de  la  pensée  et  celui  de  la  reproduction.  Or,  il 
n'en  faudrait  pas  davantage  pour  constituer  le  régulateur  demandé.  A 
quelque  degré  qu'on  en  soit  de  la  civilisation  et  de  la  science,  en  effet, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  seront  telles  que  le  travailleur 
trouvera  devant  lui  le  champ  préparé,  la  vie  ouverte,  le  travail  abon- 
dant et  sans  inquiétudes,  l'énergie  des  facultés  reproductives   fonc- 
tionnera sans  entraves.  Quand,  au  contraire,  il  y  aura  difficulté  relative 
de  vivre,  concurrence  des  travailleurs  entre  eux,  souci  de  l'avenir, 
préoccupation  pénible  de  la  pensée  et  tension  de  la  volonté,  c'est  le  cer- 
veau qui  retirera  à  lui  la  puissance  créatrice.  Les  considérations  et  les 
exemples  que  iM.  Carey  présente  à  l'appui  de  cette  idée  me  semblent 
d'une  grande  force. 

Je  ne  veux  pas  reprocher  à  Malthus  l'cxlréme  légèreté  de  son  bagage 
scientifique.  Tout  ce  qui  touche  à  la  biologie,  à  la  chimie  végétale  et 
animale,  à  l'agriculture  savante,  aux  corrélations  des  diverses  parties  de 
l'organisme  humain,  etc.,  était  très-peu  avancé  de  son  temps  :  l'igno- 
rance générale  explique  donc,  sans  toutefois  l'excuser,  à  mon  avis, 
l'aplomb  avec  lequel  il  a  jeté,  au  milieu  d'une  question  aussi  grave,  des 
formules  dont  Tarbitraire  et  le  vide  nous  confondent  aujourd'hui.  L'a- 
vantage f|ue  M.  Cîirey  a  sur  lui,  comme  observation  et  logique,  est  dû 
sans  doute,  en  partie,  au  progrès  qu'ont  fait  depuis  un  demi-siècle 
toutes  les  sciences  qui  s'occupent  de  la  vie.  Mais  comme  l'économiste 
américain  en  a  tiré  parti  !  Comme  il  est  au  courant  de  toutes  les  con- 
naissances (lui,  directement  ou  indirectement,  aboutissent  à  son  sujet? 
Comme  il  leur  demande  habilement  tout  ce  qu'elles  peuvent  lui  fournir 
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d'arguments!  Avec  quelle  hauteur  de  vues,  avec  quelle  ampleur  de 
moyens  il  procède  !  Et  surtout  avec  quelle  réserve  scientifique!  En  ac- 
cumulant les  inductions  et  les  probabilités  les  plus  fortes,  il  n'affirme 
pas;  il  se  contente  de  prouver  à  son  adversaire  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'affirmer,  lui,  ni  la  nature  de  la  progression,  ni  le  temps  du  double- 
ment, ni  la  généralisation  qui  l'étend  d'un  cas  spécial  à  toute  espèce  de 
race,  de  climat,  de  civilisation,  d'état  moral  ou  physique  régulier  ou 
transitoire,  maladif  ou  normal  de  la  population.  Et  quand  il  a  ainsi  ra- 
mené la  théorie  à  la  valeur  d'une  simple  hypothèse,  il  l'écrase  alors  sous 
le  poids  des  faits. 

Le  chapitre  xnx  du  I1I«  volume  est  peut-être  celui  ou  la  supériorité 
de  dialectique  de  M.  Carey  se  produit  avec  le  plus  de  vigueur  et  d'élo- 
quence, tantôt  ironique,  tantôt  péiiétiée  d'une  sorte  d'indignation  con- 
tenue.(Rien  n'est  calme  et  impassible  ordinairement  comme  M.  Carey.) 
Il  y  reprend,  page  par  page,  l'espèce  denquète  faite  dans  le  livre  de 
Malthus  pour  trouver  dans  l'univers  la  preuve  de  son  système;  et  il  lui 
montre  que  les  faits  qu'il  cite  concluent  contre  lui;  que  ce  n'est  jamais 
la  terre  qui  manque  à  l'hoimne,  mais  l'homme  qui  manque  à  la  terre  ; 
que  le  vice  et  la  misère  ne  sont  pas  les  résultats  et  les  correctifs  de  l'a- 
vance que  prend  la  population  sur  les  subsistances,  mais  qu'au  con- 
traire ils  sont  la  cause  directe  et  permanente  qui  empêche  de  se  déve- 
lopper la  subsistance  et  la  population  à  la  fois  :  cjue  le  moral  rei>traint 
ne  corrigerait  rien,  et  ne  corrige  rien  de  fait  (car,  moral  ou  immoral, 
l'obstacle  préventif  se  manifeste  surtout  dans  les  pays  les  plus  miséra- 
bles); et  qu'au  contraire,  partout,  c'est  la  dissémination  de  la  popula- 
tion, sa  faiblesse  numérique  et  son  isolement  qui,  empêchant  toute  in- 
dustrie, arrêtent  l'essor  de  la  production  sur  des  sols  qui  ne  demandent 
qu'à  livrer  leurs  richesses  :  que  partout  où  la  civilisation  marche,  on 
voit  la  population  s'accroître,  et  en  même  temps  se  produire  une  abon- 
dance plus  grande  de  toute  chose  ((juel  que  soit  d'ailleurs  le  degré  absolu 
de  fertilité  naturelle  du  sol)  ;  que  partout,  au  contraire,  où  la  civilisation 
décline,  la  population  et  la  richesse  vont  en  diminuant,  et  la  richesse 
plus  vite  encore  que  la  population.  Tout  cela  est  très-important,  parce 
que  cela  place  la  difficulté  de  vivre,  non  pas  dans  l'impuissance  de  la 
grande  nourricière  à  alimenter  l'homme, — ce  qui  serait  sans  remède, 
— mais  dans  l'inaptitude  et  la  négligence  de  l'homme  à  se  mettre  en 
rapport  avec  elle,  —  ce  qui  est  une  faute  à  laquelle  il  peut  et  doit 
remédier. 

M.  Carey  conclut  ainsi  : 

a  La  responsabilité  s'accroît  en  proportion  des  dons  que  l'homme  a 
reçus  deDieu.  Le  riche  qui  a  dans  ses  mains  tout  le  pouvoir  et  les  moyens 
d'agir  sur  la  direction  du  mouvement  sociétaire,  est  responsable,  vis-à- 
vis  de  son  Créateur  et  de  son  prochain,  du  strict  et  entier  accomplisse- 
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nuent  de  ses  dovoirs.  Le  pauvre  travailleur,  au  contraire,  est  l'esclave 
de  circtinslances  sur  lesquelles  il  ne  peut  rien;  il  se  lève  sans  trop  sa- 
voir s'il  trouvera  le  pain  de  la  journée,  et  se  couche  sans  avoir  soupe, 
parce  qu'il  s'est  rencontre  que  la  société  n'avait  pas  besoin  de  son  tra- 
vail et  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  place  à  la  table  dressée  pour  l'huma- 
nité tout  entière.  Le  lendemain,  le  surlendemain,  il  répète  l'épreuve 
inutile,  et  rentre  à  son  misérable  abri  où  l'attendent  les  cris  d'une  fa- 
mille mourant  de  faim.  S'il  succombe  aux  mauvais  conseils  du  déses- 
poir, la  société  lui  demandera  un  compte  rigoureux,  tandis  qu'elle 
dégagera  de  toute  responsabilité  ceux  qui  ont  le  pouvoir,  et  cela  pour 
maintenir  les  grandes  lois  naturelles,  en  vertu  desquelles  une  grande 
partie  de  ia  population,  en  tout  pays,  doit  régulièrement  mourir  de 
faim. 

«  Qu'il  y  ait  dans  le  monde  une  grande  somme  de  vice  et  de  misère,  , 
personne  ne  le  conteste.  Quelles  en  sont  les  causes?  Quels  en  sont  les 
remèdes  ?  C'est  là  où  l'on  ne  s'accorde  plus.  ]\îalthus  dit  que  c'est 
la  conséquence  naturelle  d'une  loi  divine  et  par  conséquent  inévitable, 
—  ce  qui  aboutit  à  dégager  les  classes  qui  gouvernent  le  monde  de 
toute  responsabilité  au  sujet  du  bien-être  des  classes  qui  sont  au-des- 
sous d'elles.  La  religion  et  le  bon  sens  cependant  enseignent  que  l'Etre 
qui  a  créé  ce  monde  merveilleux  dont  chaque  portion  s'adapte  si  par- 
faitement à  l'harmonie  de  l'ensemble,  n'a  pu  soumettre  l'homme  à  une 
loi  qui  trouble  cet  accord  ;  que  le  vice  et  la  misère  sont  les  consé- 
quences de  l'erreur  de  l'homme  et  non  des  lois  de  Dieu ,  et  que  les 
hommes  à  qui  appartient  la  direction  du  mouvement  sociétaire  sont 
responsi-.bles  de  la  condition  de  ceux  qui  sont  au-dessous  d'eux. 
Telle  est  la  différence  entre  la  science  sociale  et  la  doctrine  ri- 
cardo- malthusienne  :  l'une  assigne  au  riche  une  haute  et  grave 
responsabilité;  l'autre  la  rejette  tout  entière  sur  les  épaules  de  ceux 
qui,  pauvres  et  faibles,  sont  incapables  de  se  défendre  par  eux- 
mêmes. 

«  L'un  proclame  que  le  grand  trésor  commun  est,  en  fait,  d'une 
étendue  illimitée;  qu'il  existe  de  grandes  lois  naturelles  en  vertu  des- 
quelles les  subsistances  et  autres  utilités  premières  tendentà  s'accroître 
plus  vite  que  la  population;  que  c'est  le  devoir  dos  puissants  d'étudier 
et  de  comprendre  ces  lois,  et  que  si,  faute  de  raccomplisscnienl  de  ce 
grand  devoir,  le  vice  et  la  misère  prévalent  dans  le  monde,  c'est  eux 
liositivemeiit  et  eux  seuls  qui  en  sont  responsables.  —  L'autre  soutient 
que,  par  suite  de  la  rareté  des  sols  fertiles,  le  pouvoir  do  la  terre  va  con- 
stamment en  diminuant  à  mesure  que  s'accroît  le  nombre  de  bouches 
à  nourrir;  qu'il  existe  de  grandes  lois  naturelles  en  vertu  desquelles  la 
population  tend  à  augmenter  plus  vite  que  la  subsistance  ;  que  c'est  le 
devoir  du  pauvre  et  du  faible  d'étudier  ces  lois,  que  c'est  à  l'esprit  in- 
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culte  à  les  comprendre,  et  que,  s'il  y  rrîanque,  la  responsabilité  tombe 
sur  lui  et  uniquement  sur  lui. 

«  L'une  est  d'accord  avec  le  dogme  chrétien,  qui  dit  que  les  hommes 
doivent  faire  pour  autrui  ce  qu'ils  voudraient  qu'il  leur  fût  fait  ;  que  là 
où  il  y  a  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  indigents,  c'est  le  devoir  du 
fort  et  du  riche  de  veiller  à  ce  qu'on  pourvoie  à  leurs  besoins.  L'autre 
enseigne  que  la  charité,  en  s'appliqu;;nt  à  soulager  les  détresses,  ne 
fait  qu'augmenter  le  nombre  des  pauvres;  qu'il  y  a  surabondance  de 
population  et  que  le  seul  remède  est  l'extinction  de  l'excédant  ;  que  le 
mariage  est  un  luxe  que  le  pauvre  n'a  pas  le  droit  de  se  permettre;  que 
c'est  une  jouissance  interdite  aux  malheureux,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
amassé  de  quoi  pourvoir  aux  besoins  de  leur  future  famille,  et  que  si 
les  pauvresse  mettent  à  se  marier  et  à  faire  des  enfants,  intervenir 
entre  leur  faute  et  ses  conséquences,  qui  sont  la  misère,  la  dégradation 
et  la  mort,  c'est  intervenir  entre  le  mal  et  le  remède,  c'est  se  mettre  en 
travers  de  la  sanction  pénale  et  perpétuer  la  faute.  » 

R.    DE   FOXTENAT. 

—  La  fin  an  prochain  numéro.  — 


LES  YOELX 

DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE 

—  Suite  et  fin    1).  — 


§  8.  —  Minis: ère  des  finances. 

Les  forêts  et  la  pêche  tiennent  une  grande  place  dans  les  vœux  de  beaucoup 
de  conseils  généraux  ;  mais,  d'accord  avec  ceux  d'entre  eux  qui  demandent 
que  cette  branche  de  la  richesse  nationale  soit  détachée  du  ministère  des 
finances  qui  ne  l'exploite  qu'en  vue  du  revenu,  nous  les  rattacherons  au  minis- 
tère de  l'agriculture,  paragraphe  des  travaux  publics. 

Des  succursales  de  la  Banque  dé  France  sont  demandées  pour  Chaumout, 
"Douai,  Cambrai,  Epinal,  Niort,  et  pour  le  département  de  l'Aveyron  (sans 
doute  Rodez  ou  Millau). 


(1)  Voy.  la  livraison  d'août  1832. 
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La  réfection  du  cadastre  est  demandée  dans  les  départements  où  il  date  de 
loin  ;  ou  désire  en  outre,  à  peu  près  partout,  que  celte  dépense,  ainsi  que 
celle  do  la  conservation,  de  l'entretien,  de  rinscrii)tion,  des  mutations,  du 
renouvellement  périodique,  soit  mise  à  la  charge  de  l'État  au  moyen  d'un 
fonds  commun,  ou  à  celle  des  départements  au  moj'en  de  centimes  spéciaux, 
et  non,  comme  le  prescrit  la  loi  du  7  août  1850,  au  compte  des  communes,  dont 
beaucoup  sont  trop  pauvres  pour  supporter  une  telle  charge. 

A  l'acliovcmpnt  et  à  la  correction  du  cadastre  se  rattachent  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier  et  une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux,  ce  vœu 
ardenniient  et  instamment  renouvelé  des  départements  trop  grevés,  parmi 
lesquels  se  remarquent  Seine-et-Marne,  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute-Vienne, 
Tarn-et-(3aronne,  Avcyron,  Lozère.  Ce  dernier  déclare  que  sa  contribution 
foncière  atteint  le  cinquième  de  son  revenu  territorial,  tandis  qu'en  beaucoup 
d'autres  départements  elle  est  à  peine  le  quinzième.  On  s'étonne  qu'une  telle 
iniquité  puisse  résister  pendant  un  demi-siècle  au  cri  des  conseils  généraux  et 
des  préfets.  En  attendant  une  péréquation  générale,  fort  difficile,  on  le  sait,  au 
moins  faut-il  qu'un  dégrèvement  ne  fasse  pas  trop  attendre  une  légitime  répa- 
ration. 

Un  grand  nombre  de  départements  sont  réduits  à  parfaire  la  première  sec- 
tion de  leur  budget  [dépenses  obliriatoire^)  [vàT  des  prélèvements  sur  la  seconde 
{dépenscg  facultatives),  d'où  résulte  une  fâcheuse  perturbation  dans  l'économie 
de  leurs  finances.  Ils  demandent,  pour  rétablir  l'équilibre,  que  les  centimes 
additionnels  portent  sur  les  quatre  contributions  directes,  c'est-à-dire  sur  les 
portes  et  fenêtres  et  le>'  patentes,  aussi  bien  que  sur  la  foncière,  la  person- 
nelle et  mobilière. 

Un  vœu  très-ferme  également  et  bien  légitime,  c'est  que  les  propriétés  de 
l'État,  les  bois  notamment,  paient,  sans  exception,  leur  part  des  charges 
communales  et  départementales,  dont  l'État,  en  vertu  de  son  omnipotence,  les 
a  beaucoup  trop  alTrancliies. 

Les  contrées  séricicoles,  si  rudement  éprouvées  depuis  dix  ans,  le  Gard  et 
l'Ardèche  entre  autres,  réclament  un  dégrèvement  foncier. 

Parmi  les  autres  vœux  relatifs  à  l'impôt  direct,  citons  encore  :  l'évaluation 
des  propriétés  bâties  à  mettre  en  rapport  avec  les  propriétés  non  bâties;  — 
l'établissement  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  d'après  le  nombre  des 
ouvertures  combiné  avec  la  valeur  des  maisons;  l'exemption  de  cette  contri- 
bution au  profit  des  moulins  à  farine,  faveur  accordée  aux  autres  établisse- 
ments industriels  ;  —  la  révision  de  la  loi  des  patentes  dans  un  sens  favorable 
aux  petits  industriels,  aux  campagnes,  aux  marchands  forains,  aux  ouvriers 
qui  travaillent  avec  un  apprenti,  aux  entreprises  gérées  par  des  associés,  aux 
marchands  de  laine  en  demi-gros.  —  Le  département  du  Cantal,  sans  prendre 
parti  pour  le  revenu  mobilier,  en  recommande  l'étude  :  on  s'étonnerait  de  tant 
de  hardiesse,  s'il  n'y  avait  un  nom  |)ropre  éminent  pour  la  couvrir  :  les  lec- 
teurs du  Journal  des  Économistes  le  devineront. 

Les  contributions  indirectes,  plus  multipliées,  sont  aussi  l'objet  d'un  bien 
plus  grand  nombre  de  vœux  :  nous  ne  pouvons  qu'éimmérer  les  principaux. 

Impôt  sur  ks  boissons.  —  Abaisser  les  droits  de  consommation  et  de  circula- 
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lion  des  vins,  et  d'après  quelques  conseils  môme  dégrever  les  eaux-de-vic  et 
esprits  de  vin.  —  Modérer  les  taxes  pour  le  vigneron  qui  fait  distiller  ses 
récoltes  hors  de  sa  demeure.  —  Trapper  l'absinthe  pour  elle-même,  et  non- 
seulement  pour  l'alcool  quelle  contient. — Autoriser  le  producteur  de  houblon 
à  faire  sa  bière  de  consommation.  —  Tarn-et-Garonne  et  Vaucluse  demandent 
à  Cire  ajoutés  à  la  liste  des  sept  déparlements  qui,  d'après  la  loi  du  17  mars 
1832,  sont  autorisés  à  verser  10  p.  100  d'alcool  exem[)t  de  droits  à  leurs 
vins;  tandis  que  d'autres  conseils  demandent  la  suppression  du  privilège,  en 
même  temps  que  les  déparleuienls  favorisés  se  plaignent  que  l'alcoolisation 
est  entravée  par  d'excessives  formalités.  (On  les  a  dernièrement  simplifiées.) 

Impôt  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  hjpothcques.  —  Supprimer  ou 
réduire  notablement  les  droits  de  mutation  surdons  et  legs  aux  établissements 
de  bienfaisance;  affranchir  leur  comptabilité  des  droits  de  liuibre.  —  Réviser 
et  graduer  équitablement  les  droits  de  mutation  par  décès.  —  Réduire  les 
droits  d'échange  entre  propriétés  limitrophes  par  un  retour  à  la  loi  du  16  juin 
1824,  sauf  à  prévenir  les  abus.  —  Établir  des  dépôts  de  papier  timbré  dans 
tous  les  cantons,  même  dans  les  conmiuncs,  chez  les  percepteurs  et  les  débi- 
tants de  tabac;  ainsi  que  du  papier  timbré  pour  affiches  manuscrites.  — Intro- 
duire dans  le  prix  des  formalités  hypothécaires  le  principe  de  la  propor- 
tionnalité; —  faculté  de  consulter,  moyennant  50  c,  les  registres  d'hypo- 
thèques. 

Impôts  des  douanes.  —  Remédier  au  trafic  qui  se  fait  sur  les  acquits  à  cau- 
tion délivrés  pour  l'introduction  franche  de  fontes  et  de  fers  destinés  à  la  réex- 
portation.—  En  1839,  les  conseils  engageaient  une  vigoureuse  campagne  pour 
consolider  le  régime  protecteur  et  proliibilionnistc;  en  1800,  en  1861,  vaincus 
par  la  politique  impériale,  par  les  traités,  par  l'expérience,  parles  progrès  de 
l'opinion  publique,  la  plupart  gardent  un  respectueux  silence.  En  revanche,  le 
petit  nombre  de  ceux,  l'Iléraull  en  tète,  qui  avaient  pris  parti  pour  la  liberté, 
expriment  leurs  félicitations  et  se  sentent  air»^rmis  dans  leurs  espérances  d'é- 
mancipation douanière. — Surla  frontière  de  la  Suisse,  le  pays  de  Gcx  demande 
à  être  délivré  des  péages  fédéraux. 

Impôt  de  la  poste.  —  Partout  le  service  quotidien  dans  les  communes  rura- 
les est  demandé  avec  instance,  ainsi  que  l'érection  des  bureaux  de  distribution 
en  bureaux  de  direction.  —  Le  vœu  général  que  le  minimum  du  poids  pour 
la  lettre  simple  fût  porté  à  10  grammes  a  reçu  satisfaction,  ainsi  que  celui  de 
la  réduction  sur  les  envois  d'argent.  D'autres  attendent,  ceux-ci  notamment  : 
Réduire  à  10  c.  la  taxe  de  la  lettre  simple  dans  l'intérieur  de  la  commune, 
môme  du  canton,  et  entre  cantons  limitrophes,  quoique  le  service  ne  se  fasse 
pas  par  un  même  bureau  :  il  est  des  conseils  qui  étendent  ce  vœu  au  départe- 
ment, ce  qui  est  encore  bien  en  arrière  de  l'Angleterre.  —  Extension  à  1,000 
grammes,  du  poids  des  échantillons  dont  la  poste  se  charge;  —  en  cas  d'af- 
franchissement insuffisant,  compléter  seulement  la  taxe  de  franchise;  — faire 
payer  les  mandats  de  poste  et  recevoir  les  envois  d'argent  dans  les  bureaux 
de  distribution,  sauf  à  limiter  les  sommes; — recevoir  dans  les  mêmes  bureaux 
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les  leltrcs  déclarées  et  chargées;  —  autoriser  le  transport  des  lettres  par  pié- 
tons dans  1>-'S  campagnes,  moyennant  l'emploi  d'un  papier  spécial  ùmA  lO  prix 
correspondrait  à  la  taxe. 

Parmi  les  réformes  demandées  dans  l'administration  des  postes,  les  plus  fré- 
quentes sont  :  l'amélioration  du  sort  des  fadeurs  ruraux;  —  l'annexion  d'une 
boîte  aux  lettres  à  toute  voiture  faisant  le  service  des  dépèches  et  à_  toute  sta- 
tion de  chemins  de  (er; — un  meilleur  service  des  diligences-postes; — enfin  de 
nombreuses  franchises  de  correspondance  entre  personnages  officiels.  —  Le 
tarif  intervenu  avec  l'Espagne  impose  un  supplément  de  prix  à  payer,  même 
l)0ur  les  envois  affranchis,  ce  dont  les  départements  pyrénéens  se  plaignent. 
La  même  plainte  doit  s'étendre  aux  relations  postales  avec  un  grand  nombre 
d'États  pour  le;^quels  l'airrauchissement  complet  jusqu'à  destination  est  de 
part  et  d'autre  impossible. 

Impôts  sur  les  sels.  —  A  côté  du  vœu  qui  a  été  vivement  discuté  au  Sénat 
pour  le  rétablissement  du  droit  protecteur  de  30  fr.  par  100  kilog.  sur  le 
poisson  étranger,  les  conseils  généraux  en  ont  émis  un  moins  sujet  à  con- 
testation, cl  dont  le  simple  énoncé  accuse  la  civilisation.  Abrogation  des  rè- 
glements qui  interdisent  de  puiser  de  l'eau  à  la  mer  !  Un  second  n'est  guère 
moins  digne  de  faveur:  accorder  aux  paludéens  la  franchise  de  100  kilog.  de 
sel  !  Pour  les  pécheurs  on  demande  encore  une  plus  forte  remise  sur  l'achat 
des  sels  marins,  et  pour  ragricullure  l'emploi  libre  des  sels  dénatures  par  l'in- 
dustrie, et  qui  aujourd'hui  sont  jetés  à  la  mer;  — l'entrée  dans  les  ateliers  de 
salaison  du  poisson  salé  en  vert  dans  d'autres  ports;  —  la  simplification  de 
la  vente  des  sels  agricoles.  —  Comme  de  telles  rigueurs  fiscales  plaident 
éloquemment  la  supériorité  morale  del  impôt  direct,  proportionnel  à  lafortune, 
capital  et  revenus  combinés  I 

Ivipôl  du  sucre. —  On  demande,  pour  les  fabricants  de  sucre  de  betteraves, 
qu'ils  u'aient  pas  à  payer  pour  les  quantités  manquantes,  vu  que  la  faute  n'en 
peut  être  attribuée  qu'à  la  qualité  môme  des  récoltes,  et  nullement  à  une 
fraude  impossible.  —  Le  minimum  fixé  parla  loi  du  31  mai  1846  pour  le  ren- 
dement de  prise  en  charge  des  sucres  indigènes  parait  aussi  à  quelques  conseils 
devoir  être  abaissé. 

Impôt  du  tabac.  —  Malgré  le  concert  de  plaintes  contre  les  vexations  de  la 
régie,  beaucoup  de  conseils  demandent  pour  leurs  départements  ou  l'autori- 
sation annuelle  de  cultiver  le  tabac  ou  la  faculté  d'étendre  les  plantations  ; 
citons  entre  autres  :  Aisne,  Ardenncs.  Haute-Garonne,  Hérault,  Loire-Inférieure, 
Meurthe,  Somme,  Tarn-et-Garonne,  Vendée. 

Ce  développement  est  réclamé  en  vue  de  l'exportation  non  moins  que  de  la 
consommation  intérieure.  On  demande  à  l'État  qu'il  élève  le  contingent  an- 
nuel des  achats  assignés  à  la  France;  une  hausse  de  10  fr.  par  100  kilog.  sur 
tous  les  prix;  l'admissiou  de  dix  ares  de  culture;  une  publicité  complète  des 
opérations,  accompagnés  de  documents  statistiques,  au  lieu  de  comptes  rendus 
sommaires. —  Les  départements  frontières  réclament  la  vente  à  2  fr.  ledemi- 
kilog.  du  tabac  de  cantine,  comme  au  Pas-de-Calais.  La  Savoie  signale  l'amé- 
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lioralion  des  produits  fabriqués  comme  le  meilleur  remède  à  la  contrebande. 
Parmi  les  services  ou  les  matières  qui  dépendent  du  ministère  des  finances, 
il  reste  encore  quelques  vœux  à  signaler.  —  Versements  chez  les  percep- 
teurs des  annuités  ou  payements  d'emprunts  nationaux.  —  Suppression  de 
la  remise  allouée  aux  percepteurs,  sur  les  prestations  en  argent  et  sur  les  fonds 
des  établissements  de  bienfaisance.  —  Émission  plus  abondante  de  la  menue 
monnaie  en  argent  et  en  cuivre.  —  Admission  dans  les  caisses  publiques  des 
billets  de  la  Banque  de  France.  —  Réduction  des  droits  d'octroi,  surtout  à 
Paris  pour  les  vins. 

Impôt  des  voilurct  publiques.  —  Le  réduire  ou  le  supprimer  ;  ne  payer  la 
redevance  aux  maîtres  de  poste  que  lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  pourvus  confor- 
mément aux  règlements. 

Mentionnons  enfin  le  vœu  des  départements  riverains  de  l'Océan,  pour  que 
les  lais  de  la  mer  ne  soient  concédés  qu'après  enquête  et  avis  des  "conseils  mu- 
nicipaux, et  cet  autre  qui  part  de  trop  de  points  à  la  fois  pour  ne  pas  se  neu- 
traliser :  l'accroissement  de  la  part  de  chacun  dans  le  fonds  commun. 

§  9.  —  ilinislère  de  l'intérieur. 

Les  rapports  de  ce  ministère  avec  les  conseils  généraux  sont  variés  à  l'infini, 
aussi  les  vœux  sont-ils  multiples. 

Un  des  plus  universels,  et  c'est  plutôt  une  doléance  qu'un  vœu,  c'est  le  désir 
que  l'on  mette  fin  à  l'émigration  des  campagnards  vers  les  villes,  signalée  de 
toutes  parts  comme  une  calamité  publique.  —  La  plainte  est  probablement 
exagérée,  puisque  l'agriculture  nationale  produit  plus  que  jamais  et  trouve 
une  puissante  excitation  dans  l'énorme  consonmiation  des  villes.  II  y  a  néan- 
moins à  blâmer  les  moyens  artificiels  dont  on  aide  les  villes,  et  Paris  surtout, 
pour  accroître  leur  force  attractive.  A  cet  égard,  nous  découvrons  à  peine  quel- 
ques discrètes  indications. 

Nous  ne  pouvons  concilier  avec  tant  de  gémissements  le  vœu  presque  una- 
nime en  faveur  du  livret  à  imposer  aux  ouvriers  ruraux,  qui  sera  une 
source  intarissable  de  querelles  et  de  contrariétés.  Plus  on  vexera  les  domes- 
tiques et  valets  de  ferme,  plus  ils  se  hâteront  d'abandonner  les  champs  pour 
les  villes.  Prétendre  retenir  les  gens  par  la  contrainte,  les  menaces,  est  une 
illusion  qui  n'est  plus  de  notre  temps. 

L'émigration  à  l'étranger  est  moins  incriminée  que  dansées  dernières  années; 
on  se  borne  à  demander,  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  que  les  agents  recru- 
teurs soient  cantonnés  au  port  d'embarquement,  et  qu'on  n'accorde  plus  de 
nouvelles  autorisations. 

Au  même  ordre  d'idées  se  rattache  la  décentralisation.  Il  s'est  trouvé  des 
conseils  pour  déclarer  franchement  que  le  décret  du  23  mars  1852  n'avait  pas 
répondu  à  l'attente  du  pays;  d'autres  pour  souhaiter  que  les  divers  minis- 
tères suivent  l'exemple  donné  par  celui  de  l'intérieur,  en  diminuant  leur 
part  d'attributions;  aucun  n'a  dit  que  la  décentralisation  consistait,  non 
à  substituer  les  préfets  aux  ministres,  mais  les  citoyens  aux  préfets,  les  com- 
munes et  les  départements  à  l'État. 
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Au  sujet  des  aliénés,  on  demande  le  concours  sérieux  des  familles  aur 
charges  d'entretien,  la  répartition  des  établissements  par  région  et  non  par 
départements,  avec  participation  de  l'État  aux  dépenses,  la  réduction  des  frais 
énormes  que  coûtent  les  asiles,  la  réunion  sur  la  môme  tète  des  fonctions  de 
directeur  et  d'économe.  Le  meilleur  vœu  à  émettre,  c'est  l'étude  du  système 
de  Gheel,  le  plus  efficace,  le  plus  lihéral  et  le  plus  économique  qui  ait  jamais 
été  apjiliqué  (1).  Plusieurs  déparlements  signalent  comme  un  fait  curieux 
et  certain  que  les  cas  de  folie  croissent  proportionnellement  à  la  misère. 

En  fait  d'archives,  le  dépôt,  au  chef-lieu  du  département,  des  vieilles  mi- 
nutes des  notaires  et  des  greffiers  est  réclamée,  ainsi  qu'une  inspection  des 
archives  communales. 

L'assistance  publique  est  un  des  grands  soucis  des  conseils  généraux.  Dans 
les  années  de  misère,  ils  appuient  l'ouverture  d'ateliers  de  charité.  En  temps 
ordinaire,  ils  aident,  encouragent,  recommandent  les  formes  diverses  de  la 
charité  sociale  :  salles  de  garde,  salles  d'asile,  ouvroirs,  bureaux  de  bienfai- 
sance, commissions  de  charité,  confréries  féminines  (sœurs  de  charité,  petites 
sœurs  des  ])auvres),  sociétés  de  secours  mutuels  où  ils  demandent  place  pour 
les  femmes  et  les  enfants,  hôpitaux  et  hospices,  maisons  d'apprentis,  caisses 
de  retraite  pour  lavieillesseainsi  que  pour  les  employés  des  préfectures  et  sous- 
préfcctures,  les  agents  voycrs,piqueurs  et  conducteurs,  les  inspecteurs  de  bien- 
faisance, les  gardes  forestiers,  les  cantonniers.  Parmi  les  institutions  plus 
spécialement  discutées,  nous  remarquons  la  médecine  gratuite  dans  les  cam- 
pagnes, qui  gagne  dii  terrain  malgré  les  objections  de  la  science  et  de  la  pré- 
voyance ;  les  indigents  envoyés  aux  bains,  dont  les  frais  de  voyage  donnent 
lieu  à  quelques  abus  ;  le  cretinisme  signalé  comme  endémique  dans  la  Corse  ; 
—  la  mendicité  et  le  vagabondage,  dont  on  demande  plus  que  naguère  la 
répression  à  des  dépôts  hospitaliers,  sortes  de  ivorkJiouxes  ;  enfin  l'interminable 
question  des  eul'auts  trouvés ,  plus  dignement  qualifiés  aujourd'hui  d'enfuuts 
assistés.  L'unité  ne  se  fait  pas  sur  les  tours  d'exposition,  réclamés  par  certains 
conseils, condamnés  par  d'autres;  mais  l'on  s'accorde  assez  à  demander  que 
les  hospices  dépositaires  des  enfants  ne  restent  pas  grevés  d'une  dépense  qui 
incoml)e  soit  aux  familles  et  aux  communes,  soit  au  département  et  même  à 
l'État,  d'après  une  opinion  qui  ne  peut  pas  paraître  irrationnelle,  si  l'on  pense 
à  la  part  que  prend  l'armée  dans  les  naissances  illégitimes:  le  payement  de  la 
pension  jusqu'à  quinze  ans,  des  secours  aux  mères,  et  surtout  la  fondation 
de  colonies  agricoles,  comme  le  meilleur  remède  à  la  mortalité  croissante  qui 
frappe  cette  classe  d'infortunés.  Les  colonies  pénitentiaires  ont  été  de  même 
recommandées  comme  pouvant  remplacer  bien  des  prisons. 

A  l'assistance  publique  confine  l'éducation  des  sourds-muets,  à  l'égard  des- 
quels se  fait  jour  un  principe  nouveau,  leur  éducation  commune  avec  les 
enfants  parlants,  dont  on  avait  jusqu'à  présent  jugé  nécessaire  de  les  séparer. 
Les  aveugles,  à  leur  tour,  sont  considérés  comme  aptes  à  recevoir  une  instruc- 
tion analogue  à  celle  des  sourds-muets. 


(1)  Voy.  notre  livre  intitulé  (ihecl,  ou  Une  colonie  d'aliénés  vivant  en  famille  et  en 
liberté.  Paris,  Guillaumin  et  C'. 
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Au  sujet  des  biens  communaux,  l'idée  dominante  dans  les  conseils  généraux, 
c'est  l'amodiation  à  long  terme  précédée  d'un  bornage  qui  prévienne  les  usur- 
pations, dût-on  recourir  à  une  sorte  de  pression  officielle  qui  oblige  les 
communes  à  tirer  parti  de  leurs  propriétés. 

La  viabilité,  même  sans  tenir  compte  de  l'ouverture  et  du  classement  des 
chemins  et  routes,  est  toujours  l'occasion  d'un  grand  nombre  de  vœux.  Recon- 
naître, classer,  élargir,  protéger  contre  les  empiétements  les  chemins  ruraux 
ou  de  quartier;  les  confier  à  des  syndicats  analogues  à  ceux  des  cours  d'eau; 
incorporer  dans  les  chemins  vicinaux  les  rues  qui  les  continuent  dans  les  vil- 
lages; reviser  la  loi  sur  les  prestations  en  nature  en  imposant  une  pénalité 
aux  prestataires  défaillants,  en  simplifiant  et  économisant  les  rôles,  en  utili- 
sant les  journées  vacantes;  lever  l'interdit  militaire  pour  les  voies  comprises 
dans  la  zone  militaire;  régler  les  conûits entre  départements  pour  les  chemins 
de  grande  communication  ;  préférer,  dans  l'exécution  des  travaux,  l'entreprise  à 
la  régie;  accroître  les  subventions,  diminuer  les  écritures,  venir  en  aide  aux 
départements  pauvres,  peser  pour  les  chemins  de  grande  communication  sur 
les  communes  récalcitrantes  :  tels  sont  à  peu  près  les  vœux  émis  sur  les  choses 
de  la  viabilité,  en  laissant  de  côté  les  poteaux  kilométriques  dont  l'urgence  a 
été  très-iiiversement  appréciée. 

Le  personnel  du  service  de  la  viabilité  a  été  aussi  fort  discuté.  Une  pétition 
adressée  parles  agents  voyers  au  ministre  pour  lui  demander  le  titre,  le  cos- 
tume, le  traitement  et  surtout  la  sécurité  des  fonctionnaires  publics  a  été  fort 
mal  accueillie  :  en  cette  occasion,  les  conseils  ont  énergiquement  revendiqué 
pour  eux-mêmes  ce  dernier  débri  d'autorité  provinciale.  Ils  ont  pris  plus 
d'intérêt  à  la  position  des  cantonniers. 

D'autres  catégories  d'employés  ou  d'agents  rentrent  dans  le  cadre  naturel 
des  conseils.  Pour  les  employés  de  préfectures  ou  de  sous-préfectures,  on  a 
demandé  le  titre  et  les  garanties  de  fonctionnaires  institués  par  le  gouverne- 
ment, et  en  attendant,  un  accroissement  du  fonds  d'abonnement  qui  permît  de 
les  mieux  rétribuer.  Pour  les  gardes  champêtres,  on  incline  toujours  à  l'em- 
brigadement, tout  en  voulant  les  maintenir  sous  l'autorité  des  maires  et  des 
conseils  municipaux ,  prétentions  inconciliables  ;  quoiqu'ilen  soit,  leur  traitement 
est  si  mesquin  qu'il  suffit  à  expliquer  leurs  négligences.  Des  commissaires  de 
police  institués  dans  les  cantons  sont  regardés  comme  une  superfétation  par- 
tout où  existent  des  brigades  de  gendarmerie,  et  les  communes  demandent  à 
être  déchargées  de  leur  traitement,  souvent  même  délivrées  de  leur  présence. 
Les  sapeurs-pompiers  sont  jugés  si  utiles  qu'une  loi  paraît  nécessaire  pour  en 
régler  l'organisation  et  leur  assurer  quelques  avantages  même  pécuniaires,  en 
retour  d'un  service  plus  régulier. 

Au  ministère  de  l'intérieur  se  rapporte  encore  la  police  administrative.  Les 
conseils  demandentla  suppression  des  passe-ports  pour  les  Français,  à  l'instar 
des  Anglais;  —  la  prohibition  des  allumettes  chimiques,  ou  l'emploi  obligé  du 
phosphore  amorphe; — la  punition  de  l'ivresse  comme  contravention  sui  gene- 
ris;  —  la  réduction  et  la  surveillance  plus  sévère  des  cabarets,  avec  interdic- 
tion d'y  recevoir  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans;  — des  encou- 
ragements à  la  substitution  des  toitures  incombustibles  aux  toitures  en 
chaume. 

2'  sÉuiE.  T.  XXXV. —  15  septembre  1862.  27 
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Au  sujet  de  la  taxe  des  chiens,  il  y  a  nombre  de  réclamations  contre  la  plu- 
ralité des  classes  et  la  nécessité  d'une  déclaration  annuellement  rei.ouveléc. 

La  léiéi-Maphic  donnait  lieu  à  des  vœux  multipliés  jwur  l'extension  du  réseau 
et  la  réduction  des  taxes;  nos  lecteurs  savent  qu'elle  a  été  l'objet  de  progrès 
considérables  dans  ce  sens. 

Il  nous  reste,  pour  en  iinir  avec  le  ministère  de  l'intérieur,  à  résumer  les 
vœux  relatifs  à  la  chasse.  Ils  sont  des  plus  opposes.  Ici  on  demande  une  seule 
date  dans  la  même  zone  pour  toute  espèce  de  chasse,  tant  pour  l'ouverture 
que  pour  la  clôture  ;  là  on  refuse  d'entendre  parler  de  zone,  et  l'on  distingue 
la  chasse  au  tir  cl  la  chasse  à  courre,  la  chasse  de  plaine  et  celle  de  la  mon- 
tagne ou  du  bois;  des  exceptions  inévitables  pour  le  gibier  d'eau,  les  oiseaux 
de  passage,  les  animaux  nuisibles  sont  aussi  diversement  appliquées.  Tel  con- 
seil classe  les  alouettes  parmi  les  animaux  nuisibles,  tel  autre  les  innocente  ; 
mais  les  lapins  sont  jugés  aussi  indignes  de  pitié  que  les  loups,  les  sangliers 
et  les  renards.  L'écureuil  trouve  grâce  en  même  temps  que  la  destruction  des 
couvées  est  signalée  comme  un  méfait  ;  opinions  contradictoires. 

Deux  courants  se  dessinent  en  fait  de  chasse,  l'un  vers  la  sévérité,  l'autre 
vers  l'indulgence.  Tandis  que  les  sévères  réclament  contre  toute  vente  de  gi- 
bier en  temps  prohibé,  proposent  des  primes  pour  les  rédacteurs  de  procès 
verbaux,  soUicteat  la  prohibition  de  tout  filet,  veulent  défendre  la  chasse  sur 
le  littjral  de  la  mer,  et  même  toute  chasse  pendant  quelques  années,  et  vont 
jusqu'à  réduire  la  validité  du  permis  au  seul  temps  de  la  chasse  normale,  les 
ind.ilgents  pkiideul  pour  les  procédés  traditionnels  en  fait  dédiasse  d'oiseaux, 
réduisent  à  10  fr.  le  prix  du  permis,  et  voudraient  obtenir,  pour  cette  catégo- 
rie de  délits,  l'admission  facultative  de  circonstances  atténuantes. 

Quels  sont  les  Dracons  dans  les  conseils?  et  quels  sont  les  Solons?  Je 
m'abstiens  d'en  décider.  Mais  je  signale  la  Meuse  comme  poursuivant  de  ses 
haines  vigoureuses  et  persistantes  les  feuilletons-romans,  et  je  confesse,  avec 
plus  de  regret  que  d'étoniiement,  qu'aucun  conseil  n'a  demandé  le  moindre 
changement  au  régime  de  la  presse. 

§  10.  —  Ministère  de  l'agricidlure,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Des  vœux  qui  se  rapportent  à  ce  ministère,  dont  je  voudrais  remplacer  le 
nom  trop  long  par  celui  de  Ministère  de  la  production,  je  réserverai  tout  ce 
qui  a  trait  aux  travaux  publics  réclamés  par  les  conseils  généraux  (roule?, 
chemins  de  fer,  navigation,  canaux,  ports,  reboisement,  endigueinenls,  des- 
sècliemenls,  irrigation),  pour  le  grouper  en  un  paragraphe  distinct.  Le 
sujet  restera  bien  vaste  encore,  d'autant  plus  que  ce  ministère  s'agrandit 
tous  les  jours,  par  attribution  oflicielle  ou  pai"  affinité  logique,  aux  dépens  des 
autres. 

Il  partage  les  douanes  avec  le  mmistère  des  finances.  C'est  à  lui  que  les 
conseils  ont  demandé  des  tarifs  légers  à  obtenir  à  l'étranger  pour  nos  vins  ; 
l'abaissement  des  droits  sur  les  poils  d'animaux  étrangers,  sur  les  houilles, 
les  ligniles,  sur  les  métiers  pour  la  fabrication  du  tulle,  sur  les  colons  filés 
anglais  retors  pour  tulle,  sur  les  déchets  des  colons  anglais;  la  fixation  du  tarif 
sur  les  ardoises  d'après  leur  dimension;  le  dégrèvement  des  sucres,  cafés, 
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cacaos  et  la  suppression  des  droits  de  tonnage  ;  la  franchise  d'entrée  pour  les 
engrais,  les  machines  agricoles,  les  minerais  de  fer  espagnols,  les  œufs,  les 
écorces,  etc.;  enfin  la  suppression  des  prohibitions  et  l'abandon  d'un  régime 
ultra-protecteur.  Les  voix  en  sens  contraire  eussent  été  bien  plus  nombreuses, 
si  la  cause  n'eût  été  perdue  ;  quelques-unes  se  sont  bornées  à  maintenir  la 
protection  sur  les  fers,  la  prohibition  de  sortie  des  chiffons,  l'élévation  des 
droits  protecteurs  des  rubans  de  8  à  18  fr.  En  1861,  l'agriculture  a  gardé  le 
silence,  se  tenant  sans  doute  pour  désintéressée  ;  mais  l'industrie,  assez  bien 
avisée,  a  demandé  que  les  enquêtes  se  fissent  sur  les  lieux  mêmes  intéressés 
aux  questions,  et  non  pas  toujours  à  Paris,  que  les  chambres  de  commerce 
fussent  consultées  tant  sur  les  réformes  à  introduire  que  sur  les  délais  à 
fixer. 

Les  assurances  générales  et  obligatoires  ont  trouvé  faveur  auprès  de  cer- 
tains conseils;  à  d'autres  il  suffirait  que  l'évaluation  qui  sert  de  base  à  la  prime 
à  payer  fût  entourée  de  plus  de  garantie,  et  que  l'assuré  pût  conserver,  eu  cas 
de  litige,  la  juridiction  de  son  domicile. 

Une  autre  institulion,  plus  financière  qu'agricole,  la  caisse  d'épargne,  jouit 
d'une  faveur  incontestée;  on  en  réclame  une  par  arrondissement,  par  canton 
même,  avec  faculté  de  verser  les  fonds  aux  mains  des  percepteurs  et  des  bura- 
listes de  poste,  comme  en  Angleterre;  on  aimerait  à  voir  relever  un  peu  le 
taux  de  l'intérêt  et  reporter  à  1 ,000  fr.  le  maximum  des  dépôts. 

En  fait  d'institutions  agricoles,  la  Corse  sollicite  une  société  d'acclimatation, 
bien  qu'il  dépende  d'elle  seule  de  l'établir.  Les  écoles  vélérinai-es  paraissent 
devoir  s'ouvrir  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves,  en  vue  d'organiser  partout 
dans  les  campagnes  un  service  qui  fait  défaut,  et  de  permettre  la  répression 
de  l'empirisme  patenté. 

Un  diplôme  intermédiaire  serait  à  décerner  par  un  jury  aux  praticiens  de 
mérite  peu  versés  dans  la  science,  et  les  vétérinaires  cantonaux  s'annoncent 
comme  le  pendant  des  médecins  cantonaux. 

Un  zèle  plus  vifencore  se  manifeste  pour  les  fermes-écoles,  dont  certain  conseil 
(la  Corse)  veut  doter  chaque  canton,  pour  les  écoles  d'horticulture  réclamées 
pour  chaque  département,  pour  les  comices  et  les  sociétés  agricoles.  L'idylle 
s'en  mêle,  et  les  primes  aux  vieillards  de  l'agricultuce  rappellent  agréable- 
ment les  fêtes  de  la  Révolution. 

Entre  toutes  les  institutions  agricoles  par  leur  objet,  sinon  par  leur  régime 
administratif,  les  haras  sont  le  thème  des  plus  vifs  conflits  qui  ont  un  peu  perdu 
de  leur  intérêt  depuis  la  translation  de  ce  service  au  ministère  d'État,  sans 
cesser  de  mériter  l'attention,  car  il  s'en  faut  que  toutes  les  questions  soient 
résolues.  L'esprit  de  règlement  domine.  11  demande  la  proscription  des  étalons 
rouleurs,  l'approbation  officielle  de  tout  étalon  des  éleveurs,  l'interdiction 
absolue  de  toute  saillie  des  pouliches  au-dessous  de  deux  ans  (ce  qui  implique 
une  sanction  pénale!)  Puis  c'est  le  tour  de  l'esprit  de  gratuité  ou  de  munificence 
sociale,  à  demander  les  saillies  gratuites  ou  à  très-bas  prix  (pour  toute 
jument  primée  dans  les  concours,  ajoutent  les  plus  modérés),  l'allocation  d'un 
million  au  budget  rien  que  pour  l'industrie  chevaline,  les  encouragements  pécu- 
niaires à  la  castration  des  poulains,  l'achat  pour  toutes  les  écoles  du  cheval 
élastique  par  le  docteur  Auzoux,  de  plus  fortes  primes  aux  juments  et  pou- 
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liches,  de  nombreux  achats  d'étalons  arabes  en  Syrie  et  en  Algérie,  la  multi- 
plication des  écoles  de  dressage,  le  maintien  et  raccroissemcnt  de  tout  ce  qui 
existe.  Des  voix  plus  calmes  se  contentent  de  vœux  moins  onéreux:  — admettre 
l'espèce  chevalineaux  concours  régionaux  et  nationaux  ;  —  instituerdcux  foires 
annuelles  de  chevaux  à  Paris;  —  introduire  des  baudets  dans  desharas,  partout 
ou  l'élève  du  mulet  donne  des  profits;  — admettre  les  courses  au  trot  dans  les 
programmes  des  hippodromes; — par  des  primes  aux  meilleurs  étalons  privés, 
rendre  inutiles  la  plupart  des  étalons  officiels  ;  — faire  représenter  au  bout  de 
quelque  temps  les  juments  et  pouliches  primées  ;  —  admettre  dans  le  conseil 
supérieur  des  haras  des  éleveurs  de  toutes  les  contrées  de  production  ;  —  réta- 
blir les  commissions  consultatives  et  les  sociétés  hippiques; — étudier  et  amélio- 
rer le  système  des  remontes;  —faire  participer  les  sociétés  d'agriculture  à 
l'organisation  des  fôtes  hippiques  ;  —  revenir  aux  principes  que  l'administra- 
tion des  haras  appliquait  avant  1852  ;  —  veiller  à  la  conservation  des  bonnes 
races  françaises  que  l'anglomanie  sacrifie  aux  étrangères.  A  ces  vœux  se  joi- 
gnent des  plaintes  très-multipliées  sur  l'insuffisance  de  nombre,  l'inaptitude, 
les  défauts  des  étalons  officiels. 

A  côté  de  ces  grandes  affaires  qui  intéressent  le  pays  tout  entier,  il  y  a 
place  dans  les  vœux  des  conseils  pour  des  intérêts  d'un  autre  ordre.  —  On 
demande  le  transport  à  prix  réduits  sur  les  chemins  de  fer  des  engrais  et  des 
amendements.  —  On  recommande  au  gouvernement  la  culture  du  coton  en  Algé- 
rie, comme  si  l'on  ignorait  tout  ce  qu'il  fait  depuis  dix  ans. — On  lui  demande, 
à  ce  pauvre  gouvernement ,  de  placer  de»  taureaux-étalons  dans  les  campa- 
gnes, et  de  faire  étudier  par  des  hommes  spéciaux  la  maladie  des  bêles  à 
cornes!  —  On  sollicite  l\ichèvement  des  caries  géologiques  agricoles.  —  On 
aspire  après  une  possession  sérieuse  des  bienfaits  du  crédit  agricole  et  du 
drainage.  —  On  réclame  dans  le  Jura  une  loi  qui  consacre  les  coutumes  loca- 
les pour  les  sociétés  dites  fromageries, -qai  ne  peuvent  se  plier  aux  règles  de 
la  société  civile.  N'y  a-t-il  donc  pas  assez  de  fonctionnaires  pour  que  ce  môme 
département,  ou  du  moins  son  conseil  général,  invoque  la  création  d'inspec- 
teurs d'agriculture? 

La  production  du  lin  et  du  chanvre  réclame  des  encouragements  sous  diver- 
ses formes:  subvention  plus  forte  pour  la  culture  et  la  préjjaration  du  lin 
d'après  la  méthode  fiamande,  suppression  de  la  patente  sur  les  rouloirs,  subs- 
titution au  rouissage  d'un  procédé  plus  salubre. 

Plus  éprouvée  encore,  la  magnanerie  sollicite,  par  la  voix  de  ses  organes 
officiels,  le  cftncours  des  agents  consulaires  pour  découvrir  les  localités  pré- 
servées de  la  maladie,  et  obtenir  de  la  graine  saine,  en  attendant  la  fondation 
d'un  atelier-modèle  pour  en  préparer,  la  continuation  des  recherches  confiées 
aux  membres  de  l'Académie  des  sciences,  à  M.  de  Quatrefages  notamment, 
une  sévère  répression  des  fraudes  sur  le  commerce  des  graines,  des  prix  éle- 
vés pour  la  découverte  d'un  remède  efficace. 

Les  sucres  demandent  à  leur  tour  le  concours  de  l'État  à  lentretien  des 
chemins  servant  aux  exploitations  rurales  des  fabriques,  un  règlement  de 
l'abonnement,  la  liberté  d'exportation  avec  drawback,  la  suppression  des  en- 
couragements donnés  à  l'imporlalion  des  mélasses. 

Pour  les  vignerons  du  Midi  on  demande  que  la  question  contradicloirement 
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jugée  par  les  tribunaux,  du  plàlrage  des  vins,  soit  de  nouveau  étudiée  et 
résolue.  Les  vins  du  Béarn  réclament  leur  inscription  sur  les  mercuriales  et 
les  cours  régulateurs.  Les  eaux-de-vie  de  Cognac,  d'Armagnac  et  du  Langue- 
doc protestent  contre  les  imitations  par  toute  sorte  d'alcool,  les  vins  de  Cham- 
pagne contre  l'usurpation  de  leurs  marques,  les  fabricants  de  vinaigre  contre 
l'emploi  de  cette  dénomination  pour  des  produits  qui  ne  dérivent  pas  du  vin. 
Les  vignobles  de  l'Alsace  se  font  fort  d'envahir  le  ZoUvereinsi  des  tarifs  nou- 
veaux de  douane  le  permettent.  On  réclame  l'emploi  exclusif  de  l'alcoomètre 
centésimal  de  Gay-Lussac;  la  libre  entrée  des  futailles  vides,  même  celle  des 
vins  ordinaires  d'Espagne.  On  regrette  que  la  tarification  anglaise  du  traité 
de  commerce  ait  été  réglée  sur  la  quantité  d'alcool  qui  ne  mesure  pas  la  valeur 
des  vins. 

Parmi  les  industries  agricoles,  la  boulangerie  a  été,  dans  le  département 
de  la  Seine,  l'objet  de  vœux  favorables  à  la  caisse  instituée  par  le  gouverne- 
ment. Ailleurs  on  a  demandé  un  règlement  applicable  h  toute  la  France  et  la 
fixation  de  la  taxe  sur  des  bases  générales. — Les  machines  agricoles  excitent 
une  faveur  d'autant  plus  vive  que  la  main-d'œuvre  devient  plus  rare  et  plus 
chère.  On  demande  des  immunités,  des  facilités  et  des  encouragements  pour 
l'importation,  la  construction,  la  propagande,  le  transport  de  ces  machines. 

Le  commerce  agricole  s'intéresse  aux  marchés  et  aux  foires,  dont  il  demande 
la  multiplication,  assez  volontiers  consentie  par  les  conseils.  Les  fraudes 
commerciales,  sur  les  engrais  surtout,  sont  dénoncées  à  la  sévérité  de  la  loi. 

L'industrie  proprement  dite,  qui  est  du  ressort  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, a  aussi  sa  part  de  vœux.  Quelques  lignes  les  résument:  —  plus  rigoureuse 
exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  —  extension 
de  la  règle  aux  ateliers  de  moins  de  vingt  ouvriers,  aux  mines; — protection  de 
la  marque  de  fabrique; —  création  d'écoles  industrielles  à  Lille,  Rouen,  Limo- 
ges; —  écoles  d'horlogerie  à  Besançon,  à  Cluzes  en  Savoie,  à  relever;  — 
révision  du  poids  d'humidité  admis  pour  la  laine;  —  protection  des  ouvriers 
contre  les  accidents  dans  les  usines  et  manufactures;  —  multiplication  de 
chambres  consultatives  d'arts  et  manufactures  (Monlluçon,  Héricourt).  —  Di- 
vision plutôt  que  fusion  des  exploitations  houillères. 

L'unité  métrique  introduite  dans  les  mesures  servant  aux  liquides  comes- 
tibles et  fermement  maintenue  dans  les  autres  commerces,  est  signalée  par 
beaucoup  de  conseils  comme  une  condition  indispensable  de  la  loyauté  des 
transactions. 

En  fait  de  santé  publique,  imputer  à  l'Etat  les  dépenses  de  visite  des  phar- 
macies ; — confier  cettemission  à  des  hommes  spéciauxou  au  jury  médical,  plutôt 
qu'aux  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité.  —  Élever  la  taxe  imposée  aux 
assujettis.  —  Reviser  la  législation  sur  la  médecine  et  la  pharmacie.  —  En- 
courager l'établissement  de  pharmacies  ou  de  dépôts  de  remèdes  dans  les 
localités  qui  en  sont  privées.  —  Punir  plus  sévèrement  l'exercice  illégal  de  la 
médecine.  —  Créer  des  conseils  départementaux  d'hygiène  avec  des  comités 
par  arrondissement. 

Rendre  la  vaccine  obligatoire. —  En  dresser  la  statistique  par  département. 
—  Récompenser  les  praticiens  les  plus  zélés. 

Dresser  la  statistique  de  l'assistance  médicale. 
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Police  plus  rigoureuse  des  chiens  errants.  —  Interdiction  aux  laupiers  de 
suspendre  aux  arbres  les  taupes  qu'ils  prennent!  I  ! 

Affecter  à  des  compagnies  les  établissements  thermaux  quand  les  com- 
munes sont  trop  pauvres  pour  bien  administrer.  —  Faire  intervenir  au  besoin 
l'État. 

Ajoutons  des  vœux  pour  le  respect  pratique  du  repos  du  dimanche,  dont 
l'exemple  est  demandé  h  l'État,  aux  administrations,  aux  grandes  compa- 
gnies, et  nous  aurons  dresse  l'inventaire  des  demandes  adressées  au  ministère 
de  la  production  nationale,  réserve  faite  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  travaux 
publics  de  toute  nature.  —  Nous  oublions  pourtant  le  morcellement  excessif 
dont  les  dangers  sont  vivement  signalés. 


§  11. —  Travaux  publics. 

Nous  avons  réservé,  pour  les  grouper  sous  un  titre  unique,  des  vœux 
afférents  à  divers  ministères,  mais  qui  se  l'apportent  à  un  même  ordre  d'idées 
et  de  faits  :  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  par  certains  travaux  où 
l'action  de  l'Etat  se  combine,  d'une  manière  prépondérante,  avec  celle  des 
particuliers. 

Service  hydraulique.  —  Édicter  une  loi  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  laquelle,  entre  autres  choses,  reconnaisse  nettement  le  droit  de 
propriété  des  riverains.  —  Appliquer  à  ces  cours  d'eau  la  loi  de  1836  sur  les 
chemins  vicinaux,  qui  donne  compétence  aux  préfets  pour  les  faire  redresser 
et  élargir.  —  Leçons  d'hydraulique  élémentaire  à  introduire  dans  les  écoles 
primaires.  —  Attribuer  aux  cantonniers-chefs  le  pouvoir  de  verbaliser. 

Irrigations.  —  Étude  recommandée  du  projet  de  M.  Dumont  pour  fertiliser 
six  ou  sept  départements  par  une  dérivation  du  Rhône.  —  Accorder  100  millions 
à  l'irrigation  comme  au  drainage,  ou  lui  attribuer  une  part  des  millions  dont 
ce  dernier  ne  profite  pas.  —  Dans  les  règlements  d'eau,  ne  pas  sacrifier  les 
intérêts  de  l'agriculture  à  ceux  des  usines.  —  Etudes  générales  et  locales 
recommandées  pour  utiliser,  surtout  dans  le  midi  de  la  France,  cet  immense 
volume  d'eau  qui  se  perd  improductivement  dans  la  mer,  —  Attribuer  aux 
juges  de  paix  la  compétence  des  litiges  sur  l'irrigation.  —  Subventions  et 
encouragements  aux  syndicats.  —  Répartir  les  frais  sur  tous  ceux  qui  en 
profitent  et  non  pas  seulement  sur  les  riverains. 

Dessèchements.  —  Reprendre  et  faire  voter  la  loi  sur  les  dessèchements  de 
marais;  stimuler  l'action  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes.  —  Faire 
participer  les  dessèchements  à  la  dotation  du  drainage.  —  Autoriser  la  majo- 
rité des  intéressés  à  se  constituer  un  syndicat  et  à  procéder  aux  travaux,  sans 
exiger  comme  aujourd'hui  l'unanimité.  —  Rendre  une  loi  qui  autorise  le 
rachat  des  servitudes  des  étangs.  —  Encourager  les  dessèchements  i>ar  des 
primes,  des  exemptions  d'impôts. 
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Drainaçie.  —  Simplifier  les  formalités  établies  par  les  lois  des  17  juillet  1856 
et  28  mai  1848,  pour  les  emprunts  au  Crédit  foncier,  sur  le  fonds  de  100  mil- 
lions affecté  au  drainage  ;  l'excès  de  ces  formalités  a  annulé  la  loi.  —  Attri- 
buer aux  juges  de  paix  tous  les  litiges  naissant  du  drainage.  —  Au  concours 
gratuit  des  ingénieurs  ajouter  le  don  gratuit  de  tuyaux!!!  —  Charger  les  insti- 
tuteurs primaires,  qui  donnent  déjà  à  leurs  élèves  des  notions  d'arpentage  et 
de  nivellement,  d'y  joindre  des  leçons  de  drainage.  —  Surveiller  les  fabriques 
de  drains  qui,  trop  hâtivement  faits,  durent  très-peu. 

Inondationsei  endiguemenls.  — Établir  d'une  façon  générale  pour  tout  l'Empire, 
et  spécialement  pour  chaque  cours  d'eau,  un  plan  de  défense  contre  les  inon- 
dations. —  Gréer  par  une  loi  un  fonds  commun  de  protection.  —  Fixer  aussi 
par  une  loi  les  règles  pour  déterminer  le  lit  des  rivières  et  proléger  les  terri- 
toires agricoles.  —  Multiplier,  aider  les  syndicats  ;  les  autoriser  à  emprunter 
h  long  terme  par  amortissement  gradué.  —  Barrer  les  torrents  dans  les  mon- 
tagnes et  rejeter  les  eaux  sur  les  pentes  ;  fermer  les  couloirs  par  où  descendent 
les  bois  exploités  ;  enrocher  et  consolider  les  bords  des  rivières  ;  exhausser  et 
fortifier  les  levées,  fixer  les  berges  et  approfondir  les  lits. 

Les  conseils  riverains  de  la  Loire  protestent  contre  l'établissement  de  digues 
submersibles,  qu'une  opinion  ancienne  et  enracinée  dans  le  pays  signale 
comme  aggravant  toujours  les  calamités.  Ils  réclament  des  lignes  de  réservoirs 
latéraux  pour  recevoir  le  trop-plein  du  fleuve. 

Le  conseil  des  Bouches-du-Rhône  voudrait  pi-otéger  la  Camargue  par  un3 
digue  en  mer. 

Canaux.  —  Achever,  perfectionner,  entretenir  les  canaux.  —  Interdire  les 
bateaux  à  roues  latérales  qui  dégradent  les  berges.  —  Les  doter  d'un  tirant 
d'eau  suffisant  en  toute  saison  et  partout  égal. —  Instituer  des  garde-rivières. 
—  Annoncer  d'avance  les  chômages. 

Réduire  les  droits  (1),  ou  même  les  supprimer,  tant  pour  procurer  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculluic  les  moyens  les  plus  économiques  de  transport  que  pour 
soutenir  la  batellerie  et  la  navigation  intérieure,  moyen  de  concurrence  néces- 
saire contre  les  chemins  de  fer.  —  Héduclion  spéciale  sur  les  engrais,  les 
céréales,  la  houille,  les  bois,  les  fers,  et  généralement  les  denrées  principales 
et  les  matières  premières.  —  Réduction  temporaire  pour  les  canaux  de  Bre- 
tagne. 

L'assimilation  que  beaucoup  de  conseils  généraux  établissent,  quant  à  la 
gratuité  du  parcours,  entre  les  canaux  et  les  roules,  pèche  sur  un  point 
essentiel,  en  ce  que  les  rouies  sont,  en  grande  partie,  à  la  charge  des  dépar- 
tements et  des  communes  (routes  départementales  sauf  subvention,  chemins 
de  grande  communication,  chemins  vicinaux  et  d'intérêt  commun),  tandis  que 
le  rachat  des  canaux  par  l'Etat,  ou  leur  gratuité  pure  et  simple,  feraient  par- 
ticiper à  l'acquisition  et  à  l'entretien  un  grand  nombre  de  départements 
entièrement  étrangers  à  la  jouissance  des  voies  liquides.  —  Si  ces  mesures 


(1)  On  voudrait  cIcscenJrc  aie.  et  i/2  c.  par  tonne  et  par  kiluaiètre. 
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sont  jugées  opportunes,  le  fiirdeau  doit  se  répartir  entre  les  régions  intéressées, 
sauf  pour  les  canaux,  s'il  en  existe,  qui,  à  raison  de  leurs  développements 
kilométriques,  peuvent  être  assimilés  aux  roules  impériales. 

Parmi  les  canaux  à  construire  ou  à  achever  qui  ont  trouvé  le  plus  d'appui 
au  soin  des  conseils  généraux,  on  doit  citer,  pour  leur  inqiortance:  le  canal 
Saint-Louis,  projeté  par  M.  II.  Peut,  qui  doit  faire  communi(juer  le  bas  Rhône 
avec  la  .Méditerranée  par  le  golfe  du  Repos  ;  —  la  communication  à  établir 
entré  tous  les  canaux  depuis  Beaucaire  jusqu'à  Bordeaux  ;  —  un  canal  de 
Bordeaux  à  Nantes  et  Brest,  ou  qui  relie  la  Garonne  à  la  Dordogne  et  la 
Charente  ;  —  un  canal  qui  unisse  la  Saône  à  la  Meuse  et  indirectement  la 
Méditerranée  à  la  Manche  ;  —  le  prolongement  du  canal  de  la  Marne  jusqu'au 
Rhin  ;  —  un  canal  qui  unisse  par  la  navigation  le  nord-est  de  la  France  avec 
le  Havre;  —  le  canal  de  la  Sologne;  —  un  réseau  de  navigation  au  centre. 

Les  conseils  demandent  que  les  canaux  rachetés  ou  appartenant  h  l'Etat  ne 
soient  ni  aiformés  ni  concédés  à  des  compagnies.  Ils  insistant  pour  que  celle 
du  Midi  soit  obligée  d'entretenir  le  canal  latéral  à  la  Garonne  dans  un  état  qui 
ne  force  pas  de  recourir  au  chemin  de  fer. 

Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Améliorer  le  régime  des  rivières,  de  telle 
sorte  que,  combinées  avec  les  canaux,  elles  puissent  permettre  une  navigation 
continue  sur  le  réseau  hydrographique  de  la  France  ;  s'en  servir  comme  d'un 
contre-poids  aux  exigences  abusives  des  compagnies  de  chemins  de  for. 

Réduire  et  même  supprimer  tout  péage. 

Dans  le  nord  de  la  l^-ance,  procurer  un  tirant  de  2  mètres  d'eau,  comme 
en  Belgique,  pour  assurer  la  circulation,  sans  rompre  charge  entre  les  deux 
pays. 

A  part  des  élévations  de  crédit  et  des  améliorations  de  détail  partout  solli- 
citées, on  remarque,  comme  étant  d'un  intérêt  supérieur,  le  régime  de  la  basse 
Seine  à  améliorer  jusqu'à  Ilonfleur,  et  celui  de  la  moyenne  Seine  entre  Paris 
et  Ilouen  à  ])erfeclionner,en  assurant  un  tirant  d'eau  de  2  mètres;—  le  régime 
de  la  Moselle  à  régler  pcr  dos  conférences  internationales  avec  la  Hollande  ; 
—  un  vœu  formel  contre  tout  projet  de  dérivation  de  la  Loire  vers  Paris. 

On  a  demandé  aussi  la  révision  générale  de  la  législation,  en  vue  surtout 
de  fixer  plus  nettement  les  droits  de  l'État  et  ceux  des  particuliers. 

Ports.  —  La  plupart  dos  vœux  relatifs  aux  ports  sont  d'une  portée  toute 
locale.  Citons-en  cci)endant  trois  d'un  caractère  plus  général  :  donner  suite 
aux  projets  d'établissement  militaire  et  marchand  à  la  Franqui  sur  la  Méditer- 
ranée; —  développer  le  port  de  Brest,  de  manière  à  en  faire  un  port  commer- 
cial ;  —  achever  le  port  de  Saint-Pierre  dans  l'île  de  la  Réunion.  Noions  que 
ce  vœu,  émané  du  conseil  de  la  Gironde,  est  le  seul  que  nous  ayons  trouvé 
qui  se  rapi)orte  aux  colonies,  tant  la  politique  continentale,  politicpie  de  guerre 
et  de  querelle  avec  toute  l'Europe  pour  l'extension  des  frontières  de  terre,  a 
dévoyé  les  esprits  aux  dépens  de  la  politique  maritime  et  coloniale,  politique  de 
commerce  et  d'expansion  pacifique. 

Dunes.  —  Faire  une  loi  sur  l'ensemencement  des  dunes.  —  Les  soumettre 
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toutes  à  un  régime  de  fixation  et  plantation.  —  Distribuer  gratuitement  les 
semences.  —  Empêcher  la  déviation  des  courants  du  littoral  qui  détruisent 
les  travaux  accomplis.  —  Opposer  à  l'invasion  progressive  des  sables  les 
barrières  des  ajoncs,  pins,  sapins,  chènes-liéges,  etc.  —  Garantir  les  droits 
des  propriétaires.  —  Étendre  le  droit  d'initiative  à  d'autres  qu'aux  conseils 
municipaux. — Faire  participer  les  dunes  à  la  dotation  du  drainage,  ou  leur  en 
attribuer  une  pareille. 

Iteboisement.  —  Compléter  la  loi  sur  le  reboisement  par  la  protection  du 
gazonnemcnt  et  l'interdiction  de  la  dépaissance  sur  les  pentes  rapides,  la 
régler  sur  les  autres  sommets;  cantonner  les  chèvres.  —  Fonds  à  créer  pour 
garantir  ou  refaire  le  gazonnement.  condition  première  de  la  consolidalion  du 
sol  forestier.  —  Réglementer  la  jouissance  des  forêts  particulières  dont  les 
propriétaires  sont  les  auteurs  et  complices  de  la  dévastation.  — Substituer 
pour  la  dépaissance  dans  les  montagnes  l'espèce  bovine  à  l'espèce  ovine  dont 
le  piétinement  creuse  dans  le  gazon  des  trous  qui  sont  le  point  de  départ  du 
dégazonnemenl.  —  Distribuer  gratuitement  des  graines  forestières;  parmi  les 
essences,  essayer  le  chêne  Valonay  et  le  chêne  truffier,  qui  produisent  du  bois 
au  bout  de  peu  d'années  et  aident  à  attendre  plus  patiemment  les  coupes.  — 
—  Boiser  les  plages. 

Encourager  la  silviculture  par  des  primes  aux  reboisements  de  hautes 
futaies,  par  la  réduction  des  tarifs  de  transports  sur  canaux  et  chemins  de  fer, 
par  la  fixation  du  droit  sur  tous  les  combustibles  en  raison  de  leur  puissance 
calorifique,  par  une  protection  égale  à  celle  de  toute  autre  propriété  (poursuite 
d'office  des  délits,  juridiction  des  juges  de  paix,  contraventions),  par  des 
créations  de  pépinières,  par  l'interdiction  de  l'écobuage  sur  les  sommets  et 
pentes  roides  des  montagnes  ,  et  de  l'extraction  de  certaines  racines 
(sumac,  etc.),  par  l'extension  des  débouchés,  et  surtout  par  la  réduction  des 
impôts.  En  vue  de  ce  dernier  résultat,  soumettre  le  sol  forestier  à  une  nou- 
velle évaluation  cadastrale. 

Les  contrées  pour  lesquelles  on  réclame  avec  le  plus  d'instance  le  reboise- 
ment sont  :  les  Alpes,  les  Pyrénées,  l'Auvergne,  les  Cévennes,  le  Vclay,  la 
Corse.  Les  Basses-Alpes  signalent  avec  énergie  le  déboisement,  suivi  de  cala- 
mités atmosphériques  et  de  stérilité  du  sol,  comme  une  cause  manifeste  non- 
seulement  d'appauvrissement,  mais  de  dépopulation  et  d'émigration. 

La  loi  du  18  juin  1860  sur  le  reboisement  a  été  accueillie  avec  reconnais- 
sance. 

Au  reboisement  se  rattachent  un  grand  nombre  de  vœux  relatifs  à  l'exploi- 
tation des  forêts. 

Aménagement  général  et  règlements  généraux. 

Abandonner  la  méthode  de  réensemencement  naturel  ;  exploiter  à  blanc-estoc 
et  jardinage  les  forêts  résineuses.  —  Partager  sur  pied  les  coupes  des  forêts 
résineuses.  —  Adjonction  d'agents  spéciaux  pour  l'aménagement  des  forêts 
résineuses.  —  Préalablement  aux  distributions  d'affouages,  prélever  la  part 
des  communes  et  des  dépenses  d'intérêts  publics. 

Attribuer  auxconseiis  de  préfecture  les  litigessur  les  affouages.  — Exploiter  les 
coupes  aux  époques  qui  conviennent  aux  communes.  —  Construire  les  routes 
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de  service.  — Diminution  des  frais  de  régie  des  biens  communaux.  —  Assimiler 
aux  chaljiis  les  bois  dépérissant  et  les  délivrer  en  surcroît  des  coupes. 
Rendre  quimiaennales  les  autorisations  diverses  qui  ne  sont  qu'annuelles. 

—  Favoriser  rétablissement  des  sécheries  de  graines  forestières.  —  Autoriser 
le  fauchage  des  prés-clairières;  les  délimiter.  —  Autoriser  la  libre  exportation 
des  écorces  (non  celle  du  bois  de  construction).  —  Exonérer  de  la  patente  les 
petits  bûcherons  exploitant  les  coupes  allouagères.  —  Supprimer  les  subven- 
tions spéciales  pour  dégradation  de  chemins  vicinaux. 

Loi  détlnitive  sur  le  défrichement,  réclamée. —  Transformation  des  amendes 
pour  délits  forestiers  en  travaux  d'irrigation  et  de  gazonnement.  —  Générali- 
ser riastruction  forestière.  —  Augmenter  le  traitement  des  gardes  forestiers 
sous  forme  de  primes  ou  autrement. 

Plusieurs  conseils  généraux  renouvellent  tous  les  ans  le  vœu  que  les  forêts 
soient  attribuées  au  ministère  de  l'agriculture,  à  qui  elles  appartiennent,  ca 
effet  logiquement  par  leur  affinité  avec  le  climat  et  les  eaux,  principes  de  la 
production  agricole.  Ne  voir  en  elles  que  des  sources  de  revenus  fiscaux,  c'est 
en  amoindrir  et  dénaturer  singulièrement  le  rôle. 

Pêche.  —  Pisciculture.  —  Restituer  au  service  des  eaux  et  forêts  la  pêche 
dans  les  canaux  et  les  rivières  navigables.  En  sens  inverse,  attribuer  aux  ponts 
et  chaussées  toute  la  pèche.  —  C'est  le  dernier  vœu  qui  a  triomphé  ;  mais, 
par  conipensation,  la  plantation  des  dunes  a  été  accordée  aux  eaux  et  forêts. 

—  Interdire  aux  oiseaux  aquatiques  la  fréquentation  des  cours  d'eau  pendant 
le  temps  du  frai  (rude  besogne  pour  un  gouvernement!)  —  Classer  la  coque 
du  Levant  au  nombre  dc:^  substances  toxiques,  et  punir  comme  oomplice  qui- 
conque pêche  le  poisson  empoisonné.  —  Droit  de  verbaliser  attribué  aux 
gardes-pOche.  —  Régler  la  pêche  à  la  ligne  flottante.  — PoUceet  répression  sé- 
rieuses contre  le  braconnage  de  pêche,  toutetcfois  avec  admission  facultative 
de  circonstances  atténuantes.  —  Permis  de  pêche  à  instituer  comme  permis 
de  chasse.  —  Délits  de  pêche  en  eaux  privées  à  poursuivre  d'office.  —  Inter- 
dire le  colportage  et  la  vente  du  poisson  en  temps  prohibé  pour  la  pêche. 

Étendre  le  service  de  la  pêche  aux  affluents  des  rivières  navigables. —  Assu- 
rer le  remontage  des  saumons  à  travers  les  barrages. 

Répartition  des  amendes  de  pêche  comme  pour  la  chasse.  —  Modération  de 
peine  contre  les  saleurs  de  harengs  pour  livraison  de  barils  n'ayant  pas  le 
poids  déterminé. 

Inscrire  au  budget  une  allocation  de  200,000  francs  pour  pisciculture,  à 
répartir  entre  les  innovateurs  les  plus  habiles.  —  Essai  à  tenter  de  piscicul- 
ture en  grand  dans  le  Rhône,  avec  atelier  pour  l'éclosion  du  poisson,  —  Géné- 
ralement, repeupler  les  cours  d'eau  des  espèces  les  meilleures. 

Mines.  —  Entraver  les  fusions  des  c:>mpagnies  houillères  au  delà  de  cer- 
taines proportions  constituant  un  périmètre  suffisant  à  une  fructueuse  exploi- 
tation. —  Ûbserv(ii*  les  règlements  sur  le  lavage  et  la  préparation  des  minerais, 
en  vue  de  prévenir  lacorru;)tion  des  eaux  d'irrigation.  —  Interdire  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines  avant  l'âge  de  12  ans.  —  Publier  des  statistiques 
annuelles  détaillées. 
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lioutcs  ordinaires.  —  Appliquer  aux.  routes  ordinaires  et  déparlemeiitales  les 
prestations  en  nature  des  communes  que  leur  éloigncmeut  des  chemins  vici- 
naux réduit  à  se  libérer  en  argent.  —  Y  établir  des  trottoirs.  — Essayer  d'ap- 
pliquer aux  routes  départementales  des  barrières  de  dégel.  — Classer  comme 
impériales  les  routes  stratégiques.  —  Etablir  dans  les  Pyrénées  un  réseau  de 
routes  thermales.  —  Achever  les  routes  agricoles  dans  les  Landes,  en  Sologne. 
—  Ne  faire  de  plantations  que  sur  les  routes  qui  ont  assez  de  pente,  de  lar- 
geur et  une  exposition  convenable  pour  n'avoir  pas  à  craindre  les  détériorations 
de  l'humidité;  s'en  abstenir  ailleurs,  sauf  aux  environs  des  villes  à  titre  d'em- 
bellissement. —  Faire  exécuter  sur  le  sol  des  routes  toutes  les  plantations,  afin 
d'enlever  aux  propriétaires  tout  prétexte  d'abattre  les  arbres.  En  sens  contraire, 
autoriser  les  propriétaires  à  planter  sur  le  bord  extérieur  des  fossés.  —  Ne 
planter  que  des  arbres  dont  la  réussite  est  probable  d'après  l'expérience,  en 
exclure  ceux  qui,  comme  Icspouiiliersdu  Canada,  nuisent  aux  propriétés  par 
leurs  racines  traçantes. 

Racheter  les  péages  des  ponts  suspendus.  —  Racheter  même  les  ponts  de 
Bordeaux,  de  Cubzac. —  En  sens  contraire,  maintenir  les  péages  pour  ne  pas 
abandonner  un  mode  d'exécution  qui  permet  aux  localités  de  faire  consti'uire 
des  ponts  alors  que  toute  autre  ressource  financière  leur  ferait  défaut. 

Reviser  la  législation  sur  le  roulage,  en  vue  d'interdire  les  jantes  étroites 
dont  l'action  dommageable  a  été  établie  par  l'expérience. —  En  sens  contraire, 
maintenir  cette  loi,  la  viabilité  étant  suffisamment  protégée  par  l'interdiction 
d'atteler  plus  de  cinq  chevaux.  —  Prescrire  l'éclairage  de  nuit  de  toutes  les 
voitures,  excepté  celles  qui  portent  les  récoltes  et  les  fumiers. 

Élever  le  traitement  des  conducteurs  et  des  agents  inférieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  leur  procurer  un  avancement  moins  lent  :  on  recommande  par- 
ticulièrement les  cantonniers. 

Reviser  les  arrêts  de  17o5  et  1780  relatifs  à  la  servitude  d'extraction  des 
cailloux  pour  travaux  publics. 

Étendre  aux  routes  départementales  les  subventions  imposés  à  certaines 
industries  pour  dégradation  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Nous  passons  entièrement  sous  silence  les  innombrables  vœux  relatifs  au 
classement  et  à  la  rectification  des  routes  et  aux  crédits  d'entretien,  affaires 
purement  locales. 

Chemins  de  fer.  —  Les  voies  ferrées  ont  pris  la  première  place  dans  les  vœux 
de  la  plupart  des  conseils  généraux.  Chaque  département  veut  avoir  sa  ligne, 
sa  section,  sou  embranchement,  son  tronçon ,  même  les  plus  pauvres  et  les 
moins  favorisés  par  la  topographie,  qui  soutiennent,  non  sans  quelque  raison, 
qu'il  y  aurait  iniquité  à  les  priver  de  cet  instrument  puissanldu  progrès  écono- 
mique, après  qu'on  les  a  fait  contribuer  par  l'impôt  à  en  dotei*  des  contrées 
plus  riches.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  lignes  réclamées,  nous  y  signalerons 
trois  tendances  générales  :  i°  On  veut  aboutir  le  plus  directement  possible  à 
Paris,  besoin  d'unité  propice  à  la  centralisation.  2"Lazoneconctnlnqueaulour 
de  Paris,  à  une  distance  qui  l'entraîne  dans  l'orbite  d'attraction  de  la  capitale, 
désire  faire  communiquer  ses  points  extrêmes  sans  passer  par  Paris  :  ainsi 
Rouen  demande  à  se  relier  à  Orléans  par  Evreux,  Dreux  et  Chartres;  Orléans 
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veut  aboulir  à  la  Chanipacrne,  par  Montargis,  Sens,  N'ogent,  Epernay,  Reims; 
Reims  désire  atteindre  le  Havre  et  l'Angleterre  parSoissons,  Compiègne,  Beau- 
vais,  Rouen  :  c'est  comme  un  second  chemin  de  ceinture  autour  de  Paris,  ayant 
pour  objet  de  dégager  l'immense  ville  d'un  afflux  de  sang,  et  d'alléger  les  cités 
qui  lui  font  cortège  du  lourd  fardeau  de  dépenses  qui  résulte  d'une  traversée 
longue,  lente,  hérissée  de  formalités  et  de  taxes.  3°  La  troisième  tendance  non 
moins  légitime  vise  à  relier  les  extrémités  de  l'empire  enlre  elles  ou  avec  les 
Etais  voisins.  Ainsi  Bordeaux  veut  communiquer  par  Clermont  avec  Lyon  et 
la  Suisse  ;  Marseille  et  Bordeaux  ensemble,  par  la  prolongation  du  chemin 
du  Midi;  Marseille  et  Saint-Nazairc,  par  un  tracé  qui  prendrait  en  bandou- 
lière le  revers  méridional  de  l'Auvergne;  Nantes  avec  Mulhouse  et  Strasbourg, 
à  travers  le  centre  de  la  France;  Bordeaux  avec  la  Bretagne;  l'Alsace  et  la 
Lorraine  avec  Marseille  ;  le  nord-est  de  la  France  avec  l'Angleterre  par  une 
ligne  parallèle  à  la  frontière,  de  Slrasbolirg  à  Calais,  croisant  obliquement 
l'axo  de  Paris  à  Lille,  et  de  l'autre  côté  se  prolongeant  vers  l'Allemagne 
centrale  et  méridionale.  Ce  sont  les  jantes  de  la  roue  dont  on  s'occupe  main- 
tenant que  sont  fort  avancés  les  rayons  qui  partent  du  moyeu  parisien.  Le 
réseau  ne  sera  terminé  que  quand  il  représentera  une  roue  ferrée  pleine- 
ment fermée  sur  elle-même,  mais  avec  des  prolongements  de  rails  sur  toutes 
les  frontières. 

Un  mécontentement  général  contre  les  compagnies  se  révèle  dans  un  grand 
nombre  de  conseils.  On  demande  au  gouvernement  qu'il  les  force  à  tenir  leurs 
engagements  pour  les  tracés,  les  travaux,  les  stations,  les  gares  ,  la  combus- 
tion de  coke  au  lieu  de  houille,  les  secondes  voies,  le  nombre  des  départs,  la 
solidité  des  clôtures,  le  confortable  des  wagons. 

Les  tarifs  suscitent  des  plaintes.  On  réclame  une  révision  des  classes  de 
marchandises  plus  favorable  aux  matières  de  première  nécessité,  la  houille,  les 
engrais,  le  bois,  le  charbon,  la  chaux  et  le  plâtre,  suivant  les  localités;  des 
adoucissements  de  prix  pour  les  fruits  frais  qui  ont  besoin  de  la  grande 
vitesse. 

Les  tarifs  diflerentiels  surtout  soulèvent  de  vives  protestations.  Hérault, 
Pyrénées-Orientales,  Haute-Yienne,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  Meurlhe,  Meuse, 
Saône-et-Loire  demandent  que  les  tarifs  soient  ramenés  à  l'uniformité  kilomé- 
trique sur  toute  ligne,  suivant  la  nature  des  marchandises,  sans  faveur  pour 
aucune  localité.  Les  moins  radicaux  se  contentent  de  demander  que  toute  mo- 
dification de  tarif  soit  soumise  aux  chambres  de  commerce;  que  toute  réduc- 
tion soit  maintenue  pendant  dix  ans.  Ce  dernier  vœu  n'est  que  l'expression 
extrême  d'un  sentiment  général,  la  crainte  que  les  chemins  de  fer  ne  suppri- 
ment, par  des  tarifs  fortement  réduits,  la  concurrence  de  la  batellerie  sur  les 
canaux  et  sur  les  fleuves,  sauf  .\  les  relever  ensuite  au  maximum. 

Le  service  de  la  petite  vitesse  excite  de  vives  plaintes.  Il  est  si  lent  sur 
certaines  lignesque  le  roulage  a  pu  se  reconstituer.  On  prend  quatre  à  cinq  jours 
pour  des  distances  que  les  voyageurs  franchissent  en  quelques  heures. — 
Plusieurs  départements  recommandent  les  chemins  de  fer  américains  à  trac- 
tion de  chevaux,  là  où  la  vapeur  paraîtrait  trop  coûteuse  pour  le  revenu  pro- 
bable. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  qualrcviiigl-ncuf  départcmenls  un  seul 
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vœu  sympathique  aux  compagnies,  d'où  elles  doivent  conclure  que  la  patience 
du  public  est  à  son  comble,  et  qu'il  faudrait  peu  de  chose  pour  la  faire  dé- 
border au  profit  de  l'État.  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  années 'des  plus  vives 
instances  delà  commission  départementale  de  la  Seine  qu'un  service  de  vova- 
geurs  a  été  inauguré  sur  une  partie  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris. 
Que  doit-il  en  être  ailleurs  où  la  pression  oflicielle  est  moins  puissante  ! 


Cette  longue  énuméralion,  instructive  dans  son  aridité,  montre  l'infinie 
variété  des  desiderata  de  la  France  dans  le  cadre  d'activité  des  conseils  gé- 
néraux. Si  ce  n'est  pas  toute  l'économie  sociale,  c'en  est  une  partie  notable. 
Mais  combien  ce  relevé  accuse  l'excès  de  centralisation  qui  a  remis  aux 
mains  de  l'Élat  une  multitude  de  questions  qui  sont  du  ressort  naturel  des 
communes,  des  départements  et  des  provinces  ! 

JULIÎS   DUVAL. 


LES  CHAIiiES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Au  moment  où  le  grand  principe  de  la  liberté  du  commerce  vient  de 
triompher  et  d'inaugurer  une  ère  nouvelle,  au  moment  aussi  où  il 
est  question  de  créer  un  enseignement  industriel,  nous  croyons 
opportun  d'aborder  dans  ce  recueil  consacré  à  populariser  les  saines 
doctrines  de  l'économie  politique,  une  question  qui  y  a  déjà  trouvé 
place,  mais  à  un  tout  autre  point  de  vue.  En  effet,  M.  Emile  Jay 
demandait  la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  dans  chaque 
école  de  droit,  et  le  maintien  ,  que  nous  ne  croyons  pas  douteux,  de 
l'enseignement  administratif. 

Nous  renouvelons  aujourd'hui  celte  demande  en  lui  donnant  plus 
d'extension,  seulement  en  ce  qui  concerne  l'économie  politique, 
comme  conséquence  des  paroles  bien  connues  de  l'Empereur,  que  nous 
avons  souvent  citées  dans  ce  recueil,  et  pour  prévenir  de  funestes 
erreurs,  pour  détruire  de  dangereux  préjugés  et  rendre  saisissables  pour 
tous  les  grandes  vérités  économiques. 

M.  Jay  a  rappelé  de  très-curieux  antécédents  de  la  question,  il  a  cité 
la  loi  de  1819  votée  sous  le  ministère  de  M.  Decazes,  par  laquelle  l'École 
de  droit  de  Paris  fut  dotée  des  chaires  de  droit  naturel,  de  droit  des 
gens",  de  droit  public  général,  de  droit  public  positif,  d'histoire  philo- 
sophique du  droit  et  enfin  d'ÉcoNOMiE  I'Olitiqde.  C'était  une  phase  libé- 
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raie  du  gouvernement  île  !a  Restauration,  phase  peu  durable,  car,  dès 
'1822,  une  ordonnance  royale  effaça  de  la  loi  ses  tendances  dangerevses, 
sous  prétexte  de  disposer  les  cours  de  la  faculté  de  Paris  de  manière 
que  les  étudiants  n'y  reçussent  que  des  connaissances  positives  et 
usuelles  ;  alors  on  enleva  de  la  loi  ce  qui  nous  semblerait,  à  nous,  par- 
faitement usuel  et  positif,  cest-à-dire  le  droit  administratif  et  l'écono- 
mie politique. 

A  cette  date  de  1822,  c'était  la  politique  qui  prenait  la  parole  et 
chassait  la  philosophie.  Néanmoins,  en  1828,  il  veut  un  retour  vers  les 
saines  idées  du  progrès,  et  l'enseignement  du  droit  administratif  fut 
rétabli,  pour  être  généralisé  plus  tard,  en  1837. 

Oue  devenait  l'économie  politique  au  milieu  de  ces  fluctuations 
incessantes?  Elle  était  mise  à  l'écart,  et  son  nom  n'était  pas  même  pro- 
noncé. C'est  à  M.  de  Salvandy  qu'appartient  l'honneur  de  reprendre  la 
question,  il  consulte  les  Facultés  en  1845  ;  puis  en  1846  une  haute  com- 
mission des  études  de  droit  conclut  au  développement  de  l'enseigne- 
ment du  droit  public  et  administratif  dans  toutes  les  Facultés  de  droit, 
et  à  la  fondation  d'une  école  spéciale  de  sciences  politiques  et  adminis- 
tratives. 

En  1847,  M.  de  Salvandy,  dans  un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs,  propose  le  rétablissement  de  la  chaire  d'économie  politique. 
Mais  la  révolution  de  1848  éclate,  et  si  la  pensée  vient  aux  directeurs  du 
mouvement  de  créer  des  chaires  d'enseignement  supér'.eur  confiées  aux 
plus  grands  noms  de  la  Révolution,  s'ils  donnent  suite  à  l'idée  de  M.  de 
Salvandy  de  créer  une  école  spéciale  des  sciences  politiques  et  adminis- 
tratives, destinée  à  former  une  pépinière  de  sujets  d'élite  pour  la  haute 
administration,  et  de  préparer,  même  pour  les  assemblées  législatives, 
des  hommes  capables  d'exercer  une  légitime  influence  sur  les  destinées 
de  leur  pays,  une  seule  science  y  est  frappée  d'ostracisme  ,  c'est  l'éco- 
nomie politique.  Elle  était  suspecte  au  pouvoir  de  l'époque,  à  quel  titre, 
c'est  ce  qu'il  est  inutile  de  fornmler  ici;  seulement  nous  dirons  qu'avec 
le  socialisme  l'économie  politique  est  une  science  complètement  inutile. 

Aujourd'hui,  quel  est  l'état  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique en  France  ?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  voir.  Nous 
disons  en  France  ;  l'expression  est  trop  large,  car,  excepté  à  Paris,  la 
France  n'a  pas  une  seule  chaire  d'économie  politicjue;  la  pensée  féconde 
de  M.  de  Salvandy  n'a  pu  triompher  des  rancunes  que  cette  science  a 
excitées  dans  certains  esprits  ,  qui  la  trouvent  trop  voisine  de  la  poli- 
tique, et  dont  ils  accusent  le  champ  d'être  trop  vaste,  comme  si  celui  de 
la  philosophie,  par  exemple,  l'était  moins. 

C'est  donc  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  à  Paris  qu'il 
s'agit  dans  cet  article.  A  vrai  dire,  ainsi  que  l'affirmait  ici  même 
M.  Gustave  du  Puynode,  dans  son  rapide  examen  de  l'ouvrage  de 
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M.  Baudrillart,  Des  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  il 
n'y  a  qu'une  chaire  d'économie  politique  à  Paris,  celle  du  Collège  de 
france,  qui  fut  occupée  successivement  par  Say,  Rossi  et  jL  Michel 
Chevalier,  et  qui  l'est,  depuis  dix  ans,  à  titre  de  suppléance,  par 
M.  Henri  Baudrillart. 

Néanmoins,  Userait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  des  deux  autres 
chaires  d'économie  politique  qui  existent  encore,  et  qui,  sans  compléter 
l'enseignement  de  cette  science  à  Paris,  lui  donnent  cependant  deux 
puissants  auxiliaires  qu'il  ne  faut  pas  effacer  d'un  trait  de  plume.  En 
effet,  M.  Joseph  Garnier  est  titulaire  d'un  cours  d'économie  politique  à 
l'Ecole  impériale  des  ponts  et  chaussées  ;  ce  cours  n'est  pas  public, 
dira-t-on  ;  non,  mais  il  est  suivi  par  tous  les  élèves,  ce  qui  est  déjà 
quelque  chose ,  et  l'on  peut  facilement  obtenir  des  cartes  d'admission 
jpour  le  suivre  sans  appartenir  à  l'école;  c'est  ce  qui  nous  est  arrivé  et  ce 
qui  est  arrivé  à  bien  d'autres.  M.  ^Volo^vski,  de  l'Institut,  fait  également 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  un  cours  de  législation  industrielle 
qui  côtoie  sans  cesse,  l'économie  politique,  et  qui,  dans  certaines 
circonstances  données,  y  fiiit  heureusement  invasion,  ainsi  que  nous 
avons  pu  le  constater  nous-mêmc  à  notre  grande  satisfaction. 

Nous  allons  donc  examiner  ces  trois  cours  ;  qu'il  nous  soit  permis  de 
le  faire  avec  toute  liberté. 

I 

Nous  nous  occuperons  d'abord  du  cours  du  Collège  de  France,  que 
nous  avons  suivi  avec  assiduité  pendant  deux  ans.  Parlons  un  peu  du 
cadre  avant  de  dire  notre  pensée  sur  le  tableau  lui-même,  sur  le  fond 
même  de  cet  enseignement.  Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  l'amphithéâtre  était 
étroit,  les  auditeurs  étaient  au  nombre  de  quatre-vingts  ou  de  cent.  C'était 
le  temps  où  le  professeur  qui  y  porte  aujourd'hui  la  parole  débutait  seu- 
lement depuis  deux  ou  trois  années.  L'économie  politique  était  peu  en 
faveur  auprès  du  public.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  popularité  accrue 
du  professeur,  le  vaste  amphithéâtre  du  Collège  de  France,  où  deux  ou 
trois  cents  auditeurs  se  réunissent  assidûment,  s'est  ouvert  à  l'économie 
politique.  Des  dames,  au  nombre  d'une  vingtaine,  y  assistent.  La  pré- 
sence des  dames  est  un  privilège  de  l'établissement ,  fondé  par  un  roi 
très-galant.  De  nombreux  jeunes  gens  qui  appartiennent  surtout  aux 
grandes  écoles,  des  étrangers,  parmi  lesquels  dominent  les  Américains, 
les  Allemands  et  les  Russes,  se  font  remarquer  dans  l'enceinte.  Puissent- 
ils  aider  à  la  propagation  des  saines  doctrines  de  l'économie  politique! 
S'ils  comprennent  bien  sa  mission  de  rapprochement  et  de  conciliation, 
ils  attireront  des  adeptes  et  la  vérité  se  fera  dans  beaucoup  d'esprits 
troublés  par  les  incitations  de  l'intérêt  mal  entendu  !  —  Un  mot 
maintenant  sur  le  cours. 
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L'heure  sonne,  le  professeur  paraît. 

Il  semble  rétléchir  quelques  instants  ;  sa  parole  est  lente,  mais  nette 
et  précise;  l'attention  est  vivement  excitée  ;  car  l'on  sait  que  ce  profes- 
seur creuse  à  fond  ses  sujets  et  qu'il  épuise  une  matière  avant  de  la 
quitter.  Ceux  qui  se  préoccupent  dos  idées  fondamentales  qui  dirigent 
renseignement  d'un  professeur  savent  que  M.  Baudrillart  est  celui  des 
économistes  de  nos  jours  qui  proclame  le  plus  haut  et  avec  le  plus  de 
fermeté  l'alliance  de  la  morale  et  de  l'économie  politique.  La  manière 
dont  il  divise  son  enseignement  est  en  outre  éminemment  utile  aux 
honmics  studieux.  Presque  tous  les  ans  il  partage  son  cours  en  deux 
leçoris  par  semaine,  consacrées  à  deux  sujets  différents,  l'un  plus  pra- 
tique ou  plus  controversé,  animé,  actuel,  accessible  à  tous;  l'autre  plus 
théorique  et  tout  à  fait  scientifique  à  l'usage  de  ceux  qui  veulent 
étudier  les  principes  de  l'économie  politique.  Ce  second  cours  s'adresse 
aux  hommes  d'étude ,  aux  jeunes  gens  laborieux.  Il  compte,  par  suite, 
environ  la  moitié  moins  d'auditeurs.  Mais  on  y  remarque  que  presque 
tous  prennent  des  notes. 

M.  Baudrillart  est  aimé  par  la  vive  jeunesse  qui  entoure  sa  chaire, 
on  le  sent,  ou  le  voit  à  l'accueil  qu'il  reçoit  d'elle.  Succès  honorable 
en  ce  qu'il  n'est  acheté  par  aucune  flatterie  et  qu'il  s'adresse  à  la  loyauté 
du  caractère  et  à  la  conviction  simple  et  ferme  d'une  parole  sans 
charlatanisme. 

Il  est  peu  de  sujets  que  M.  Baudrillart  n'ait  abordés  depuis  dix 
ans  qu'il  professe.  11  a  livré  seulement  à  la  «publicité  cette  partie  de  ses 
leçons  qui  traite  de  sujets  non  encore  examinés  avant  lui  aussi  directe- 
ment et  aussi  complètement,  les  rapports  de  la  morale  et  de  1  "économie 
politique.  C'est  cet  esprit  général  du  cours  que  nous  caractériserons  rapi- 
dement. Aux  yeux  du  professeur ,  l'économie  politique  est  une  science 
indépendante,  si  on  l'envisage  uniquement  comme  détermination  des 
lois  suivant  lesquelles  s'accomplissent  la  production  et  l'échange,  mais 
il  proclame  qu'elle  ne  saurait  s'abstraire  de  toute  prescription,  de  tout 
conseil.  11  veut  que  l'économiste  s'occupe  de  la  société  vivante  ;  l'amour 
de  la  justice  et  du  bien  ,  non  mt)ins  que  le  désir  de  se  rendre  compte, 
doit  être  le  stimulant  qui  le  pousse.  11  proclame  que  la  morale  repose 
sur  des  principes  absolus,  sur  des  prescriptions  obligatoire,  au  même 
chef,  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  temps,  et  que  la  justice  n'est 
point  bornée  par  les  montagnes  et  par  les  rivières,  en  dépit  du  mot 
célèbre  de  Pascal.  Le  droit  naturel,  la  justice  en  soi,  la  loi  morale  anté- 
rieure et  supérieure  à  la  loi  écrite,  telles  sont  les  bases  de  l'argumenta- 
tion du  savant  professeur  dans  les  développements  qu'il  donne  à  l'élude 
des  plus  hautes  questions  de  morale  appliquée  à  l'économie  politique. 
Do  là  la  théorie  de  la  propriété  que  M.  Baudrillart  a  développée, 
notamment  dans  une  de  ses  leçons  d'ouverture  les  plus  remarquées, 
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avec  beaucoup  de  vigueur  et  de  pénétration,  et  qui  est  un  des 
meilleors  morceaux  écrits  sur  ce  grand  sujet.  Il  discute  et  repousse 
le  système  qui  déclare  ne  voir  dans  la  propriété  qu'une  création 
de  la  loi  :  la  propriété  et  la  loi,  écrit  Bentham,  sont  nées  ensemble 
et  meurent  ensemble.  On  peut  trouver  là  l'origine  des  extrava- 
gances célèbres  qui  ont  récemment  effrayé  le  monde,  et  dont  le 
bon  sens  de  tous  a  fait  enfin  justice.  Pour  M.  Baudrillart,  l'origine 
véritable  du  droit  de  propriété  est  dans  la  liberté  humaine,  dans  l'appli- 
cation de  la  personnalité  humaine  aux  choses,  se  manifestant  tantôt  par 
la  sinjple  occupation,  tantôt  par  des  efforts  volontaires  prolongés,  en 
d'autres  termes  par  le  travail,  prise  de  possession  définitive,  sacrée  aux 
yeux  de  la  loi  elle-même,  qui  la  maintient  et  l'affermit,  mais  qui  ne  la 
crée  pas.  C'est  l'opinion,  philosophiquement  complétée,  de  Quesnay  et 
de  quelques  physiocrates,  contrairement  à  la  pensée  de  certains  légistes 
qui  ne  séparent  point  la  propriété  de  la  sanction  légale  ;  la  nature , 
disent-ils,  ne  créant  pas  de  droits,  ne  produisant  que  de  simples  faits, 
et  le  droit  étant  une  création  do  l'honniie.  Au  contraire,  pour  le  savant 
professeur,  la  société  n'est  qu'un  développement,  une  manifestation 
progressive  de  ce  qui  est  dans  l'homme.  C'est  ainsi  qu'il  soutient  et 
s'attache  à  établir  que  la  société  ne  s'explique  pas  par  u  nsacrifice  d'une 
portion  de  liberté  à  la  sécurité,  qu'il  est,  au  contraire,  de  toute  vérité, 
que  l'homme  devient  plus  libre  par  la  société  que  sans  elle. 

C'est  ainsi  encore  qu'il  repousse  l'accusation  portée  par  l'école  de 
Bentham  contre  la  théorie  des  droits,  d'être  anarchique  et  révolu- 
tionnaire; elle  ne  l'est,  dit-il,  que  lorsqu'on  la  sépare  delà  théorie 
des  devoirs.  Nulle  liberté,  ajoute-t-il  encore,  qui  n'ait  la  liberté 
d'autrui  pour  limite,  la  responsabilité  pour  contrepoids.  La  nature 
morale  de  l'homme  nous  fait  voir  ainsi  le  frein  à  côté  de  l'aiguillon.  Si 
la  théorie  des  droits,  abusivement  séparée  de  celle  des  devoirs,  s'est 
montrée  perturbatrice,  en  effet,  celle  de  l'utilité  sociale,  interprétée  par 
d'autres  que  Bentham,  ne  l'a-t-elle  pas  été  beaucoup  plus  encore? 
Est-ce  qu'elle  n'inspirait  pas  le  comité  de  salut  public  ?  Est-ce  que  le 
principe  de  l'utilité  générale,  excellent  quand  il  n'est  pas  séparé  de  la 
doctrine  du  juste,  et  qui  sert  à  l'éclairer,  à  la  préciser,  n'est  pas  le  dra- 
peau de  toutes  les  écoles  socialistes?  Conibien  de  fois  le  principe  de 
l'utilité  publique  n'a-t-il  pas  servi,  en  outre,  d'appui  à  des  théories 
d'immobilité  et  d'absolutfsme  !  C'est  une  conséquence  à  laquelle  jamais 
n'a  conduit  la  théorie  du  droit  naturel.  L'analyse  de  ces  idées  a  déjà 
été  faite  d'ailleurs  par  le  Journal  des  Économistes,  et  elles  viennent 
d'y  donner  lieu  à  une  polémique  pleine  d'intérêt  entre  MM.  Dameth 
et  deFontenay  d'une  part  et  M.  Baudrillart  de  l'autre. 

Est -il  besoin  d'ajouter  qu'à  l'exemple  de  Smith  et  de  Bastiat ,  le 
savant  professeur,  qui  appelle  très-heureusement  la  liberté  du  commerce 
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«  l'expression  économique  de  la  solidarité,  »  prend  pour  base  la  loi  de 
l'harmonie  universelle?  Raison  de  plus  pour  lui  de  combattre,  comme 
l'auteur  iiela  Théorie  des  sentiments  moraux,  les  systèmes  matérialistes 
et  égoïstes  qui,  au  xviii»  siècle,  ont  dominé  en  Angleterre  comme  en 
France,  et  de  s'inscrire  en  faux  contre  ces  philosophes  qui,  «  regardant 
l'amour-propre  et  ses  raffmements  comme  la  cause  universelle  de  tous 
nos  sentiments,  cherchent  à  expliquer  la  sympathie  elle-même  par 
l'amour-propre.  » 

Les  leçons  d'ouverture  de  M.  Baudrillart  traitent  toutes  avec  ampleur 
et  élévation  de  quelque  grand  sujet  théorique  ou  pratique.  Tout 
récemment  il  a  obtenu  un  de  ses  plus  beaux  succès  en  plaidant  pour  la 
cause  que  nous  soutenons  ici,  celle  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique.  L'animation  et  la  chaleur  de  cette  leçon,  vraiment  oratoire, 
ont  valu  au  professeur  des  applaudissements  répétés. 

Dans  la^séance  d'ouverture  du  cours  de  4859-60,  il  avait  déjà  traité 
avec  une  vraie  supériorité  de  l'instruction  elle-même.  Les  vues  de  ce 
remarquable  travail  se  rapprochent  trop  de  celles  qui,  suivant 
nous,  devraient  inspirer  l'enseignement  public,  pour  que  nous  ne 
les  rappelions  pas  brièvement.  L'auteur  distingue  avec  soin  l'in- 
struction et  l'éducation,  et  pense  avec  Chaning  que  «  l'exaltation 
du  talent  au-dessus  de  la  vertu  est  la  malédiction  du  siècle.  » 
L'éducation  est  Vécole  de  la  tolonté  ;  c'est  sur  la  volonté  qu'il  importe, 
avant  tout,  d'agir,  car  c'est  là  qu'est  la  source  même  des  résolutions 
humaines.  Le  grand  but  de  l'éducation ,  selon  lui ,  est  d'apprendre 
à  l'homme  à  se  suffire  à  lui-même,  à  continuer  à  s'élever  lui-même, 
lorsque  d'autres  auront  cessé  de  l'élever,  à  vivre  en  quelque  sorte 
toujours  sous  l'œil  vigilant  de  sa  conscience  et  de  sa  raison.  Les  bonnes 
habitudes  morales  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  conditions  de  la 
vie  économique  que  ne  le  sont  le  savoir  et  les  talents  mêmes  des  pro- 
ducteurs. On  ne  comprendrait  pas  la  possibilité  d'une  industrie  puis- 
sante, et  d'abord  d'une  épargne  habituelle  qui  seule  peut  l'alimenter, 
chez  un  peuple  dont  les  traits  dominants  seraient  le  mépris  de  la  pro- 
bité et  de  la  justice,  la  frivolité  insouciante,  l'amour  de  paraître  porté 
jusqu'à  la  passion.  Il  importe  que  le  sentiment  du  devoir  pénètre  chaque 
producteur. 

M.  Baudrillart  répond  à  ceux  qui  consitlèrent  la  France  comme 
arrivée  à  un  trop  haut  degré  de  civilisation  :  Attendez  au  moins  que 
vous  sachiez  lire  pour  vous  plaindre  de  l'excès  de  votre  culture 
intellectuelle!  En  elVet,  la  statistique  des  mariages  qui  se  sont  con- 
clus en  18;J3  établit  que  plus  d'un  tiers  des  hommes  et  la  moitié  des 
femmes  ne  savaient  même  pas  signer.  M.  Baudrillart  demande 
l'instruction  générale  et  l'instruction  spéciale.  L'instruction  générale 
embrasse  l'ensemble  des  facultés  intellectuelles;  elle  n'en  cultive  aucune 
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exclusivement.  Mais  c'est  au  prix  de  la  diffusion  de  l'instruction 
spéciale  que  la  richesse  peut  atteindre  à  son  plus  haut  degré  de  puis- 
sance. 

Arrêtons-nous  un  moment  pour  exprimer  notre  regret  sur  l'emploi 
trop  exclusif  du  mot  richesse  en  économie  politique;  ce  mot  donné 
comme  synonyme  de  la  science  économique  lui  a  fait  plus  d'ennemis 
peut-être  que  tous  les  adversaires  de  ses  principes.  Il  semble  avec  ce 
mot,  que  cotte  science  qui,  est  entre  autres  choses,  l'étude  de  l'amélio- 
ration du  sort  de  tous,  soit  exclusivement  la  science  de  l'opulence  et  la 
théorie  des  chercheurs  d'or.  Nous  savons  bien  que  l'auteur  donne  à  ce 
mot  son  sens  relatif  de  production  ;  mais  combien  nous  eussions  préféré 
que  dans  son  enseignement,  descendu  de  l'une  des  premières  chaires 
du  pays,  il  eût  donné  l'exemple  de  l'abandon  complet  d'un  pareil  mot, 
mal  interprété,  mal  compris,  et  qui  compromet  et  tend  à  faire  mécon- 
naître la  science  la  plus  sympathique  à  la  souffrance,  dont  elle  cherche 
à  effacer  toutes  les  traces. 

Nous  nous  rappelons  avec  quelle  vivacité  d'attention  le  professeur 
était  écouté,  lorsqu'il  renouvelait,  avec  la  richesse  d'aperçus  qui 
caractérise  sa  manière  et  un  rare  bonheur  d'expression,  la  thèse  de 
l'utilité  et  de  la  fécondité  de  l'instruction,  lorsqu'il  marquait  les  con- 
ditions essentielles  auxquelles  elle  doit  satisfaire  pour  être  appropriée 
aux  nécessités  industrielles,  lorsqu'il  parlait  du  mal  direct  que  font  à 
la  production  les  idées  fausses,  les  superstitions,  les  préjugés  que  l'in- 
struction peut  seule  dissiper,  lorsque,  enfin,  il  repoussait,  avec  une 
force  de  conviction  contagieuse,  quelques  objections  trop  puissantes 
encore  qui  mettent  en  suspicion  l'instruction  populaire  par  de  pré- 
tendues raisons  morales  et  économiques. 

Faire  pénétrer  la  lumière  morale  dans  les  âmes  et  dans  les  intelli- 
gences, c'est  continuer  le  combat  contre  la  misère  morale  aussi  bien 
que  contre  la  misère  matérielle.  Aucune  œuvre  plus  belle  que  le  rachat 
des  âmes  par  l'éducation  et  l'instruction  ne  saurait  être  proposée  à 
notre  époque.  Tout  ce  qui  moralise  et  éclaire  est  réclamé  par  l'éco- 
nomie politique,  comme  la  source  de  toute  richesse  à  naître  et  comme 
garantie  même  de  toute  richesse  acquise. 

L'enseignement  de  M.  Baudriliart  est  intermédiaire  entre  la  spécu- 
lation philosophique  et  la  pure  économie  politique  ;  c'est  une  étude 
fort  élevée  de  toutes  les  questions  qui  forment  le  faisceau  de  la  science. 
D'une  part,  les  besoins  et  les  instincts  de  l'homme,  sa  liberté  ;  d'autre 
part,  le  travail,  le  capital  et  l'épargne,  puis  les  questions  de  climat  et 
de  races,  celles  de  la  sécurité,  des  révolutions,  de  la  guerre,  etc.,  etc. 
Tous  ces  grands  sujets  abordés  par  le  professeur  sont  coordonnés 
dans  un  tout  qui  obéit  à  une  même  pensée  et  rajeunis  par  des  aperçus 
heureux. 
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En  résumé,  c'est  par  le  caractère  philosophique  que  se  distingue 
l'enseignement  de  M.  Baudrillart.  Cet  enseignement  est  essentiellement 
varié  par  le  fonds  et  par  les  ressources  d'une  dialectique  souple  et 
d'un  savoir  étendu.  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  la  parole  élégante  et  scru- 
puleuse du  professeur  quelque  chose  d'un  peu  rigide;  on  sent 
l'homme  du  devoir.  Sa  science  large  est  présentée  par  les  plus  hauts 
sommets.  L'on  sent  que  le  professeur  est  maître  de  son  sujet,  qu'il  l'a 
approfondi  par  une  scrupuleuse  étude,  et  qu'il  arrive  dans  sa  chaire 
avec  le  lumineux  cortège  de  toutes  les  appréciations  diverses  qui  ont 
été  faites  de  chaque  théorie,  mais  avec  une  opinion  arrêtée.  En  un 
mot,  après  les  substantielles  lectures  de  J.-B.  Say,  les  durables 
leçons  de  Rossi,  les  saisissants  enseignements  de  M.  Michel  Chevalier, 
dont  la  pensée  élevée  et  la  noblesse  des  sentiments  ont  laissé  d'impé- 
rissables traces  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  l'ont 
écouté,  on  est  satisfait  de  sentir  la  chaire  d'économie  politique 
occupée  par  un  professeur  qui  sait  être  lui-même,  tout  en  maintenant, 
au  profit  de  la  science,  ces  grandes  traditions. 

II 

Après  la  chaire  du  Collège  de  France,  celle  de  l'École  impériale  des 
ponts  et  chaussées  doit  fixer  notre  attention  ;  le  cours  qu'y  fait  M.  Jo- 
seph Garnier  n'est  pas  précisément  accessible  au  public  proprement 
dit,  cependant  il  est  possible,  en  obtenant  un  billet  de  M.  le  directeur, 
de  protiter  de  cet  enseignement.  Nous  devons  donc  faiie  entrer  en  ligne 
de  compte,  dans  celte  appréciation,  un  cours  fort  remarquable  d'écono- 
mie politique  qui  a  sa  valeur  et  sa.puissance  de  diffusion. 

Nous  qui  disons  avec  Malebranche  :  que  l'erreur  est  la  cause  de  la 
misère  des  hommes;  avec  Quesnay  :  que  la  nation  doit  être  instruite 
des  lois  générales  de  l'ordre  naturel  qui  constituent  évidemment  les 
sociétés;  avec  J.-B.  Say  :  qu'en  popularisant  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  l'on  verra  moins  souvent  le  spectacle  aflligcant  de 
sottises,  de  fausses  opérations,  toujours  si  fatales  au  bonheur  des  parti- 
culiers et  à  la  prospérité  des  nations ,  nous  souhaitons  ardemment 
pour  la  France  un  vaste  système  d'enseignement  de  l'économie  politique  ; 
et,  en  attendant,  nous  signalons  avec  empressement  les  efforts  que 
font,  avec  une  admirable  persévérance,  quelques  hommes  dévoués  à  la 
science  et  qui  sont  infatigables  dans  leur  incessante  action. 

M.  Joseph  Garnier  est  l'un  de  ces  hommes;  il  est  depuis  longtemps 
sur  la  brèche  et  il  combat  aveccouiage,  et  par  la  parole  et  par  la  plume. 

Le  caractère  particulier  du  cours  de  M.  Joseph  Garnier  c'est  d'être 
didactifjue  et  con.'plet  dans  l'espace  d'une  année.  Fait  en  présence  d'un 
auditoire  d'élite,  qui  passe  et  ne  revient  pas,  emporté  qu'il  est  par  les 
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fonctions  publiques,  ce  cours  doit  embrasser  en  une  année  toutes  les 
questions  qui  constituent  la  science  de  rccononiiepolitique.il  a  cela  de 
particulier  qu'il  ofl're  un  résumé  concentré  de  toutes  les  notions  éco- 
nomiques, et  qu'il  est  un  ensemble  de  toutes  les  règles  qui  forment  la 
science. 

Chaque  semaine,  le  mardi  et  le  samedi,  à  quatre  heures  moins  un 
quart,  les  jeunes  élèves  de  l'école  impériale  des  ponts  et  chaussées  font 
invasion  dans  l'enceinte  avec  cette  ardeur  qui  caractérise  leur  âge 
bruyant;  les  uns  se  préparent  à  prendre  des  notes,  d'autres  ouvrent  des 
livresetdesalbumsscientifiques,  ceux-ci  causent  entre  eux,  s'interpellent, 
s'attaquent  gaîment,  ceux-là  continuent  un  dessin  commencé;  mais  bien- 
tôt le  bruit  s'apaise,  les  privilégiés  qui  ont  obtenu  l'honneur  de  pénétrer 
dans  cette  enceinte  de  l'étude,  et  nous  sommes  de  ce  nombre,  ïont  à 
leur  place  sur  les  banquettes  supérieures,  le  professeur  parait ,  et  le 
silence  le  plus  complet  s'établit.  L'on  s'aperçoit  vite  que  l'on  est  au 
milieu  d'un  auditoire  de  choix,  composé  de  jeunes  gens  intelligents 
qui  aiment  la  science  et  devant  lesquels  elle  doit  être  réservée,  simple, 
sans  apprêts  inutiles,  sans  phrases  redondantes,  sans  emphase. 

M.  J.  Garnier  est  doué  des  vives  qualités  qui  conviennent  à  la  mission 
qui  lui  est  confiée;  savant  modeste  et  simple  dans  ses  manières,  il  a 
un  laisser-aller  qui  plaît  à  la  jeunesse,  il  ne  pose  en  aucune  façon  et  sa 
pajple  est  plutôt  celle  d'une  conférence  sans  prétention  que  celle  d'un 
cours  de  faculté.  Il  a  quelque  chose  de  hàtif  et  de  pressé  qui  convient 
parfaitement  à  la  situation.  Il  est,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
familier  dans  sa  manière  sans  jamais  descendre  au  trivial,  et  quelque- 
fois sa  plaisanterie  mordante  contre  les  systèmes  faux  emporte  la  pièce  ; 
il  amène  le  sourire  sur  les  lèvres  sans  préméditation,  néanmoins  l'effet 
est  produit,  la  vérité  sort  de  sa  démonstration  saillante,  palpable  ;  tout 
autre  attendrait  pour  jouir  du  succès;  lui  passe  et  n'attend  pas.  C'est 
qu'aussi  il  a  bien  à  faire  de  concentrer  toute  1  économie  politique  dans 
l'année  scolaire.  Esprit  éminemment  analytique,  M.  Garnier  sait  pré- 
senter d'une  manière  attachante  les  phénomènes  économiques,  il  les 
fait  comprendre  par  la  clarté  de  ses  explications  et  le  choix  heureux  de 
ses  exemples.  Son  improvisation  est  facile,  familière  et  quelquefois 
négligée,  mais  d'une  négligence  gracieuse;  on  sent  qu'il  possède  à  fond 
son  sujet  et  qu'il  est  plutôt  embarrassé  de  choisir  dans  la  masse  de  faits 
qui  peuplent  sa  mémoire,  qu'inquiet  de  savoir  s'il  suffira  à  trouver  les 
vérités,  les  exemples  et  les  déductions  dont  il  a  besoin. 

L'auditoire  est  attentif  à  ce  langage  simple  et  bon  enfant  qui  fait 
aimer  la  science,  précisément  parce  qu'elle  n'y  est  point  pédante,  et 
nous  affirmons  que  la  jeunesse  distinguée  qui  l'écoute  profite  de  ses 
leçons  faciles  et  conserve  dans  sa  mémoire  les  principes  vrais  d'une 
saine  économie  politique. 
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Pendant  deux  ans  nous  avons  suivi  le  cours  de  M.  Joseph  Garnier,  et 
nous  avons  été  frappé  de  la  lucidité  de  ses  démonstrations,  de  la  logique 
serrée  de  ses  raisonnements  et  de  l'accent  de  conviction  qui  se  fait  jour 
dans  tout  son  enseignement.  11  partage  son  cours  en  quatre  parties,  qui 
sont  ce  que  nous  appellerons  les  grandes  phases  de  l'économie  poli- 
tique :  LA  rRODIJCTION,  LA  CIRCULATION,  LA  RÉPARTITION  Ct  LA  CONSOMMA- 
TION ;  il  fait  avec  hahileté  l'analyse  du  phénomène  de  la  production  , 
analogue  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine  ;  il  dit  quels 
sont  les  agents  personnels  de  la  production  et  les  agents  matériels,  soit 
naturels,  soit  créés  par  l'homme,  il  détermine  comment  se  font  les  pro- 
grès en  industrie,  et  quels  sont  les  éléments  de  production.  11  établit 
ensuite  la  classification  de  toutes  les  industries  ou  branches  de  l'activité 
humaine.  11  étudie  successivement  la  nature  des  trois  instruments 
généraux  de  l'industrie,  le  travail,  le  capital  et  la  terre,  et  il  traite 
en  passant  les  principales  questions  qui  se  rapportent  plus  directe- 
ment à  ces  divers  sujets.  Il  parcourt  ensuite  les  conditions  nécessaires 
ou  favorables  à  la  production,  et  il  étudie  le  principe  de  propriété,  qu'il 
proclame  la  clef  de  voûte  de  la  société  ;  le  principe  de  liberté,  qui  res- 
sort de  l'activité  sociale  et  lui  fait  repousser  toute  entrave  sous  les  noms 
de  monopoles,  privilèges,  corporations  et  réglementation.  Il  signale 
l'importance  de  la  sécurité,  les  avantages  de  Vinstriiction,  des  bonnes 
habitudes  morales  des  travailleurs,  de  Vassociation,  de  la  division  du 
travail  et  de  l'emploi  des  machines. 

Passant  à  la  circulation,  M.  Joseph  Garnier  traite  de  Véchange,  des 
débouchés,  de  la  valeur,  du  prix,  de  la  monnaie  et  des  métaux  précieux 
et  des  signes  qui  les  représentent,  du  crédit,  des  banques,  de  la  liberté 
des  échanges  et  des  théories  opposées,  tels  que  le  système  mercantile  ou 
balance  du  commerce  et  de  la  protection,  qui.  Dieu  merci  !  ont  fait  leur 
temps. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  cours,  le  professeur  formule  les  prin- 
cipes et  le  mécanisme  de  la  répartition ,  il  analyse  les  questions  qui  se 
rattachent  à  la  distribution  du  résultat  de  la  production  :  part  du  tra- 
vail, salaire  ei  bénéfice  ;  part  du  capital,  intérêt  ou  loyer  et  bénéfice; 
part  de  la  terre,  vente  ou  fermage  et  bénéfice. 

11  traite  enfin,  dans  la  quatrième  partie,  les  questions  que  fait  naître 
la  consommation  privée  et  publique,  il  aborde  entre  autres  celles  du 
luxe  et  de  \  absentéisme  et  celle  des  dépenses  publiques.  11  clôt  enfin 
son  cours  par  des  considérations  finales  sur  la  population.  Cette 
grande  question,  qui  a  été  introduite  par  Malthus  sous  des  formes 
peut-être  un  peu  rebutantes,  est  familière  à  notre  professeur. 
(.M.  Garnier  lui  a  consacré  un  livre  substantiel  tout  entier,  où  nous  ne 
pouvons  le  suivre  toujours,  nos  opinions  n'étant  pas  conformes  aux 
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siennes.)  II  recherche  enfin  les  conditions  du  bien-être  de  la  population 
et  les  moyens  de  prévenir  la  misère. 

L'on  comprend  qu'un  pareil  programme,  développé  avec  toutes  les 
ressources  d'un  esprit  fin,  délié,  observateur,  versé  depuis  longues 
années  dans  les  études  économiques,  présente  un  vif  intérêt;  aussi  les 
auditeurs  ne  se  lassent-ils  pas  et  accordent-ils  à  l'orateur  sans  préten- 
tion, mais  ferme  dans  sa  logique,  et  toujours  fidèle  aux  plus  saines  doc- 
trines de  la  science,  une  attention  soutenue;  et  nous  parlons  ici 
non-seulement  du  jeune  et  intelligent  auditoire  pour  lequel  ce  cours 
est  un  devoir,  mais  encore  de  ceux  qui,  venus  du  dehors,  suivent 
librement  le  professeur  jusqu'aux  dernières  considérations  qui  com- 
plètent l'enseignement  ;  tous  emportent  un  précieux  souvenir  de  cette 
étude  rapide,  mais  claire  et  précise,  qui  leur  a  fait  voir  l'économie  poli- 
tique tout  entière,  comme  dans  un  tableau  synoptique  où  l'on  embrasse 
la  science  d'un  seul  coup  d'oeil. 

III 

Il  faut  maintenant  que  le  lecteur  nous  suive  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers;  c'est  là  que  la  troisième  chaire  d'économie  politique 
se  dresse  de  temps  à  autre  du  sein  de  l'enseignement  de  la  législation 
industrielle,  qui  est  son  nom  officiel.  Nous  n'apprendrons  rien  à  per- 
sonne en  disant  que  M.  Wolowski  est  membre  de  l'Institut,  ancien 
membre  de  la  Constituante  et  de  la  Législative  comme  représentant  du 
département  de  la  Seine,  docteur  en  droit  de  la  faculté  d'IIeidelberg, 
docteur  en  économie  politique  de  la  faculté  de  Tubingue,  ancien  direc- 
teur du  Crédit  foncier  de  France,  auteur  d'un  grand  nombre  de  travaux 
sur  l'économie  politique,  fondateur  de  la  Revue  de  législation ,  dont  il 
n'a  pas  publié  moins  de  quarante-cinq  volumes.  En  présence  d'un  audi- 
toire ardent  et  sympathique,  il  développe  les  diverses  phases  de  la  légis- 
lation industrielle;  il  a,  dans  ces  deux  années  (cours  de  1859-60 et 60-61), 
traité  du  travail  réglementé  et  du  travail  libre  des  corporations,  de  l'édit 
de  Turgot,  des  décrets  du  4  août  1789  et  2  mars  1791  ;  il  a  parlé  de  la 
loi  de  germinal  an  XI,  et  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Cette  intéressante  question  a  été  traitée  par  lui  avec  un  grand  soin  et  un 
profond  sentiment  du  bien. 

Disons-le  sans  aller  plus  loin,  nous  sommes  ici  en  présence  d'un 
talent  tout  ditiërent  de  ceux  dont  nous  avons  dû  parler  en  premier  lieu, 
la  chaire  du  Collège  de  France  et  celle  de  l'école  impériale  des  ponts 
et  chaussées  étant  spéciales.  En  effet,  il  y  a  dans  la  manière  de  M.  Wo- 
lowski quelque  chose  d'animé,  d'exalté  même  pour  le  bien  et  les  saines 
doctrines,  qui  donne  à  sa  parole  un  élan ,  une  animation  tout  à  fait 
appropriés  à  l'auditoire  primesautier,  comme  disait  Montaigne,  qui  est 
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devant  le  professeur.  Entraîné  par  sa  vive  imagination,  parles  mouve- 
nuMits  de  son  cœur,  il  s'élève  plus  d'une  fois  jusqu'à  l'éloquence.  Si  son 
discours  est  toujours  élégant  et  soigné,  il  ne  faut  pas  croire  que  ces 
qualités  passent  inaperçues  dans  cette  enceinte.  Rien  n'est  plus  prompt 
que  ce  mobile  auditoire  à  saisir  toutes  les  nuances  de  la  parole. 

Dans  ses  considérations  préliminaires,  nous  avons  entendu  M.  Wo- 
lowski  parlant  des  machines  et  les  vengeant  des  accusations  qui  ont  été 
formulées  contre  elles,  puis,  rappelant  cette  ingénieuse  fiction  de 
M.  Biot,  qui  cherche  à  découvrir  où  donc  se  trouve  l'intendant  qui  peut 
approvisionner  Paris  ou  Londres  et  réunir  tout  ce  qui  doit  servir  à  leur 
alimentation,  à  leur  consommation  générale,  quelle  est  l'organisation 
puissante  qui  peut  se  préoccuper  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
subsistance  de  si  colossales  agglomérations  de  population,  faire  voir  que 
cet  intendant,  cette  organisation  puissante,  ne  sont  pas  autre  chose  que 
l'intérêt  personnel  bien  entendu,  c'est-à-dire  l'intérêt  basé  sur  les  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité,  mais  puisant  son  énergie  en  lui-même. 

Nous  l'avons  entendu  définir  la  concurrence  comme  étant...  l'absence 
du  privilège.  —  On  le  voit,  le  professeur  de  législation  industrielle  fait 
invasion  dans  le  champ  de  l'économie  politique,  à  la  grande  satisfaction 
de  son  auditoire,  qui  témoigne,  par  des  applaudissements,  toute  sa 
sympathie  pour  l'orateur. 

liien  de  facile  et  de  toujours  prêt  comme  cette  parole.  Rien  de 
pittoresque  non  plus,  le  soir,  comme  cet  amphithéâtre  immense, 
éclairé  par  quarante  becs  de  gaz,  et  qui  s'élève  en  gradins  jusqu'au 
plafond,  et  où  les  principes  de  l'acoustique  ont  été  si  bien  observés 
que  de  la  plus  haute  banquette  le  professeur,  placé  en  bas,  dans  le 
parquet,  est  facilement  entendu. 

C'est  là  que  Blanqui,  de  regrettable  mémoire,  faisait  retentir  sa  vive 
parole.  M.  Wolowski  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  rappeler  le 
souvenir  de  son  éminent  prédécesseur.  Religieuse  et  touchante  attention 
qui  fait  l'éloge  de  l'un  et  de  l'autre  ,  et  qu'approuve  toujours,  par  une 
sensation  marquée,  l'impressionnable  auditoire.  «Ah!  s'écriait-il  dans 
un  de  ces  mouvements  heureux  qui  lui  sont  familiers,  en  parlant  des 
grandes  transformations  douanières  qui  se  sont  accomplies  et  en  rappe- 
lant que  des  économistes  éminents,  partisans  de  la  liberté  du  commerce, 
qui  avaient  combattu  pour  elle,  étaient  morts  à  la  peine,  que  n'êtes- 
vous  encore  là  pour  jouir  de  cette  transformation  et  du  triomphe 
de  votre  propre  opinion  ;  vous  avez  été  à  la  peine,  comme  disait  Jeanne 
d'Arc,  pourquoi  n'ètes-vous  pas  à  l'honneur  !  » 

Le  professeur  a  su  rendre  sienne  la  saisissante  question  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  11  a  repoussé  avec  énergie  la  prétention 
des  chefs  d'ateliers  qui  voulaient  y  voir  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
de  l'industrie,  et  il  pense  avec  raison  que  la  liberté  doit  finir  où  com- 
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mence  un  délit.  N'est-ce  pas  un  véritable  délit  que  d'abuser  de  la  fai- 
blesse des  enfants  ?  Avec  quel  soin  M.  Wolowski  discute  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qui  a  si  longtemps  abusé  du  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  et  qui  est  venue  à  résipiscence,  de  l'Angleterre  où  Peel,  le  père 
de  Robert  Peel,  est  intervenu  le  premier  pour  faire  cesser  cet  abus  cou- 
pable !  Son  auditoire  le  goûtait  vivement  lorsqu'il  s'écriait  qu'à  cin- 
quante ans  de  distance  le  père  et  le  fds  gravaient  éternellement  leur 
nom  dans  l'histoire,  d'une  manière  glorieuse,  en  se  mettant  à  la  tête  des 
deux  plus  grandes  modifications  qui  pussent  intervenir  pour  protéger 
le  faible  contre  le  fort  et  pour  donner  du  pain  à  bon  marché  au  peuple 
d'Angleterre  ! 

M.  "Wolowski  a  consacré  les  leçons  de  1859-60  et  de  1800-01 
à  l'examen  attentif,  à  l'étude  approfondie  de  toutes  les  transfor- 
mations douanières  qui  nous  assurent  un  meilleur  avenir.  Il  a 
démontré  par  des  chiifres,  car,  a-t-il  dit,  les  prohibitionistes  s'ar- 
rogent à  tort  le  monopole  des  connaissances  pratiques,  il  a  démon- 
tré que  l'industrie  française  n'aurait  point  à  souffrir  du  régime  qui  se 
préparait  ;  que  si  toute  piohibilion  était  levée,  cela  était  un  bien  au 
point  de  vue  des  principes  du  vrai,  du  juste  et  de  l'utile  ;  que  la  prohi- 
bition était  un  moyen  sauvage  et  barbare,  bon  tout  au  plus  dans  les 
pays  dont  l'industrie  est  naissante,  mais  qu'elle  était  une  anomalie  chez 
un  peuple  dont  l'industrie  était  vivace,  active  et  en  possession  des  bons 
procédés,  puisqu'elle  brillait  à  toutes  les  expositions. 

Abordant  les  deux  questions  les  plus  vitales  de  l'industrie,  celle  des 
liouilles  et  celle  des  fers,  le  savant  professeur  ne  s'est  pas  borné  aux  côtés 
les  plus  connus  du  sujet  ;  il  s'en  est  occupé  d'une  manière  très- pitto- 
resque et  très- neuve,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Il  établit 
qu'il  fallait,  pour  armer  un  million  d'hommes,  25,000  tonnes  de  fer,  et 
il  ajoute  que  la  France  produisant  annuellement  854,800  tonnes  de 
fonte  et  500,000  tonnes  de  fer,  il  y  avait  lieu  de  se  tranquilliser. 

Quant  à  la  bouille,  toujours  pour  la  défense  nationale,  car  c'est  la 
question  capitale  qui  doit  passer  la  première,  —  messieurs  les  prohibi- 
tionistes n'ont  pas  la  prétention  d'être  seuls  amis  de  l'indépendance  du 
pays,  —  quant  à  la  houille,  en  mettant  au  plus  haut,  il  nous  faut  300,000 
tonnes  de  gros  charbon  pour  notre  marine.  En  cas  de  guerre  avec  l'An- 
gleterre, il  nous  resterait  la  Belgique,  la  Prusse  et  l'Allemagne  pour  nous 
en  fournir;  mais  poussons  les  choses  au  pire  et  supposons  une  nouvelle 
coalition,  nous  nous  trouvons  seuls  en  présence  de  notre  extraction 
nationale,  eh  bien!  il  nous  faut  300,000  tonnes,  c'est  le  plus  :  veut-on 
savoir  ce  qu'en  fournit  la  France?...  deux  millions  de  tonnes.  Tran- 
quille du  côté  de  la  défense  nationale,  l'éminent  professeur  examine  le 
traité  avec  l'Angleterre  et  ses  conséquences.  Nous  donnerons  à  ce  pays, 
dit-il,  notre  vin,  notre  soie,  produits  de  luxe,  et  nous  recevrons  en 
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t'cliani,'e  la  liouille,  cette  matière  qui  est  le  sang  artériel  de  nos  usines, 
le  plus  puissant  élément  du  travail,  cet  agent  tout-puissant  de  l'indus- 
trie moderne. 

Mais  notre  extraction  nationale  que  deviendra-t-cUe  ?  Elle  doublera 
sa  puissance  de  production.  Car  partout  le  travail  activé  multipliera  les 
usines,  les  besoins  seront  plus  nombreux,  et  tout  le  mouvement  indus- 
triel sera  décuplé  ;  il  y  aura  du  travail  pour  tous,  et  en  définitive,  et 
c'est  là  le  but  suprême  et  souverain,  il  y  aura  du  bien-être  pour  tous  ceux 
qui  soutirent. 

Il  serait  difficile  de  rendre  compte  de  l'impression  que  sait  produire 
l'éloquent  professeur  par  ces  mouvements  heureux,  qui  révèlent  à  chaque 
instant  le  profond  intérêt  que  lui  iiispirent  les  classes  laborieuses,  autre- 
fois déshéritées  par  des  lois  de  monopole,  et  désormais  affranchies  par  le 
bien-être,  l'abaissement  du  prix  des  denrées,  arrivant  au  même  résultat 
qu'une  élévation  de  salaire. 

L'auditoire  semble  s'applaudir  de  voir  le  professeur  entrer  à  pleines 
voiles  dans  l'économie  politique  proprement  dite,  en  traitant  les  ques- 
tions multiples  que  soulèvent  et  la  lettre  de  l'Empereur,  et  le  traité  avec 
l'Angleterre,  et  les  rapports  des  ministres  sur  les  finances,  les  voies  de 
communication,  la  réduction  des  prix  de  transport,  ratïranchissement 
des  matières  premières,  l'abaissement  des  droits  sur  le  sucre  et  le  café, 
tout  cet  ensemble  de  mesures  qui  assureront  à  des  millions  d'ouvriers 
agricoles  la  vie  à  bon  marché. 

L'industrie  des  laines,  que  nous  faisions  remonter  au  paradis  perdu 
dans  une  séance  du  Congrès  des  sociétés  savantes ,  a  été  l'objet  d'un 
examen  attentif  du  professeur  ;  il  a  étudié  aussi  la  grande  industrie  du 
coton  au  point  de  vue  de  la  nouvelle  législation,  et  il  a  démontré  que 
l'avenir  n'avait  rien  de  menaçant  pour  nos  manufactures;  que  les 
besoins  augmentant  de  toutes  parts ,  elles  devront,  au  contraire,  se 
mettre  en  mesure  de  produire  davantage,  la  culture  du  coton  en 
Algérie  et  dans  le  midi  de  la  Erance  aidant,  alors  que  l'Amérique 
malheureusement  se  déchire. 

Des  tableaux  de  chilïres  savamment  recueillis  et  groupés  ont  éclairé 
ces  matières  d'un  jour  tout  nouveau  ;  nous  les  avons  relevés  tous,  au 
courant  de  la  parole  de  l'orateur,  mais  ils  ne  sauraient  trouver  place 
ici ,  on  le  conçoit.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  professeur  a 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  la  liberté  du  commerce,  inaugurée  avec 
des  tempéraments  suffisants  pour  ne  léser  aucun  intérêt,  contribuera  au 
bien-être  de  tous,  même  à  celui  de  ceux  qui  se  croient  le  plus  atteints 
dans  leurs  intérêts. 

Nous  avons  entendu  M.  Wolowski  établir  avec  celte  abondance 
saisissante  de  preuves  qui  le  caractérise,  que  la  liberté  commerciale 
élève  le  salaire,  en  augmentant  la  rétribution  de  la  main-d'œuvre, 


LES  CHAIRES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  427 

qu'elle  donne  des  forces  au  travail,  parce  qu'elle  fait  participer 
chacun  aux  avantages  qui  résultent  de  la  facilité  des  rapports  inter- 
nationaux. Elle  inaugure,  a-t-il  dit,  un  socialisme  rationnel,  le  seul 
praticable,  le  seul  en  rapport  avec  la  science.  Le  socialisme  de  nos 
jours,  disait  encore  le  professeur,  a  voulu  dépouiller  celui  qui 
possède  pour  enrichir  celui  qui  n'a  pas,  c'est-à-dire  faire  profiter  le 
paresseux  des  avantages  du  travail  d'autrui  ;  le  socialisme  qui  résulte, 
au  contraire,  de  la  liberté  du  travail,  élève  celui  qui  ne  possède  rien 
au  niveau  de  celui  qui  possède.  En  affranchissant  le  travail,  tout 
s'améliore,  les  ressources  sont  doublées,  parce  que  les  débouchés 
s'ouvrent,  et  la  production  s'accroît  dans  de  larges  proportions. 

Cette  intéressante  excursion  nous  a  paru  produire  sur  cet  auditoire, 
qu'il  faut  à  la  fois  ramener  aux  principes  et  qui  ne  se  rend  qu'à 
l'évidence  des  preuves  matérielles,  un  excellent  effet;  elle  a  con- 
tribué à  donner  des  idées  saines  sur  la  liberté  commerciale  en  général, 
et  en  particulier  sur  les  modifications  douanières  qui  sont  le  résultat 
du  nouveau  système  inauguré  par  le  traité  avec  l'Angleterre.  Elle  a 
popularisé  nombre  d'idées  utiles  sur  les  échanges  internationaux,  en 
prouvant  que  les  peuples  avaient  intérêt,  non  pas  à  l'abaissement  de 
leurs  voisins  ,  mais  bien  au  contraire  à  leur  prospérité  ;  car  en  défini- 
tive les  peuples  ne  peuvent  utilement  échanger  leurs  produits  qu'avec 
d'autres  peuples  heureux  qui  produisent  eux-mêmes.  Elle  a  semé  des 
idées  de  pacification  universelle  qui  fructifieront,  car,  présentées  avec 
élan,  avec  conviction,  avec  toutes  les  preuves  palpables  d'un  travail 
consciencieux,  avec  une  éloquence  chaleureuse  et  un  profond  amour  du 
vrai,  du  juste  et  du  bien,  elles  ont  vivement  impressionné  l'auditoire 
au  milieu  duquel  nous  nous  trouvions  nous-méme  assidûment. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  trois  enseignements  consacrés  à  l'éco- 
nomie politique  à  Paris;  nous  ne  disons  rien  du  cours  de  M.  Buratsur 
l'administration  et  la  statistique  industrielles  ;  le  professeur,  habile  sans 
doute,  mais  placé  à  un  point  de  vue  faux,  celui  de  la  protection  et  de  la 
prohibition,  n'aborde  qu'accessoirement  les  questions  d'économie  poli- 
tique, car  nous  croyons  qu'il  nie  même  l'existence  de  la  science.  11  a 
traité,  en  1860-6i,  de  la  géographie  physique  et  commerciale,  il  a  exa- 
miné, au  point  de  vue  de  la  production,  du  commerce  et  delà  consom- 
mation :  1°  les  produits  agricoles,  bois,  céréales,  bétail,  vins  et  autres 
boissons,  sucre;  S^les  produits  minéraux  et  métallurgiques,  houilles,  fers 
et  autres  métaux  usuels,  métaux  précieux  ;  3°  les  produits  manufactu- 
rés, particulièrement  ceux  du  coton,  du  chanvre,  du  lin,  de  la  soie  ;  les 
arts  céramiques  et  les  produits  de  l'industrie  parisienne. 

Les  lectures  de  M.  Burat,  homme  de  mérite  et  de  savoir,  ne  sont 
point  sans  intérêt ,  mais  elles  sont  en  dehors  de  tous  nos  principes 
et  ne  doivent  pas  nous  occuper  ici. 
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IV 

Il  nous  reste  à  dire,  pour  conclure,  que  renseignement  de  l'éco- 
nomie  politique,  réduit  à  trois  chaires  pour  la  France,  dont  une 
seule  est  spéciale  à  l'économie  politique  et  accessible  au  public,  dont 
la  seconde  est  ouverte  dans  l'enceinte  d'une  école  fermée,  et  dont 
la  troisième  n'arrive  à  devenir  essentiellement  économique  qu'en 
s'écartant  de  son  progrannne,  il  nous  reste  à  dire  que  cet  enseigne- 
ment, si  remarquable  et  si  complet  du  reste  dans  sa  triple  spécialité, 
est  insuffisant  dans  une  grande  cité  comme  Paris,  et  l'est  plus  encore  en 
considérant  les  besoins  intellectuels  de  la  France  entière.  D'après  ce  que 
nous  avons  vu  de  la  manière  de  nos  trois  éminents  professeurs,  on  peut 
dire  que  l'économie  politique  est  enseignée  à  Paris  sous^rois  aspects 
diflérents  :  au  point  de  vue  philosophique  et  spéculatif,  par  M.  Bau- 
drillart  ;  au  point  de  vue  didacti(|ue  et  pratique,  par  M.  Joseph  Garnier, 
et  au  point  de  vue  législatif  et  historique,  par  M.  Wolowski  ;  que  cet 
enseignement,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  est  sans  doute  remarquable, 
mais  qu'il  ne  saurait  suftire,  et  nous  venons,  au  nom  de  l'intérêt  éné- 
ral,  au  nom  dç  l'industrie  agricole,  manufacturière  et  commerciale,  au 
nom  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  des  progrès  de  la  science,  deman 
der  une  chaire  d'économie  politique  dans  chaque  école  de  droit,  afin  de 
placer  cet  enseignement  au  plus  haut  sommet  des  études  ;  nous  deman- 
dons é.ualement  une  chaire  d'économie  politique  dans  chaque  faculté, 
a  (in  de  propager  les  saines  doctrines  de  cette  science  en  dehors 
des  écoles,  et  de  préparer  des  administrateurs  habiles,  des  fonc- 
tionnaires instruits,  des  publicistcs  capables,  qui  puissent  comprendre 
les  rouages  de  la  grande  machine  sociale,  aux  mouvements  de  laquelle 
tous  sont  associés  de  près  ou  de  loin;  afin  de  préparer  des  théoriciens 
honnêtes  et  instruits  aussi,  qui  sachent  agir  avec  connaissance  de 
cause  et  sans  témérité,  afin  de  faire  comprendre  enfin  au  plus  grand 
nombre  les  lois  en  vertu  desquelles  s'accomplissent  les  phénomènes  de 
la  production  et  de  la  répartition  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance 
des  peuples  et  à  leurs  besoins  intellectuels  et  moraux. 

L'exemple  de  l'Allemagne,  où  l'enseignement  de  l'économie  politique 
est  très-rtpandu,  nous  fait  espérer  qu'en  France  le  moment  est  venu  où 
l'on  doit  sentir  la  nécessité  de  propager  les  notions  d'une  science  qui 
aide  à  l'administration  rationnelle  et  progressive  des  États,  qui  fait  con- 
naître les  lois  de  l'organisation  et  la  physiologie  de  la  société  indus- 
trielle, qui  éclaire  de  lueurs  puissantes  les  théories  du  mouvement 
industriel  et  commercial  des  nations,  et  qui,  enfin,  doit  être  le  com- 
plément des  éludes  philosophiques,  morales  et  politiques  de  tous. 

Au  moment  où  vient  de  s'accomplir  une  j,ransformation  notable  dans 
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le  régime  de  nos  industries  ,  où  l'inauguration  du  nouveau  système  de 
rapports  internationaux  ouvre  une  ère  nouvelle  de  prospérité  au  tra- 
vail, et  où  le  gouvernement  doit  désirer  d'être  suivi  par  le  plus  grand 
nombre  dans  les  réformes  qu'il  accomplit  avec  fermeté,  persévérance 
et  logique,  nous  espérons  que  l'on  sentira  qu'il  y  a  urgence  à  répandre 
le  plus  possible  les  notions  fondamentales  de  l'économie  politique,  et 
à  combattre  de  dangereux  préjugés.  Le  moment  est  donc  opportun,  il 
nou5  semble  des  plus  favorables  ;  espérons  de  la  sagesse  du  gouverne- 
ment qu'ayant  voulu  la  réforme,  il  désirera  qu'elle  soit  comprise  par 
tous. 

Nous  insistons  d'autant  plus  que  les  essais  faits  en  province  avec 
éclat  et  supériorité,  à  Montpellier,  à  Bordeaux,  à  Nancy,  à  Reims, 
par  MM.  Frédéric  Passy  et  Victor  Modeste,  ont  prouvé  que  la  science 
de  l'économie  politique  trouve  maintenant  son  public  partout,  et  que 
son  étude  est  devenue  désormais  une  nécessité  de  l'éducation. 

Jules  Pautet. 


LE    PAUPÉRISME    ET   L'ASSISTANCE    PUBLIQUE 

EN  ANGLETERRE 

PENDANT   l'année    1800   ET    l'iIIVER   DE    1860-Gl    (t) 


La  marche  du  paupérisme,  soit  qu'il  fasse  des  progrès,  soit  qu'il  perde  du 
terrain,  est  une  question  d'un  inliTÔt  trop  palpitant  pour  qu'on  néglige  les 
occasions  qui  s'offrent  de  s'instruire  de  sa  situation  véritable.  C'est  la  plus 
grande  de  toutes  les  questions  économiques  qui  s'agitent  en  Angleterre,  la 
plus  importante  de  toutes,  la  question  dominante,  celle  enfin  qui  tient  le 
premier  rang  dans  les  préoccupations  de  ses  hommes  d'État.  Et  cela  se  com- 
prend. Si  jamais  le  Royaume-Uni  tombait  dans  les  convulsions  d'une  révo- 
lution, ce  ne  pourrait  être  que  du  fait  de  l'extrême  misère  d'une  portion  des 
classes  laborieuses.  Ni  les  simonies  du  clergé,  ni  la  vénalité  des  grades  dans 
l'armée,  ni  d'autres  abus  inhérents  à  la  constitution  oligarchique  de  l'Angle- 
terre et  qui  choquent  fort  peu  des  esprits  plus  amoureux  de  liberté  person- 
nelle que  d'égalité  niveleuse,  ne  suffiront  à  ébranler  l'édifice  de  la  société* 
Pour  que  pareille  chose  arrivât,  il  faudrait  qu'il  s'opérât  un  changement 
radical  dans  la  manière  de  voir  et  de  sentir  des  Anglais,  en  matière  de  gou- 


(1)  D'après  le  Thirteenlh  annual  report  of  the  Poor  Laïc  Board.  London,  1861. 
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verncmcDt.  Or,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  soient  très-disposés  à  trouver  mauvais 
ce  qu'ils  ont  trouvé  bon  jusqu'à  ce  jour.  S'il  y  a  donc  danger  pour  la  société 
en  Angleterre,  ce  n'est  pas  de  ce  côlé  qu'elle  est  menacée. 

Dans  un  moment  comme  celui-ci,  où  se  produit  une  suspension  partielle 
du  travail  dans  les  manufactures  de  coton,  la  question  du  paupérisme 
acquiert  un  surcroît  de  gravité;  et  il  est  de  toute  nécessité  de  savoir  ce  que 
l'on  peut  présumer  d'une  suspension  complète  du  travail  par  des  centaines 
de  mille  d'ouvriers,  d'après  un  précédent.  Ce  terme  nous  est  justement 
fourni  aujourd'hui  par  les  effets  du  rigoureux  hiver  de  18G0-6I.  Le  rapport 
que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  donne  les  moyens  d'apprécier  jusqu'à 
quel  point  des  circonstances  particulières  de  nature  à  nuire  à  la  production 
peuvent  affecter  la  condition  des  classes  laborieuses. 

Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  occasionnés  par  l'assis- 
tance publique  des  pauvres  et  des  ouvriers  sans  travail  étant  arrêtes  le 
25  mars  de  ciiaque  année,  le  treizième  rapport  annuel  du  Poor  Latv  Board 
nous  fait  connaître  la  totalité  de  ces  comptes  du  25  mars  1859  au  25  mars 
1860.  Mais  ne  s'en  tenant  pas  aux  chiffres  de  l'année  budgétaire,  il  nous 
donne  des  comptes  partiels  complets  à  des  époques  plus  rapprochées  de 
nous,  telles  que  le  1"  juillet  et  la  Saint-Michel  1860.  En  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  individus  secourus  dans  toute  rAnglelerre  et  le  pays  de  Galles, 
il  poupse  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier  1861.  C'est  surtout  à  cause  de  ce 
dernier  renseignement  que  le  treizième  rapport  est  intéressant  à  étudier. 
Entrons  donc  dans  le  sujet. 

I 

L'année  1860  a  éîé,  sous  le  triple  rapport  agricole,  manufacturier  et 
commercial,  une  bonne  année  pour  l'Angleterre,  et  les  classes  laborieuses  ont 
trouvé  ample  occupation  dans  l'heureux  mouvement  des  affaires.  Cependant, 
plusieurs  circonstances,  les  unes  jusqu'à  un  certain  point  dépendantes  de  la 
volonté  humaine,  les  autres  hors  de  son  atteinte,  n'ont  pas  laissé  que  de 
projeter  quelques  fortes  ombres  sur  le  brillant  tableau  de  la  prospérité 
générale.  Ainsi,  la  maaUfacture  des  rubans  s'est  trou\ée  presque  entièrement 
arrêtée  à  Coventry,  Foleshill  et  autres  villes  environnantes,  par  suite  d'un 
changement  de  mode  qui  a  diminué  tout  à  coup  la  consommation  de  cet 
article,  principal  objet  de  l'industrie  de  ces  villes. 

A  cette  première  cause  de  misère  sont  venus  s'ajouter  un  printemps  tardif 
et  un  été  pluvieux.  Le  l'ésullat  combiné  de  ces  fâcheuses  circonstances  a  été 
de  jeter  sur  le  pavé  un  nombre  considérable  d'ouvriers  ;  et  comme  si  ce 
n'était  pas  assez  déjà  d'éléments  de  détresse,  une  suspension  volontaire  de 
travail  des  tisserands  en  soie,  pour  question  de  salaire,  est  venue  encore 
aggraver  cette  situation. 

D'autres  branches  d'industrie  ou  de  commerce  sont  aussi,  par  des  causes 
diverses,  tombées  en  souffrance  dans  d'autres  localités,  et  leur  état  de  lan^ 
gueur  a  privé  des  populations  entières  de  travail.  A  Norwich,  à  Bermondsey 
et  dans  d'autres  centres  manufacturiers,  la  condition  précaire  du  commerce 
des  peaux  a  enlevé  ses  moyens  d'existence  à  la  presque  totalité  des  ouvriers 
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employés  à  la  confection  des  chaussures.  Les  manufactures  de  Nottingham 
ont  chômé  en  partie  par  suite  de  l'état  dominant  de  malaise  de  l'Europe  et 
de  la  guerre  civile  des  Étals-Unis.  A  Nottingham  comme  à  Coventry,  une 
grève  est  venue  grossir  ces  premières  causes  de  misère. 

Ce  sont  là  de  bien  déplorables  accidents,  mais  comme  chaque  année  en 
voit  malheureusement  se  produire  en  Angleterre,  tantôt  dans  une  branche  de 
l'industrie  ou  du  commerce,  tantôt  dans  une  autre,  et  il  serait  bien  difficile 
qu'il  en  fût  autrement  dans  un  pays  si  éminemment  manufacturier.  Aussi, 
l'année  1860,  somme  toute,  ressemblerait  encore  aux  moins  mal  partagées 
des  années  précédentes,  si  l'état  de  souQ'rance  et  de  détresse  de  quelques 
districts  manufacturiers  n'était  venu  s'aggraver  des  rigueurs  d'un  hiver 
extraordinaire.  Un  froid  excessif  s'est  fait  sentir  du  17  décembre  1800  au 
19  janvier  suivant,  et  ce  froid  a  été  accompagné  dans  plusieurs  parties  du 
pays  de  la  chute  d'une  neige  épaisse.  Il  s'en  est  suivi  une  suspension  totale 
des  travaux  agricoles,  de  la  navigation  sur  les  canaux  et  les  rivières,  d'un 
temps  d'arrêt  enfin  dans  toutes  les  opérations  qui  s'accomplissent  en  plein  air. 

Heureusement  que  lorsque  pareil  temps  sévit  en  Angleterre,  il  y  est  de  peu 
de  durée.  Si  son  action  est  d'entraver  le  cours  d'une  foule  de  travaux,  du 
moins  ne  diminue-t-il  pas  la  somme  qui  doit  en  être  exécutée.  Un  redou- 
blement d'activité  succède  bientôt  à  cette  cessation  de  tout  mouvement  pro- 
ducteur, à  cette  léthargie  forcée.  Dès  que  le  dégel  survient,  le  travail  des 
champs,  qui  a  été  interrompu,  est  repris  sur  une  plus  large  échelle,  de  manière 
à  rattraper  le  temps  perdu;  les  marchandises  qui  ont  été  arrêtées  dans  leur 
transit  sur  les  cours  d'eau,  maintenant  débarrassés  de  leur  glace,  sont 
transportées  jusqu'à  leur  destination;  les  navires  que  les  vents  d'est  avaient 
retenus  loin  de  l'entrée  des  ports  arrivent  en  grand  nombre  ;  on  remet  la  main 
aux  constructions  inachevées  et  on  se  hâte  de  les  terminer.  Si  tous  les  travaux 
ont  été  suspendus,  ils  se  trouvent  en  fait  accumulés  au  moment  de  leur 
reprise,  et  l'ouvrier  se  console  de  l'inaction  stérile  de  ses  bras  pendant  un 
court  espace  de  temps,  par  le  surcroît  d'activité  qui  survient  ensuite  et  la 
demande  empressée  de  ses  services,  qui  se  traduit  par  une  meilleure  rému- 
nération. 

«  Il  serait  à  désirer,  observe  naïvement  le  rapport,  que  le  travailleur  pût 
traverser  sans  privations,  sans  souffrances,  ces  crises,  ces  suspensions  tem- 
poraires de  travaux,  en  se  ménageant  des  ressources  soit  par  le  prix  qu'il 
obtiendrait  de  sa  main-d'œuvre  en  temps  ordinaire,  soit  par  des  économies 
qu'il  devrait  à  sa  seule  prévoyance.  »  Sans  doute  cela  serait  à  désirer;  mais 
c'est  justement  parce  qu'il  n'en  est  point  du  tout  ainsi  que  la  plaie  du  paupé- 
risme existe,  et  plus  grande,  plus  hideuse  en  Angleterre  que  dans  aucun 
autre  pays. 

Durant  les  rigueurs  de  l'hiver  de  1860-61,  le  besoin  d'assistance  publique 
ne  s'est  pas  fait  sentir  sensiblement  dans  la  grande  majorité  des  districts 
ruraux.  Les  workhouses,  à  peu  d'exceptions  près,  n'ont  point  été  envahies. 
On  eu  a  déduit  que  le  travail  n'avait  pas  absolument  manqué  aux  paysans, 
ou  que  ceux  qui  les  employaient  habituellement  leur  avaient  fourni  des  moyens 
d'existence.  Mais  les  choses  ne  se  sont  pas  si  bien  passées  dans  les  grandes 
villes,  notamment  à  Londres.  La  population  ouvrière  compte  là  des  milliers 
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d'hommes  sans  occupation  permanenle  ou  dont  les  travaux  se  trouvent  com- 
plélcmcnt  arrôlés  par  uu  froid  rigoureux,  tels  que  les  maçons  et  tous  ceux 
dont  le  niclicr  se  rapporte  à  l'industrie  du  bâtiment;  on  peut  en  dire  autant 
des  niaraiciiers,  des  ouvriers  des  docks,  des  pùcheurs,  etc.  La  foule  des  tra- 
vailleurs de  ces  classes,  qui  est  toujours  si  grande  à  Londres,  était  accrue 
cet  hiver,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui,  par  le  nombre  inusité  des 
hommes  employés  au  drainage  de  la  ville  et  aux  chemins  de  fer  en  construc- 
tion dans  ses  environs  immédiats.  Tout  fut  arrêté  et  l'on  se  souvient  des 
tableaux  de  détresse  dont  la  presse  de  la  métropole  anglaise  était  pleine 
chaque  malin,  de  ces  appels  incessants  à  la  charilé  privée  pour  venir  en  aide 
à  ces  troupes  d'hommes  qui  s'en  allaient  par  les  rues,  demandant  à  grands 
cris  du  pain  pour  eux  et  leurs  familles. 

Voilà  comment  l'année  1860,  généralement  bonne  dans  tout  son  cours, 
s'est  trouvée  vers  sa  fin  une  année  dure  et  difficile  pour  les  classes  les  plus 
nécessiteuses  de  la  société. 

Il  est  temps  de  passer  maintenant  à  l'examen  des  comptes  de  l'année 
budgétaire  18o9-60;  nous  verrons  ensuite  de  quelle  manière  l'institution  de 
l'assistance  publique  a  fonctionné  pendant  l'hiver  de  18(30-61. 

H 

La  recette  totale  pour  l'assistance  des  pauvres  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  s'est  élevée,  pour  l'année  budgétaire  1859-60  finissant  le  25  mars, 
à  la  somme  de  8,033,526  livres  (1)  (200,838,150  fr.). 

La  dépense  est  montée  à  la  somme  de  8,075,904  liv.  (201,897,500  fr.). 
Elle  excède  donc  la  recette  de  42,378  liv. 

Celte  dépense  se  compose  de  deux  parties  bien  distinctes  :  d'une  part,  des 
frais  d'assistance;  de  l'autre,  de  frais  occasionnés  pour  d'autres  fins  que 
l'assistance  proprement  dite. 

Il  a  été  dépensé  pour  l'assistance  la  somme  de  5,494,964  1.  (137,361 ,600fr.). 
Pour  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  2,620,940  liv.  (65,523,500  fr.). 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  que  cette  dernière  espèce  de  dépenses  est 
de  plus  d'un  quart  plus  forte  que  la  recette  totale. 

La  somme  de  5,454,964  livres,  dépensée  pour  l'assistance  proprement 
dite,  se  répartit  comme  il  suit  : 

Kntrcticn  dans  les  ^vorkllOllsos 912,360  livres. 

Assistance  à  domicile.       2,862,733  — 

Aliénés  (2) ilU,5(iD  — 

Itoiiihoiirsenicnt  d'cmpriinls  contractés  par  les  work- 

lioiises 182,22i  — 

Salaire  du  personnel (iii,79!)  — 

Dépenses  diverses 433,2133  — 

Total  général 5,.151,9()4  livres. 


(t)  Durant  l'année  I8;>8-:)1),  les  dépenses  pour  l'assistance  proprement  dite  se  sont 
élevées  ii  la  somme  de  ;),558,6S9  livres;  ce  qui  établit  une  différence  de  103,7-i5  livres 
en  faveur  de  l'année  18(50. 

(2)  Il  resuite  des  comptes  rendus  des  curateurs  de  616  unions  ou  simples  paroisses 
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La  somme  de  2,620,9i0  livres  a  été  absorbée  par  des  remboursements 
d'argent,  des  frais  de  justice  et  d'enregistrement,  des  honoraires  à  des 
constabies  et  des  membres  du  clergé,  de  même  à  des  médecins  pour  l'admi- 
nistration cle  la  vaccine  (I)  ;  enfin  par  des  achats  de  terrain  dans  les  ciuie- 
tières,  des  frais  d'émigration  (2). 

Si  l'on  ajoute  les  dépenses  occasionnées  par  l'assistance  propre  à  celles  qui 
ne  font  que  s'y  rapporter,  on  arrive,  ainsi  que  nous  l'aNons  vu  plus  haut,  à 
un  total  de  8,073,90  4  livres  (201,897,500  fr). 

Voyons  maintenant  comment  s'est  distribuée  cette  somme,  en  combien  de 
canaux  elle  s'est  partagée. 

Le  nombre  des  paroisses  qui,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
entretiennent  volontairement  ou  sont  tenues  d'entretenir  leurs  propres 
pauvres,  est  de  14,734. 

Cinquante-neuf  petites  paroisses  seulement  font  exception  à  la  règle  géné- 
rale. Les  ovcrseers  ou  surveillants  de  ces  paroisses  ont  déclaré  au  bureau  de 
l'Assistance  ou  qu'elles  n'avaient  pas  de  pauvres,  ou  qu'elles  ne  sentaient 
«  pas  encore  »  la  nécessité  de  lever  un  impôt  pour  eux. 

Sur  ce  notnbrede  14,734  paroisses,  14,577  ont  des  workhou-^es  communes, 
ce  qu'on  appelle  des  unions.  Ces  unions  s'élèvent  au  nombre  de  621.  Les 
autres  paroisses,  157  en  tout,  ont  leurs  workhouses  particulières. 

Cela  donne  un  total  de  778  workhouses,  ayant  dépensé  en  frais  d'assistance 
la  somme  de  5.454,964  liv.,  soit  pour  chaque  workhouse  une  moyenne  de 
7,008  liv.  ou  175,200  fr. 

III 

Le  compte  des  dépenses  générales  s'arrête,  comme  nous  l'avons  dit  en 
commençant,  au  23  mars  de  chaque  année.  A  une  épotiue  plus  rapprochée  de 
celé  où  sont  rédigés  les  rapports,  on  ne  connaît  que  partiellement  les  frais 
ultérieurs  de  l'assistance.  Comme  les  précédents  rapports,  celui  pour  l'année 
1860-61  fait   mention   de  ces  dépenses  partielles  ;    ces  chiffres,  qui  sont 


qu'au  i"  jan<-ier  1860,   les   aliénés  dont  la   dépense  figure   ici  pour  419,364  livres 
étaient  au  nombre  de  31.543  (.lont  22.378  fous  et  9.163  idiots). 

Diuis  ce  nombre,  ceux  du  sexe  masculin  comptant  pour  13,890;  ceux  de  l'autre  sexe 
pour  17,647. 
Cette  classe  de  pauvres  était  répartie  comme  il  suit  : 
16,201  dans  des  liospices  de  comté  ou  de  ville  ; 
1,1  i3  dans  des  hôpitaux  ou  maisons  aiitori>ées  (hcensed  bouses); 
8,210  dans  des  unions  ou  de  simples  workhouses; 

783  dans  des  maisons  garnies  ; 
3,204  avec  leurs  parents. 

(1)  Le  nombre  des  individus  vaccinés  pendant  l'année  1860  par  les  vaccinateurs 
publics  a  été  de 49i,9i2 

H  en  avait  été  vacciué  l'année  précédente 462,3  S 

Différence  en  plus  pour  l'année  1860 32,593 

(2)  La  somme  de  298  livres  pour  47  pauvres  qui  ont  été  autorisés  à  émigrer,  du 
!«' janvier  au  31  décembre  1860. 

2*  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  13  septembre  1862.  29 
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placés  là  comme  des  points  de  roconnaissance  pour  les  dépenses  de  l'année 
suivante,  sont  pour  nous  sans  intéièt;  aussi  ne  nous  y  arrêterons-nous  i)as. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  dans  le  nombre 
•des  individus  assistés,  et  pour  l'année  1860-61,  ces  chiflies  empruntent  un 
surcroît  d'intérêt  aux  circonstances  exeeplionnelles  qu'ont  eu  à  traverser  les 
populations  les  plus  pauvres. 

A  cet  égard,  les  renseignements  sont  complets  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
janvier  1861,  elle  rapport  nous  donne  les  moyens  de  suivre  semaine  par 
semaine  la  situation  du  paupérisme  pendant  tout  le  mois. 

II  résulte  des  rapports  de  646  unions  et  simples  paroisses  administrées  par 
des  bureaux  de  curateurs,  qu'à  la  date  du  1"  janvier  1861,  le  nombre  des 
individus  secourus,  tant  dans  les  workhouses  que  chez  eux,  était  de  891,868. 
Ce  chitîre  comprend  les  individus  de  toutes  les  catégories,  valides,  infirmes, 
aliénés  ou  non,  et  des  deux  sexes.  La  poi)ulation  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  étant  en  1860  de  19,837,000  âmes,  le  nombre  des  individus  assistés 
forme  le  22"  de  la  population  entière. 

Au  V  janvier  1860,  le  nombre  des  pauvres  secourus  par  l'Assistance 
publique  avait  été  de  8h0,896.  Ce  chiiTre,  rapproché  de  celui  de  l'année  1860, 
fait  ressortir  une  différence  de  40,972  individus  de  plus  pour  celte  dernière 
année. 

Si  maintenant  nous  suivons  le  mouvement  semaine  par  semaine,  nous 
voyons  qu'il  y  a  à  la  charge  de  l'État,  le  premier  samedi  de  janvier  1861,  si 
on  le  compare  au  samedi  correspondant  de  janvier  1860,  un  surplus  de 
34,373  individus,  le  second  77,556,  le  troisième  118,382,  le  quatrième 
115,376,  le  cinquième  87,637. 

Il  convient  de  remarquer  que,  dansée  nombre  de  891,868  individus  secourus, 
de  toutes  classes  et  des  deux  sexes,  ne  sont  pas  compris  un  certain  nombre 
de  pauvres  entretenus  par  132  paroisses  qui,  reconnaissant  une  juridiction 
particulière  (les  unes  le  Gilberl's  Act,  les  autres  le  Statut  43  Elizabelh),  ne 
rendent  pas  de  compte  au  Poor  Lmv  Bourd.  L'ensemble  de  la  population  de 
ces  paroisses  s'élève  au  chiffre  de  250,000  âmes. 

Dans  ce  total  de  891,868  individus  de  toutes  classes  qui  recevaient  l'assis- 
tance publique  au  l*""  janvier  1861,  soit  dans  les  maisons  de  travail,  soit  à 
domicile,  on  ne  comptait  pas  moins  de  150,000  individus  valides  des  deux 
sexes  et  214,000  enfants  au-dessous  de  16  ans.  C'est  ce  qui  résulte  des 
rapports  de  626  unions. 

S'il  y  a  augmentation  absolue  pour  l'année  1860  comparée  à  l'année  1859, 
il  y  a  décroissance  relative  par  rapport  à  l'année  1849.  La  diminution  dans 
le  nombre  des  pauvres  de  toutes  les  catégories  qui  recevaient  des  secours  en 
1860,  comparé  au  nombre  de  l'année  1849,  est  de  22  0/0;  celui  des  individus 
valides,  de  42  0/0,  c'est-à-diie  de  presque  la  moitié.  11  n'est  pas  ilouteux  que 
l'accroissement  subit  du  nombre  des  pauvres,  par  suite  des  rigueurs  de  l'hiver 
de  1860-61,  n'ait  détruit  cette  progression  descendante. 

Telle  est  la  siluati(fn  du  f)alip'érisme  d'après  le  treizième  rapport  annuel  du 
bureau  de  l'Assistajice  publique. 

Il  nous  semble  maintenant  opportun  de  nous  informer  de  la  manière  dont 
l'institution  a  fonctionné  pendant  les  rigueurs  de  l'hiver;  de   voir   si   les 
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prévisions  de  la  loi  ont  suffi  pour  répondre  aux  exigences  du  moment.  Il 
ne  sera  pas  moins  curieux  de  connaître  les  dispositions,  l'attitude,  la  conduite, 
en  un  mot,  des  individus  qui  réclamaient  les  bienfaits  de  l'inslilution. 


IV 

En  vertu  d'une  ordonnance  générale  du  Poor  Law  Board,  il  est  expressé- 
ment défendu  d'accorder,  dans  les  districts  ruraux,  l'assistance  à  domicile  à 
des  individus  valides.  On  ne  peut  déroger  à  ce  règlement,  à  moins  de  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles.  11  est  réglementaire  aussi  que  lorsque 
des  individus  valides  reçoivent  des  secours  à  domicile,  ils  doivent  exécuter 
tel  travail  qui  leur  est  commandé  en  échange  du  secours.  Mais  à  Londres  et 
dans  les  districts  manufacturiers  on  est  beaucoup  moins  sévère  ,  et  la  première 
de  ces  deux  dispositions  administratives  y  est  ù.  peine  appliquée  ;  on  y  assiste 
sans  trop  de  difficultés  des  individus  parf.iitement  bien  portants.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  second;  à  ce  règlement  qui  détermine  que  les  gens  robustes 
qui  recevront  des  secours  devront  accomplir  la  tâche  de  travail  qui  leur  sera 
imposée,  il  n'est  point  fait  d'infraction.  Ce  secours  est  moitié  en  argent,  moitié 
en  nature. 

Tous  CCS  règlements  spécifient  que  si  les  curateurs  des  unions  ou  work- 
houses  trouvent  nécessaire,  indispensable  de  se  dé[)arlir  des  règles  qu'ils 
contiennent,  l'assistance  sera  également  légale  si,  avant  d'être  accordée,  ils 
en  ont  référé  au  Poor  Lcm  Board,  et  que  l'autorisation  ait  été  donnée  de 
passer  outre. 

Conformément  à  ces  dispositions,  dès  que  les  rigueurs  de  l'hiver  se  firent 
sentir  en  janvier  18G1,  des  unions,  en  i)révision  de  l'accroissement  de  besoins 
qui  allait  se  produire,  s'empressèrent  de  demander  au  bureau  de  la  loi  des 
pauvres  la  faculté  de  ne  pas  se  conformer  strictement  à  la  lettre  de  la  loi  et 
des  règlements  qui  la  complètent,  afin  de  pouvoir  secourir  les  malheureux  sans 
travail  qui  allaient  se  présenter. 

Sur  628  unions,  98  sollicitèrent  soit  un  relâchement  dans  les  règlements 
en  vigueur,  soit  des  conseils  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir.  Le  bureau 
de  la  Poor  Lmv  répondit  qu'il  ne  voyait  pas,  dans  une  circonstance  aussi 
peu  grave  qu'un  état  passager  de  la  température,  des  raisons  suffisantes  pour 
interrompre  le  cours  naturel  des  ordonnances  générales.  Il  émit  l'avis  que  là 
où  les  workhouses  offraient  des  ressources  en  logement  et  en  nourriture  on 
en  usât  librement,  et  que  lorsqu'on  serait  obligé,  faute  de  place,  de  donner 
des  secours  à  domicile  à  des  gens  robustes,  cette  assistance  fût  autant  que 
possible  accompagnée  d'une  tâche;  que  là  enfin  où  les  règlements  ne  [jou- 
vaient  être  strictement  suivis,  les  cas  dans  lesquels  les  curateurs  devraient 
s'en  départir  lui  fussent  soumis  pour  avoir  sa  sanction. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  lettres  et  aux.  divers  écrits  rédigés  par  les  cui-a-- 
leurs  et  les  inspecteurs  chargés  d'adresser  leurs  rapports  au  bureau  de' 
l'Assistance  publique,  les  ressources  dont  les  unions  et  les  paroisses  dispo- 
saient au  commencement  de  l'hiver  de  1860-61  suffisaient  amplement  pour 
faire  face  à  la  situation.  A  Nottingham,  quoique  le  nombre  des  assistés  à 
domicile  se  soit  élevé  à  un  certain  moment  au  chiffre  de  6,319,  et  dans  l'union 
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à  celui  de  1,014,  les  curateurs  ont  pu  fournir  du  travail  à  tous  les  gens 
valides  qui  réclamaient  des  secours,  et  ne  se  sont  pas  écartés  des  dispositions 
de  l'ordonnance  générale  de  l'assistance,  excepté  en  ceci  que  la  proportion 
des  secours  en  nature  s'est  trouvée  un  peu  moindre  que  ne  le  prescrit  le 
règlement.  A  Coveniry,  les  curateurs  ont  fait  face  à  l'accroissement  subit  des 
besoins  sans  avoir  à  recourir  à  des  mesures  extraordinaires.  Mais  il  faut  s'em- 
presser d'ajouter  que  c'est  grâce  aux  fortes  sommes  adressées  volontairement 
de  tous  les  points  de  la  Grande-Bretagne  pour  soulaiicr  la  détresse  des 
malheureux  de  cette  ville,  ce  qu'à  notre  avis  le  rapport  ne  fait  pas  assez 
ressortir.  Cependant  ces  besoins  furent  moins  jrrands  qu'ils  eussent  pu  l'être 
par  suite  d'une  reprise  partielle  dans  la  confection  des  rubans.  A  Bristol,  où 
les  demandes  de  secours  ont  été  nombreuses,  les  curateurs,  paraît-il,  n'ont 
éprouvé  aucune  difficulté  d'y  satisfaire.  Ils  ont  eu  à  soulager  au  dehors 
/tOO  individus  de  plus  que  l'année  précédente,  3,783  au  lieu  de  3,391. 

A  Londres,  dans  la  troisième  semaine  de  janvier  1861,  il  y  avait 
113,156  personnes  secourues  sur  les  fonds  de  l'Assistance  publique  seule- 
ment, contre  89,238  dans  la  semaine  correspondante.  C'est  ce  que  le  rapport 
nous  apprend  de  plus  saillant  de  la  détresse  des  classes  ouvrières  de  la  mé- 
tropole pendant  l'hiver  de  1861.  Sans  l'accuser  de  voir  les  choses  en  rose,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  s'il  n'est  pas  un  peu  optimiste  en  ce  qui 
concerne  Londres.  Après  avoir  dit  qu'à  Londres  comme  à  Coventry,  pendant 
toute  la  durée  du  mauv;iis  temps,  non-seulement  d'abondantes  aumônes  ont 
été  adressées  aux  institutions  de  charité  privées,  mais  que  des  sommes  consi- 
dérables ont  été  mises  à  la  disposition  des  officiers  de  police,  le  rapport  ajoute 
que  l'on  n'a  pjs  de  raison  de  supposer  d'ailleurs  que,  le  fardeau  de  l'assis- 
tance fût-il  tombé  tout  entier  sur  les  bureaux  des  curateurs,  ils  eussent  eu 
aucune  peine  à  le  supporter  et  ne  se  fussent  trouvés  en  |)Osition  de  prendre 
toutes  les  mesures  convenables.  Le  rapport,  nous  le  répétons,  n'est-il  pas  un 
peu  trop  optimiste?  On  voudrait  bien  croire  que  non,  mais  il  est  assez  diffi- 
cile d'être  de  son  avis,  si  l'on  se  souvient  des  cris  de  désespoir  que  poussait 
toute  la  presse  de  Londres,  il  y  a  dix-huit  mois. 

D'après  les  rapports  des  inspecteurs  du  reste  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  les  bureaux  des  curateurs  auraient  trouvé  partout  dans  les  ressources 
de  la  localité  des  moyens  suffisants  de  parer  à  la  situation.  Les  inspecteurs 
sont  unanimes  à  déclarer  que  les  curateurs  n'ont,  pendant  les  rigueurs  de  la 
saison,  rencontré  de  grandes  difficultés  d'aucun  genre  dans  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  des  pauvres;  ou  bien,  s'ils  ont  rencontré  quelques  difficultés, 
qu'ils  les  ont  surmontées  sans  peine  avec  les  moyens  ordinaires  qui  étaient  à 
leur  dis,  osition.Tous  enfin  déclarent  que  l'on  n'a  pas  été  obligé  de  se  départir 
des  dispositions  énoncées  dans  la  loi  pour  la  distribution  de  l'assistance  en 
temps  normal,  ni  des  règlements  du  bureau  de  la  Poor  Law,  ce  qui  équi- 
vaut à  dire  que  les  populations  pauvres  n'ont  pas  eu  à  souffrir  des  rigueurs  de 
la  mauvaise  saison. 

Mais  s'il  est  intéressant  de  savoir  connncnl  la  loi  et  les  règlements  ont  été 
appiqués,  il  l'est  plus  encore,  croyons-nous,  d'entrer  dans  le  détail  des  opé- 
rations, d'étudier  le  mécanismft  de  l'institution  dans  ses  détails  et  le  jeu  de 
ses  ressorts,  en  d'autres  termes  d'apprendre  quels  ont  été  dans  cette  occur- 
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rence  les  rapports  des  administrateurs  et  des  administrés;  comment  les 
premiers  répondaient  aux  demandes  de  secours  qui  leur  étaient  adressées, 
comment  les  autres  accueillaient  les  conditions  qui  leur  étaient  faites  pour  les 
obtenir,  c'est-à-dire  la  proposition  de  travailler. 

Casser  des  pierres  pour  l'entretien  des  routes  ou  confectionner  de  l'étoupe 
avec  de  vieux  cordages,  comme  dans  les  prisons,  tel  est  le  travail  que  l'on 
impose  ordinairement  en  échange  de  l'assistance. 

Une  lettre  d'un  administrateur  d'une  union  à  un  inspecteur  contient  sur 
la  manière  dont  ce  travail  est  exécuté  quelquefois,  des  détails  qui  nous  semblent 
intéressants.  D'après  cette  lettre,  on  commença  par  faire  casser  des  pierres 
par  les  hommes  assistés.  Dans  les  premiers  jours,  ils  étaient  une  centaine, 
mais  ce  nombre  s'éleva  bientôt  jusqu'au  chiffre  de  170.  L'approvisionnement 
menaçant  d'être  épuisé  en  peu  de  jours  par  ceUe  masse  de  travailleurs,  on 
leur  donna  à  faire  de  l'étnupe.  Le  premier  travail  pouvait  s'accomplir  en  plein 
air,  sans  inconvénient  pour  l'ouvrier;  il  ne  put  en  être  de  même  de  l'autre. 
Que  ût-on  ?  On  se  servit  de  la  chambre  de  l'officier  payeur,  où  se  trouvait  un 
poêle,  pour  y  travailler  à  l'étoupe.  On  y  réunit  120  hommes,  choisis  parmi  les 
moins  vigoureux,  et  les  autres  continuèrent  de  casser  ce  qu'il  y  avait  encore 
de  pierres.  Quand  il  n'en  resta  plus,  on  leur  donna  à  briser,  pour  la  répara- 
tion des  chemins,  de  grands  tas  de  fraisil. 

La  lettre  en  question  nous  apprend,  en  outre,  que  la  paie  de  ces  hommes 
variait  de  6  deniers  (63  c.)  à  1  shilling  (i  fr.  25  c.)  par  jour,  suivant  qu'ils 
étaient  célibataires  ou  chefs  de  famille  Nous  voyons,  dans  une  autre  lettre, 
que  la  paie  est  de  1  shilling  à  2  au  plus,  suivant  le  travail  accompli  et  le 
nombre  des  enfants  du  travailleur. 

Quant  aux  sentiments  de  ce  dernier,  les  documents  insérés  dans  le  rapport 
nous  fournissent  les  moyens  de  nous  former  une  opinion. 

A  West-Ham,  les  curateurs  ayant  donné  de  l'ouvrage  à  tous  les  individus 
valides  qui  étaient  venus  solliciter  des  secours,  cet  ouvrage,  qui  consistait  en 
la  transformation  de  vieux  cordages  en  étoupes,  fut  entièrement  accompli  à 
leur  satisfaction  :  la  quantité  de  vieux  cordages  qui  avait  été  délivrée  fut 
rapportée  intégralement  la  semaine  suivante.  Le  soin  que  met  le  rapport  à 
noter  ce  fait  si  simple  n'est  pas  de  nature  Irès-rassuranie,  nous  semble-t-il, 
sur  l'attitude  générale  de  la  population  pauvre,  et  nous  nous  demandons  s'il 
ne  serait  pas  une  exception  à  un  étal  de  choses  dont  les  deux  faits  suivants 
constitueraient  la  règle. 

A  Chorlton,  106  ouvriers  plâtriers  et  briquetiers  réclament  l'assistance, 
prétendant  que  la  gelée  les  prive  de  travail  depuis  trois  ou  quatre  semaines. 
Les  curateurs,  après  avoir  visité  les  postulants  à  leur  domicile,  les  convoquent 
au  bureau  de  secours  à  jour  et  heure  fixes.  101  se  présentent.  Sur  ce  nombre, 
de  l'avis  des  curateurs, 

27  peuvent  se  passer  de  l'assistance  ; 

23  sont  admis  dans  la  workhouse  (16  refusent  d'y  entrer); 

13  obtienueiit  l'assistunce  à  domicile  :  2  sliillings  (uioilié  en  nature); 

20  obtiennent  3  sliilliugs  (moitié  eu  nature)  ; 

IS       —         4      —  —       - 

2       —         5      -  -       - 

4        -         6      —  —       - 
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Mais  c'est  bien  autre  chose  dans  un  autre  district,  celui  de  Wirral.  Sur 
100  individus  qui  viennent  demander  de  l'assistance  et  auxquels  on  propose 
du  travail  eu  compensation,  16  seulement  acceptent  l'offre  conditionnelle  qui 
leur  est  faite,  et  sur  90  admissions  accordées  pour  la  workliouse,  trois 
seulement  sont  acceptées.  D'autres  à  qui  on  offre  du  vieux  cordage  à  tra- 
vailler s'y  refusent  et  renriucent  au  secours  qu'on  était  prêt  à  leur  donner.  La 
raison  de  cette  conduite  étrange,  c'est  que  nombre  d'individus  se  présentent 
aux  bureaux  des  curateurs  sous  prétexte  que  la  rigueur  du  temps  les  a  privés 
de  moyens  d'existence,  qui  ont  des  ressources  personnelles,  qui  peuvent  se 
passer  de  toute  assistance.  Il  est  bon  d'ajouter  que,  lorsque  la  fraude  est 
découverte,  les  imposteurs  sont  jetés  en  prison. 

On  ne  sera  pas  étonné  que,  pour  ne  pas  être  dupe  de  ces  parasites,  autant 
dans  l'intérêt  des  contribuables  que  dans  celui  des  pauvres  vraiment  digues 
de  sympathie,  l'administration  se  tienne  sur  ses  gardes  et  déploie  la  plus 
grande  vigilance  pour  que  les  secours  ne  soient  pas  accordés  aveuglément. 
Aussi  est-il  de  principe  que  l'on  doive  être  sourd  aux  sollicitations  de  tout 
individu  bien  constitué,  robuste,  capable  de  gagner  sa  vie  en  travaillant. 
On  nu  doit  s'écarter  de  celte  règle  que  dans  des  circonstances  graves,  excep- 
tionnelles, telles  que  celles  produites  par  l'biver  de  1860-61,  alors  que  l'on  a 
la  preuve  qu'une  foule  de  vaillants  travailleurs  seront  infailliblement  privés 
de  pain.  Mais  alors  la  distribution  des  secours  doit  se  faire  conformément  aux 
dispositions  des  Poor  Lnw  Amendmenls  Acts,  qui  imposent  l'obligation  d'une 
tâche  à  remplir  en  payement  du  secours  obtenu.  On  se  loue  beaucoup  de  ces 
disjiositions,  dont  l'effet  est  d'écarter  une  foule  de  fainéants  trop  heureux,  s'ils 
le  pouvaient,  de  vivre  aux  frais  de  leurs  concitoyens.  Quant  aux  hommes  qui 
acceptent  le  travail  qui  leur  est  imposé,  en  échange  d'un  même  salaire,  il  est 
évident  (pie  la  nécessité  seule  les  pousse  à  venir  le  solliciter,  et  à  ceux-là  les 
secours  ne  sauraient  se  refuser. 

Telle  a  été  la  situation  du  paupérisme  pendant  l'année  1860-61.  Parce 
qui  s'est  passé  à  la  suite  ou  comme  effet  immédiat  de  quelques  semaines 
d'une  suspension  de  travail  causée  par  un  froid  rigoureux,  chacun  peut  se 
faire  a?scz  facilement  une  idée  des  graves  conséquences  d'une  grande  crise 
manufacturière  ou  commerciale,  telle  que,  en  ce  moment,  celle  de  l'industrie 
du  coton. 

Encore  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue,  pour  porter  un  jugement  droit, 
que  le  pessimisme  n'est  pas  le  plus  grand  défaut  du  treizième  rapport  de  la 
loi  des  pauvres. 

Notons,  quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  terminer,  un  fait  consolant.  Les 
rigueurs  de  l'hiver  de  1860-61  et  leurs  conséquences  ne  sont  qu'un  accident 
et  ne  sauraient  être  considérées  comme  de  nature  à  moditier  le  mouvement 
du  paupérisme  tel  qu'il  est  accusé  par  les  documents  officiels. 

Depuis  l'année  183i,  époque  où  le  Poor  Law  Amcndment  Ad  commença 
d'être  mis  à  e.xécutiun,  la  somme  dépensée  annuellement  pour  l'assistance  des 
pauvres  a  grandement  diminué.  Cette  décroissance  est  encore  plus  sensible 
si  l'on  tient  compte  du  mouvement  ascensionnel  de  la  population  et  de  la 
richesse  publique.  Pendant  les  vingt-deux  années  antérieures  à  l'acte  du 
parlement  en  question,  c'est-à-dire  de  1813  à  1834.  la  somme  totale  absorbée 
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par  l'assistance  des  pauvres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  s'est 
élevée  au  chiffre  de  143,110,817  liv.,  soit  3,577,770,425  fr.  Cela  donne  une 
moyenne  de  6,50  i, 037  liv,  par  année,  soit  162,625,925  fr.  Dans  les  vingt- 
cinq  années  subséquentes,  de  1835  à  1859,  la  somme  totale  s'élève  à 
129,226,833  liv.  (3,230,670,825  fr.) ,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
5,169,073  liv.  (129.226,725  fr.}-  Ainsi,  dans  un  quart  de  siècle,  il  y  a  eu  une 
décroissance  annuelle,  année  moyenne,  de  1,335,964  liv.  (33,399,100  fr.),  et 
une  diminution  totale  durant  les  vingt-cinq  dernières  années  de  33,399, 100  liv, 
(soit  834,977,500  fr.).  Celte  économie  s'est  réalisée  nonobstant  des  charges 
nouvelles  pour  le  revenu  de  l'impôt  des  pauvres  depuis  1834.  Deux  de  ces 
charges,  le  coût  de  nouvelles  workhouses  pour  unions  de  paroisses  et  le 
salaire  des  employés  de  ces  maisons  ne  se  sont  pas  élevés  ensemble  à  une 
somme  moindre  de  800,000  liv,  (soit  20,000,000  fr.),  dont  200,000  liv.  pour 
les  dépenses  de  constructions  et  le  reste  pour  la  solde  des  administrateurs. 
Ces  deux  sommes  forment,  pour  les  vingt-cinq  années  écoulées,  un  total  de 
20,000,000  liv.  (soit  500,000,000  fr.). 

Tl  ne  nous  reste  plus  qu'à  exprimer  un  souhait  :  c'est  que  le  mouvement  de 
décroissance  progressive  du  paupérisme  continue  de  se  produire  dans  les 
dépenses  de  la  charité  publique,  sans  trouble,  sans  accident,  et  surtout  que 
cette  décroissance  progressive  marque  réellement  une  extinction  du  pau- 
périsme et  non  une  substitution  de  la  charité  des  particuliers  aux  devoirs 
du  gouvernement. 

J.   ÂMËRO. 
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Les  dissidences  sont  nombreuses  en  économie  politique,  et  il  n'y  a 
guère  lieu  d'en  être  surpris,  si  l'on  considère  combien  est  grand  le 
nombre  des  écrivains  et  des  orateurs, —  publicistes,  professeurs,  jour- 
nalistes, administrateurs,  législateurs,  etc., —  qui,  sans  aucune  véritable 
initiation  aux  principes  de  la  science,  n'hésitent  pas  à  se  croire  en 
mesure  de  traiter  toute  espèce  de  questions  économiques. 

(1)  Les  opinions  soutenues  par  M.  Macleod  sur  la  nature  du  crédit,  exposées 
dans  le  dernier  numéro  par  M.  Michel  Chevalier,  devaient  naturellement 
appeler  la  discussion.  C'est  à  ce  titre  que  nous  publions  aujourd'hui  cet 
article  de  M.  Ambroise  Clément  et  la  lettre  qui  nous  est  adressée  par 
M. Biaise  (des  Vosges).  {Note  de  la  rédaction.) 
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Des  divcTgences  existent  toutefois  entre  lus  é(onomistes  eux-mêmes, 
et  celles-ci  sont  assurément  les  plus  fàclieuses  ;  mais  il  nous  paiait  cer- 
tain que  la  plupart  tiennent  encore  à  une  insuflisance  d'assimilation, 
cliez  ceux  qui  les  soulèvent,  de  «lémonstrations  péiemptoiies,  déjà  pu- 
bliées, et  qui  n'ont  point  assez  fixé  leur  attention. 

Ainsi,  par  exemple,  M.  Dupuit  rappelait,  à  1  une  des  dernières  réunions 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  (1),  l'une  des  vérités  écono- 
miques le  mieux  constatées,  celle  qui  fait  aux  populations  craignant  les 
atteintes  de  la  misère  un  devoir,  ou  plutôt  une  loi  de  la  prévoyance 
nécessaire  pour  ne  pas  se  multiplier  plus  que  ne  le  comportent  les 
moyens  d'existence  qui  leur  sont  accessibles,  —  et  il  expiimait  le  regret 
qu'une  vérité  de  cette  importance  fût  encore  IVihjet  de  contestations  de 
la  part  d'un  certain  nombre  d'économistes  :  nou^  n'hésitons  paN  à  affir- 
mer que  cette  vérité  a  été  mise  hors  de  discussion  par  les  travaux  de 
Alalthus,  de  J.-B.  Say,  de  Rossi,  de  M.M.  Dunoyer,  J.-S.  Mill,  Joseph 
Garnier,  etc.  ;  que  les  dissidences  ne  tiennent  qu'a  une  insuftisance 
d'instruction  et  qu'elles  ne  sauraient  persister  chez  ceux  qui  voudront 
sérieusement  s'assimiler  les  études  que  nous  venons  de  rappeler. 

D'autres  dissidences  subsistent  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  mission 
de  l'économie  politique,  sur  la  valeur,  sur  le  crédit.  C'est  particulière- 
ment de  cette  dernière  question  que  nous  allons  nous  occuper. 

Les  divergences  d'opinion  au  sujetducrédit  nesesontguère  manifes- 
tées, parmi  les  hommes  compétents,  qu'à  partir  de  la  première  publi- 
cation, en  1848,  du  livre  de  Charles  Coquelin  sur  le  crédit  et  les 
banques.  Jusque-là,  t<tus  les  économistes  véritablement  instruits  s'étaient 
accordés  à  reconnaître  dans  le  crédit,  sous  les  diverses  formes  qu'il 
emprunte,  un  moyen  de  mettre  à  la  disposition  des  uns  les  capitaux 
appartenant  à  d'autres,  et  avec  les  capitaux  les  services  industriels 
nécessaires  à  toute  œuvre  productive,  ce  qui  peut  amener  de  bons  ou 
de  mauvais  résultats,  selon  que  les  forces  productives  ainsi  léparties 
par  le  crédit  sont  plus  fécondes  qu'elles  ne  l'auraient  été  sans  son  inter- 
vention, ou  qu'au  contraire  elles  le  sont  moins  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  être  avantageux  à  un  pays  que  si,  en  fait,  le  premier  de  ces 
cas  y  est  le  plus  ordinaire  ou  le  plus  général  ;  ils  trouvaient  encore  dans 
le  crédit,  notamment  lorsqu'il  intervient  au  moyen  de  billets  de  circu- 
lation, l'avantage  d'épargner  l'emploi  coûteux  de  la  monnaie  métal- 
lique dans  une  grande  partie  des  trai'saciions,  en  sorte  qu'une  nation 
assez  avancée  pour  user  conslannnent  et  largement  des  moyens  de 
crédit,  peut  suffire  à  tous  ses  besoins  déchange  avec  une  sonmie  de 
monnaie  d'or  ou  d'argent  bien  inférieure  à  celle  qui  lui  serait  nécessaire 


(1)  Celle  du  5  août.  Voy.  le  n"  d'août  1862. 
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sans  l'emploi  de  ces  moyens.  Ils  ne  méconnaissaient  donc  aucun  des 
avantages  réels  du  crédit  ;  mais  ils  ne  méconnaissaien!  pas  non  plus  ses 
dangers,  que  les  nouvelles  théories  oublient  trop  facilement,  et  c'est 
afin  de  prémunir  l'opinion  à  cet  égard  qu'ils  insistaient  sur  ce  qui  leur 
paraissait  être  un  des  axiomes  de  la  science,  savoir  :  Que  le  crédit 
n'étant  que  la  faculté  de  disposer  de  la  richesse  ou  des  moyens  de  pro- 
duction appartenant  à  autrui,  implique  nécessairement  l'existence  de 
ces  moyens  de  production,  à  la  masse  desquels  il  n'ajoute  rien  par  lui- 
même,  bien  qu'il  puisse  permettre,  s'il  est  bien  appliqué,  d'en  tirer  un 
meilleur  parti. 

Charles  Coquelin  soutint  que  cette  manière  de  concevoir  le  crédit  ne 
donnait  qu'une  idée  très-imparfaite  et  très-incomplète  de  ses  avantages; 
il  affirmait  déjà  que  le  crédit  constitue  réellement  par  lui-même  de 
nouveaux  capitaux,  en  permettant  à  chaque  négociant  en  particulier, 
et  à  tous  ensemble,  d'opérer  sur  des  valeurs  beaucoup  plus  fortes  que 
la  somme  de  leurs  fortunes.  «  Qu'on  nie  tant  qu'on  le  voudra,  disait-il, 
la  possibilité  d'un  accroissement  de  valeurs  par  l'effet  du  crédit,  ces 
faits-là  subsistent.  Si  1  économie  politique,  telle  qu'on  l'a  faite,  n'ex- 
plique pas  le  phénomène,  tant  pis  pour  elle  ;  mais  il  ne  faut  pas,  en 
s'autorisant  d'une  théorie  suspecte,  nier  «les  faits  évidents  (1).  » 

Nous  verrons  plus  loin  que  ces  faits  évidents  ne  peuvent  absolument 
rien  contre  l'économie  politique  telle  qu'on  l'a  faite,  et  qu'il  n'y  a  ici 
de  théorie  suspecte  que  celle  mise  en  faveur  par  Charles  Coquelin. 
Malheureusement  cette  théorie  fut  développée  avec  assez  de  talent  et 
d'éloquence  pour  entraîner  beaucoup  d'esprits,  et  elle  a  séiluit  un  cer- 
tain nombre  d'économistes,  la  plupart  éminents  à  divers  titres. 

Dans  un  article  inséré  au  numéro  d'août  de  cette  revue,  M.  Michel 
Chevalier  nous  a  fait  connaître  de  nouveaux  ouvrages  d'un  économiste 
anglais,  M.  Macleod.  L'auteur,  au  sujet  du  crédit,  passe  en  revue  les 
théories  admises  par  MM.  Tliornton,  J.-Stuart  Mill,  Mac-Culloch,  Loyd, 
Torrens,  Norman  et  quelques  autres.  «  Chez  tous,  dit  M.  Michel  Che- 
valier, il  retrouve  sous  des  formes  diverses  la  même  opinion  qu'avait 
émise  Turgot  et  que  J.-B.  Say  avait  développée,  à  savoir  que  le  crédit 
n'ajoute  rien  au  capital  dont  la  société  se  sert  pour  féconder  ses  entre- 
prises; que  c'est  le  transfert  d'une  richesse  de  la  main  de  celui-ci  à  la 
main  de  celui-là,  qui  pourtant,  en  général,  est  mieux  en  état  de  la  faire 
valoir.  Il  combat  en  détail  cette  manière  de  voir  et  pose  la  thèse  con- 
traire, que  le  crédit  ajoute  une  quantité,  et  une  très-grande,  au  capital 
dont  disposent  les  hommes  industrieux.  Il  dit  et  répète  en  toutes 
lettres  que  le  crédit  est  du  capital.  L'impression  que  m'a  laissée  la  lec- 


(1)  Le  Crédit  et  les  Banques,  p.  57. 
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turc  de  M.  Macleod  est,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  qu'il  est  plus  dans  la 
vérité  et  dans  la  raison  que  ses  adversaires,  quelque  éminents  qu'ils 
soient  (I).  » 

Voilà  certes  un  témoi:rnage  considérable  à  l'appui  des  théories  de 
Charles  Goquelin  sur  le  crédit.  Les  services  de  toute  nature  rendus  à 
l'économie  politique  par  M.  Michel  Chevalier  sont  assez  importants,  et 
l'autorité  qu'ils  lui  ont  justement  acquise  dans  la  science  est  a.>sez 
grande,  pour  que  son  opinion  sur  le  point  contesté  soit  d'un  très-grand 
poids  ;  cependant,  si  l'autorité  scientifique  dont  il  jouit'était  mise  ici, 
comme  nous  le  croyons  fcrmen)ent,  au  service  d'une  erreur,  elle  ren- 
drait c«lle-ci  beaucoup  plus  dangereuse,  tandis  que  si  nous  nous  trom- 
pons nou^-mème,  notre  opinion  ne  saurait  avoir  relativement  aucune 
impiirtance,  —  considération  qui  nous  détermine  à  exposer  nos 
raisons. 

La  confusion  que  les  principaux  fondateurs  de  l'économie  politique 
ont  souvent  faite  du  numéraire  et  des  capitaux  proprement  dits  nous 
parait  être  la  source  des  nouvelles  théories  sui-  le  crédit  auxquelles 
M.  Michel  Chevalier  donne  son  appui,  et  elle  explique  d'ailleurs  suffi- 
sanmunt  les  contradictions  que  M.  Macleod  a  pu  relever  dans  leurs 
écrits  (2). 

La  science  manque  encore  d'une  définition  du  capital  bien  complète 
et  bien  précise;  or,  le  nœud  de  la  difficulté  que  nous  nous  proposons 
de  résoudre  se  trouve  dans  les  idées  plus  ou  moins  confuses  que  l'on 
se  forme  sur  nos  moyens  de  production,  dans  la  diversité  des  accep- 
tions données  au  mot  capital  et  dans  l'oubli  trop  fréquent  de  la  distinc- 
tion essentielle  à  établir  entre  le  capital  et  le  numéraire,  métallique  ou 
autre;  on  nous  permettra  donc  de  rassembler  et  d'exposer  d'abord,  sur 
ces  différents  points,  quelques  notions  précises,  de  nature  à  faciliter  et 
à  mieux  assurer  la  solution  de  la  question  dont  il  s'agit. 

11 

Nos  moyens  de  production,  sans  y  comprendre  les  agents  naturels 
qui  sont  à  la  disposition  de  tous  indistinctement,  peuvent  être  divisés 
en  deux  classes  :  les  facultés  industrielles  et  les  capitaux. 

Sous  la  première  de  ces  dénominations  il  faut  comprendre,  d'abord, 
les  coimaissances  que  nous  possédons  sur  les  choses  pouvant  servir  à 
nos  besoins,  sur  les  modifications  qu'elles  auront  à  subir  pour  y  être 
applicables,  et  sur  les  procédés  à  employer  pour  obtenir  ces  modifi- 


(1)  Journal  des  Économistes,  2'  série,  t.  XXXV,  p.  183  et  184. 
^2)  Ibid.,\).  189. 
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cations  aux  meilleuï'es  conditions  possibles;  ensuite,  l'art  d'appliquer 
ces  connaissances,  de  combiner  et  diriger  tous  les  travaux,  toutes  les 
opérations  nécessaires  pour  amener  les  objets  sur  lesquels  l'industrie 
s'exerce  à  l'état  auquel  on  les  destine,  et  pour  en  etiectuer  le  placement 
ou  la  vente;  enfin,  les  forces  musculaires,  la  dextérité  ou  l'habileté 
nécessaire  pour  l'exécution  de  chaque  opération  de  détail.  La  puissance 
des  facultés  dont  il  s'agit  est  généralement  liée  à  nos  progrès,  à  notre 
amélioration  sous  les  autres  rapports.  La  santé,  la  vigueur  pliysique, 
l'étendue  ou  la  force  de  l'intelligence,  l'énergie  morale,  les  bonnes 
habitudes  de  relation  entre  les  individus,  la  sagesse  générale  dans  la 
conduite,  la  sécurité  et  la  confiance  qui  en  résultent,  contribuent  autre- 
ment, mais  non  moins  efficacement  que  la  capacité  technique,  à  fécon- 
der l'industrie  des  populations  laborieuses. 

Nos  fiicullés  industrielles  ne  suffisent  pas  seules  à  la  production; 
aucune  opération  productive  ne  saurait  s'accomplir  sans  provisions  des- 
tinées aux  consommations  des  travailleurs pendantsa  durée,  sans  outils, 
instruments  ou  machines  d'aucune  espèce,  sans  les  matières,  les  agents 
ou  les  forces  naturelles  sur  lesquelles  ou  au  moyen  desquelles  on  opère. 
On  s'accorde  à  peu  près  aujourd'hui,  en  économie  politique,  à  appli- 
quer ladénoniination  decapitauxix  tous  les  agents,  instruments,  appro- 
visionnements ou  matériaux  de  l'industrie  formant  des  propriétés  pri- 
vées ou  collectives. 

La  masse  des  capitaux  se  compose  principalement  des  fonds  de  terre 
exploités,  avec  toutes  les  améliorations  que  le  travail  y  a  ajoutées,  — 
défrichements,  amendements,  assèchements,  irrigations,  ensemen- 
cements, plantations,  bâtiments  d'exploitation,  clôtures,  chemins 
ruraux,  etc.  ;  —  plus,  des  instruments,  outils  et  ustensiles  aratoires, — 
des  approvisioimements  de  denrées  que  les  cultivateurs  réservent  pour 
les  semences  ou  pour  les  ventes  successives  qu'ils  auront  à  faire  dans 
le  cours  de  l'année,  —  des  bestiaux  destinés  aux  travaux  ou  à  l'alimen- 
tation, etc.;  tout  cela  constitue  le  capital  agricole.  Viennent  ensuite, 
dans  l'ordre  d'importance,  les  fabriques,  usines,  ateliers,  chantiers  de 
construction,  constituant,  avec  leur  immense  outillage  et  leurs  appro- 
visionnements de  matières  premières  et  de  produits  déjà  formés,  le 
capital  manufacturier;  puis  les  entrepôts,  magasins,  boutiques,  et  leurs 
approvisionnements  de  marchandises  ou  denrées,  formant  avec  les  rou- 
tes, ponts,  canaux,  chemins  de  fer,  naviies,  bateaux,  bètes  de  somme, 
voilures,  locomotives  et  autres  instruments  de  transport,  le  capital 
commercial  ;  puis  encore,  les  mines  et  carrières,  avec  tout  leur  maté- 
riel d'exploitation,  et  les  navires,  armes  et  instruments  de  toute  espèce 
employés  à  la  pèche  et  à  la  chasse,  —  formant  le  capital  des  industries 
extractives;  il  est  enfin  une  cinquième  catégorie  de  capitaux,  ce  sont 
ceux  employés  aux  travaux  qui  s'exercent  directement  sur  l'homme  lui- 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

même  ou  sur  ses  facultés;  ils  comprennent  tout  le  matériel  des  établis- 
sements d'instruction,  d'éducation,  de  santé,  —  des  fondations  scienti- 
liques  ou  artisiicjues,  —  celui  des  cultes  religieux,  —  celui  des  services 
gouvernementaux  véritablement  utiles  ou  productifs,  etc.;  on  range, 
en  outre,  parmi  les  capitaux,  les  monnaies  d'or,  d'argent  ou  d'autres 
métaux,  employées  aux  transactions  nécessitées  par  la  production  gi'né- 
rale;  mais  la  momiaie  se  distingue  par  «les  caractères  qui  ne  permettent 
pas  de  la  confondre  avec  les  autres  capitaux,  et  que  nous  allons  bientôt 
examiner. 

On  voit  par  ces  indications  très-sommaires  que  les  capitaux  com- 
prennent une  fort  grande  masse  de  la  richesse  des  nations  :  c'est  celle 
qui,  jointe  aux  facultés  industrielles  de  chaque  population,  mesure  sa 
puissance  productive.  Le  surplus  des  richesses  se  compose  de  tous  les 
objets  valables  arrivés  à  leur  destination  définitive,  c'est-à-dire  ac/Me//e- 
meut  appliqués  aux  consommatitms,  aux  usages  personnels. 

Généralement  les  capitaux  peuvent  être  échangés,  vendus,  cédés,  ou 
prêtés  temporairement  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'usage  en  est  payé  à  leurs 
propriétaires  sous  le  nom  d  intérêt,  lorsqu'il  s'agit  de  numéraire;  sous 
celui  de  fermage,  s'il  s'agit  de  fonds  de  terre  ou  d'exploitations  agri- 
coles, et  sous  celui  de  loyer,  pour  les  ateliers,  fabriques,  usines,  maga- 
sins, outillages,  etc.  Ces  prix  de  1  usage  des  capitaux  sont  ordinaire- 
ment fixés  par  année,  et  comme  ceux  de  tous  les  autres  objets  valables, 
ils  varient  avec  le  rapport  de  l'oftVe  à  la  demande,  — s'élevant  lorsque 
la  demande  des  capitaux  s'accroît  plus  que  l'oft're,  et  s'abaissant  dans 
le  cas  contraire. 

Ju>-qu'ici,  tous  les  économistes  ont  compris  le  numéraire  métallique 
au  nombre  des  capitaux,  et  ils  ont  eu  pour  cela  plusieurs  raisons  : 
d'abord,  dans  le  langage  usuel,  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  consti- 
tuent le  capital  par  excellence,  et  les  économistes,  en  empruntant  ce 
mot,  ne  pouvaient  guère  exclure  de  sa  signification  scientifique  ce  qui 
formait,  pour  dirïsi  dire,  l'essence  de  son  acception  usuelle;  ensuite 
ces  monnaies  sont,  de  même  que  presque  tous  les  autres  capitaux,  des 
produits  de  l'industrie,  pourvus  d'une  valeur  échangeable  générale- 
ment proportioni'ée  à  ce  (ju'ils  coûtent  à  obtenir;  enfin  elles  sont 
incontestablement  l'un  de  nos  moyens  de  production^  puisqu'elles 
facilitent  toutes  les  transactions  indispensables  à  chaque  œuvre  pro- 
ductive. 

Cependant,  et  malgré  ces  analogies,  les  monnaies  se  distinguent  de 
la  masse  des  capitaux  par  des  caractères  si  complètement  étrangers  à 
ceux-ci,  qu'une  boimc  classification  scientifi(jue  ne  saurait  convenable- 
ment admettre  l'entière  assimilation  de  choses  aussi  essentiellement 
ditlérentes  :  l'un  de  ces  caractères  spéciaux  des  monnaies  consiste  en  ce 
que  le  service  qu'elles  rendent,  dans  la  production,  n'est  nullement 
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en  raison  de  leur  quantité,  mais  uniquement  en  raison  de  leur  valeur 
échnngeable,  valeur  qui,  toutes  choses  restant  d'ailleurs  égales, 
s'abaisse,  quant  à  l'unité,  propoitiontiellement  à  l'accroissement  de  la 
quantité;  en  sorte  que  la  société  prise  en  masse,  qui ,  certes,  serait 
grandement  intéressée  à  voir  doubler  la  quantité  de  ses  capitaux  agri- 
coles et  autres,  de  ses  approvisionnements  de  toute  espèce,  n'aurait  pas 
le  moindre  intérêt  au  doublement  de  la  quantité  de  sa  monnaie  et  n'en 
recueillerait  pas  le  plus  petit  avantage;  c'est  ici,  du  reste,  une  vérité 
bien  comprise  de  tous  les  économistes  et  sur  laquelle  nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  d'insister. 

Un  autre  caractère  parliculi«^r  à  la  monnaie  et  que  l'on  ne  trouve, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  dans  aucune  des  catégories  de 
capitaux  que  nous  ennuierions  tout  à  l'heure,  consiste  en  ce  que  les 
services  qu'elle  rend  peuvent  être  suppléés,  en  très-grande  partie,  par 
des  moyens  de  crédit  ne  coûtant  rien  ou  presque  rien. 

Assurément,  on  ne  pouvait  comprendre  sous  la  désignation  com- 
mune de  capital  des  choses  ayant  des  caractères  économiques  aussi 
dissemblables  que  ceux  oflerts  par  les  monnaies  et  par  les  capitaux 
agricoles,  manufacturiers,  commerciaux,  etc.,  sans  risquer  d'introduire 
de  l'obscurité,  de  l'incohérence  dans  diverses  parties  de  la  science,  sans 
amener  les  dissidences  que  provoque  inévitablement  ce  qui  est  obscur 
ou  contradictoire,  et  c'est  ce  (|ui  est  arrivé. 

L'assimilation  de  la  monnaie  au  capital  tendait  d'abord,  —  à  raison 
de  la  disposition  naturelle  des  esprits  à  voir,  dans  un  agent  qui  inter- 
vient dans  toutes  Its  transactions  et  fixe  toutes  les  valeurs,  la  richesse 
par  excellence,  —  à  faire  perdre  de  vue  la  signification  scientifique  du 
mot  capital,  pour  le  ramener  a  l'acception  usuelle  qui  lui  fait  designer 
seulement  le  numéraire  et  les  titres  de  crédit;  et  de  là,  une  multitude 
d'erreurs  qui  encombrent  le  champ  des  discussions  économiques  et 
financières  ;  elle  tendait  ensuite  à  faire  attribuer  à  la  monnaie  les  carac- 
tères, les  propriétés  économiques  des  autres  capitaux  ;  dès  que  la  puis- 
sance productive  de  ceux-ci  augmente  à  mesure  qu'ils  se  multiplient, 
il  ne  semblait  pas  qu'il  en  dût  être  autrement  delà  monnaie;  or,  les 
signes  représentatifs  de  la  monnaie,  les  divers  moyens  de  crédit,  les 
billets  au  porteur  des  banques,  par  exemple,  remplissent  en  grande 
partie  les  fonctions  de  la  monnaie  ;  pourquoi  dès  lors  ne  seraient-ils 
pas  aussi  bien  qu'elle  des  moyens  de  production,  des  capitaux?  Donc, 
le  crédit  est  du  capital  ;  donc,  l'extension  du  crédit  ajoute  aux  moyens 
de  production  tout  aussi  bien  que  l'extension  des  exploitations  agrico- 
les, manufacturières,  etc. 

m 

Si  nous  ne  nous  abusons,  les  notions  exposées  au  précédent  para- 
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graphe  ont  préparé  la  solution  que  nous  poureuivons,  en  rappelant 
exactement  ce  que  sont  nos  moyens  de  production  et  en  montrant 
d'où  vient  Terreur  ou  l'opinion  que  n(»us  combattons. 

Dans  un  écrit  publié  par  celte  revue,  en  I806,  nous  avions  cherché  à 
établir  que  les  pièces  de  monnaie,  de  même  que  les  litres  de  crédit,  ne 
confèrent  pas  autre  chose  à  leurs  détenteurs  qu'une  sorte  de  créance,  une 
assignation  sur  les  richesses  existantes,  avec  cette  ditîérence  que  la 
monnaie  est  seule  étalon  de  valeur,  et  qu'elle  porte  seule  en  elie-mème 
la  garantie  de  la  créance  ou  de  l'assignation  qu'elle  représente  (1). 

11  paraît  que  .M.  Macleod  est  arrivé  précisément  aux  mêmes  appré- 
ciations (2),  ce  qui  est  pour  nous  un  înntif  de  plus  de  croire  qu'elles 
sont  conformes  à  la  vérité  ;  mais  alors  il  nous  est  impossible  de  com- 
prendre comment  M.  Macleod  peut  conclure  que  le  crédit  est  du  ca- 
pital; si,  comme  il  résulte  du  compte  rendu  de  M.  Michel  Chevalier, 
il  reconnaît  en  termes  exprès  que  les  pièces  de  monnaie  elles-mêmes 
ne  sont  que  des  titres  de  créance,  des  assignations  sur  le  capital  exis- 
tant, il  ne  peut  évidemment  assimiler  la  moniiaie  à  ce  capital,  car  ce 
serait  confondre  le  titre  avec  son  objet;  il  comprend  dès  lors.que  la 
multiplication  de  la  monnaie  ne  peut  pas  plus  accroître  l'importance 
du  capital  général,  que  la  multiplication  des  titres  de  propriété  ou  de 
créance  sur  un  chemin  de  fer  existant  ne  pourrait  accroître  l'impor- 
tance du  capital  représenté  par  ce  même  chemin;  —  que  c'est  précisé- 
ment la  raison  pour  laquelle  les  unités  monétaires  baissent  de  valeur 
(toutes  choses  restant  égales  d'ailleurs)  à  mesure  qu'on  en  accroît  la 
quantité  ;  or,  s'il  comprend  tout  cela,  comme  l'implique  nécessaire- 
ment l'assimilalioij  qu'il  fait  de  la  monnaie  aux  litres  de  créance,  s'il 
reconnaît  que  la  multiplication  des  unités  monétaires  n'ajoute  rien  au 
capital,  comment  donc  arrive-t-il  à  voir  un  accroissement  de  capital 
dans  la  multiplication  des  titres  de  crédit,  qui  ne  sont  eux-mêmes 
qu'une  représentation  plus  ou  moins  imparfaite  de  la  monnaie?  Il  y  a 
ici  contradiction  tlagrante  :  ou  les  titres  de  crédit  sont  autre  chose  que 
des  créances,  des  assignations  sur  la  richesse  ou  le  capital,  ou  ils  ne 
sont  pas  assimilables  au  capital. 

Louglempsavant.M.  Macleod,  Charles  Coquelin  avait  cru  reconnaître 
que  tous  les  négociants,  tous  les  entrepreneurs  d'industrie  pris  (  nsem- 
ble,  opéraient  sur  des  masses  de  valeurs  (des  capitaux,  assurément  tout 
autres  que  les  morceaux  de  papier  du  crédit)  plus  considérables  que  le 
montant  total  de  leurs  fortunes  réunies;  il  en  concluait  «jue  le  surplus 


(1)  Nouveaux  aperçus  sur  les  monnaies  et  le  cr>'(Ut,  n"  du  15  septembre 
1856,  2'  série,  t.  XI,  i>.  348  à  373,  notamment  p.  358,  360,  361. 

(2)  Voy.  l'article  de  M.  Michel  Chevalier,  p.  180  et  suiv. 
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était  CKÉÉ  par  le  crédit,  et  que  si  l'économie  politique  n'expliquait 
pas  cela,  c'est  qu'elle  était  à  refaire.  . 

Nous  admettons  pleinement  que  tous  les  entrepreneurs  d'industrie 
pris  ensemble  opèrent  sur  des  capitaux  plus  considérables  que  ceux 
dont  ils  sont  eux-mêmes  propriétaires;  qu'est-ce  que  cela  prouve? 
Rien  autre  chose  assurément,  sinon  que,  dans  les  sociétés  actuelles,  il 
y  a  beaucoup  de  possesseurs  de  capitaux  qui  ne  sont  pas  entrepreneurs 
d'industrie,  et  qu'ils  prêtent  leurs  capitaux  à  ces  derniers.  Le  crédit 
facilite  ces  prêts,  mais  bien  certainement  il  ne  crée  pas  les  capitaux 
prêtés,  attendu  que,  pour  qu'ils  soient  prêtés,  il  faut  d'abord  qu'ils 
existent.  L  économie  politique,  telle  qu'on  l'a  faite,  explique  donc 
parfaitement  et  très-simplement  le  fait  dont  il  s'agit,  et  si  quelque 
chose  est  à  refaire  ici,  c'est  la  théorie  qui  voit  des  capitaux  dans  les 
assignations  sur  les  capitaux,  assignations  qui  seules  peuvent  être  créées 
et  multipliées  par  le  crédit. 

Les  partisans  de  cette  théorie  persistent  néanmoins;  ils  supposent 
qu'en  multipliant  les  assignations  sur  la  richesse,  ainsi  que  le  fait,  par 
exemple,  une  émission  de  billets  de  banque  au  porteur,  lecréditaccroit 
positivement  les  facultés  d'acquisition,  et  par  conséquent  les  débouches, 
les  moyens  de  placement  pour  tous  les  producteurs,  au  point  de  per- 
mettre à  chacun  de  ceux-ci  d'accroître  la  quantité  de  ses  productions 
dans  des  limites  indéfinies  et  ne  s'arr.Hant  qu'à  celles  où  s'arrête  l'ex- 
tension du  crédit  lui-même.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  illusion  : 
en  réalité,  les  produits  et  les  services  productifs  ne  peuvent  s'échanger 
que  contre  d'autres  produits  ou  d'autres  services  productifs;  rien,  en 
économie  politique,  n'a  été  mieux  prouvé  :  or,  il  est  évident  que% 
multiplication  des  assignations  sur  la  richesse  n'ajoute  rien  par  elle- 
même  à  la  masse  des  produits  ou  des  moyens  de  production  existants  ; 
comment  donc  alors  pourrait-elle  ajouter  à  l'ensemble  des  facultés 
d'acquisition?  Il  est  clair  que,  la  masse  des  objets  à  acquérir  restant  la 
même,  les  {incultes  d'acquisition  dispensées  aux  uns  par  le  crédit  sont 
nécessairement  réduites  d'autant  chez  les  autres,  qu'il  reste  d'autant 
moins  pour  les  derniers  que  les  premiers  ont  prélevé  d'avantage; 
l'effet  du  crédit  est  d'amener  un  plus  grand  concours  d'acquéreurs,  ce 
qui  peut  bien  faire  hausser  le  prix  des  capitaux  et  des  services  industriels, 
mais  non  en  accroître  la  quantité. 

Est- il  nécessaire  de  pousser  plus  loin  celte  discussion?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  il  nous  senible  démontré  jusqu'à  la  plus  entière  évidence 
que  le  crédit  n'est  pas  et  ne  saurait  jamais  être  du  capital. 

Est-ce  à  dire  que  nous  méconnaissions  la  puissance  et  les  avantages 
réels  du  crédit?  Non  sans  doute,  pas  plus  que  ne  l'ont  fait  d'ailleurs 
tous  les  économistes,  avant  l'éclosion  encore  récente  des  nouvelles 
théories.  Le  crédit  provoque  et  facilite  l'épargne  chez  tous  ceux  (et  ils 
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sont  nombreux)  qui  possèdent  des  capitaux,  sans  pouvoir  ou  sans 
vouloir  les  exploiter  eux-mêmes,  en  leur  permettant  de  retirer  un  prix 
de  rusa}j[e  de  ceux  qu'ils  prêtent,  et,  en  cela,  il  rend  déjà  un  service 
immense  ;  il  en  rend  un  plus  considérable  encore  en  mettant  à  la  dis- 
position des  hommes  intelligents,  laborieux,  capables  de  mener  à  bien 
une  entreprise,  mais  dépourvus  de  capitaux,  les  moyens  de  production 
qui  leur  sont  indispensables  pour  utiliser  leurs  facultés,  et  en  leur 
ouvrant  ainsi  l'accès  de  l'aisance  ou  de  la  fortune;  il  permet,  lorsqu'il 
est  bien  appliqué,  de  maintenir  en  pleine  activité  tous  les  moyens  de 
pioduction  existants  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible;  il  contribue 
à  faciliter  les  échanges,  et  il  permet  d'économiser,  dans  des  proportions 
d'autant  plus  fortes  qu'il  est  plus  étendu,  l'emploi  coûteux  des  monnaies 
d'or  et  d'argent. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  coté  de  ses  avantages,  le  crédit  a 
souvent  présenté  et  peut  présenter  encore  de  nombreux  et  très-graves 
inconvénients;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rappeler  ses  dangers  et 
les  tristes  résultats  de  ses  mauvaises  applications,  parce  qu'ils  seront 
généralement  présents  à  l'esprit  du  lecteur,  et  parce  que  nous  avons  eu 
déjà  l'occasion  de  les  signaler,  avec  quelque  étendue,  dans  un  autre 
travail  (1). 

Ce  qui  reste  vrai,  et  ce  que  tous  les  économistes  ont  toujours  affirmé, 
c'est  que  l'intervention  du  crédit  dans  la  distribution  des  forces  pro- 
ductives est  avantageuse  ou  nuisible,  selon  qu'il  place  ses  forces  dans 
les  mains  qui  réussissent  le  mieux  à  les  féconder  ou  dans  celles  qui  les 
rendent  stériles  en  tout  ou  en  partie. 

«ipNous  ajouterons  que  si  l'opinion  (jue  le  crédit  est  du  capital  venait  à 
se  répandre,  elle  pourrait  largement  contribuer  à  étendre  ses  mauvaises 
applications. 

Le  crédit,  au  surplus,  n'a  d'autre  base  que  la  confiance;  plus  cette 
confiance  sera  justifiée  par  les  résultats,  plus  le  crédit  tendra  à  se 
généraliser  ;  plus  elle  sera  fréquemment  trompée,  plus  au  contraire  il 
tendra  à  se  resserrer;  c'est  dire  que  les  progrès  du  crédit,  l'extension 
de  ses  applications  utiles,  la  restriction  de  ses  applications  nuisibles, 
restent  subordonnés  aux  progrès  des  lumières  et  de  la  moralité  des 
populations. 

ÂMBROisE  Clément. 
Annonay,  24  août  186-2. 


(1^  Des  crises  commerciales,  Journal  des  Économistes,  février  1858,  t.  XVII, 
p.  161  à  191. 
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Le  crédit  est-il  nn  capital? 

Le  31  août  1862. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  des  Économistes ,  avec  toute  l'attention  que 
commandent  les  travaux  de  notre  savant  confrère  M.  Michel  Chevalier,  son 
appréciation  des  deux  derniers  ouvrages  de  M.  Macleod.  —  Permettez-moi 
de  vous  adresser  à  ce  propos  plusieurs  observations  que  je  soumets  à  vos 
lecteurs, 

La  première  portera  sur  la  définition  même  de  l'économie  politique  et  sur  la 
délimitation  du  champ  de  cette  science. 

Quant  à  la  définition,  M.  Macleod  paraît  s'être  borné  à  critiquer  celles  don- 
nées par  nos  maîtres,  sans  les  remplacer  par  une  nouvelle,  plus  complète  et 
plus  satisfaisante.  Suivant  lui,  l'économie  politique  ne  serait  pas  seulement 
la  science  qui  traite  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consomma- 
tion des  richesses,  et  il  en  donne  pour  raison  :  que  l'objet  de  la  science  est  la 
valeur  des  choses  ;  que  îa  notion  de  la  valeur  est  inséparable  de  l'échange, 
et  que  cependant  l'esprit  conçoit  des  situations  dans  lesquelles  il  y  aurait  pro- 
duction et  consommation  de  la  richesse  sans  qu'il  y  eût  échange. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  trouver  cette  argumentation  plus  spécieuse 
que  juste,  et  de  la  repousser  au  moyen  môme  des  exemples  produits  par 
M.  Macleod  à  l'appui  de  sa  thèse.  Comment  la  défend-il,  en  effet?  En  nous 
citant  les  patriarches  de  l'Arabie,  vivant  entourés  de  leur  famille  et  de  leurs 
serviteurs,  les  clans  d'Ecosse,  réunions  de  famille,  produisant  et  consommant 
en  commun.  Or ,  non-seulement  il  ne  serait  pas  difficile  d'établir  historique- 
ment que  ces  familles,  ces  clans,  bien  que  vivant  d'ordinaire  de  leurs  seules 
ressources,  avaient  cependant  recours  dans  certaines  circonstances  à  d'autres 
familles,  h  d'autres  clans  pour  se  procurer  ce  qui  venait  à  leur  manquer,  soit 
par  des  échanges  (mission  des  fils  de  Jacob  auprès  du  Pharaon  d'Egypte),  soit 
parla  force  ou  la  violence  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  ces  familles,  ces  clans, 
qui  réalisaient  alors  l'idéal  poursuivi  de  nos  jours  par  les  protectionnistes,  ne 
formaient  pas  des  sociétés,  ïindividualité  n'existait  pas  dans  leur  sein,  ils  vé- 
gétaient en  dehors  des  lois  du  progrès  humain,  en  dehors  des  lois  économi- 
ques, et  la  science  ne  voit  en  eux  qu'un  exemple  de  la  condition  d'infériorité 
et  de  faiblesse  à  laquelle  l'homme  est  réduit  lorsqu'il  est  soustrait,  par  son 
2*  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  \o  septembre  1862.  30 
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ignorance  ou  des  circonstances  de  force  majeure,  aux  principes  fondamentaux 
des  sociétés. 

Les  critiques  de  M.  Macleod  ne  sont  donc  pas  fondées,  ses  exemples  prou- 
vent le  contraire,  et  son  impuissance  à  l'ormuler  une  définition  claire,  plus 
coniplcle  que  celles  de  nos  maîtres,  achèverait  de  me  fortifier,  s'il  était  néces- 
saire, dans  le  respect  que  je  professe  pour  leurs  enseignements. 

Quant  h  la  délimitation  tracée  pai-  M.  Macleod  du  champ  de  la  science  éco- 
nomique, je  me  iicrmcts  de  la  trouver  infiniment  trop  étroite.  Ce  champ  com- 
prendrait, suivant  l'analyse  de  M.  Michel  Chevalier,  lesciiosesqui  font  «l'objet 
d'un  commerce,  tout  ce  qui  rentre  dans  le  cercle  de  l'achat  et  de  la  vente,  tout 
cela  et  rien  que  cela.  »  (Juoi,  vraiment,  lien  que  cela!  Mais  l'assiette  et  la  quo- 
tité de  l'impôt,  mais  la  séparation  des  choses  qui  rentrent  dans  le  service 
public,  de  celles  qui  doivent  demeurer  dans  le  domaine  de  l'activiléuidividuellc 
des  citoyens,  est-ce  que  cela  aussi  ne  fait  pas  partie  de  la  science  économique? 

J'ai  vu  avec  plaisir,  d'ailleurs,  que  sur  ce  point,  comme  aussi  sur  le  pre- 
mier, sauf  des  concessions  de  forme  auxquelles  la  courtoisie  internationale  a 
peut-être  pris  trop  de  part,  M.  Michel  Chevalier  n'admet  pas  plus  que  moi  la  valeur 
des  changements  que  M.  Macleod  propose  d'introduire  dans  la  définition  et 
dans  la  délimitation  de  l'économie  politique;  car  notre  savant  confrère  n'ac- 
cepte pour  lui-même  aucun  de  ces  changements  et  il  se  borne  à  dire  que  l'éco- 
nomie politique  «  a  pour  objet  de  rechercher  les  conditions  du  développement 
de  la  puissance  productive  de  l'individu  et  delà  société.  » — J'aimerais  mieux, 
pour  moi  ,  «  dans  la  société;  »  mais  cela  importe  peu,  attendu  que  je  n'aper- 
çois pas  entre  cette  formule  nouvelle  et  celle  généralement  admise,  de  «science 
de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses,  »  une 
diCférence  assez  tranchée  pour  que  je  reconnaisse  la  convenance  et  l'opportu- 
uité  d'un  changement  quelconque. 

J'arrive  maintenant  à  un  autre  sujet  plus  spécial,  mais  non  moins  impor- 
tant, au  circulalinij  médium,  considéré  comme  faisant  partie  du  capital. 

Je  préfère  de  beaucoup  l'expression  de  circulating  médium  (intermédiaire 
circulant)  h  celle  decurrcncy;  la  première  me  semble  plus  exacte, elle  précise 
mieux  le  caractère  et  le  rôle  des  agents  dont  il  va  être  parlé;  je  l'adopte  donc; 
mais  je  ne  puis  la  traduire  en  français  par  le  mot  de  numéraire^  sans  étendre, 
jusqu'à  le  dénaturer,  le  sens  de  celui-ci,  et  je  ne  trouve  moyen  de  rendre 
l'idée  qu'exprime  le  cire ulaling  médium  que  par  ces  mots  :  Agents  de  la  circu- 
lalion  des  valeurs.  Cette  traduction  a  le  tort  d'être  un  peu  longue,  mais  elle  a 
du  moins  l'avantage,  à  mes  yeux,  de  définir  et  de  délimiter  lobjel  dont  il 
s'agit,  sans  restriction  déloyale,  mais  aussi  sans  concession  dangereuse.  Je 
dirai  donc,  avec  M.  Macleod,  que  le  circulating  médium  se  compose  non-seule- 
ment de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  mais  encore  des  banknotes,  post-bills  ou 
billets  de  banque,  des  lettres  de  change,  des  comptes  courants,  et  aussi,  j'y 
reviendrai  plus  loin,  des  chèques,  des  warrants,  etc.;  en  d'autres  termes,  de 
tous  les  signes  convenus  et  adoptés  comme  représentation  des  valeurs,  pour 
faciliter  le  transfert  de  leur  propriété  d'une  personne  à  l'autre,  sans  déplace- 
ment matériel  obligatoire  des  valeurs  ainsi  représentées.  —  Je  note  encore, 
avant  d'entrer  dans  la  discussion,  que  M.  Macleod  reconnaît  avec  tous  les  éco- 
nomistes et  tous  les  praticiens,  la  nécessité,  pour  le  circulating  tncdium,  d'être 
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l'expression  et  la  sanction  d'opérations  réelles,  d'engagements  sérieux,  de 
titres  de  créances  respectables. 

Ces  définitions  admises  avec  leurs  commentaires  et  corollaires,  et  à  partir  de 
ce  moment,  je  me  sépare  complètement  de  M.  Macleod,  quant  à  ses  proposi- 
tions relatives  au  crédit  considéré,  ainsi  que  ses  agents  et  instruments,  comme 
faisant  partie  du  capital. 

Suivant  lui,  le  crédit  est  du  capital;  en  conséquence,  le  circulating  médium 
et  les  divers  signes  qui  le  composent  font  partie  du  capital. 

Lorsque,  dit-il,  les  affaires  se  faisaient  avec  de  l'argent  comptant,  tout 
crédit  était  une  opération  d'emprunt  pur  et  simple.  Il  consistait  en  ce  que  A 
prêtait  à  B  un  certain  nombre  d'écus,  et  par  cela  même  que  les  écus  étaient 
passés  dans  la  caisse  de  B,  ils  avaient  cessé  d'être  dans  le  coffre-fort  de  A.  Le 
moyen  qu'avait  acquis  l'un  était  autant  à  rabattre  de  ce  qu'en  possédait  l'au- 
tre :  c'était  le  cas  d'appliquer  l'observation  de  J.-B.  Say,  qu'un  même  objet 
matériel  ne  saurait  être  en  deux  endroits  à  la  fois.  Mais  les  raisonnements 
qui  pouvaient  être  justes  dans  un  état  aussi  imparfait,  aussi  primitif  de  l'or- 
ganisation des  opérations  commerciales,  sont-ils  applicables  de  nos  jours?  On 
en  peut  douter.  L'usage  de  ce  billet  de  banque  qui  circule,  est  accepté  par  tout 
le  monde  à  peu  près  comme  le  seraient  les  espèces  métalliqnes,  l'intervention 
sur  une  échelle  immense  de  cette  lettre  de  change  qui,  sinon  chez  tout  le 
public,  du  moins  pour  tous  les  commerrants,  est  accueillie  comme  le  serait 
l'argent  comptant,  sauf  certaines  réserves  de  responsabilité  éventuelle,  cela 
nous  met  bien  loin  du  régime  où  il  fallait,  dans  toutes  les  transactions 
que  la  partie  qui  achetait  eût  des  écus  dans  la  paume  de  la  main.  Quand  une 
banque  d'Ecosse  ,  voulant  favoriser  le  défrichement  d'un  district,  envoie 
dans  le  village  voisin  un  agent  portant  avec  lui  10,000  livres  sterl.  en  bank- 
notes  d'une  livre  st.,  qu'elle  sait  que  les  ouvriers  accepteront  en  paiement,  il 
est  bien  difficile  de  soutenir  que  les  choses  ne  se  passent  pas  tout  comme  s'il  y 
avait  là  une  création  de  capital.  Quand  un  banquier  de  Londres  ayant  100,000 
liv.  en  écus  fait,  par  le  moyen  de  l'émission  de  ses  billets  au  porteur  ou  bank- 
notes  (l), autant  d'affaires  qu'il  eût  pu  faire  avec  300,000  liv.  st.  avant  que  la 
banknote  n'eût  été  inventée,  est-on  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  se  produit  pas 
un  phénomène  du  même  effet  que  s'il  y  avait  eu  une  addition  au  capital  du  pays? 
Au  sujet  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre,  dont  il  serait  émis,  suivant 
M.  Macleod,  600  millions  st.  ou  15  milliards  de  fr.  en  circulation  dans  le 
Royaume-Uni,  ne  se  passerait-il  pas  quelque  chose  d'analogue? 

«  On  objecte  que  cette  lettre  de  change  doit  un  jour  être  payée  en  argent  comp- 
tant; ceci  pourrait  se  contester  en  tant  que  vérité  applicable  à  la  majorité  des  cas. 
Mais,  quand  bien  même  il  en  serait  ainsi,  serait-on  autorisé  à  en  conclure  que 
la  lettre  de  change  n'a  aucune  existence  propre  et  distincte,  qu'elle  est  seule- 


{!)  Je  reproduis  textuellement  l'analyse  de  M.  Michel  Chevalier,  mais  il  doit  y  avoir 
ici  une  erreur  matérielle;  au  lieu  de  banknotes,  il  faut  sans  doute  lire  :  lellres  de  change, 
attendu  qu'en  Angleterre  les  banquiers,  ni  même  les  banques  non  autorisées  spéciale- 
ment, et  il  n'y  eu  a  pas  a  Londres  et  dans  un  certain  rayon,  n'ont  pas  le  droit 
d'émettre  des  banknotes.  Les  banques  d'émission  ont  seules  ce  privilège,  qui  résulte 
pour  chacune  d'un  bill  spécial  du  parlement. 
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mcnl  le  signe  représenlalif  d'une  certaine  quanlilé  d'espèces  métalliques  qui 
existent  dans  la  société  et  qui  se  trouvent,  du  fait  de  la  lettre  de  change  même, 
sous  le  coupd'une  hypothèque  directe, de  sorte  que  la  lettre  de  change,  faisant 
double  emploi  avec  ces  espèces  métalliques,  ne  saurait  être  comptée  à  part  et 
considérée  comme  ajoutant  quoi  que  ce  soit  au  capital  de  la  société? 

«  L'objection  n'est  pas  impossible  à  réfuter...  Le  commerçant  qui  doit  solder 
la  lettre  de  change  n'engage  aucunement  tel  ou  tel  sac  d'écus;  il  ne  donne  en 
nantissement  aucun  lingot;  il  n'est  même  pas  tenu,  au  moment  où  il  signe  la 
lettre  de  change,  d'avoir  encaissé  ses  écus,  d'en  avoir  môme  la  moindre  par- 
celle, et  c'est  là  une  circonstance  qui  n'a  pas  de  portée. 

«  En  d'autres  termes,  la  lettre  de  change  n'a  rien  de  commun  avec  le  war- 
rant émané  d'un  dock,  qui  s'applique  expressément  à  certains  ballots  ou  colis 
spécifiquement  ou  nominativement  désignés,  ou  avec  le  connaissement  qui  est 
dans  le  même  cas  >iue  le  warrant,  c'est-à-dire  qui  spécifie  telle  caisse  ou  tel 
article  bien  et  dûment  numéroté  ou  étiqueté  dans  la  coque  du  navire.  La 
lettre  de  change  est  un  engagement  auquel  répond  un  gage,  mais  de  tout 
autre  sorte,  qui  n'est  pas  tel  objet  matériel  déterminé  et  qui  consiste  dans 
l'honneur  du  commerçant,  son  intelligence  des  atlaires,  son  activité.  Ce  gage, 
intellectuel  et  moral,  qui  est  de  sa  nature  insaisissable,  eslcependant  flanquée 
d'une  garantie  matérielle  composée  de  tout  l'avoir  du  commerçant  dont  il 
s'agit. 

«  En  résumé,  M.  Macleod  soutient  la  thèse  suivante  : 

«  1"  Le  crédit  ajoute,  dans  une  forte  proportion,  à  la  puissance  productive 
de  la  société;  il  met  du  capital  actif  dans  les  mains  du  producteur; 

«  2"  Cependant  ce  n'est  pas  la  représentation,  letémoignage  d'objets  maté- 
riels préexistants  ;  c'est  une  chose  siii  generis  ; 

«  3°  Il  faut  donc  lui  reconnaître  une  existence  distincte.  » 

Avant  d'aborder  l'examen  des  diverses  propositions  de  M.  Macleod,  je  ne 
puis  m'empècher  de  constater  la  différence  profonde  qui  existe  entre  sa  décla- 
ration fondamentale,  axiomatique  en  quelque  sorte  :  —  «Le  Crédit  c'est  du 
CAPITAL,  »  —  et  la  conclusion  formulée  plus  haut  :  «  Le  crédit  est  une  chosk 
sut  generis,  \  laquelle  il  faut  reconnaître  une  existence  distincte.  »  Je 
suis  frappé  en  même  temps  de  l'injustice  et  du  dédain  de  M.  Macleod  pour  les 
■warrants,  les  connaissements,  qui  ne  sont  pas  moins  que  les  bankiiotcs  et  les 
lettres  de  change  des  instruments  de  crédit. 

Les  maîtres  de  la  science  n'ont  pas  attendu  la  requête  de  M.  Macleod  pour 
faire  à  son  client,  le  crédit,  une  place  distincte  et  très-importante  parmi  les 
îlgents  les  plus  utiles  de  la  production  ;  seulement,  ni  Adam  Smith,  ni  Say, 
ni  Mill,  ni  Bastiat,  ni  M.  Miclicl  Chevalier,  ne  lui  ont  reconnu  le  caractère  de 
capital  cl  ne  lui  ont  donné  la  place  de  celui-ci.  — Nos  maîtres  ont-ils  eu  tort 
contre  M.  Macleod ,  ont-ils  moins  bien  vu  que  lui  et  que  le  célèbre  auteur  de 
la  gratuité  du  crédit?  Permettez-moi,  dussé-je  encourir  la  qualification  de 
rétrograde,  de  routinier,  de  ne  pas  reconnaître  ce  nouveau  roi  et  de  le  nuiin- 
lenir  au  rang,  déjà  satisfaisant,  de  ministre,  le  seul  qui  lui  convienne,  à  mon 
avis. 

Voyons,  à  l'aide  de  la  méthode  analytique,  comment  les  choses  se  passent 
dans  la  pratique. 
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Un  r»anu facturier  achète  des  matières  premières  pour  les  fabriquer;  un 
négociant  achète  des  produits  pour  les  vendre  en  gros  ou  en  détail  à  des 
intermédiaires  ou  aux  consommateurs.  Si  le  manufacturier  ou  le  négociant 
n'opéraient  jamais  qu'avec  leur  capital  mélallique,  leurs  affaires  se  trouve- 
raient périodiquement  suspendues  jusqu'à  la  vente  et  la  réalisation  en  mon- 
naie de  leurs  achats  antérieurs;  c'est  là  l'état  ancien,  mais  bien  ancien,  du 
commerce,  et  depuis  des  siècls  déjà  il  n'en  est  plus  ainsi.  C'est  avec  des  lettres 
de  change  que  les  producteurs  payent,  en  engageant  comme  garantie,  non  pas 
spécialement  la  marchandise  qu'ils  ont  achetée,  mais  tout  leur  avoir  commer- 
cial ou  personnel,  et  par  surcroît  leur  honneur  et  leur  liberté.  Ce  procédé  est 
incontestablement  fort  précieux,  quand  on  n'en  abuse  pas,  môme  pour  des 
opérations  sérieuses;  mais  crée-t-il  du  capital?  C'est  ce  que  je  nie,  et  la  ma- 
nière de  le  prouver  est  bien  simple.  Lorsqu'à  la  fin  de  l'année  le  négociant  ou 
le  manufacturier  dont  je  m'occupe  fait  son  inventaire  et  la  balance  de  ses 
écritures,  que  trouve-t-il  ?  A  l'actif,  ses  marchandises,  ses  ustensiles,  ses 
créances  et  valeurs  de  toute  nature;  au  passif,  ses  acceptations,  lettres  à 
ordre  et  dettes  en  compte  courant.  Le  solde,  c'est-à-dire  l'excédant  de  l'actif 
sur  le  passif,  représente  son  capital,  mais  seulement  le  solde  et  non  pas  le 
total  de  l'actif;  ce  qui  devrait  être  cependant,  si  chaque  lettre  de  change 
signée  par  lui  avait  créé  un  capital  correspondant. 

Si  nous  examinons  ensuite  ce  que  devient  la  lettre  de  change  après  son 
entrée  dans  la  circulation  et  jusqu'à  son  échéance,  nous  la  voyons  entrer 
dans  l'actif  du  vendeur,  en  remplacement,  avec  perte  ou  bénéfice,  de  la  valeur 
des  marchandises  livrées  par  lui  et  qui  n'existent  plus  dans  les  magasins,  qui 
ne  figurent  plus  sur  ses  inventaires,  mais  sont  passées  dans  le  portefeuille. 
Il  en  est  ainsi  tant  que  le  vendeur  n'encaisse  pas  oune  négocie  pas  la  traite  ; 
seulement  alors  l'opération  première  est  complète  pour  lui,  et  il  en  entreprend 
line  autre,  en  seliliérant  soit  avec  les  espèces  qu'il  a  reçues,  soit  en  endossant 
la  lettre  de  change,  sans  préjudice  de  celles  qu'il  peut  créer  lui-même.  —  Là 
encore,  pas  de  trace  de  capital  créé,  mais  un  déplacement  et  une  transformation 
de  valeur,  avec  perte  ou  bénéfice  ;  la  marchandise  n'est  pas  là,  mais  à  sa 
place  il  y  a  une  promesse  de  payer,  après  un  certain  délai,  sur  le  produit  de 
sa  revente. 

Du  signataire  ou  de  l'accepteur  et  du  premier  endosseur  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet,  passons-nous  au  second,  au  troisième,  à  la  Banque  enfin, 
qui  absorbe  par  escompte  la  grande  masse  des  titres  de  cette  nature ,  nous 
voyons  partout  la  même  chose  :  la  traite  prise  en  paiement  de  marchandises 
non  dues  et  non  encore  soldées,  la  lettre  de  change  achetée  par  la  Banque, 
avec  garantie  contre  le  vice  rédhibitoire  de  non-paiement,  et  donnant  lieu  à 
l'émission  de  billets  au  porteur,  de  banknotes,  qui  remplacent  à  leur  tour  dans 
la  circulation  la  lettre  de  change  qui  en  a  été  retirée,  pour  être  rendue  à 
échéance  à  l'accepteur  contre  une  somme  égale  en  billets  ou  en  espèces.  Que 
l'on  examine  le  bilan  mensuel  de  la  Banque  de  France,  et  l'on  y  verra,  comme 
dans  le  bilan  annuel  du  premier  négociant  venu, d'un  côté, les  espèces,  lingots, 
valeurs  de  portefeuille,  créances  de  toute  nature,  immeubles,  réserve  et  béné- 
fices acquis,  c'est-à-dire  Vaciif,  et,  de  l'autre,  le  capital  de  la  Banque,  qu'elle 
doit  à  ses  actionnaires,  ses  billets  en  circulation  ,  le  montant  des  sommes  qui 
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lui  sont  remises  en  dépôt  par  le  Trésor,  par  le  public,  ses  frais  généraux,  ses 
effets  en  souffrance,  les  primes  payées  pour  achat  de  matières,  c'est-à-dire  le 
passif,  les  dettes  de  la  Banque,  et  les  deux  colonnes  se  balancent  par  l'article 
profits  et  pertes.  Évidemment,  il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'un  capital  liquide, 
celui  de  la  Banque,  augmenté  de  sa  réserve  et  de  ses  bénéfices.  Tous  les 
autres  capitaux  figurant  au  bilan  ne  lui  appartiennent  pas,  puisqu'ils  sont  la 
garantie  collective  des  engagements;  elle  en  dispose  sous  sa  responsabilité, 
mais  toujours  à  charge  de  les  remplacer  par  d'autres  également  réalisables. 

Je  ne  puis  attribuer  l'opinion,  erronée  suivant  moi,  de  M.  Macleod  qu'à  une 
illusion  d'optique.  11  a  vu  les  banlinotes  admises  dans  la  circulation  comme 
les  espèces;  il  a  vu  les  lettres  de  change  devenir  un  objet  de  commerce,  se 
vendre  et  s'acheter  contre  des  espèces,  et  non  pas  seulement  servir  à  solder 
des  échanges,  et  il  en  a  conclu  que  les  banknoles  et  les  traites  étaient  des 
marchandises  ordinaires,  partant  du  capital.  Mais  ce  qu'il  n'a  pas  vu,  ce  qu'il 
n'a  pas  voulu  voir,  ce  qu'il  refuse  d'admettre,  c'est  qu'il  s'agit  seulement  d'une 
créance,  d'une  promesse  que  l'on  peut  bien  négocier,  vendre,  escompter, 
acheter,  mais  qui  n'est  pas  le  fait  lui-môme,  la  réalité,  la  chose  échangeable. 
Et  la  preuve,  c'est  que  si  le  billet  de  banque  n'est  pas  remboursé  à  présen- 
tation, si  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance, 
l'un  et  l'autre  perdent  immédiatement,  sinon  toute  la  valeur,  du  moins  une 
partie  très-importante,  qu'ils  ne  sont  plus  acceptés  par  personne  et  ne  repré- 
sentent désormais  que  le  dividende  à  recevoir  par  à -compte  à  l-^ngs  termes 
sur  les  produits  de  la  liquidation  du  débiteur  qui  a  failli  à  ses  enç'ic:ements. 
Or,  il  est  bien  certain  qu'il  n'en  serait  pas  de  la  sorte  si  le  billet  de  h-'.ique  ou 
la  lettre  de  change  étaient  par  eux-mêmes  un  capital,  s'ils  avaient  une  valeur 
spéciale,  indépendante,  intrinsèque,  comme  toute  autre  propriété,  tout  autre 
bien  tangible  et  matériel. 

Vous  excuserez,  monsieur,  la  vivacité  de  ma  protestation  en  considérant  la 
gravité  des  conséquences  que  les  ignorants  et  les  gens  de  mauvaise  foi  seraient 
conduits  à  tirer  du  nouveau  principe  que  M.  Macleod  propose  d'introduire  dans 
la  science.  La  condition  essentielle,  imposée  aux  effets  de  crédit,  de  répondre 
à  des  transactions  réelles ,  serait  bien  vile  méconnue  et  oubliée  ;  les  valeurs 
de  circulation  se  multiplieraient  à  l'infini,  la  confiance  disparaîtrait,  et  bienlit 
on  se  retrouverait  placé  dans  cet  état  imparfait  qui  caractérise  le  début  des 
sociétés,  ou  dans  l'état  maladif  des  époques  de  crise  dans  les  sociétés  actuelles, 
époques  durant  lesquelles  le  crédit  sommeille  et  les  transactions  ne  se  font  plus 
qu'au  comptant.  Ce  danger  ne  serait  pas  le  seul.  Les  peuples  et  les  gouverne- 
ments seraient  portés  et  autorisés  de  par  la  science  à  se  faire  illusion  sur  leurs 
richesses  et  leurs  ressources  réelles.  Si  les  lettres  de  change,  les  billets  de 
banque  sont  de  véritables  capitaux,  aussi  bien  que  les  marchandises  et  produits 
de  toute  nature,  les  métaux  précieux  y  compris,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
refuser  le  même  caractère  aux  warrants  et  aux  connaissements,  aux  lettres  de 
gage  des  sociétés  du  Crédit  foncier,  aux  contrats  hypothécaires,  aux  action 
industrielles,  aux  titres  de  renies  sur  l'Èlat,  aux  obligations  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  partant  de  là,  addilioiniant  partout  la  valeur  du  gage 
et  celle  du  titre  créé  pour  en  faciliter  la  mobilisation,  on  commettra  les  erreurs 
les  plus  dangereuses  sur  l'étendue  des  facultés  productives  imposables  du  pays, 
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renouvelant  en  cela  la  faute  des  physiocrates.  On  entreprendra  trop  de  travaux 
immobilisant  des  capitaux  considérables,  trop  d'affaires  à  long  terme,  qu'un 
capital  réel  eût  soutenues  et  qu'un  crédit  éphémère  laissera  crouler.  Le  fisc, 
bien  entendu,  réclamera  avec  empressement  et  avidité  son  droit  de  prélève- 
ment sur  ce  nouveau  capital.  En  Angleterre,  par  exemple,  l'income  tax 
atteindra  aussitôt  et  à  la  fois  les  bénéfices  des  raines,  des  chemins  de  fer,  des 
joint-stoclc,  des  leineted  et  des  unleoneted-compaines  et  les  revenus  des  actions 
qui  représentent  les  parts  de  propriété  des  mêmes  entreprises  ;  —  et,  en  France, 
la  violation  de  principes,  commise  par  l'enregistrement  lorsqu'il  perçoit  les 
droits  de  succession  sur  la  totalité  de  l'actif  sans  en  déduire  le  passif,  devien- 
dra la  saine  application  de  la  nouvelle  loi  économique. 

Je  considère  donc  comme  un  devoir  impérieux  pour  les  économistes  de 
réagir  contre  une  pareille  tendance,  et,  à  ce  titre,  je  repousse  la  théorie  de 
M.  Macleod  et  je  refuse  de  reconnaître  au  crédit  (;l  aux  instruments  qu'il  em- 
ploie le  caractère  de  capital,  parce  qu'il  ne  leur  appartient  pas.  Mais  si  je 
résiste  à  cet  égard,  j'admets  très-volontiers  que  le  crédit  joue  dans  la  produc- 
tion des  richesses  un  rôle  des  plus  importants,  et  je  lui  assigne  une  existence 
distincte  comme  auxiliaire  du  capital. 

Quel  est  donc  le  rôle,  le  véritable  caractère  des  mstruments  de  crédit? 
Suivant  moi,  ils  sont  analogues,  sans  être  semblables,  au  rôle  et  au  caractère 
des  machines  que  l'industrie  emploie  pour  su|)pléer,  en  quantité,  en  régula- 
rité, en  précision,  à  l'insuffisance  du  travail  manuel  et  des  forces  naturelles. 
Les  machines  à  vapeur,  les  métiers  à  filer  ou' à  tisser,  les  marteaux-pilons,  les 
laminoirs,  les  charrues,  etc.,  sont  des  agents  précieux  pour  faciliter  la  pro- 
duction économique  ;  de  même  que  les  banknotes,  les  lettres  de  change  et  tous 
les  instruments  du  crédit  sont  des  agents  non  moins  précieux  pour  mettre  à 
la  disposition  des  producteurs  les  capitaux  sans  emploi  des  clients  des  banques 
et  ceux  des  escompteurs,  pour  faire  circuler  la  richesse,  c'est-à-dire  la  valeur 
des  choses  matérielles  qui  la  constituent,  les  matières  premières  et  les  produits 
fabriqués,  par  exemple,  jusqu'à  leur  complète  transformation  et  leur  consom- 
mation. L'office  du  commerce  de  banque  est  de  la  même  nature  que  celui  du 
commerce  des  transports  ;  celui-ci  fait  circuler  les  choses,  et,  en  les  rappro- 
chant de  celui  qui  en  a  besoin,  il  en  augmente  la  valeur;  celui-là  fait  con- 
courir aux  avances  que  nécessite  la  production  les  capitaux  que  leurs  déten- 
teurs renoncent  à  faire  valoir  par  leur  propre  industrie.  Ce  sont  là  des  services 
incontestables,  ils  contribuent  à  la  production  de  la  richesse  en  permettant  de 
réaliser  des  économies  de  temps  et  de  faire  ce  qui  serait  impossible  sans  eux; 
mais,  pris  isolément,  ils  ne  sont  pas  plus  la  richesse,  le  capital,  que  les  appa- 
reils télégraphiques,  dont  la  valeur  intrinsèque,  poteaux  et  fils  compris, 
n'excède  pas  500  fr.  par  kilomètre,  bien  que  leur  découverte  et  leur  usage  aient 
si  puissamment  ajouté  à  la  rapidité  et  à  la  sécurité  des  affaires. 

Tout  cela,  je  le  répète,  ce  sont  des  outils,  des  instruments  de  travail  et  de 
production,  incontestablement  utiles  et  précieux  ;  les  peuples  qui  en  sont  bien 
fournis  ont  une  supériorité  incontestable  sur  leurs  concurrents  moins  bien 
partagés.  Ce  sont  les  canons  rayés  et  les  carabines  de  précision  de  l'industrie 
moderne,  en  présence  des  arcs,  des  frondes  et  des  fusils  à  pierre  d'autrefois  ; 
mais  ce  n'est  que  cela  et  rien  que  cela. 
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Si  je  ne  craignais,  monsieur,  d'abuser  de  voire  indulgence  en  continuant 
celte  discussion,  je  la  ferais  porter  maintenant  sur  l'examen  de  l'une  des 
raisons  prépondérantes  que  M.  Maclcod  a  eues  pour  donner  ainsi  au  crédit 
un  rang  éleiiK  au  lieu  du  rôle  élriquô  qui  lui  avait  été  reconnu  jusqu'à  ce 
jour.  «  On  a  fréquemment  fait  ol)server,  dit-il,  que  toutes  les  grandes  inven- 
tions tendaient  à  égaliser  la  condition  des  hommes.  »  L'invention  de  la  poudre 
à  canon,  celle  de  l'imprimerie,  la  découverte  de  la  vapeur  et  des  chemins  de 
fer  ont  établi  l'égalité?  entre  le  pauvre  fantassin  et  le  fastueux  chevalier,  le 
pauvre  et  le  riche,  les  humbles  et  les  puissants.  «  De  même  la  découverte  du 
crédit  renverse  la  domination  absolue  du  capitaliste  et  fournit  à  l'homme  de 
la  plus  modeste  condition  les  moyens  de  mettre  le  pied  sur  le  premier  échelon 
de  la  richesse.  » 

Permettez-moi  de  dire  à  mon  tour  ([u'il  y  a  dans  cette  proposition  un  mélange 
de  vérité  et  d'erreur  qui  rappelle  le  genre  d'argumentation  de  M.  Proudhon, 
et  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde.  Oui,  certes,  toutes  les 
grandes  découvertes  de  Tesprit  humain  ont  pour  loi  et  pour  conséquence  de 
rapprocher  les  distances,  d'élever  le  niveau  général  ;  mais  jamais  elles  n'ont 
et  ne  pourront  avoir  pour  résultat  d'établir  entre  tous  les  hommes  une  égalité 
absolue,  —  ce  rêve  dangereux  de  nos  pères,  qui  vient  encore  trop  souvent 
troubler  notre  sommeil. 

Sans  sortir  du  domaine  économique,  ni  môme  des  exemples  cités  par 
M.  Macleod,  il  ne  me  paraît  pas  difficile  de  démontrer  que,  même  en  présence 
des  découvertes  dont  il  parle,  la  poudre  à  canon,  l'imprimerie,  la  vapeur,  les 
chemins  de  fer,  la  condition  des  hommes  n'est  pas  égale.  Ce  sont  encore  là 
des  instruments,  des  ouiils,  dont  l'usage  réclame  la  possession  d'un  capital 
préexistant  et  l'application  d'un  travail  continu.  Pour  se  défendre,  l'égalité 
naturelle  ne  donne  à  l'homme  que  des  bras  ;  le  capital  seul  lui  procure  pour 
combattre  et  vaincre  les  armes  perfectionnées  de  l'arquebuserie  moderne,  et  il 
a  encore  besoin  de  capital  et  de  travail  pour  apprendre  à  s'en  servir.  —  Il  en 
est  de  môme  de  l'imprimerie  :  si  elle  rend  plus  facile  l'accès  de  l'instruction, 
il  n'en  faut  pas  moins  encore  un  capital,  non-seulement  pour  acheter  les  livres, 
mais  les  leçons  d'un  maître;  il  faut  surtout  un  capital  encore  plus  considérable 
pour  vivre  pendant  le  temps  consacré  à  l'étude.  Ce  qui  se  passe  dans  nos 
campagnes  et  dans  nos  villes  de  fabrique,  où,  malgré  l'accès  gratuit  des  écoles, 
les  enfants  patesent  à  peine  quelques  mois  par  année,  parce  que  les  parents 
n'ont  pas  le  capital  nécessaire  pour  se  priver  de  leur  travail  et  les  nourrir  à 
ce  qu'ils  appellent  «  ne  rien  faire,  »  prouve  assez  que  l'instruclion  n'est  pas 
un  capital  naturel  et  gratuit,  et  qu'il  en  coûte  beaucoup  de  capital,  de  travail 
et  d'é[targncs  pour  l'acquérir.  11  en  est  de  la  vapeur  et  des  chemins  de  fer 
comme  de  la  poudre  à  canon  et  de  l'imprimerie.  Encore,  toujours  et  partout, 
l'intervention  du  capital  et  du  travail  est  la  condition  s/n^  quânon,  préexistante 
et  continue,  des  services  que  l'on  peut  tirer  de  ces  grandes  découvertes. 

En  serait-il  autrement  du  crédit,  et,  s'il  est  vraiment  du  cainUil,  peut-il, 
lui,  se  passer  de  travail  et  de  capital  pour  constituer  la  richesse,  pour  faire 
vivre  seul  celui  qui  le  possède?  Il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre. 
Le  crédit  sérieux,  honnête,  économique,  en  un  mot,  celui  dont  s'occupe 
M.  Maclcod,  cl  non  pas  Varl  de  faire  des  dettes,  le  crédit  sérieux  ayant  pour 
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base  des  opérations  réelles,  —  pour  gage  tout  l'avoir  commercial  de  celui  qui 
le  réclame  et  l'obtient,  —  pour  garantie  morale  son  honneur  et  sa  liberté  ;  ce 
crédit-là  exige  la  possession  par  l'emprunteur  d'un  premier  capital,  qui  a  servi 
ù  des  opérations  au  comptant,  a  fondé  sa  maison  et  la  confiance  qu'on  lui 
accorde  ;  il  exige  surtout  la  possession  par  le  prêteur,  c'est-à-dire  le  vendeur 
ù  crédit,  du  capital  représentant  la  valeur  des  choses  livrées  et  dont  il  consent 
à  ajourner  le  paiement,  à  quatre-vingt-dix  jours,  par  exemple.  Si  ce  n'est  pas 
le  vendeur  lui-même  qui  possède  ce  capital,  ce  sera  son  banquier,  son  escomp- 
teur, ou  d'autres  encore  après  lui;  mais,  en  fin  de  compte,  ce  sera  toujours 
celui  qui  conservera  le  billet  ou  la  traite  jusqu'à  l'échéance.  Voyez  comment 
les  choses  se  passent  lorsqu'un  industriel  ou  un  entrepreneur  traite  avec  un 
banquier  pour  l'ouverture  d'un  crédit,  c'est-à-dire  pour  obtenir  les  avances 
nécessaires  à  la  production  ou  à  l'cxéculion.  Ils  exposent  l'affaire,  produisent 
leur  situation,  font  connaître  leurs  garanties  et  les  affectent  au  rembourse- 
ment, ou  leurs  garants,  personnes  solvables  qu'ils  font  intervenir.  S'il  n'y  a 
pas  là  de  capitaux  déplacés  par  l'emprunteur  ou  ses  garants,  il  y  a  des  avances 
faites  par  le  prêteur,  et  ces  avances-là,  c'est  un  capital  lorsqu'elles  ont  lieu  en 
espèces;  c'est  encore  un  capital  lorsqu'au  lieu  d'espèces,  ce  sont  des  accepta- 
tions du  banquier  que  l'on  négocie  à  un  tiers  qui  fait,  lui,  les  avances  en 
espèces. 

Ainsi  donc  le  crédit,  qui  n'est  pas  une  découverte  récente,  mais  un  vieil 
instrument  des  échanges,  suppose  et  exige  d'une  manière  absolue  l'existence 
préalable  et  l'intervention  constante,  directe  ou  indirecte,  peu  importe,  du 
capital,  c'est-à-dire  des  résultats  matériels  du  travail  accumulés  par  l'épargne. 
Penser  qu'il  en  peut  être  autrement,  admettre  que  le  crédit  peut,  sans  le  capital, 
«.  fournir  à  l'homme  de  la  plus  modeste  condition  les  moyens  de  mettre  le  pied 
sur  le  premier  échelon  de  la  richesse,  »  et  renverser  «  la  domination  absolue 
du  capitaliste,  »  c'est  une  erreur  et  une  illusion  dangereuses,  aussi  graves  que 
celle  de  M.  Proudhon,  ])Oursuivant  le  même  but  en  essayant  de  démontrer  que 
l'usage  du  crédit  pouvait  et  devait  être  gratuit.  Leur  mécanisme  est  admi- 
rable, mais  il  y  manque  le  moteur,  l'impulsion  première  et  la  force  nécessaire 
pour  la  continuer,  c'est-à-dire  le  capital. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  etc. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


i 
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État  d'endettement  des  nations. 

(Extrait  de  I'Economist.) 

Jamais  une  revue  générale  de  l'état  financier  des  nations  étrangères  n'a  été 
aussi  imporlanle  qu'en  ce  moment.  Plusieurs  d'entre  elles  s'efforcent  de  nous 
emprunter  de  l'argent,  et  les  personnes  qui  pensent  à  leur  en  prêter  devraient 
commencer  par  étudier.  Notre  marché  du  numéraire  est  dans  une  situation  de 
richesse  exceptionnelle,  particulière  et  pour  ainsi  dire  lamentable.  La  cessa- 
tion du  commerce  avec  l'Amérique  a  rendu  libres  dé  grands  capitaux  qui, 
sans  cela,  seraient  avantageusement  employés.  Nous  avons  en  ce  moment  un 
excédant  rare  de  fonds  disponibles  dont  il  est  raisonnable  de  supposer  que  les 
gouvernemcnls  besoigneux  voudront  tirer  parti.  Mais  ce  n'est  point  là  la  seule 
particularité  de  la  position  actuelle.  La  principale  est  celle-ci  :  Totisles  grands 
gouvernements  sont  aujourd'hui  dans  le  besoin.  A  l'exception  de  l'Angleterre, 
il  est  à  peine  une  seule  puissance  de  premier  ordre  qui  puisse  montrer  une 
balance  avec  un  équilibre  satisfaisant  entre  la  dépense  et  le  revenu,  qui  ne 
soit  ou  n'ait  été  dernièrement  surchargée  de  déficits  considérables,  et  qui  n'ait 
eu  récemment  à  contracter  ou  ne  soit  en  situation  de  contracter  avant  long- 
temps de  gros  emprunts. 

Mais  l'effet  de  celte  situation  sur  le  marché  de  l'argent  à  Londres  et  à  Paris 
n'est,  comparativement,  qu'un  petit  point  de  la  question.  Le  point  vrai  d'une 
inestimable  importance  est  l'absorption  perpctuello  d'immenses  réserves  de 
capital  en  dépenses  qui  ne  sont  pas  reproductives.  Cela  peut  être  une  néces- 
sité ;  c'est  un  gros  problème  qu'on  ne  peut  décider  par  une  parenthèse.  Mais  ce 
fait  incontestable  reste  que  la  dépense  d'un  gouvernement  n'est  pas  créatrice, 
elle  ne  fait  rien,  et  chaque  petite  pièce  de  monnaie  qu'il  absorbe  est  autant 
d'enlevé  à  la  puissance  productive  du  peuple.  Il  n'est  peut-être  pas  une  pé; 
riode  de  paix  générale  où  celte  absorption  décapitai  aitaussi  considérablement 
excédé  les  recettes  régulières  des  Etals  et  les  revenus  ordinaires  des  différentes 
nations  du  monde. 

Nous  allons  prouver  ces  assertions  en  détail  et  avec  autant  de  brièveté  et 
de  concision  que  nous  le  pourrons.  Car  lorsque  les  chiffres  parlent,  il  n'y  a 
pas,  en  matière  de  finances,  de  langage  pluséloquont.  Noscliitfres,  toutes  les 
fois  que  nous  n'indiquerons  pas  le  contraire,  seront  empruntés  aux  documents 
officiels  des  gouvernements  étrangers  ou  aux  rapports  transmis  par  nos  am- 
bassades au  dehors  et  publiés  officiellement  par  notre  Doard  of  trade. 

Nous  avons  dans  tous  les  cas  présente  nos  chiffres  en  monnaies  anglaises, 
quoique  les  documents  où  nous  puisons  soient  généralement  conçus  en  mon- 
naies étrangères. 
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Le  premier  pays,  par  son  droit  de  puissance  juste  et  traditionnel,  c'est  la 
France.  Elle  n'est  pas  la  dernière  dans  cette  échelle  de  perplexité  financière. 
Nous  possédons  d'excellents  matériaux  pour  traiter  le  sujet  dans  une  forme 
concise,  car  notre  secrétaire  de  légation  à  Paris  vient  de  communiquer  à  notre 
gouvernement  les  faits  précis  des  dernières  années,  et  le  Board  of  Irade  les  a 
publiés  fort  à  propos.  Voici  ces  faits  : 

ReveDus  Dépenses  ordinaires 

de  la  France.  et  extraordinaires  de  la  France. 

1851 1,273,000,000  fr.  1,461,000,000  fr. 

1852 1,336,000,000  1,513,000,000 

1853 1,391,000,000  1,548,000,000 

1854 1,418,000,000  1,988,000,000 

1855 1,336,000,000  2,399,000,000 

1856 1,638,000,000  2,196,000,000 

1857 1,683,000,000  1,893,000,000 

1858 1,748,000,000  1,859,000,000 

1859 1,728,000,000  2,208,000,000 

'      1860 1,741,000,000  2,148,000,000 

Total 15,492,000,000  fr.  19,213,000,000  fr. 

Moyenne  des  10  années.      1,549,200,000  fr.  1,921,300,000  fr. 

Ce  tableau  constate  un  déficit  moyen,  en  France,  pour  les  dix  années,  de 
15  millions  sterling  (375  millions  de  francs)  par  an  (soit  3,750  millions  de 
francs  pour  les  dix  ans).  Sans  doute  quelques-unes  de  ces  années  sont  des 
années  de  guerre  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  justification.  Elle  ne  couvre  pas  les 
faits.  Dans  cette  période  il  n'y  a  jamais  eu  un  excédant.  Le  revenu  n'a  jamais 
excédé  la  dépense.  Dans  l'année  la  plus  favorable  de  paix,  on  trouve  encore 
un  déficit  de  plusieurs  millions  sterling. 

Voici  le  compte  de  l'année  1858,  qui  ne  fut  affecté  ni  par  la  guerre  de  Cri- 
mée ni  par  la  guerre  d'Italie,  et  dans  laquelle  le  revenu  de  la  France  a  été 
plus  grand  qu'il  ne  l'a  jamais  été  avant  et  depuis  : 

•   Dépenses 1,859,000,000 

Revenus 1,748,000,000 

Déficit 111,000,000 

Ce  qui  démontre  une  invariable  condition  d'extrême  pauvreté,  entièrement 
indigne  d'une  si  grande  nation. 

Mais  le  déficit  d'une  simple  année  ne  représente  pas  tout  le  résultat  de  ces 
chiffres.  Le  résultat  total  pour  le  déficit  entier  est  celui-ci: 

Entre  1851  et  1860,  inclus  ces  deux  années,  la 

dépense  de  la  France  a  été  de 192,130,000  fr. 

Le  revenu  s'est  monté  à 154,920,000 

Déficit  total.     .....    347,050,000  fr. 
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Celle  somme  immense  a  été  tirée  par  la  France  seule  en  dix  années  du  ca- 
pital du  monde. 

Laccroisseriicnt  de  sa  dette  fondée  nous  donne  absolument  le  même  avis, 
dans  un  autre  langage. 

Dette  fondée  de  la  France. 


Nombre 

drs  iDscriplions 

Cajiital  nominal 

Charges 

de  la  dette. 

de  la  dette. 

annuelles. 

18o2. 

810,901 

5,516,194,600 

239,304,800 

1853. 

725.190 

5,577,504,575 

219,929,975 

1854. 

785,243 

5,669,655,000 

222,686,225 

1855. 

835,157 

6,082,877,850 

236,242,750 

1856. 

1,020,338 

7,557,040,800 

284,668,500 

1857. 

1,028,284 

8,031,992,450 

299,099,225 

1858. 

1,008,682 

8,422.096,775 

310,880,950 

1859. 

937,711 

8,593,288,150 

315,993,625 

1860. 

1,073,801 

9,333,012,000 

346,168,625 

1861. 

988,465 

9,718, 276.,900 

349,887,150 

Ce  qui  forme  un  accroissement  de  168  millions  sterling  (4,200  millions  de 
francs)  dans  le  capital  de  la  dette  entre  1852  et  1861.  Il  existe  en  outre  une 
délie  flotlanle  de  40  millions  de  livres  sterling  (1  milliard  de  francs),  et  avec 
ces  faits  effrayants  sous  les  yeux,  qui  peut  s'étonner  que  l'Empereur  ail  eu 
recours  à  M.  Fould?  qui  peut  s'étonner  qu'il  ait  donné  au  Corps  législatif  un 
pouvoir  de  contrôle  plus  étendu?  qui  pourrait  s'étonner  d'un  coup  d'Etat  fi- 
nancier quelque  hardi  ou  extrême  qu'il  pût  être? 

Mais  la  France  est  un  pays  possédant  d'immenses  ressources  financières. 
Elle  est  indefitructiblc.  Ses  gouvernements  peuvent  changer  et  ont  changé  ;  mais 
elle  reste  debout.  Par  les  avantages  de  sa  position  géographique,  par  l'intelli- 
gence et  la  valeur  de  son  peuple,  elle  sera  pendant  de  longs  siècles  une  puis- 
sance incalculable  en  Europe.  Sous  ses  précédentes  révolutions,  sa  dette  n'a 
couru  aucun  danger;  car  ses  nouveaux,  gouvernements  ont  senti  que  s'ils  ré- 
pudiaient les  engagements  de  leurs  prédécesseurs,  ils  n'obtiendraient  aucun 
crédit  pour  eux-mêmes.  Mais  l'Autriche  e?t  destructible.  Si  elle  venait  à  se 
dissoudre,  personne  ne  peut  dire  ce  qu'il  adviendrait  de  sa  dette.  Elle  est  un 
empire  composé  de  parties  très-diverses  et  très-nombreuses,  et  dans  le  cas  où 
ses  éléments  constituants  viendraient  à  se  diviser,  qui  opérerait  le  partage 
nécessaire  des  trois  sommes  dans  la  division  delà  dette?  qui  déterminerait  la 
distribution  du  fardeau  et  la  proportionnalité  des  obligations?  Cependant 
l'Aulriclic  fût-elle  même  une  unité  qui  ne  pourrait  jamais  ôlre  décomposée, 
ses  finances  n'en  seraient  pas  moins  dans  une  position  alarmante,  dont  le 
tableau  suivant  va  montrer  les  traits  les  plus  matériels  : 
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.AUTRICHE. 

Re^""i.  Dépense». 

1837 745,000,000  fr.  830,000,000  fr. 

1838 707,300,000  797,300,000 

1839 682,300,000  1,292,300,000 

1860 7o2,500,000  913,000,000 


2,887,300,000  3,833,000,000 


\ 


Moyenne  des  4  années.        721,773,000  963,730,000 

Nous  ne  pouvons  pas  connaître  officiellement  l'effet  de  ce  déficit  sur  la  dette 
publique.  Avant  1860,  la  dette  autricliienne  était  très-difficile  à  spécifier.  Dans 
le  cours  de  cette  dernière  année,  une  commission  dressa  un  rapport  sur  ce 
sujet  et  trouva  que  la  dette  consistait  en  101  espèces  de  valeurs  portant  16 
taux  différents  d'intérêt,  «  et  en  outre  en  197  subdivisions  d'obligations.  » 
Un  étranger  doit  être  très-prudent  quand  il  parle  dedcttes  semblables,  excepté 
quand  il  reproduit  les  documents  officiels  qu'il  a  sous  les  yeux  et  qu'il  est 
certain  que  ces  documents  reposent  tous  sur  le  même  principe.  Le  30  avril 
1860,  les  commissaires-rapporteurs  établirent  la  dette  comme  suit  : 

Dette  ordinaire  sous  diverses  formes 3,672,300,000  fr. 

Dette  pour  le  rachat  des  charges  féodales 1,265,300,000 

Dette  lombardo-vénitienne 172,300,000 

7,110,000,000  fr. 

Nous  ne  pouvons  donner  les  chiffres  précis  du  revenu  et  de  la  dépense  pour 
l'année  1861;  mais  nous  savons  que  le  ministre  des  finances,  le  17  janvier 
1862,  l'année  étant  terminée,  informa  le  Reischrath  (assemblée  élective)  que  le 
déficit  serait  de  10,900,000  livres  sterling,  ce  qui  nous  permet  de  dresser  le 
tableau  suivant  :' 

Déficits  autrkJiiens. 

Année  1837 103,000,000  fr. 

—  1858 90,000,000 

—  1839 610,000,000 

—  1860 162.300,000 

—  1861 272,300,000 

TotaL    .     .     .       1,240,000,000 

Ici  encore  il  n'existe  pas  d'excédant.  Dans  les  années  de  paix,  même  en 
1858,  lorsque  l'Autriche  avait  encore  en  Lombardie  une  possession  très-avan- 
tageuse au  point  de  vue  financier,  il  yavàifun  déûcit  de  plusieurs  millions 
sterling.  L'empire  autrichien  fût-il  une  unité  indestructible,  une  telle  situation 
financière  serait  terrible;  mais  combien  l'est-elle  plus  encore  lorsque  cet  em- 
pire n'est  qu'une  agrégation  hétérogène  et  une  composition  sans  consistance. 
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A  CCS  chiffres  on  a  depuis  ajouté  : 

Emprunt  de  1861,  cinq  années 75  millions. 

Emission  de  billets  dits  kreutzers 30        — 

Portion  maintenant  émise  de  l'emprunt  de  1860 .    .  175        — 

Total 280        — 

sans  compter,  à  coup  sûr,  plusieurs  autres  valeurs  flottantes.  L'Autriche  donc 
empruntera  au  monde  tout  ce  que  le  monde  voudra  lui  prêter.  Voilà  ce  que 
ces  chiffres  prouvent  évidemment. 

Sous  tous  les  aspects,  un  seul  excepté,  l'Autriche  et  l'Italie  ne  se  ressemblent 
pas.  La  première  est  un  vieux  pays  hétérogène  dans  sa  composition,  avec  des 
provinces  parlant  des  langues  différentes,  et  des  nations  prétendant  à  des 
origines  diveises.  La  seconde  est  un  pays  nouveau,  n'ayant  qu'un  peuple  et 
qu'une  langue,  dont  l'unité  n'est  pas  un  accident  casuel,  mais  ce  principe  in- 
séparable qui  seul,  d'après  l'histoire,  constitue  les  unités  volontaires  par  l'unité 
de  sentiment.  Pourtant,  il  faut  ajouter  l'Italie  à  la  liste  des  pays  qui  vraisem- 
blablement doivent  peser  pour  un  temps  sur  le  marché  de  l'argent.  Il  est  très- 
naturel  qu'elle  y  soit  obligée.  L'annexion  de  Naples  lui  a  causé  des  troubles 
dispendieux.  Elle  est  voisine  de  l'Autriche,  à  laquelle'elle  doit  opposer  une 
barrière  coûteuse.  Elle  doit  combattre  et  vaincre  Rome  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  Ses  finances  de  la  dernière  année  n'étaient  pas  agréables  aux  yeux  d'un 
simple  arithméticien.  En  voici  les  chiffres  : 

'     .  ITALIE. 

Bevcnns  et  dépenses  pré-  Revenus    cl     dépensM 

sumées  dans    les    pro-  réelUt  avec  les  pro- 

Tiaces  napolitaines,  .   viiicet  napolitaines. 

1861.  1861. 

Revenu  ordinaire 342,679,100  456,568,200 

Revenu  extraordinaire 17,581,250  34,301,800 

Total 360,260,330  490,870,000 

• *  > 

Dépenses  ordinaires 492,973,475  612,961,100 

Dépenses  extraordinaires  .    .     .     .        134,672,025  192,180,750 

Total 627,645,500  805,141,830 

Ce  tableau  montre  l'état  fâcheux  du  pays  plus  clairement  que  tout  autre 
langage.  Il  montre  combien  est  pesant  et  incalculable  le  fardeau  imposé  à  l'Ita- 
lie par  les  détestables  machinations  de  ses  ennemis.  Heureusement  sa  dette 
actuelle  est  peu  considérable  relativement  à  ses  ressources.  Elle  est  : 

Anciennes  provinces 1,159,970,575 

Lombardie 145,412,975 

Emilie 42,000,000 

Toscane    209,000,000 

Naples  cl  Sicile 550,000,000 

Total 2,106,383,550 
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Il  est  facile  de  supporter  une  addition  à  une  semblable  dette.  Heureusement 
aussi  nous  savons  qu'une  politique  de  libre-échange  s'ajoutera  en  Italie  à  toute 
autre  espèce  de  liberté,  et  qu'elle  doit  produire  ses  eflets  consistants,  une  in- 
dustrie profitable  et  un  revenu  croissant.  Mais  ces  agents  curatifs  exigent  du 
temps  pour  leur  action.  Quant  à  présent,  l'Italie  est  une  puissance  qui  proba- 
blement aura  à  s'adresser  aux  réserves  des  capitaux  du  monde. 

De  la  Russie  nous  avons  parlé  si  récemment  que  nous  n'avons  pas  besoin 
d'y  revenir  longuement.  Nous  ne  possédons  aucun  compte  convenable  et  suf- 
fisant de  son  revenu  et  de  sa  dépense  pendant  les  dernières  années.  Nous 
savons  qu'elle  a  eu  des  déficits,  nous  n'en  pouvons  établir  le  montant  avec 
exactitude.  Elle  eût  probablement  contracté  son  dernier  emprunt  avec  plus  de 
facilité  si  elle  avait  fourni  sur  tout  ce  sujet  des  renseignements  nets,  expli- 
cites et  dignes  de  confiance.  Nous  savons  néanmoins  qu'elle  s'attend  pour  cette 
année  à  un  déficit  de  plus  de  trois  millions  sterling;  nous  savons  que  des  ré- 
formes intérieures  lui  coûtent  beaucoup;  nous  savons  que  son  vaste  établisse- 
ment militaire  est  également  fort  dispendieux,  quoique  moins,  probablement, 
que  sous  le  régime  de  l'empereur  Nicolas,  et  de  ces  faits  nous  pouvons  con- 
clure qu'elle  aura  besoin  d'argent.  Si  elle  egt  jugée  défavorablement  faute  de 
connaissance  des  faits  vrais,  elle  n'a  pas  à  se  plaindre,  puisque  c'est  elle-même 
qui  cache  la  vérité. 

Quelques  chiffres  publiés  par  M.  Ogareff 'dans  son  ouvrage  récent  ont  une 
apparence  plutôt  contraire.  Nous  indiquions  dernièrement,  sur  l'autorité  des 
chiffres  officiels  publiés  par  le  gouvernement  anglais,  qu'en  1859  la  dette 
fondée  delà  Russie  était  de  2,042, 452, 5o0  fr. 

M.  Ogareff  nous  apprend  qu'elle  était  : 

RUSSIE. 

1860 2,196,923,000  fr. 

1861 2,060,250,250 

Ce  qui  forme  une  réduction  de  la  dette  pendant  la  dernière  année.  Mais 
jusqu'à  ce  que  nous  connaissions  par  des  documents  officiels  la  vérité  ultérieure, 
nous  ne  consentons  pas  à  accorder  à  des  faits  isolés  plus  qu'une  importance 
modérée.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  ressources  de  la  Russie  ne  soient  abon- 
dantes. Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive  être  pour  longtemps  un  pays 
grand,  puissant  et  influent.  Mais  nous  la  voyons  emprunter  sur  le  marché,  et 
il  est  probable  qu'elle  recommencera.  M.  Ogareff  dit,  et  c'est  en  somme  bien 
connu,  que  la  circulation  des  billets  s'est  accrue  très-rapidement,  et  que  la 
circulation  en  espèces  a  diminué  en  mêaie  temps. 

Circnlition  des  billets.  Circulation  des   espèce». 

1856.     .     .        1,336,263,825  fr.  461,889,550  fr. 

Février  1862.    .    .        2,663,161,075  305,917,625 

Ainsi  la  circulation  des  billets  a  doublé  et  celle  des  espèces  a  diminué  d'un 
tiers.  Comme  le  gouvernement  est  débiteur  de  ce  papier,  l'accroissement  de 
ses  obligations  et  la  réduction  de  ses  ressources  disponibles  doivent  bientôt 
l'appeler  sur  le  marché  de  l'argent. 
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De  la  Turquie,  le  vieil  antagoniste  de  la  Russie,  nous  avons  des  informa- 
tions plus  complèlcs,  quoique  son  crédit  soit  d'un  ordre  beaucoup  inférieur. 
C'est  à  celte  infériorité  que  nous  devons  l'étendue  de  nos  informations.  La 
Turquie  n'aurait  pu  emprunter  50  centimes,  si  quelques  commissaires  anglais 
navaicnt  pas  examiné  la  question,  et  leur  rapport  est  sous  nos  yeux. 
M.  Gladstone  a  dit  plaisamment  que  le  budget  de  l'empire  ottoman  était  le 
seul  qu'il  connût  avec  un  excédant,  mais  c'est  un  excédant  moyennant  une 
explication  ;  c'est  un  excédant  basé  sur  une  hypothèse  :  que  certaines  réformes 
soient  accomplies,  qu'il  n'advienne  aucun  événement  inattendu,  il  y  aura  un 
excédant,  sinon  non.  Le  passé  n'est  pas  aussi  agréable. 

TURQUIE. 

La  dépense  de  1859  et  1860  était  de 277,200,000 

et  le  revenu  était  de 242,775,000 

Déficit  de  1859-60 34,423,000 

—  1860-61 30,030,000 

—  1861-62 42,500,000 

Perte  de  change  pendant  les  deux  dernières  années.  .   .  42,425,000 

Total 149,400,000 

La  perte  sur  le  change  provient  de  ce  que  le  gouvernement  reçoit  à  l'inté- 
rieur son  revenu  en  papier  et  doit  payer  une  partie  de  ses  obligations  à  l'étran- 
ger et  en  or.  Cette  perle  devrait  être  comprise  dans  la  dépense  ordinaire  de 
l'année,  mais  il  paraît  qu'elle  ne  l'est  pas. 

L'état  normal  de  déficits  que  nous  venons  d'établir  doit  évidemment  aboutir 
à  des  emprunts  au  dehors,  et  si  nous  pouvons  avoir  confiance  dans  une  admi- 
nistration turque,  lechilTre  de  la  dette  n'est  pas  de  nature  à  nous  empêcher  de 
lui  prêter.  Yoici,  en  effet,  à  quoi  il  se  borne  : 

Dette  turque. 

Étrangère 362,500,000  fr. 

Intérieure 225.000,000 

Aux  marchands 112,500,000 

Réclamations 212,500,000 

912,500,000 
Papier-monnaie  non  converti  et  non  re- 
présenté en  numéraire 125,000,000 

1,037,500,000 

Au  moyen  du  dernier  emprunt,  le  papier-monnaie,  en  partie  au  moins,  doit 
être  mis  en  réserve,  et,  en  considérant  le  revenu  du  pays,  nous  ne  douterions 
pas  de  la  solvabilité  de  la  Turquie  si  on  pouvait  se  fier  aux  Orientaux  pour 
l'établir  par  une  bonne  administration.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
en  ce  moment  de  la  stabilité  turque  ou  du  crédit  turc.  Nous  disons  seulement 
que,  par  une  série  de  déficits,  la  Turquie  a  absorbé  sa  part  dans  le  capital  du 
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monde  et  continuera  à  en  absorber  encore,  à  moins  qu'elle  n'opère  un  grand 
changement  dans  son  s^-stème. 

Enfin,  la  dernière  dans  cette  liste  des  pays  étrangers,  vient  l'Amérique,  dont 
nous  pouvons  parler  brièvement,  parce  que  souvent  nous  en  avons  beaucoup 
dit  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  présenter  des  chiCfies  exacts.  Le 
gouvernement  fédéral  peut  n'avoir  pas,  pour  nous  servir  des  paroles  de 
Napoléon,  «  organisé  la  victoire,  »  mais  il  a  organisé  son  endettement.  Sa 
puissance  de  subsister  sans  argent  comptant  est  merveilleuse  pour  le  vieux 
monde.  Mais  ses  engagements  sont  énormes.  M.  Spaulding,  président  du 
comité  des  voies  et  moyens,  déclare  que  le  !•'  juillet  1863  la  dette  fédérale 
sera  de  240,000,000  de  liv.  slerl.  (six  milliards  de  francs),  et  il  est  difficile 
de  pouvoir  se  lier  à  aucune  évaluation.  Toute  dépense  militaire  défie  le  calcul, 
comme  toute  grosse  dépense  qui  n'est  pas  immédialcmenl  couverte.  Lorsque 
nous  voyons  d'immenses  dépenses  militaires  dont  le  payement  réel  est 
ajourné,  nous  sommes  portés  à  ne  pas  croire  les  chiffres  qu'on  nous  présente 
à  ce  sujet.  Au  1"  juillet  1860,  la  dette  fédérale  s'élevait  à  un  peu  plus  de 
14,000,000  de  liv.  slerl.  A  la  fin  de  l'année,  elle  sera  probablement  de 
214,000,000  de  liv.  stcrl.  à  payer  ou  ne  pas  payer,  selon  le  cas. 

Après  cette  revue  des  pays  étrangers,  nous  pouvons  nous  tourner  vers  le 
nôtre  et,  à  la  première  vue,  le  contraste  est  favorable.  Au  lieu  de  l'effrayante 
augmentation  que  nous  avons  vue  dans  la  dette  de  la  France,  voici  l'état  de 
la  dette  d'Angleterre  comparée  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  quinze  ans  : 

ANGLETERRE. 

Dette  fondée.  Dette  non  fondée. 

31  décembre  1847,         19,310,046, 27o  fr.  448,662,500  fr. 

—        1861,  19,610,500,175  388,245,000 

Total  : 
31  décembre  1847,  19,758,708,775  fr. 

—         1861,  19,998,745,175 

Il  n'y  a  certes  point  là  de  changement  alarmant.  Mais,  quoique  la  vanité 
nationale  pût  nous  porter  à  être  fiers  des  finances  anglaises,  et  7J0M«  en  sommes 
fiers  en  les  comparant  aux  chilTres  que  nous  avons  présentés,  nous  ne  devons 
pas  oublier  ce  que  nous  dirions  si  nous  parlions  d'un  pays  étranger.  Si  l'Au- 
triche se  vantait  d'un  excédant  et  si  la  Hongrie  s'endettait  de  plus  en  plus  pour 
son  propre  coippte,  nous  répondrions  vigoureusement  que  les  comptes  de  la 
province  et  les  comptes  de  l'empire  doivent  être  considérés  ensemble.  Nous 
devons  appliquer  le  même  principe  à  l'Inde,  et,  dans  les  dernières  années,  la 
dette  indienne  a  augmenté  rapidement  et  fortement.  Elle  se  répartit  ainsi  ; 

Dans  l'Inde.  En  Angleterre. 

30  avril  1857,  1,388,666,300  97,882,925 

A  la  date  des  derniers  tableaux,        1,932,256,120        741.874,800 

ToT.VL  : 
30  avriH857,  1,486,549,225 

A  la  date  des  derniers  tableaux,        2,674,130,925 
2*  SÉRIE.  T.  XXXV.  —  15  septembre  1862.  31 
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C'est  une  augmentation  de  47,000,000  de  liv.  st.,  et  cela  est  exclusif  de 
tous  les  cngagemenls  du  gouvernciucnt  indien  pour  garanties  aux  chemins  de 
fer  cl  de  toute  autre  obligation,  excepté  celles  échangées  contre  argent.  Avec 
ces  chilTies  devant  pous,  nous  devons  avouer  que,  quoique  l'Angleterre  dans 
ces  derniers  t:mps  n'ait  pas  fait  de  fortes  saignées  au  capital  tloltant,  cepen- 
dant la  principale  de  ses  possessions,  tirant  son  crédit  de  notre  force,  emprun- 
tant uni([ueiuent  et  exclusivement  parce  qu'elle  est  gouvernée  par  des  Anglais, 
a  largement  recouru  à  l'emprunt. 

Peut-on  rien  découvrir  do  plus  remarquable  que  cette  universalité  des  de- 
mandes des  gouvernements  au  capital?  La  France,  l'Autriche,  la  Russie, 
l'Italie,  la  Turquie,  l'Amérique  et  l'Inde,  pour  ne  rien  dire  des  puissances 
inférieures  qui  ont,  elles  aussi,  insinué  leurs  sollicitations,  ont  ensemble  ab- 
sorbé pour  des  besoins  non  reproductifs,  une  partie  de  la  puissance  productive 
de  l'humanité.  Il  n'est  point  sur  ce  sujet  de  chiffre  général  qui  puise  approcher 
de  l'exactitude  ;  mais  toute  personne  ayant  lu  ce  qui  précède,  et  se  rappelant 
que  M.  Fould  a  emprunté,  que  la  Turquie  a  emprunté  depuis  les  dates  des  sta- 
tistiques ci-dessus,  peut-elle  dire  qu'il  y  a  erreur  dans  le  compte  sommaire  qui 

va  suivre,  quant  h  son  résultat  général  et  approximatif? 

♦ 

Emprunts  du  monde' entre  le  31  décembre  18o2  et  le  31  décembre  1862. 

France 4,250,000,000  fr. 

Amérique 5,000,000,000 

Inde  1,173,000,000 

Autres  nations 2,075,000,000 

12,500,000,000  fr. 

ou  l'une  des  plus  énormes  masses  de  capital  qu'aient  jamais  retirées  les 
gouvernements  à  la  puissance  créatrice  du  genre  humain,  la  plus  énorme  peut- 
être  qu'ait  jamais  absorbée  une  coalition  de  gouvenieraenls  d'accord  sur  leur 
objet,  quoique  ne  s'étant  pas  entendus  sur  les  moyens  de  l'atteindre;  et  cette 
façon  de  procéder  va  toujours  en  avant. 

Tant  que  l'intérêt  sur  notre  marché  flottera  entre  2  1/2  0/0,  tous  les  gouver- 
nements ayant  besoin  d'argent  viendront  emprunter  chez  nous  et  plus  ou 
moins  nous  leur  prêterons.  Comme  gens  d'affaires,  c'est  ainsi  que  nous  devons 
agir.  La  seule  règle  pour  le  capitaliste  est  la  règle  de  profits  et  pertes.  Le 
marché  de  l'argent  n'a  pas  à  s'occuper  des  avantages  moi-aux,  politiques  ou 
môme  économiques;  il  n'est  compétent  que  pour  estimer  les  avantages  pécu- 
niaires, et  en  cela  il  est  compétent  jusqu'à  l'astuce.  Il  est  sage  de  prêter  lors- 
que la  valeur  est  bonne,  et  il  est  sage  aux  capitalistes,  comme  capitalistes,  de 
ne  point  pousser  leur  enquête  plus  loin.  En  mêlant  les  questrons  d'argent  aux 
questions  politiques,  nous  perdrions  probablement  notre  argent  et  vicierions 
notre  poliliquc. 

Mais,  en  hommes  réfléchis  et  intelligents,  nous  pouvons  rechercher  quelles 
sont  les  causes  de  ces  dépenses.  Quelques-unes  sont  dues  à  des  événements 
exceptionnels  et  surprenants.  La  sécession  américaine  et  la  révolte  indienne 
sont  des  cvénciucnls  à  confondre  les  calculs,  et  ils  doivent  laisser  leur  cm- 
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preinte  patente  sur  ces  tableaux  monétaires  qui  sont  les  mesures  de  notre  ci- 
Yilisation.  Il  serait  pédantesque  d'appliquer  la  même  règle  aux  trésors  publics 
de  tous  les  pays.  L'état  de  lu  Turquie  peut  bien  éveiller  l'espérance  de  ceux  qui 
ont  combattu  pour  elle  dans  la  guerre  de  Crimée.  Les  efforts  de  la  Russie  pour 
affranchir  ses  serfs  et  pour  mettre  l'ordre  dans  sa  circulation  méritent  les 
chaudes  sympathies  de  tous  les  spectateurs.  Nous  pouvons  nous  tromper  dans 
notre  jugement,  et  notre  opinion  peut  n'être  pas  pleine  et  concluante.  Nous  ne 
pouvons  attendre  du  nouveau  royaume  d'Italie  un  état  financier  rigide;  ce  serait 
exiger  des  os  solides  d'un  enfant  à  la  mamelle.  Mais  après  avoir  admis  et  même 
exagéré  ces  considérations  atténuantes,  il  reste  encore  un  large  résidu.  Il  ne 
serait  pas  juste  d'attribuer  cet  état  de  choses  aux  haines  internationales,  mais 
il  faut  assurément  le  mettre  à  la  charge  des  défiances  internationales. 

Nous  dépensons  beaucoup  parce  que  la  France  dépense  beaucoup  ;  M.Cobden 
dit  que  la  France  dépense  beaucoup  parce  que  nous  dépensons  beaucoup.  In- 
contestablement, à  la  longue,  et  à  part  des  e.\emples  spéciaux  et  particuliers, 
chacune  de  ces  dépenses  tend  à  augmenter  l'autre.  Les  nations  n'empruntent 
excessivement  que  parce  qu'elles  dépensent  excessivement.  Examinons  donc 
attentivement  quel  est  notre  danger.  Nous  ne  nous  accordons  pasavecM.Lind- 
say  quand  il  dit  qu'étant  ami  de  la  France  nous  n'avons  pas  besoin  d'armer 
par  rapport  à  la  France.  Dans  les  affaires,  nous  gardons  un  fonds  de  réserve, 
non  contre  les  dangers  existants,  mais  contre  les  dangers  possibles. 

Nous  voulons  pourvoir  non-seulement  à  ce  que  nous  attendons,  mais  aussi  à 
ce  que  nous  n'attendons  pas.  Mais  savons-nous  contre  quoi  nous  prenons  ces 
précautions?  Les  déboursés  défensifs  d'une  nation  doivent  être  de  la  même  na- 
ture. Nous  devons  savoir,  non  avec  une  exactitude  pédante,  mais  d'une  façoa 
générale,  quelles  sont  les  forces  agressives  desquelles  nous  avons  à  nous  pré- 
server, et  quelle  est  la  force  défensive  au  moyen  de  laquelle  nous  entendons 
résister.  Rien  n'est  plus  misérable  que  de  voler,  comme  M.  Disraeli,  d'énormes 
dépenses  et  ensuite  de  provoquer  de  vains  applaudissements  en  parlant,  dans 
une  singulière  métaphore,  «  d'armements  bouffis.  »  Un  homme  d'État  doit  d'a- 
vance définir  notre  péril  et  d'avance  spécifier  nos  moyens  de  préservation. 
Nous  ne  pouvons  économiser  que  d'une  manière,  le  monde  ne  peut  économiser 
que  d'une  manière,  en  voyant  le  risque  réel  que  nous  courons  de  nos  voisins 
et  en  réduisant  nos  armements  défensifs  au  minimum  suffisant. 

Pour  finir,  une  observation  agréable  peut  être  tirée  de  tous  ces  chiffres  dé- 
plaisants. La  seule  nation  qui  ait  traversé  ces  dernières  années  sans  accroître 
sa  dette,  est  l'Angleterre,  la  seule  nation  qui  ait  réellement  le  libre-échange. 
L'industrie  de  l'année  a  suffi  aux  besoins  de  l'année  dans  le  seul  pays  oîi  l'in- 
dustrie soit  affranchie  de  toute  entrave. 
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Rcuuion  du  5  septCBB&bi'C  1S63. 

roMMiMCATioN»  :  Moft  (Ic  M.  J.  Lcwis  Ricardo  et  de  M.  L.-Aiigustin  Planche.  — 
Circulaire  du  comité  de  la  cinquième  section  (économie  politique)  de  TAssociatiori 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales. 

Discussion  :  De  l'utilité  des  congrès  scientifiques  et  de  l'organisation  du  premier 
congrès  de  l'Association  pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  —  Utilité  des  expo- 
sitions universelles  rapprochées. 

Suite  de  la  dernière  discussion  sur  le  progrès  du  bien-être  des  populations  à  propos 
du  progrès  de  la  production  constaté  k  l'Exposition  universelle. 

M.  Joseph  Garnicr,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  a  présidé 
cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  M.  Kanty- Wolowski,  procureur 
général  au  sénat  de  Varsovie,  M.  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général 
do  l'Association  de  Madrid  pour  la  réforme  douanière,  tous  deux 
membres  associés  à  l'étranger,  —  et  à  laquelle  avait  été  invité 
M.  Marcuartu,  ingénieur  en  Espagne. 

M.  le  président  a  annoncé  la  mort  de  M.  John-Lewis  Ricardo,  au- 
teur de  History  and  anatomy  of  Navigation-Laïcs,  sur  la  proposition 
duquel,  en  1847,  avait  été  votée  l'enquête  sur  les  lois  de  la  navigation, 
àla  suite  de  laquellcce  prétendu  palladium  de  la  prospérité  britannique 
cessa  d'exister  à  partir  du  1'^  janvier  1850.  M.  J.  Lewis  Ricardo  était 
directeur  de  la  London  and  Westminster  banh;  il  appartenait  au  club 
d'Économie  politique  depuis  1827. 

M.  le  président  annonce  également  la  mort  de  M.  Augustin  Planche, 
traducteur  consciencieux  et  éclairé  de  plusieurs  ouvrages  d'économie 
politique  anglais  :  le  Traité  de  M.  Mac-Culloch;  Découverte  des  mines 
d'or  et  d'argent  en  Australie  et  Californie,  de  M.  G.  Slirling;  le  4"  vo- 
lume des  Principes  de  la  science  sociale,  de  M.  Carcy,  et  Lectures  de 
M.  Watbely,  archevêque  de  Dublin  (inédit).  11  était  le  père  de  l'illustre 
critique  de  ce  nom. 

M.  le  président  rappelle  à  la  Société  que  l'Association  internationale 
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pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  qui  se  fonde  à  Bruxelles ,  tien- 
dra sa  première  session  du  22  au  25  septembre  courant,  dans  les  salles 
du  palais  grand-ducal  à  Bruxelles  (1). 

Il  donne  en  même  temps  connaissance  d'une  circulaire  du  comité  de 
la  cinquième  section,  ayant  l'économie  politique  dans  ses  attributions. 

11  est  dit  dans  cette  circulaire  que,  sur  la  proposition  du  comité  inter- 
national pour  la  réforme  douanière,  le  comité  fondateur  pour  le  pro- 
grès des  sciences  sociales  arésolu  de  soumettre  spécialement  au  futur 
congrès  les  questions  suivantes  : 

I.  Des  différents  systèmes  d'impôt  et  de  leur  influence  sur  la  pro- 
duction. 

II.  De  l'influence  des  prix  de  transport  sur  les  transactions  com- 
merciales. 

III.  Des  résultats  produits  par  des  modifications  apportées  dans  les 
tarifs  douaniers  des  diff"érents  pays. 

IV.  De  l'uniformité  à  établir,  au  point  de  vue  international,  dans 
les  lois  relatives  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  assurances  et  au 
règlement  des  avaries. 

Mais,  outre  ces  questions,  toutes  celles  qui  rentrent  dans  le  cadre 
de  la  cinquième  section  pourront  faire  l'objet  de  communications  orales 
et  écrites. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  les  trois  derniers  sujets  qui 
viennent  d'être  énoncés  pourront  donner  lieu  à  des  rapports  intéres- 
sants; que  le  quatrième  pourra  faire  l'objet  d'un  vœu  du  congrès  ;  mais 
qu'ayant  tous  trois  trait  à  des  questions  vidées,  ils  ne  pourront  guère 
être  l'objet  de  discussions  un  peu  étendues.  Dans  la  première  question 
seule  on  peut  trouver  la  matière  d'une  controverse  fructueuse,  mais  à 
condition  qu'elle  ne  sera  pas  attaquée  sous  toutes  les  faces  variées  qu'elle 
présente  et  que  les  orateurs  se  circonscriront  dans  deux  ou  trois  des 
points  fondamentaux  qui  sont  encore  à  l'état  de  problème  parmi  les 
publicistes. 

A  l'occasion  de  cette  communication,  l'entretien  se  fixe  d'abord  sur 
une  question  du  programme,  ainsi  conçue  :  «  De  l'utilité  des  congrès 
scientifiques;  »  ensuite,  sur  leur  manière  de  procéder,  et  spécialement 
sur  l'organisation  du  congrès  qui  se  tiendra  sous  peu  de  jours  à 
Bruxelles. 


(1)  Bureaux  de  l'association,  46,  rue  de  Ligne,  à  Bruxelles. 
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M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  serait  disposé  à  contester 
l'utilité  absolue  et  générale  des  congrès  scientifiques. 

Il  conçoit  bien  la  nécessité  d'une  réunion  de  ce  genre  pour  l'établis- 
sement d'une  statistique  internationale,  qui,  sous  peine  de  ne  pas  four- 
nir des  résultats  comparables,  réclame  évidemment  l'adoption  de 
programmes  et  décadrés  uniformes, c'est-à-dire  une  entente  préalable. 
Il  la  concevrait  encore  pour  la  fixation  si  désirable  d'un  systèmeunique 
des  poids  et  mesures.  En  un  mot,  il  comprend  les  efl'els  salutaires  que 
peut  produire  un  congrès  ayant  trait  à  une  matière  spéciale  et  nette- 
ment limitée,  telle  que  la  liberté  commerciale,  la  propriété  littéraire 
ou  industrielle,  l'enseignement  professionnel,  etc.,  etc.,  parce  que  cette 
matière  n'attirera  vraisemblablement  que  des  hommes  plus  ou  moins 
compétents,  entre  lesquels  un  échange  d'idées  peut  être  de  nature  à 
avancer  la  solution  du  problème.  Toutefois  les  économistes,  qui  raillent 
souvent  les  commissions  administratives,  ne  doivent  pas  se  dissimuler 
que,  même  restreints  dans  ces  limites  étroites,  les  congrès  scientifiques 
ont  bien  quelques  rapports  avec  les  commissions. 

Quant  aux  réunions  qui,  comme  celle  à  propos  de  laquelle  la  dis- 
cussion s'est  engagée,  embrassent  une  multitude  de  sujets  (le  congrès 
de  Bruxelles  met  notamment  à  l'ordre  du  jour  de  la  section  d'économie 
politique  quatre  questions,  dont  trois  n'ont  point  paru  tout  à  l'heure 
olirir  beaucoup  dattraits,  et  dont  une,  très-importante,  il  est  vrai,  a 
précisément  été  déjà  discutée  dans  un  congrès  récent),  M.  Lamé  Fleury 
ne  se  rend  pas  bien  compte  de  leur  utilité.  Doit-elle  être  considérée  au 
point  de  vue  des  économistes  ou  du  public?  S'échange-t-il,  durant  les 
quelques  jours  consacrés  à  passer  rapidement  en  revue  beaucoup  de 
grosses  questions,  un  courant  d'idées  réellement  originales  et  que  les 
adeptes  de  la  science  ne  puissent  trouver  plus  fructueusement  dans 
leurs  livres  ou  leurs  publications  périodiques?  L'instruction  du  public 
n'est-elle  pas  infiniment  mieux  obtenue  par  des  cours,  où  le  professeur 
prend  la  science  à  son  origine  et  la  conduit  méthodiquement  à  son 
dernier  mot  du  moment,  que  par  des  discussions  nécessairement  con- 
fuses, où  les  adversaires  parlent  un  langage  dont  la  parfaite  intelli- 
gence réclame  déjà  une  certaine  initiation,  où  les  problèmes  sont  pré- 
sentés isolément  et  sans  ordre  ?  M.  Lamé  Fleury  redoute  surtout,  pour 
le  public  des  curieux,  les  effets  de  l'éloquence,  qu'il  appelle  l'ennemie 
mortelle  de  l'économie  politique,  de  cette  science  à  l'exposé  forcément 
aride.  Suivant  lui,  l'éloquence  sert  presque  toujours  à  parer  de  brillantes 
couleurs  des  sophismes  fi'icheux,  qui  se  gravent  dans  l'esprit  avec  une 
bien  autre  facilité  que  les  raisonnements  scientifiques  les  plus  ortho- 
doxes. 

11  ne  songe  point  à  contester  l'agrément  de  ces  journées  passées  en 
commun  par  des  hommes  de  bonne  volonté,  venus  de  tous  les  points 
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de  l'Europe,  surtout  si  la  conversation  ne  se  heurte  point  à  quelque 
obstacle  linguistique. 'Mais  il  croirait  rabaisser  l'idée  qu'il  combat  par- 
tiellement, s'il  en  mettait  la  réalisation  sur  le  même  pied  qu'une  de  ces 
fêtes  publiques  qui  attirent  les  étrangers,  s'il  insistait  trop  sur  ce  bras- 
sage des  peuples  que  les  chemins  de  fer  opèrent,  indépendamment  de 
tout  congrès,  et  dont  des  économistes  n'ont  pas  besoin  pour  apprécier 
sans  préjugés  la  valeur  de  chaque  nation. 

Plusieurs  membres  font  des  observations  au  sujet  des  objections  que 
vient  de  présenter  M.  Lamé  Fleury. 

On  combat  d'abord  cette  assimilation  des  congrès  et  des  commissions 
administratives.  Celles-ci  sont  bien  connues  pour  enterrer  les  questions; 
le  mot  est  consacré;  tandis  que  les  congrès  les  soulèvent  ou  leur  don- 
nent du  retentissement,  en  en  provoquant  l'examen  et  la  solution. 

On  regrette  avec  M.  Lamé  Fleury  que  l'éloquence  ait  été  le  plus  sou- 
vent mise  au  service  des  sophismes  économiques.  Mais  que  faire?  On  ne 
peut  certainement  pas  proscrire  l'éloquence  qui  est  un  instrument  pou- 
vant servir  au  Bien  comme  au  mal.  Mais  il  faut  tâcher  d'inspirer  aux 
hommes  éloquents  le  désir  d'étudier  la  vérité  économique  ;  et  pour  ce 
but,  les  congrès  sont  un  bon  moyen  d'enseignement. 

Les  livres,  les  brochures,  les  journaux,  les  cours,  sont  assurément  de 
très-utiles  moyens  de  répandre  les  bonnes  idées;  mais  ils  servent  aussi 
à  répandre  les  mauvaises.  Au  surplus,  ils  ne  sont  pas  les  seuls  moyens 
de  l'opinion,  qui  se  forme  par  d'autres  procédés,  et  notamment  par  les 
réunions,  les  prédications,  les  associations.  En  Angleterre,  ce  ne  sont 
pas  les  journaux  ou  les  brochures  qui  formulent  l'opinion,  c'est  la  phy- 
sionomie des  meetings.  Or,  les  congrès  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
meetings  d'hommes  d'élite,  composés  non  pas  exclusivement  d'hommes 
compétents  sur  les  questions  qu'on  y  traite,  mais  de  quelques  hommes 
très-compétents  faisant  fonctions  de  moniteurs  de  plusieurs  amateurs 
s'intéressant  à  la  solution  de  ces  questions  et  })armi  lesquels  tlgurent 
souvent  des  membres  qui  auront  fi  écrire  dans  la  presse,  à  parler  à  la 
tribune  ou  à  agir  dans  l'administration.  Tous  ces  hommes  se  rencon- 
trent à  un  jour  donné,  s'instruisent  mutuellement,  se  dépouillent  de 
cette  ridicule  morgue  nationale  dont  sont  particulièrement  affectés  les 
savants  sédentaires,  et  ils  rentrent  chez  eux  mieux  en  état  de  réagir 
dans  le  cercle  de  leur  influence,  après  avoir  contribué  à  l'action  géné- 
rale sur  l'opinion  par  la  discussion  que  publient  les  journaux  et  par  le 
compte  rendu  détaillé  qui  reste  comme  une  enquête  à  la  disposition 
des  hommes  d'étude. 

M.  HoRN,  publiciste,  partage  ce  sentiment.  Il  croit  à  l'utilité  des 
congrès  et  à  leur  influence  sur  l'opinion.  Ainsi,  le  congrès  des  juris- 
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tes  allemands,  qui  vient  de  se  réunir  h  Vienne,a  voté  dans  sa  première 
réunion  la  résolution  que  voici  :  «  Les  juges  ne  doivent  jamais  appli- 
quer aucune  loi,  aucun  décret  ou  arrêt,  émis  autrement  que  par  la  voie 
constitutionnelle  et  légale.  » 

Le  bon  accueil  que  le  public  et  la  presse  ont  fait  à  cette  belle  résolu- 
tion, a  forcé  le  gouvernement  autricbien  à  lui  donner  officieusement  sa 
formelle  adhésion,  quoique  cette  résolution  condamne  ouvertement 
la  dépendance  dans  laquelle  le  gouvernement  autrichien  continue  à 
tenir  la  justice. 

Cependant  M.  Ilorn  trouve  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  admettre  à 
ces  réunions  tous  ceux  qui  se  présentent,  surtout  quand  elles  veulent 
émettre  des  vœux  à  la  pluralité  des  suffrages.  Il  est  arrivé  plus  d'une 
fois  que  la  majorité  a  été  formée  par  l'introduction  de  votants  hétéro- 
gènes. Ainsi,  par  exemple,  le  congrès  des  économistes  allemands,  dans 
sa  troisième  réunion  annuelle  tenue  àStuttgard  (1861),  avait  à  discuter 
la  question  douanière;  on  savait  d'avance  qu'il  voteraitdanslesenslibre- 
échangistc.  Quelques  grands  industriels  wurlcmbourgeois,  protection- 
nistes comme  l'est  le  sud  dans  sa  majeure  partie,  se  cotisèrent  alors 
pour  payer  !e  droit  d'admission  au  congrès  pour  lOOà  150  ouvriers  et 
autres  perjonnes  à  leurs  ordres;  ils  réussirent  ainsi  à  faire  une  majorité 
protectionniste,  grâce  h  laquelle  toutes  les  discussions  libre-échangistes 
aboutirent  à  des  résolutions  protectionnistes, 

M.  Joseph  Garnier  dit  que  l'objection  de  M.  Horn  est  fondée,  et 
que  les  organisateurs  d'un  congrès,  quand  ils  veulent  obtenir  un  vote, 
s'agitent  et  cabalent  comme  on  s'agite  et  comme  on  cabale  dans  toutes 
les  réunions,  même  au  sein  des  académies  les  plus  pacifiques  et  des 
conclaves  les  plus  en  odeur  de  sainteté.  C'est  la  vie,  c'est  la  nature  des 
choses  humaines. 

Mai?,  d'une  part,  l'admission  peut  toujours  être  soumise  à  un  certain 
contrôle  et  à  une  cotisation  qui  écarte  les  insignifiants;  et,  d'autre  part,  il 
doit  être  entendu  que  le  procédé  du  vote,  en  matière  de  science,  est 
tout  à  fait  défectueux,  et  que  ce  qui  importe  avant  tout,  ce  sont  les 
bonnes  raisons,  même  quand  la  majorité  les  accueille  par  des  murmures. 
C'est  ainsi  que  la  Société  d'éconoiiiie  politique  a  fait  preuve  de  sagesse 
en  discutant  sans  jamais  voter,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  dis- 
position réglementaire. 

11  est  toutefois  diliicile  d'empêcher  les  majorités  de  se  donner  la 
satisfaction  de  se  compter,  dq  se  figurer,  en  triomphant,  qu'elles  font 
acte  de  législateur.  En  soi-même,  c'est  un  acte  innocent;  seulement,  il 
ne  faut   pas  s'abuser  sur  sa  valeur  au  point  de  vue  scientifique. 

M.  (Iabuiel  Rodriguez,   secrétaire  général  de  l'Association  libre- 
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échangiste  espagnole,  fait  remarquer  que  le  futur  Congrès  sera  une 
assemblée  quintuple;  et  il  craint  que  la  diversité  des  éléments  qui  le 
composent  ne  permette  aucun  travail  d'ensemble,  ce  qui  est  pourtant 
le  but  et  l'avantage  des  réunions  de  ce  genre. 

M.  Joseph  Garnier  partage  le  même  sentiment  et  dit  que  l'inconvé- 
nient sera  bien  plus  grand  si  on  organise  dans  chaque  division  le 
travail  comme  dans  les  congrès  de  statistique.  Pour  la  statistique, 
comme  pour  les  questions  techniques,  le  travail  de  section  est  préfé- 
rable; et  les  assemblées  générales  deviennent  pour  ainsi  dire  inutiles, 
sans  inconvénients.  Quand  il  s'agit  au  contraire  de  questions  suscep- 
tibles de  se  prêter  à  un  débat  général  et  public,  les  discussions  en  section 
ont  l'inconvénient  d'être  perdues  pour  le  congrès  et  le  public  et  de  faire 
avorter  la  discussion  générale,  les  orateurs  n'aimant  pas  à  se  répéter, 
et  les  membres  de  section  ne  voulant  pas  entendre  deux  fois  la  même 
chose. 

D'autres  observations  sont  encore  présentées  par  M.  Garcia  Quijano, 
M.  Clamageran,  avocat,  M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir 
national,  M.  Paul  Coq,  rédacteur  du  Journal  des  Economistes,  et  les 
membres  déjà  nommés. 

On  rappelle  des  faits  relatifs  à  la  National  association  for  the  pro- 
motion of  social  science,  aux  congrès  de  bienfaisance,  aux  congrès  de 
statistique,  au  congrès  de  l'impôt  à  Lausanne,  aux  congrès  de  la  pro- 
priété littéraire,  aux  congrès  de  la  paix,  au  congrès  des  économistes, 
en  1847,  qui  inaugure  brillamment  ces  manifestations  internatio- 
nales, etc. 

A  la  suite  de  ces  diverses  explications,  la  réunion  nous  paraît  una- 
nime à  désirer  que,  dès  le  début-,  le  congrès  puisse  choisir,  dans  Tency- 
clopédique  programme  du  comité,  deux  ou  trois  questions  d'intérêt 
général,  pour  en  faire  l'objet  de  discussions  publiques,  pendant  les 
quelques  jours  de  la  session,  en  séance  générale  des  cinq  parties  de 
l'association. 


UTILITÉ  DES  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES   RAPPROCHÉES. 

L'heure  n'étant  point  avancée,  la  réunion  s'occupe  d'une  autre  ques- 
tion de  son  programme  :  «  Y  a-t-il  avantage  à  multiplier  les  expositions 
universelles?  »  question  qui  a  quelques  points  de  contact  avec  la  précé- 
dente, puisque  les  expositions  sont  aussi  des  moyens  d'enquête,  d'en- 
seignement et  de  propagande. 
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M.  Lamé  Fleury  regrette  d'avoir  l'air  de  se  poser,  deux  fois  dans  la 
même  séance,  comme  un  détracteur  des  manifestations  de  la  précieuse 
solidarité  des  peuples.  Mais,  s'il  s'est  bien  fait  comprendre  en  exprimant 
les  doutes  qu'il  a  soumis  à  la  Sj.>ciété  au  sujet  de  l'utilité  des  congrès, 
on  doit  pressentir  qu'il  demanderait  également  quelques  restrictions 
dans  l'appréciation,  si  uniformément  laudative,  des  expositions  indus- 
trielles et  de  leurs  conséquences.  11  y  a,  en  effet,  dans  ces  deux  modes 
de  réunion,  plus  d'un  point  commun,  avec  cette  aggravation,  que  les 
expositions  sont  particulièrement  des  prétextes  à  récompenses,  à  dis- 
cours, à  banquets,  etc. ,  où  le  solennel  et  le  convenu  prédominent  peut- 
être  trop.  Ici  encore,  la  foule  et  les  hommes  spéciaux  doivent  être 
considérés  à  part. 

L'idée  de  fête  publique  vient  naturellement  à  l'esprit,  quand  on  voit 
ces  flots  de  curieux,  sans  aucune  connaissance  technologique,  se  pro- 
mener intrépidement  dans  toutes  les  parties  d'une  encyclopédique 
exposition  qui  ne  sont  pas  d'un  aspect  trop  sévère.  H  est  évident  que, 
pour  le  vulgaire,  une  exposition  est,  avant  tout,  une  gigantesque  collec- 
tion de  magnifiques  bazars,  comme  on  en  voit  épars  dans  les  grandes 
villes  ;  pour  lui,  rien  ne  ressemble  à  l'exposition  de  Paris  comme 
Vexhibition  de  Londres.  Dès  lors,  la  multiplicité  des  expositions  uni- 
verselles n'oifre,  à  son  point  de  vue,  aucun  avantage  économique. 

La  réponse  paraît  également  à  M.  Lamé  Fleury  devoir  être  négative 
en  ce  qui  concerne  les  hommes  spéciaux,  c'est-à-dire  les  visiteurs 
en  petit  nombre  qui,  se  bornant  à  voir  ce  qu'ils  comprennent,  passent 
leur  temps  à  bien  explorer  la  région  limitée  qui  les  intéresse.  Il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  l'industrie  humaine,  tout  en  progressant,  ne 
procède  qu'avec  une  certaine  lenteur,  ce  qui  exige  conséquemment 
l'expiration  d'une  période  de  temps  assez  longue  pour  que  la  diflérence 
entre  le  nouvel  état  d'avancement  et  l'ancien  soit  suffisamment  accusée. 
Les  industriels  s'accordent  généralement  à  trouver  que  les  expositions 
de  Paris  et  de  Londres  étaient  trop  rapprochées,  et  que  la  comparaison 
des  résultats  n'a  point  été  extrêmement  fructueuse.  Cette  considération 
devrait  ne  point  être  perdue  de  vue  pour  l'avenir. 

M.  Lamé  Fleury  aurait  bien  encore  quelques  critiques  à  faire  relati 
vement  à  la  nature  de  certains  objets  exposés,  au  caractère  artificiel  de 
plusieurs  produits,  au  défaut  de  renseignements  sur  les  prix  de  revient, 
etc.,  etc.  ;  mais  il  craindrait  de  s'écarter  du  sujet,  qui  n'est  point  l'ap- 
plication du  principe  même  des  expositions  industrielles. 

M.  Clamageran  partage  à  divers  égards  le  sentiment  de  M.  Lamé  Fleury, 
au  sujet  des  Expositions  universelles.  D'une  part,  tous  ne  peuvent  faire 
ces  dépenses,  s'imposer  ces  dérangements  coûteux,  et,  d'autre  part, 
l'industrie  ne  put  faire  en  quelques  années  des  progrès  assez  sen- 
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sibles.  Le  public,  blasé  par  la  fréquence  du  spectacle,  ne  vient  pas  eu 
si  grand  nombre.  Telle  serait  l'explication  du  peu  de  succès  qu'aura 
eu  relativement  l'Exposition  de  1862,  après  celles  de  1855  et  de  i8;31, 
à  la  veille  de  celle  projetée  pour  1865. 

M.  Bénard  est  d'un  avis  différent.  L'Exposition  actuelle  ne  lui  paraît 
pas  inférieure  aux  précédentes.  Les  industriels  anglais  y  sont  plus  nom- 
breux parce  qu'ils  sont  ]chez  [eux,  comme  en  1865  ce  seront  les  indus- 
triels français  qui  occuperont  le  plus  déplace:  des  exposants  d'autres 
pays  y  viendront  aussi  plus  facilement.  —  M.  Bénard  avoue  que  beau- 
coup de  produits  sont  des  tours  de  force;  mais,  d'une  exposition  à 
l'autre,  on  voit  le  tour  de  force  devenir  habituel,  et  les  frais  de  pro- 
duction s'abaisser  de  manière  à  produire  des  tours  de  force  par  le  bon 
marché. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  les  expositions  universelles  ont  eu 
d'excellents  résultats.  Elles  ont  été  nécessaires  pour  faire  rencontrer  les 
producteurs  des  divers  pays,  et  elles  ont  donné  raison  aux  libre-échan- 
gistes, qui  en  1849  passaient  en  Fjance  pour  des  utopistes  dangereux, 
parce  qu'ils  disaient  aux  poltrons  des  deux  côtés  de  la  Manche  :  «  Expo- 
sez les  uns  à  côté  des  autres,  et  vous  verrez  s'évanouir  les  fantômes  qui 
assiègent  vos  esprits.»  Sans  l'Exposition  universelle  de  Londres,  qui  a 
amené  celle  de  Paris,  puis  de  nouveau  celle  de  Londres,  il  est  dou- 
teux que  le  traité  de  1860  eût  pu  être  conclu.  Nous  pouvons  le  dire 
aujourd'hui,  c'était  là  une  idée  de  libre-échange  que  M.  Cobden  et  les 
siens  eurent  le  bon  esprit  de  ne  pas  patronner  pour  ne  pas  effaroucher 
les  poltrons  des  deux  côtés  du  canal,  et  qui  fit  plus  utilement  son 
chemin  sous  le  patronage  de  la  Société  des  beaux-arts  et  du  prince 
Albert. 

Les  expositions  rapprochent  les  hommes  par  milliers,  et  produi- 
sent en  cela  un  bien  incalculable.  Elles  provoquent  de  nombreuses 
affaires  qui  ne  se  seraient  pas  faites  sans  cette  occasion.  Elles  servent 
considérablement  au  progrès  de  l'industrie  et  à  l'instruction  des  pro- 
ducteurs qui  s'éclairent  en  examinant  l'œuvre  de  leurs  rivaux,  et 
souvent  aussi  en  voyant  ce  qui  se  fait  dans  des  industries  autres  que  les 
leurs.  Pour  tel  fabricant,  tel  contre-maître,  tel  commissionnaire,  la 
visite  à  l'Exposition  équivaut  à  un  voyage  dans  vingt  pays  différents. 
11  en  est  de  même  pour  le  public  consommateur,  qui  ne  peut  certes 
tout  voir  et  tout  comprendre,  mais  qui  y  centuple  son  instruction. 

Quant  au  prix  de  revient  révélé  au  public,  il  n'y  faut  pas  penser,  c'est 
le  secret  de  chacun.  Les  producteurs  n'aiment  pas  non  plus  à  dire  les 
prix  de  vente;  mais  les  gens  compétents  s'y  retrouvent  et  font  leur  pro- 
fit de  ce  qu'ils  voient,  de  ce  qu'ils  entendent. 
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Dans  les  discours  et  les  banquets,  on  dit  souvent  des  banalités  plii- 
losophiques;  mais  ce  sont  des  banalités  bonnes  à  reporter  à  des  popu- 
lations qui  aiment  encore  tant  à  traîner  le  Sî\^re. 

La  valeur  des  médailles  va  en  se  dépréciant  par  suite  de  la  quantité 
qu'on  en  di.slribue  et  la  manière  dont  on  les  distribue.  C'est  par  bois- 
seaux qu'on  les  donne;  ce  sont  souvent  des  jurés  incompétents  qui 
les  font  obtenir;  elles  deviennent  Tobjet  de  galanteries  interna- 
tionales-, ou  bien  on  les  obtient  à  l'aide  de  coalitions  patriotiques. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  stimulant  pour  l'exposant,  et  l'on  peut 
très-bien  concevoir  des  coalitions  générales  sans  médailles  interna- 
tionales, ce  qui  n'empêcherait  pas  qu'on  pût  charger  des  jurys  natio- 
naux de  rechercher  les  progrès  accomplis.  Tout  en  signalant  les  bons 
résultats  des  expositions  internationales,  ou  nationales,  ou  même 
régionales,  M.  Joseph  Garnier  ne  voudrait  pas  affirmer  qu'elles  con- 
serveront la  vogue  qu'elles  ont  eue.  11  pourra  en  être  des  expositions 
comme  des  foires,  qui  vont  disparaissant,  parce  qu'avec  les  facilités 
de  communication  elles  ne  répondent  plus  à  un  besoin. 

M.  Jules  Clavé,  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  rappelle 
l'idée  des  expositions  spéciales  et  permanentes,  qui  ne  trouve  aucun 
défenseur  dans  la  réunion. 

M.  Bénard  fait  remarquer  que  les  expositions  et  les  chemins  de  fer 
transforment  le  rôle  des  intermédiaires  commerciaux,  et  qu'ils  auront 
contribué  à  faire  supprimer  l'intolérable  monopole  des  courtiers  qui 
en  sont  arrivés  à  vouloir  empêcher  les  négociants  d'avoir  des  commis 
dans  les  villes  où  ils  font  des  affaires!  M.  Bénard  donne  de  curieux 
détails  sur  les  procès  intentés  par  les  courtiers  aux  négociants  et  sur 
lesjugments  des  tribunaux  qui  ont  à  appliquer  une  loi  qui  est  en 
complet  désaccord  avec  les  conditions  actuelles  du  commerce. 


DU   PROGRES   DU   BIEN-ETRE   A   PROPOS   DU   PROGRES   DE    LA    PRODUCTION. 

Voici,  avec  plus  de  développements,  les  observations  qu'ont  pré- 
sentées, dans  la  dernière  séance,  M.  Louis  Wolowski,  membre  de 
l'Institut,  et  M.  Félix  Wolowski,  agronome,  correspondant  en  Pologne 
de  la  Société  centrale  d'agriculture. 

Le  lecteur  se  rappelle  qu'il  s'agissait  du  progrès  du  bien-être  des 
masses  à  propos  de  l'Exposition  universelle  et  des  progrès  de  l'indus- 
trie signalés  ii  la  Société  par  M.  iMichel  Chevalier,  président  du  jury 
français. 
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M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  pas  les  opinions 
exprimées  par  M.  Renouard  au  sujet  de  la  guerre;  celle-ci  échappe 
souvent  au  domaine  des  appréciations  dictées  par  l'économie  politique. 
II  est  des  intérêts  de  liberté  et  d'indépendance  qui  dominent  tous  les 
autres,  et  qui  doivent  faire  consentir  le?  plus  grands  sacrifices,  car  la 
richesse  n'est  pas  tout  dans  ce  monde. 

M.  L.  Wolowski  ne  saurait  être  non  plus  d'accord  avec  M.  Dupuit, 
dont  les  assertions  lui  semblent  avoir  une  portée  périlleuse.  Tout  le 
monde  veut  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  travaillent  et  qui 
souffrent;  mais  ces  aspirations  légitimes  ne  doivent  pas  nous  rendre 
injustes  pour  le  présent.  Beaucoup  a  déjà  été  obtenu  :  quand  nous 
mesurons  l'espace  parcouru,  nous  puisons  dans  les  résultats  constatés 
de  nouvelles  forces  et  un  utile  encouragement.  La  liberté  du  travail 
n'a  pas  manqué  aux  promesses  faites  en  son  nom  :  une  amélioration 
notable  s'est  accomplie;  les  ouvriers  des  champs,  comme  ceux  des 
villes,  sont  mieux  logés,  mieux  nourris,  et  ils  gagnent  davantage,  parce 
qu'ils  produisent  plus  et  mieux,  leur  intelligence  étant  plus  cultivée. 
Sans  doute,  quand  nous  mettons  leur  sort  en  parallèle  avec  nos  des- 
tinées et  nos  espérances,  nous  devons  le  trouver  inférieur  à  ce  qu'il 
pourra  être  un  jour,  grâce  à  la  puissanceagrandie  du  travail;  mais  il  y 
aurait  ingratitude  et  il  y  aurait  péril  à  ne  pas  reconnaître  le  progrès  déjà 
effectué. 

La  fréquence  des  coalitions,  dont  a  parlé  M.  Dupuit,  n'est  nullement 
une  preuve  d'une  aggravation  de  misère  :  elle  témoigne  au  contraire 
des  ressources  acquises,  sans  lesquelles  il  serait  impossible  aux  ouvriers 
de  soutenir  les  frais  et  de  supporter  les  perles  de  cette  véritable  guerre 
industrielle,  au  bout  de  laquelle,  le'  plus  souvent,  il  ne  reste  que 
des  vaincus  des  deux  côtés  :  ouvriers  dans  la  détresse  et  fabricants 
ruinés. 

Le  seul  moyen  d'arriver  à  une  situation  plus  favorable,  c'est  d'élever 
l'intelligence  et  d'améliorer  la  qualité  du  travail.  La  rétribution  plus 
large  à  laquelle  espèrent  avec  raison  les  ouvriers  ne  tombe  pas  du  ciel  ; 
elle  est  au  bout  de  leurs  bras.  Les  chimères  de  nouveaux  modes  de 
répartition,  imposées  par  la  contrainte,  sont  jugées  d'après  une  dou- 
loureuse expérience  :  la  seule  règle  à  suivre,  c'est  d'améliorer  le  travail 
offert,  d'accroître  le  travail  demandé  ;  tel  doit  être  le  sens  et  le  but  des 
expositions  universelles  :  c'est  ainsi  qu'elles  témoigneront  de  leur 
féconde  influence. 

M.  "Félix  Wolowski  partage  ce  sentiment  de  satisfaction  pour  le  pré- 
sent et  d'espoir  pour  l'avenir  des  populations,  par  suite  des  progrès  de 
l'industrie  proprement  dite. 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  la  production  agricole,  il  pense  que  le  pro- 
grès est  forcément  borné. 

Lorsque  Mallhus  a  dit  :  «  La  population  augmente  dans  une  propor- 
tion géométrique,  et  les  produits  du  sol  ne  pouvant  augmenter  dans 
la  nirme  proportion,  le  jour  viendra  où  ces  produits  seront  absolument 
insuffisants;  »  lorsqu'il  en  a  tiré  les  conséquences  logiques,  qu'on  lui  a 
tant  reprochées,  il  ne  s'est  pas  trompé. 

La  limite  que  Mallhus  a  posée  quant  à  l'augmentation  des  produits 
du  sol  peut  s'entendre  de  doux  manières. 

II  parlait  de  tout  le  sol  cultivé  et  improductif,  ou  bien  seulement  des 
terres  cultivées  de  son  temps.  Dans  les  deux  cas,  ses  prévisions  doivent 
forcément  se  réaliser.  Seulement  la  limite  est  éloignée  s'il  s'agit  de  la 
totalité  du  sol,  tandis  qu'on  y  arrivera  bien  vite  s'il  ne  s'agit  que  des 
terres  en  culture.  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident  que  la 
quantité  de  terres  susceptibles  d'être  défrichées,  assainies,  amendées, 
drainées,  irriguées,  mises  en  culture,  étant  immense,  la  réalisation  des 
craintes  deMalthus  se  fera  attendre  bien  longtemps,  quoique,  pour  une 
très-grande  partie  desterres  incultes,  la  nature  ait  dit  à  l'homme  :  «  Tu 
n'iraspasplusloin.wLesterresdépassantunecertainealtitude,  cellesavan- 
céesvers  le  pôle,  une  grande  partie  de  celles  situées  sous  la  zone  torride, 
enfin  les  terres  placées  dans  certaines  conditions  physiques  et  atmo- 
sphériques tout  à  fait  défavorables,  seront  pour  toujours  incultivables. 
Mais  si  l'on  s'occupe  de  la  production  des  terres  soumises  déjà  à  la  cul- 
ture, la  limite  posée  par  Mallhus  serait,  selon  M.  Félix  Wolovvski,  bien 
près  d'être  atteinte,  notamment  pour  le  froment,  base  de  l'alimentation 
des  peuples  civilisés.  Ici  le  progrès  trouve  bien  vite  sa  limite;  il  la  trouve 
si  bien,  qu'en  augmentant  au  delà  d'un  certain  point  la  fertilité,  sur- 
tout dans  les  climats  humides,  la  production  diminue.  Elle  augmente 
en  paille  et  diminue  pour  le  grain,  et  le  blé  produit  dans  ces  conditions 
est  d'une  qualité  tout  à  fait  inférieure.  Les  tentatives  de  production 
très-abondante  rencontrent  un  obstacle  invincible  dans  la  verse  du 
froment;  ainsi,  même  sur  un  terrain  d'une  fertilité  ordinaire,  si  le  blé 
présente  au  printemps  une  belle  apparence,  et  si  le  temps  continue 
d'être  favorable,  le  cultivateur  est  obligé  de  faucher  son  blé  pour  l'af- 
faiblir, pour  arrêter  une  végétation  trop  luxuriante,  qui,  au  moment 
de  l'épiage,  ou  après  la  formation  du  grain,  le  ferait  verser.  Il  est  positif 
que  si  celte  tendance  à  la  verse  n'existait  pas,  si  pour  assurer  la  réussite 
de  la  récolle  on  n'était  pas  forcé  d'en  sacrifier  une  partie,  les  produits 
seraient  dès  ce  moment  bien  plus  considérables,  et  pourraient  dans 
l'avenir  être  augmentés  dans  une  très-forte  proportion.  Quant  aux  ter- 
rains amenés  déjà  à  une  fertilité  extrême  pour  certaines  cultures  excep- 
tionnelles, il  est  facile  de  voir  que,  dans  toute  l'Europe,  si  l'on  en  excepte 
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le  midi  de  la  France,  une  grande  partie  de  l'Italie,  et  l'Espagne  qui  est 
un  climat  sec,  la  culture  du  froment  est  déjà  impossible. 

Les  limites  que  Malthus  pose  pour  la  production  alimentaire  ne 
sont  donc  pas  imaginaires;  dans  une  certaine  mesure,  elles  existent 
déjà  pour  le  blé;  des  faits  avérés,  palpables,  le  prouvent.  La  science 
parviendra- t-elle  à  modifier  la  nature  de  cette  céréale,  en  rendant  la 
tige  plus  forte,  plus  résistante  à  la  verse?  M.  Félix  Wolowski  croit 
que  oui,  mais  dans  une  faible  proportion  seulement,  et  cela  par  la 
profondeur  des  labours,  le  drainage  et  l'amendement  chimique  du 
sol.  L'homme  peut  beaucoup  pour  le  sol  quant  à  sa  modification 
chimique;  il  peut  bien  moins  quant  à  ses  qualités  physiques;  il  ne 
peut  rien  quant  au  climat.  Ces  considérations  font  croire  à  M.  F.  Wo- 
lowski que  cette  partie  des  théories  de  Malthus  est  vraie;  des  faits 
récents  le  confirment  dans  cette  opinion.  De  notre  temps,  il  y  a  seize 
ans,  les  prévisions  de  Malthus  se  sont  réalisées.  Depuis  1846,  la 
population  de  l'Irlande  a  diminué  de  trois  millions,  chose  horrible  à 
dire;  malgré  les  progrès  de  la  navigation  et  du  commerce,  deux  mil- 
lions d'hommes  sont  morts  de  faim,  un  million  a  été  forcé  de  s'expa- 
trier. 

Puissent  la  science,  le  travail  et  la  liberté  qui  seule  rend  leurs  efforts 
féconds,  retarder  le  moment  où  les  prévisions  de  Malthus  devront  se 
réaliser  ! 
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Les  mois  d'août  et  septembre  sont  ordinairement  des  mois  de  vacances  pour 
la  Bourse  ;  non  de  vacances  absolues,  il  n'y  en  a  pas  ;  mais  la  chasse,  les 
voyages,  la  campagne  privent  la  Bourse  de  ses  meilleurs  et  plus  nombreux 
adhérents,  et  les  affaires  sont,  en  conséquence,  fort  limitées  à  cette  époque  de 
l'année.  Aussi,  quelquefois,  ceux,  qui  ont  par  leurs  capitaux  et  leur  entente 
des  affaires  de  Bourse,  la  prépondérance  sur  le  marché,  profitent-ils  quelquefois 
de  cet  affaiblissement  des  transactions  pour  mener,  à  peu  de  frais,  les  cours 
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comme  ils  rcnlondcnt.  Us  n'ont  pas laprélcnlion  de conlinuer  celte  situation  avec 
des  moyens  si  peu  dis[tendieux,  mais  du  moins  ils  veulent  préparer  ropiniou 
publique,  la  sonder,  sauf  à  laisser  aller  les  choses  à  leur  courant  naturel,  s'ils 
ne  troïKcnt  pas  les  éléments  satisfaisants,  rareillc  chose,  à  peu  près,  a  eu  lieu 
cette  année.  Durant  la  majeure  partie  du  mois  d'août,  les  transactions  ont  été 
très-restrcintes  et  les  cours  ont  fléchi  ;  il  est  vrai  qu'une  cause  politique 
poussait  dans  cette  voie  :  l'expédition  de  Garibaldi  et  toutes  ses  péripéties 
agitaient  l'opinion  publique,  faisant  craindre  pour  l'Italie  une  guerre  civile 
et  toutes  ses  conséquences.  On  comprend,  et  par  le  caractère  du  chef  égaré  qui 
croyait  ainsi  servir  son  pays,  et  par  la  récente  organisation  du  royaume  d'Italie, 
toutes  les  appréhensions  que  le  monde  capitaliste  a  pu  éprouver.  Les  fonds 
italiens,  les  actions  ou  obligations  de  chemins  de  fer  lombards,  romains,  etc., 
témoignaient  par  l'importance  de  leur  baisse  combien  on  était  inquiet.  Le 
5  0/0  italien  avait  d'autant  plus  baissé  qu'il  était,  avant  que  Garibaldi  n'eut 
fait  appel  aux  volontaires  italiens,  en  voie  de  hausse  prononcée  ;  le  cours  de 
75  francs  était  annoncé  comme  devant  être  prochainement  atteint.  Cette  valeur, 
si  variable  dans  ses  taux  (1),  devait  naturellem(yit  retomber  vivement  sous  le 
poids  de  la  préoccupation  générale. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  jour  même  de  la  réponse  des  primes,  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Garibaldi  blessé  a  été  dès  l'ouverture  affichée  à  la 
Bourse.  Ce  fut  un  vrai  coup  de  théâtre  ;  la  veille,  on  regardait  comme  aban- 
données la  plupart  des  primes;  beaucoup  de  vendeurs  de  cette  nature  avaient 
liquidé  leur  ferme,  regardant  les  primes  comme  un  bénéfice  assuré,  sans 
risques  désormais.  On  comprendra  combien  le  mouvement  de  hausse  a  dû 
emprunter  d'énergie  à  cette  situation  particulière.  Tout  a  remonté  instanta- 
nément ;  le  3  0/0  français,  de  67.5^0  un  ou  deux  jours  auparavant,  à  69.10; 
le  mobilier  français  de  816.23  à  860  ;  le  5  0/0  italien  de  68  à  71.50  ;  les 
chemins  lombards  de  585  à  610,  et  romains  de  312.50  à  330;  et  nous  ne 
parlons  ici  que  de  la  hausse  survenue  le  jour  de  la  reprise  des  primes;  car 
depuis  le  3  0/0  français  a  atteint  69.75;  le  mobilier  français  955;  le  5  0/0 
italien  71.90,  et  les  chemins  lombards  et  romains  616.25  les  premiers' et 
337.50  les  seconds. 


(I)  Voici  les  plus  hauts  et  plus  bas  couis  mensuels  au  comptant,  depuis  le  com- 
uicuccment  de  ranuée,  et  l'écart  de  ces  deux  cours  : 

Janvier  1862 G6.30  63.25,  écart  3.05 

Février    —    69.  »  66.35    —  2.65 

Mars       —    68.05  60.80    —  1.25 

Avril       —    G9.25  67.25    —  2.  » 

Mai         —    72.25  69.23    —  3.  » 

Juin        —    73.15  70.80    —  2.35 

Juillet     —    73.35  70.30    —  3.05 

Août        —    7-2.80  68.05    —  -{.75 

Total  des  différences  mensuelles 22.10 

Comme  on  a  détaché  deux  coupons  semestriels  de  2. ,50  chacun,  soit  5  fr.,  on  voit 
qu'en  sept  mois,  et  en  se  restreignant  à  l'écart  mensuel  du  plus  haut  au  plus  bas 
cours,  les  variations  ont  atteint  17  fr.  10  c,  soit  en  moyenne  2  fr.  50  c.  par  mois. 
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Cette  hausse  de  2  francs  sur  notre  3  0/0,  de  3  à  4  francs  sur  l'Italien,  de 
140  fr.  sur  le  mobilier,  etc.,  est-elle  bien  justifiée  par  l'importance  de  l'évé- 
nement d'Aspronjonte?  N'emprunte- t-elle  un  peu  de  sa  force  à  la  situation 
de  place?  N'a-t-on  pas  un  peu  prolité  de  la  circonstance  et  du  moment  pour 
pousser  les  cours  plus  loin  que  la  nature  des  choses  ne  le  comportait?  Enfin, 
suivant  ce  que  nous  expliquions  au  début  de  ce  Bulletin,  est-ce  un  jalon  posé 
pour  mesurer  la  puissance  du  marché  ?  ou  est-ce  un  premier  pas  fait  vers  la 
reprise  sérieuse  des  affaires  et  des  cours? 

Toutes  ces  questions  exigeraient,  pour  donner  une  réponse  satisfaisante, 
de  longs  développements.  Nous  avons  vu  la  rente  longtemps  déclassée  par  une 
conversion  inopportune;  ou  en  est  le  reclassement?  Nous  avons  signalé  l'abs- 
tention commerciale  soit  des  producteurs  de  cotonnade  en  face  des  risques  pro- 
duits par  la  guerre  américaine,  soit  des  consommateurs  en  face  des  hauts  prix 
que  la  hausse  de  la  matière  première  (1)  amenait  les  fabricants  à  exiger  pour 
leurs  produits;  nous  avons  vu  la  clientèle  de  l'industrie  des  soies  diminuer 
pour  la  même  cause  ;  une  funeste  épidémie  détruire  un  grand  nombre  de  vers 
à  soie;  la  récolte  en  blés  de  1861  accuser  un  déficit  considérable,  etc.,  etc.  Où 
en  est-on  de  toutes  ces  pertes?  Jusqu'à  quel  point  sont-elle  réparées?  Quelle  est 
l'importance  des  capitaux  flottants  qui,  par  suite  de  la  stagnation  commerciale, 
sont  portés  à  s'employer  momentanément  à  la  Bourse?  Ce  sont  là  des  auxiliaires 
pour  le  comité  de  direction  du  mouvement  de  la  hausse  actuelle.  Mais  scnl-ce 
des  auxiliaires  bien  sûrs?  Après  tout,  le  ralentissement  du  mouvement  des 
affaires  commerciales  est  une  diminution  de  produit  net;  pour  certaine  bran- 
che, c'est  même  actuellement  une  perte  nette;  cette  situation  difficile  nedétour- 
nera-t-elle  pas  des  capitaux  importants  de  l'emploi  en  fonds  publics? 

Et  nous  ne  parlons  pas  du  côté  politique;  nous  négligeons  les  périls  de  l'oc- 
cupation romaine  ou  du  retrait  de  nos  troupes;  nous  négligeons  l'expédition 
mexicaine  qui  ne  semble  devenue  qu'une  guerre  d'araour-propre  national,  de 
guerre  de  protection  de  nos  nationaux  qu'elle  était  d'abord. 

Les  éléments  de  hausse,  pour  nous  résumer,  ne  sont  fondés  que  sur  une  situa- 
tion exceptionnelle,  transitoire;  le  moindre  événement  peut  en  ébranler  les 
bases  et  malheureusement  ce  qui  se  passe  chaque  jour  doit  nous  faire  consi- 
dérer un  accident  de  cette  nature  comme  fort  possible. 

Dans  le  mouvement  général,  des  faits  particuliers  se  sont  noyés,  qui  a  d'autres 
époques  auraient  fixé  l'attention  du  public.  Ainsi  les  actions  de  la  compagnie 
générale  immobilière  (Rivoli),  des  ports  de  Marseille,  des  docks  de  Marseille, 
du  gaz  de  Marseille  ont  monté  soit  en  août,  soit  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  ;  celte  hausse  est  due  à  un  seul  fait.  La  première  de  ces  compa- 
gnies entreprend  la  construction  de  la  rue  Impériale  à  Marseilb;  de  là 
escompte  de  tous  les  bénéfices  que  les  quatre  sociétés  susnommées  peuvent 
retirer  de  cette  nouvelle  entreprise;  hausse  de  valeur  des  terrains  appartenant 
aux  ports  et  aux  docks  de  Marseille,  développement  prochain  de  l'importance 
de  la  cité  phocéenne.  Remarquons  en  passant  que  le  fondateur  principal  de 
la  compagnie  des  ports  de  Marseille  avait  prévu  la  nécessité  de  ces  fondations 

(l)  A  Liverpool,  le  coton  vaut  29  d.  1/2  le  niidJling-Orléans;  il  a  triplé  depuis 
peu  de  mois. 
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dans  un  temps  rapproché,  et  que  la  prospérité  actuelle  de  cette  compagnie  lui 
est  due  en  forte  partie  ;  quelque  événement  qui  soit  survenu  depuis,  il  est 
juste  de  rendre  à  cliacun  la  part  déloges  qu'il  mérite,  et  certes  la  ville  de 
Marseille  aurait  mauvaise  grâce  aujourd'hui  à  oublier  la  reconnaissance  qu'elle 
lui  doit  et  à  en  transporter  à  d'autres  l'expression  tardive. 

Les  capitaux  français  ont  eu  une  grande  part  dans  l'établissement  de  cer- 
taines lignes  de  fer  espagnoles.  Voici,  pour  celles  de  ces  compagnies  dans 
lesquelles  les  actionnaires  français  sont  en  plus  grand  nombre,  les  résultats 
présentés  aux  assemblées  générales  de  1862. 

Chemins  de  Barcelone  à  Saragosse,  complètement  en  exploitation  (366  k.) 
depuis  le  26  septembre  1861: 


RéseaD 

Recettes 

Dépenses 

Revenu 

Proportion 

Répart. 

moyen 

brutes 

d'exploitation 

net 

de  la  dépense 

aux 

Exercices . 

exploité. 

kilomét. 

par  kilomètre. 

par  kilomètre. 

i  la  recette. 

actionn. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

fr. 

1855(1). 

28 

H. 364 

9.143 

2.221 

80  45 

6  0/0 

1856.... 

31 

13.972 

11.419 

2.523 

81  94 

6  0/0 

1857.... 

33 

13.033 

10.882 

2.171 

83  36 

6  0/0 

1858.... 

33 

13.878 

11.561 

2.317 

83  31 

6  0/0 

1859.... 

49 

16.810 

8.532 

8.278 

50  76 

6  0/0 

1860.... 

134 

14.388 

8.859 

5.529 

Gl  57 

6  0/0 

1861.... 

232 

17.681 

11.303 

6.378 

63  93 

6   0/0 

Le  payement  semestriel  des  intérêts  au  1"  juillet  1862  n'a  pas  eu  lieu. 
Chemins  de  Madrid  à  Saragosse  et  à  Alicante: 


LIGNE   D  ALICANTE   ET   DE   TOLEDE. 


Réseau 

Recette 

Dépenses 

Revenu 

Proportion 

moyen 

brûle 

d'exploitation 

net 

de  la  dépense 

Exercices. 

ex|,loité. 

kilomét. 

par  kilomètre. 

par  kilomét. 

k  la  recette. 

Exercices. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

1856...   . 

278 

8.490 

7.868 

622 

92  67 

1856 

1857 

285 

19.031 

18.161 

870 

95  43 

1857 

1858 

436 

22  964 

14.781 

8.183 

61  37 

1858 

1859 

482 

23.933 

12.406 

11.526 

51  83 

1859 

18C0 

482 

32.273 

14.169 

18.103 

43  90 

1860 

1861 

482 

32.776 

13.958 

18.818 

42  58 

1861 

LIGNE  DE   SARAGOSSE. 

1859 

57 

9.7^9 

4.450 

5.308 

47  60 

1859 

1860 

07 

15.832 

10.218 

5.584 

61  72 

1860 

1861 

104 

14.969 

8.870 

6.099 

59  25 

1861 

LIGNE   DE   CIUDAD- 

-REAL. 

1860 

GO 

4.735 

4.365 

370 

92  18 

1860 

1861 

106 

7.714 

6.282 

1.432 

81  43 

18U1 

(1)  Ramené  à  l'année. 
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Pour  l'exercice  1861,  comme  pour  l'exercice  4 860,  comme  pour  l'exercice  1859, 
le  dividende,  en  dehors  des  intérêts  à  6  0/0  des  fonds  versés,  a  été  de  12  fr.  par 
action. 

Chemin  deSéville  à  Xérès  et  Cadix,  complètement  en  exploitation  (160  k.) 
depuis  le  7  octobre  1861  : 


Réseau 

Recettes 

Dépenses 

Revenu 

Proportion 

moyen 

brutes 

d'exploitatioD 

net 

de  la  dép. 

Exercices. 

exploité . 

kilométriques. 

par  kilomètre. 

par  kilomét. 

b  la  recette. 

Exercice 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

1860(1). 

125 

11.127 

6.146 

52.81 

54 

1860 

1861..  . 

.       148 

23.479 

13.084 

12.3^5 

51 

1861 

Les  actionnaires  ont  touché  les  intérêts  à  7  0/0  par  an  pour  l'exercice  1861. 
Chemin  de  fer  de  Cordoue  à  Séville  (131  k.)  en  exploitation  depuis  1859  : 


Réseau 

Recettes 

Dépenses 

Revenu 

Proportion 

moyen 

brutes 

d'exploitation 

net 

de  la  dépense 

Exercices. 

exploité. 

kilométriques. 

par  kilomètre. 

par  kilomét. 

à  la  recette. 

Exercices. 

kil. 

fr. 

fr. 

fr. 

0/0 

1859  (1). 

90 

10.390 

5.765 

4.625 

55  48 

1859  (1) 

1860.... 

131 

11.271 

8.173 

3.098 

72  51 

1860 

18U1 .... 

131 

12.219 

7.888 

4. 331 

64  64 

186! 

Les  actions  ont  reçu,  en  18.57  et  1858,  les  intérêts  statutaires  à  5  0/0  par 
an  ;  depuis,  elles  ont  touché  16  fr.  20  pour  1859,  15  fr.  pour  1860,  et  15  80 
pour  1861. 

Chemin  de  fer  du  nord  de  l'Espagne,  non  achevé  en  totalité.  Au  31  décembre 
1861,  522  k.  en  activité  : 


Réseau 

Recettes 

Dépenses 

Revenu 

Proportioa 

moyen 

brutes 

d'exploitation 

net 

de  la  dépense 

Exercices. 

exploité. 

kilomét. 

«  par  kilomètre. 

pat  kilomét. 

à  U  recette. 

Exercices. 

kil. 

fr.  ' 

fr. 

fr. 

0/0 

1860(1). 

300 

23.200 

11.256 

13.944 

44  66 

1860  (1) 

1861..,. 

347 

17.830 

11.018 

6.832 

61  73 

1861 

Les  actions,  pendant  la  période  de  construction,  ne  touchent  que  les  intérêts 
à  6  0/0  par  au  des  versements  effectués. 

Chemin  de  fer  de  Pampelune  à  Saragosse,  en  exploitation  de  Casetas  (près 
Saragosse)  à  Pampelune  ;  164  k.  en  consti-uclion  au  delà  de  Pampelune  : 


Exercices. 


1861  (1) 


Réseau 

moyen 

exploité. 

kil. 

233 


Recette 

brute 

kilomclrique. 

fr. 

11.368 


Dépenses 

d'exploitation 

par  kilomètre, 

fr. 

12.104 


Revenu 
net 
par  kilomét. 
fr. 


Proportion 
de  la  dépense 
à  la  recette. 
0/0 

106  49 


1861  (1) 


(1)  Ramené  a  l'année. 
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CIIEUrNS  DE   FER   FRANÇAIS.   —    RECETTES   BRUTES   DE    l'eXPLOITATIOX 

Pendant  It  premier  semestre  des  années  18G2  et  18Cl. 


COMPAGNIES. 


ANCIEN  RÉSEAU. 

Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Méditerranée. . . 

Lyon-Genève 

Midi 

V.-Enim.  (s.dullhôn.) 

Ceinture 

Graissessac-béziers.. . 

Bességes-Alais 

Anzin-Somain 

Carmaux  k  Albi 

Lyon -Croix-Rousse.. 

Totaux  et  moyennes. 

NOUVEAU  RÉSEAU. 

Nord 

Est 

Ardennes  

Ouest 

Orléans 

Paris-.Méditcrranée. . . 

Dauphiné 

Midi 

Totaux  et  moyennes. 


RÉCAPITULATIO:». 

Ancien  réseau 

Nouveau  réseau . . 

Ensemble... 


LONGUEUR  TOTALE 

exploitée 
au    50  juin. 


1862 


kil. 

967 
963 
900 

an 

237 

797 

116 

17 

51 

32 

19 

la 

1 


7004 


187 
74o 
3-26 
312 

(m 

779 
178 
271 


aio6 


7001 
3  43(3 


10460 


1861 


kil. 

967 
963 
900 
1474 
1412 
237 
796 

lot 

17 
51 
32 
19 
15 


6987 


31 
743 
16i 
312 
460 
53o 
135 

99 


2479 


6987 
2479 


9466 


RECETTE    TOTALE 

kilométrique. 


1861 


fr. 
31.258 

23.049 
24.419 
20.998 
42.555 
13.418 
18.958 

6.501 
62.()00 

6.333 
23.072 
li.253 
10.731 


26.732 


7.186 
12.725 
9.727 
6.663 
6.6-98 
16.882 
9.119 
3.85i 


10.713 


26.732 
10.713 


21.679 


30.270 
23.678 
24.925 
23.106 
39.261 
13.951 
16.362 

3.974 
37.317 

4.928 
21.776 
11.213 

S.  784 


26.224 


3.152 
13.088 
11.012 

6.626 

5.919 
17.914 
10.180 

3.328 


11.152 


26.224 
11.152 


22.287 


DIFFERENCE 

kilométrique   0/0 

de  \m±  «ur  1861 


en  plus. 


0/0 

3  26 

>  » 

>  t 

8  38 

15  87 

8  82 

9  22 
28  51 

5  95 
26  77 
22  15 


1  94 


127  98 

>       D 
1       » 

0  59 
13  16 


15  81 


1  94 
>     t 


0/0 

1  » 

2  66 

2  03 
9  12 
t     » 

3  82 
t     I 


2  77 
11  67 

»     « 

3  76 
10  42 


3  94 


3  91 


2  73 
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JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 
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CHEMINS  DE   FER   FRANÇAIS.   —    RECETTES   BRUTES   DE    l'eXPLOITATION 

Pendant  le  premier  semestre  des  années  1862  et  I861. 


COMPAGNIES, 


ANCIEN  RÉSEAV. 
Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Méditerranée. . . 

Lyon-Genève 

Midi 

V.-Enin].(s.duRhôn.) 

Ctinture 

Graissessac-Béziers.. . 

Bességes-Alais 

Anzin-Soniain 

Cannaux  k  Albi 

Lyon -Croix-Rousse.. 

Totaux  et  moyenues. 

NOUVEAU  RÉSEAU. 

Nord 

Est 

Ardennes  

Ouest 

Orléans 

Paris-.Méditerranée. . . 

Dauphiné 

Midi 

Totaux  et  moyennes. 


RECAPITULATION. 

Ancien  réseau 

Nouveau  réseau . . 

Ensemble . . . 


LO.NGUEUR  TOTALE 

exploitée 
■u    50  juin. 


1862 


kil. 

967 

963 

900 

1477 

1il2 

237 

797 

116 

17 

51 

32 

19 

15 

1 


7004 


187 
745 
326 
312 
658 
779 
178 
271 


3456 


7004 
3456 


10460 


1861 


kil. 

967 

963 

900 

1474 

1412 

237 

796 

U)i 

17 

51 

32 

19 

15 


6987 


31 
743 
161 
312 
460 
535 
135 

99 


2179 


6987 
2179 


9466 


RECETTE    TOTALE 
kilométrique. 


1861 


fr. 

31.258 
23.049 
24.419 
20.998 
42.555 
13.418 
18.958 

6.501 
62.600 

6.333 
23.072 
14.253 
10.731 


26.732 


7.186 
12.725 
9.727 
6.665 
6.698 
16.882 
9.119 
3.854 


10.713 


26.732 
10.713 


21.679 


30.270 
23.678 
24.925 
23.106 
39.261 
13.951 
16.362 

5.974 
S7.317 

4.928 
21.776 
11.213 

8.784 


26.224 


3.152 
13.088 
11.012 

6.626 

5.919 
17.914 
10.180 

3.328 


11.152 


26.224 
11.152 


22.287 


DIFFERENCE 

kilométrique   0/0 

de  186i  sur  1861 . 


en  plus. 


0/0 

3  26 


8  38 

15  87 

8  82 

9  22 
28  51 

5  95 
26  77 
22  15 


1  94 


127  98 
»     Il 
I     » 
0  59 

13  16 
>     » 

15  81 


1  94 
>     » 


0/0 


2  66 

2  03 
9  12 
t     I 

3  82 


2  77 
U  67 


0  76 
10  42 


3  94 


3  94 


2  73 
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SosiMAinE.  —  L'indigénat  des  capitaux;  l'esprit  de  cloclier  en  finances  :  Italie  et 
Hongrie.  —  Commerce  et  linanccs  d'Amérique.  —  échanges  internationaux  et 
mouvement  des  métaux  précieux  en  Angleterre.  —  Dépenses  de  guerre  en  Prusse. 

Suidas,  un  lexicographe  grec  bien  connu  des  érudils, raconte  le  trait  curieux 
que  voici:  Au  temps  des  Diadoclies,  les  finances  d'Athènes  étant  en  désarroi, 
une  réunion  publique  dissertait  sur  les  moyens  de  sortir  d'embarras.  Appa- 
raît un  riche  capitaliste  non  athénien,  prêt  à  fournir  les  sommes  dont  on  a 
besoin.  Par  malheur,  sonoffre  est  grammaticalement  incorrecte  (il  a  dit  ^avstû 
et  non  (JavEiTw),  et  à  la  place  des  applaudissements  attendus,  elle  soulève  un 
murmure  général  d'indignation  ;  l'assemblée  n'accepta  son  argent  qu'après 
qu'il  eût  corrigé  son  solécisme.  Comment  aussi  des  patriotes  athéniens  pou- 
vaient-ils, sans  protester,  se  laisser  sauver  par  un  financier  dont  le  langage 
seul  trahissait  déjà  l'origine  «  barbare  »  (étrangère)?...  Ne  riez  pas  trop  haut 
de  cette  smgularité  : 

Mulalo  nomlne,  de  te 

Fabula  narratur 


II  y  a  quelques  années,  on  ne  savait  pas  chanter  assez  bruyamment  le  cos- 
mopolitisme des  capitaux,  l'immense  avantage  que  l'économie  moderne  tire  de 
leur  facilité  de  migration,  et  la  solidarité  intime  qui  relie  entre  eux  les  inté- 
rêts financiers  des  peuples.  Aujourd'hui,  on  s'ingénie  à  demander  aux  capi- 
taux leur  acte  de  naissance,  leur  passe-port,  et  au  moment  oîi  les  barrières 
de  douanes  s'abaissent  partout  devant  les  marchandises  exotiques,  on  les 
reconstruit  pour  empêcher  l'invasion  de  l'argent  étranger.  C'est  le  revers  de 
la  fameuse  théorie  de  la  balance  du  commerce  qui  voulait  à  tout  prix  empê- 
cher la  sortie  de  l'argent;  mais  est-ce  qu'une  sottise  pyramidale,  parce  qu'on 
l'a  retournée,  le  socle  en  l'air,  cesse  pour  cela  d'être  un  colossal  non-sens? 

Chose  étrange!  Cette  susceptibilité  déplacée  se  manifeste  chez  des  peuples 
jeunes  qui  auraient  à  gagner  immensément  au  concours  des  capitaux,  des 
intelligences  et  des  expériences  de  pays  plus  avancés;  chez  des  peuples  qui, 
sur  le  terrain  politique,  sont  très-disposés  à  proclamer  le  principe  de  solida- 
sité  universelle,  à  accepter,  à  solliciter  même  au  besoin,  l'aide  des  pays 
amis!...  Il  y  a  un  mois,  le  parlement  italien,  à  l'étonnement  universel,  reje- 
tait la  convention  signée  par  le  ministère  Rattazzi  avec  une  puissante  com- 
pagnie française,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  napolitains;  c'est 
qu'au  dernier  moment  avait  surgi  une  offre  «  indigène,  »  qui  naturellement 
devait  l'emporter.  Depuis  quinze  jours,  la  presse  magyare  nous  apporte  de 
«  patriotiques  »  diatribes  contre  une  compagnie  anglaise  qui  se  projiose  d'éta- 
blir un  service  de  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube  ;  la  seule  objection 
qu'on  fait  à  cette  entreprise,  destinée  h  aider  puissamment  le  progrès  écono- 
mique de  la  Hongrie,  c'est  que  les  livres  sterling  n'ont  pas  poussé  sur  la 
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steppe  de  Ilortobàgy.  On  voudrait  bien  rire  de  ces  singulières  aberrations,  si 
elles  n'étaient  pas  sérieusement  tristes.  L'Italie  en  est  déjà  arrivée  dès  aujour- 
d'hui à  regretter  la  bévue  hyperpatriotique  de  son  parlement  ;  les  capitaux 
italiens  offerts  par  M.  Basloggi  auraient,  semble-t-il,  le  petit  inconvénient  de  se 
dérober  au  loucher,  et  les  ingénieurs  italiens  eux-mêmes  prétendraient  que  le  bon 
vouloir  le  plus  «indigène  »  ne  suffit  pas  pour  acheter  des  rails,  des  locomotives, 
et  payer  les  terrassiers.  Nous  craignons  bien  que  le  patriotisme  du  «  Magyar- 
orszàg»  et  d'autres  journaux  dits  avancés  de  Pesth  ne  réussisse  à  préparer  un 
pareil  mécompte  fâcheux  à  la  Hongrie  ;  on  parviendra  sans  grande  peine  à 
écarter  les  services  offerts  par  le  capital  étranger  ;  mais  le  souffle  patriotique, 
insuffisant  pour  faire  marcher  la  locomotive  sur  les  rails  napolitains,  suffira-t-il 
pour  mettre  en  mouvement  l'hélice  des  futurs  steamers  danubiens?  La  foi 
déplace  bien  les  montagnes;  mais  l'Évangile  même  ne  lui  reconnaît  pas  le 
pouvoir  de  percer  des  tunnels  ou  de  faire  sauter  des  bancs  de  sable. 

Nous  avons  dit  ailleurs  combien  est  déraisonnable  la  recherche  de  paternité 
appliquée  au  capital  (1);  ce  n'est  certes  pas  au  public  du  Journal  des  Écono- 
mistes qu'il  faudrait  démontrer  longuement  cette  vérité  élémentaire  :  quand 
des  capitaux  étrangers  viennent  fonder  ou  féconder  une  entreprise  réellement 
utile,  la  «perte»  des  dividendes  qui  émigreront  ne  saurait  guère  entrer  en 
ligne  de  comparaison  avec  le  bénéfice  de  profits  bien  autrement  considérables 
qui  restent  incorporés  au  pays.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  retard  dans  la  réali- 
sation de  telle  ou  telle  entreprise  d'utilité  publique  qui  nous  préoccupe;  c'est 
affaire  aux  pays  qui  professent  ces  théories.  Dans  l'espèce,  nous  croyons 
volontiers  qu'à  la  rigueur,  la  Hongrie  et  l'Italie  sauront  non-seulement  re- 
pousser les  capitaux  étrangers  :  ils  les  rem[>laceront  par  des  capitaux  indigè- 
nes. Mais  cet  esprit  de  clocher,  qui,  en  matières  de  finance,  commence  à  se 
manifester  ailleurs  encore  que  sur  les  rives  du  Pô  et  du  Danube ,  n'est  point 
une  erreur  isolée;  c'est  la  résultante  d'un  fâcheux  courant  général,  dont  l'in- 
tensité va  croissant:  nous  entendons  parler  de  la  réaction  de  plus  en  plus 
prononcée  contre  ces  tendances  de  paix,  de  bonne  entente  internationale,  de 
rappiochement, de  fusion  que  le  progrès  de  l'industrie  et  de  l'intelligence  avait 
fait  prévaloir  il  y  a  dix  ou  douze  ans  ;  aujourd'hui,  notre  génération,  qui  se 
prétend  pourtant  philosophique,  progressiste  et  humanitaire,  en  est  derechef 
arrivée  à  acclamer  comme  la  suprême  sagesse  politique  l'adage  réchauffé  des 
anciens  :  Si  vis  pacevi,  para  hélium.  Traduction  libre  :  La  raison  ne  peut  rien 
sur  les  peuples  :  ce  n'est  que  par  l'appareil  de  la  force  brutale  qu'ils  savent 
mutuellement  se  tenir  encore  en  respect.  Pas  plus  tard  qu'hier,  M.  Hcnley, 
membre  du  parlement,  a  recueilli  les  applaudissements  de  l'association  agri- 
cole d'Oxford,  en  lui  débitant  cette  thèse  surannée  comme  l'idée  fondamentale 
qui  doit  désormais  présider  aux  rapports  des  nations  dites  éclairées  entre 
elles...  En  prêchant  ainsi  aux  peuples  de  se  regarder  mutuellement  comme 
des  ennemis  jurés  et  d'être  sur  leurs  gardes,  quoi  d'étonnant  si  la  méfiance, 
l'isolement,  commencent  à  s'infiltrer  partout,  et  jusque  dans  le  domaine  des 
capitaux  ?  Qui  voudrait  se  rendre  «  tributaire  »  de  l'étranger  quand  cetétran- 


(1)  Voir  Turticle    Vlndinénal   des  cap'l.iux,  dans  le  Courrier  du  Dimanche  dn 
17  août  dernier. 
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ger  est  l'enuemi-né?  Peul-ùire  arrivcra-t-on  bientôt  à  repousser  réciproque- 
ment les  productions  intellectuelles  et  jusqu'aux  inventions  industrielles  de 
«  l'étranger;  »  la  méûance  n'estrcUe  pas  la  mère  de  la  sagesse? 

La  solidarité  internationale,  dont  on  cherche  ainsi  à  miner  le  principe,  n'en 
continue  pas  moins  à  se  faire  sentir  de  la  façon  la  moins  équivoque  ;  demandez 
aux  districts  de  Lancashire  et  de  Cheshire  en  Angleterre,  demandez  au  com- 
merce d'Europe  s'ils  se  senlenl  «  intéressés  »  à  la  guerre  qui  désoie  le  nou- 
veau monde  !  Si  l'on  s'en  tenait  exactement  à  certains  chiffres,  on  dirait  presque 
que  le  commerce  européen  est  plus  fortement  atteint  que  le  commerce  améri- 
cain lui-même.  Ainsi,  tandis  qu'en  France,  par  exemple,  l'exportation  se  trouve 
diminuée,  nous  voyons  que  New-York,  le  principal  port  de  l'Union,  a  exporté, 
en  juillet  1862,  pour  23,684,915  dollars,  contre  10  et  14.4  millions  dans  le 
mois  correspondant  des  deux  années  antérieures;  pour  les  sept  premiers  mois 
de  l'année,  c'est  73  millions  contre  71,  et  respectivement  46.3  millions  en  1861 
et  1860.  De  son  côté,  l'importation,  tombée  en  juillet  1861  à  14.9  millions 
(de  24.9  millions  qu'elle  avait  été  en  1860),  se  relève  à  20.4  millions  d.  en 
juillet  dernier.  Ce  n'est  toutefois,  quant  à  l'importation,  qu'une  recrudescence 
purement  accidentelle  ;  pour  les  sept  premiers  mois  réunis  de  l'année,  elle  est 
descendue  à  105.4  millions  dollars,  après  être  tombée  déjh  l'année  précédente 
à  118.8  millions,  du  chiffre  de  142.6  millions  atteint  dans  l'époque  correspon- 
dante de  1860.  Le  nouveau  tarif  douanier  ne  peut  man(iuer  de  réduire  encore 
l'importation,  en  môme  temps  que  la  continuation  de  la  guerre  doit  diminuer 
les  facultés  d'acquisition  et  de  consommation,  chez  les  classes  moins  aisées  de 
la  population  surtout.  Ce  désavantage  inévitable  sera-t-il  compensé  par  le 
bénéfice  que  le  fisc  espère  tirer  de  l'aggravation  de  tous  les  droits  d'entrée  ? 
Il  est  permis  de  douter  qu'il  y  ait  môme  un  sérieux  accroissemeut  de  recettes. 
Voici  qui  est  à  peine  douteux  :  les  recettes  douanières  (qui  avant  la  guerre 
donnaient  environ  50  millions  pour  le  territoire  alors  entier  de  l'Union)  fussent- 
elles  doublées  même,  que  ce  serait  encore  un  bien  faible  secours  en  face  de 
l'énormité  des  besoins  auxquels  le  gouvernement  de  Washington  doit  aujour- 
d'hui pourvoir.  Le  dernier  rapport  de  M.  Chase  établit  le  montant  de  la  dette 
fédérale  à  511,646,274  dollars  pour  la  date  du  1'^'^  juillet  1S62  ;  l'actif  en  caisse 
était  de  7,177,828  d.  ;  il  y  avait  encore  à  tenir  compte  du  montant  de  la  dette 
consolidée  (59,696,955  d.),  lors  de  l'entrée  en  fondions  de  l'administration 
actuelle  (7  mars  1861)  et  des  bons  remboursés  (20,819,900  d.)  depuis  cette 
époque.  L'accroissement  de  la  dette  ou  la  dépense  de  guerre  dans  les  seize 
premiers  mois  de  l'administration  Lincoln  a  donc  été  d'environ  423.5  millions, 
soit  en  moyenne  882,200  dollars  (=4,543,330  fr.)  par  jour!  Depuis  le  1" 
juillet  dernier,  le  nouvel  appel  de  300,000  volontaires  et  les  fortes  primes 
surtout,  par  lesquelles  il  faut  stimuler  le  patriotisme  des  volontaires,  auront 
considérablement  accru  déjà  le  chiffre  de  la  dette.  Il  convient  d'ajouter  qu'elle 
ne  demande  que  5  et  6  0/0  d'intérêts  (taux  relativement  bas  quand  on  em- 
prunte en  pleine  guerre  civile),  à  la  seule  exception  des  bons  à  trois  ans 
d'échéance  (cours  forcé)  qui  rapportent  7.3  0/0  d'intérêt;  il  est  vrai  encore 
que  le  gouvernement  de  Washington  a  la  bonne  intention  de  s'acciuitter  le 
plus  tôt  possible,  et  que  le  terme  le  plus  éloigné  pour  les  emprunts  jusqu'à 
présent  contractés  ne  dépasse  pas  une  vingtaine  d'années  (1881).  Mais  pourra- 
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t-on  faire  honneur  à  ces  engapemenls,  surtout  si  une  longue  durée  de  la  guerre 
force  à  les  multiplier  pour  ainsi  dire  à  l'infini  ?  Les  événements  ne  peuvent 
pas  tarder  de  répondre.  Ils  nous  diront  aussi  quelle  a  été  au  juste  l'influence 
perturbatrice  que  la  guerre  d'Amérique  aura  exercée  sur  la  marche  jusque-là 
si  continue  du  développement  économique  du  vieux  monde. 

Les  éléments  de  comparaison,  et  pour  établir  au  juste  où  l'on  en  était  arrivé 
à  la  veille  de  la  guerre  sécessionniste,  ne  manqueront  assurément  pas.  Pour 
l'Angleterre,  par  exemple,  on  les  trouverait  abondants  dans  le  dernier  «  stads- 
iical  abstrait  »  qui  vient  d'être  présenté  au  Parlement.  C'est  un  document  des 
plus  riches  en  données  statistiques  de  toute  sorte  et  qui  mériterait  d'être, 
dans  ce  recueil,  l'objet  d'un  résumé  spécial.  En  cet  endroit,  nous  devons 
nous  bornera  constater  que  si,  jusqu'en  1860,  les  tableaux  font  ressortir  une 
progression  constante  dans  tous  les  éléments  par  lesquels  se  manifeste  le 
développement  économique  d'un  pays,  les  atteintes  de  la  guerre  d'Amérique 
commencent,  dès  1861,  à  être  patentes  sur  plus  d'un  point;  nous  voyons  non- 
seulement  l'exportation  des  cotonnades,  qui,  de  33.4  millions  1.  st.  en  1858, 
s'était  élevée  à  38.7  millions  en  1859  et  à  42.1  millions  1.  st.  en  1860, 
redescendre  à  37. 5  millions  en  1861  ;  pour  d'autres  importants  articles  encore, 
et  oîi  la  matière  première  ne  faisait  point  défaut,  les  exportations  de  l'industrie 
anglaise  ont  faibli,  comparativement  à  1860  :  l'exportation  des  fers  est  des- 
cendue de  12.2  à  10  millions  1.  st.;  celle  des  toiles,  de  4.8  à  3.8  millions; 
celle  des  lainages,  de  12.2  à  11.1  millions.  Par  contre,  le  coton  et  la  laine 
sont  presque  les  seuls,  parmi  les  grands  articles  d'imiwrtadon,  dont  la  con- 
sommation ait  sensiblement  diminué  ;  cela  tendrait  à  prouver  que  si  les 
complications  européennes  et  américaines  ont  bien  rétréci  à  l'extérieur  les 
débouchés  des  produits  anglais,  la  faculté  consommatrice  à  l'intérieur  ne 
s'était  pas  encore  trouvée  fortement  réduite  :  ainsi,  le  sucre  (12.2  millions 
1.  st.  contre  11.8  millions  en  1860),  le  café  (2.6  millions  contre  2.5  millions), 
le  thé  (6.9  millions),  ont  dépassé  ou  du  moins  conservé  leur  chiffre  d'impor- 
tation de  l'année  précédente. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  même  effleurer  les  riches  renseignements 
divers  que  renferme  le  document  en  question.  Nous  ne  devons  cependant  pas 
le  quitter  sans  lui  emprunter  quelques  chiffres  relatifs  à  un  sujet  qui  entre 
particulièrement  dans  le  cadre  de  notre  Bulletin,  et  dont  le  monde  économique 
et  financier  s'est  si  vivement  préoccupé  en  ces  dernières  années  :  le  va-et- 
vient  des  métaux  précieux.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
constater  par  rapport  à  la  France,  en  Angleterre  aussi  le  flux  et  reflux,  si  vif 
dans  les  années  qui  suivirent  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  commence  manifestement  à  perdre  de  son  inten- 
sité; les  chiffres  qui  suivent  en  font  foi  : 

ImporUtioQ.  Eiportation. 

or.  irgeiit.  or.  argent. 

1838 22,793,000  6,700,000  12,567,000           7,062,000  1.  st. 

1859 22,-298,000  14.772,000  18,081,000  17,608,000 

1860 12.585,000  10,394,000  13,642,000           9,893,000 

1861 12,164.000  6,583,000  11,238,000           9.573,000 


Ensemble..      69,840,000         38,449,000  57,528,000         44,136,000  1.  st. 
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ce  qui  résout  bien  encore  eu  un  excédant  d'importation  (12,312,000  1.  st.) 
pour  l'or  et  un  excédant  d'exportation  (Ij, 687, 000  1.  st.)  pour  l'argent,  mais 
l'un  et  l'autre  excédants  beaucoup  plus  faibles  (ju'on  ne  les  avait  vus  de  1850 
à  ISiJT  ;  pour  les  deux  dernières  années  prises  isolément,  l'importation  de  l'or 
(21, 749, 000  I.  st.)  reste  niônie  au-dessous  de  l'exportation  du  môme  métal 
(20,880,000),  et  l'exportation  de  l'argent  (19,466,000)  n'en  dépasse  l'impor- 
tation que  de  2,489,000  1.  st.  Ces  cbilTrcs  nous  paraissent  de  nature  à  réduire 
considérajjlement  les  craintes  nourries  depuis  1848  au  sujet  d'un  profond 
dérangement  dans  la  valeur  respective  des  deux  métaux  précieux.  Au  surplus, 
si  l'Amérique  du  Nord  relient  aujourd'hui  pour  ses  propres  besoins  de  guerre 
la  majeure  partie  de  l'or  produit  en  Californie,  ce  qui  diminue  «  l'inondation  » 
de  ce  côté,  l'Australie  est  amenée  déjà,  elle  aussi,  quoique  l'exploitation  y 
ait  commencé  plus  tard  qu'en  Californie,  à  réduire  ses  exportations  :  contre 
9.1  millions  1.  st.  en  18o8  et  8.6  millions  en  1859,  l'Angleterre  n'a  reçu  de 
sa  colonie  australienne  que  6.7  millions  I.  st.  d'or  en  1860  et  6.3  millions  en 
1861.  Ajoutons  enfin,  ce  qui  doit  encore  aider  à  rétablir  l'équilibre,  que  les 
besoins  de  la  circulation  monnayée  semblent  absorber  une  plus  forte  quan- 
tité d'or  et  une  quantité  moindre  d'argent  que  cela  n'avait  été  le  cas  dans  les 
années  antérieures;  ainsi,  le  monnayage  de  l'or,  de  3,880,532  1.  st.  seulement 
dans  les  deux  années  réunies  de  1858-59,  s'élève,  en  1860-61,  à  11,311,879 
1.  st.,  tandis  que  le  monnayage  de  l'argent,  de  1,092,960  1.  st.  en  1858-59, 
descend,  en  1860-61,  à  427  887  1.  st.  La  question  monétaire,  qui  paraissait 
tout  récemment  encore  si  grosse  d'embarras,  de  dangers  même,  tend  donc 
manifestement  à  perdre  de  sa  gravité  ;  sa  solution  définitive  n'est  plus  d'une 
urgence,  aussi  suprême. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  économique  est  occupée  par  d'autres  soucis,  parti- 
culièrement sur  le  domaine  financier.  On  devine  que  les  besoins  m.ilitaires  y 
prennent  la  première  place.  Au  moment  même  où  nous  traçons  ces  lignes, 
doit  enfin  s'engager  au  parlement  de  Berlin  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre,  qui  menace  d'aboutir  à  un  grave  conflit  entre  les  pouvoirs  exécutif  et 
législatif.  Nous  l'avons  dit  déjà  dans  une  précédente  occasion  :  quoique  les 
chiffres  figurent  en  première  ligne  de  bataillej  la  discussion  pendante  entre  le 
ministèreet  la  chambre  [)russiens  n'estpoint  exclusivement  d'une  portée  finan- 
cière; les  considérations  politiques  et  économiques  y  entrent  pour  beaucoup. 
Si  nous  en  croyons  une  excellente  étude  que  M.  le  docteur  Engel  vient  de 
publier  dans  son  recueil  de  statistique,  le  reproche  principal  que  le  parti  pro- 
gressiste fait  au  gouvernement  :  aggravation  des  charges  contributives,  serait 
j)lus  apparent  qu'il  ne  serait  fondé  en  réalité.  Voici  les  éléments  principaux 
du  tableau  dressé  par  l'éminent  statisticien,  à  l'appui  de  cette  assertion, 
d'après  les  documents  officiels  : 

Dépenses  militairet  0/0  <1u  total  Charge  par  t(te 

rériodi's  quinquennales.       ordin.  et  extraordinaires.  des   dépenses.       des  dcpenfies  militdirei. 

1820-21 25,^210,700  th.  31.97  0/0  2.1Gth. 

lH2o-i9 22,r)i  1,267  .'51.28  1.79 

1830-31 30.50  t,55(J  31.49  2.31 

1835-39 21,502,080  31.74  1.73 

1810-U 25.755,119  31.07  1.68 

18i5-l9 30,982,893  30.54  1.92 

1850-51 33,20().521  27.99  1.9(5 

1855-59 37,(539.267  25.23  2.14 

18G0 38,.373,898  29.78  2.10 

1801 40,3(51,104  29.12  2.18 
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Il  ressortirait  de  ce  tableau  que  si  la  charge  absolue  des  dépenses  militaires 
a  augmenté  dans  ces  dernières  années,  la  progression  a  été  dépassée  par 
celle  des  dépenses  générales  et  n'aurait  pas  été  beaucoup  plus  forte  que  celle  de 
la  population  :  chaque  habitant  n'aurait  encore  à  contribuer  que  pour  2. 18  th. 
aux  40.4  millions  de  1861,  quand  il  avait  contribué  déjà  pour  2.16  th.  aux 
25.2  millions  dépensés  par  an  pour  l'armée  en  1820-24.  Nous  doutons  toute- 
fois que  la  chambre,  qui  redoute  surtout  le  progrès  continuûcs  charges  qu'en- 
traînerait la  nouvelle  organisation,  trouve  cette  démonstration  parfailement 
rassurante;  nous  n'oserions  pas  lui  donner  tort. 

J.-E.    HORN. 


BIBLIOGRAPHIE 


Théorie  de  lMmiût.  Question  mise  au  concours  par  le  conseil  du  canton  de  Vaud, 
par  P.-J.  PHOimios.  Paris,  Dentu.  1  vol.  in- 12. 

L'impression  la  plus  marquée  qui  se  ressent  h  la  lecture  du  dernier 
ouvrage  de  M.  Promllion  est  un  sentiment  de  tristesse.  Que  sont  deve- 
nus l'éclat  et  l'intrépidité,  l'éblouissante  fantaisie,  les  orgueilleux  so- 
phismes  et  la  verve  accablante  de  ses  premières  publications?  Comme 
tout  est  ici  décoloré  et  timide!  Je  ne  dirai  certes  pas  que  c'est  une 
grosse  caisse  transformée  en  tambourin  ;  mais  bien  des  fois  on  croi- 
rait avoir  sous  les  yeux  un  dessin  da  Callot  impitoyablement  retouché 
par  un  élève  d'académie.  Est-ce  que  M.  Proudhon  ne  nous  donnera 
plus  de  ces  pages  sublimes  de  déraison,  prodigieuses  d'assurance,  comme 
celles  qu'il  écrivait  sur  Malthus,  sans  lavoir  jamais  lu?  Et  ce  style  de  pam- 
phlet, plus  entraînant  et  audacieux  que  celui  même  de  Camille  Desmou- 
lins, tel  qu'il  apparaît,  par  exemple,  dans  cet  article  (\u  Journal  dupeuple 
sur  l'élection  du  président  de  la  république,  y  devons-nous  désormais  re- 
noncer? Ce  n'est  pas  que  la  Théorie  de  /'impôïne  rappelle  en  de  nombreux 
passages  les  Sophismes  économiques;  mais  là  encore,  c'est  à  la  façon 
dont  un  maître  d'école,  fatigué  et  vieilli,  pourrait  rappeler  un  jeune  et 
fougueux  tribun.  Ce  qui  frappe  désagréablement  aussi  dans  la  Théorie 
de  V impôt,  c'est  une  absence  par  trop  absolue  de  lectures  économiques. 
Citer  et  discuter  quelques  prolégomènes  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say, 
emprunter  à  M.  de  Parieu  quelques  faits  financiers ,  analyser  le 
système  de  M.  de  Girardin  sur  l'impôt  du  capital,  ce  n'est  réellement 
pas  suffisant.  Ce  qui  touche  à  l'impôt  ne  saurait  paraître  de  nos  jours, 
il  est  vrai,  constituer  l'enseignement  écomomique  le  plus  approfondi 
et  le  mieux  coordonné.  Mais  on  est  loin  cependant  des  vérités  acquises 
en  en  restant  aux  premières  données  de  Smith  et  de  Say,  de  même  que  ne 
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savoir  surTimpôt  dont  le  capital  territorial  et  mobilier  peut  fournir  l'as- 
sielto,  que  ce  qu'en  a  dit  M.  de  Girardin,  c'est  se  contenter  trop  faci- 
lement. 

,M.  Proudhon  commence  par  poser  à  peu  près  en  axiome  que  l'impôt 
est  un  échange  entre  les  citoyens  et  l'État,  en  déclarant  que,  dans 
les  sociétés  modernes,  la  propriété  privée  doit  être  respectée  de  la  façon 
lapluscomplète,  et  que  l'industrie  doit  rester  absolument  libre.  Ces  deux 
aveux  sont,  on  l'avouera,  fort  curieux  chez  M.  Proudhon  ;  mais  par 
malheur  il  s'y  faut  peu  fier.  Cela  dit,  il  passe  à  l'examen  des  diverses  taxes 
établies  et  des  dilîéreiits  systèmes  de  taxation  proposés,  —  au  moins  des 
différents  systèmes  qu'il  connaît,  —  et  proclame  ces  taxes  et  ces 
systèmes  absurdes  et  iniques.  Tout  ce  qui  s'est  pratiqué  est  in- 
justice; tout  ce  que  l'on  a  imaginé  est  folie.  Cette  partie  de  la  Théorie 
de  V  impôt  est  cependant,  sans  nulle  comparaison,  la  plus  remarquable; 
il  s'y  trouve  même  d'excellents  passages.  L'esprit  de  M.  Proudhon  est 
essentiellement  critique.  Je  recommande  surtout  les  pages  qu'il  a  con- 
sacrées à  la  centralisation  et  à  la  conscription.  Quelle  reconnaissance 
il  mériterait  s'il  faisait  entrer  quelques-unes  des  convictions  qu'il  ex- 
prime, à  ce  sujet,  dans  l'esprit  des  lecteurs  auxquels  s'adressent  de  pré- 
férence ses  livres  ! 

J'avoue  qu'arrivé  au  terme  de  cette  première  portion  de  la  Théorie  de 
Vimpôt,  mon  attenteétait  singulièTcment  excitée,  mon  anxiété  extraordi- 
nairement  vive.  J'allais  donc  me  trouver  en  face  d'un  système  tout 
nouveau,  et  qui,  selon  la  promesse  de  M.  Proudhon,  inscrite  sur 
la  couverture  de  son  livre,  n'aurait  rien  de  l'utopie.  On  n'espère  pas 
tous  les  jours  d'une  aussi  bonne  fortune.  Mais,  hélas  !  que  de  fois  le  ri- 
diculus  mMsd"lIorace  doitencore  apparaître  !  Madésillusionn'a  pas  effec- 
tivement tardé  pour  me  laisser  un  désenchantement  plus  grand  encore 
que  n'avait  été  mon  espoir.  Je  lisais  dès  les  premières  lignes,  en  effet,  de 
cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Proudhon,  comme  justification  de  l'im- 
pôt :  «  L'homme,  par  sa  nature  et  destination,  est  producteur,  travail- 
leur :  là  est  sa  gloire.  Mais,  pour  l'amener  au  travail,  il  a  fallu  d'abord 
le  contraindre  :  la  misère  en  premier  lieu,  puis  l'institution  des  castes, 
sacerdoce,  noblesse,  royauté,  ont  été  les  agents  de  cette  contrainte...  » 
Puis  vient  la  nécessaire  contrainte  de  l'impôt.  C'est,  avec  quelques  mots 
de  plus,  on  le  voit,  sur  les  castes  ou  la  royauté,  la  théorie  des  anciens  finan- 
ciers ou  des  plus  rigides  docteurs  du  péché  originel.  Et  ma  désillusion  se 
devait  encore  accroître.  M.  Proudhon  reprend  là,  une  à  une,  les  diverses 
impositions  qu'il  avait  d'abord  repoussées,  et,  sans  plus  de  difficultés, 
les  rétablit  foules,  en  les  aggravant  même  quelquefois,  et  en  en  ajoutant 
de  nouvelles,  absolument  contraires  au  respect  de  la  propriété  et  à  la 
liberté  de  l'industrie,  malgré  ses  précédentes  déclarations  aussi,  qui 
suscitaient  avec  trop  de  raison  mes  réserves.  11  augmente  beaucoup 
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notamment  l'impôt  foncier.  S'il  consent  à  laisser  quelque  chose  de  la 
rente  aux  propriétaires,  c'est  même  de  sa  part  pure  générosité,  car  il  re- 
connaît à  l'État  le  pouvoir  d'en  disposer  à  son  gré,  par  cette  raison  que 
«  l'impôt  sur  la  rente  est  le  seul  qui  s'adresse  à  une  valeur  donnée,  pour 
ainsi  dire,  gratuitement.  »  Comme  M.  Proudhon  a  réfléchi  sur  la  pro- 
priété, la  culture  et  la  rente  !  Les  taxes  sur  les  maisons,  l'impôt  mobilier, 
les  patentes,  les  licences,  l'enregistrement,  le  timbre,  l'impôt  somptuaire, 
les  passe-ports,  les  ports  d'armes,  les  taxes  de  consommation,  les 
douanes  et  les  octrois,  tout  est  pareillement  et  soigneusement  conservé. 

C'était  bien  la  peine,  en  vérité,  de  dire  avec  tant  d'acrimonie,  ces 
impôts  injustes,  oppressifs,  impossibles!  Et  combien  est-ce  se  mon- 
trer supérieur  aux  économistes  qu'on  aftecte  le  plus  de  mépriser,  que 
de  maintenir  de  la  sorte  les  douanes  et  les  octrois!  11  est  vrai  que 
M.  Proudhon  veut  restreindre  l'ensemble  des  dépenses  gouvernemen- 
tales, et  par  suite  le  produit  de  la  plupart  des  contributions.  Mais  s'il 
s'applique  fort  justement  à  diminuer  quelques  fâcheuses  exigences, 
n'abandonne-t-il  pas,  par  contre,  tous  les  principes?  Quelle  théorie 
s'accommoderait  de  taxes  aussi  contraires  les  unes  aux  autres?  Que 
deviennent  les  vérités  qu'il  prétendait  d'abord  mettre  hors  de  contes- 
tation? J.-B.  Say  avait-il  donc  raison  dans  l'étrange  passage  où  il 
déclare  qu'il  n'y  a  nul  système  raisonnable  d'impôt  ! 

Je  doute,  au  reste,  que  les  ministres  les  plus  fiscaux  en  veuillent  à 
M.  Proudhon,  s'ils  lisent  son  livre,  des  restrictions  qu'il  demande  sur 
les  diverses  taxes  mobilières  et  indirectes.  11  leur  fournit  un  moyen  si 
facile,  avec  la  moindrehabileté,  de  s'en  dédommager  !  D'une  part,  effec- 
tivement, il  remet  à  l'État,  comme  moyen  de  fiscalité,  tout  le  champ  du 
crédit  ;  et  quelle  belle  exploitation  à  entreprendre  !  Mais  je  suis  bien,  à 
ce  sujet,  forcé  de  le  dire,  M.  Proudhon  ne  sait  pas  plus  aujourd'hui 
qu'il  y  a  douze  ans,  lorsqu'il  voulait  organiser  la  banque  du  peuple,  ce 
que  c'est  que  le  crédit,  comment  se  constitue  la  circulation  monétaire 
ou  fiduciaire,  et  ce  que  peut  ou  doit  être  une  banque.  D'autre  part,  il 
concède  à  l'État,  en  vue  aussi  de  l'impôt,  toutes  les  voies  de  communi- 
cation, sans  même  se  douter  qu'il  en  est  plusieurs  dès  maintenant 
très-productives  pour  le  Trésor,  et  que  ce  qu'il  propose  est  en  partie 
réalisé.  Il  abandonne  encore  à  l'État  les  mines  ouvertes  ou  à  décou- 
vrir, les  docks  construits  ou  à  construire,  et  si  je  ne  dis  rien  des  postes, 
des  télégraphes,  des  poudres,  des  salpêtres  et  de  tant  d'autres  choses, 
c'est  qu'il  n'y  a  plus,  en  ce  qui  les  concerne,  d'envahissement  fiscal 
à  décréter.  M.  Proudhon  prend  soin  d'ailleurs  de  prévenir  que  ce  qu'il 
dit  de  V impôt  sur  le  crédit  s'applique  à  tous  les  services  reproductifs  de 
l'Etat.  Avais-je  tort  d'assurer  qu'il  mérite  toute  l'approbation  des  amis 
les  plus  déclarés  des  perceptions?  Seulement  qu'entendait-il  donc  lors- 
qu'il condamnait  la  centralisation,  qui  n'est  que  la  main  mise  de  l'État 
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sur  les  différents  actes  de  la  vie  administrative  et  civile  des  peuples, 
avec  la  vigueur  qu'il  met  ailleurs  à  proclamer  les  libertés  industrielles? 
Dieu  nous  préserve  des  dégrèvements  que  M.  Proudhon  nous  promet 
et  des  franchises  qu'il  nous  réserve  ! 

Après  avoir  rappelé  que  la  Théorie  de  l'impôt  a  été  couronnée  par  le 
conseil  d'État  du  canton  de  Vaud,  il  ne  me  reste  plus  qu'une  remarque 
à  faire.  Car  c'est  chose  trop  fiicheuse  pour  n'en  rien  dire,  que  de 
voir  un  homme  delà  valeur  de  M.  Proudhon  écrire  des  livres  où  chaque 
page  se  dément,  où  toute  idée  se  contredit,  où  dos  erreurs  comme  celles 
qu'il  commet  sur  la  propriété  et  le  crédit  se  retrouvent  sans  cesse.  Un 
bruyant  retentissement  attendait  du  moins  autrefois  ses  publications;  il 
n'en  est  plus  ainsi  maintenant.  Gustave  du  Puynode. 


La  misère  ah  temcs  pe  la  Fronde   et  saist  Vincent  de  Pall,  ou   Un  chapitre  de 
L'iiisToiRt  DU  PALPÉRISME  EN  FRANCE,  papM.ÂLPH.  Feillet.  1  vol.  111-8.  Paris,  Didicr. 

M.  Feillet  projetait  depuis  douze  ans,  dit-il,  d'écrire  une  histoire  du 
paupérisme  en  France  ;  mais  ayant  donné  au  public,  il  y  a  cinq  ou  six  ans, 
quelques  fragments  détachés  de  ses  études  et,  entre  autres,  dans  hi  Revue  de 
Paris,  le  morceau  intitulé  Vn  chapitre  inédit  de  l'histoire  de  la  Fronde,  le 
bon  accueil  que  l'on  fit  à  ses  révélations  intéressantes  et  inattendues  sur  une 
époque  ordinairement  peinte  avec  des  couleurs  riantes  et  légères,  le  détermina 
à  reprendre  cette  partie  de  son  vaste  sujet,  à  y  concentrer  ses  recherches  et, 
au  lieu  de  l'œuvre  entière  qu'il  avait  méditée,  à  n'écrire  que  l'histoire  d'un 
épisode.  C'est  ainsi  qu'il  a  fait  le  livre  dont  nous  rendons  compte. 

Une  histoire  générale  de  la  misère!  Quelle  science  il  faudrait  pour  en 
réunir  tous  les  matériau.x  !  et  quel  pinceau,  quelle  main  pour  la  peindre!  C'est 
pourtant  une  série  de  tableaux  qu'il  faut  qu'on  nous  donne  un  jour.  Cette 
chotive  humanité  si  jeune  encore,  et  jusqu'au  jour  d'hier  si  hésitante,  si 
peu  sûre  de  sa  route,  n'a  pas  besoin  de  se  laisser  seulement  séduire  aux 
panégyri<}ues  qu'on  lui  fait  de  ses  belles  batailles  d'autrefois,  de  ses  grands 
capitaines  à  cuirasses  ou  h  panaches,  de  ses  cours  pompeuses,  de  ses  rois, 
de  ses  arts  môme  et  de  l'appareil  de  sa  civilisation  à  peine  ébauchée  au 
milieu  de  tant  de  mensonges.  Il  lui  faut  rappeler  le  souvenir  de  la  vie  pénible 
qu'a  menée  l'immense  majorité  des  hommes.  Qu'elle  sache,  pour  bien 
augurer  de  l'avenir  libre,  combien  de  sang  et  do  larmes  nos  pères  et  nos 
mères  ont  versés  sous  le  joug  des  hiérarchies  antiques  et  dans  les  ombres 
de  l'ignorance  1  Qu'elle  honore  d'un  regret  pieux  tant  de  millions  d'existences 
foulées  comme  l'herbe  des  champs  et  tranchées  sans  avoir  pu  fleurir  comme 
l'herbe  :  les  ténèbres,  le  désespoir,  la  faim,  la  peste  dévorant  tant  d'âmes 
nées  comme  les  nôtres  pour  la  joie  de  la  vie,  pour  la  santé,  pour  l'amour, 
pour  la  science,  pour  la  liberté!  Démocratie  tant  de  fois  vaincue  dans  le 
passé  et  certaine  à  présent  de  triompher  de  tous  les  fléaux  de  la  terre,  si  tu 
veux  te  vaincre  loi-môme,  \o\\h  l'histoire  saignante  que  doivent  lire  et  relire 
tes  philosophes,  tes  économistes  et  tes  hommes  d'État.  N'allons  pas  même 
au  fond  des  annales  antiques.  Oublions  que  les  peuples  se  sont  écrasés  jadis 
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comme  une  poussière;  oublions  même  les  glaciales  tristesses  du  moyen  âge. 
C'est  dans  les  plus  brillants  souvenirs  de  ce  que  nous  appelons  quelquefois 
nos  temps  de  gloire  que  nous  avons  à  nous  instruire  de  ce  que  nous  pour- 
rions souffrir  encore  si  Mirabeau,  Sieyès,  La  Fayette,  Barnave,  Grégoire 
n'étaient  pas  enfin  venus  pétrir  en  actes  et  en  lois  la  doctrine  alTranchi; santé 
de  Vauban,  de  Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de  Turgot. 

Trois  ou  quatre  fois  la  nation  française  avait  tenté  de  secouer  le  poids  de 
sa  misère  et  de  commencer  la  vie  nouvelle  des  peuples.  Au  xiv  siècle,  avec 
le  noble  Etienne  Marcel;  mais  il  était  trop  tôt.  11  fallait  que  l'imprimerie  fût 
■venue  émanciper  déjà  la  pensée  humaine.  La  Ligue,  la  Fronde,  1789,  voilà 
les  trois  étapes  de  la  révolution,  de  la  rénovation.  Mais  ni  la  Ligue,  ni  la 
Fronde  ne  pouvaient  changer  l'histoire.  La  Ligue,  c'est  le  clergé  et  le  peuple, 
alliance  funeste  ;  la  Fronde,  c'est  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  alliance  folle. 
Viendra  la  véritable  et  définitive  alliance  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  qui 
sont  la  nation  entière.  Mais,  pour  écbouer,  combien  ont  coûté  ces  tentatives  1 
M.  Feillet  a  fait  le  compte  de  la  Fronde.  Lisez-le,  résumez-en  l'horreur  en 
quelques  chiffres  et  en  quelques  mots  pour  les  écrire  à  la  marge  de  tous  ces 
livres  dorés  où  la  Fronde  est  mise  en  scène  avec  les  élégances  et  les  fanfares 
joyeuses  d'une  fête.  Parce  que  les  personnages  de  cette  triste  pièce  sont  des 
ducs  et  des  duchesses  emplumagés,  on  veut  que  l'histoire  ne  s'en  souvienne 
presque  que  comme  d'un  carrousel  un  peu  trop  tumultueux.  La  pauvre  France 
de  ce  temps-là,  si  elle  pouvait  parler,  ne  s'accommoderait  pas  de  tant  d  indul- 
gence. La  Fronde  l'a  meurtrie  plus  cruellement  que  la  Ligue.  On  pouvait  en 
douter,  mais  voici  que  l'on  nous  met  sous  les  yeux  toutes  les  preuves  de  tant 
de  malheurs. 

Et  au  sortir  de  quelles  infortunes  déjà!  Les  plaies  de  la  ligue  catholique 
étaient  à  peine  cicatrisées  par  le  règne  réparateur  de  Henri  IV,  que  la  grande 
guerre  infernale  de  trente  ans  commence.  Toute  l'Europe  y  perd  le  repos. 
Sans  doute  la  fortune  politique  de  la  France  y  a  grandi,  et  ce  fut  un  homme 
utile  à  son  pays  que  l'inflexible  Richelieu;  mais  à  quel  prix  revient  même  la 
gloire  nationale,  et  qu'il  a  fallu  de  souffrances  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes,  en  ces  temps  d'indiscipline,  pour  que  plus  tard  l'historien  françiiis  pût 
écrire  que  le  génie  du  cardinal  et  l'épée  de  Condé  ont,  au  profit  de  la  France, 
renversé  la  tyrannie  européenne  de  la  maison  d'Autriche! 

M.  Feillet  a  commencé  par  réunir  les  annales  de  cette  désolation.  A  peine  on 
respire,  et  la  Fronde  replonge  le  royaume  dans  sa  misère.  L<  s  chevauchées 
vont  briser  les  blés  au  traversde  toute  la  France,  et  le  héros  de  Lens,  le  grand 
Condé,  comme  on  l'appelle,  va  la  ravager  et  la  ruiner  plus  impitoyablement 
que  ne  l'eût  fait  le  roi  d'Espagne.  On  avait  quelques  aperçus  sur  cette  Fronde 
provinciale;  on  savait  bien,  par  madame  de  La  Guette,  par  Balihazar,  par 
quelques  coins  des  écrits  de  Lenet  ou  de  Bussy,  que  raconter  les  conciliabules 
des  cités  et  les  prouesses  de  leurs  milices,  ce  n'était  pas  dire  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  villages  de  la  Guienne,  de  l'Orléanais,  de  TIle-de-France,  de  la 
France,  de  la  Champagne.  A  présent  tout  le  revers  de  ces  récits  est  étalé  de- 
vant nous,  et  notre  attention  fixée  sur  les  parties  les  plus  douloureuses. 
M.  Feillet  a  fait  son  œuvre  en  conscience,  ne  visant  pas,  déclare-t-il,  visant 
trop  peu  au  rôle  de  l'historien  artiste,  que  certaines  de  ses  pages  montrent 
qu'il  pouvait  remplir,  et  ne  voulant  que  tout  avoir  lu,  tout  avoir  analysé  et 
2*  SÉRIE.  T.  xxxY.  —  15  septembre  1862.  — Supplément.        33 
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classé,  éclairé  tout.  Son  travail  de  la  llevuc  de  Paris  reparaît  ainsi  dans  son 
développement  complet,  et  ce  n'est  pas  une  médiocre  bonne  fortune  que  de 
forcer  de  cette  façon  les  liisloriens  futurs  à  ne  plus  écrire  l'histoire  de  la 
Fronde  si  noncharamment.  On  devra  s'adresser  à  son  livre  avant  d'altaqucr 
désormais  cette  partie  de  nos  souvenirs,  et  il  faudra  peser  plus  soigneusement 
les  métaphores  et  les  hyperboles,  quand  on  voudra  encore  célébrer  le  bon 
temps  de  la  reine  Anne.  Les  régences  et  les  minorités  sont  des  fléaux  redou- 
tables. Ce  chapitre  inédit  de  Ihistoire  du  paupérisme  le  fait  voir  pour  la  dernière 
minorité  et  la  dernière  régence  subie  par  notre  pays.  Il  y  a  juste  deux  siècles. 

Je  n'ai  pas  parlé  encore  de  saint  Vincent  de  Paul,  ministre  de  la  charité 
publique  en  cette  affreuse  première  moitié  du  xvii*  siècle.  M.  Feillet  raconte 
sa  vie  si  agissante  jusqu'à  la  quatre-vingt-troisième  année  et  si  digne  de  bé- 
nédiction, et  il  le  fait  entrer  dans  la  classe  des  grands  noms  que  n'oubliera 
plus  l'histoire,  môme  purement  politique  de  la  France. 

Ne  reprochons  rien  à  cet  écrit  utile,  pas  même  ses  longueurs  et  un  peu  de 
confusion.  L'auteur  a  été  lui-même,  dans  sa  préface,  au-devant  des  critiques 
qu'on  peut  lui  faire.  J'aime  mieux  signaler  à  l'attention  des  économistes  tout 
le  profit  qu'il  y  a  à  faire  dans  une  lecture  où  il  est  prouvé  mille  fois  que  l'état 
des  campagnes,  au  milieu  du  xvii'  siècle,  était  de  beaucoup  moins  prospère 
ou  plutôt  qu'il  était  encore  plus  lamentable  qu'au  xvi'  siècle,  et  que  la  Fronde, 
venant  après  la  guerre  de  trente  ans,  a  plus  détruit  que  la  Ligue. 

Dans  la  basse  Bourgogne,  une  terre  qui  rapportait,  en  1600,  la  somme  de 
2  468  fr.,  ne  rapportait  plus,  en  1650,  que  588  fr.,et  ne  rapporte  aujourd'hui 
encore  que  3,281  fr.  Pour  une  autre,  les  chiffres  des  trois  époques  comparées 
sont  :  163  fr.,  "77  fr.  50  c.  et  360  fr.  ;  pour  une  autre  :  250  fr.,  82  fr.  90  c.  et 
620  fr.  ;  pour  une  autre  :  525  fr.,  48  fr.  75  c.  et  845  fr.  ;  pour  une  autre  en- 
core :  837  fr.,  309  fr.  et  1,685  fr.  Des  calculs  faits  sur  les  naissances,  les 
décès  et  les  mariages  des  communes  rurales  fournissent  d'autres  preuves  de 
la  môme  infortune.  11  paraît  môme  que  les  paysans,  endettés,  écrasés,  déses- 
pérés perdirent  en  beaucoup  d'endroits.,  vers  1650,  les  petits  domaines  que 
depuis  Henri  IV  ils  avaient  commencé  à  acquérir. 

11  faut  lire  jusqu'au  bout  le  livre  de  M.  Feillet,  pour  se  faire  une  idée  exacte 
de  tant  de  malheurs  particuliers.  Il  a  puisé  aux  bonnes  sources  de  détail,  et, 
par  exemple,  dans  les  registres  des  paroisses  et  dans  ces  archives  des  notaires 
qui  reprises  avec  ensemble  et  dépouillées  partout  par  des  travailleurs  nourris 
des'principes  de  l'histoire  moderne  et  pénétrés  des  services  et  des  besoins  de 
l'économie  politique,  pourraient  fournir  et  fourniront  certainement  de  quoi  re- 
faire et  reprendre  l'histoire  de  nos  campagnes,  déjà  ébauchée  avec  succès  par 
quelques  écrivains  courageux. 

Faut-il  une  conclusion  à  ce  rapide  résumé  d'un  ouvrage  rempli  des  témoi- 
"nages  de  ce  qu'a  soufiért  l'ancienne  France?  C'est  que  c'est  à  l'homme  à  se 
procurer  et  à  maintenir  son  pauvre  bonheur  par  l'instruction  et  la  liberté.  A 
présent  que  89  est  fait,  ne  nous  laissons  persuader  par  personne  de  le  défaire. 

Paul  Boiteau. 

ÉTUDES  SUR  l'économie  FonESTiÈRE,par  JiLEs  Clavé.  Pails,  Guillaumin  et  C*.  1  vol.  ia-18. 

L'économie   forestière   compte  un  nombre  restreint  d'adeptes,   parce  que 

beaucoup  de  personnes  s'en  font  une  idée  erronée.  Les  uns  la  considèrent 
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comme  d'une  nature  toute  spéciale,  utile  seulement  à  une  classe  de  fonction- 
naires et  de  propriétaires;  les  autres  la  confondent  avec  la  description  bota- 
nique des  arbres,  avec  des  nomenclatures  indiquant  la  forme  des  feuilles  leur 
position  sur  la  branche  et  donnant  d'autres  notions  semblables. 

M.  Ciavé  a  montré  qu'on  pouvait  parler  silviculturc,  aménngement  et 
exploitation  des  forêts  sans  se  complaire  dans  une  nomenclature  aride  et 
sans  abuser  des  particularités  techniques.  Mais  ce  n'est  pas  là  son  seul 
mérite.  Il  a,  sinon  révélé,  du  moins  insisté  sur  l'importance  économique  des 
forêts,  et  fait  toucher  du  doigt  la  nécessité  de  leur  consacrer  une  attention  plus 
sérieuse  que  par  le  passé. 

L'économie  forestière  est  l'une  des  dernières  venues  parmi  les  sciences 
d'une  part,  parce  que  les  propriétaires  de  forêts  sont  peu  nombreux,  et  de 
l'autre,  parce  que  les  faits  forestiers  ont  souvent  besoin  d'un  grand  nombre 
d'années  pour  se  compléter.  Tel  produit  industriel  exige  un  jour,  une  heure 
une  minute  même,  pour  être  achevé;  chaque  jour  on  peut  donc  multiplier  les 
expériences  et  mettre  à  l'épreuve  les  hypothèses  ou  les  épreuves  que  les  faits 
suggèrent,  que  l'imagination  fait  éclore.  Les  produits  agricoles  n'exigent  en 
général  qu'un  petit  nombre  de  mois  pour  parcourir  les  diverses  phases  de 
leur  existence  ;  l'homme  peut  encore  espérer  réunir,  dans  ce  domaine  des 
expériences  suffisamment  nombreuses  et  concluantes. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  dans  les  forêts.  Le  produit  de  la  silviculture 
n'arrive  à  sa  maturité  qu'après  une  longue  série  d'années;  selon  le  mode  de 
culture  qu'on  adopte,  on  ne  voit  pas  abattre  l'arbre  dont  on  a  semé  la  graine; 
ce  sont  vos  petits-fds  qui  vendront  au  charpentier  la  futaie  que  vous  avez 
plantée!  Et  qui  a  le  courage  d'entreprendre  une  œuvre  avec  la  certitude  de 
ne  pas  la  voir  achevée,  de  ne  pas  en  tirer  profit  ? 

Cette  nature  particulière  des  forêts  a  porté  l'auteur  à  se  demander  si  elles 
conviennent  à  la  propriété  privée.  Sa  manière  de  voir  ressortira  du  passage 
<iui  suit  : 

«  Ce  qui,  dans  toutes  les  industries,  donne  à  l'action  Individuelle  une 
grande  supériorité  sur  l'action  gouvernementale,  c'est  l'esprit  d'initiative  qui 
la  caractérise.  La  mobilité  des  opérations,  la  multiplicité  des  transactions  la 
transformation  des  produits,  la  rapidité  de  leur  transport  sur  les  points  où 
ils  sont  demandés,  ne  s'accommodent  pas  de  la  régularité  et  de  la  lenteur  cal- 
culée des  administrations  publiques.  L'industriel ,  toujours  à  l'affût  des 
besoins  qui  se  manifestent,  se  tient  prêt  à  les  satisfaire.  Sa  boussole,  c'est 
.son  intérêt,  qui  tantôt  lui  fait  courir  les  chances  d'une  opération  aléatoire 
tantôt  lui  conseille  une  prudente  réserve.  La  ruine  est  la  sanction  pénale  de 
son  manque  d'aptitude  ou  de  sa  négligence  ;  la  fortune  est  la  récompense  de 
l'exactitude  de  ses  calculs  et  de  son  habileté.  La  société  peut  donc  s'en  rap- 
porter à  l'initiative  particulière  pour  faire  face  à  toutes  les  exigences  qui 
peuvent  être  satisfaites  aussitôt  qu'elles  se  manifestent;  mais  elle  ne  le  ferait 
pas  sans  danger  lorsqu'il  s'agit  de  produits  dont  la  longue  élaboration  exige 
un  esprit  de  suite,  que  ne  peuvent  avoir  des  individus  isolés...  » 

Et  plus  loin  :  €  L'approvisionnement  constant  des  marchés  en  matières 
ligneuses  ne  saurait  en  aucune  façon  se  concilier  avec  les  vicissitudes  si 
diverses  de  la  propriété  privée,  car  si  la  liberté  est  la  condition  première  de 
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la  prospérité  de  l'agriculture,  la  stabilité  est  indispensable  à  l'existence  même 
des  forêts..,  » 

On  voit  que  l'auteur  trouve  les  forêts  mieux  placées  entre  les  mains  de 
l'Élat  qu'entre  celles  des  particuliers,  et  certes,  les  arguments  ne  manquent 
pas  en  faveur  de  cette  opinion.  Il  est  des  cas  où  riiilérèt  de  tel  particulier 
n'est  pas  d'accord  avec  l'intérêt  général;  or,  l'intérêt  de  la  communauté  doit 
toujours  primer  celui  de  l'individu.  Ce  point  est  si  généralement  admis  que 
l'expropriation  forcée  pour  cause  d'ulililé  publique  est  presque  partout 
reconnue  par  les  lois;  on  a  tenu  compte  des  prescriptions  de  l'équité  ou  de  la 
justice  en  imposant  à  l'État  la  condition  de  l'indemnité  préalable. 

Seulement,  nous  ne  savons  si  la  préférence  à  accorder  à  l'État  s'applique  à 
toute  espèce  de  forêts.  On  sait  —  et  au  besoin  on  l'apprendrait  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Clavé  —  qu'il  y  a  des  taillis  et  des  futaies.  Qu'on  attribue  la 
futaie  à  l'État,  aux  communes,  aux  établissements  publics,  rien  de  mieux  ; 
du  moins  les  arguments  jjowr  l'emportent-ils  sur  les  arguments  coh/7V.  .Mais 
le  taillis  semble  pouvoir  prospérer  autant  dans  la  propriété  privée  que  dans  la 
propriété  publique. 

Sous  ce  rapport,  il  est  regrettable  qu'on  ne  sache  pas  d'une  manière  cer- 
taine l'étendue  des  surfaces  consacrées  aux  futaies  et  aux  taillis,  tant  dans 
les  forêts  publiqi;es  que  dans  les  forêts  privées.  Disons  d'abord  que  le  sol 
forestier  se  divise  ainsi  en  France  : 

Forêts  appartenant  aux  particuliers 3,197,000  licct. 

—  —         aux  communes  et  aux  établissements  publics...     1,836,000 

—  —         à  l'État  et  a  la  couronne l,lii,000 

Total 8,i7T,000  liect. 

Il  nous  paraît  certain  que,  dans  les  propriétés  particulières,  le  taillis 
domine,  tandis  que  dans  celles  de  l'État  c'est  aux  futaies  qu'on  a  accordé  la 
préférence  ;  mais  on  ignore  dans  quelle  proportion.  La  comparaison  entre  ces 
deux  modes  d'aménagement  donne  à  M.  Clavé  l'occasion  de  faire  des  rappro- 
chements très-inslructifs. 

Le  livre  de  ce  forestier  distingué  renferme  encore  bien  d'autres  parties  que 
les  gens  du  monde,  et  surtout  les  propriétaires  de  forêts,  liront  avec  fruit. 
Nous  signalons  notammen'  les  chapitres  relatifs  au  reboisement,  à  l'aména- 
gement et  àTexploitalon  des  forêts,  au  commerce  des  bois,  ainsi  qu'à  l'his- 
toire de  la  silviculture  en  France  et  en  Allemagne.  M.  Clavé  a  rendu 
parfailcmenl  justice  aux  mérites  de  l'Allemagne  envers  la  science  forestière, 
mais  non  sans  lui  donner  quelques  coups  d'épingle  en  passant.  Or,  les  temps 
changent;  autrefois  nos  voisins  d'oulre-Rhin  recevaient  comme  un  compli- 
ment la  qualification  de  rêveurs,  tandis  qu'actuellement  ils  ont  autant  de 
prétentions  à  la  i)ratique  que  John  Bull  lui-même.  Les  successeurs  des  Cotta, 
des  Ilarlig,  des  Pfeil  et  de  tant  d'autres  trouveront  donc  M.  Clavé  quclcjne 
peu  ingrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Clavé  a  réuni  avec  bonheur  la  science  forestière 
allemande  avec  la  clarté  française,  et  son  ouvrage,  dans  lequel  les  aperçus 
neufs  ne  manquent  pas,  sera  lu  avec  intérêt  même  par  les  hommes  spéciaux. 

Maurice  Block. 
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Les  affaires  politiques,  Garibaldi  prisonnier,  la  question  romaine,  ont 
tenu  bien  plus  de  place  dans  le  mois  qui  vient  de  s'écouler  que  les  dis- 
cussions et  préoccupations  économiques.  A  peine  celles-ci  percent-elles 
dans  les  vœux  émis  par  quelques  conseils  généraux  sur  la  confection  et 
le  tracé  de  tel  chemin  de  fer  et  sur  quelques  autres  intérêts  départemen- 
taux et  généraux,  comme  l'instruction  primaire.  Un  article  spécial  con- 
sacré, dans  le  Journal  des  Économistes,  à  l'analyse  et  à  l'examen  de  ces 
vœux,  nous  dispense  et  nous  interdit  de  nous  y  étendre.  Disons  seule- 
ment qu'on  regrette  d'y  trouver  certaines  lacunes.  Pourquoi,  par  exem- 
ple, les  départements  qui  sont  en  situation  plus  particulière  de  le  faire 
n'ont-ils  émis  aucun  vœu  pour  l'abolition  de  l'inscription  maritime? 
Est-ce  indifférence  ou  reste  de  préjugé  et  d'attachement  pour  ce  pro- 
cédé violent  et  suranné?  Un  tel  vœu  serait  pourtant  en  concordance 
avec  l'esprit  plus  libéral  qui  prévaut  dans  notre  politique  économique, 
et  donnerait  aux  esprits  libéraux,  qui  ne  peuvent  plusse  satisfaire  par 
l'expression  annuelle  du  vœu  d'une  modification  profonde  à  introduire 
dans  le  système  douanier,  une  occasion  de  manifester  cette  pensée  que 
toute  réforme  utile  n'est  pas  encore  accomplie.  Nous  voyons  avec  plaisir 
que  les  conseils  généraux  se  préoccupent  d'ailleurs  d'une  manière  crois- 
sante de  l'instruction  primaire.  11  ne  s'agit  pas  seulement  d'en  étendre 
les  bienfaits;  il  s'agit,  dans  sa  forme  actuelle,  de  la  débarrasser  de  cer- 
tains vices  ou  imperfections  d'organisation.  Nous  aurions  voulu  que  les 
écoles  mixtes,  dont  les  dangers  ont  été  signalés,  trouvassent  un  blâme 
plus  énergique  dans  leur  constitution  actuelle.  Le  mélange  des  deux 
sexes  sur  les  bancs  de  l'école  primaire  a  des  inconvénients  qui  ne 
laissent  pas  d'être  sérieux  pour  l'instruction  et  d'être  bien  plus  graves 
pour  la  moralité  de  l'enfance.  C'est  un  vœu  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs 
qu'approuver,  du  moment  que  l'école  mixte  subsiste,  qu'elle  soit  con- 
fiée à  une  institutrice  plutôt  qu'à  un  instituteur.  Quelques  conseils  gé- 
néraux ont  songé  aussi  à  l'instruction  professionnelle,  aux  écoles  d'ap- 
prentis, mais  pas  encore  assez  à  notre  sens.  Au  reste,  en  dehors  de 
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toute  action  exercée  par  les  conseils  généraux  ,  c'est  à  la  liberté  d'en- 
seignement de  pourvoir  à  ces  nouveaux  besoins  pour  une  grande  part. 
Quelques  notions  rurales  ajoutées  à  l'enseignement  primaire  ne  seront 
pointa  dédaigner,  mais  ne  suffiront  pas  à  résoudre  ce  vaste  problème 
de  l'instruction  appropriée  aux  besoins  des  populations  industrieuses 
dans  les  diiîérentes  classes,  besoins  dont  l'urgence  doit  être  bien 
grande,  puisque  les  discours  de  distribution  des  prix  dans  les  princi- 
paux établissements  universitaires  y  ont  presque  tous  fait  allusion,  soit 
pour  y  céder,  soit  pour  manifester  des  tendances  peu  sympathiques  à 
leur  satisfaction.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'est  montré 
à  cet  égard  animé,  dans  son  discours  à  la  Sorbonne,  des  intentions  les 
plus  bienveillantes.  Mais  l'Université  est-elle  en  état  de  donner  ce 
genre  d'instruction?  Est-il  conciliable  avec  la  nature  d'abord,  avec  la 
surcharge  ensuite  de  ses  programmes?  Ne  vaut-il  pas  mieux  séparer 
entièrement  cet  enseignement  industriel  qu'il  s'agit  de  constituer,  de 
l'enseignement  classique  tel  qu'il  existe,  en  vue  de  leur  commun  profit? 
L'enseignement  industriel  ne  sera-t-il  pas  condamné  à  une  éternelle 
minorité  sous  le  régime  universitaire,  et  étranglé  entre  la  rhétorique  et 
la  logique,  entre  le  grec  et  le  latin?  Ne  ferait-il  pas  enfin  plus  naturel- 
lement partie  des  attributions  du  ministère  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, dès  lors  qu'il  est  convenu  que  l'État  s'en  mêle?  Nous  craignons 
que  ces  questions  ne  soient  bien  résolues  qu'après  des  tâtonnements 
maladroits,  des  expériences  destinées  à  avorter  et  des  compromis 
équivoques.  C'est  déjà  beaucoup  que  la  question  soit  posée,  et  qu'on 
commence  enfin  à  admettre,  même  au  sein  de  l'enseignement  officiel, 
que  l'étude  des  lettres  anciennes,  qui  a  de  si  nobles  côtés,  n'est  pas  pour- 
tant le  mode  uniforme  ni  le  mieux  approprié  à  la  masse  des  intelli- 
gences. 

Parmi  les  mesures  qui  relèvent  de  l'économie  publique,  on  a  remar- 
qué la  circulaire  adressée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
relative  à  la  répartition  et  à  l'emploi  du  crédit  de  5  millions  ouvert 
pour  l'exercice  1862  sur  les  2o  millions  affectés  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  Pour  donner  à  cette  répartition 
le  caractère  d'une  plus  complète  équité,  M.  de  Persigny  l'a  établie  sur 
une  double  base  :  une  première  moitié  du  crédit  est  divisée  par  por- 
tions égales  entre  chacun  des  départements  de  l'Empire;  la  seconde  moi- 
tié leur  sera  attribuée  proportionnellement  au  nombre  des  centimes 
extraordinaires  qu'ils  se  seront  imposés  pour  contribuer  à  cette  œuvre 
d'utilité  générale.  En  prenant  pour  point  de  départ  le  nombre  de  ces 
centimes  et  non  leur  produit,  la  décision  ministérielle  se  propose  de 
tenir  la  balance  exacte  entre  les  départements  les  plus  pauvres  et  les 
plus  favorisés.  Elle  modifie  la  loi  de  1848,  qui  avait  adopté  pour  base 
unique  le  produit  des  centimes  additionnels  votés  en  vue  du  service  do 
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la  vicinalilé.  On  pourrait  reprochera  cette  manière  de  procéder  de  ne 
pas  donner  un  résultat  vraiment  juste.  En  effet,  par  le  vote  de  \  cen- 
time additionnel,  tel  département  riche  et  peuplé  se  fait  une  ressource 
de  100,000  fr.,  tandis  qu'un  département  pauvre  ne  recueille  qu'un 
produit  de  4  à  5,000  fr.  En  suivant  celte  base,  la  subvention  n'eût 
pas  été  en  rapport  avec  les  efforts  réels  des  divers  contribuables  dépar- 
tementaux. C'est  l'égalité  des  efforts  et  des  charges  effectives  consen- 
ties que  l'on  récompense,  en  prenant  pour  base  non  plus  le  produit, 
mais  le  nombre  des  centimes  additionnels. 

On  a  lu  avec  le  même  intérêt  le  rapport  de  M.  Rouher  à  l'Empe- 
reur sur  les  grandes  primes  d'honneur  «  destinées  à  récompenser  le 
cultivateur,  propriétaire  ou  fermier  qui,  dans  chaque  circonscription 
régionale,  aura  présenté  l'exemple  des  améliorations  les  plus  utiles  et 
les  plus  profitables.  »  D'après  M.  le  ministre,  les  concours  régionaux 
de  1862  accusent  un  progrès  notable  sur  ceux  qui  les  ont  précédés.  La 
statistique  des  concours  prouve  que  le  nombre  des  inscriptions  suit 
une  progression  toujours  croissante  et  que  la  qualité  des  produits  ex- 
posés augmente  également  avec  leur  quantité.  Dans  l'espèce  bovine, 
par  exemple,  il  n'est  pas  de  race  qui  ne  porte  l'empreinte  d'heureux 
perfectionnements.  Quelquefois  par  le  croisement,  le  plus  souvent  par 
la  sélection,  d'importantes  améliorations  ont  été  réalisées.  Dans  l'es- 
pèce ovine,  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  moins  significatifs.  Les 
races  anglaises  perfectionnées  tendent  à  remplacer  les  familles  indi- 
gènes, pour  les  porcs,  dans  les  régions  où  la  nourriture  abonde  et  où 
les  animaux  ne  sont  pas  assujettis  à  de  longs  parcours.  Même  progrès 
pour  les  instruments  aratoires  et  machines  agricoles.  A  puu  d'excep- 
tions près,  les  machines  à  vapeur  fixes  ou  locomobiles  ont  figuré  dans 
le  catalogue  de  tous  les  concours  en  1862,  et  d'ingénieux,  perfec- 
tionnements ont  été  mis  en  relief  et  signalés  par  les  jurys  spéciaux. 
Les  faucheuses,  les  ràteleuses,  les  moissonneuses  y  ont  pris  aussi  place 
en  plus  grand  nombre  que  dans  les  années  précédentes.  Dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  la  prime  d'honneur  est  échue  à  M.  Decrom- 
becque,  qui,  depuis  quarante  ans,  s'est  fait,  sur  l'un  des  points  les  plus 
infertiles  de  la  plaine  de  Lens,  le  champion  du  progrès  agricole.  Chez 
M.  Decrombecque,  lecultixateur  intelligent  se  complète  par  l'industriel 
habile,  et  son  exploitation  offre  le  modèle  d'une  association  qui  promet 
à  l'agriculture  un  heureux  avenir.  Dans  le  département  des  Ardennes, 
la  prime  d'honneur  a  été  décernée  à  M.  Gérard  de  Melcy,  propriétaire 
de  la  ferme  des  Granges,  recréée  et  restaurée  par  les  soins  de  cet  entre- 
prenant et  habile  agriculteur.  Pour  la  Mayenne,  M.  le  comte  de  Buat; 
pour  le  Maine-et-Loir,  M.  le  comte  deFalloux,  l'éminent  agriculteur 
du  bourg  d'Iré;  pour  la  Meurthe,  M.  Pargon,  fermier  à  Salivai  ;  .M.  Lar- 
zot,  pour  l'Allier;  M.  A.  Lalouol  de  Sourdeval,  pour  le  Cher;  M.  le 
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comte  (le  Montagnac,  pour  la  Creuse;  M.  de  Nexon,  pour  la  Ilautc- 
Yienne;  M.  Maurice  Avy,  pour  Tarn-et-Garonne  ;  M.  Allier,  pour  les 
IIaule^-Alpcs  ;  M.  Germain  Cuiilé,  directeur  de  la  ferme-école  de 
Germainville,  près  de  Perpignan,  ont  obteim  la  grande  prime  d'hon- 
neur. 

Les  perplexités  et  les  chances  mêlées  de  la  guerre  américaine  se  per- 
pétuent sans  qu'on  entrevoie  une  issue  prochaine,  malgré  les  levées 
d'hommes  en  masse.  Sans  approuver  les  mesures  violentes  prises  par 
le  Nord,  nous  croyons  qu'il  faut  pourtant  s'abstenir  de  lui  imputer  un 
langage  et  des  sentiments  qui  tendent  à  lui  ùter  l'honneur  de  repré- 
senter la  cause  de  l'abolition  de  l'esclavage.  Les  journaux  voués  à  la 
défense  du  Sud  ont  triomphé  des  paroles  que  le  télégraphe  faisait  dire 
à  M.  Lincoln,  «  qu'il  est  impossible  à  des  gens  de  couleur  libres  ou 
esclaves  de  devenir  les  égaux  dos  blancs  en  Amérique.  »  Fort  heureu- 
sement, M.  Lincoln  n"avait  pas  prononcé  ces  paroles,  et  s'était  inspiré 
dans  sa  harangue  de sentin.^entsabsolument  contraires  à  ceux  qu'on  lui 
prêtait  peu  charitablement,  et  dont  l'expression  eût  été  singulièrement 
placée  devant  une  députation  composée  d'hommes  de  race  africaine. 
M.  Lincoln  s'est  borné  à  constater  un  fait,  l'existence  sur  le  continent 
américain  d'un  préjugé  contre  la  race  nègre  ;  mais  en  même  temps  il  a 
déploré  l'existence  de  ce  préjugé  avec  une  vigueur  digue  d'estime,  si 
l'on  songe  qu'en  s'exprimant  ainsi  M.  Lincoln  a  dû  savoir  qu'il  blessait 
un  sentiment  profondément  enraciné  chez  un  très-grand  nombre  de  ses 
concitoyens.  «  Je  déclare,  a-t-il  dit,  qu'à  mon  avis  votre  race  est  en 
butte  à  la  plus  grande  injustice  qui  ait  jamais  été  infligée  à  un  peuple. 
Lors  même  que  vous  cessez  d'être  esclaves,  vous  êtes  loin  de  vous  trou- 
ver placés  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  race  blanche...  Remarquez  que 
je  ne  discute  pas;  c'est  un  fait  que  je  signale...  C'est  d'ailleurs  un  fait 
au  sujet  duquel  Je  partage  entièrement  vos  opinious  et  votre  sentiment.  » 
Plus  luin  M.  Lincoln  dit  «  qu'il  reconnaît  que  le  peuple  américain  se 
montre  dur  à  l'égard  de  la  race  nègre.  » 

Ce  langage  est  loin  de  celui  de  l'apologie  des  hommes  de  race. 

—  La  librairie  Guillaumin  vient  de  meltre  en  vente  le  I"  volume  du 
grand  ouvrage  de  M.  E.  de  Parieu  sur  les  impôts.  Le  Traité  des  impôts, 
le  plus  complet  que  nous  possédions,  comprendra  trois  volumes  qui  se 
succéileront  rapidement.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu  se  former  une  idée 
de  la  haute  valeur  de  cet  important  travail. 

Henri  BAUDRILLART. 


L'Administraleur-Géranl^  GUILLAUMIN. 
Paris,  lo  srptcnibro  18G2. 
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—  Suite  et  fin  (1).  — 


Nous  arrivons  au  point  le  plus  nouveau,  et  probablement  le  plus  dif- 
ficile à  taire  passer,  de  la  doctrine  de  M.  Carey  :  — signum  cui  contra- 
dicetur.  M.  Carey  est  protectionniste  ;  il  l'est  tout  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  son  pays.  Non  pas  qu'il  fasse  du  chacun  chez  soi  la  loi 
normale  et  détinitive  des  peuples.  Loin  de  là  ;  il  ne  veut  la  protection 
que  pour  arriver  à  la  vraie  liberté  ;  celle,  comme  il  le  dit,  qui  n'implique 
pas  la  dépendance  d'un  des  deux  peuples  échangistes.  Mais  il  prétend 
qu'il  faut  qu'une  nation  commence  par  développer  sur  une  certaine 
échelle  ses  manufactures  et  son  commerce  domestique,  avant  de  se 
livrer  aux  hasards  du  trafic  étranger.  Il  pense  qu'elle  ne  doit  pas  prendre 
part  d'emblée  aux  luttes  du  grand  marché  du  monde,  si  elle  n'a  préala- 
blement acquis  un  certain  degré  de  puissance  productive  qui  la  mette 
à  peu  près  de  niveau  avec  les  pays  qui  tiennent  la  tête  du  mouvement. 
En  un  mot,  selon  M.  Carey,  en  industrie  comme  en  politique,  la  liberté, 
apiinage  de  l'âge  viril,  dangereuse  pour  qui  n'est  pas  de  force  à  la  porter, 
exigerait  une  initiation  sagement  ménagée  et  une  préparation  de  gym- 
nastique intérieure. 

(1)  Yoy.  la  livraison  de  septembre  1862. 

?*  SÉRIE.  T.  XXXVI.   —  13  octobre  1862.  •» 
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Je  prie  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  de  ne  pas  se  voiler 
la  face  à  ces  propos,  auxquels  on  ne  les  a  pas  habitués  encore,  et  de  se 
rappeler  que  c'est  un  économiste  de  premier  ordre  qui  parle  ainsi  ;  qu'il 
n'est  arrivé  à  cette  conviction,  contraire  à  ses  premières  idées,  connne 
il  le  dit  lui-même  dans  son  avant-propos,  que  fort  tard  et  averti  par 
les  étranges  résultats  des  épreuves  qu'a  faites  alternativonient  l'Amérique 
des  deux  systèmes  du  libre-échange  et  de  la  protection  :  résultats  que 
M.  Carey  a  suivis  et  a  chiffrés  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

L'opinion  de  ^L  Carey  s'appuie  principalement  sur  deux  consi- 
dérations fondamentales,  l'une  déduite  des  conditions  morales  du 
développement  de  l'homme  et  de  la  société,  l'autre  qui  a  trait  aux 
conditions  technologiques  et  matérielles  de  l'exploitation  progressive 
du  sol. 

La  première  condition  du  mouvement  sociétaire,  d'où  résulte  le  pro- 
grès de  la  personnalité  humaine,  c'est  la  diversité  des  emplois,  qui 
produit  la  multiplicité  des  combinaisons,  des  échanges  et  des  rapports 
de  toute  espèce  ;  c'est  cette  infinie  variété  de  travaux  et  d'études  qui 
donne  un  but  actif  à  toutes  les  aptitudes,  un  exercice  fécond  à  toutes 
les  facultés  de  l'intelligence,  un  développement  régulier  et  d'ensemble 
à  toutes  les  parties  de  l'organisme  social.  Une  nation  peut  avoir  quelque 
spécialité  où  elle  excelle  ;  mais  elle  ne  doit  être  étrangère  à  aucun  acte, 
à  aucune  science  essentielle,  sous  peine  de  rester  étrangère  à  certains 
ordres  d'idées  et  de  sentiments  ;  ce  qui  constituerait  une  atrophie  par- 
tielle d'organes,  une  infirmité  intellectuelle  ou  morale,  dont  les  effets 
funestes  ne  Ijarderaient  pas  à  se  faire  sentir  dans  son  existence  maté- 
rielle et  politique.  Un  pays  adonné  spécialement  et  exclusivement  à  une 
branche  d'industrie  serait  à  peu  près  dans  la  condition  étroite  et  pré- 
caire d'un  de  ces  pauvres  manœuvres  de  nos  manufactures  qui  sont 
condamnés,  pour  toute  fonction,  à  pousser  une  navette  ou  à  façonner 
le  dixième  d'une  épingle.  Aucun  peuple  ne  doit  accepter  ce  rôle  amoin- 
dri et  subordonné  de  rouage  parcellaire  d'un  mécanisme  dont  le  centre 
et  le  moteur  ne  seraient  ni  chez  lui  ni  à  lui.  Nil  hiimani  alienum  doit 
être  le  principe  de  toute  agrégation  humaine  qui  veut  avoir  son  indi- 
vidualité propre  et  son  autonomie. 

Or,  cette  diversité  d'emplois  ne  peut  évidemment  se  créer  que  par  le 
développement  à  l'intérieur  des  industries  de  transformation.  C'est  par 
cet  engrenage  de  réciprocité  d'impulsion  entre  les  divers  ordres  de  la 
production,  par  ce  rapide  mouvement  «l'échanges  entre  l'agriculteur, 
le  mineur  et  l'artisan,  par  ce  rapprochement  fécond  de  la  charrue,  de 
la  forge  et  du  métier,  —  comme  dit  M.  Carey,  —  que  s'établira  cette 
répartition  pondérée  de  la  population  aux  centres  locaux  de  moyennes 
grandeurs,  si  favorable  à  la  régulière  accélération  du  mouvement  socié- 
taire ;  c'est  ainsi  que  se  développera  ce  riche  marché  intérieur,  pour 
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lequel  Ad.  Smith  a  si  hautement  manifesté  ses  prédilections  (1),  et  qui 
n'a  à  subir  ni  les  irrégularités  de  la  spéculation,  ni  les  servitudes  de  la 
politique  étrangère.  Un  peuple  doit,  avant  tout,  réaliser  chez  lui  ces 
conditions  constitutives  de  son  tempérament,  de  sa  vigueur  et  de  sa 
santé  économiques.  Et  s'il  se  trouve  assez  en  arrière  pour  que  la  con- 
currence des  manufactures  étrangères  empêche  les  siennes  de  se  former, 
il  ne  doit  pas  hésiter  à  favoriser,  par  une  protection  temporaire  et 
graduée,  l'établissement  et  les  premiers  progrès  de  ses  industries  de 
transformation. 

Une  autre  considération  d'un  ordre  plus  positif  et  plus  matériel  vient 
confirmer  ce  point  de  vue  général,  en  montrant  que  le  sacrifice  mo- 
mentané que  semble  imposer  la  protection  n'est  qu'apparent,  et  se  rè- 
soud,  quand  on  embrasse  tous  les  éléments  du  calcul  des  profits  et 
pertes,  en  un  bénéfice  immédiat  et  chiffrable.  Qu'est-ce  qu'un  pays,  qui 
n'a,  par  hypothèse,  pas  d'industries  de  transformation,  peut  livrer  en 
échange  des  objets  manufacturés  qu'il  prend  à  l'étranger?  Des  matières 
premières,  des  produits  agricoles.  Mauvais  trafic  pour  le  pays  exporta- 
teur, s'il  le  continue  au  delà  de  la'période  de  colonisation,  où  l'on  ne 
peut  pas  avoir  autre  chose  à  donner.  D'abord  on  pourrait  dire  qu'il  n'y 
a  pas  d'agriculture  sérieuse  et  viable,  là  où  il  n'y  a  pas  d'industries  de 
transformation,  mais  seulement  une  variété  du  travail  extractif,  une 
exploitation  grossière  et  épuisante  qui  déchire  et  effrite  le  sol.  L'art 
agricole  est  le  plus  compliqué,  le  plus  savant  des  arts,  celui  qui  réclame 
le  concours  de  tous  les  autres  et  qui  ne  vient  qu'à  leur  suite.  C'est  pour 
cela  que  M.  Dunoyer  place  l'agriculture,  —  cette  industrie  qui  manu- 
facture la  vie,  —  entre  les  arts  qui  opèrent  sur  la  matière  morte  et  ceux 
qui  opèrent  sur  l'homme. 

Mais  admettons  qu'on  passe  par  dessus  cet  ordre  naturel  des  choses, 
puisque,  grâce  à  l'ubiquité  de  la  civilisation  moderne,  un  pays  nouveau 
peut  tirer  de  l'étranger,  en  les  payant  plus  cher,  l'outillage  et  la  science, 
le  personnel  et  le  matériel  de  ses  exploitations  rurales.  Alors  on  vient 
se  heurter  à  la  seconde  condition  d'une  bonne  agriculture,  qui  cette 
fois  est  une  loi  inflexible  de  l'ordre  physique  ;  c'est  la  question  de  l'en- 
grais, —  mot  bien  humble  pour  caractériser  une  chose  bien  grave. 
L'axiome  premier  de  la  culture,  c'est  qu'aucune  espèce  de  sol  ne  peut 
continuer  à  produire  si  on  ne  lui  restitue  pas  certains  composants, 
généralement  minéraux,  qui  sont  les  éléments  nécessaires  de  sa  fertilité. 
«  La  terre  ne  donne  rien,  elle  prête  seulement  tout  ce  qu'on  veut.  C'est 
une  grande  banque,  très-large  en  affaires,  et  qui  laisse  volontiers  du 
temps  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  mais  qu'il  faut  tôt  ou 


(1)  Richesse  des  nations,  liv.  II,  chap.  v. 
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tard  rembourser  en  définitive;  car  elle  exproprie  et  chasse  les  mauvais 
payeurs  qui  lui  empruntent  toujours  sans  lui  rendre  jamais  (1).  »  Ces 
éléments  con^titutifs  dont  la  terre  réclame  la  restitution,  silice,  chaux, 
potasse  ou  soude,  phosphates  et  nitrates,  et  que  chaque  récolle  lui 
enlève  par  centaines  et  milliers  de  tonnes  (2),  on  les  retrouve  intégrale- 
ment dans  les  résidus  de  la  consommation,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit;  mais  il  s'agit  d'avoir  ces  résidus  à  sa  disposition.  Si  les  produits 
de  la  terre  sont  consommés  dans  le  pays  même,  rien  n'est  plus  aisé  que 
de  reprendre  l'enç^rais  :  plus  les  échangistes  manufacturiers  et  agricul- 
teurs seront  rapprochés,  plus  complètement  seront  rendus  au  sol  les 
éléments  qui  perpétuent  et  accroissent  sa  fertilité,  plus  les  productions 
industrielle  et  agricole  pourront  se  développer  Tune  en  même  temps 
que  l'autre  et  l'une  par  l'autre,  dans  une  progression  dont  rien  ne 
marque  la  limite.  Si,  au  contraire,  vous  exportez  vos  denrées  au  loin, 
à  l'étranger,  par  delà  les  mers,  l'engrais  étant  une  matière  trop  encom- 
brante pour  supporter  des  frais  de  retour,  vous  aurez  livré  gratuitement 
et  sans  compensations  possibles  les  principes  vitaux  de  vos  terres;  leur 
puissance  de  production  ira  donc  en  déclinant  de  plus  en  plus,  et  la 
population  sera  de  moins  en  moins  en  état  de  la  relever.  «  Les  hommes 
qui  commencent  par  exporter  ainsi  le  sol,  dit  énergiquement  M.  Carey, 
en  parlant  de  l'Irlande,  je  crois,  seront  forcés  de  s'exporter  eux-mêmes 
à  sa  suite.  » 

Que  l'épuisement  arrive  à  cette  limite  extrême  en  cent  ans  ou  en  vingt 
ans,  ce  n'est  plus  là  qu'une  question  de  temps,  qui  dépend  du  plus  ou 
moins  de  fonds  de  la  terre  et  aussi  du  plus  ou  moins  d'énergie  de  l'ex- 
ploitation. Car  il  est  à  noter  ici  que,  dans  de  telles  conditions,  c'est  la 
culture  la  plus  avancée  qui  est  la  plus  dévastatrice.  Une  agriculture 
pauvre  et  maladroite,  qui  produit  peu  au  delà  de  ce  qu'elle  consomme 
sur  place,  qui  laisse  de  vastes  espaces  à  la  jachère  et  aux  broussailles, 
mettra  plusieurs  siècles  peut-être  à  user  un  terrain.  Au  contraire,  celle 
qui  emploie  les  moyens  énergiques  de  la  science  actuelle  pour  arracher 
au  sol  tout  ce  qu'il  peut  rendre  et  l'envoyer  au  loin,  le  brûle  en  quelques 
années.  Les  charrues  à  défoncer  vont  chercher  la  substance  de  la  terre 
au  fond  de  ses  entrailles;  les  faucheuses,  les  moissonneuses,  les  ma- 
chines à  battre,  —  tous  ces  ouvriers  de  fer  qui  ne  mangent  pas,  —  n'en 
retiennent  rien  sur  place  ;  le  rail-way  et  le  steamer  l'emportent  sans 
retour  au  bout  du  monde.  Les  procédés  de  la  civilisation  moderne  sont, 

(1)  M.  Carey,  passim. 

(2)  On  évalue  ù  |)lijs  de  2  milliards  de  francs  l'engrais  qui  est  annuelle- 
ment employé  en  Angleterre.  On  estime  que  roh{.'rais  j)erdu  de  toutes  niri- 
nièrcs,  dans  l'Union  américaine,  représente  les  éléments  minéraux  de 
1,500,000,000  de  boisseaux  de  blé. 
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comme  ses  machines,  puissants  pour  le  mal  autant  que  pour  le  bien, 
selon  que  la  direction  économique  est  mauvaise  ou  bonne  (1). 

Le  commerce  d'exportation  borné  aux  produits  agricoles,  c'est  donc 
Y  absentéisme  sur  une  grande  échelle  avec  toutes  ses  conséquences  les 
plus  désastreuses.  11  faut  absolument  à  l'agriculture  des  consonmiateurs 
prochains,  c'est-à-dire  des  industries  de  transformation  indigènes. 
Ainsi  (et  voilà  le  point  de  vue  nouveau  du  protectionisme  de  M.  Carey), 
c'est  pour  l'agriculture,  et  dans  son  intérêt  tout  particulièrement,  qu'i' 
est  nécessaire  de  créer  à  sa  portée  des  manufactures.  Quant  à  elle, 
elle  n'a  jamais  besoin  de  protection  directe.  Tout  ce  qu'elle  veut,  c'est 
un  marché  rapproché  d'elle,  sur  lequel  elle  puisse  toujours  compter, 
parce  que  ce  marché  lui  rendra  les  résidus  et  engrais  sans  lesquels  elle 
ne  peut  pas  vivre  ;  parce  qu'il  lui  demandera  non-seulement  des  céréales, 
mais  tous  ces  produits  variés,  fruits,  herbages,  légumes,  etc.,  qui  ne 
peuvent  pas  se  transporter  au  loin,  et  qui  fournissent  aux  diveises  apti- 
tudes du  sol  l'emploi  le  plus  rémunérateur. 

On  ne  peut  pas  contester  la  justesse  de  ces  observations.  Et  si  la  ques- 
tion entre  le  libre-échange  et  la  protection  ne  se  posait  (|ue  dans  des 
termes  aussi  simples  que  ceux-là,  il  n'y  aurait  guère  moyen,  ce  me 
semble,  d'hésiter  sur  la  réponse.  J'ai  eu  l'occasion  de  dire  et  je  crois 
avoir  prouvé  ailleurs,  par  d'autres  considérations,  qu'un  pays  exclusi- 
vement exportateur  de  denrées  agricoles  et  importateur  d'objets  manu- 
facturés ferait  un  commerce  qui  serait  ruineux  pour  lui  à  la  longue(2). 
M.  Carey  confirme  cette  manière  de  voir  par  d'autres  calculs  qui  ten- 
dent à  montrer  que,  dans  un  cas  semblable,  la  protection  n'impose 
aucune  espèce  de  sacrifice  aux  consonmiateurs  des  objets  protégés.  J'en 
indique  un  qui  s'applique  à  l'Union  américaine  : 

Un  cultivateur  de  l'IUinois  envoie  son  blé  à  Manchester  et  reçoit  en 
retour  des  cotonnades.  Comme  c'est  le  grand  marché  anglais  qui  règle 
le  prix  de  son  blé,  il  s'ensuit  qu'à  un  point  intermédiaire  quelconque 
de  son  parcours,  ce  prix  varie  à  peu  près  exactement  des  frais  de  trans- 


(1)  Si  l'on  en  croit  plusieurs  écrivains  américains,  de  jiays  et  de  partis 
différents,  une  portion  notable  des  États  agricoles  de  TUniou  présenterait  ces 
phénomènes  d'épuisement.  On  y  verrait  des  contrées  vierges  réduites,  en 
quelques  années,  à  la  stérilité  de  la  décrépitude,  une  diminution  marquée  du 
rendement,  et  des  maladies  endémiques  sur  les  céréales,  dans  les  vieux  États 
comme  à  l'ouest  de  New-York,  qui  forcent  les  fermiers  d'abandonner  leurs 
exploitations;  une  sorte  d'agriculture  nomade  enfin  qui  ne  se  marie  pas  au 
sol,  et  qui  roule  incessamment  vers  le  nord-ouest,  passant  comme  un  lent 
incendie  sur  la  terre  dont  elle  dévore  et  disperse  la  substance,  et  ne  laissant 
derrière  elle  que  des  forêts  de  chardons  autour  de  masures  en  ruines. 

(2)  Du  revenu  foncier,  p.  297  et  suiv. 
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port  dont  il  est  grevé.  C'est  du  reste  un  fait  :  en  Angleterre  le  blé  se 
vend  I  dollar  le  boisseau,  autour  de  New-York  60  à  70  cents,  et  dans 
rillinois  il  ne  vaut  que  25  cents.  Si  donc  ce  boisseau  de  blé,  qui  vaut 
1  dollar  à  Manchester,  y  est  échangé  contre  20  yards  de  cotonnades,  le 
fermierqui  ne  l'a  vendu  que  25  cents,  n'obtient,  lui,  que  4  yards  (encore 
les  frais  de  retour  de  l'étolïé  diminuent  cette  quantité).  En  un  mot, 
il  n'a  que  h  quart  ou  le  cinquième  de  la  quantité  d'étoffe  qu'a  payée 
son  boisseau  de  blé  ;  le  reste  a  été  absorbé  par  les  intermédiaires.  Suppo- 
sons maintenant  qu'on  établisse,  à  côté  du  fermier  de  l'IUinois,  des 
manufactures  d'étoffes,  au  moyen  d'un  tarif  protecteur  qui  double  ou 
triple  le  prix  des  cotonnades  anglaises. 

Qu'arrivera-t-il?  Le  blé  de  l'IUinois  trouvant  son  marché  à  sa  porte 
montera  immédiatement  de  prix  :  s'il  ne  s'élève  pas  à  un  dollar,  il  se 
vendra  toujours,  pour  le  moins,  60  à  70  cents, puisque  c'est  le  prix  qu'il 
valait  à  New-York  (oii  il  n'était  cependant  que  marchandise  de  tran- 
sit) (1).  En  admettant  que  les  manufactures  protégées  fassent  payer 
60  ou  70  cents  les  4  yards  de  cotonnade  que  le  fermier  de  l'IUinois 
payait  25  cents  à  Manchester,  il  est  évident  que  notre  cultivateur  n'est 
aucunement  lésé  :  il  a  pour  son  boisseau  de  blé  juste  la  même  quantité 
d'étoffe  qu'auparavant. 

Elle  lui  coûtait  auparavant  25  cents,  elle  lui  en  coûte 60  maintenant; 
m.ais  il  ne  vendait  son  blé  que  25  cents  et  il  le  vend  à  présent  60.  En 
outre,  voici  ce  que  rillinois  gagne  :  retour  presque  sans  frais  de  l'en- 
grais et  amélioration  du  sol  ;  demandes  de  denrées  diverses  autres  que  le 
blé  et  particulièrement  do  fruits,  légumes  et  autres  produits  très-rému- 
nérateurs; emploi  autour  des  usines  ou  dans  les  usines  mêmes  pour 
quelques-uns  de  ses  enfants,  tout  au  moins  dans  la  morte  saison  ;  enfin 
probabilité  de  baisse  prochaine  dans  la  valeur  des  étoffes,  tandis  que  le 
prix  des  subsistances  et  du  travail  ira  plutôt  en  augmentant. 

On  remarquera  que  le  calcul  qui  précède  consiste  à  convertir,  par  une 
sorte  de  virement,  en  prime  de  protection  tout  ce  qui  était  auparavant 
absorbé  par  les  frais  de  transport.  Or,  comme  dans  ce  cas  particulier 
pris  comme  exemple,  ces  frais  étaient  énormes  (75  à  80  0/0),  il  n'est 
pas  extraordinaire  qu'on  puisse  élever  très-haut  ici  le  chiffre  de  la  pro- 
tection sans  grever  le  consommateur  du  produit  protégé.  Mais  ces  cir- 
constances sont  loin  de  se  rencontrer  dans  les  cas  les  plus  ordinaires. 
Et  s'il  s'agissait  de  denrées  exportables  moins  encombrantes  que  le  blé 
et  de  distances  moins  énormes  que  celles  du  nord-ouest  américain  en 


(1)  Avant  qu'on  construisît  le  canal  Eric,  le  prix  du  blé,  dans  le  pays  de 
Gencsec,  était  de  Jl  cents  le  boisseau,  hnmédiatement  après  l'achèvement  du 
canal,  il  s'est  élevé  à  1  dollar  dans  le  pays  de  Genesee  et  s'est  maintenu  à 
ce  prix. 
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Angleterre,  on  trouverait  difficilement,  entre  les  prix  des  pays  impoi- 
tants  et  exportateurs,  assez  de  marge  pour  établir  une  protection  qui 
fût  suffisante  sans  être  onéreuse.  Je  doute  que  le  coton  lui-même,  mal- 
gré les  doubles  frais  de  transport  dont  il  est  grevé  à  sa  sortie  en  laine 
et  à  son  retour  en  étoffe,  puisse  fournir  les  éléments  d'une  protection 
efficace  basée  sur  ce  calcul.  Autrement,  on  ne  comprendrait  guère  pour- 
quoi les  manufactures  ne  se  seraient  pas  établies  d'elles-mêmes  dans  le 
pays,  protégées  qu'elles  sont  naturellement  et  sans  tarifs  légaux,  par 
cette  économie  des  frais  de  transport  qu'elles  réalisent. 

Le  protectionisme  de  M.  Carey  ne  va  pas  jusqu'à  vouloir  que  chaque 
nation  s'enferme  dans  ses  frontières,  gardant  pour  elle  seule  la  jouissance 
des  dons  naturels  que  la  Providence  lui  a  départis.  Non  ;  toute  la  ques- 
tion pour  lui,  c'est  de  déterminer  la  forme  plus  ou  moins  travaillée  sons 
laquelle  elle  doit  exporter  .ses  produits.  Qu'elle  livre  au  dehors,  dit-il, 
l'excédant  de  sa  consonunation;  mais  qu'elle  n'envoie  pas  hors  de  cluz 
elle  ce  qu'elle  doit  reprendre  et  consonmier  fabriqué.  Reste  à  savoir  ce 
qu'on  entend  par  l'excédant  de  la  consommation  et  à  déterminer  quelle 
quantité  de  travail  il  faut  mettre  dans  un  produit  pour  qu'il  ne  soit  plus 
considéré  comme  matière  première.  Tout  cela  me  paraît  malaisé  à 
formuler. 

Je  comprends  parfaitement  qu'un  Américain  trouve  très-désagréable 
de  voir  son  pays  expédier  à  grands  frais  son  coton  en  Angleterre  pour 
le  reprendre  filé  et  tissé  ;  mais  je  n'accepte  pas  pour  cela  comme  décisif 
l'argument  :  «  Nous  produisons  la  matière  première,  donc  nous  sommes 
placés  mieux  que  personne  pour  faire  aussi  l'étotfe.  »  C'est  Aristote,  je 
crois,  qui  dit  que  ce  n'est  pas  le  bois,  mais  l'art  qui  fait  un  meuble.  Je 
dirais  volontiers  que  ce  qui  fait  du  calicot,  c'est  moins  encore  le  colon 
que  le  métier,  le  combustible,  l'ouvrier  et  l'outillage.  Or,  si  l'Angleterre 
a  tout  cela  à  un  degré  supérieur  à  l'Amérique,  ne  peut-elle  pas  préten- 
dre, de  ce  côté,  qu'elle  a  autant  et  plus  que  l'Amérique  les  matières 
premières  et  les  éléments  constitutifs  des  cotonnades? 

Les  économistes  qui  font  sonner  si  haut  les  avantages  naturels  de  tel 
pays  ne  tiennent  pas  assez  de  compte  des  supériorités  morales  de  tel 
autre.  Je  trouve  tout  simple  que  l'Amérique  ait  l'ambition  d'élever  son 
industrie  à  la  hauteur  de  celle  de  l'Angleterre,  et  qu'elle  prenne  tous 
les  moyens  pour  cela.  Mais  je  ne  suis  pas  convaincu  du  tout  qu'elle 
réussisse  dans  cette  tentative  aussi  aisément  qu'on  paraît  le  croire.  11 
serait  probablement  très-difficile  à  l'Angleterre  d'acclimater  chez  elle 
la  culture  du  coton.  Je  crois  qu'il  est  tout  aussi  difficile  aux  États  du 
Sud  d'acclimater  au  milieu  de  l'esclavage  l'industrie  de  l'Angleterre. 

Je  ne  discuterai  pas  les  idées  de  M.  Carey  sur  les  doctrines  opposées 
du  libre-échange  et  de  la  protection.  En  France  et  en  Angleterre,  les 
intérêts  ont  tellement  passionné  le  débat,  qu'il  semble  aujourd'hui  que 
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toute  dérogation  au  plus  absolu  laisser-faire  soit  une  désertion  des 
principes  économiciues.  On  oublie  trop  complaisamment  que  tous  les 
maîtres,  depuis  Ad.  Smith,  Say  et  Rossi  jusqu'à  MM.  Mil!  et  Chevalier, 
ont  reconnu  que,  dans  certains  cas,  une  protection  modérée  est  la 
meilleure  manière  d'acclimater  une  industrie  utile.  On  oublie  surtout 
qu'il  est  de  fait  que  partout  la  protection  a  été  l'institutrice  indus- 
trielle des  pays  aujourd'hui  les  plus  avancés,  et  que  nous  avons  pu  en 
voir  nous-mêmes  les  bons  résultats,  par  exemple,  dans  la  fabrication 
du  sucre  de  betteraves.  Des  théories  absolues,  qui  laissent  en  dehors 
d'elles  des  noms  de  celte  autorité  et  des  faits  de  cette  importance,  sont 
nécessairement  incomplètes.  Quand  la  formule  scientifique  du  mou- 
vement des  valeurs  sera  mieux  connue  (4),  on  s'apercevra  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  question  pratique  de  mesure  et  de  milieu,  et  qu'un  régime  qui 
est  mauvais  pour  la  France  peut  être  meilleur  pour  l'Amérique.  La 
réaction  en  faveur  de  la  protection  devait  infailliblement  arriver;  et  la 
valeur  considérable  do  l'économiste  qui  s'en  est  fait  l'interprète  ne 
peut  manquer  de  provoquer  l'examen  et  les  réflexions  des  gens  sages, 
qui  n'ont  ni  engagements  antérieurs  ni  parti  pris  exclusif.  Sous  ce 
point  de  vue,  le  livre  de  M.  Carey  est  un  événement,  qui  peut  marquer 
une  date  et  une  phase  de  la  science. 

Donner  une  idée,  même  sommaire,  de  tous  les  arguments  que 
M.  Carey  a  accumulés  au  service  de  sa  thèse,  est  impossible.  Je  crois 
(juc  tout  ce  que  l'histoire  ancienne  et  moderne  a  pu  lui  fournir  de 
renseignements,  de  statistiques  et  de  chifl'res,  y  est  employé. 

Je  ne  mo  chargerais  pas  de  garantir  qu'une  critique  parfaitement 
sévère  ait  toujours  présidé  au  choix  des  preuves.  La  politique  com- 
merciale do  r,\.ngleterre  y  est  attaquée,  dans  ses  principes  et  dans  ses 
résultats,  avec  un  acharnement  froid,  mais  infatigable.  C'est  un  de  ces 
livres  autour  desquels  l'instinct  si  sûr  du  patriotisme  anglais  fera  le 
silence.  L'Amérique,  du  reste,  n'y  est  guère  plus  ménagée.  Toutes  les 
prédilections  et  tous  les  éloges  de  M.  Carey  sont  pour  la  France.  C'est, 
il  faut  lediie,  l'ombre  de  Colbert  qui  nous  vaut  la  plus  grande  partie 
de  cette  chaleureuse  affection  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  nous 
y  soyons  insensibles. 

M.  Caiey  dénonce  formellement  au  monde,  comme  une  erreur  plutôt 
(ju'un  complot,  le  système  qui  tend  à  faire  de  l'Angleterre  l'atelier  et  le 
marché  régulateur  du  globe  entier.  Prenant  son  histoire  à  paitir  d'A. 
Yurranton,  en  1677,  à  l'époque  où  elle  lirait  de  l'Allemagne,  de  la 
Hollande,  des  Flandres,  de  l'Irlande,  son  fer,  ses  lainages,  ses 
l()ik'^^,  etc.,  il  la  montre  protégeant  de  toutes  les  manières  pos'^ibles 

(t  1  On  peut  signaler  les  tentatives  estimables  faites  dans  cette  voie  par 
M.  du  Mesnil-Marigny. 
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son  commerce  intérieur  et  ses  manufactures  naissantes;  puis,  armée  à 
la  fois  de  ses  lois  restrictives  et  de  ses  Huttes,  cherchant  partout,  per 
fas  et  nefas,  dans  ses  conquêtes  et  ses  colonies,  des  approvisionnements 
de  matières  premières  et  des  marchés  pour  ses  propres  produits,  inter- 
disant par  l'acte  de  navigation,  par  les  lois  coloniales,  par  les  prohibi- 
tions sévères  contre  la  sortie  de  ses  ouvriers  et  de  ses  machines,  tout 
développement  industriel  qui  pourrait  lui  faire  concurrence  dans  ses 
nombreuses  possessions,  jusqu'au  moment  où,  sûre  de  sa  force  lente- 
ment accumulée,  et  en  mesure  de  continuer  par  ses  capitaux  la  lutte 
inégale  commencée  par  ses  armeS;  elle  proclame,  dans  sa  toute-puis- 
sance, la  liberté  du  commerce  extérieur,  pour  empêcher  les  autres 
pays  de  se  défendre  par  les  moyens  qu'elle-même  a  employés  dans  sa 
période  de  faiblesse. 

Après  avoir  montré  les  remarquables  progrès  (pfon  peut  constater 
dans  tous  les  pays  qui  ont  résisté  à  cette  politique  en  se  protégeant,  il 
examine  la  situation  de  ceux  qui ,  n'ayant  pas  su  se  dérober  à  cette 
influence,  sont  devenus  les  satellites  et  les  victimes  de  la  grandeur  de 
l'Angleterre.  Ce  dernier  tableau  n'est  pas  flatteur;  et  M.  Carey  ne 
ménage  à  la  politique  d'exploitation  ni  les  avertissements  ni  les  pré- 
ilictions  sinistres.  Qu'il  soit  sincère,  il  n'y  a  pas  à  en  douter;  mais  qu'il 
soit  toujours  impartial,  c'est  ce  que  contestera  plus  d'un  lecteur  sans 
doute.  Je  crois  que  M.  Carey  ne  rend  pas  tout  à  fait  justice  à  ce  qu'il 
y  a  de  plus  large  et  de  plus  droit  dans  les  allures  nouvelles  de  la  poli- 
tique anglaise.  Je  crois  que  quelques  appréciations  sur  l'état  de  ses 
classes  ouvrières  et  sur  la  situation  de  son  agriculture  manquent 
d'exactitude. 

L'histoire  expliquera  peut-être,  par  des  vues  plus  larges  que  celles 
de  M.  Carey,  les  progrès  qu'ont  réalisés  depuis  un  siècle  les  pays  dont 
il  parle.  Dans  tous  les  cas,  il  me  semble  au  moins  exagéré  d'attribuer 
uniquement  au  système  anglais  et  au  free-trade  l'état  de  décadSnce 
où  se  trouvent  les  États  qui  sont  le  plus  directement  sous  l'influence 
de  l'Angleterre.  En  présence  de  causes  politiques  et  morales  d'une 
incontestable  portée,  je  ne  puis  consentir  à  attribuer  uniquement  aux 
faits  économiques  ce  qu'il  y  a  d'anormal  et  de  fâcheux  dans  la  situation 
de  l'Irlande,  par  exemple,  de  la  Turquie,  du  Portugal  ou  de  l'Amérique 
du  Nord. 

En  Irlande,  je  vois  un  peuple  conquis,  victime  d'une  oppression 
séculaire,  annexé  violemment  à  une  race  plus  forte,  avec  laquelle  il 
refuse  de  se  fondre,  séparé  qu'il  en  est  par  la  religion,  les  traditions  et 
le  souvenir  toujours  brûlant  de  ses  griefs,  un  peuple  à  l'état  de  révolte 
permanente,  qui  semble  avoir  juré  de  ne  pas  désarmer,  qui  se  fait  en 
quelque  sorte  de  sa  misère  un  devoir  patriotique,  pour  y  retremper  sa 
haine  et  en  stigmatiser  ses  tyrans.  Devant  la  gravité  d'un  tel  antago- 
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nisme,  le  compte  de  doit  et  avoir  de  l'échange  international  s'efface  à 
mes  yeux.  11  peut  et  doit  traduire  en  chiffres  l'inégalité  violente  de  la 
situation,  mais  il  ne  l'a  pas  faite. 

En  Turquie,  nous  trouvons,  à  un  degré  plus  marqué  encore,  et  tout 
intérieur  celte  fois,  cet  irrémédiable  antagonisme  de  deux  races  super- 
posées de  vainqueurs  et  de  vaincus.  Et  quels  vainqueurs,  grands  dieux  1 
Le  Turc,  c'est  le  type  même  du  fatalisme,  de  l'inertie  oppressive.  H 
fallait  en  vérité  que  sur  cette  terre  et  dans  ces  races  de  l'Orient  chré- 
tien, la  supériorité  de  l'art  et  de  l'industrie  fût  encore  bien  vivante 
pour  avoir  porté  pendant  trois  ou  quatre  siècles  le  ténia  du  maho- 
métisme  avant  d'en  périr  d'épuisement. 

Aujourd'hui,  que  l'empire  turc  agonise  en  regardant  d'un  œil 
hébété  le  sol  qui  tremble  et  le  Roumi  qui  lui  échappe,  au  milieu  de 
cette  anarchie  qui  essaye  une  comédie  de  civilisation,  de  cette  cor- 
ruption tour  à  tour  rusée  ou  féroce,  de  cette  ruine  et  de  cette  banque- 
route, je  ne  puis  m'arrêter  à  chercher  quel  effet  peut  produire  telle  ou 
telle  loi  de  douane.  Il  est  possible  que,  lorsque  les  Grecs  et  les  Rou- 
mains seront  délivrés  du  Coran,  il  y  ait  lieu  de  poser  chez  eux  la 
question  économique  de  la  protection  ou  du  libre-échange.  Mais  croire 
qu'il  puisse  y  avoir  un  intérêt  quelconque  à  admettre  ou  prohiber 
aujourd'hui  les  marchandises  anglaises,  dans  un  pays  où  à  chaque 
instant  nous  voyons  brûler  les  manufactures  qui  s'élèvent,  écraser  d'im- 
pôts l'agriculture  qui  sort  de  sa  misère,  massacrer  les  populations  qui 
donnent  signe  d'activité  et  d'industrie,  c'est  ce  que  personne  ne  saurait 
admettre.  La  Turquie  meurt  du  Turc  et  non  pas  du  libre  -échange. 

Quant  au  Portugal,  son  histoire  est  celle  de  Tyr,  de  Venise, 
li'Amalfi,  de  Gènes,  de  tous  ces  petits  États  a  qui  le  commerce  maritime 
a  donné  un  moment  une  importance  hors  de  proportion  avec  leur 
étendue  et  leur  force  réelle,  et  qui,  artificiellement  enflés  plutôt  que 
grandis  pendant  l'époque  de  leur  monopole,  se  sont  affaissés  et  réduits 
à  leur  simple  valeur  aussitôt  que  leur  commerce  et  leurs  colonies  sont 
passés  dans  les  mains  de  concurrents  d'une  puissance  plus  sérieuse. 
Le  fameux  traité  de  Methuen  est,  je  crois,  bien  innocent  de  cette 
situation,  qui  est  plutôt  modeste  que  mauvaise  en  définitive.  L'Es- 
pagne, qui  n'a  pas  cessé  de  se  protéger  et  qui  avait  et  a  encore  des 
éléments  bien  autrement  réels  de  grandeur  propre,  a  subi  une  éclipse 
plus  marquée  encore  que  celle  du  Portugal. 

J'accorderai  aussi  difficilement  à  l'influence  de  la  politique  anglaise 
l'espèce  de  désordre  et  d'instabilité  que  M.  Carey  signale  dans  les 
allures  économiques  de  son  pays.  Pour  l'Amérique  du  Sud,  ce  qui 
arrête  chez  elle  tout  progrès  sérieux  et  stable,  c'est  tout  simplement 
l'esclavage.  Si  je  voyais  les  planteurs,  avertis  par  l'aspect  de  leur  sol 
épuisé,  se  préoccuper  des  vrais  moyens  d'établir  des  manufactures  à 
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côté  de  leurs  vastes  domaines,  tourner  leurs  regards  vers  les  peuples 
libres  pour  leur  demander  le  secret  du  travail  fécond,  et  montrer  quel- 
ques velléités  de  faire  dans  le  sens  de  la  liberté  l'éducation  de  tous  leurs 
noirs,  je  pourrais  à  toute  force  les  considérer  comme  des  victimes  plus 
malheureuses  que  coupables  d'une  situation  économique  qu'ils  subis- 
sent à  regret  ;  mais  quelle  espèce  d'aide  ou  de  conseil  l'économie  poli- 
tique peut-elle  donner  à  des  gens  qui  se  glorifient  de  leurs  institutions 
et  qui  accablent  de  sarcasmes  et  de  mépris  le  libre  travail  de  l'Europe? 
Le  Sud,  rongé  par  l'ulcère  de  l'esclavage,  aime  son  mal  et  s'en  fait 
gloire  :  qu'il  périsse  avec  lui  !  Ce  n'est  pas  avec  des  tarifs  et  des  moyens 
économiques  qu'on  peut  le  sauver.  Reste  l'Amérique  du  Nord.  M.  Carey 
voit  dans  l'absence  des  manufactures,  dans  l'exportation  des  produits 
naturels  et  l'épuisement  du  sol  qui  en  est  la  suite,  la  cause  de  cette  ten- 
dance étrange  à  la  dispersion  qui  déplace  sans  cesse  la  population 
agricole  d'une  grande  partie  de  l'Amérique.  Il  conseille  la  protection 
pour  concentrer  à  l'intérieur  le  commerce  et  la  population.  Je  ne  con- 
teste pas  absolument  l'efficacité  du  remède,  bien  que  la  protection  me 
semble  une  prime  de  sécurité  plutôt  nécessaire  aux  races  pauvres,  timi- 
des et  routinières  qu'à  un  peuple  riche  et  hardi,  comme  les  Yankees. 
La  protection  paraît  avoir  été  employée  plusieurs  fois  avec  succès  dans 
l'Union,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  chiffres  de  la  statistique  ;  elle  a  pour 
elle  d'ailleurs  l'autorité  d'un  nom  cher  à  l'Amérique  (1),  Mais  le  mal 
ne  serait-il  pas  ici  dans  les  hommes  autant  et  plus  que  dans  les  choses? 
Il  y  a,  chez  l'Américain  pur  sang,  un  peu  de  l'aventurier  et  du  joueur. 
Avec  son  impatience  de  faire  fortune,  sa  répugnance  pour  les  visées  mo- 
destes et  les  horizons  fermes,  sa  haine  contre  tout  ce  qui  sent  l'escla- 
vage, est-il  bien  sur  qu'il  soit  capable  de  subir  le  long  apprentissage, 
la  rude  discipline  et  la  routine  sédentaire  de  l'atelier?  Spéculateur 
plutôt  que  travailleur,  peut-être,  n'ayant  ni  les  traditions  de  la  famille 
ni  la  religion  du  passé  pour  l'attachera  un  coin  du  sol,  a-t-il,  comme 
nos  races  agricoles,  cette  sobriété  d'ambition,  cette  ténacité  souple  de 
volonté,  qui  seules  arrivent  à  mener  jusqu'au  bout  des  entreprises  de 
très-longue  haleine,  comme  le  sont  celles  de  l'agriculture?  Dans  l'état 
actuel  des  choses ,  il  est  permis  d'en  douter.  L'Américain  jette  aujour- 
d'hui sa  sève  toute  en  branches,  il  n'en  est  pas  encore  aux  fruits.  L'es- 
pace est  trop  ouvert  devant  lui  pour  qu'il  se  fixe.  11  ne  faut  pas  songer 
à  arrêter  ce  courant  qui  va  naturellement  vers  le  vide  :  quand  son  flot 
se  sera  heurté  une  fois  aux  bornes  de  son  territoire,  il  y  aura  un  re- 
mous qui  remplira  son  lit.  Jusque-là  ces  pionniers  de  l'agriculture , 

(1)  Voir  un  Rapport  remarquable  dans  ce  sens  d'Alex.  Hamilton,  secré- 
taire de  la  trésorerie  sous  Washington,  1791  (cité  par  M.  Carey,  vol.  II, 
page  182). 
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ces  nomades  de  l'industrie,  que  nous  voyons  aujourd'hui,  ne  sont  encore 
que  les  précurseurs  de  la  race  sédentaire  et  historique  qui  s'incrus- 
tera profondément  dans  le  sol  de  l'Union.  Cette  mobilité,  que  déplore 
M.  Carey,  n'est  peut-être  que  l'instinct  secret  de  leur  mission  colonisa- 
trice. Dans  tous  les  cas,  l'individualité  du  peuple  américain  me  paraît 
trop  prononcée  pour  qu'on  puisse  attribuer  à  aucune  influence  étrangère 
ses  fautes  ou  ses  souffrances. 

Quant  à  ces  pauvres  nations  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  qu'on  voit 
dépérir  et  fondre  aux  rayonnements  de  cette  civilisation  européenne 
qui  semblait  devoir  les  animer,  l'induction  tirée  de  leur  situation 
contre  le  principe  de  libre-échange  est  plus  réelle;  car  c'est  bien  de 
ce  contact,  de  ces  rapports  avec  nos  races  supérieures  qu'elles  meurent 
aujourd'hui  ;  et  elles  seraient  certainement  plus  prospères  si  elles 
avaient  pu,  comme  le  Japon,  nous  fermer  leurs  portes.  Peut-être 
M.  Carey  a-t-il  un  peu  affaibli  son  argument  en  faisant  de  l'état  d'épui- 
sement de  l'Inde  un  grief  contre  la  politique  égoïste  de  l'Angleterre. 
11  eût  été  plus  fort,  dans  le  sens  de  sa  thèse,  de  présenter  cette  absorp- 
tion et  cette  ruine  comme  le  résultat  fatal  du  contact  même  entre 
deux  races  inégales,  qui  use  la  plus  faible  aussi  nécessairement  que  le 
frottement  de  deux  corps  pulvérise  le  plus  friable.  On  pourrait  dire 
alors,  en  montrant  du  doigt  ce  terrible  exemple  :  «  Peuples  faibles, 
isolez-vous  des  forts  si  vous  ne  voulez  pas  être  broyés;  peuples  pau- 
vres, gardez-vous  de  fusionner  avec  les  riches  si  vous  ne  voulez  être 
dévorés  —  malgré  vous  et  malgré  eux.  »  Cette  manière  de  voir  est 
d'ailleurs  la  vraie.  Ce  n'est  pas  à  coup  sûr  de  parti  pris  que  les  Anglais 
ont  ruiné  l'agriculture  et  l'industrie  indiennes  :  une  fois  maîtres  de  ce 
beau  pays,  ils  avaient  tout  intérêt  à  le  garder  riche  et  populeux.  Ils 
n'ont  pas  pu  ;  et,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  à  quelques  exactions 
et  quelques  crimes  près  de  plus  ou  de  moins,  aucun  peuple  européen 
n'aurait  mieux  réussi. 

Peut-être  est-ce  une  loi  fatale  du  progrès  que  les  races  avancées 
détruisent  celles  qu'elles  ne  peuvent  relever  ;  peut-être  les  civilisations 
procèdent-elles  comme  les  avatars  du  globe,  qui  font  de  la  flore  et  de 
la  faune  d'une  époque  le  substratum  et  l'engrais  qui  doit  lui  succéder. 
Autrefois  c'était  la  force  brutale  qui  présidait  à  ces  renouvellements  de 
l'espèce  humaine  ;  aujourd'hui  c'est  l'intelligence.  Mais  la  conquête, 
pour  se  faire  pacifiquement,  n'est  ni  moins  irrésistible  ni  moins  des- 
tructive; et  le  progrès  moderne,  en  multipliant  par  le  commerce  et  la 
rapidité  des  communications  les  points  de  contact  des  différents  peu- 
ples, a  peut-être  créé,  pour  les  retardataires,  des  périls  d'absorption 
et  de  déchéance,  dont  l'histoire  ancienne  ne  peut  nous  donner  une 
idée.  11  en  sera  ainsi  tant  qu'il  y  aura  absence  de  moralité  internatio- 
nale dans  les  relations  de  peuple  à  peuple,  tant  que  les  nations  aînées, 
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au  lieu  d'élever  les  mineures  jusqu'à  elles,  exploiteront  leur  infériorité  et 
se  feront  un  piédestal  de  leur  faiblesse.  En  vertu  de  la  loi  de  vie  qui 
veut  que  dans  ce  monde  tout  ce  qui  tourne  au  cadavre  disparaisse,  la 
civilisation  doit  ressusciter  ou  tuer  tout  à  fait  ce  qu'elle  touche  :  être 
institutrice  ou  bourreau  des  faibles,  tel  est  le  dilemme  redoutable  qui 
lui  est  posé.  Et,  qu'on  veuille  bien  y  prendre  garde,  le  principe  de  la 
stricte  justice  et  du  laisser-faire  inditférent,  sur  lequel  l'économie  poli- 
tique compte  tant,  pourrait  bien  n'être  ici  qu'un  très-insuffisant  ache- 
minement à  ce  grand  rôle  de  relèvement  et  d'éducation.  Entre  les  races 
supérieures  et  les  races  inférieures,  comme  entre  les  classes  riches  et 
indigentes,  comme  entre  l'homme  et  la  femme,  l'adulte  et  l'enfant,  la 
liberté  et  la  justice,  toutes  seules,  ne  feraient  qu'accuser  plus  profondé- 
ment l'inégalité  naturelle;  car,  distribuant  à  chacun  selon  sa  puissance 
intrinsèque  et  ses  facultés  productives,  elles  ne  peuvent  manquer  d'ôler 
graduellement  tout  au  faible  pour  donner  tout  au  fort,  il  faut  ici  quel- 
que chose  de  plus,  qui  désarme  les  intérêts  de  lâpre  revendication  de 
leur  droit  :  le  devoir  d'assistance,  la  religion  de  la  fraternité  humaine. 


il  est  rare  qu'une  réaction  énergique  ne  courbe  pas  un  peu  en  sens 
inverse,  comme  disait  Malthus,  l'arc  qu'elle  a  voulu  redresser  :  l'esprit 
humain  arrive  à  la  vérité,  comme  le  pendule  au  rejjos,  par  une  suite 
dûsciilationsquidépassenttoujuursplus  ou  moins  le  point  juste.  11  était 
difficile  que  M.  Carey  échappât  complètement  à  cette  loi.  Chez  les 
hommes  d'initiative,  la  nécessité  continuelle  delà  lutte  finit  par  engen- 
drer une  disposition  d'humeur  un  peu  belliqueuse  ;  l'opposition,  qu'ils 
ont  dû  très-légitimement  braver  et  vaincre,  n'a  plus  la  vertu  de  redres- 
ser chez  eux  les  petits  écarts  de  l'idée;  et  il  arrive  assez  souvent  que, 
non  contents  d'avoir  enfoncé  le  front  de  la  ligne  de  leurs  adversaires, 
ils  jettent  des  projectiles  perdus  sur  les  positions  latérales  d'où  on  les  a 
attaijués,  par  esprit  de  représailles  en  quelque  sorte  et  sans  grande  uti- 
lité pour  leur  cause.  C'est  par  cette  habitude  de  batailles  contre  les  par- 
tisants  de  l'école  anglaise  et  du  free  trade,  que  j'expliquerais  la  pro- 
pension que  montre  de  loin  en  loin  M.  Carey  a  relever  à  moitié  certaines 
formules  douteuses,  à  caresser  en  passant  certaines  thèses  contestables, 
qui  peuvent  être  désagréables  à  ses  adversaires,  mais  qui  ne  sont  pas 
du  tout  nécessaires  à  ce  que  son  système  a  de  vrai  et  de  solide.  Ainsi, 
il  maltraite  les  intermédiaires  un  peu  plus  que  de  raison,  ce  me  semble  ; 
il  paraît  quelquefois,  dans  ses  statistiques,  attacher  une  certaine  valeur 
à  la  balance  du  commerce  ;  il  donne,  comme  les  vieux  protectionistes, 
une  importance  extrême  à  la  question  monétaire,  et  va  même  jusqu'à 
dire  que  l'intérêt  est  le  prix  du  capital-monnaie  seul  ;  il  établit,  à  pro- 
2^  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  octobre  1862.  2 
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pos  de  la  concurrence,  une  distinction  entre  la  bonne  et  la  mauvaise 
(concurrence  pour  la  demande  et  concurrence  pour  l'otire  du  travail), 
distinction  qui  n'est  pas  sans  fondement,  mais  qui,  poussée  jusqu'à  ses 
conséquences  pratiques,  pourraitconduire  à  gôner  singulièrement  le  jeu 
mémo  de  la  concurrence.  Tout  cela  est  présenté  avec  des  vues  nouvelles  et 
pris,  il  faut  le  reconnaître, parcertains  côtés  qui  ont  du  vrai;  mais  cela 
force,  à  mon  avis,  la  mesure,  et  arrive  parfois,  sous  prétexte  de  rectifier 
quelques  idées  routinières,  à  cette  limite  de  l'originalité  qui  touche  au 
paradoxe.  La  longueur  de  cet  article  ne  me  permettant  pas  de  motiver 
par  une  discussion  en  règle  ces  réserves,  peu  importantes  du  reste,  je 
me  borne  à  les  indiquer  simplement. 


La  donnée  fondamentale  du  livre  de  M.  Carey,  c'est  la  simplicité  et 
l'harmonie  des  lois  sociales.  Cette  idée  d'harmonie  est  poussée  plus  loin 
que  chez  Bastiat,  qui  la  borne  aux  rapports  des  faits  de  l'ordre  moral 
et  économique  entre  eux.  M.  Carey  l'étend  jusqu'à  la  correspondance 
et  l'identité  des  lois  qui  régissent  le  monde  physique  et  le  monde  moral; 
en  sorte  qu'il  emploie  souvent  pour  exprimer  un  principe  économique 
les  mêmes  mots  qui  servent  à  formuler  un  principe  d'astronomie,  de 
chimie  et  de  dynamique.  Sa  manière  est  large  et  élevée,  connue  son 
point  de  départ,  fortement  pénétrée  d'un  sentiment  religieux,  et  nour- 
rie en  même  temps  de  tout  ce  que  la  science  moderne  a  de  plus  hardi 
et  de  plus  nouveau.  Il  ne  se  renferme  pas  dans  l'histoire  de  la  statisti- 
que :  tous  les  systèmes  du  cosmos,  toutes  les  grandes  découvertes  de  la 
géologie,  toutes  les  notions  de  la  chimie  organique,  de  la  dynamique 
physique,  du  l'aniitomie,  de  la  biologie,  etc.,  lui  paraissent  familières. 
Il  en  tire  à  chaque  page  des  analogies  heureuses  ou  des  arguments  d'un 
grand  effet.  Il  a  beaucoup  pensé,  beaucoup  lu  et  beaucoup  vu.  Son 
livre  est  une  mine  de  documents,  de  faits  et  de  citations  de  toute  espèce 
et  de  tout  pays.  C'est  un  mélange  singulier  d'illuniinisme  et  de  science 
positive,  —  des  intuitions  soutenues  par  des  chiffres    M.  Carey  pro- 
cède ordinairement  par  de  grandes  formules  générales,  qui  inquiètent 
d'abord  comme  des  conclusions  dont  les  prémisses  manquent,  mais 
qui  arrivent  peu  à  peu,  par  leur  enchaînement  et  leur  concordance 
même,  à  se  servir  mutuellement  de  preuves.  Quand  il  faut  serrer  une 
question,  par  exemple,  sa  méthode  prend  des  allures  plus  rigoureuses. 
«  Cela  doit  être  ainsi,  »  dit-il  après  avoir  formulé  son  assertion;  et  alors 
les  inductions  se  déroulent.  Puis  :  «  Cela  «si  ainsi.  »  Et  alors  pleuvent 
les  chiffres  et  les  faits.  Le  style  de  l\.  Carey  est  net  et  rapide,  allant  tou- 
jours par  le  plus  droit  chemin  à  l'idée, —  serré  et  vif,  avec  une  pointe 
d'ironie  parfois  dans  la  discussion,  —  toujours  simple  et  sans  efforts  lors 
même  qu'il  s'élève  jusqu'à  l'éloquence,  et  conservant,  dans  les  aperçus 
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les  plus  hauts,  cette  espèce  de  bonhomie  qui  est  le  caractère  à  la  fois 
de  la  doctrine  et  de  la  force. 

J'ai  essayé  consciencieusement  de  donner  au  lecteur  une  idée  du  livre 
de  AI.  Carey;  mais  je  dois  dire,  en  finissant,  que  ce  n'est  pas  sur  une 
analyse  aussi  incomplète  qu'on  peut  le  juger.  Avant  de  prendre  part 
pour  ou  contre  les  opinions  qui  y  sont  exposées,  je  crois  qu'un  écono- 
miste sérieux  ne  peut  pas  se  dispenser  d'étudier  par  lui-même  et 
très-attentivement  un  ouvrage  aussi  considérable  à  tous  les  points 
de  vue. 

R.    DE   FONTENAT. 


CRÉDIT 


PAiniE  TIlEOniOLE  f>E  L  ARTICLE  CONSACRE  A   CE  MOT  PAR  M.  H.-D.  MACLEOD 
DANS  SON  DICTIONNAIRE  ANGLAIS  d'eCONOMIE  POLITIQUE  (1) 


A  peine  annoncée,  la  doctrine  de  M.  Macleod  sur  le  crédit  rencontre 
des  adhésions  et  des  critiques,  dont  quelques-unes  se  sont  déjà  pro- 
duites dans  le  Journal  des  Économisiez.  Pour  mettre  nos  lecteurs  à 
même  de  prendre  parti  en  pleine  connaissance  de  cause,  nous  croyons 
devoir  donner  la  parole  à  M.  Macleod  lui-même,  et  nous  emprunton, 
l'exposé  de  sa  théorie  à  l'un  de  ses  plus  récents  travaux. 

§  1. —  Crédit  est  le  nom  d'une  certaine  espèce  de  propriété  imma^ 
térielle,  qu'on  nomme  aussi  créance. 

C'est  le  droit  de  demander,  à  certaine  époque,  telle  somme  d'argent 
à  telle  personne. 

On  peut  donc  dire  que  c'est  la  forme  de  la  plus  courte  annuité,  d'une 
annuité  à  un  seul  terme  ;  tandis  qu'en  général  l'annuité  donne  droit  à  ^ 
une  série  de  recettes. 


(1)  Publié   par   livraisons,   à  Londres,  chez  Longman,  Brown,  Greeu, 
Longmaus  et  Roberls, 
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Dans  le  commerce,  une  opération  basée  sur  le  crédit  est  une  vente 
ou  un  échange,  où,  de  deux  quantités  échangées,  l'une  —  au  moins  — 
est  une  créance,  sinon  toutes  les  deux. 

Le  s^-stème  du  crédit  consiste  dans  la  création  et  la  vente  de  créances. 

Il  se  divise  en  deux  branches  :  l**  le  crédit  du  commerce  qui  consiste 
principalement  dans  la  vente  ou  l'échange  de  certains  produits  contre 
des  créances  ;  2o  le  crédit  des  banques  qui  consiste  dans  la  vente  ou 
l'échange  du  numéraire  ou  de  certains  titres  de  créances  contre  d'autres 
titres  de  même  nature. 

En  économie  politique,  la  question  du  crédit  est  à  la  fois  une  des 
plus  importantes  et  une  des  moins  comprises. 

Le  crédit  est  pour  le  commerce  ce  que  le  calcul  intégral  différentiel 
est  pour  les  mathématiques  et  la  vapeur  pour  la  mécanique. 

§  2.  —  En  considérant  le  rôle  immense  du  crédit  dans  le  commerce 
moderne  et  son  influence  sur  la  prospérité  ou  la  ruine  des  nations, 
on  serait  naturellement  porté  à  croire  qu'il  a  été,  de  la  part  des  éco- 
nomistes, l'objet  des  études  les  plus  profondes,  qu'ils  sont  unanimes  sur 
sa  nature  et  ses  effets. 

Bien  loin  de  là,  c'est  peut-être,  de  tous  les  sujets,  celui  sur  lequel  les 
dissidences  les  plus  tranchées  se  sont  produites  entre  les  savants,  et,  ce 
qui  est  plus  étrange  encore,  celui  sur  lequel  chacun  d'eux  est  le  plus 
exposé  à  se  contredire  lui-même. 

§  3.  —  Ce  fut  de  discussions  sur  la  nature  du  crédit  que  naquit  l'éco- 
nomie politique  moderne.  La  terrible  catastrophe  de  la  banque  du 
Mississipi,  en  France,  résultat  d'un  essai  pratique  du  système  de  Law 
et  de  «  sa  théorie  sur  la  monnaie,  »  théorie  qui,  en  fait,  était  conforme 
aux  idées  de  ce  temps  et  qui  conserve  encore  aujourd'hui  un  nombre 
trop  considérable  d'admirateurs,  fit  prendre  la  plume  à  Turgot,  très- 
jeune  alors,  et  donna  ainsi  naissance  à  ses  divers  écrits.  Turgot  a  rendu 
un  immortel  service  à  l'économie  politique  et  on  peut  dire  qu'il  a  posé 
la  pierre  angulaire  de  l'édifice  de  la  science  par  ses  explications  sur  la 
véritable  nature  de  la  monnaie.  Mais  il  s'est  complètement  trompé  sur 
le  crédit. 

Depuis  Turgot  jusqu'à  notre  époque,  l'explication  du  crédit  a  été  la 
grande  perplexité  de  la  science.  Pour  démontrer  combien,  en  cette 
matière,  de  nouvelles  et  profondes  recherches  sont  indispensables,  il 
nous  suffira  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  étranges  contra- 
dictions dans  lesquelles  des  économistes  du  plus  grand  nom  sont  tom- 
bés à  propos  du  crédit. 

§  4.  —  La  tâche  que  nous  avons  à  remplir,  nous  la  divisons  de  la 
manière  suivante  : 
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I.  Idées  sur  lesquelles  doit  s'appuyer  la  théorie  du  crédit. 
II.  Nature  du  crédit;  éléments  de  notre  théorie. 

III.  iMécanisme  du  crédit. 

IV.  Histoire  des  idées  qui  ont  eu  cours  sur  le  crédit,  suivie  de  l'exa- 
men des  doctrines  des  économistes  modernes. 

I.   —   PROPOSITIOXS  FONDAMENTALES. 

§0.  —  D'après  nous,  la  théorie  du  crédit  doit  s'appuyer  sur  ces 
vérités  : 

-1"  Qu'un  élément  économique,  ou  en  d'autres  termes  un  élément  de 
richesse  est  une  chose  quelconque  dont  la  valeur  peut  être  mesurée, 

—  comme  l'a  dit  Aristole;  ou  qui  est  douée  de  la  puissance  d'acheter, 

—  comme  le  dit  M.  Mil!. 

2"  Que  tout  ce  qui  peut  être  échangé  séparément  est  une  propriété 
distincte,  un  élément  économique,  une  part  de  richesse. 

3"  Que  la  propriété  n'est  pas  un  objet  matériel,  mais  un  droit. 

4"  Que  la  propriété  ou  les  droits  peuvent  être  divisés  en  droits  à  des 
choses  qui  existent  déjà,  et  en  droits  à  des  choses  qui  n'existent  pas 
encore,  mais  auxquelles  l'avenir  donnera  l'existence. 

b°  Que  la  valeur  est  la  relation  d'échange  entre  deux  éléments  de 
richesse  considérés  comme  équivalents,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
durables  ou  éphémères,  matériels  ou  immatériels,  présents  ou  futurs, 
généraux  ou  particuliers. 

II.  —  NATURE  DU  CRÉDIT  ET  ÉLÉMENTS  THÉORIQUES. 

§  6.  —  Après  l'exposé  de  ces  conceptions  fondamentales,  nous  allons 
passer  à  l'examen  du  crédit  et  de  son  origine. 

De  la  distinction  entre  un  dépôt  et  un  prêt. 

Nous  appellerons  maintenant  l'attention  du  lecteur  sur  un  point 
d'une  import^ance  extrême,  et  nous  le  faisons  très-sérieusement,  très- 
solennellement  même,  quoique  ce  soit  le  pont  aux  ânes  de  l'économie 
politique. 

A  première  vue,  on  peut  y  voir  une  sorte  de  subtilité,  et  les  pei 
sonnes  qui  ne  sont  pas  versées  dans  l'étude  de  la  législation  et  du  com- 
merce pourraient  y  trouver  de  l'obscurité;  mais  c'est  une  de  ces  distinc- 
tions délicates  qui  se  présentent  dans  toutes  les  sciences  et  ont  des 
conséquences  immenses.  En  fait,  c'est  des  méprises  aux([uelles  celle-ci 
a  donné  lieu  que  sont  nées  toutes  les  fausses  théories  en  matière  de 
circulation  et  de  crédit  et  toutes  les  catastrophes  qu'elles  ont  infligées 
au  monde. 
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§  7.  —  Il  y  a  deux  espèces  fie  titres  écrits,  d'un  usage  général  dans 
le  commerce,  qui  ont  entre  eux  une  ressemblance  superficielle.  L'un  et 
l'autre  conférant  un  droit  sur  certaines  choses  et  étant  également  trans- 
missibles  sont  considérés  par  bien  des  gens  comme  étant  de  même 
nature,  tandis  qu'en  réalité  ils  sont  d'une  nature  tout  autre.  Ce  qui  les 
différencie  radicalement  forme  la  base  delà  théorie  du  crédit. 

Les  deux  catégories  de  titres  dont  il  s'agit  sont  : 

1°  Les  connaissements,  les  certificats  de  dépôt  et  autres  relatifs  à  des 
choses  spécitlées; 

2"  Les  billets  de  banque,  lettres  de  change  et  autres  signes  fiduciaires 
analogues. 

§  8.  — Afin  de  faire  toucher  au  doigt  la  distinction  fondamentale  qui 
existe  entre  ces  deux  classes  de  titres,  montrons  comment  chacune 
d'elles  prend  naissance. 

Lorsqu'un  négociant  charge  des  marchandises  sur  un  navire,  il  reçoit 
du  capitaine  un  document  écrit  reconnaissant  l'entrée  à  bord  desdites 
marchandises  et  promettant  de  les  délivrer  à  quiconque  deviendra  pro- 
priétaire de  ce  carré  de  papier  que  l'on  nomme  connaissement. 

L'expéditeur  des  marchandises  envoie  le  connaissement  à  son  consi- 
gnataire,  qui  le  reçoit  directement,  et  peut  ensuite  le  négocier,  c'est-à- 
dire  le  transférer  par  endossement  à  qui  bon  lui  semble,  comme  une 
lettre  de  change.  Aussi  le  titre  peut  passer  par  bien  des  mains,  et  qui- 
conque le  détient  légitimement  peut  quand  il  lui  convient  se  présenter 
au  capitaine  et  réclamer  la  remise  des  marchandises. 

De  même,  si  les  marchandises  sont  déposées  dans  un  dock  ou  un 
magasin,  le  dépositaire  fournit  un  récépissé  de  la  nature  du  connaisse- 
ment, un  certificat  de  dépôt,  transmissible  de  la  même  manière  qu'un 
connaissement  ou  une  lettre  de  change;  et  tout  propriétaire  du  certifi- 
cat est  de  droit  propriétaire  des  marchandises  qui  y  sont  spécifiées  et 
autorisé  à  les  retirer  de  l'entrepôt. 

§  9.  —  Remarquons  bien,  dans  ces  deux  cas,  que  les  marchandises, 
quoique  temporairement  placées  sous  la  garde  du  capitaine  denavireou 
du  directeur  de  l'entrepôt,  ne  deviennent  nullement  la  propriété  de  ces 
deux  hommes.  Le  droit  de  propriété  reste  à  l'expéditeur  ou  au  dépo- 
sant, qui  le  transfère  conjointement  avec  le  connaissement  ou  le  certi- 
ficat de  dépôt.  Le  capitaine  ou  le  directeur  de  l'entrepôt  est  seulement 
le  gardien,  le  dépositaire  des  marchandises;  il  n'en  est  à  aucun  degré 
le  propriétaire.  Loin  qu'il  ait  le  droit  d'en  disposer  pour  son  propre 
usage,  s'il  le  fait  il  commet  un  larcin  et  s'expose  à  être  puni  comme 
voleur. 

Par  où  l'on  voit  que  le  connaissement,  le  certificat  de  dépôt  s'identifie 
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aux  marchandises,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  et  ne  forme  avec 
elles  qu'une  seule  propriété  inséparable. 

Les  marchandises  sont  comme  l'escorte  du  titre  et,  en  droit,  le  sui- 
vent partout.  On  peut  donc  dire  que  le  titre  représente  la  marchandise. 
En  ce  cas,  la  création  du  titre  n'est  pas  un  échange,  et  le  titre,  indépen- 
damment de  la  marchandise,  n'a  par  lui-même  aucune  valeur,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  transaction. 

Il  n'est  pas  destiné  à  être  échangé  contre  des  marchandises  quelcon- 
ques, mais  contre  certaine  marchandise  spécifiée  et  nulle  autre.  Jamais 
on  n'a  parlé  de  la  valeur  distincte  d'un  connaissement  ou  d'un  certificat. 
Ces  titres-là  ne  font  point  partie  du  domaine  du  crédit.  Leur  proprié- 
taire ne  croit  pas  qu'ils  lui  aient  été  délivrés  pour  obtenir  en  les  échan- 
geant toute  espèce  de  marchandise  à  son  gré;  mais  il  sait  seulement 
que  la  propriété  de  certaines  marchandises  spécifiées  s'y  rattache.  Au 
résumé,  entre  l'expéditeur  ou  le  déposant  d'une  part  et  le  capitaine  ou 
le  dépositaire  d'autre  part,  ce  n'est  pas  un  échange  qui  s'opère,  c'est  un 

DÉPÔT. 

§  10.  —  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  chez  un  banquier,  et 
supposons  qu'un  client  lui  apporte  100  souverains  contenus  dans  un 
sac  cacheté,  en  le  priant  d'avoir  soin  de  ce  sac  et  de  le  rendre  à  pre- 
mière demande,  soit  à  lui-même,  soit  à  toute  autre  personne  qu'il  dési- 
gnera. Une  pareille  transaction  ne  transmettrait  pas  au  banquier  la 
propriété  delà  monnaie  déposée,  11  n'aurait  aucun  droit  de  l'employer 
dans  ses  affaires.  Et  s'il  s'est  engagé  par  un  reçu  à  la  restituer  à  qui- 
conque ce  titre  serait  transmis,  titre  et  monnaie  ne  constitueraient 
qu'uNE  seule  et  même  propriété.  Le  récépissé  et  l'argent  attachés  l'un  à 
l'autre  ne  pourraient  plus  se  quitter  et  nous  serions  en  présence  d'un 
cas  de  même  nature  que  celui  dont  procèdent  les  connaissements  et  les 
certificats  de  dépôt.  Le  banquier  ne  serait  plus  alors  que  le  dépositaire 
ou  le  gardien  du  sac  d'argent,  non  son  propriétaire;  et  s  il  s'avisait  de 
le  dépenser,  il  s'exposerait  à  toute  la  rigueur  des  lois. 

g  fl .  —  Mais  ce  n'est  point  ainsi  d'ordinaire  que  les  choses  se  pas- 
sent entre  un  banquier  et  son  client.  Lorsque  celui-ci  vient  faire  à 
celui-là  un  versement  d'espèces  pour  en  être  crédité,  la  propriété  de 
l'argent  est  pleinement  transférée  au  banquier,  qui  n'est  plus  un  dépo- 
sitaire, un  GARDIEN,  mais  un  propriétaire,  autorisé  à  se  servir  comme 
il  lui  plaira  de  ce  qu'il  a  reçu.  En  échange  de  cet  argent,  il  crée,  en 
faveur  de  son  client,  une  créance,  un  titre  de  crédit,  la  promesse  écrite 
de  payer  à  son  ordre  une  somme  égale.  Cette  transaction  est  bien  un 
échange  ou  une  vente.  Le  banquier  achète  de  son  client  les  espèces,  en 
lui  vendant  le  droit  de  réclamer  la  même  somme  à  l'époque  qu'il  vou- 
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dra.  Ici  donc,  une  nouvelle  propriété  est  créée,  que  le  client  peut 
transférera  qui  bon  lui  semble,  et  qui  est  pourvue  de  valeur,  puisque 
le  possesseur  peut  l'échanger  contre  de  l'argent  ou  toute  autre  chose. 
Cette  propriété  s'appelle  titre  de  crédit  ou  crédit,  parce  que  celui  qui 
la  détient  croit  qu'il  peut  obtenir  de  l'argent  en  échange,  bien  qu'au- 
cune quantité  de  ce  métal  ne  soit  spécialement  atîectée  à  remplir  son 
attente.  Le  banquier  n'est  pas  dépositaire  de  ce  cju'il  a  reçu,  mais  il 
devient  le  débiteur  du  client,  et  si  malheureusement  il  fait  faillite,  ses 
clients  n'ont  pas  d'autre  droit  que  de  se  partager  entre  eux  son  actif  et 
de  courir  la  chance  d'être  ou  n'être  pas  payés  en  entier. 

Or,  observons  ceci  :  de  telles  opérations  donnent  naissance  à  une 
propriété  nouvelle.  Elle  résulte  d'un  acte  de  la  volonté  des  deux  parties, 
de  leur  consentement  mutuel.  Cette  créance  pour  l'un,  obligation  pour 
l'autre,  est  l'espèce  de  propriété  qui  doit,  suivant  nous,  porter  le  nom 
de  crédit. 

Ainsi,  dit  M.  William  {Législation  de  la  propriété  mobilière,  page  5) 
en  parlant  des  créances,  ri.  les  biens  en  actions,  étant  devenus  cessibles, 
forment  une  classe  importante  de  la  propriété  mobilière.  »  Plus  loin, 
page  08  :  «  Un  bien  légal  sous  forme  d'action  constitue  une  précieuse 
espèce  de  propriété  mobilière.  » 

Et  encore  page  155  :  «  Outre  les  marchandises  et  les  effets  possédés, 
qui  ont  toujours  été  propriété  mobilière,  et  les  créances,  qui  ont  long- 
temps été  considérées  de  même,  etc.  » 

§  12.  — Nous  voyons  par  là  que  le  crédit,  pris  dans  le  sens  de 
créance,  est  de  lui-même  une  propriété  indépendante,  qui  peut  être 
achetée  et  vendue,  si  bien  que  le  montant  des  achats  et  ventes  qu'on 
en  fait  s'élève  à  plusieurs  millions  par  jour.  11  y  a  des  maisons  spéciales 
oîi  l'on  trafique  de  cette  sorte  de  propriété.  Et  de  même  qu'il  y  a  des 
boutiques  pour  les  comestibles,  les  vêtements  et  les  meubles,  il  y  en  a 
pour  acheter  et  vendre  des  créances,  et  ces  dernières  boutiques  se  nom- 
ment BANQUES. 

De  môme  aussi  qu'il  existe  un  marché  au  poisson,  un  marché  au  blé, 
et  bien  d'autres,  de  même  il  existe  un  marché  où  se  vendent  les  créan- 
ces, lequel  marché  se  nomme  la  bourse.  Ainsi  les  banques  sont  des 
boutiques  de  créances,  et  la  bourse  de  Londres  est  le  plus  grand  mar- 
ché de  créances  de  l'Europe. 

§  13.  —  Puisqu'une  créance  est  en  elle-même  une  propriété  indé- 
pendante et  échangeable,  puisque  chaque  jour  on  vend  et  achète  pour 
des  millions  en  argent  de  propriétés  de  cette  espèce,  laquelle  espèce  est 
la  plus  étendue  de  celles  au  moyen  desquelles  on  se  procure  toutes  les 
utilités  dont  on  a  besoin,  il  s'ensuit  qu'elle  est  aussi,  en  vertu  des  di'fini- 
tionsd'Aristoteet  de  M.  Mill,  de  la  richesse! 
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%H.  —  Ici  nous  touchons  à  la  racine  de  toutes  les  erreurs  répan- 
dues sur  notre  sujet;  car,  ainsi  que  nous  le  montrerons  bientôt,  la 
notion  ordinaire  sur  le  crédit  est  qu'il  consiste  dans  le  transport  d'un 
capital,  tandis  que  nous  venons  de  démontrer  qu'il  est  le  nom  d'une 
certaine  espèce  de  propriété. 

C'est  dans  la  distinction,  subtile  en  apparence,  mais  très-plausiblr, 
entre  les  connaissements,  qui  sont  des  titres  de  propriété  sur  certaines 
choses  spéciales,  et  les  billets  de  banque  qui  sont  des  titres  pour  ainsi 
dire  nus  et  ne  portant  sur  aucune  chose  dont  on  puisse  indiquer  la 
situation,  qu'est  la  base  de  toute  notre  théorie  de  crédit  et  de  toutes 
ses  immenses  conséquences, 

Du  crédit  commercial. 

§  15.  —  Afin  d'envisager  notre  sujet  sous  le  plus  grand  nombre  de 
points  de  vue  possible,  employons  un  autre  exemple. 

Supposons  que  deux  personnes  trafiquent  entre  elles,  et  que  l'une  est 
un  marchand  de  vin,  l'autre  un  marchand  de  thé.  Si  chacun  de  ces 
marchands  a  besoin  pour  une  égale  valeur  des  articles  du  commerce 
de  l'autre,  ils  effectueront  un  échange  en  nature,  et  la  transaction  sera 
achevée. 

§  16.  —  Mais  supposons  que  la  quantité  de  thé  que  désire  le  mar- 
chand de  vin  est  de  cinq  kilogrammes  inférieure  à  celle  qui  formerait 
la  valeur  du  vin  que  désire  le  marchand  de  thé.  Alors  il  y  aura  iné- 
galité dans  les  besoins  actuels  et  dans  l'échange.  Toutefois,  les  parties 
pourront  s'arranger  de  plusieurs  manières  différentes. 

1°  Les  besoins  actuels  du  marchand  de  vin  sont  moindres  qu'il  ne 
faudrait;  mais  il  aura  sans  doute  besoin  de  thé  plus  tard.  Le  marchand 
de  thé  pourrait  donc  extraire  de  son  approvisionnement  la  quantité 
dont  il  resterait  débiteur,  soit  cinq  kilos  de  thé,  la  mettre  à  part 
comme  étant  la  propriété  du  marchand  de  vin  et  la  conserver  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  la  réclame.  Cet  arrangement  pourrait  être  constaté  par 
une  promesse  écrite  du  marchand  de  thé  de  délivrer  les  cinq  kilos  à 
quiconque  représenterait  la  promesse.  Ce  document  pourrait  passer 
de  main  en  main  bien  des  Uns  dans  le  commerce  et  transmettre 
autant  de  fois  un  droit  sur  les  cinq  kilos  de  thé.  Il  ferait  l'office  des 
connaissements  et  des  certificats  de  dépôt  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Il  ne  ferait  qu'!m  avec  la  propriété  du  thé,  et  c'est  ce  même  thé, 
celui-là  et  non  un  autre,  qu'il  représenterait.  En  effet,  le  marchand 
de  thé,  dans  l'hypothèse,  s'est  séparé  de  la  propriété  de  ces  cinq  kilos, 
et,  de  propriétaire  qu'il  était,  il  en  est  devenu  le  gardien,  le  déposi- 
taire, perdant  ainsi  la  faculté  d'en  disposer  pour  son  propre  compte. 
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2°  Le  marchand  de  vin  peut  ne  désirer  ni  thé  ni  rien  autre  pour  le 
moment.  11  faut  seulement  qu'il  soit  assuré  par  un  gage  de  pouvoir  se 
procurer  directement  ou  par  l'échange  ce  qui  lui  sera  nécessaire  à 
certaine  époque  de  l'avenir.  Ce  gage  peut  être  de  deux  formes  dif- 
férentes. Le  marchand  de  thé  peut  s'acquitter  envers  lui  en  espèces 
monnayées  qui  le  mettront  à  même  d'ohtenir  la  satisfaction  de  besoins 
quelconques.  Remarquons  bien  que  la  monnaie  ne  se  mange  ni  ne  se 
boit  et  n'est  pas  elle-même  destinée  à  satisfaire  aucun  des  besoins  de 
l'homme;  elle  est  seulement  un  moym  d'obtenir  des  satisfactions 
réelles.  Si  le  marciiand  de  vin  la  reçoit,  c'est  parce  qu'il  croit  pouvoir, 
quand  il  lui  plaira,  l'échanger  contre  autre  chose  d'utile.  La  monnaie 
est  donc,  comme  on  l'a  souvent  remarqué,  une  lettre  de  change  tirée 
sur  le  monde  commercial  tout  entier  ;  —  c'est  un  titre  général  de 
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Il  faut  noter  aussi  que,  bien  qu'elle  s'échange  contre  toute  espèce 
d'utilités,  elle  ne  les  représente  pas,  comme  les  connaissements  repré- 
sentent la  marchandise.  C'est  une  propriété  échangeable,  qui  a  une 
existence  séparée  et  indépendante  de  toutes  les  autres,  et  à  la  liste  des- 
quelles on  doit  l'ajouter.  Elle  est  de  la  valeur  d'autres  utilités,  mais  elle 
ne  les  représente  pas. 

Au  lieu  de  s'acquitter  en  argent  envers  le  marchand  de  vin,  le 
marchand  de  thé  peut  simplement  lui  remettre  sâ  promesse  de  livrer  le 
solde  de  cinq  kilos  de  thé  quand  ils  seront  réclamés.  Ici  intervient  un 
gage  tout  particulier,  qui  n'a  nullement  le  caractère  d'un  gage  général, 
à  la  convenance  de  tous.  En  le  fournissant,  le  marchand  de  thé  ne  cède 
aucune  portion  de  son  approvisionnement.  Il  reste  propriétaire  de 
toute  sa  marchandise  et  peut  légitimement  en  disposer  comme  il  lui 
plaît  pour  son  propre  compte. 

Mais  il  a  créé  un  gage  qui  l'oblige  à  livrer  cinq  kilos  de  thé,  quelle  que 
soit  l'époque  où  le  porteur  du  gage  les  réclamera.  Certes  il  ne  faut  pas 
(le  longues  réflexions  pour  reconnaître  que  ce  gage  est  d'une  même 
nature  que  la  monnaie.  La  seule  différence  consiste  en  ceci  :  Tandis 
que  la  monnaie,  reçue  de  toute  personne  en  échange  de  toute  chose, 
est  en  conséquence  une  valeur  universelle,  la  promesse  de  livrer  du  thé 
ne  s'échange  que  contre  du  thé.  Celle-ci  est  donc  une  valeur  parti- 
culière. Si  nous  ajoutons  à  cela  que  le  marchand  de  thé  peut  faire  fail- 
lite et  que  conséquemment  la  valeur  de  son  engagement  est  précaire, 
nous  arriverons  à  cette  conclusion  :  la  monnaie  est  une  valeur  générale 
et  permanente  ;  la  promesse. est  une  valeur  particulière  et  précaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  conféré  par  cette  promesse  est  hi  création 
(l'une  propriété  nouvelle.  Il  peut  être  constaté  par  écrit  et  passer  de 
main  en  main  dans  le  commerce,  autant  de  fois  qu'une  personne  se 
rencontrera  qui  croie  le  marchand  de  thé  en  état  de  livrer  les  cinq  kilos 
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lorsqu'il  en  sera  requis.  Pour  être  exact,  il  faut  dire  que  ce  document 
ne  représente  pas  cinq  kilos,  mais  qu'il  est  de  la  valeur  de  cinq  kilos 
de  thé. 

§  17.  —  Saisissons  cette  occasion  de  signaler  le  préjudice  énorme 
qu'a  causé  à  l'économie  politique  l'expression  de  valeur  intrinsèque. 
C'est  elle  qui  a  contribué  le  plus  à  la  confusion  des  idées  en  matière 
de  crédit. 

11  arrive  souvent  même  à  des  économistes  d'un  grand  renom  de  dire 
que  la  monnaie  a  un  valeur  intrinsèque,  et  les  engagements  éciits  une 
valeur  représentative,  parce  que  le  travail  a  été  nécessaire  pour  obtenir 
celle-là,  tandis  qu'il  n'en  faut  aucun  pour  créer  ceux-ci.  Il  ne  faut 
qu'un  peu  d'attention  pour  reconnaître  l'absurdité  complète  de  cette 
doctrine.  Adam  Smith  lui-même  enseigne  que,  si  la  monnaie  ne  s'échan- 
geait contre  rien,  elle  naurait  aucune  valeur,  ce  qui  prouve  bien  que 
la  valeur  ne  dépend  pas  du  travail,  mais  de  l'aptitude  à  l'échange.  La 
pratique  nous  montre  très-clairement  que  la  valeur  d'une  chose  est  la 
chose  contre  laquelle  elle  peut  s'échanger;  il  s'ensuit  nécessairement 
que  la  qualité  d'intrinsèque  n'appartient  à  aucune  valeur,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  dire  qu'elle  peut  s'échanger  contre  elle-même. 

§  1 8.  —  Mais  puisque  la  valeur  d'une  chose  est  ce  contre  quoi  elle 
s'échange,  il  est  clair  que  pour  chaque  chose  il  existe  autant  d'expres- 
sionsde  sa  valeur  qu'il  y  a  de  choses  contre  lesquelles  on  peut  l'échan- 
ger. Si  l'échange  peut  se  faire  contre  un  nombre  de  choses  infini,  elle 
a  un  nombre  infini  de  valeurs.  Si  elle  ne  peut  s'échanger  que  contre 
une  seule  chose,  elle  n'a  qu'une  seule  valeur. 

§  19.  —  Concluons  de  là  que  la  valeur  d'une  promesse  est  la  chose 
promise.  Si  la  promesse  ne  peut  être  remplie,  elle  n'a  plus  de  valeur. 

Tandis  qu'une  livre  sterling  est  en  même  temps  la  valeur  d'une 
certaine  quantité  de  thé  et  celle  d'une  infinité  d'autres  choses,  la  pro- 
messe de  payer  cinq  kilos  de  thé  est  seulement  la  valeur  de  cinq  kilos 
de  thé,  ni  plus  ni  moins. 

C'est  une  créance,  un  titre  de  crédit,  parce  que  la  personne  qui  le 
reçoit  ou  l'achète  croit  qu'il  s'échangera  contre  du  thé. 

§  20.  —  Nous  voyons  donc  que  ce  titre  de  crédit,  quoique  bien 
inférieur  à  la  njonnaie,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  géné- 
ralité de  sa  valeur,  est  cependant  précisément  de  la  même  nature  que 
la  monnaie.  En  réalité,  c'est  seulement  une  monnaie  d'une  forme 
moins  parfaite.  Nous  pouvons  encore  dire  que  la  monnaie  est  la  forme 
la  plus  excellente  et  la  plus  généralement  appréciée  d'un  titre  de 
crédit. 


28  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

§  21.  —  Et  comme  la  monnaie  est  une  propriété  échangeable,  qui 
a  une  existence  séparée,  indépendante  et  distincte  de  toute  autre  chose 
utile,  de  même  un  titre  de  crédit  est  une  propriété  échangeable  entiè- 
rement distincte  de  la  monnaie  et  des  autres  objets  pourvus  de  valeur. 
Ainsi,  évidemment,  ces  titres  suppléent  à  la  monnaie.  Ainsi,  encore, 
la  somme  des  créances  commerciales  représentées  par  des  titres  trans- 
missibles(ce  que  je  nomme  le  crédit)  fait  exactement  l'office  d'une 
égale  somme  de  monnaie. 

§  22.  —  Cependant  le  crédit^  en  employant  ce  mot  dans  un  sens 
plus  large,  ne  s'exprime  point,  en  général,  sous  la  forme  d'une  pro- 
messe de  livrer  des  marchandises,  et,  au  contraire,  il  a  invariablement, 
en  Angleterre  au  moins,  la  forme  d'une  promesse  de  payer  une  certaine 
somme  de  monnaie,  d'où  il  suit  qu'il  est  de  la  valeur  de  cette  somme. 
L'ensemble  des  créances  commerciales  qui  sont  créées  et  échangées 
dans  notre  pays  est  quelque  chose  d'énorme,  qui  échappe  aux  suppu- 
tations même  approximatives,  par  la  raison  que  la  plupart  de  ces 
créanc(is  ne  revêtent  point  une  forme  visible  pour  le  public,  et  sont 
seulement  inscrites  sur  les  livres  des  négociants. 

^  23.  —  Des  explications  précédoiitcs  ressort  la  différence  radicale  et 
fondamentale  qui  existe  entre  les  connaissements,  les  certificats  de 
dépôt,  d'une  part,  et  les  instruments  de  crédit  d'autre  part. 

Les  premiers  sont  toujours  des  titres  à  certaines  marchandises  spé- 
cifiées; ils  ne  s'appii({uent  qu'à  celles-là,  les  suivent  pour  ainsi  dire, 
ne  s'en  séparent  point,  et  ne  forment  donc  avec  elles  qa'UNK  propriété. 
Ils  naissent  d'un  dlpot,  non  d'un  kch.vnge,  et  on  peut  dire  justement 
qu'ils  REPHÉSENTENT  Ics  marchandises.  Enfin  ils  n':ijoutent  rien  à  la 
masse  de  la  propriété  échangeable. 

Il  en  est  autrement  des  instruments  de  crédit  de  toute  sorte,  qui 
expriment  toujours  un  droit  portant  sur  les  personnes,  et  n'ont  aucune 
connexion  avec  certaines  choses  spécifiées,  ce  qui  est  la  principale 
circonstance  d'où  est  tiré  leur  nom.  Ils  circulent  sur  la  croi/ancc  ([\i\m 
peut  les  échanger  contre  de  l'argent.  Toujours  ils  naissent  d'un 
ÉCH.VNGE,  jamais  d'un  simple  dépôt.  Les  connaissements  et  les  titres 
de  même  nature  portent  sur  certaines  choses  et  sur  celles-là  seulement, 
tandis  qu'il  est  de  l'essence  des  billets  de  banque  de  pouvoir  toujours 
s'échanger  contre  toute  espèce  de  moimaies  et  de  marchandises.  Les 
connaissements  représentent  la  marchandise,  au  lieu  que  les  billets 
de  bancjue,  etc.,  sont  de  la  valeur  de  l'argent.  Enfin  le  crédit,  quels 
qu'en  soient  le  caractère  et  la  forme,  est  toujours  une  adililion  à  la 
masse  des  autres  propriétés  échangeables. 
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§  24.  —  On  cûiiiprend  maintenant  comment  et  pourquoi  les  con- 
naissements ne  peuvent  pas  excéder  en  quantité  les  marchandises  qu'ils 
représentent,  tandis  que,  chez  nous,  les  instruments  de  crédit  de  toute 
sorte  excèdent,  d'après  les  calculs  les  plus  circonspects,  une  quantité 
de  monnaie  dix  fois  supérieure  à  celle  que  possède  notre  pays.  —  Les 
considérations  auxquelles  nous  venons  d'être  conduit  jetteront  une 
vive  lumière,  nous  le  verrons  bientôt,  sur  la  question  si  importante  des 
LIMITES  du  crédit. 

§  25.  —  Tuutes  les  personnes  familiarisées  avec  le  commerce  et  qui 
ont  un  peu  réfléchi  sur  son  langage  admettront  volontiers  nos  idées 
sur  la  nature  indépendante  du  crédit,  et  le  considéreront  comme  une 
propriété  sui  generis.  C'est  ainsi  que  l'actif  ou  l'ensemble  des  biens 
d'un  banquier  est  toujous  supputé  isolément,  et  que  l'ensemble  de  ses 
engagements,  de  ses  dettes,  du  crédit  qu'il  a  obtenu  contre  des  pro- 
messes qu'il  doit  tenir,  ou,  en  d'autres  ternies,  son  passif,  est  supputé 
isolément  aussi;  d'où  cette  conséquence  que  l'actif  et  le  passif  sont 
réputés  des  quantités  indépendantes.  De  même  on  dit  que  l'actif  d'une 
faillite  s'élève  à  tant  et  que  l'ensemble  des  promesses  faites  à  ceux  qui 
ont  accordé  le  crédit,  ou  le  passif,  s'élève  à  tant,  ces  deux  chapitres 
étant  considérés  comme  ayant  chacun  une  existence  distincte.  Chaque 
jour  on  se  sert  de  ces  expressions  :  la  valeur  d'un  billet  de  banque,  la 
valeur  d'une  lettre  de  change;  on  n'entend  guère  parler  de  la  valeur 
des  connaissements,  par  la  raison  (jue  lidée  de  valeur  ne  peut  s'atta- 
cher qu'à  l'échange,  et  que  tout  échange  implique  valeur.  Presque 
toutes  les  crises  commerciales  naissent  de  la  création  excessive  de  l'es- 
pèce particulière  de  propriété  que  constituent  les  titres  de  crélit; 
personne  ne  s'avisera  jamais  d'imputer  une  crise  à  l'abondance  des 
connaissements. 

§  26.  —  La  doctrine  que  nous  exposons  ici  sur  les  titres  de  crédjt, 
sur  le  crédit,  si  l'on  nous  permet  d'abréger  ainsi  l'expression  de  notre 
pensée,  on  la  rencontre  implicitement  établie  en  mainte  occasion,  et 
tant  de  faits  l'expliquent  aux  personnes  un  peu  versées  dans  la  légis- 
lation et  le  commerce  qu'elles  pourront  trouver  superflues  et  presque 
puériles  nos  longues  explications.  Mais  malheureusement,  tandis  que 
plusieurs  économistes  l'admettent  de  temps  à  autre,  ils  l'oublient 
complètement  dans  d'autres  parties  de  leurs  travaux.  En  réalité,  ce  sont 
les  étranges  confusions  qu'on  a  faites  entre  la  va/ewr  d'une  chose,  c'est- 
à-dire  son  aptitude  à  être  échangée  contre  tel  autre  objet,  et  le  travail, 
la  somme  des  efforts  employés  à  produire  cette  chose,  — entre  le  crédit, 
propriété  séparée  et  échangeable,  représentée  et  transmise  par  des 
billets,  des  documents  écrits,  et  le  crédit,  où  l'on  veut  voir  le  transport 
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d'un  capital  existant,  qui  ont  jeté  dans  d'autres  incroyables  confusions 
les  théoriciens  du  crédit. 

§  27.  —  Quelques  auteurs,  cependant,  tandis  qu'ils  admettent  plei- 
nenient  qu'une  créance  doit  être  ajoutée  à  la  liste  des  propriétés  de 
celui  qui  la  possède,  disent  que,  d'un  autre  côté,  cette  créance  étant 
pour  celui  qui  doit  y  faire  honneur  une  dette  égale  qu'il  faut  déduire 
de  son  avoir,  l'addition  et  la  soustraction  se  neutralisent  et  qu'il  ne 
reste  rien  de  ladite  créance  à  comprendre  dans  la  richesse  sociale. 

Comme  c'est  là  une  idée  très-répandue  et  qu'elle  se  lie  intimement 
au  point  de  vue  le  plus  délicat  de  notre  sujet,  nous  croyons  devoir  em- 
prunter à  l'ouvrage  de  M.  Thornton,  sur  le  papier  de  crédit,  un  passage 
où  elle  se  trouve  complètement  exposée.  M.  Thornton  (page  19) 
s'exprime  ainsi  :  «  11  n'est  pas  inutile,  pour  écarter  une  chance  d'erreur 
des  discussions  auxquelles  nous  allons  nous  livrer,  de  définir  ici  ce  qu'on 
entend  par  le  capital  commercial.  Ce  capital  consiste  d'abord  dans  les 
marchandises,  soit  achevées,  soit  en  cours  de  confection,  qui  sont  dans 
les  mains  de  nos  manufacturiers  et  de  nos  négociants  pour  s'acheminer 
vers  leur  destination,  qui  est  d'être  consommée  ;  marchandises  dont  la 
masse  est  plus  ou  moins  grande,  suivant  qu'elles  servent  à  la  satisfac- 
tion de  besoins  plus  ou  moins  étendus  et  aussi  suivant  qu'elles  peuvent 
arriver  plus  ou  moins  vite  dans  les  mains  des  consommateurs.  1!  con- 
siste en  outre  dans  les  navires,  bâtiments,  machines  et  autres  instm- 
ments  destinés  à  faciliter  la  production  et  le  commerce,  chapitre  dans 
lequel  nous  devons  comprendre  l'argent  monnayé  nécessaire  aux  opé- 
rations commerciales,  lequel  toutefois  n'est  qu'une  bien  faible  partie  de 
cette  grande  niasse.  Enfin  il  comprend  les  créances  dues  à  nos  commer- 
çants pour  les  marchandises  qu'ils  ont  vendues  et  livrées  à  crédit  ; 
créances  qui  finalement  seront  acquittées  par  des  valeurs  réelles  four- 
nies à  cet  etl'et. 

«  Le  capital  commercial,  que  ceci  soit  bien  compris,  ne  consiste  pas 
en  papier,  nom  par  lequel  on  désigne  les  effets  de  commerce,  et  n'est 
nullement  augmenté  par  la  multiplication  d'un  tel  moyen  de  payement. 
Dans  un  sens  seulement,  il  serait  exact  de  dire  que  le  papier  accroît  le 
capital.  Je  veux  dire  que  la  valeur  nominale  des  marchandises  peut 
selever  par  l'effet  d'une  réduction  causée  par  le  papier  dans  la  valeur 
de  l'argent  monnayé,  ce  dénominateur  coanimn  de  la  propriété  sous 
toutes  les  formes.  Mais  le  papier  lui-même  ne  doit  pas  figurer  comme 
un  item  dans  l'inventaire. 

«  Cette  manière  de  calculer  le  montant  du  capital  national  engagé 
dans  le  connnerce  est  au  fond  celle  qu'emploie  chaque  commerçiuit 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  possède.  Le  papier,  à  la  vérité,  figure 
parmi  les  articles  intitulés  avoik  sur  le  côté  droit  des  registres  de  quel- 


CRÉDIT.  31 

ques négociants;  mais  il  figure  exactement  pour  la  même  somme  parmi 
les  articles  intitulés  doit  sur  les  livres  d'autres  négociants.  De  telle 
sorte  que,  toutcompensé,  il  neconstitue  plus  rien.  Le  banquier  qui  émet 
pour  20,000  liv.  sterl.  de  billets  de  banque  pour  prêter  la  même  somme 
à  des  marchands,  en  échange  de  20,000  livres  de  traites  acceptées, 
inscrit  dans  ses  livres  qu'il  doit  vingt  mille  livres  aux  porteurs  de  ses 
billets  et  qu'il  est  créancier  pour  la  même  somme  des  accepteurs  des 
traites.  Donc  l'évaluation  de  son  actif  reste  la  même  que  si  les  billets  et 
les  traites  n'eussent  pas  été  émis.  De  même  encore,  les  marchands  qui 
veulent  connaître  leur  fortune,  en  déduisant  les  engagements  qu'ils  ont 
à  payer  au  banquier  et  y  ajoutant  les  billets  de  banque  que  le  Ijanquier 
leur  a  fournis;  de  telle  sorte  que  l'inventaire  se  résume  de  la  même 
manière  que  si  le  papier  n'eût  pas  existé.  Ainsi  l'usage  du  papier  n'in- 
troduit aucune  cause  de  méprise  dans  les  inventaires  de  leur  fortune 
que  font  les  particuliers.  » 

§  28.  —  Nous  désirons  appeler  l'attention  sur  le  passage  qui  précède, 
parce  que  les  idées  qu'il  renferme  sont  exposées  et  motivées  aussi  briè- 
vement et  clairement  que  possible.  Il  nous  servira  d'autant  mieux  à 
faire  comprendre  combien  il  importe  de  bien  poser  une  question  éco- 
nomique, que,  tout  en  ayant  une  certaine  apparence  d'exactitude,  il 
n'est  en  réalité  qu'un  tissu  d'erreurs;  erreurs  qui  sauteraient  aux  yeux 
des  personnes  un  peu  versées  dans  l'étude  de  la  philosophie  naturelle, 
si  nous  le  traduisions  dans  la  langue  de  la  mécanique. 

Le  raisonnement  de  M.  Thornton  est  tout  simplement  celui-ci  :  Sup- 
posons que  A  possède  en  espèces  100  livres  sterling  et  en  outre  une 
traite  de  50  livres  acceptée  par  B  et  payable  dans  trois  mois.  Supposons 
que  B,  l'accepteur  de  la  traite  susdite,  possède  aussi  100  livres 
sterling. 

Alors  la  fortune  de  A  s'exprimera  par 

100  L.  +  50  L. 

et  la  fortime  de  B  par 

100  L.  —  50  L. 

Or,  dit  M.  Thornton,  puisque  50  liv. — 50  liv.  se  balancent,  le  résultat 
est  zéro,  ce  qui  est  suivant  lui  la  même  chose  que  si  aucune  des  deux 
valeurs  n'existait. 

Si  on  peut  trouver  cela  plausible  à  première  vue,  lamoincire  rétlexion 
suffit  pour  y  faire  découvrir  une  grosse  erreur. 

Supposons  qu'un  propriétaire  loue  une  feime  à  un  cultivateur  qui 
s'engage  à  lui  en  payer  une  rente  annuelle. 

Voilà  le  fermier  tenu  de  payer  une  première  rente  dans  un  an,  ce  qui 
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est  pour  lui  la  mèmecliosc  que  s'il  eût  souscrit  un  billet  pay.ible  à  douze 
mois  (le  date.  Maintenant  le  droit  de  recevoir  une  rente  est  pour  le 
propriétaire  un  droit  existant  qu'il  peut  vendre  ou  transférer  à  toute 
autre  personne.  C'est  pour  lui  une  valeur  positive,  munie  du  signe  -+- 
qui  doit  être  ajoutée  à  ce  qu'il  possède.  Pour  le  fermier,  tenu  de  payer 
celle  rente,  il  se  trouve  dans  la  situation  du  marchand  qui  a  souscrit 
unbillel,  et  en  conséquence  ladite  rente  est  pour  lui  une  valeur  négative 
accompagnée  du  signe  — ,  comme  l'était  le  billet.  Il  est  l)ien  clair  que 
si  la  fortune  de  notre  marchand  qui  accepte  une  traite  de  50  livres  doit 
être  exprimée  ainsi  : 

L.  100  —  L.  oO, 

l'avoir  d'un  fermier  tenu  de  payer  une  rente  doit  être  représentée  par 

Avoir  —  Rente. 

Mais  personne  ne  s'aviserait  jamais  de  dire  que  le  fermier,  en  consen- 
tant à  payer  une  renie  annuelle,  a  diminué  la  balance  en  sa  faveur  de 
son  compte  chez  le  banquier,  ou  bien  qu'il  est  tenu  de  soustraire 
immédiatement  celte  rente  annuelle  du  montant  de  ce  qu'il  possède. 
Évidemment  il  ne  s'est  engagé  à  servir  une  rente  que  dans  la  pensée  de 
la  payer  au  moyen  des  profits  annuels  que  l'avenir  lui  réservait. 

§  30.  —  Telle  est  précisément  la  situation  d'un  marchand  qui  sous- 
crit un  billet  payable  dans  trois  mois.  Quant  au  moment  actuel,  il  n'est 
pas  sous  un  lien  d'autre  nature  que  celui  de  notre  fermier.  Qui  a  terme 
ne  doit  pas,  dit  une  maxime  bien  connue  dans  notre  jurisprudence  ;  ce 
qui  signifie  que,  si  un  créancier  poursuit  un  débiteur  avant  l'échéance 
de  la  dette,  le  second  est  en  droit  de  répliquer  :  Je  ne  vous  dois  rien 
encore.  Donc  il  est  démontré  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le 
signe  —  ne  peut  pas  signifier  soustraction.    . 

§  3  j ,  —  Nous  arrivons  à  ce  paradoxe.  Le  droit  de  recevoir  une  rente 
annuelle  est  une  addition  aux  autres  éléments  de  la  fortune  du  land- 
lord.  Dans  ce  cas,  -i-  signifie  addition.  Eh  bien,  la  rente,  qui  doit  être 
affectée  du  signe  — ,  pour  le  fermier  tenu  de  la  payer,  ne  doit  cepen- 
dant pas  être  soustraite  de  la  fortune  du  fermier  et  ne  la  diminue  nulle- 
ment; de  telle  sorte  que  le  signe  —  n'est  pas  celui  de  la  soustraction. 

Alors  que  signifie-t-il? 

Avant  de  répondre,  faisons  remarquer  que  l'opinion  que  nous  criti- 
quons pèche  contre  une  loi  fondamentale  de  la  philosophiedes sciences. 
Lorsque  la  conception  fondamentale  d'une  sience  est  établie,  la  philo- 
sophie exige  impérieusement  que  toutes  les  questions  qui  dépendent 
de  cette  science  soient  mises  en  harmonie  avec  l'idée  fondamentale.  Or, 
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l'économie  politique,  nous  l'avons  vu,  doit  être  définie  la  science  des 
échanges,  d'où  il  suit  que  chaque  question  économique  doit  être  envi- 
sagée au  point  de  vue  de  l'échange.  M.  ThonUon  fait  du  crédit  une 
question  d'addition  et  de  soustraction  ;  et  par  cela  seulement  qu'addi- 
tion et  soustraction  ne  sont  point  échange,  on  voit  qu'il  a  mal  posé  la 
question.  11  faut  nécessairement  la  ramener  à  la  forme  de  l'échange. 

Ajoutons  aussi  que  toute  personne  versée  dans  l'étude  de  la  physique 
démêlera  aisément  le  sophisme  impliqué  dans  le  mode  d'exposition  de 
M.  Thornton.  Nous  tomberions  précisément  dans  la  mémo  méprise  si 
nous  affirmions  que  parce  que  certaines  quantités  égales  et  opposées  se 
neutralisent  relativement  à  quelques-uns  de  leurs  effets  dont  alors  le 
résultat  est  zéro,  nous  sommes  en  ihoit  d'en  conclure  que  ces  quantités 
n'existent  pas  ;  —  grosse  erreur  dont  nous  ferons  bientôt  justice. 

§  32.  —  Nous  pouvons  bien,  dès  à  présent,  présenter  ici  les  diver- 
ses idées  qui  se  sont  produites  sur  le  crédit  ou  les  créances.  11  y  a  long- 
temps que  les  algébristes  ont  remarqué  que  les  dettes  étaient  des  quan- 
tités négatives.  Elles  sont  ainsi  nommées  parMac-Laurin,  et,  comme  on 
pourra  le  voir  plus  loin,  par  Euler  et  Peacock.  De  même,  dans  l'arliclc 
Algèbre  de  VEncyclopédie  britannique,  il  est  dit,  §  3  :  «  La  propriété 
d'une  personne  peut  être  considérée  comme  une  quantité  positive.  » 
Adam  Smith,  on  le  verra  plus  bas,  regarde  le  p.ipier-monnaie  comme 
une  propriété  cumulative  et  indépendante  de  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent. M.  Mill,  on  le  verra  aussi,  qualifie  expressément,  dans  plusieurs 
chapitres  de  ses  ouvrages,  les  billets  de  banque  de  capital  productif,  de 
substitut  de  l'argent,  et  de  propriété  séparée  qui  peut  s'échanger.  Mais 
ailleurs  il  voit  dans  le  crédit  le  transfert  d'un  capital.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  M.  Thornton  le  regarde  comme  une  soustraction  de  la 
propriété,  et  que  le  docteur  Peacock  le  considère  comme  une  propriété 
affectée  du  signe  négatif. 

§  33.  — Voilà  un  spécimen  de  la  confusion  qui  règne  dans  l'éco- 
nomie politique.  11  n'y  a  pas  moins  de  quatre  idées  distinctes  sur 
la  nature  du  crédit,  souvent  employées  toutes  par  des  auteurs  qui 
ne  paraissent  pas  s'apercevoir  qu'elles  se  contredisent.  Nous  avons  donc 
à  déterminer  quelle  est  la  véritable  idée  du  crédit,  au  milieu  de  toutes 
ces  notions  contradictoires.    • 

§  34. — Pour  faciliter  notre  tâche,  appelons  à  notre  aide  l'analogie  et 
voyons  ce  qui  se  passe  en  d'autres  sciences.  A  peine  en  est-il  une  seule 
dans  laquelle  l'emploi  du  signe  négatif  ne  soit  pas  usité.  Dans  toutes  il 
se  trouve  des  quantités  négatives.  Prenez  la  géométrie  analytique,  la 
mécanique,  l'optique,  l'électricité,  pour  ne  parler  que  de  celles-ci,  et 
2'  séRiE.  T.  XXXVI.  —  15  octobre  1862.  3 
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vous  verrez  que  clans  chacune  les  quantités  négatives  ne  sont  ni  des 
transferts  de  quantités  positives,  ni  des  soustractions  de  positives,  ni 
des  positives  affectées  d'un  ^igne  négatif,  mais  qu'elles  sont  des  quan- 
tités existant  par  elles-mêmes,  distinctes  et  indépendantes.  Cela  ne 
fait-il  pas  entrevoir  déjà,  par  analogie,  que  les  quantités  négatives,  en 
économie  politique,  ne  sont  ni  des  transferts  ni  des  soustractions  de 
quantités  positives,  ni  de  propriétés  affectées  du  signe  négatif;  et 
qu'au  contraire  ce  sont  des  quantités  douées  d'une  existence  propre  et 
indépendante. 

Mais  si  le  signe  —  ne  signifie  pas  soustraction  en  économie  politique, 
que  signific-t  il  donc?  et  quelle  est  la  signification  d'une  quantité  éco- 
nomique négative^ 

De  rapplication  à  I  économie  politique  des  signes  de  V algèbre,  et  de  la 
distinction  entre  les  signes  de  position  et  d'opération. 

§  35.  —  L^n  point  de  la  théorie  du  crédit,  qui  a  jusqu'ici  déjoué  la 
sagacité  de  tous  les  économistes,  ne  peut  être  éclairci  qu'au  moyen  de 
ce  récent  progrès  de  la  science  algébrique,  qui  consiste  à  distinguer  les 
signes  de  position  et  d'opération. 

L'introduction  de  cette  importante  doctrine  dans  l'économie  poli- 
tique est  une  tentative  qui,  n'ayant  encore  été  faite  par  personne,  néces- 
site des  explications  complètes. 

§  36.  — A  l'appui  de  l'aphorisme  :  «  La  pratique  précède  toujours  la 
théorie,  »  montrons,  par  un  exemple  remarquable,  que,  même  dans 
la  science,  la  théorie  n'est  venue  que  longtemps  après  la  pratique. 
Ainsi,  depuis  l'époque  de  Diophante,  c'était  en  algèbio  une  règle  em- 
pirique bien  connue  que  celle-ci: —  x  — donne  -f-Mais  quoique 
cette  règle  fût  universellement  admise  dans  la  pratique,  parce  qu'au- 
cune autre  n'tût  conduit  à  des  résultats  exacts,  les  algébristes  étaient 
dans  l'impuissance  complète  d'en  présenter  une  bonne  explication. 
Newton  lui-même  ne  l'essaya  point,  et  le  grand  Euler,  qui  s'y  hasarda, 
ne  fit  que  balbutier  comme  un  enfant. 

§  37.  —  L'explication  véritable  n'a  été  fournie  que  dans  notre  siècle, 
et  on  la  connaît  sous  le  nom  de  séparation  des  signes  déposition  et 
d'opération. 

Les  écrivains  qui  ignorent  là  physique  ne  peuvent  attacher  d'autres 
idées  que  celles  (Vaddition  ou  de  soustraction  aux  signes  -|-  et  —  ;  tan- 
dis que  ceux  qui  ont  abordé  cette  science  savent  trè<^-bien  que  les 
symboles  -f-,  0,  —  ont  en  physique  une  grande  variété  de  significa- 
tions, suivant  les  circonstances  où  ils  sont  employés;  et  il  est  tout  à 
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fait  impossible  de  déterminer  le  sens  précis  de  chacun  en  dehors  de  la 
circonstance  particulière  à  laquelle  il  se  rattache. 

§  38.  —  Nous  avons  montré,  au  mot  continuité  (loi  de),  qu'une 
grande  science  est  toujours  fondée  sur  une  seule  idée,  conception  ou 
qualité,  qui  doit  être  d'une  nature  très-générale,  et  que  chaque  quan- 
tité dans  laquelle  cette  qualité  se  rencontre,  fùt-elle  accompagnée  de 
beaucoup  d'autres,  est  un  élément  de  cette  science. 

Or,  l'économie  politique  étant  la  science  des  échanges  ou  des  va- 
leurs, il  s'ensuit  qu'une  quantité  quelconque,  susceptible  d'être 
échangée  ou  évaluée,  doit  être  un  élément  économique,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  durable  ou  éphémère,  matérielle  ou  immaté- 
rielle. 

§  39.  —  Mais  ces  éléments,  dans  les  sciences  diverses,  peuvent  être 
doués  de  qualités  opposées,  et  lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  procédé  géné- 
ral, en  physique,  est  de  les  distinguer  par  les  signes -f- et  — ,  qui  sont, 
dans  ce  cas,  des  signes  de  position  ou  <X affection. 

On  pourrait,  à  ce  sujet,  en  emprunter  d  innombrables  exemples  aux 
diverses  branches  de  la  physique  ;  nous  nous  bornerons  à  en  citer  un 
petit  nonibie  pour  élucider  notre  pensée  et  pour  y  pui.-er,  en  prenant 
l'analogie  pour  guide,  la  solution  des  difficultés  semées  sur  la  voie  de 
l'économie  politique. 

Ainsi,  dans  la  géométrie  analytique,  où  il  est  nécessaire  de  fixer  la 
position  des  lignes,  on  a  coutume  de  prendre  un  point  fixe,  qu'on 
nomme  point  d'origine  ou  de  départ,  puis  de  distinguer  par  des  signes 
opposés  les  lignes  que  l'on  tire  dans  des  directions  opposées,  à  partir 
de  ce  point.  De  façon  que,  si  les  lignes  tirées  à  droite  du  point  sont 
distinguées  par  le  signe  -{-,  celles  à  gauche  auront  le  signe  — ,  et 
si  celles  tirées  en  bas  ont  le  signe  — ,  celles  en  haut  auront  le 
signe  +. 

Ainsi,  quand  une  ligne  prenant  une  direction  est  -}-,  elle  devient  — 
quand  elle  en  prend  une  autre. 

Ainsi,  quand  deux  forces  mécaniques  agissent  en  sens  opposé,  on  les 
distingue  par  des  signes  opposés. 

Ainsi,  quand  une  force  qui  accélère  est  désignée  par  -f->  une  force 
qui  retarde  est  désignée  par  — .  Notez  qu'une  force  qui  ralentit  peut 
être  appelée  une  force  négative  d'accélération,  comme  une  force  qui 
accélère  peut  être  qualifiée  de  force  négative  de  ralentissement. 

Ainsi,  quand  la  machine  d'un  bateau  à  vapeur  le  jjousse  en  avant, 
on  peut  lui  donner  le  signe  +  »  et  le  signe  —  quand  elle  le  pousse 
en  arrière. 

Ceci  nous  rappelle  un  curieux  détail  relatif  à  la  navigation  à  vapeur. 
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A  raisoiule  la  résistance  de  l'eau,  les  palettes  des  roues  ou  l'hélice  d'un 
bâtiment  ne  lui  donnent  p^s  une  aussi  prompte  impulsion  que  si  cette 
résistance  n'existait  pas.  La  perle  de  vitesse  due  à  cette  circonstance 
se  nonniie  le  glissage.  Mais  pour  un  bâtiment  à  hélice,  en  donnant  h 
son  arrière  une  certaine  f(jrme,  on  obtient  ce  résultat  paradoxal  qu'il 
marche  plus  vite  que  si  l'hélice  se  mouvait  dans  un  corps  solide.  En 
ce  cas,  la  ditterence  entre  la  vitesse  théorique  et  la  vitesse  réelle  est  un 
gain  au  lieu  d'être  une  perte,  et  ce  gain  de  vitesse  on  le  nomme  glis- 
sage négatif. 

Ainsi,  encore,  au  Parlement,  les  partisans  du  ministère  peuvent 
être  groupés  sous  le  signe  +  ^^  ^^s  membres  do  l'opposition  sous  le 
signe  — . 

§  40.  —  Dans  plusieurs  cas,  il  peut  arriver  que  ces  éléments  offrant 
des  qualités  opposées  se  balancent  les  uns  les  autres,  qu'ils  se  neutra- 
lisent et  que  le  résultat  de  leurs  diverses  tendances  soit  zéro  ;  mais 
ce  n'en  serait  pas  moins  une  erreur  grossière  que  de  prétendre 
que,  puisqu'ils  se  neutralisent  quelquefois,  ils  s'ensuit  qu'ils  n'exis- 
tent pas. 

Supposons  qu'au  moment  où  une  mesure  législative  est  mise  aux 
voix,  il  y  ait  340  votes  favorables  au  cabinet  et  300  votes  contraires.  Il 
est  clair  que  la  force  du  gouvernement,  dans  l'hypothèse,  est  prati- 
quement représentée  par  40,  puisque —  300  neutralisent  -f-  300.  Mais 
ne  serait-ce  point  une  énormité  que  de  dire  de  ces  600  membres  qu'ils 
n'existent  pas?  Il  est  très- évident,  au  contraire,  que  le  nombre  des 
unités  parlementaires  est  de  640.  11  n'est  pas  moins  évident  que,  pour 
obtenir  le  total  de  ces  unités,  il  faut  ajouter  aux  membres  ministériels 
ceux  de  l'opposition  et  non  pas  déduire  ceux-ci. 

§  41.  —  L'idée  d'opposition  peut  s'appliquer  aux  diverses  portions 
d'une  ligne  continue  ou  d'un  mouvement  en  ligne  continue.  Si  l'on 
choisit  sur  une  ligne  un  point  déterminé  qui  sera  zéro,  la  portion  de 
ligne  partant  de  ce  point  recevra  le  signe  -f-  d'un  côté,  et  le  signe  — 
de  l'autre. 

Ainsi,  dans  le  thermomètre,  0  est  un  point  fixe  au-dessus  duquel 
les  degrés  sont  désignés  par  -j-,  tandis  qu'ils  sont  désignés  par —  au- 
dessous.  Lorsque  le  liquide  passe  d'un  côté  de  zéro  à  un  autre  côté, 
pour  savoir  le  nombre  de  degrés  qu'il  a  franchis,  il  faut  additionner 
ceux  au-dessous  de  0  avec  ceux  au-dessus. 

§42.  —  En  physique,  la  même  idée  s'applique  aussi  au  temps, 
qu'on  peut  considérer  comme  un  mouvement  en  ligne  continue.  Si  donc 
on  choisit  dans  U;  temps  un  point  fixe,  comme  le  moment  présent 
ou  tout  autre,  les  espaces  antérieurs  et  postérieurs  devront  recevoir 
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des  signes  opposés  ;  et  si  nous  donnons  le  signe  -f-  aux  années,  se- 
maines et  jours  qui  précèdent  l'ère  choisie,  nous  devons  donner  le 
signe  —  aux  périodes  qui  la  suivent,  et  arriver  à  cette  expression  du 
temps  : 

....  7,  6.5,  4,3,2,  4,0,-  1,-2,-  3,  -4,-5,-6,-7  .... 

OÙ  nous  voyons  que  —  est  simplement  le  signe  du  futur  et  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  signe  de  position. 

Or,  il  est  complètement  évident  que  si  nous  voulons  savoir  combien 
d'années  séparent  deux  événements,  l'un  antérieur,  l'autre  postérieur 
à  l'ère  choisie,  nous  devons  réunir  les  années  placées  des  deux  côtés 
de  zéro. 

§  43.  —  Ces  exemples,  auxquels  on  pourrait  en  joindre  bien  d'autres, 
puisés  dans  les  diverses  branches  de  la  physique,  nous  paraissent  suffi- 
sants pour  élucider  la  doctrine  que  nous  nous  efforçons  d'expliquer,  à 
savoir  :  que  généralement,  en  physique,  le  s\^ne  négatif —  n'exprime 
pas  négation  ou  néant,  mais  opposition,  et  que  les  quantités  dites  néga- 
tives ont  une  existence  aussi  réelle  et  indépendante  que  les  quantités 
positives ,  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  être  énumérées  comme  élé- 
ments distincts  et  indépendants  quand  il  s'agit  de  former  le  total  des 
éléments. 

§  44.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  peut  effectuer  des  opérations 
inverses  ou  opposées  sur  ces  quantités  qu'affectent  déjà  des  signes 
opposés,  et  les  signes  de  ces  opérations  inverses  sont  aussi  +  et  — . 

C'est  la  combinaison  des  signes  d'opérations  opposées  avec  les  signes 
de  qualités  opposées  dont  les  quantités  sont  déjà  revêtues  ;  en  d'autres 
termes,  c'est  la  combinaison  des  signes  de  position  et  d'opération  qui 
donne  naissance  à  ces  règles  élémentaires  de  l'algèbre  : 

+  X  +  donne  +  —  x  —  donne  + 

+  X  —  donne  —  —  x   +  donne  — 

Ces  règles,  qui  sont  généralement  applicables  en  physique,  le  sont 
aussi  en  économie  politique;  et  sans  parler  d'autres  avantages  de  cette 
dernière  application,  elles  sont  seules  capables  de  nous  fournir  une 
bonne  solution  sur  la  question  du  crédit,  qui  a  fait  jusqu'ici  le  déses- 
poir de  la  science. 

On  reconnaîtra  qu'il  est  des  éléments  économiques  de  propriétés 
inverses  ou  opposées,  et  l'analyse  nous  autorisera  pleinement  à  les 
désigner  par  des  signes  opposés;  puis  on  reconnaîtra  aussi  que  des  opé- 
rations contraires  peuvent  être  effectuées  sur  ces  quantités  inverses. 
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confurménient  aux  règles  algébriques,  et  de  ceci  découleront  des  con- 
séquences dont  bien  des  lecteurs  seront  surpris. 

§  45.  —  Continuons  à  prendre  l'analogie  pour  guide  en  citant  encore 
un  exemple.  Puisque  deux  opérations  inverses  quelconques  peuvent 
être  désignées  par  les  signes  -h  et  —,  l'opération  d'ajouter  et  celle  de 
retrancher  étant  manifestement  inverses,  nous  pouvons  bien  les  désigner 
par  ces  doux  signes. 

Admettons  que  le  ministère  ait,  dans  la  chambre  des  commune?, 
358  adhérents  et  300  opposants,  il  s'ensuit  que  l'expression  de  sa  force 
est  3o8 — 300.  Pratiquement  même  on  pourrait  la  représenter  par  58,  en 
considérant  que  -+-  300  et  —  300  se  neutralisent.  Mais  ce  serait  une 
grave  erreur  de  dire  qu'à  tout  égard  ces  600  membres  n'existent  plus 
et  ne  comptent  plus.  Il  est  bien  clair,  au  contraire,  que,  pour  connaître 
le  total  des  membres  de  la  chambre,  il  faut  ajouter  à  ceux  qui  appuient 
le  ministère  ceux  qui  le  combattent,  et  non  pas  soustraire  ceux-ci. 
D'un  autre  côté,  si  nous  ajoutons  (  .  )  aux  ministériels  (-;-),  nous  accrois- 
sons (-[-)  la  force  du  ministère.  î-i  nous  faisons  une  soustraction  sur 
leur  nombre,  nous  la  diminuons.  Et,  au  contraire,  si  nous  ajoutons 
(  )à  l'opposition  ( — ),  nous  diminuons  cette  même  force  ministérielle, 
tandis  que  nous  l'accroîtrons  si  nous  procédons  par  soustraction  sur  le 
nombre  des  opposants. 

Examinons  maintenant  comment  ces  principes  peuvent  s'appliquer 
à  l'économie  politique. 

§  46.  —  Nous  avons,  d'accord  avec  les  légistes,  défini  la  propriété  : 
un  dî'oit  attaché  à  une  personne.  Evidemment  un  homme  peut  avoir 
droit  aussi  sur  une  chose  qui  n'existe  pas  encore,  mais  que  l'avenir  fera 
naître.  Eh  bien ,  chacune  de  ces  deux  choses  est  propriété,  élément  de 
richesse;  et  c'est  leur  somme  qui  forme  la  richesse  totale  de  cet  homme. 
Or,  suivant  la  méthode  des  physiciens,  si  nous  donnons  le  signe  -+-  aux 
produits  accumulés  du  passé,  nous  devrons  donner  le  signe  —  aux  pro 
duits  de  l'avenir. 

§  47.  —  Consultons  la  théorie  de  la  valeur  de  la  terre,  qu'on  pour- 
rait appeler  la  grammaire  de  la  théorie  de  la  valeur. 

En  quoi  la  valeur  de  la  terre  consiste-t-elle  ? 

Supposé  que  nous  achetions  un  domaine  de  100,000  livres.  Où  est 
l'équivalent  de  la  somme  que  nous  payons?  Est-il  en  entier  représenté 
par  des  choses  qui  existent?  Le  dernier  des  novices  est  certainement  à 
même  de  répondre  que  non.  Où  donc  alors  est  cet  équivalent? 

Chacun  sait  que  l'acquéreur  d'une  terre  achète  le  droit  de  recevoir 
les  produits  que  cette  terre  porte  et  en  même  temps  le  droit  aux  profits 
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annuels  qu'elle  produira  à  tout  jamais,-  par  exemple  3,000  livres  par 
an.  Puisque  ces  profits  annuels  ne  naîtront  que  d'année  en  année,  nous 
pouvons  exprimer  l'équivalent  du  prix  d'acquisition  comme  suit. 

Produits  du  domaine  qui  existent,  —3,000  liv.,  —  3,000,  —3,000, 
—  3,000,  etc.,  à  l'inlini,  expression  où  le  signe  —  est  celui  du  futur. 

Or,  chacun  i\e  ces  futurs  profits  a  une  valeur  actuelle,  et  le  prix  d'ac- 
quisition du  domaine  est  tout  simplement  la  somme  des  valeurs  pré- 
sentes de  chacun  des  termes  de  cette  série  indéfinie  de  profits  à 
naître. 

Chacun  de  ces  profits  annuels,  ou  chaque  groupe  d'un  certain  nom- 
bre de  ces  profits  peut  appartenir  à  différentes  personnes,  distribu- 
tion dont  le  spécimen  nous  est  offert  par  ces  domaines  que  l'on  nomme 
chez  nous  engajiiés,  substitués  ou  réversibles. 

Lorsque  l'acquéreur  d'une  terre  l'a  payée,  il  nous  est  permis  de  dire 
qu'elle  lui  doit,  une  série  de  payements  annuels,  puisqu'il  l'aachetéesur 
la  simple  croyance  qu'elle  les  lui  procurerait;  et  cette  croyance  nous 
pouvons  l'appeler  le  créilit  de  la  terre. 

Il  suit  de  là  que  la  valeur  présente  de  chacun  de  ces  payements 
annuels,  qui  doivent  continuer  toujours,  est  une  propriété  existant  déjà, 
et,  selon  notre  définition,  c'est  une  richesse.  Et  si  nous  achetons  une 
terre  sur  le  pied  de  33  années  de  son  revenu,  il  est  clair  qu'au  moins 
32  des  récolles  sur  lesquelles  notre  évaluation  se  fonde  n'existent  pas 
encore,  et  que  nous  nous  contentons  du  droit  abstrait  d'en  recevoir  une 
part  quand  elles  naîtront. 

§  48.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  l'acquisition  d'un  établisse- 
ment industriel  ou  commercial,  nous  avons  à  acheter  non-seulement  le 
local  avec  le  matériel  et  les  marchandises  qu'il  contient,  mais  de  plus 
le  droit  aux  profits  futurs  de  l'établissement.  Ce  dernier  éléaient  de  pro- 
priété se  nomme  chaland ise,  et  c'est  assurément  une  propriété  imma- 
térielle, dépendant  tout  à  fait  de  l'avenir,  et  devant,  suivant  notre  théo- 
rie, être  affectée  du  signe  négatif. 

La  valeur  et  l'importance  des  chalandises  ne  fait  doute  pour  aucun 
négociant,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  y  arrêter.  Rappelons 
cependant,  à  ce  sujet,  un  fait  ancien  qui  peut  intéresser  nos  lecteurs. 
On  lit  dans  Boswel  (tome  IV,  page  86,  édit.  1822)  que  Johnson  fut 
nommé,  par  le  grand  brasseur  Thrale,  l'un  de  ses  exécuteurs  testamen- 
taires. En  cette  qualité,  il  dut  procéder  à  la  vente  de  la  brasserie.  L'opé- 
ration était  commencée  «  lorsque  Johnson  parut  avec  fracas,  ayant  à  sa 
boutonnière,  comme  un  collecteur  de  l'excise,  un  encrier  et  une  plume; 
et  interrogé  sur  la  valeur  réelle  de  la  propriété  qu'il  mettait  à  l'enchère, 
il  répondit  :  «  Nous  ne  sommes  pasici  le  moins  du  monde  pour  vendre 
des  chaudières  et  des  cuves;  ce  que  nous  avons  à  vendre  c'est  le  pou- 
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voir  probable  (<)  d'amasser  plus  de  richesse  que  n'en  rêve  l'avarice.  » 
Ces  derniers  mots  n'étaient  qu'une  périphrase  à  la  Jolmson  pour  dési- 
gner la  chalandise.  Nous  lisons  plus  loin  que  le  prix  de  l'adjudication 
fut  de  185,000  livres.  11  est  bien  clair  que  cette  somme  ne  fut  pas  don- 
née seulement  pour  les  chaudières,  les  cuves  et  tout  le  matériel,  résultat 
d'un  travail  passe;  mais  qu'elle  fut  surtout  l'équivalent  de  cette  vir^wa- 
lité,  de  cette  propriété  immatérielle,  qui  tout  entière  dépendait  de 
l'avenir.  Or,  cette  vjr/Ma/t/c,  qui  pouvait  être  achetée  et  vendue,  n'avait 
rien  de  matériel,  on  ne  pouvait  ni  la  voir  ni  la  loucher;  n'importe,  elle 
pouvait  être  évaluée,  et  en  conséquence  elle  était  douée  de  valeur,  elle 
était  de  la  richesse. 

§  49.  —  De  même,  les  exemplaires  d'un  livre  publié  sont  le  produit 
d'un  travail  passé,  tandis  que  la  propriété  littéraire  est  le  droit  de  rece- 
voir le  profit  des  éditions  futures.  La  valeur  du  droit  de  l'auteur  n'est 
pas  moins  subordonnée  à  l'avenir  que  celle  d'une  chalandise. 

§  50.  —  De  même  encore,  quand  un  homme  exerçant  une  profession 
s'est  fait  une  bonne  clientèle,  le  droit  aux  profits  que  cette  clientèle 
peut  donner  est  une  propriété  pourvue  de  valeur  et  de  la  même  nature 
que  celles  que  nous  venons  de  décrire. 

§  51 .  —  De  même,  enfin,  le  capital  d'une  compagnie  est  l'accumula- 
tion de  travaux  passés  ;  mais  les  actions  ou  parts  sont  le  droit  de  rece- 
voir les  profits  qui  naîtront  de  l'emploi  de  ce  capital. 

§  52.  —  Or,  il  est  manifeste  que  le  droit  aux  futurs  profits  est  une 
propriété  cumulative  qui  s'unit  et  s'ajoute  à  celle  des  produits  du  passé, 
qu'en  outre  c'est  une  propriété  séparée,  indépendante,  échangeable  par 
elle-même  et  distincte  des  profits  acquis  et  reçus.  Ainsi  la  chalandise 
d'un  établissement  est  propriété  distincte  des  profits  réalisés  :  le  droit 
d'auteur  sur  un  ouvrage  est  propriété  distincte  des  profits  qu'a  déjà  pro- 
curés la  vente  des  exemplaires  ;  les  actions  d'une  compagnie  sont  dis- 
tinctes des  dividendes  reçus;  et,  en  général,  toute  annuité  quelconque 
est  une  propriété  indépendante  des  recettes  opérées. 

§  53.  —  Adam  Smith  et  tous  les  économistes  après  lui  admettent 
que  les  aptitudes  utiles  d'un  peuple  font  partie  de  la  richesse  du  pays. 
En  conséquence,  chaque  personne  à  la  tête  d'un  établissement  qui 
donne  un  revenu  est  elle-même  un  élément  de  richesse,  parce  que  son 

(1)  Potenliality. 
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industrie,  ses  talen  ts,  etc. ,  sont  susceptibles  d'évaluation .  L'argent  qu'elle 
a  gagné  est  le  produit  de  son  industrie  passée,  et  elle  peut  l'employer 
dans  ses  affaires;  mais  elle  peut  se  servir  aussi  des  futurs  résultats  de  son 
industrie.  Elle  peut  vendre  le  droit  aux  futurs  profits  qui  en  naîtront. 
Et  quand  elle  opère  en  vendant  ce  droit,  la  propriété  dont  elle  use  se 
nomme  crédit. 

Remarquons  bien  que  le  crédit  d'un  négociant  est  une  propriété 
cumulative  qui  prend  place  à  côté  de  son  argent  et  de  ses  autres 
richesses  de  toute  espèce,  mais  en  est  tout  à  fait  séparée.  Et  quoique, 
sans  aucun  doute,  son  crédit  repose  sur  la  confiance,  puisque  personne 
ne  consentirait  à  lui  fournir  des  marchandises  contre  sa  promesse  de 
payer  si  l'on  ne  croyait  pas  à  l'exécution  de  cette  promesse,  nous  devons 
faire  observer  cependant  que  crédit  ne  signifie  pas  confiance,  comme 
quelques  écrivains  le  supposent,  ni  circulation  des  marchandises, 
comme  beaucoup  d'autres  l'imaginent,  mais  (|u'il  signifie  un  droit 
actuellement  transmisRible,  qui  est  propriété  échangeable  et  richesse. 

§  54.  —  De  là  découle  cette  doctrine  fondamentale  si  importante  par 
elle-même  et  par  ses  immenses  conséquences,  que,  par  delà  tout  l'ar- 
gent et  toutes  les  autres  valeurs  qui  existent,  le  droit  à  des  payements 
futurs,  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  soient,  est  une  propriété 
distincte  et  indépendante.  En  d'autres  termes,  chaque  payement  futur, 
sous  n'importe  quelle  forme,  a  une  valeur  actdelle  tout  à  fait  indé- 
pendante du  payement  même,  laquelle  est  propriété  échangeable  ou 
richesse. 

§  55.  —  Cette  masse  prodigieuse  de  propriétés  reçoit  différents  noms, 
suivant  les  différentes  sources  d'où  le  payement  procède.  Quand  c'est 
la  terre  qui  le  produit,  on  ne  lui  donne  pas  de  nom  particulier,  et 
cependant  cela  forme  d'ordinaire  trente-deux  parties  sur  trente-trois  de 
la  valeur  de  la  terre  ;  quand  c'est  une  boutique  ou  un  magasin,  on 
l'appelle  chalandise;  quand  c'est  la  reproduction  de  compositions  litté- 
raires ou  artistiques,  on  l'appelle  droit  d'auteur;  quand  c'est  l'emploi 
de  certaines  inventions  mécaniques,  on  l'appelle  brevet;  quand  c'est 
l'exercice  de  certaines  professions,  on  l'appelle  clientèle  ;  quand  c'est 
l'emploi  du  capital  d'une  compagnie,  on  l'appelle  action;  quand  c'est 
une  transaction  commerciale  ordinaire,  on  l'appelle  crédit;  quand 
enfin  c'est  le  revenu  public,  dont  une  portion  est  destinée  à  le  servir 
avec  la  garantie  du  gouvernement,  on  l'appelle  fonds  publics. 

Il  existe  en  outre  bien  d'autres  annuités  de  même  nature,  telles  que 
les  péages  sur  les  ponts  et  les  bacs,  les  emphytéoses,  etc. 

§  56.  —  Par  là  nous  voyons  que  le  crédit  est  la  forme  embryonnaire 
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de  lannuilé  ;  c'est  une  annuité  d'un  seul  terme,  le  droit  de  recevoir  un 
seul  payement  futur,  tandis  que  les  autres  propriétés  sont  le  droit  de 
recevoir  un  nombre  indéfini  de  ces  payements. 

Ce  que  peut  être,  dans  notre  pays,  la  valeur  de  cette  masse  énorme 
de  propriétés,  il  est  impossible  de  s'en  faire  une  idée  approximative; 
m;ns  il  n'est  pas  douteux  qu'au  moins  les  neuf  dixièmes  de  la  propriété 
prise  dans  son  ensemble  n'existent  sous  cette  forme. 

Et  cependant,  excepté  le  crédit  et  les  fonds  publics,  dont  la  nature  a 
été  fort  mal  comprise,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  ce  sujet  dans  tous  les  traités 
publiés  en  Angleterre  sur  l'économie  politique!... 

^57.  —  Après  avoir  expliqué  la  nature  de  cette  propriété  particu- 
lière, nous  pouvons  présenter  une  classification  de  la  propriété  en 
général,  qui,  sous  une  forme  synoptique,  servira  de  complément  à  nos 
explications. 

Si  nous  donnons  aux  produits  accumulés  du  passé  le  signe  -f-,  nous 
devons  donner  le  signe  —  à  ceux  que  l'avenir  fera  naître,  et  zéro  dési- 
gnera naturellement  le  temps  présent. 

Produit  du  passé.  Temps  présent.  Produit  de  l'avenir. 

+  0  — 

Terres,  maisons,  etc.  1        Revenu  annuel  à  perpétuité. 


Locaux,     approvisionnements    de 
marchandises  en  magasin,  etc.. 

Exemplaires  tirés  d'un  livre 

Machines  déjà  conslruites 

Gains  faits  par  un  homme  dans  la  j 
profession  qu'il  exerce \ 

Capital   d'une   compagnie  indus-  ) 
tiielle I 

Argent  gagné  par  un  marchand. . . 


Chalandise. 

Droit  d'auteur. 
Brevet  d'invention. 

Clientèle. 

Actions. 
Son  crédit. 


Annuités  de  toute  sorte  en 
fonds  publics,  péages,  em- 
phytéoses,  etc. 

Toute  la  masse  des  propriétés  immatérielles  a  été  omise  dans  les 
ouvrages  d'économie  politique,  quand  rlle  n'y  a  pas  été  travestie;  mais 
évidemment  elle  fait  partie  du  domaine  de  celte  science  et  en  double 
l'étendue.  Elle  fait  pour  l'économie  politique  ce  que  l'algèbre  fit  pour 
l'arithmétique  en  la  prolongeant  des  deux  côtés  de  zéro  jusqu'à 
l'infini. 

Traduit  par  M.  PÀillottet. 
—  La  suite  prochaiiiement.  — 


LE  SPIRITUALISME  EN  ECONOMIE  POLITIQUE.         i'à 


RÉPONSE  AUX  OBSERVATIONS  DE  M.  BAUDRILLART 


SUR 


LE  SPIRITIIALISJIË  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Je  comprends  très-bien  que,  suivant  toute  convenance,  le  dernier 
njol  ne  saurait  me  rester  céans  dans  la  discussion  soulevée;  il  me  serait 
pourtant  pénible,  je  l'avoue,  de  laisser  passer  sans  réponse  les  obser- 
vations critiques  dont  M.  Baudrillart  a  honoré  mon  étude  sur  les  rap- 
ports de  l'économie  politique  avec  le  spiritualisme. 

Ce  n'est  en  aucune  façon  un  triomphe  ni  même  une  consolation 
d'amour-propre  que  j'ai  en  vue  d'obtenir;  je  voudrais  seulement  fournir 
un  degré  d'élucidaUon  de  plus, — pour  autant  que  cela  dépend  de  moi. 
—  au  grave  sujet  dont  nous  nous  occupons. 

La  réponse  que  m'a  faite  M.  Baudrillart  démontre,  à  mon  sens, 
mieux  que  je  n'aurais  su  le  faire,  l'à-propos  qu'avait  mon  travail. 

Le  sentimentalisme,  c'est-à-dire  la  tendance  à  résoudre  les  problè- 
mes d'ordre  social  par  des  considérations  de  sentiment,  par  des  hypo- 
tlièses  jugées  salutaires  ou  consolantes,  bien  qu'elles  soient  dépourvues 
de  certitude  sçieniitique  aux  yeux  de  ceux  mêmes  qui  les  emploient, 
est  une  maladie  de  resi)rit  conten)porain.  On  trouve  la  science  étroite, 
sèche,  terre-à-terre.  Vive  le  sentiment  !  «  Les  grandes  pensées 
viennent  du  cœur.  »  L'îîme  comprend  en  aimant. 

On  a  appliqué  cette  méthode  à  tout  :  politique,  philosophie,  religion, 
économie  politique,  etc.  Le  suffrage  universel  sans  garantie  de  capacité 
ou  d'aptitiule  d'aucun  genre,  le  suffrage  universel  même  pour  les  fem- 
mes, disent  jusqu'à  des  écrivains  sérieux;  la  philosophie  du  cœur,  des 
synthèses  humanitaires;  un  christianisme  semi-rationnel,  libéral, 
lamarliuien... 

En  économie  politique,  le  sentiment  a  donné  le  socialisme.  Les  éco- 
nomistes pour  de  vrai  avaient  résisté  jusqu'ici  à  l'entraînement,  et  s'en 
étaient  tenus  à  analyser,  du  mieux  qu'ils  pouvaient,  les  choses  de  leur 
ressort.  Aussi  quel  concert  de  répulsion  et  d'anathèmes  ils  soulevaient 
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contre  eux,  «  ces  adorateurs  du  fait,  ces  malthusiens  sans  entrailles,  ces 
médecins  sans  panacée  !  > 

Les  économistes  de  la  présente  génération  ont  fini  par  s'émouvoir  et 
se  sont  demandé  si  réellement  il  n'y  aurait  pas  à  faire  quelque  chose 
de  plus  que  ce  ([n'avaient  fait  leurs  devanciers-,  s'il  ne  fallait  pas  élar- 
gir les  formules,  idéaliser  l-i  science  et  tempérer  son  positivisme  en  lui 
prêtant  un  lani^agc  plus  sympathique  et  plus  souple. 

Le  projet  était  louable;  malheureusement  il  a  profité  aussi  au  senti- 
mentalisme. On  a  vu  dès  lors  maints  économistes,  chacun  suivant  son 
tempérament  ou  sa  fortune  sociale,  prêter  à  la  science  des  richesses 
les  couleurs  d'une  doctrine  religieuse,  politique,  philosophique  de  son 
choix. 

L'un  des  aspects  de  ce  mouvement  a  été  l'inféodation  plus  ou  moins 
avouée  de  l'économie  politique  au  système  métaphysique  dénommé  le 
spiritualisme.  Certains  reconnaissent  bien  que  l'économie  politique  forme 
une  branche  d'étude  spéciale,  sui  generis^  mais  ils  estiment  qu'elle  est 
dominée  par  la  morale  qui  semble  sortir  de  ce  système.  D'autres  vont 
plus  loin  et  déclarent  carrément  que  l'économie  politique  a  fait  fausse 
route  jusqu'ici,  qu'elle  ne  saurait  conduire  par  elle-même  aucune  entre- 
prise à  bonne  fin,  ({u'elle  doit  chercher  ses  directions  dans  la  philoso- 
phie spiritualiste.Un  autre  prétend  fonder  en  partiele  droit  de  propriété 
sur  l'immortalité  de  l'âme.  On  en  viendra  à  réclamer  les  lumières  de  la 
foi  pour  guider  les  pas  de  l'économiste,  à  faire  sortir  l'économie  politi- 
que tout  entière  de  l'Evangile,  voire  du  catéchisme. 

Si  tout  cela  émanait  exclusivement  du  monde  des  économistes  ama- 
teurs, il  y  aurait  lieu  de  s'en  affecter  modérément;  mais  parmi  les 
frères  prêcheurs  de  ce  mysticisme  économi(iue  nous  reconnaissons  des 
maîtres  d'une  autorité  incontestée,  des  porte-drapeaux  de  la  science.  Il 
fallait  protester. 

Je  l'ai  fait.  Je  voulais  qu'on  s'expliquât  une  bonne  fois,  et  j'espère 
qu'en  somme  ma  petite  opération  socratique  tournera  à  bien  pour  la 
cause  que  nous  servons. 

Voici,  au  demeurant,  ce  que  j'ai  dit  : 

«  Il  existe  des  rapports  nécessaires  et  naturels  entre  la  science  des 
richesses  et  les  autres  sciences  de  l'ordre  moral,  car  elles  ont  toutes, 
pour  même  objet,  l'homme,  considéré  sous  des  aspects  différents.  11 
iuq)orte  de  déterminer  ces  rapports;  mais  cette  déterminaiion  est  une 
œuvre  délicate  où  lacpieslion  de  limite  doit  être  soigneusement  observée. 

«  Toute  scicHce  est  autonome,  c'est-à-dire  a  son  domaine  propre 
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et  ses  lois  constitutives  émergeant  directement  des  phénomènes  qui  for- 
ment ce  domaine.  Donc  le  terme  des  rapports  d'une  science  à  un  autre 
se  trouvera  dans  un  principe  de  concordance  ou  bien  de  contradiction, 
et  non  de  subordination  ni  d'absorption.  Il  y  aura  entre  les  sciences 
spéciales  parallélisme  ou  divergence,  il  n'y  aura  pas  assujettisse- 
ment. La  science  qui  serait  réconnue  dépendante  d'une  autre  cesserait 
d'exister. 

«  D'autre  part,  les  sciences  de  l'ordre  moral  ne  sont  point  encore 
faites,  constituées  de  toutes  pièces.  Elles  renferment  des  éléments  dou- 
teux, hypotliéti({ues.  La  détermination  de  leurs  rapports  entre  elles, 
pour  revêtir  un  caractère  aussi  complet  que  possible  de  valeur  scienti- 
fique, doit-elle  porter  sur  ces  éléments?  —  Evidemment  non.  Le  bon 
sens  seul,  à  défaut  des  raisons  que  j'en  ai  alléguées,  l'interdit.  Or, 
riiypothèse  métaphysique  du  dualisme  de  substance  u'est-elle  pas  un 
de  ces  éléments  dont  la  philosophie  n'est  point  encore  parvenue  à  faire 
une  vérité  acquise? — Cela  ne  saurait  être  contesté.  Il  est  inutile  d'avoir 
poussé  très-loin  les  études  de  cet  ordre,  pour  savoir  que  la  question  de 
substance  n'est  pas  résolue  en  métaphysique,  que  même  le  mouvement 
le  plus  considérable  qui  se  soit  accompli  depuis  un  siècle  dans  cette 
science  porte  sur  un  terrain  tout  autre  que  l'hypothèse  dualiste,  et 
qu'enfin  l'ensemble  des  travaux  scientifiques  de  tout  genre  rend  cette 
hypothèse  de  plus  en  plus  suspecte,  au  lieu  de  lui  venir  en  aide. 

«  Les  choses*  étant  ainsi,  ne  semble-t-il  pas  non-seulement  pru- 
dent, mais  nécessaire  d'éviter  de  construire  les  rapports  de  l'économie 
politique  avec  la  philosophie  sur  une  pareille  base?  Ne  semble-t-il  pas 
plus  que  léger  de  dire  :  «  La  science  des  richesses  a  besoin  du  secours 
de  la  philosophie  spiritualiste,  et  tout  serait  compromis  dans  le  monde 
économique  si  l'on  ne  rattachait  pas  le  principe  des  intérêts  à  un  ordre 
moral  fondé  sur  le  dogmatisme  de  substance?...  » 

Dans  le  fond,  une  seule  chose,  on  le  voit,  me  tient  à  cœur:  l'indépen- 
dance, l'autonomie  de  l'économie  politique,  et  je  n'ai  pas  voulu  prouver 
autre  chose,  sinon  que  toucher  à  cette  autonomie,  c'est  détruire  notre 
science. 

M.  Baudrillart  partage,  en  théorie  du  moins,  ma  manière  de  voir. 
«  L'automonie  de  la  science  économique,  dit-il,  forme  le  premier  arti- 
cle de  mon  credo  comme  de  la  profession  de  foi  de  M.  Dameth.  »  Voilà 
qui  est  à  merveille.  Il  ne  s'agit  plus  que  savoir  si  nous  restons  l'un  et 
l'autre  également  fidèles  à  notre  commune  croyance, 

J'ai  fait,  il  est  vrai,  aussi  bien  que  lui,  en  parlant  des  rapports  de 
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l'économie  politique  avec  la  philosophie,  du  dogmatisme  métaphysique; 
j'ai  manifesté  aussi  des  syinpalhies  pour  un  système  (1).  Mais  il  reste 
cette  dilTérence  entre  nous  que  je  n'ai  point  conclu  h  une  connexion,  à 
une  solidarité  entre  le  système  que  je  préfère  et  la  science  des  richesses, 
tandis  que  mon  éuiincnt  collè?:ue  maintient  rigoureusement  ses  conclu- 
sions antérieures  touchantla  solidarité  (pii  lie  indissolublement,  suivant 
lui,  les  destinées  de  l'économie  politique  à  celles  du  spiritualisme.  Sa 
réplique  tourne  donc  dans  ce  que  je  prendrai  la  liberté  d'appeler  une 
contradiction  entre  Ir-  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  entre  l'aifir- 
mation  théorique  de  l'autonomie  de  l'économie  politique  et  l'amoin- 
drissement pratique  de  cette  autonomie. 

Tl  est  vrai  ([ue  le  langage  de  mon  contradicteur  est  plein  de  tempé- 
raments, de  réserves  et  même  de  concessions,  quant  à  la  question  de 
principe.  On  voit  qu'il  lui  répugne  d'aborder  de  front  le  débat  méta- 
physique. «  Le  spiritualisme,  dit- il,  n'exige  point  à  la  rigueur  la 
croyance  <à  l'existence  de  deux  principes,  l'un  pensant,  l'autre  présidant 
à  la  vie  matérielle.  Hypothèse  pour  hypothèse,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  admette  que  le  principe  animateur,  le  je  ne  sais  quoi  d'inconnu 
qu'on  appelle  la  vie,  n'ait  en  soi  tout  ce  qui  constitue  l'individualité 
intelligente  et  morale.  Nous  ne  savons  bien  ni  ce  que  c'est  qu'esprit,  ni 
ce  que  c'est  que  matière...   » 

Si  j'étais  spiritualiste  de  doctrine,  je  trouverais  fo,rt  étrange  cette 
déclaration  delà  part  d'un  confrère; mais,  en  ma  qualité  d'économiste 
pur  et  simple,  je  me  borne  à  en  j)rendre  acte.  Je  n'ai  pas  dit  moi-même 
autre  chose.  D'oii  vient  donc  que  nous  discutons  encore?  C'est  que 
M.  Baudrillart,  tout  en  parlant  comme  moi  sur  la  question  de  principe, 
dit  autrement  que  moi  quant  aux  conséquences. 

Ainsi,  il  reproduit  son  apologie  Ordinaire  du  spiritualisme,  compris, 
non  pas  seulement  suivant  l'interprétation  qui  nous  en  est  commune,  à 
savoir  :  existence  du  sentiment  moral  distinct  du  mobile  de  l'intérêt, 
prédominance  de  la  raison  sur  les  appétits  sensuels,  etc.,  mais  suivant 
celle  qui  découle  logiquement  de  l'hypothèse  du  dualisme  de  substance. 


(1)  Quand  bien  môme  je  m'en  serais  tenu  strictement  h  répudier  pour  la 
science  économique  toute  solidarité  avec  un  S(/s/èmc  métaphysique  quelconque, 
cela  aurait-il  donné  le  droit  de  dire,  coamie  l'a  l'ait  M.  Baudrillart,  que  u)on 
but  0  parait  être  de  désintéresser  l'économisle  de  toute  doctrine  philoso- 
phique?... »  De  ce  que  deux  sciences  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
s'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  pas  des  rapports  naturels  et  nécessaires  entre  elles? 
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Il  décrit  avec  véhémence  les  bienfaits  qui  résultent,  à  ses  yeux,  pour 
l'ordre  social  tout  entier,  des  doctrines  philosophiques  et  même  reli- 
gieuses connexes  au  spiritualisme  de  substance.  Et  pour  qu'on  ne 
])uisse  pas  se  tromper  sur  le  sens  intime  de  ses  idées,  il  va  jusqu'à 
dire  ceci  : 

«  Je  pourrais  demander  ce  qui  arriverait  si  l'humanité  tout  entière, 
hommes  et  femmes,  ignorants  et  savants,  passait  de  la  croyance  à  une 
vie  future  enseignée  par  toutes  les  religions,  ou  même  du  simple  doute 
dans  lequel  vivent  là-dessus  beaucoup  d'hommes,  h  la  pleine  et  entière 
conviction  qu'il  n'y  a  rien  après  la  mort,  que  Yindividualilé  humaine 
n'est  qu'un  éclair  passager,  qu'il  n'y  a  point  d'infini  conscient^  c'est-à- 
dire  de  Dieu  personnel,  mais  de  simples  fragments  de  la  substance 
infinie  ne  se  connaissant  que  dans  ses  parties,  fragments  qui,  après 
avoir  brillé  un  instant,  se  brisentet  disparaissent. PowrTnoî,/^  n'ai  là- 
dessus  aucun  doute^  si  une  telle  foi,  unanime  et  permanente,  venait  à 
prévaloir,  toutes  les  conditions  de  la  vie  du  genre  humain  en  seraient 
radicalement  transformées  et  de  la  façon  la  plus  funeste...  » 

Ou  cette  tirade  est  un  hors-d'œuvre  dans  notre  discussion,  ou  elle 
signifie  que  l'économie  politique  serait  à  refaire,  si  même  elle  restait 
possible,  au  sens  de  M.  Baudrillart,  dans  le  cas  où  disparaîtrait  du 
monde  la  croyance  h  l'immortalité  de  l'âme.  Il  lui  est  bien  permis,  à 
coup  sûr,  dépenser  ainsi;  mais  alors  comment  a-t-il  pu  .se  montrer 
tout  à  l'heure  si  coulant  sur  la  question  de  substance?... 

Comme  de  juste,  le  panégyrique  du  spiritualisme  est  couronné,  dans 
le  discours  de  M.  Baudrillart,  par  une  charge  à  fond  contre  le  maté- 
rialisme. Malheureusement,  les  coups,  en  ce  qui  me  concerne,  portent  à 
fatix.  Je  n'ai  point  du  tout  mis  en  avant  ni  défendu  le  matérialisme; 
j'ai  également  répudié,  pour  l'économie  politique,  la  connexion  que 
certainsauteiirs,  tels  que  DestuttdeTracy,ontprétendu établir  entre  elle 
et  la  métaphysique  sensualiste,  et  celle  que  nos  économistes  spiritua- 
listes  veulent  maintenant  faire  prévaloir. 

Je  vois  bien  qu'aux  yeux  de  M.  Baudrillart,  unité  de  substance  et 
matérialisme  sont  une  même  chose;  mais  comme  il  serait  fastidieux  et 
inutile  de  traiter  k  nouveau  ici  un  pareil  sujet,  je  me  bornerai  à  dire 
que  la  théorie  d'unité  de  substance  serait  encore  plus  éloignée  du  maté- 
rialisme que  du  spiritualisme,  et  que  je  m'étonne  de  'rencontrer  une 
semblable  confusion  sous  la  plume  d'un  écrivain  à  qui  nous  devons  tant 
de  pages  élégantes  et  couronnées  sur  des  matières  ou  sur  des  person- 
nages philosophiques. 
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Il  me  paraît  ([iie  mon  honorable  contradicteur  élargit  un  peu  trop 
le  cadre  de  la  discussion  en  ce  qui  concerne  l'influence  attachée  aux 
doctrines  qu'on  désigne  sous  les  noms  de  spiritualisme  et  de  matéria- 
lisme, et  surtout  qu'il  exagère  cette  influence.  Ce  qui  semble  le  préoc- 
cuper, c'est  moins  la  corrélation  expresse  de  ces  doctrines  avec  la  science 
économique  qu'avec  l'ordre  social  tout  entier.  Il  y  gagne  de  donner 
plus  d'ampleur  à  sa  cause  et  de  se  créer  des  auxiliaires  de  toutes  sor- 
tes; mais  cela  a  l'inconvénient  de  serrer  moins  le  sujet  en  litige  et  de 
soulever  plus  de  points  de  controverse.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les 
conditions  générales  de  l'ordre  social  n'intéressent  en  rien  la  science 
économique  ;  je  dis  seulement  que  c'est  dans  la  science  elle-même  et 
non  en  dehors  qu'il  faut  trouver  les  lois  de  sa  vie;  que  c'est  par  des 
considérations  économiques  et  non  par  des  considérations  religieuses 
ni  même  morales  que  l'économiste  résout  les  problèmes  relatifs  à 
la  production,  à  la  circulation,  à  la  distribution  et  h  la  consommation 
des  richesses.  Si  nous  raisonnions  science  sociale,  il  faudrait  sans  doute 
sortir  de  ce  cercle  et  dégager  les  lois  convergentes  des  diverses  branches 
de  cette  vaste  science;  mais  introduire  le  point  de  vue  d'ensemble  dans 
un  ordre  très-spécial  et  très-déterminé  d'études  analytiques  est  une 
complication  dangereuse  qui  met  tout  en  péril. 

J'ajoute  que  M.  Baudrillart  exagère  beaucoup,  suivant  moi,  l'in- 
fluence des  doctrines  métaphysiques  sur  le  développement  et  la  marche 
de  l'ordre  social.  11  s'en  faut  bien,  en  réalité,  que  l'on  puisse  déduire 
aussi  rigoureusement  qu'il  le  pense  un  mécanisme  d'institutions  précis, 
à  l'exclusion  de  tout  autre,  de  telle  ou  telle  doctrine  métaphysique. 
Ainsi,  aux  yeux  de  M.  Baudrillart,  le  spiritualisme  doit  donner  néces- 
sairement la  liberté  dans  tous  ses  modes.  Eh  bien,  consultons  les  faits. 
Platon,  le  père  du  spiritualisme,  concluait  à  la  pérennité  de  l'esclavage, 
à  la  communauté  des  biens  et  des  femmes,  et  faisait  de  ses  citoyens 
libres  des  soldats.  La  première  application  sociale  du  spiritualisme 
chrétien  a  été  le  communisme.  Pendant  tout  le  moyen  âge,  la  féoda- 
lité, l'absolutisme.  Dans  les  siècles  modernes  et  aujourd'hui  même  le 
spiritualisme  chrétien  s'est  fait  l'adversaire  implacable  de  l'émancipa- 
tion intellectuelle,  politique,  sociale,  économique  des  masses;  il  est 
l'âme  de  toute  résistance  au  progrès.  Hier,  un  synode  de  prélats 
orthodoxes  déclarait  que  la  civilisation  moderne  est  une  invention  du 
rationalisme  pour  détruire  la  religion. 

M.  Baudrillart  répondra  qu'il  prend  le  spiritualisme  dans  sa  lignée 
philosophique,  en  laissant  aux  théologiens  la  responsabilité  de  ce  qu'ils 
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prétendent  en  tirer.  Soit.  Cependant  il  est  permis  de  douter  que  le 
spiritualisme  philosophique,  tout  seul,  eût  créé  ce  qui  existe  en  matière 
de  liberté  et  d'égalité  sociale,  et  sutout  de  développement  écono- 
mique. Descartes  a  revendiqué  le  libre  examen  dans  l'ordre  rationnel; 
mais  je  ne  sache  pas  qu'il  eût  l'idée  d'en  faire  sortir  rien  de  semblable 
aux  principes  de  89.  Il  a  fallu  une  nouvelle  et  beaucoup  plus  vaste 
évolution  de  la  pensée  humaine,  évolution  qui  supposait  l'œuvre  de 
Descartes  accomplie,  mais  en  dépassant  les  limites  qu'il  lui  avait  assi- 
gnées lui-même.  Le  xvur  siècle  avait  dit  sou  mot...  Le  xix^  doit 
aussi  dire  le  sien.  En  rester  toujours  aux  conceptions  antérieures, 
n'est-ce  pas  refuser  à  l'esprit  humain  le  droit  de  marcher  ;  n'est-ce  pas 
tenir  en  oubli  les  conditions  de  la  science  et  du  progrès?... 

Les  libertés  économiques  sont  une  conception  toute  moderne  qui  peut 
très-bien  se  passer  de  la  base  d'une  hypothèse  métaphysique,  si  même 
elle  n'a  point  à  s'en  défier.  Le  jacobinisme  de  Robespierre  relevait  du 
spiritualisme.  Le  communisme  de  M.  Louis  Blanc  et  le  communisme 
icarien  invoquent  le  spiritualisme.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples. 
M.  Baudrillart  me  dira  qu'il  y  a  toujours  des  philosophes  ou  des  poli- 
tiques inconséquents.  Mais  quand  l'inconséquejice  est  universelle,  ne 
faut-il  pas  s'en  prendre  à  la  doctrine  elle-même  ?  On  a  appelé,  de 
notre  temps,  le  spiritualisme  la  philosophie  de  la  liberté  ;  il  est  fort 
dommage  qu'on  ne  se  soit  aperçu  de  ce  beau  privilège  du  spiriualisme 
qu'au  moment  de  sa  décadence. 

Entendons-nous.  Je  ne  prétends  pas  que  l'hypothèse  dualiste  ait  été 
un  superfétation  philosophique  ou  même  qu'elle  n'ait  pas  joué  un  rôle 
utile  dans  l'œuvre  générale  du  progrès.  On  peut  accorder  que  le  spiri- 
tualisme platonicien,  infusé  dans  le  christianisme,  a  réagi  salutairement, 
lors  de  l'établissement  de  cette  religion ,  sur  la  moralité  humaine,  et 
très-probablement  l'évolution  cartésienne  a  été  l'un  des  points  de 
départ  du  développement  libéral  moderne.  Mais  en  résulte-t-il  que 
cette  influence  ait  été  et  doive  être  perpétuelle  ?  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  doctrines  métaphysiques  reposant  sur  des  hypothèses  n'ont 
qu'une  valeur  relative  et  temporaire,  et  que,  le  plus  souvent,  elles 
finissent  par  entraver,  lorsque  réi»oque  de  leur  raison  d'être  historique 
est  passée,  l'avancement  des  causes  mêmes  qu'elles  représentaient  au 
début. 

Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  d'une  doctrine  qui  a  perdu  désor- 
mais jusqu'à  l'autorité  des  croyances  de  sentiment?  M.  Baudrillart 
n'a-t-il  pas  avoué  son  incrédulité  en  disant  :  «  Nous  ne  savons  ni  ce 
2*  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  octobre  1862.  4 
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que  c'est  qu'esprit,  ni  ce  que  c'est  que  matière.  »  Et  puisque  ses  con- 
victions métaphysiques  en  sont  Ih,  comment  peut-il  supposer  que  la 
science  économique  a  besoin  de  s'appuyer  sur  une  doctrine  à  laquelle  il 
ne  croit  plus  lui-même? 

€  On  sait  ce  que  nous  entendons  par  spiritualisme  et  matéria- 
lisme ,  dira-t-il;  ce  n'est  pas  notre  faute  si  les  termes  sont  surannés  et 
inexacts  I  » 

On  ne  le  sait  pas  du  tout,  au  contraire,  et  la  meilleure  preuve  qui 
s'en  puisse  donner,  c'est  qu'il  passe  contiunellement  lui-même  d'un 
point  de  vue  à  l'autre,  qu'il  considère  l'immortalité  de  l'âme  comme  un 
dogme  nécessaire  au  bon  ordre  économique  de  la  société,  tout  en 
confessant  qu'on  peut  bien  admettre  que  le  principe  de  la  vie  est  en 
même  temps  celui  de  l'intelligence  et  delà  moralité. 

Cette  position  ambiguë  peut  être  commode  et  politique,  mais  h  coup 
sûr  elle  n'est  point  scientifique. 

M.  Baudrillart  termine  en  ces  termes  ses  observations  :  <  L'économie 
comme  la  politique  a  besoin  d'une  philosophie  morale  qui  inspire  à 
l'homme  le  sentiment  de  sa  haute  valeur  et  qui  place  cette  valeur  dans 
l'exercice  du  droit  etdanslapratiquedudevoir.  C'est, cemesemble, énon- 
cer un  iruism  que  d'affirmer  que  le  spiritualisme  est  cette  philosophie 
et  que  le  matérialisme  ne  l'est  pas.  »  A  quoi  je  réponds  :  1''  L'économie 
politique  n'a  besoin  d'aucune  philosophie  morale  pour  accomplir  son 
mandat,  car  elle  possède  son  principe  et  son  domaine  distincts  de 
ceux  de  la  morale.  Nier  cela  c'est  détruire  l'autonomie  de  la  science 
économique.  2°  Les  conclusions  de  l'économie  politique  concordent  avec 
celles  d'une  philosophie  morale  qui  établira  solidement  la  théorie  des 
droits  et  des  devoirs  pour  l'homme  individuel  et  social.  Or,  le  spiritua- 
lisme, tant  qu'il  régna  sur  la  société,  n'a  jamais  donné  cette  théorie. 
Comment  le  pourrait-il  aujourd'hui  ({ue  l'hypothèse  sur  laquelle  il 
repose  a  perdu  toute  valeur  scientifique  aux  yeux  de  ceux  mêmes  qui 
le  professent? 

11  est  donc  illusoire  et  dangereux  de  chercher  un  appui  pour  l'éco- 
nomie politique  dans  le  spiritualisme  métaphysique.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  les  mêmes  conclusions  s'appliquent  à  fortiori  au  maté- 
rialisme. 

H.  Dameth. 
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C'est  malgré  moi  que  je  donne  suite  à  un  déijat  que  j'avais  cru  ter- 
miné. Du  moins  n'y  aura-t-il  pas  eu  de  ma  faute,  si  je  reutre  dans  cett«; 
controverse.  Je  crois  avoir  fait  effort  pour  accueillir  tout  ce  qui,  dans  le 
point  de  vue  de  mon  contradicteur,  m'a  paru  aduiissi]:)le.  C'est  surtout 
dans  des  discussions  pareilles  qu'il  faut  avoir  l'espril  hospitalier  et  que 
le  vrai,  de  quelque  côté  qu'il  vienne,  doit  nous  trouvoi-  toutes  portes  et 
toutes  fenêtres  ouvertes.  Que  ce  soit  là  ou  non,  de  ma  part,  une  préten- 
tion fondée,  toujours  est-il  qu'elle  est  tournée  contre  moi.  M.  Dameth 
me  permettra  de  lui  dire  qu'il  abuse  par  trop  des  concessions  que 
j'ai  cru  pouvoir  faire  sans  rien  livrer,  je  persiste  à  le  penser,  sur  le 
fond  dos  choses,  et  que  la  position  ([u'il  me  fait  est  étrange.  Je 
soutiendrais  le  spiritualisme  sans  y  ajouter  foi  moi-même  :  attitude  de 
politique,  parti  pris  de  conservateur  obstiné  sans  conviction  philoso- 
phique, opinion  sans  valeur  dès  lors!  Il  y  a  des  crili({ues  auxquelles 
on  a  raison  peut-être  de  n'opposer  que  le  silence.  Echappée,  j'aime 
à  le  croire,  à  un  entraînement  de  polémique  de  la  part  d'un  con- 
tradicteur honorable,  celle-ci  n'acquiert  pas  plus  de  portée,  mais 
elle  a  droit  à  plus  d'égards.  Je  n'essaierai  même  pas  d'étabhr  en  tout 
ceci  le  sérieux  de  ma  conviction.  Si  la  politique  me  répugne  quelque 
part,  c'est  dans  ces  questions  toutes  morales,  sacrées  en  quelque 
sorte,  qui  veulent  être  étudiées  pour  elles-mêmes  avec  la  plus  entière 
bonne  foi.  Mais  je  conçois  que  la  mesure  dans  les  opinions  passe 
aisément  soit  pour  politique,  soit  pour  inconséquence.  Reste  à  savoir 
si  ceux  qui  croient  voir  des  contradictions  dans  votre  point  de  vue  ne 
vous  les  prêtent  pas  tout  gratuitement.  Les  vérités  morales  ne  sont  pas 
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précisément  soumises  aux  mêmes  procédés  d'iuvestigalinu  que  les 
vérités  géouiétriques.  Que  l'on  v  manque  la  nuance  précise,  et  tout 
est  perdu.  Aussi  n'est-il  pas  rare  que  des  intelligences  distinguées, 
pleines  de  vigueur,  se  jettent  à  côté,  sauf  à  accuser  le  prochain  de  ne 
pas  marcher  droit. 

Pour  n'être,  en  fait  de  métaphysiipie,  ni  un  fanatique  ni  un 
pédant  d'école,  jurant  sur  un  manuel,  on  peut  n'en  avoir  pas  moins 
pour  cela  une  conviction.  Seulement  comme,  faute  d'être  un  méta- 
physicien de  génie  apportant  un  nouveau  système  et  le  défendant 
mordicus^  on  se  pique  d'être  du  moins  un  honnête  homme  et  un 
esprit  libre,  au  courant  des  systèmes  opposés,  on  avoue  les  diffi- 
cultés, on  reconnaît  les  abîmes  dont  sont  bordées  toutes  les  méta- 
physiques, et  ou  ne  prétend  pas  attribuer  à  toutes  les  parties  du 
credo  spiritualiste  ce  degré  d'évidence  absolue  qui  saisit  dans  les 
vérités  mathématiques  et  physiques.  Si  cela  s'appelle  être  sceptique, 
il  n'y  a  pas  de  saint,  il  n'y  a  pas  de  prophète,  il  n'y  a  pas  de  chrétien, 
et  j'ajoute  :  il  n'y  a  pas  de  métaphysicien  ([ui  ne  soit  exposé  à 
s'entendre  ainsi  qualifier.  Cela  dit,  rentrons  dans  le  fond  du  débat. 
J'examinerai  tour  à  tour  ces  deux  points  :  1°  L'indépendance  de  l'éco- 
nomie politique  est-elle  compromise  par  les  rap})orts  que  je  lui  attribue 
avec  les  croyances  spiritualistes?  2°  Les  contradictions  et  les  désaveu.x 
que  m'impute  mon  savant  confrère,  sur  le  fond  même  du  spiritualisme, 
ne  sont-ils  pas  purement  imaginaires? 

Il  n'est  pas  exact  d'abord  que  la  reconnaissance  de  l'autonomie,  de 
la  parfaite  indépendance  de  l'économie  politique,  considérée  comme 
science  à  part,  ayant  son  domaine  propre,  soit  de  ma  part,  connue  il 
le  prétend  avec  insistance,  purement  théorique,  et  qu'en  fait  je  la 
subordonnée  quoi  que  ce  soit,  pas  plus  au  spiritualisme  qu'à  toute 
autre  doctrine  méfaphysi([ue.  Que  soutiens-je  donc?  Ceci  seulement, 
qu'en  dehors  de  l'économie  politique  purement  ai)straite  il  y  a  place 
}»our  deux  études  :  en  premier  lieu,  celle  du  rapport  des  faits  économi- 
ques avec  les  faits  moraux,  avec  l'état  intime  de  l'homme;  en  second 
lieu,  celle  des  relations  des  doctrines  économiques  et  des  doctrines 
morales.  J'en  viendrai  tout  à  l'heure  aux  doctrines,  ne  parlons 
maintenant  que  du  rapport  des  faits  économi(jues  et  des  faits 
moraux.  On  peut  être  un  très -bon  économiste  spécial  sans  faire 
son  élude  de  ces  rapports.  Pour  rester  dans  les  termes  les  plus 
sévères  de  la  méthode  scientifique,  je  dirai  qu'il  y  a  en  quelque 
sorte  deux  devoirs  pour  l'économiste.  L'un  est  d'obligation,  c'est  de 


DERNIl^RES  OBSERVATIONS  SUR  LE  SPIRITUALISME.     53 

mettre  à  part,  c'est  de  placer  hors  de  toute  atteinte  les  principes,  les 
lois  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  l'économie  politique.  Le  second  est 
plus  facultatif;  mais  s'il  néglige  de  l'accomplir,  l'économiste  ne  sera 
jamais  ni  un  philosophe  ni  un  politique;  il  consiste  à  chercher  sous  l'em- 
pire de  quelles  circonstances  morales,  religieuses,  politiques,  les  faits 
purement  économiques  de  travail,  d'échange,  de  répartition  de  la 
richesse  se  développent  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Ce  sont  là 
des  circonstances  si  essentielles  qu'elles  expliquent  souvent  beau- 
coup mieux  que  des  raisons  simplement  économiques,  soit  dans  le 
passé,  soit  dans  le  présent,  les  formes  que  l'organisation  écono- 
mique a  reçues  ou  les  déviations  qu'elle  a  subies.  Faut-il  démon- 
trer que  ces  deux  procédés  se  complètent  l'un  par  l'autre?  Sans  l'un,  il 
est  clair  que  la  science  ne  serait  point.  Sans  l'autre,  elle  garderait,  sous 
prétexte  d'indépendance,  un  caractère  d'abstraction  qui  l'isolerait  à 
l'excès  et  briserait  l'unité  des  choses,  laquelle  survit  à  toutes  les  sépa- 
rations établies  par  la  méthode  analytique.  Alléguera-t-on  avec  M.  Da- 
melh  que  cettemélhode,  qui  consisteàenvisagerdes  rapports  sociaux  très- 
complexes,  est  périlleuse,  compromettante?  Compromettante  en  quoi, 
puisque  nous  supposons  les  vérités  économiques  antérieurement  obte- 
nues par  l'analyse,  mises  préalablement  à  l'abri  de  tout  empiétement, 
et  inviolables  comme  le  sont  tous  les  principes  dus  à  l'emploi  exact  et 
rigoureux  de  la  méthode  expérimentale. 

Au  reste,  pourquoi  argumenter,  comme  s'il  s'agissait  d'une  chose 
toute  nouvelle?  N'est-ce  point  là  le  double  procédé  pratiqué  par  la 
plupart  des  économistes,  avec  cette  seule  diflérence,  que  les  uns  se 
sont  montrés  plus  spéciaux ,  et  les  autres  plus  disposés  à  tenir 
compte  des  faits  moraux  et  politiques  qui  déteignent  sur  l'orga- 
nisation des  sociétés?  Je  ne  parle  pas  ici  des  physiocrates  qui  ont 
plutôt  mêlé  les  doctrines  économiques  aux  doctrines  politiques,  que 
montré  expérimentalement  comment  l'organisation  économique  reflète 
pour  ainsi  dire  les  couleurs  des  faits  environnants.  Adam  Smith  a 
constitué  l'économie  politique  plus  à  part.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'ait  pas 
tenu  fréquemment  compte  des  influences  et  surtout  des  influences  fu- 
nestes, préjugés  de  l'esprit  humain,  préventions  du  jour,  faux  patrio- 
tisme, vicieuses  institutions,  qui  avaient  mis  et  mettaient  encore  obstacle 
à  la  reconnaissance  unanime  et  à  la  mise  en  œuvre  des  principes  que 
l'économie  politique  démontre  vraies  ?  J.-B.  Say  isole  plus  encore  l'éco- 
nomie politique,  surtout  dans  son  Traité.  Pourtant,  lui  aussi ,  dans 
son  Cours  complet^  il   étudie  l'influence  des  institutions  civiles  sur 
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le  iiiouvenient  de  la  richesse.  Qui  conteste  aujourd'hui  que  Kicardo 
n'ait  porté  à  sou  couihle  l'isolement  de  l'économie  politique?  Il  n'est  ni 
moraliste,  ni  politique,  ni  historien.  Il  ne  tient  compte  ni  des  circon- 
stances, ni  des  accidents  qui  diversifient  les  faits  économiques  et  contra- 
rient l'action  des  loisdela  science  pure.  Roideur  prétendue  scientifique  qui 
risquerait  en  fin  de  compte  de  fausser  l'aspect  vrai  des  choses,  lesquelles 
ne  vont  point  avec  cette  simplicité  uniforme  et  contre  laquelle  M.  Rossi 
(lui-même  le  dit)  dirige  le  quatrième  volume  de  son  Cours,  consacré 
h  l'étude  des  rapports  des  phénomènes  économiques  avec  les  autres  phé- 
nomènes sociaux.  Faut-il  ajouter  à  cette  liste  d'autres  noms?  Je  ne 
veu.\  pas  citer  d'auteurs  vivants.  On  me  permettra  toutefois  de  faiie 
exception  pour  M.  Dunoyer,  dont  l'ouvrape  sur  la  Liberté  du  travail^ 
le  premier  volume  notamment,  marque  l'influence  sur  l'organisation 
économique  de  circonstarices  comme  la  race  et  le  climat  et  le  degré  de 
civihsation. 

Est-il  un  seul  de  ces  écrivains  qui  n'ait  professé  hautement  l'auto- 
nomie de  l'économie  politique?  Non,  tous  l'ont  admise;  mais  ils  ont 
pensé,  et  je  pense  avec  eux,  que  Y  ordre  économique,  ce  qui  est  bien 
différent  de  la  science  économique,  dépend  de  circonstances  com- 
pliquées dont  l'étude  est  légitime,  pleine  de  lumières  utiles  à  l'écono- 
mie politique  appliquée,  et  nullement  compromeltanle  pour  le  corps 
des  vérités  dues  à  l'observation  directe  des  phénomènes  écono- 
miques. 

Quant  à  ce  qui  me  concerne,  voici  toute  ma  thèse.  Parmi  les 
influences  qui  s'exercent  sur  l'ordre  économique,  sur  la  manière 
dont  le  travail  et  la  richesse  se  constituent  et  se  distribuent,  je 
soutiens  que  les  croyances  morales  figurent  incontestablement  à 
un  titre  éminent.  Les  idées  que  se  font  les  hommes  sur  leur  na- 
ture, sHr  leur  destinée,  sur  leurs  devoirs  et  sur  leurs  droits  ont 
une  action  sur  la  ])roduction  plus  ou  moins  abondante,  sur  la  pro- 
priété plus  ou  moins  bien  aftermie,  sur  la  prévoyance  plus  ou  moins 
pratiquée,  sur  les  relations  plus  ou  moins  équitables,  sur  la  vie  écono- 
mique plus  ou  moins  active  et  régulière.  S'enquérir  de  ce  genre  d'in- 
fluences est  tout  aussi  légitime  ([ue  rechercher  celle  du  sol  et  de  la 
configuration  géographique  et  peut  être  tout  aussi  utile. 

M.  Dameth  me  force  ici  à  répéter  ce  que  j'ai  avancé  dans  mes  pi-e- 
mières  observations  sur  l'innuence  des  croyances  morales  rattachées 
par  moi,  à  tort  ou  h  raison  (ceci  formera  le  second  i)oint  de  cette 
discussion),   au  spiritualisme,  sur  la  société  économique.  J'ai  con- 
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sidéré  ces  croyances  comme  favorables  au  développement  des  vertus 
qu'exige  le  respect  des  vérités  économiques,  leur  mise  en  pratique, 
laquelle  ne  demande  pas  moins  l'acquiescement  de  la  volonté  pour 
prévaloir  dans  le  monde  que  l'adhésion  de  l'intelligence.  J'ai  pris 
les  différents  groupes  de  peuples.  J'en  ai  vu  qui  se  font  sur  la 
destinée  humaine  des  idées  telles  que  la  personnalité  y  succombe 
sous  l'oppression  des  religions  de  la  nature  ou  d'un  panthéisme 
qui  ôte  tout  prix  à  la  vie  humaine  :  ce  sont  les  peuples  bouddhistes. 
Comment  sont  organisés  chez  eux  la  propriété,  le  travail,  l'échange? 
On  le  sait  trop.  J'ai  vu  des  peuples  fatalistes,  les  nmsulmans,  dont 
l'état  économique  ne  m'a  guère  non  plus  satisfait.  J'ai  signalé  enfin 
le  groupe  spiritualiste  des  peuples  chrétiens,  peuples  croyant  à 
l'âme,  à  sa  liberté,  à  sa  responsabihté,  et  il  s'est  trouvé  que  ce  sont 
précisément  ceux-là  qui  offrent,  avec  une  immense  supériorité  dans 
tous  les  genres,  la  plus  grande  puissance  productive  et  le  meilleur  ordre 
économique.  Si  c'est  le  hasard  qui  a  produit  cette  correspondance  intime 
entre  ces  croyances  et  le  degré  de  puissance  et  d'ordre  de  ces  nations 
et  groupes  de  nations,  ne  faut-il  pas  avouer  que  voilà  un  hasard  bien 
étrange  et  bien  fâcheux  pour  ceux  qui  contestent  l'influence  heureuse 
des  doctrines  et  croyances  spiritualistes?  Si  d'autres  circonstances  ex- 
pliquent ce  phénomène,  ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'elles  tombent  en 
un  bien  singulier  accord  avec  cette  influence  morale  que  je  signale 
comme  une  des  plus  décisives  ? 

Voilà  pour  les  faits  économiques  envisagés  dans  leur  rapport  avec 
les  croyances  spiritualistes.  La  relation  est  constatée  par  l'observation, 
par  la  méthode  expérimentale.  Nous  allons  maintenant  passer  au 
rapport  des  doctrines. 

Ai-je  tort  d'identifier  avec  le  spiritualisme, — expression  ([ui,de  même 
que  bien  des  termes  même  de  la  langue  économique,  prête,  je  l'ai 
reconnu,  à  des  ambiguïtés,  puisque  tantôt  elle  a  signifié  la  négation 
même  de  la  matière,  tantôt  presque  le  mysticisme,  mais  que  j'adopte 
avec  tout  le  monde  en  lui  donnant  pour  signification  précise  la  distinc- 
tion de  l'âme  et  du  corps,  la  liberté  et  la  responsabilité,  l'espérance  d'une 
vie  future,  l'idée  d'un  Dieu- Providence;  —  ai-je  tort  d'identifier 
avec  le  spiritualisme  ces  doctrines  de  droit  et  de  devoir,  de  justice, 
dont  l'économiste  a  6e5oni,  je  le  répète,  quoique  ce  terme  ait  blessé 
M.  Dameth,  quand,  sortant  des  considérations  exclusivement  écono- 
miques, il  invoque  avec  Turgot,  avec  Bastiat,  avec  tant  d'autres,  le 
droit  naturel  au  profit  de  la  propriété,  de  la  liberté  du  travail  et  du 
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commerce,  et  ces  vertus  sans  lesquelles  les  prescriptions  économiciues 
seraient  à  chaque  instant  violées  ? 

Il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  ces  idées,  le  matérialisme  les  nie 
ou  les  défigure  jusqu'à  les  rendre  méconnaissables.  Pour  lui,  le  libre 
arbitre  n'est  point;  la  justice  est  quelque  chose  de  purement  contin- 
gent-, il  ne  connaît  que  le  code  du  plaisir  ou  du  calcul  égoïste.  Je  suis 
loin  de  confondre  le  panthéisme  avec  le  matérialisme.  Rien  ne  difière 
plus  comme  métaphysique.  Mais,  quoi  que  l'on  puisse  dire,  je  main- 
tiens que  les  conséquences  sont  les  mêmes  et  en  égal  désaccord  avec 
les  faits  moraux  et  les  vérités  dont  nous  avons  la  conscience  la  plus 
directe.  Il  n'y  a  pas  un  grand  panthéiste  qui  n'ait  sacrifié  la  bberté 
responsable  du  moi.  La  doctrine  mène  là  par  des  pentes  tout  à  fait 
fatales,  et  si  loin  qu'il  y  ait  du  panthéisme  grossier  de  certains  peuples 
du  haut  Orient  au  panthéisme  raffiné  de  Spinosa  ou  de  Hegel,  l'on 
voit  assez  par  ce  que  l'un  a  produit  ce  que  l'autre  pourrait  produire. 
Les  doctrines  morales  et  sociales  émanées  du  jeune  hégélianisme  ne 
nous  le  laissent  point  d'ailleurs  ignorer.  Si  c'était  ici  le  lieu,  je  m'en- 
gagerais à  prouver  qu'elles  sont  le  fruit  légitime  du  panthéisme;  non 
pas  que  je  conteste  à  celui-ci,  dont  je  parle  sans  aveuglement  et  sans 
colère,  non  plus  qu'à  aucune  grande  doctrine  métaphysique,  le  privilège 
de  compter  dans  son  sein  des  âmes  fortes  et  élevées,  mais  parce  que  Je 
crois  à  cette  logique  qui  mène  l'homme  divinisé  à  l'apothéose  des 
passions,  à  la  destruction  de  toute  règle,  à  l'exaltation  folle  de  l'orgueil. 

Que  reste- t-il donc  aux  critiques  du  spiritualisme?  Persister  à  nier 
la  solidarité  de  la  morale  et  du  droit  avec  ce  que  M.  Dameth  appelle 
l'hypothèse  des  deux  substances.  C'est  ici  que  son  argumentation  me 
paraît  faible  et,  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ?  nulle.  De  trois  hypothè- 
ses une  seule  peut  être  vraie.  Ou  l'homme  n'est  qu'esprit,  le  corps 
n'étant  qu'une  pure  apparence,  comme  le  monde  extérieur  lui-même; 
c'est  l'hypothèse  des  sceptiques  idéalistes.  Ou  l'homme  est  corps  et 
esprit,  et  alors  je  conçois  la  responsabilité,  la  liberté,  le  devoir, 
comme  étant  le  mode  d'exercice  et  la  loi  de  l'être  simple  et  spirituel. 
Ou  enfin  l'homme  est  seulement  un  composé  corporel  et  la  pensée  n'est 
qu'un  mode  de  la  matière,  soit  une  résultante  générale,  soit  une  sfcré- 
tionàw  cerveau,  comme  disait  Cabanis.  Or,  je  n'imagine  pas  comment 
une  sécrétion  cérébrale,  qui  se  fait  sans  moi  et  malgré  moi,  ne  serait  pas 
profondément  incapable  de  toute  détermination  libre,  de  toute  loi  mo- 
rale, de  tout  vrai  droit  et  de  tout  vrai  devoir.  La  matière  libre,  la 
matière  responsable,  la  matière  vertueuse,  cela  me  passe.  On  n'exigera 
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pas  sans  doute  que  je  répète  ici  tous  les  arguments  connus  (et  on 
ne  peut  pas  plus  mal  réfutés  quand  on  daigne  y  prêter  son  attention) 
que  le  spiritualisme  fait  valoir  en  invoquant  la  nature  simple  de  la 
pensée  et  la  force  autonome  de  la  volonté  se  résolvant  dans  l'identitc' 
du  mot. 

Je  n'ai  plus  sans  doute  h  répéter  que  l'économie  politique  ne  serait 
pas  du  tout  à  refaire  si  tout  cela  était  nié;  mais  les  idées  de  respect,  de 
justice,  de  liberté,  qu'invoque  tout  économiste  ne  s'enfermant  pas 
exclusivement  dans  sa  science  comme  dans  un  trou  hermétiquement 
fermé  à  toute  pensée  de  moralité,  de  dignité  et  d'équité,  et  générale- 
ment à  toute  lumière  autre  que  la  preuve  par  l'utile,  m'en  paraî- 
traient fortement  compromises,  parce  que  rationnellement  on  ne  sau- 
rait plus  leur  donner  une  bonne  base  philosophique.  Voilà  tout  ce  que 
je  prétends.  Est-ce  assez  clair? 

Passons  à  la  question  plus  spécialement  philosophique.  C'est  ici 
que  M.  Dameth  me  déclare  atteint  et  convaincu  de  contradiction  et 
même  de  scepticisme.  Voyons  sur  quels  faibles  fondements.  Que  le 
lecteur  juge  de  quel  côté  sont  les  confusions.  Je  réclame  ici  l'attention 
impartiale  de  mon  honorable  contradicteur  lui-même. 

Vous  vous  trompez,  je  le  dis  hautement,  lorsque  vous  considérez 
cette  assertion,  qui  vous  étonne,  qu'on  reste  spiritualiste  alors  même 
qu'on  soutiendrait  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le  même  i)rincipe 
préside  à  la  vie  et  à  la  pensée ,  comme  une  proposition  qui  doive 
faire  rejeter  du  sein  du  spiritualisme,  par  ses  confrères^  le  téméraire 
qui  l'émettrait.  Pour  que  cette  hypothèse,  —  car  c'en  est  une  que 
je  ne  m'approprie  en  aucune  sorte,  —  fût  contraire  à  la  distinction 
des  deux  substances,  il  faudrait  commencer  par  admettre  que  le 
principe  vital  fût  lui-même  corporel,  ce  qui  fait  question.  Je  ne 
parle  pas,  bien  entendu,  de  Vorganicisme  d'une  foule  de  méde- 
cins et  de  physiologistes  qui  l'admet  si  peu  corporel,  qu'il  ne  l'ad- 
met pas  du  tout,  et  qui  n'en  est  pas  plus  spiritualiste  pour  cela. 
Mais  le  principe  vital  n'est  pas  tellement  abandonné  par  la  philoso- 
phie médicale  contemporaine,  qu'il  ne  trouve  encore  d'illustres  par- 
tisans, même  ailleurs  que  dans  la  grande  école  de  Montpellier.  Il  suffit 
de  consulter  l'histoire  pour  constater  qu'il  est  faux  que  les  partisans 
de  l'animisme  fassent  du  principe  vital  quelque  chose  de  nécessairement 
matériel.  Tel  n'est  point  l'avis  du  célèbre  Stahl,  le  chef  même  des 
animistes,  qui  est  allé  bien  loin  dans  la  voie  contraire,  puisque  l'âme, 
selon  lui,  est  chargée  à  la  fois  des  fonctions  du  corps  qu'elle  exécute,  à 
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l'en  croire,  volontairement,  et  des  fondions  de  la  pensée,  puisqu  elle- 
même  est  censée,  dans  sa  théorie,  avoir  apjtroprié  et  élaboré  ses  organes 
et  fait  son  corps.  Dans  un  livre  récemment  réédité,  les  Éléments  de  la 
science  de  /"/lomme,  du  célèbre  Barthez,  on  lit  ceci  :  «  La  chose  qui  se 
trouve  dans  les  êtres  vivants  et  ne  se  trouve  pas  dans  les  morts,  nous 
l'appellerons  âme,  archée,  principe  vital,  x^  y,  z,  comme  les  qualités 
inconnues  des  géomètres.  »  C'est  bien  vague,  direz-vous.  Je  le  recon- 
nais ;  mais  qui  donc,  à  cause  de  cette  formule,  ira  faire  de  Barthez  un 
matérialiste?  Est-ce  que  Charles  Bonnet,  dans  son  système  de  palin- 
génésie  ne  va  pas  jusqu'à  accorder  au  principe  animateur  l'immortalité 
même  chez  les  animaux,  sous  la  condition  du  progrès  au  sein  de  la 
perpétuelle  métempsy chose?  Allons  plus  loin.  L'Église,  par  une  foule 
de  ses  docteurs  les  plus  autorisés,  l'ignorez-vous?  a  toujours  tendu  à 
identilier  l'âme  et  le  principe  vital.  Pour  ne  pas  multiplier  les  exemples, 
je  dirai  à  M,  Dameth  qu'en  ce  moment  un  retour  partiel,  il  est  vrai,  se 
fait,  au  sein  même  de  l'école  philosophique  universitaire,  vers  l'idée 
d'un  animus  présidant  à  la  fois  h  la  vie  corporelle  et  à  la  vie  intel- 
lectuelle. Tandis  que  des  psychologues,  tels  que  MM.  Maine  de  Biran 
et  Jouffroy,  voient  dans  l'homme  un  principe  vital  qui  préside  à  la  vie 
organique,  puis  un  corps  organisé,  puis  une  âme  pensante  avec  sens 
intime  ,  un  professeur  spiritualiste  à  coup  sûr  et  d'une  science  éprou- 
vée, M.  Francisque  Bouillier,  membre  correspondant  de  l'Institut,  vient 
d'écrire  tout  un  livre  pour  attribuer  au  même  principe  animateur  les 
fonctions  dont  il  a  conscience  et  qu'il  rapporte  au  moi,  et  les  fonctions 
vitales  dont  il  n'a  pas  conscience.  Il  n'est  pas  le  seul  qui  suive  cette 
voie.  Avec  lui  je  citerai  M.  Tissot,  M.  Charles,  d'autres  encore.  Puisse 
cela  prouver  du  moins  à  31.  Dameth  que  je  ne  parlais  pas  en  l'air, 
même  eu  évitant  de  donner  à  ma  discussion  aucun  appareil  d'école,  et 
qu'on  n'est  point  hors  l'Église  spiritualiste  parce  qu'on  déclare  possible 
l'espèce  de  concession,  si  c'en  est  une,  que  j'ai  simplement  indiquée  en 
vue  de  montrer  que  le  spiritualisme  avait  plus  de  largeur  qu'on  ne 
lui  en  prête  généralement  (1). 


(1)  S'il  ne  s'agissait  que  de  ce  spiritualisme  de  substance  auquel  M.Dainelh 
revient  sans  cesse,  Condillac  serait  aussi  spiritualiste  que  Descartes ,  car  il 
mainlieul  la  spiritualité  de  l'àme.  Mais  ce  qui  constitue  éminemment  le  spiri- 
tualisme tel  que  tout  le  monde  l'entend  au  point  de  vue  ps^-cliologùiue  et 
moral,  c'est  1°  la  solution  donnée  au  problème  de  l'origine  des  idées;  2"  la 
liberté  morale. 
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Quant  à  dire  quei'avoiie  mon  incrédiilité\)[iTce  que  je  reconnais  qu'on 
ne  sait  pas  i)ien  ce  que  c'est  qu'esprit  et  ce  que  c'est  que  matière, 
je  regrette  de  répondre  à  mon  contradicteur  qu'une  telle  accusation 
indique  ici  de  sa  part  peu  de  réflexion.  Qui  donc  peut  prétendre 
connaître  la  substance,  l'être  directement  et  en  soi?  Nous  ne  connais- 
sons l'esprit  que  par  induction,  nous  n'en  avons  })as  l'iiituition,  et  sa 
nature  spirituelle  n'est  qu'une  conclusion  du  défaut  d'étendue,  de  soli- 
dité, de  figure  des  pliénontènes  intellectuels  et  moraux.  De  même 
pour  la  matière,  sujet  des  qualités  seules  perceptibles  qui  y  résident. 
Atteindre  autrement  que  par  voie  d'induction  le  principe  des  choses 
est  une  chimère  et  une  impossibilité.  Leibnitz  s'est  efforcé  de  mon- 
trer dans  la  matière  un  ensemble  de  causes,  forces,  monades^  d'une 
simplicité  absolue,  ce  qui  signifie  uniquement  que  son  système  va  à 
nier  la  matière  et  à  spiritualiser  l'univers.  Voilà  pour  lui  l'unité  de 
substance.  Mais,  tant  qu'il  y  aura  des  effets  différents  de  nature,  les 
uns  étendus  et  composés,  les  autres  non,  il  faudra  bien  admettre 
deux  natures.  Que  si  néanmoins  la  théorie  de  l'unité  de  substance 
devait  se  faire  accepter  de  vous  sous  la  seule  forme  qu'une  méta- 
physique un  peu  profonde  puisse  avouer,  celle  qui  consiste  à  voir  avec 
Leibnitz  partout  des  forces  simples,  même  dans  ce  que  nous  appelons 
les  corps,  se  révélant  tantôt  sous  des  formes  étendues,  tantôt  sous 
des  aspects  intangibles  que  la  conscience  seule  atteint,  comment  alors 
en  partir  pour  malmener  le  spiritualisme?  Il  triom])herait  sur  toute 
la  ligne. 

Il  est  vrai  que  M.  Dameth  et  bien  d'autres  penseurs  et  écrivains  de 
nos  jours  proclament  la  décadence  du  spiritualisme.  Je  n'ai  pu, 
l'avouerai-je  ?  rencontrer  ces  mots  dans  la  réponse  de  mon  honorable 
adversaire  sans  sourire  en  songeant  que  toutes  les  philosophies  pro- 
clament à  peu  près  une  fois  par  siècle  leur  décadence  réciproque.  Au 
moyen  âge,  on  voit  Aristote  remplacer  Platon,  qui  passait  pour  le  phi- 
losophe définitif.  Mais  qu'Aristote  ne  soit  pas  trop  tier!  Avec  quel 
dédain  Descartes  renvoie  cet  Aristote,  dont  l'Eglise  avait  fait  presque 
un  pape  de  la  philosophie,  dans  la  nuit  des  siècles  barbares  !  Le  car- 
tésianisme règne  sur  la  philosophie  et  sur  les  lettres  et  ne  doute 
pas  de  son  éternité.  Mais  patience!  voici  venir  Locke  et  Condillac,  qui 
traitent  Descartes  avec  le  dédain  que  l'on  sait  et  qui  dominent  à  leur 
tour  sur  les  ruines  du  cartésianisme  conspué.  On  s'en  désabuse  pourtant, 
et  une  nouvelle  école,  mêlant  le  platonisme  et  le  cartésianisme  à  la 
philosophie  écossaise,  croit,  au  commencement  de  ce  siècle,  en  avoir 
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fini  à  jamais  avec  les  disciples  du  condillacisme.  Cliose  merveilleuse! 
ceux-ci  reuaissent  de  toutes  parts  sous  les  yeux  mêmes  de  M.  Cousin 
et  de  ses  amis.  Une  vieille  doctrine  métaphysique,  très-connue  de 
l'Orient  et  de  l'ancienne  Grèce,  demeurait  onbliée.  Spinosa  n'avait 
pu,  malgré  son  génie,  la  relever  du  mépris  universel.  Les  philo- 
sophes allemands  la  ramassent,  l'exaltent,  la  portent  à  toute  sa 
puissance  et  lui  créent  d'ardents  disciples.  Les  voici  qui  se  croient  à 
tout  jamais  en  possession  de  l'esprit  humain  et  annoncent  la  décadence 
de  toutes  les  écoles.  L'esprit  humain  demain  leur  échappera,  et  il 
n'est  pas  du  tout  sûr  qu'il  leur  appartienne  aujourd'hui  même.  Car 
qu'est-ce,  en  vérité,  que  la  domination  contestée  de  Hegel  sur  un 
certain  nombre  de  penseurs,  comparée  à  celle  des  dominateurs  de  l'in- 
leUigence  humaine  que  j'ai  cités? 

Quoi  donc  !  va-t-on  me  dire,  la  vérité  ne  vous  paraîtrait-elle  qu'un 
mirage,  le  progrès  qu'une  illusion? 

Non,  et  c'est  ici  que  je  veux  répondre  à  M.  Dameth  sur  l'alliance  qu'il 
reproche  au  spiritualisme  d'avoir  faite  avec  des  doctrines  politiques  qui 
sont  loin  de  ressembler  à  cette  liberté  dont  le  spiritualisme  se  porte  l'or- 
gane et  le  représentant  en  métaphysique.  Je  réponds  que  si  le  spiri- 
tualisnic  n'a  pas  toujours  été  libéral,  à  plus  forte  raison  est-ce  vrai 
des  doctrines  contraires,  puisqu'il  est  connu  que  Hobbes  est  le  poli- 
tique logicien  du  matérialisme,  et  puisqu'il  est  clair  de  soi  cpi'une  doc- 
trine qui  nie  la  liberté  morale  doit  nier  la  liberté  civile  et  })olitiqne,  sauf 
inconséquence.  xAIais  M.  Dameth  ne  défend  pas  le  matérialisme-,  il  se 
contente  d'attaquer  le  spiritualisme,  y  compris  le  spiritualisme  chré- 
tien, au  point  de  vue  de  la  liberté.  Ne  parlons  que  du  spiritualisme 
philosophi<pie.  Je  réponds  que  le  spiritualisme  a  mis  du  temps  à  se 
constituer,  et  que  s'il  a  vite  résolu  le  problème  de  l'origine  des  idées 
autrement  que  par  la  sensation,  au  point  même  d'aboutir  au  mysti- 
cisme, ce  n'est  que  tard  qu'il  a  compris  (pi'il  ne  pouvait  s'exposer 
sans  abdiquer  à  faire  abnégation  avec  les  Platon  et  les  Malebranche 
d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  moins  essentiel  que  la  raison,  à  savoir  la 
liberté.  En  un  mol,  le  spiritualisme  a  eu,  comme  tout  au  monde, 
son  progrès.  Avec  Platon  et  la  tradition  platonicienne,  il  a  prêché 
la  vertu  individuelle,  la  recherche  du  bien  moral,  le  culte  de  l'âme  ; 
c'est  assez  pour  mériter  l'éternelle  reconnaissance  de  l'humanité.  S'il 
ne  s'est  point  occupé  de  la  liberté  civile  et  politique,  s'il  a  pu  même, 
séduit  par  le  charme  décevant  de  l'unité  qu'il  a  confondue  avec  la  jus- 
tice, donner  dans  les  erreurs  absolutistes  et  communistes,  cela  prouve 
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uniquement  que  l'œuvre  de  la  logique  est  successive.  Avec  Descartes, 
le  sitiritualisme  proclame  la  liberté  de  penser.  C'est  un  nouveau,  un 
immense  pas.  Mais  que  voit  Descartes  dans  l'esprit?  Une  pensée  pure. 
Deux  nouveaux  progrès  restaient  à  accomplir  au  spiritualisme  :  il 
fallait  reconnaître  aussi  dans  l'âme  une  force  libre,  perfectible,  sus- 
ceptible de  se  développer,  et  faire  de  cette  liberté  morale  comme 
le  type  de  toutes  les  autres  libertés,  de  ce  droit  de  se  développer  la 
source  de  tous  les  droits  civils,  politiques,  économiques.  Ce  fait  de 
la  personnalité  libre,  attesté  par  le  sentiment  intime  qui  vaut  mieux 
ici  que  tous  les  raisonnements  et  qui  se  révèle  avec  une  unanimité 
accablante  pour  toutes  les  hypothèses  fatalistes,  est  aussi  insépa- 
rable du  moi  spirituel  que  la  pensée  pure  de  Descartes.  Voilà  ce 
que  conq)renneiit  Kanl,  Maine  de  Biran,  JouflVoy  et  à  peu  près  tous 
les  sjtiritualistes  aujourd'hui.  L'autre  progrès,  c'était  d'isoler  moins 
l'âme  de  l'organisation  corporelle  et  de  l'univers  ;  isolement  qui  avait 
conduit  souvent  le  spiritualisme  à  un  sacrifice  insensé  des  besoins 
les  plus  légitimes,  à  l'excès  du  mysticisme,  à  des  théories  d'expiation 
dangereuses  poussées  à  ce  degré,  à  la  rupture  de  toute  harmonie 
dans  l'homme  et  à  l'éloignement  misanthropique  de  la  société.  Voilà 
le  spiritualisme  suranné  que  n'accepte  pas  le  progrès  moderne.  La  phi- 
losophie spiritualiste  peut  et  doit  faire  alliance  avec  les  sciences  qui 
s'occupent  du  bien-être,  comme  elle  accepte  l'union  du  physique  et  du 
moral  et  s'éclaire  des  recherches  de  la  physiologie  et  de  la  médecine. 
Cette  voie  est  encore  nouvelle,  je  l'avoue,  mais  elle  est  ouverte  et  suivie. 
J'attends  les  arguments  de  M.  Damedi  pour  me  prouver  l'incompa- 
tibilité de  la  liberté  et  du  spiritualisme  chrétien.  Je  n'attache  pas  la 
même  importance  que  lui  aux  retardataires.  Où  a-t-on  vu  une  reHgion, 
un  système  quelconque  d'idées,  donner  toutes  ses  conséquences  du  pre- 
mier coup,  et  laisser  passer  chaque  développement  nouveau  sans  pro- 
testation de  la  part  de  ceux  qui  sont  devenus  les  représentants  officiels 
d'im  point  de  vue  particulier  et  exclusif?  C'est  bien  ici  que  les  pères 
ne  reconnaissent  pas  leurs  enfants.  On  a  dit  que  l'initié  tue  l'ini- 
tiateur. Peut-être  est-il  plus  fréquent  encore  que  l'initiateur  veuille  tuer 
l'initié.  Toute  nouveauté  paraît  hérésie.  Les  compromis  produits  par 
les  intérêts  égoïstes  et  la  peur,  la  bonne  foi  sans  portée  de  vues, 
tout  conspire  à  ces  malentendus.  Combien  d'exemples  le  prouvent  ! 
Luther  veut  se  faire  le  pape  du  protestantisme;  l'Église,  qui  a  subi 
le  martyre  pour  faire  prévaloir,  avec  l'indépendance  de  l'esprit,  avec 
la  liberté  de  la  foi,  la  distinction  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
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séculier,  fait  des  martyrs  h  son  tour  et  élève  des  bûchers  pour  con- 
fondre en  elle  les  deux  pouvoirs. 

Le  spiritualisme  se  transforme,  il  ne  saurait  périr.  Voilà  ce  que  pro- 
dame, selon  moi,  l'étude  de  la  nature  humaine,  qui  ne  change  pas  dans 
ses  traits  essentiels;  voilà  ce  que  nous  apprend  l'histoire.  Le  spiri- 
tualisme a  trop  de  passé  pour  ne  |)as  être  une  des  formes  essentielles 
du  développement  humain.  Le  spiritualisme  a  pour  lui  les  instincts 
de  l'âme  humaine,  il  a  la  logique,  qui  ne  trouve  en  dehors  de  lui, 
à  la  morale  et  au  droit,  que  des  bases  ruineuses.  Sa  décadence,  si 
elle  était  réelle,  ne  serait  qu'une  éclipse.  Mais,  sous  une  forme  ou 
une  autre,  il  est  le  fond  de  l'humanité.  Que  l'on  appelle  cela,  si 
l'on  veut,  du  sentimentalisme^  et  que  l'on  y  montre  une  des  plaies 
de  l'esprit  moderne.  J'en  connais  de  plus  profondes,  que  je  si- 
gnale à  mon  contradicteur.  C'est  cette  prétention  même  de  rayer 
le  sentiment  des  sciences  morales,  oii  il  a  sa  place  comme  l'écho 
en  nous  des  idées  les  mieux  fondées  en  raison,  comme  l'expres- 
sion intime  et  invincible  de  notre  constitution  morale.  Faut -il, 
d'ailleurs,  réduire  la  morale  au  sentiment?  La  raison  n'en  esi-elle 
pas  le  fondement?  Les  idées  du  bien  et  du  mal  ne  sont-elles  pas 
son  domaine  propre?  Une  autre  maladie  grave  de  l'esprit  moderne, 
c'est  le  mépris  hautain  du  passé  et  la  conviction  que  le  présent  com- 
mence une  ère  tout  à  fait  nouvelle  qui  n'a  rien  ou  à  peu  près  rien  à 
prendre  aux  croyances  qu'on  dérlare  déchues  et  pour  lesquelles  on 
n'éprouve  que  répulsion  et  malveillance.  Je  suis  bien  loin  d'imputer  à 
M.  Dameth  toutes  ces  opinions,  dont  quelques-unes  ne  manqueraient 
pas  d'être  désavouées  par  lui  ;  mais  elles  me  frappent  et  je  les  déplore 
comme  une  conséquence  de  cet  anathème  prétendu  philosophique  jeté 
par  les  uns  au  nom  du  panthéisme,  par  les  autres  au  nom  du  positivisme, 
aux  vieilles  métaphysiques  spiritualistes,  dont  le  feuillage  et  les 
branches,  je  le  reconnais,  se  renouvellent  à  chaque  saison  de  l'huma- 
nité, mais  dont,  en  dépit  d'affirmations  qu'on  ne  prend  même  pas  la 
peine  d'essayer  à  démontrer  un  peu  solidement,  le  tronc  est  éternel. 

Henri   BAUDRILLART. 
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ASSOCIATION   INTERNATIONALE 


LE  PROGRÈS  DES  SdIENCES  SOCIALES 


L'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
fondée  par  quelques  hommes  de  bonne  volonté,  vient  de  tenir,  à 
Bruxelles,  ses  premières  assises.  Nous  croyons  que  ces  académies  indé- 
pendantes, avec  leurs  comités  permanents  et  leurs  congrès  périodiques, 
sont  appelées  à  exercer  l'inlluence  la  plus  heureuse  et  la  plus  puissante 
sur  la  nuirche  de  la  civilisation.  Que  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
progrès  de  l'humanité  souhaitent  longue  vie  à  celle  institution  nou- 
velle ;  que  tous  ceux  qui  aiment  la  vérité  et  la  justice,  que  ceux  qui 
veulent  chercher  et  connaître  l'une  pour  pratiquer  l'autre,  lui  prêtent 
le  concours  de  leurs  forces  ;  que  toutes  les  nations  suivent  la  Belgique 
dans  cette  voie  ;  et  que  successivement  toutes  les  capitales  offrent  à 
ces  ouvriers  de  !a  science,  à  ces  volontaires  de  la  grande  aimée  de 
l'idée,  une  hospitalité  aussi  cordiale  et  aussi  généreuse  que  celle  qu'ils 
ont  reçue  à  Bruxelles. 

L'appel  des  fondateurs  de  l'Association  a  été  entendu  de  tuutes  les 
nations.  Il  a  été  entendu  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
surtout.  On  le  comprcn!,  puisque  ce  sont  là  les  plus  proches  voisines 
de  la  Belgique  L'Italie  y  a  pris  moins  de  part;  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner  :  elle  souffre  en  ce  moment  d'une  crise  trop  violente  pour 
s'occuper  tranquillemciil  des  théories  de  la  science.  11  faut  d'abord 
qu'elle  guérisse  ses  plaies  politiques.  Mais  l'Allemagne,  pourquoi  y 
a-t-elle  envoyé  si  peu  de  représentants?  Mais  la  Suisse  pourquoi  n'y 
compte-t-elle  qu'un  seul  membre?  Ceux  qui  sont  libres  et  prospères 
doivent-ils  ainsi,  s'endormant  dans  un  coupable  égoïsme  dont  ils 
souffriront  tôt  ou  tard,  ne  s'inquiéter  en  rien  de  travailler  à  la  prospé- 
rité et  à  la  liberté  d'autrui  ?  toutes  les  nations  ne  sont-  elles  pas 
solidaires  ? 

Le  lundi  22  septembre,  à  midi,  dans  la  grande  salle  du  palais  ducal, 
la  première  séance  générale  de  l'Association  a  été  ouverte  en  présence 
de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Brabant  et  sous  la  présidence  de  M.  Fon- 
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tainas,  bourgmestre  de  Bruxelles.  Les  paroles  si  bien  dites  et  si 
vivement  senties  de  cet  honorable  magistrat  ont  déjà  fait  le  tour  de 
l'Europe,  yràcc  à  la  presse  belge  ([ui  s'est  empressée  de  les  répéter. 
Nous  les  redirons  encore  ici,  elles  ne  sauraient  trop  l'être  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  un  grand  et  consolant  spect?cle  que  de  voir  tant  d'hommes 
illustres  créer  une  association  internationale  qui  a  pour  but  le  progrès 
et  pour  moyen  la  liberté. 

«  L'œuvre  de  la  civilisation  s'accomplissait  autrefois  lentement, 
dans  un  cercle  local  et  fatalement  restreint.  Aujourd'hui,  grâce  à  vous, 
grâce  aux  prodiges  de  la  science  moderne,  le  progrès  s'étend  et  accé- 
lère sa  marche.  La  distance  n'est  plus  un  obstacle  à  ces  solennelles 
assises  où  toutes  les  nations  de  la  terre  viennent  communier  dans  une 
large  et  féconde  pensée  d'avenir. 

«  Vos  sympathies,  messieurs,  nous  ont  encouragés  et  dignement 
récompensés. 

«  De  tous  les  coins  de  l'Europe  et  d'au  delà  des  mers,  vous  êtes 
accourus  nombreux  et  pleins  de  zèle,  vous  êtes  venus  affirmer  une 
fois  de  plus  combien  est  irrésistible  cette  sainte  aspiration  vers  le  beau, 
le  bon  et  le  vrai,  qui  sera,  quoi  qu'il  arrive,  la  gloire  de  notre 
siècle  ? 

«  Soyez  les  bienvenus,  vous  qui  apportez  de  si  loin  votre  part  de 
travail  à  l'œuvre  commune. 

u  Recevez  nos  remerciements  sincères  et  chaleureux,  vous  hommes 
d'État,  savants,  artistes,  poètes,  vous  tous  qui  travaillez  à  fonder  le 
bonheur  et  la  paix  parmi  les  hommes. 

«  La  Belgique  est  fière  des  hôtes  illustres  qu'elle  reçoit  aujour- 
d'hui. Bruxelles  s'enorgueillit  d'attacher  son  nom  à  l'entreprise  dont 
l'avenir  est  désormais  entre  vos  mains. 

«  Mettez-vous  donc  à  l'œuvre,  messieurs  ;  nulle  entrave  ici  ne 
gênera  la  manifestation  de  votre  pensée.  Hommes  libres,  sur  une 
terre  libre,  n'ayez  souci  que  de  votre  conscience  et  de  la  vérité;  elles 
seules  seront  la  sauvegarde  de  la  dignité  et  de  la  convenance  dans  les 
discussions  qui  vont  se  produire.  (Applaudissements.) 

«  Lncore  une  fois,  messieurs,  merci  pour  votre  gém-reux  concours. 
Puissent  les  quelques  jours  que  nous  allons  passer  ensemble  cimenter 
des  amitiés  nouvelles  et  provoquer  de  nouvelles  sympathies!  Puissent 
ainsi  disparaître  les  erreurs  et  les  préjugés  qui  divisent  encore  l>ien  des 
peuples  !  Puissent-ils  s'embrasser  tous  dans  un  mutuel  sentiment 
d'amour  et  de  respect  ! 

«  Oue  celle  pensée  d'union  et  de  fraternité  vous  inspire,  messieurs; 
elle  fécondera  vos  nobles  travaux,  et  l'humanité  vous  bénira!  » 
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L'assemblée  fit  écho  à  ce  discours  par  des  applaudissements  pro- 
longés; et  après  que  M.  Aug.  Couvreur,  secrétaire  de  l'Association,  et 
le  plus  persévérant  de  ses  promoteurs,  eut  fait  connaître  les  noms  des 
dignitaires,  M.  Fontainas  invita  l'assemblée  à  se  joindre  à  lui  pour 
remercier  Mgr  le  duc  de  Brabant  de  son  patronage  et  de  sa  présence. 

M.  Auguste  Couvreur,  secrétaire,  et  l'un  des  principaux  organisa- 
teurs de  la  Société,  a  pris  ensuite  la  parole. 

Après  avoir  rappelé  connnent  l'idée  d'une  Association  interna- 
tionale surgit  à  l'esprit  de  quelques-uns  des  membres  étrangers  de 
l'Association  nationale  anglaise,  lors  de  sa  dernière  réunion  à  Londres, 
l'orateur  a  exposé  le  résultat  de  leurs  efforts.  Le  comité  organisateur  fut 
unanimeà  reconnaître  que,  pour  assurer  le  succès  de  l'œuvre,  il  fallait 
la  dépouiller  de  tout  caractère  de  parti  ou  de  propagande  ndliiante 

«  L'Association,  disent  les  statuts  provisoires,  a  pour  but  de 
développer  l'étude  des  sciences  sociales;  de  guider  l'opinion  publique 
vers  les  moyens,  les  plus  pratiques  d'améliorer  les  législations  civiles  et 
criminelles  ;  de  perfectionner  et  de  généraliser  l'instruction  ;  d'étendre 
et  de  déterminer  la  mission  des  arts  et  des  lettres  dans  les  sociétés  mo- 
dernes; d'augmenter  la  somme  des  richesses  publiques  et  d'assurer  leur 
bonne  distribution  ;  d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  des 
classes  laborieuses;  d'aider,  enfin,  à  la  ditfusion  de  tous  les  principes 
qui  font  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

«  A  cet  effet,  l'association  groupe  autour  d'elle  toutes  les  sociétés  et 
tous  les  individus  qui  s'appliquent  ou  s'intéressent  à  l'examen  de  ces 
questions,  et,  sans  intervenir  dans  leurs  efforts  particuliers,  elle  cherche 
à  dégager  la  vérité  de  l'erreur,  à  dissiper  les  doutes,  à  rapprocher  les 
opinions  dissidentes,  h  offrir,  enfin,  à  toutes  les  convictions  et  à  toutes 
les  recherches  un  terrain  neutre  pour  l'échange  d'informations  et 
d'études  sérieuses  sur  tous  les  grands  problèmes  sociaux  de  notre  épo- 
que. L'association  discute  et  ne  vote  pas. 

«  L'association  discute  et  ne  vote  pas.  Cette  disposition,  messieurs, 
par  sa  nouveauté,  a  soulevé  quelques  critiques.  Et  cependant,  quoi  de 
plus  logique?  L'association,  voulant  avant  tout  offrir  à  toutes  les  opi- 
nions un  terrain  neutre  pour  la  recherche  de  la  vérité  et  non  un  instru- 
ment de  propagande  pour  tel  ou  tel  principe,  n'admet  point  que  ses 
débats  se  dirigent  vers  des  solutions  préparées  à  l'avance  par  lespromo- 
teurs  de  la  réunion,  en  vue  d'imprimer  une  impulsion  énergique  à  une 
idée  déterminée.  Nous  ne  chercherons  pas  à  constituer  des  majorités 
dont  les  vœux  prétendent  représenter  l'opinion  de  l'association  et  peser 
sur  les  décisions  des  gouvernements. 

«  L'association  n'a  pas  de  drapeau,  pas  de  programme  social  ou  poli- 
tique; elle  n'est  qu'un  instrument  d'enquête;  son  but  n'est  pas  d'obte- 
nir quelques  décisions  sur  des  sujets  controversés,  mais  d'éprouver  et 
2'  sÉRiK.  T.  XXXVI.  —  15  octobre  1862.  5 
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d'attirer  toutes  les  idées,  toutes  les  vues,  toutes  les  propositions  qui 
pourront,  en  matière  de  législation,  d'art,  d'instruction,  de  bienfai- 
sance, d'hygiène,  d'industrie,  enlever  des  doutes,  dissiper  des  ombres, 
écarter  des  préjugés,  jeter  enlin  à  pleines  mains  des  lumières  sur  la 
science  sociale  qui  se  transforme  sans  cesse  avec  la  société  qui  l'a 
créée  et  pour  laquelle  la  vérité  d'hier  n'est  plus  la  vérité  d'aujourd'hui. 

«  A  quoi  d'ailleurs  le  vote  servirait-il  dans  des  réunions  de  la  nature 
de  celles -ci?  11  n'a  aucune  sanction,  il  n'enchaîne  personne  ;  il  ne  sert 
qu'à  diviser.  Les  vaincus  ne  changent  pas  d'opinion,  la  dislance  entre 
les  deux  partis  reste  aussi  grande.  Ce  qui  est  nécessaire,  ce  n'est  point 
que  la  question  débattue  ait  été  tranchée  dans  tel  ou  tel  sens,  c'est  que 
la  discussion  ait  porté  en  tous  sens,  c'est  que  l'examen  ait  été  conscien- 
cieux et  approfondi,  des  esprits  difierents  y  mettant,  chacun  à  son  tour 
et  par  les  voies  les  plus  opposées,  l'empreinte  de  leurs  convictions. 
Voilà  le  résultat  vraiment  important  que  doivent  atteindre  nos 
travaux. 

«  Ce  sont  ces  principes,  sévèrement  respectés  jusque  dans  le  choix 
des  hommes  chargés  de  la  direction  et  de  la  rédaction  de  nos  débats, 
qui  ont  fait  le  succès  de  notre  œuvre.  Chacun  a  senti  que  ces  principes 
étaient  la  sauvegarde  de  sa  liberté  et  de  ses  convictions,  qu'il  pouvait 
entrer  dans  notre  association,  non  pas  pour  recevoir,  tout  rédigé,  par 
quelques  mains,  le  code  des  lois  qui  doivent  régir  la  société,  mais  pour 
V  suivre  son  désir  d'étudier  ses  lois,  d'en  scruter  les  imperfections, 
d'approfondir  les  moyens  d'y  faire  pénétrer  davantage  la  pensée  divine, 
l'idéal  suprême  de  la  vérité  et  de  la  justice.  » 

Plus  de  mille  noms,  appartenant  à  toutes  les  classes  sociales,  figurent 
déjà  sur  la  liste  des  membres  de  l'association,  et  sur  ce  nombre  20  pro- 
tecteurs, 700  membres  effectifs  et  300  membres  affdiés,  fournissent  déjà 
à  l'association  des  ressources  financières  suffisantes  pour  assurer  sa 
permanence  et  son  indépendance.  «  Grands  et  petits,  tous  sont  venus, 
les  plus  illustres  et  les  plus  humbles,  hommes  d'Etat,  législateurs,  juris- 
consultes, philosophes,  écrivains,  artistes,  philanthropes,  économistes, 
l'honneur  des  sciences,  l'honneur  des  lettres;  tous  sont  représentés, 
tous  ont  apporté,  qui  son  nom,  qui  son  travail,  qui  sa  présence.  » 

Plusieurs  lettres  ont  été  adressées  à  la  société,  signalant  quelques 
lacunes  dans  son  organisation.  Elles  seront  publiées,  et  le  comité  per- 
manent avisera  à  réviser  les  statuts  au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en 
fera  sentir  et  après  une  année  d'expérience. 

Les  assemblées  sont  divisées  en  sections,  le  comité  en  a  proposé  cinq  : 
l'une  a  pour  objet  la  législation  comparée;  la  seconde,  l'éducation  et 
l'instruction  ;  la  troisième  est  consacrée  à  l'étude  des  questions  d'art  et 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE.  67 

de  littérature  ;  la  quatrième,  à  la  bienfuisance  et  à  l'hygiène  publique  ; 
la  cinquième,  à  l'économie  politique. 

Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de  créer  une  sixième  section,  consacrée  à  la 
philosophie  des  sciences  sociales,  c'est-à-dire  à  l'étude  de  leurs  prin- 
cipes et  à  toutes  ces  questions  générales  qui  ne  rentrent  exclusivement 
dans  le  cadre  d'aucune  autre  section,  mais  qui  les  embrassent  toutes 
ensemble. 

Chaque  section  se  réunit  et  travaille  séparément.  Les  débats  les  plus 
intéressants  sont  résumés  dans  des  rapports  qui  sont  ensuite  lus  en 
assemblée  générale. 

A  ce  sujet,  un  incident  a  été  soulevé  par  M.  Joseph  Garnier,  qui,  au 
nom  de  quelques  membres  français  et  belges,  a  réclamé  la  fusion  des 
sections  en  une  seule  assemblée  générale.  Les  statuts  s'opposant  à  toute 
mise  en  discussion  du  programme  arrêté  par  le  comité  d'administration 
provisoire,  on  a  passé  outre;  et  après  quelques  paroles  encourageantes, 
du  président  et  de  M.  Westlake,  délégué  de  l'association  anglaise, 
les  membres  de  l'association  ont  été  invités  à  se  rassembler  dans  leurs 
sections. 

U^  Section.  —  législatio.n  comparée. 

La  première  section,  spécialement  consacrée  à  l'étuile  comparée  des 
lois  civiles,  pénales  et  politiques  des  divers  peuples,  des  principes  géné- 
raux et  des  méthodes  de  législation,  du  droit  public  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice ,  avait  inscrit  sur  son  programme  les  questions 
suivantes  : 

1  °  Quels  sont  les  bases  et  les  moyens  d'une  bonno  codification  des 
lois  ? 

2°  Quels  sont  les  droits  et  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre? 

3"  Quels  sont  les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  différents 
pays  d'Europe?  (Étude  comparée). 

4"  Quels  sont  les  moyens  de  réduire  la  détention  préventive  en  matière 
criminelle? 

5'  Quels  sont  les  principes  d'une  loi  internationale  régissant  d'une 
manière  uniforme  les  successions  relatives  aux  étrangers? 

M.  Tielemans,  président  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  professeur  de 
droit  à  l'université  de  cette  ville  et  président  de  la  section,  ayant  déclaré 
la  séance  ouverte,  on  dut  reconnaître  dès  l'abord  qu'il  eût  mieux  valu 
laisser  à  chaque  section  l'initiative  de  son  programme,  que  de  le  déter- 
miner d'avance  et  de  limiter  ainsi  sa  liberté  d'action,  ou  au  contraire, 
selon  d'autres  avis,  le  déterminer  absolument  et  le  borner  à  l'étude  d'un 
seul  problème. 
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M.  Geclhand  fit  cependant  une  communication  sur  la  seconde 
queslion  concernant  les  droits  et  les  dev(.)irs  des  neutres  en  cas  de 
guerre. 

Toutes  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  furent  successivement 
lues  sans  que  ia  discussion  s'engageât.  L'assemblée  se  décida  ensuite 
à  écouter  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Buse,  aA^cat  à  Gand,  sur  la 
législation  concernant  les  aliénés. 

Ce  travail,  bien  que  très-remarquable  assurément,  était  trop 
spécial  pour  intéresser  vivement  la  majorité  des  membres  de  la  sec- 
tion. Cependant  une  savante  discussion  s'élant  engagée  entre 
MM.  Morin,  Durier,  Herohl,  avocats  à  Paris,  M.  Jolies,  ancien  mi- 
nistre en  Hollande,  M.  Peemans,  ancien  président  du  conseil  provin- 
cial de  Brabant,  M.  Polenus,  ancien  représentant,  et  M.  Meyne, 
avocat  à  Bruges,  un  rapport  a  été  rédigé  par  M.  Durier.  11  résulte  de 
cette  discussion  que  si  l'interdiction  civile  prononcée  contre  les  aliénés 
est  entourée  de  garanties  juridiques  suffisantes,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  séquestration,  qui  peut  donner  lieu  aux  plus  cruels  abus  et  à  la 
violation  la  plus  inique  de  la  liberté  individuelle. 

M.  Fleury,  de  Paris,  a  donné  alors  connaissance  d'un  travail  sur  la 
rénovation  sociale  et  le  symbole  social. 

Le  lendemain,  au  matin,  23  septembre,  la  section  de  législation  est 
revenue  sur  la  première  question  insérée  dans  son  programme  : 

Quels  sont  les  bases  et  les  moyens  d'une  bonne  codification  des  lois? 

Cette  question  soulève  par  conséquent  cette  autre,  non  moins  impor- 
tante et  bien  faite  pour  passionner  les  débats  :  La  loi  doit-elle  être  à 
la  fois  civile  et  religieuse  ou  doit-elle  être  exclusivement  civile? 

Dix  orateurs  ont  brillamment  soutenu  la  discussion.  Ce  sont 
MM.  Léopold  Alm,  de  Stockholm,  Vaes  et  Dognée-Devillers,  avocats 
en  Belgique ,  Desmarets,  Calmels,  Herold,  Morin,  Derode,  avocats  à 
Paris,  et  Kruger,  ancien  ministre  de  Danemark. 

La  question  peut  se  diviser  en  deux  parties.  M.  Alm  n'a  traité  que 
delà  première,  c'est-à-dire  des  bases  ou  des  principes  qui  doivent  régir 
une  bonne  codification  des  lois.  S'appuyant  sur  les  principes  du  chris- 
tianisme et  la  morale  du  Nouveau-Testament,  il  demande  que  la  légis- 
lation ne  s'en  écarte  point. 

M.  Desmarest  pense,  au  contraire,  que  la  législation  ne  doit  relever 
que  d'elle-même,  qu'elle  doit  être  indépendante  de  toute  considération 
religieuse ,  et  n'avoir  d'autres  bases  que  la  morale  et  la  raison. 
Une  codification  prenant  pour  point  de  départ  tel  ou  tel  dogme  reli- 
gieux serait  incompatible  avec  le  droit  de  tous,  et  avec  la  liberté  de 
tous. 

L'orateur  admet  néanmoins  que  les  lois  d'un  pays  s'imprègnent 
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toujours  plus  ou  moins  profondément  du  sentiment  religieux  local;  il 
ne  veut  pas  que  la  loi  soit  athée,  mais  il  la  veut  large,  tolérante  et 
généreuse.  Il  repousse  la  division  du  temporel  et  du  spirituel,  qu'il 
considère  comme  impossible,  parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  dans  la 
société,  deux  règnes,  deux  autorités,  deux  consciences. 

Toute  cette  partie  de  son  discours  a  été  remplie  de  beaux  dévelop- 
pemetits  oratoires. 

De  plus,  traitant  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  et  examinant 
le  principe  môme  de  l'uniticalion  des  codes,  l'orateur  pense,  malgré 
l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  ne  pense  point  à  codifier,  que  ce  principe 
doit  être  admis,  mais  en  conserv.^nt  à  chaque  peuple  son  caractère  et 
son  originalité  propres. 

M.  Calmels,  avec  non  moins  de  science  et  de  talent,  a  combattu 
M.  Desmarest.  Il  n'admet  pas  que  les  principes  de  la  morale  soient 
confondus  avec  ceux  de  la  religion.  Selon  lui,  c'est  à  la  raison  etàses 
seules  lois  qu'il  appartient  de  régler  les  principes  de  la  morale  et  de 
régir  la  législation  elle-même.  C'est  le  seul  moyen  de  mettre  celle-ci 
d'accord  avec  le  principe  de  l'égalité  civile  des  religions  et  de  la  liberté 
de  conscience. 

Abordant  la  seconde  partie  de  la  question,  il  exprime  d'abord  le  sou- 
hait d'une  bonne  classification  des  lois,  chacune  d'elles  traitant  de  la 
matière  qui  lui  est  propre.  11  s'attache  ensuite  à  signaler  un  vice  légis- 
latif commun  à  la  Belgiijue  et  à  la  France,  et  qui  consiste  dans  la 
formule  sommaire  d'abrogation  en  usage  dans  l'un  et  l'autre  pays.  Il 
ne  suffit  pas,  selon  lui,  d'abroger  les  lois  anciennes  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  lois  nouvellement  établies,  mais  elles  doivent  l'être 
textuellement  et  d'une  manière  explicite,  qui  ne  puisse  donner  lieu  à 
aucun  doute,  à  aucune  incertitude. 

Des  considérations  politiques  d'une  haute  importance  ont  été  ensuite 
présentées  par  quelques  autres  orateurs. 

M.  Dognée-Devillers,  rapporteur  de  ces  intéressants  et  sérieux  dé- 
bats, a  cru  pouvoir  résumer  les  opinions  soutenues  par  les  divers  ora- 
teurs en  une  série  de  principes  d'une  importance  capitale. 

Les  lois  doivent  être  l'expression  vraie  des  besoins  et  des  sentiments 
religieux.,  moraux  et  autres  des  peuples. 

Il  importe  d'établir  dans  la  loi  l'unité  et  l'harmonie,  de  n'y  laisser 
subsister  aucune  contradiction,  et  de  n'y  faire  que  les  changements  qui 
sont  impérieusemeni  nécessaires. 

La  rédaction  des  lois  et  leur  codification  doivent  être  confiées  à  des 
hommes  spéciaux,  d'un  mérite  éminent,  et  rassemblées  en  un  corps  lel 
que  le  conseil  d'État,  qui  au  commencement  du  siècle  a  préparé  le 
code  français. 

Il  faut  surtout  qu'on  abroge  franchement  les  dispositions  qui  ne 
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répondent  plus  aux  besoins  de  l'époque;  qu'on  soit  précis,  absolu  dans 
les  formules,  et  qu'on  ne  maintienne  pas  les  anciennes  lois  à  côté  des 
codifications  nouvelles. 

L'assemblée  ayant  décidé  de  consacrer  sa  séanc^  de  l'après-midi  à 
l'étude  (les  législations  qui  régissent  la  presse  dans  les  divers  pays  de 
l'Europe,  une  importante  et  orageuse  discussion  s'est  engagée  sur 
cette  question.  M.  Herold  a  été  chargé  de  ce  long  et  remarquable 
rapport. 

Deux  théories,  diverses  dans  les  moyens,  plutôt  qu'opposées  quant 
au  but,  se  sont  produites  :  l'une  concluant  non-seulement  à  la  liberté, 
mais  à  l'impunité  absolue  de  la  presse,  et  l'autre  ne  donnant  à  cette 
liberté  d'autres  limites  que  celles  du  droit  commun. 

C'est  M.  Emile  de  Girardin  qui  seul  s'est  fait  le  défenseur  de  la  pre- 
mière. A  son  avis,  la  pressedoit  échapper  à  toute  répression;  parce  que, 
selon  lui,  la  répression  est  impossible;  qu'en  vain  tous  les  gouverne- 
ments se  sont  essayés  à  légiférer  sur  et  contre  la  presse,  sans  arriver  à 
la  découverte  de  lois  efficaces  ;  que  ces  lois  sont  impuissantes,  même 
dans  la  répression  de  la  calomnie  et  de  la  diffamation,  et  que  par  con  • 
séquent  elles  sont  inutiles.  Il  veut  encore  l'impunité  absolue  de  la  presse, 
parce  que  la  presse,  à  son  point  de  vue,  ne  fait  ni  bien  ni  mal,  qu'elle 
est  absolument  impuissante,  aussi  impuissante  à  nuire  que  les  gouver- 
nements sont  impuissants  à  la  punir;  que  la  calomnie  et  la  diffamation 
ne  font  de  véritable  tort  qu'à  ceux  d'où  elles  émanent  ;  qu'il  y  a  des 
calomniateurs  et  point  de  calomniés,  des  diffamateurs  et  point  de  dif- 
famés; que  la  presse  ne  peut  faire  qu'un  bon  gouvernement  soit  mau- 
vais; une  belle  actrice,  laide;  une  fausse  nouvelle,  vraie;  un  honnête 
homme,  un  fripon;  que,  par  conséquent,  les  crimes  etles  délits  de  presse 
sont  purement  imaginaires,  et  que  les  gouvernements  d'aujourd'hui 
sont  aussi  ridicules  en  frappant  les  journalistes  que  ceux  qui  au  moyen 
âge  faisaient  brûler  les  sorciers  ;  que  la  presse  n'a  pas  même  de  pouvoir 
pour  éclairer  ou  égarer  l'opinion  publique;  qu'on  discute  sans  jamais 
convaincre  ses  adversaires,  sans  rien  changer  à  l'équilibre  des  partis;  et 
qu'enfin  on  écrit  pour  écrire  et  on  parle  pour  parler,  comme  un  pein- 
tre fait  de  la  peinture  ou  comme  un  statuaire  fait  une  statue  :  c'est  la 
théorie  de  l'art  pour  l'art. 

Il  a  paru  à  l'assemblée  que  c'était  soutenir  une  bonne  cause  par 
de  bien  mauvaises  raisons. 

D'après  une  seconde  théorie,  moins  extrême  et  qui  a  semblé  plus  sym- 
pathique à  tous,  il  n'y  a  point «n  ûîîei  de  délits  de  presse  proprement 
dits,  mais  des  délits  et  des  crimes  commis  à  l'aide  de  la  presse,  et  qui, 
comme  tels,  doivent  rentrer  sous  le  droit  conniiun.  C'est  ainsi  que  la 
calomnie,  la  diffamation,  l'appel  à  la  révolte  doivent  être  réprimés. 
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punis  ;  mais  la  liberté  de  la  presse,  tant  qu'elle  ne  s'exerce  que  dans  le 
champ  des  idées  et  de  la  doctrine,  tant  qu'elle  est  l'instrument  d'une 
raison  s'adressant  à  une  autre  raison,  doit  demeurer  absolument  libre. 
Elle  doit  rester  libre  quoique  puissante,  et  puissante  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal.  On  écrit  et  on  parle  pour  convaincre,  pour  per- 
suader ;  et  c'est  justement  cette  liberté  de  persuader  et  de  convaincre 
qui  est  précieuse  aux  nations,  et  qui  seule  constitue  le  fondement  et  le 
rempart  de  toutes  leurs  autres  liberté  :  la  liberté  de  la  presse  est  celle 
qui  les  contient  et  les  suppose  toutes;  c'est,  on  peut  le  dire,  la  liberté 
même. 

Cette  opinion  a  été  chaleureusement  soutenue  par  MM.  Pelletan,Gar- 
nier-Pagès,  Desmarest  et  Bérardi  ;  M.  de  Pressensé  a  soutenu  les  mêmes 
doctrines,  mais  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  religieux. 

M.  Emile  de  Girardin  a  vainement  essayé  de  répliquer  aux  orateurs 
qui  l'avaient  contredit;  le  sentiment  presque  unanime  de  ses  auditeurs 
était  contre  lui.  Une  interruption  inattendue  de  M.  J.  Garniep  lit  tomber 
toute  son  argumentation  ;  et,  après  quelques  observations  de  MM.  Buse, 
Durier,  Pelletaii  et  Floquet,  cette  séance,  la  plus  animée  du  congrès,  et  la 
plus  remarquable  par  la  nature  et  la  solennité  de  ses  débats,  autant  que 
par  les  noms  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  a  été  close. 

Le  lendemain  24  septembre,  l'étude  de  la  légi:iIation  qui  régit  la  presse 
dans  les  différents  pays  a  été  reprise,  à  un  point  de  vue  plus  savant  et  plus 
technique,  moins  attrayant  pour  leS'  foules,  mais  plus  important  aux 
yeux  des  hommes  sérieux.  Les  débats  sur  cette  question  se  sont  con- 
tinués durant  toute  la  séance  de  l'après-midi. 

M.  Westlake,  avocat  à  Londres,  a  exposé  la  législation  anglaise  sur 
cette  matière;  M.  Jolies  s'est  chargé  de  faire  connaître  celle  de  la  Hol- 
lande; et  M.  Mabillea  dit  quelques  mots  sur  la  loi  belge.  M.  Alm  est 
venu  un  peu  plus  tard  parler  de  la  législation  suédoise,  et  M.  Nakwaski 
de  la  législation  suisse. 

Vinrent  ensuite  d'intéressantes  discussions  sur  le  cautionnement  qu'en 
certains  pays  on  exige  des  éditeurs,  sur  le  vice  des  mesures  préventives 
en  général,  sur  l'atteinte  portée  à  la  liberté  par  la  signature  obligatoire, 
qui  ne  doit  être  chez  les  écrivains  qu'une  habitude  morale;  puis  en 
faveur  du  droit  de  léponse.  A  cette  discussion  ont  pris  part  MM.  Durier, 
de  Paris,  Dognée-Devillers,  Wenmaeckers,  avocat  hollandais,  Calmels 
et  Hérold,  avocats  à  Paris.  M.  Dréo  a  traité  du  rôle  de  l'imprimeur, 
qui  ne  devrait  pas,  selon  lui,  avoir  le  droit  de  refuser  ses  presses  à  un 
écrivain,  mais  seulement  d'exiger  sa  signature.  M.  Emile  de  Girardin 
l'a  approuvé.  M.  Lavertujon  a  démontré  les  inconvénients  de  l'au- 
torisation préalable,  de  l'avertissement,  du  communiqué  et  de  la 
prohibition  de   la  preuve  orale  dans  les  procès  contre  les  fonction- 
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naires  publics.  A  ce  discours  très-applaudi,  M.  Pelletan  a  ajouté 
quelques  mots,  et  M.  Hérold,  ayant  été  chargé  du  rapport  de  cette 
importante  discussion,  a  fait  remarquer  avec  bonheur,  d'abord, 
qu'en  Belgique  elle  était  d'un  intérêt  presque  purement  théorique, 
et  que,  dans  cette  assemblée  réunie  sur  une  terre  de  liberté,  aucune 
opinion  n'avait  été  émise  qui  n'eût  la  liberté  absolue  de  la  pensée 
humaine  pour  point  de  départ  et  pour  but. 

La  première  section  s'est  encore  occupée,  dans  cette  même  jour- 
née, de  la  législation  qui  régit  les  sociétés  anonymes  établies  à 
l'étranger.  M.  Asser,  rapporteur,  a  résumé  ainsi  que  suit  la  dis- 
cussion. Deux  principes  se  trouvent  en  présence  :  celui  des  natio- 
nalités et  celui  de  la  liberté  internationale  ;  tous  les  orateurs  se 
sont  généralement  accordés  à  réclamer  l'indépendance ,  l'autono- 
mie des  peuples,  leur  alliance  intime  et  la  destruction  de  toutes  les 
entraves  et  de  toutes  les  barrières  élevées  entre  eux.  Plusieurs  ont 
proposé  d'établir  certaines  dispositions  législatives  qui  méritent  un 
sérieux  examen. 

Le  jeudi  25  septembre,  M.  Lelièvre,  président  du,  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,  a  donné  lecture  d'une  note  au  sujet 
d'uiie  loi  internationale  sur  la  force  exécutoire  des  jugements  rendus 
à  l'étranger.  M.  Westlake  a  exposé  la  jurisprudence  anglaise  sur  cette 
question. 

Une  communication  de  M.  Jolies,  ancien  ministre  de  Hollande,  a 
suivi,  sur  l'organisation  judiciaire  de  ce  pays  où  le  jury  n'existe  pas, 
mais  où  on  a  établi  au  grand  criminel  deux  degrés  de  juridiction. 

M.  d'Hainault  a  ensuite  donné  lecture  d'un  travail  sur  la  protection 
à  accorder  aux  réfugiés  politiques  et  concluant  à  la  création  d'un  tri- 
bunal international  composé  de  diplomates  et  de  magistrats,  lequel 
serait  chargéde  statuersurtoutes les  demandesd'extradition.iMiM.  Emile 
de  Girardin  et  Morin  s'opposent  à  cette  création  ;  ils  ne  veulent  pas 
d'expulsion,  pas  d'extradition  publique. 

M.  le  président  émet  l'avis  de  ne  confier  qu'à  la  magistrature  seule 
la  sauvegarde  de  la  liberté.  M.  d'Hainault  ne  serait  pas  éloigné  de  se 
ranger  à  cette  manière  de  voir. 

M.  Caland  lit  un  travail  sur  les  principes  généraux  de  la  constitution 
sociale,  après  lequel  M.  le  président  a  proposé  de  renvoyer  à  l'année 
prochaine  les  questions  relatives  à  la  détention  préventive  et  à  l'orga- 
nisation judiciaire.  M.  Morin  émet  le  désir  que  l'abolition  de  la  vénalité 
des  offices  soit  également  discutée  dans  la  première  session. 
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2*  Section.  —  éducation  et  instruction. 

Le  pi'ogramme  de  la  seconde  section  comprenait  les  questions  sui- 
vantes : 

1»  L'instruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'en- 
seignement? Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  moyens  d'application? 

2"  Quelles  sont  les  méthodes  propres  à  captiver  l'attention  des  élèves 
et  à  faciliter  leurs  progrès? 

3°  Quelle  part  d'intervention  peut-on  réserver  à  la  femme  dans  l'en- 
seignement scolaire,  et  quels  avantages  peut-on  retirer  de  cette  inter- 
vention? 

4°  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  conserver  aux  enfants  sortis 
des  écoles  primaires  les  bienfaits  de  l'instruction? 

5»  Quels  sont  les  développements  et  les  améliorations  à  apporter  à 
l'enseignement  des  langues  vivantes? 

La  discussion  s'est  engagée  immédiatement  sur  la  question  de  l'en- 
seignement obligatoire  par  un  discours  de  M.  Sauvestre,  faisant  ressortir 
la  nécessité  de  donner  à  tout  individu  des  moyens  de  relation  avec  ses 
semblables.  Ces  moyens  sont  la  lecture  ot  l'écriture,  sans  lesquelles 
l'homme  ne  peut  être  citoyen  et  n'appartient  pas  réellement  à  la  société. 

M.  Féline  (France),  venant  inéler  au  débat  une  question  préalable  assez 
étrange,  déclare  ne  pas  comprendre  qu'en  France  on  songe  à  décréter 
l'instruction  obligatoire  avant  d'avoir  réformé  l'écriture  française,  qu'il 
considère  comme  inabordable  pour  les  masses.  Tant  que  la  langue 
française  n'aura  pas  une  écriture  phonétique,  un  signe  pour  chaque  son, 
une  écriture  qui  puisse  faciliter  l'instruction  primaire,  il  est  inutile, 
selon  l'orateur,  de  conduire  les  enfants  dans  les  écoles,  où  ils  ne  peuvent 
que  perdre  leur  temps. 

M.  Jules  Simon  s'est  levé  pour  ramener  la  question  de  principe  à  ses 
véritables  termes.  Applaudi  .avant  d'avoir  parié,  il  a  brillamment  satis- 
fait l'attente  d'un  auditoire  sympathique  qui  se  pressait  pour  l'entendre. 

L'instruction  obligatoire  est-elle  compatible  avec  la  liberté  d'ensei- 
gnement? Telle  est  la  question  qu'il  a  cherché  à  résoudre.  L'orateur  a 
trouvé  d'heureux  traits  pour  esquisser  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire en  France  et  la  misère  des  classes  pauvres.  Avec  beaucoup  de 
finesse  il  a  répondu  à  une  objection  de  ses  adversaires,  en  distinguant 
l'instruction  obligatoire  de  l'école  obligatoire. 

M.  Rolin-Jacquemyns,  de  Gand,  a  pris  parti  contre  l'instruction 
obligatoire,  persuadé  qu'il  est  qu'on  peut  arriver  au  développement 
des  lumières  par  la  liberté  .seule,  sans  la  contrainte. 
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M.  Beck-MuUendorf,  de  Verviers,  a  donné  lecture  d'un  projet  de  loi 
pour  l'application  du  principe  de  l'instruction  obligatoire. 

D'après  M.  de  Pressensé  (France),  si  l'instruction  obligatoire  est  sans 
danger  dans  un  pays  de  liberté,  elle  peut  devenir  dans  un  pays  de  des- 
potisme le  plus  terrible  instrument  de  tyrannie. 

Cet  orateur  a  donc  chaleureusement  engagé  l'assemblée  à  conclure 
en  principeà  la  décentralisation,  à  la  liberté  individuelle  et  communale, 
à  se  mélier  de  l'Etat,  cette  idole  des  races  latines,  à  éviter  de  lui  donner 
des  armes,  de  lui  sacrifier  une  liberté  quelconque,  et  de  faire  de  lui  un 
père  de  famille. 

Malgré  toute  l'éloquence  de  l'orateur  protestant,  on  a  fort  applaudi 
M.  Mioulet,  instituteur  à  Rotterdam,  réclamant  en  faveur  de  tout  enfant 
le  droit  à  l'instruction,  et  insistant  avec  force  sur  l'heureux  etièt  des 
relations  journalières  avec  l'instituteur. 

MM.  Jacquinet  et  Laduron  se  sont  également  rangés  parmi  les  parti- 
sans de  l'instruction  obligatoire. 

La  discussion,  loin  d'être  épuisée,  a  été  alors  remise  au  lendemain  et 
reprise  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Victor  Hugo  en  faveur  de  l'en- 
seignement obligatoire. 

M.  de  Groux  l'a  combattue  vivement  comme  contraire  à  la  liberté  du 
père.  Selon  lui,  ce  principe  entraîne,  en  outre,  comme  conséquence, 
le  droit  à  l'assistance  et  au  travail,  en  même  temps  que  l'obligation  de 
donner  l'instruction  morale  et  religieuse,  non  moins  nécessaire,  dit 
l'orateur,  que  l'instruction  élémentaire. 

M.  Albert  Lacroix  a  répondu  à  ces  arguments  en  citant  les  pays  où 
cette  réforme  est  réalisée,  et  dont  l'exemple  suffit,  selon  lui,  à  en  prou- 
ver l'utilité  et  les  bons  résultats.  Ni  la  liberté  de  l'enseignement,  ni  la 
liberté  du  père  de  famille,  ne  sont  en  jeu  dans  cette  question;  au 
contraire,  la  loi  doit  exiger  l'accomplissement  des  devoirs  du  père 
envers  ses  enfants,  comme  envers  la  société,  même  sous  la  menace  de 
certaines  pénalités.  «  L'intelligence,  a  dit  l'orateur,  est  aussi  essentielle 
à  l'être  humain  que  le  corps.  La  loi  civile,  imposant  aux  époux  l'obli- 
gation de  nourrir  et  (.Vélever  leurs  enfants,  a  eu  en  vue  ce  double  be- 
soin de  la  nature  humaine;  mais,  pour  que  Vobligation  de  l'enseigne- 
ment soit  sérieuse,  il  lui  faut  une  sanction  pénale,  qui  n'atteint  pas 
plus  la  liberté  que  les  peines  édictées  chaque  jour  dans  ujie  foule  de 
lois  générales  ou  de  règlements  de  police.  Il  faut  enfin,  a-t-il  ajouté, 
que  l'instruction,  cette  assise  première  de  la  liberté,  en  soit  en  même 
temps  le  couronnement.  Par  là  seulement  vous  ferez  des  êtres  moraux, 
des  hommes,  des  citoyens  1  » 

M.  Foucher  de  Careil,  répondant  à  ces  arguments,  a  fait  observer 
que  les  partisans  de  l'instruction  obligatoire  ne  tiennent  pas  assez 
compte  de  l'éduculion,  bien  plus  essentielle  à  l'homme.  Au  point  de 
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vue  économique,  les  objections  ne  sont  pas  moins  sérieuses.  Si  l'ensei- 
gnement est  obligatoire,  il  doit  être  gratuit  ;  ce  qui  est  impossible, 
attendu  que  l'Etat  ne  doit  rien  donner  pour  rien.  Il  arrive  souvent, 
d'ailleurs,  que  d'autres  obstacles,  tels  que  les  distances,  quelquefois 
considérables,  empêchent  l'enfant  de  suivre  les  écoles.  Si  le  nombre  des 
instituteurs  est  déjà  trop  limité  aujourd'hui,  où  trouverait-on  les  mil- 
liers d'instituteurs  nouveaux  qui  seraient  alors  nécessaires,  et  comment 
les  paierait-on,  puisque  aujourd'hui  ils  ont  à  peine  de  quoi  vivre  de  leur 
traitement?  Si  le  but  est  noble  et  grand,  le  moyen  qu'on  propose  est 
mesquin,  étroit.  Lire  et  écrire!  c'est  insuffisant  pour  détruire  l'igno- 
rance et  pour  supprimer  la  misère.  Par  sa  force  naturelle  d'extension, 
l'instruction  s'accroît  de  jour  en  jour,  et  bien  des  progrès  ont  déjà  é(é 
efl'ectués  depuis  la  loi  de  i833,  par  laquelle  M.  Guizot  a  réorganisé  l'en- 
seignement en  France.  Ce  n'est  donc  point  un  problème  théorique, 
mais  un  problème  de  fait  et  d'expérience.  Qu'on  ouvre  librement  des 
écoles,  des  salles  d'asile  ;  les  fondations  charitables  sont  d'une  nécessité 
réelle  et  d'une  efficacité  sérieuse. 

M.  Jules  Simon  a  répondu  à  M.  Toucher  de  Careil  par  un  éloquent 
discours.  11  ne  veut  que  deux  choses  :  que  l'enfant  lise  et  écrive.  Si  ce 
n'est  rien,  demande-t-il  à  ses  adversaires,  pourquoi  le  refusent-ils? 
C'est  que  la  question  religieuse  est  au-dessous  de  ce  problème.  Sans 
doute  l'éducation  ne  doit  pas  être  négligée  ;  mais  ne  violentons  point 
les  esprits  ni  les  âmes.  Nous  ne  demandons  point  que  chacun  aille  a  l'école 
publique,  mais  acquière  n'importe  où,  n'importe  comment,  les  éléments 
premiers  des  connaissances.  L'enfant  et  l'homme  sauront  bien  plus  tard 
s'en  servir  et  les  développer. 

Nos  adversaires  demandent  si  l'instruction  est  une  obligation  de 
l'État,  et,  selon  la  réponse,  ils  prononcent.  Mais  qu'importe,  pourvu 
que  tous  puissent  également  donner  l'instruction?  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  que  l'État  n'arrive  que  là  où  la  commune  ne  suffit  pas,  et  que  la 
commune  n'intervienne  que  là  où  l'individu  fait  défaut.  État  et  com- 
mune agissent  alors  à  titre  de  supplément. 

L'orateur  n'a  pas  peur  des  fondations,  il  les  accepte.  Il  met  l'arme 
dans  les  mains  de  ses  adversaires,  pouvu  qu'elle  soit  dans  toutes  les 
mains.  L'obligation  de  savoir  restera,  mais  non  celle  d'aller  à  une  école 
déterminée. 

M.  Jules  Simon  est  entré  ensuite  dans  quelques  détails  au  sujet  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  en  France,  et  notamment  en  Bretagne,  son 
pays.  Il  a  opposé  le  régime  de  la  France,  qui  n'a  malheureusement 
qu'une  université,  à  celui  de  l'Allemagne,  où  la  diversité  des  universités 
engendre  la  variété  des  écoles  avec  la  liberté. 

Mais  qu'on  ne  dise  pas,  a-t-il  ajouté,  que  l'instruction  conquerra 
naturellement  tous  les  individus.  Mille  raisons  s'y  opposent  :  l'igno- 
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râiice  du  père,  non  moins  que  la  cupidité  de  l'industriel  qui  use  le 
mull-jenny  en  même  temps  que  l'enfant  apprenti,  en  les  faisant  tra- 
vailler sans  ménagement. 

L'intelligence  ne  tient  pas  à  l'instruction,  dit-on  encore.  J'ai,  dit-il, 
des  égaux,  des  supérieurs,  sans  doute,  dans  les  classes  déshéritées. 
Mais  s'ils  savaient,  ces  mêmes  hommes,  combien  ne  me  seraient-ils 
pas  encore  plus  supérieurs  !  On  accuse  notre  système  d'être  commu- 
niste. Mais  quel  bon  communisme  que  celui-là!  Plus  je  donne  en 
enseignement,  plus  je  m'enrichis,  moi  société,  moi  individu.  Qu'il  en 
est  tout  autrement  dans  ce  communisme  qui  provoque  le  dépouillement 
des  uns  pour  la  dot  des  autres! 

On  parle  toujours  de  la  liberté  de  la  presse  !  Mais  si  on  ne  m'entend 
pas,  si  on  ne  me  lit  pas,  à  quoi  bon  !  L'ignorance  est  ici  plus  funeste 
que  le  censeur. 

On  nous  oppose  un  dernier  argument  :  Vous  libéraux,  nous  dit-on, 
vous  réclamez  des  mesures  restrictives  de  la  liberté  !  Sans  doute  ! 
parce  que  la  liberté  qui  n'éclaire  pas  les  hommes  est  le  néant  môme 
de  la  liberté.  Redoutons  ces  masses  ignorantes,  et  n'attendons  pas, 
pour  les  élever  à  nous,  qu'elles  aient  commis  les  excès  et  les  révoltes 
qui  résultent  de  l'ignorance. 

La  discussion,  interrompue,  a  été  reprise  par  M.  Jules  Guillaume. 
11  pense  que  l'a  h  c  est  peu  de  chose  à  côté  de  l'éducation,  et  que  c'est 
surtout  (le  ce  côté  que  doivent  se  porter  tous  les  efforts.  D'après  lui, 
il  faut  surtout,  et  avant  tout,  chercher  à  développer  chez  l'enfant  le 
sentiment,  le  côté  moral  de  sa  nature;  et,  pour  cela,  ce  n'est  pas 
l'instruction  qu'il  lui  faut.  L'orateur  s'étonne  de  voir  réclamer  avec  tant 
d'insistance  l'instruction  obligatoire,  tandis  qu'on  ne  demande  pas  pour 
l'enfant  la  nourriture  obligatoire. 

M.  de  Pressensé  indique  comme  un  moyen  d'exciter  à  l'instruction 
le  droit  de  suffrage  accordé  seulement  au  citoyen  qui  sait  lire,  écrire 
et  cidculer.  Il  demande  qu'on  recoure  à  l'association  pour  répandre 
les  bienfaits  de  l'instruction,  et  qu'on  crée,  comme  en  Angleterre,  des 
écoles  (lu  dimanche.  Mais,  ajoute-t-il ,  que  ce  soit  par  amour  du 
peuple  et  non  par  peur  du  peuple.  Qu'on  travaille  à  l'instruction  et 
à  l'éducation  des  masses,  afin  d'arriver  à  la  réconciliation  des  classes. 

M.  Foucher  de  Careil,  reprenant  la  parole,  n'admet  pas,  comme 
M.  Jules  Simon,  que  la  question  religieuse  fasse  le  fond  de  ce  débat, 
pas  plus  que  des  autres  questions  politiques  de  notre  époque.  11 
repousse,  pour  sa  part,  cette  interprétation;  mais  il  ne  croit  pas  que 
la  vulgarisation  de  la  lecture  et  de  l'écriture  amène  la  solution  de  ces 
graves  problèmes  sociaux ,  la  suppression  de  la  misère  et  de  l'igno- 
rance. Il  ne  suffit  pas  que  la  France  et  la  Belgique  soient  un  immense 
cerveau  qui  s'ouvre;  il  faut  d'abord  que  ce  soit  un  immense  cœur 
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qu'on  forme.  Le  mécanisme  de  la  lecture  et  de  l'écriture  n'est  rien 
à  côté  de  cela.  D'ailleurs,  un  tiers,  une  moitié  des  enfants  des  écoles 
qui  n'apprennent  que  par  contrainte,  oublient  aussitôt  ce  qu'ils  ont 
appris,  parce  qu'ici  la  question  morale  prime  la  question  de  méca- 
nisme. Développons  d'abord  les  sentiments  moraux  en  éveillant  la 
passion  du  savoir.  Certes,  la  loi  de  l'instruction  obligatoire  est  bonne, 
mais  dans  une  spbère  limitée.  L'orateur  ne  la  combat  pas,  mais  elle  ne 
suffit  pas.  Elle  n'est  qu'une  portion  du  grand  tout  auquel  il  faut  s'ap- 
pliquer, sans  partager  l'homme  en  deux  tronçons,  l'un  intelligence, 
l'autre  volonté  et  sentiment,  jetant  en  pâture,  le  premier  au  maître 
d'école,  et  le  second  au  curé.  Suivons  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  tant 
d'efforts  sont  faits  pour  la  diffusion  des  lumières.  Ce  ne  sont  pas  les 
huit  cent  mille  enfants  ignorants  de  France  qui  font  la  faiblesse  de  ce 
pays;  le  mal  est  plus  profond  ot  tient  aux  racines  du  cœur,  à  l'apla- 
lissemeiit  de  l'individu,  à  l'absence  des  caractères,  et  ce  n'est  pas  l'ins- 
truction obligatoire,  si  bonne  qu'elle  soit,  qui  sera  un  palliatif  à  cet 
état  déplorable. 

M.  Delemer  croit  qu'il  suffit  de  chercher  un  moyen  d'attirer  les 
enfants  vers  l'école,  sans  leur  en  imposer  l'obligation  et  sans  leur  faire 
perdre  leur  temps.  Il  faut,  à  son  avis,  réunir  l'instruction  à  l'industrie 
et  l'école  à  l'atelier,  et  réciproquement.  Les  vagabonds  seront  mis  en 
pension. 

M  l'avocat  Peemans  demande  pourquoi,  si  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  l'utilité,  l'efficacité  de  l'instruction,  on  recule  à  en  proclamer 
l'obligation.  Celle-ci  ne  frappera  jamais  que  quelques  récalcitrants, 
quelques  pères  ignorants  eux-mêmes  ou  pleins  de  mauvais  vouloir. 
Quand  la  loi  aura  décrété  l'obligation,  force  sera  bien  d'augmenter  le 
nombre  des  instituteurs,  de  construire  les  locaux  qui  manquent,  et 
d'accroilre  le  budget  de  l'instruction  publique. 

Un  père  n'a  pas  le  droit  de  mutiler,  de  séquestrer  son  enfant,  dans 
l'ordre  matériel.  Il  ne  l'a  pas  davantage  dans  l'ordre  moral.  L'igno- 
rance est  une  sorte  de  séquestration  de  l'esprit.  La  liberté  du  père  de 
famille  ne  peut  donc  être  illimitée  sous  ce  rapport.  Un  père  abuserait 
de  son  droit  s'il  voulait  forcer  son  enfant,  faible  et  chétif,  à  aller  tra- 
vailler avant  l'âge  de  douze  ans,  en  négligeant  de  lui  donner  l'instruc- 
tion. La  loi  civile  actuelle  permet  de  retirer  la  tutelle  au  père  qui 
manque  à  ses  devoirs  paternels.  Ce  serait  ici  une  des  applications 
possibles  de  ce  droit  du  conseil  de  famille.  Selon  une  fiction  légale, 
chacun  est  censé  connaître  la  loi  civile  et  la  loi  pénale.  Jadis,  on 
publiait  les  lois  à  son  de  trompe  et  de  tambour;  mais  aujourd'hui 
on  publie  la  loi  dans  le  Moniteur  et  dans  les  journaux  ;  on  suppose 
donc  que  tout  le  monde  sait  lire. 

M.  Rolin  a  essayé  de  présenter  de  nouvelles  objections.  11  a  insisté 
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surtout  sur  les  atteintes  graves  qu'une  loi,  telle  qu'on  la  réclame,  por- 
terait, non  pas  à  une  liberté  seulement,  mais  à  toutes  les  libertés  1  En 
debors  de  cette  question,  il  reste  h  connaître  les  moyens  d'application 
et  les  détails  d'organisation  du  système  proposé;  et,  même  parmi  les 
partisans  du  principe,  il  y  aura  désaccord. 

Dans  les  villes,  avant  quinze  ou  vingt  années,  l'instruction  sera 
générale. 

Il  reste  les  campagnes  ;  or,  dans  la  commune  qui  n'a  qu'une  école, 
que  fera  le  père,  si  le  maître  lui  déplaît?  Il  sera  contraint  à  l'école 
obligatoire.  N'y  eût-il  qu'un  seul  cas  semblable,  vous  devez  en  tenir 
compte  et  y  faire  droit.  Enfin  il  faut  des  livres  pour  apprendre  à  lire. 
Le  maître  devra  les  commenter.  11  inculquera  donc  à  l'enfant  certaines 
idées.  Et  si  elles  déplaisent  au  père,  où  donc  l'enfant  pourra-t-il  aller 
apprendre  ce  qu'il  doit  savoir?  El  le  droit  de  l'enfant  n'est-il  pas  ici 
égal  au  droit  du  père,  et  tous  deux  ne  se  confondent-ils  pas  en  une 
seule  volonté,  celle  du  père? 

.De  ce  que  chacun  est  censé  connaître  la  loi,  il  n'en  ressort  pas,au  dire 
de  l'orateur,  l'obligation  de  l'instruction  pour  un  enfant,  mais  l'obli- 
gation pour  l'État  de  mettrel'instruction  à  la  portée  de  tous.  D'ailleurs, 
ajoute-t-il,  combien  d'entre  nous,  quoique  sachant  lire,  connaissent 
toutes  les  lois?  S'il  est  naturel  qu'on  enlève  à  l'homme,  par  le  fait 
de  sa  coexistence  en  société,  une  portion  de  sa  liberté  individuelle,  il 
faut  qu'on  respecte  absolument  les  libertés  générales  et  publiques, 
telles  que  la  liberté  de  conscience  représentée  par  la  liberté  d'ensei- 
gnement. 

M.  Mioulet,  de  la  Haye,  croit  que  l'instituteur,  accom.plissant  sa 
mission  entre  les  quatre  murs  d'une  école,  devant  les  enfants  qu'il 
dirige,  et  sans  autre  témoin  que  Dieu  et  sa  conscience,  il  n'y  a  pas  de 
danger  qu'il  abuse  de  sa  position  pour  inculquer  des  idées  transcen- 
dantes à  de  jeunes  intelligences  qui  ne  sauraient,  du  reste,  les  compren- 
dre. Il  ne  connaîtrait  pas  son  métier  et  y  faillirait  gravement.  En  Hol- 
lande, où  l'instruction  est  très-répandue,  l'instituteur  n'outrepasse  point 
ses  droits;  il  a  une  responsabilité  trophautc  pour  faillir  àson  devoir.  H 
seborneàenseignerdesidéesdemoralegénéralc.  On  objecte,  ditl'orateur, 
que  peu  à  peu  tout  le  monde  appréciera  assez  les  bienfaits  de  l'instruction 
pour  y  participer  sans  contrainte  ;  c'est  une  erreur,  car  en  Hollande  on 
a  fait  auprès  des  pères  ignorants,  entêtés  ou  récalcitrants,  desdémarches 
personnelles  qui  n'ont  pas  abouti.  Sans  désirer  la  coercition,  je  ne  puis 
me  dispenser  d'y  recourir  au  cas  de  besoin  ;  ce  sera  à  regret;  mais  la 
persuasion  n'ayant  pas  réussi,  la  nécessité  sociale  dicte  le  devoir  rigou- 
reux de  l'État. 

M.  Bouvier-Parvillioz  s'élève  contre  ces  conclusions.  L'instruction, 
dit-il,  si  elle  est  obligatoire,  doit  être  organisée  par  quelqu'un.  Par  qui? 
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Par  l'État.  Je  crains  l'État  partout.  Cela  devient  contrainte,  réglemen- 
tation. L'orateur  n'en  veut  pas.  Que  ce  soit  la  liberté  de  l'ignorance, 
qu'importe?  Je  l'accepte;  oui,  j'en  veux,quoi(iue  rignoiancesoitunmai; 
mais  il  y  a  de  ces  maux  qu  il  faut  savoir  accepter. 

La  loi  qui  impose  au  père  le  devoir  de  nourrir  son  enfant  n'a  point 
de  sanction  pénale.  H  ne  peut  y  en  avoir  davantage  quant  à  l'obligation 
delélever.  Quelle  serait  d'ailleurs  cette  sanction?  Une  contravention 
de  simple  police  1  Et  pourtant  vous  déclarez  qu'il  y  a  un  crime  de  com- 
mis. Et  pour  ce  crime  5  fr.  d'amende  ! 

M,  Laduron  cite  un  fait,  c'est  qu'il  est  des  communes  en  Belgique  où 
l'obligation  existe  indirectement,  par  la  suppression  des  secours  du 
bureau  de  bienfaisance.  C'est  par  ce  moyen  qu'à  Jodoigne  il  ne  reste 
plus  personne  qui  ne  sache  lire  et  écrire.  Plusieurs  membres  se  sont 
joints  à  lui  pour  fjroclamer  qu'à  leur  connaissance  il  en  est  de  même  à 
Ypres,  à  Hasselt.  L  orateur  déclare  avoir  lui-même  contribué  à  faire 
établir  celte  mesure,  et  demande  pourquoi,  si  la  commune  a  le  droit  de 
décréter  l'obligation,  l'État  ne  l'aurait  pas.  Il  n'admet  pas  que  l'enfant' 
soit  vraiment  jeté  en  pâture  au  maître  <récole,  comme  le  dit  M.  Foucher 
de  Careil.  Le  maître  comprend  son  devoir;  il  inculque  la  morale  sans 
toucher  à  au<îun  dogme.  11  sait  respecter  en  cette  jeune  àme  ce  qu'il 
demande  qu'on  respecte  en  lui-même. 

."•lî.  Van  Humbeck  a  résumé  cette  discussion  dans  un  brillant  rapport.  11 
ressort  des  débats  a-t-il  dit  en  terminant,  que  si  l'on  conteste  encore,  au 
nom  de  la  liberté,  la  nécessité  de  l'enseignement  obligatoire,  aucune 
voix  du  moins  ne  s'est  élevée  dans  le  sein  de  l'association  pour  contes- 
ter, comme  on  l'a  fait  trop  longtemps,  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'ins- 
truction elle-même.  ** 

On  a  passé  ensuite  à  l'examen  de  cette  question  :  Quel  est  le  rôle  que 

la  femme  peut  jouer  dans  l'enseignement. 

MM.  Sauvestre  et  Jacobs,  de  Bruxelles,  ont  pris  successivement  la 
parole.  M.  Morin  a  résumé  la  discussion  dans  un  rapport  oral  d'une 
remarquable  clarté.  11  en  résulte  que  tous  s'accordent  à  reconnaître 
qu'il  est  utile  et  même  urgent  d'augmenter  l'influence  bienfaisante  des 
femmes  dans  l'éducation  des  deux  sexes,  surtout  dans  le  premier  âge; 
qu'il  est  regrettable  de  voir  des  hommes  usurper  leur  rôle  dans  l'ensei- 
gnement ;  que  c'est  par  une  habitude  fâcheuse,  résultat  d'un  préjugé, 
que  l'on  confie  exclusivement  l'éducation  des  filles  à  des  femmes  et  celle 
des  garçons  à  des  hommes  ;  que  la  femme  doit  au  contraire  intervenir 
dans  l'éducation  de  ceux-ci  comme  de  ceux-là  ;  que  l'éducation  du 
jeune  âge  doit  lui  être  confiée  presque  exclusivement,  et  que  jusqu'à  un 
certain  âge  il  est  préférable  que  les  deux  sexes  soient  réunis.  Lafemnje, 
destinée  à  devenir  mère,  est  essentiellement  éducatrice;  il  y  a  pour  elle, 
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mèine  (luand  elle  n'a  pas  d'enfant,  comme  une  seconde  maternité 
d'adoption,  et  par  tous  les  moyens  il  faut  surtout  préparer  la  femme  à 
remplir  ce  rôle. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  seconde  section  a  encore  examiné  deux 
questions  inscrites  sur  son  programme. 

MM.  de  Groux ,  Blockhuys,  Vercammen ,  Duriau,  Discailles  et 
Hurdebise  ont  pris  part  à  une  discussion  sur  les  meilleures  méthodes 
à  employer  pour  conserver  aux  enfants  sortis  des  écoles  les  bénéfices  de 
l'instruclion.  La  plupart  des  orateurs  n'ont  examiné  la  question  qu'au 
point  de  vue  industriel  et  professionnel,  laissant  presque  complètement 
de  côté  le  point  de  vue  intellectuel  et  moral.  Cependant  quelques  ora- 
teurs ont  mentionné  plusieurs  moyens  préventifs  de  l'oubli,  tels  que  les 
bibliothèques  populaires,  les  musées,  les  collections  industrielles  et 
artistiques,  les  ouvrages  illustrés,  etc.  On  a  demandé  que  cette  question 
insuffisamment  étudiée,  fut  reproduite  dans  le  programme  de  la  pro- 
chaine session,  ainsi  que  l'examen  des  meilleures  méthodes  pour  faciliter 
et  répandre  l'étude  des  langues  vivantes. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  une  communication  de 
M.  Desmarest  au  nom  de  M.  Rendu,  et  par  une  discussion  sur  les 
développements  à  donner  à  l'étude  des  langues  vivantes,  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Cogiovina  et  Sermon. 

3^  Section.  —  art  et  littératurb. 

La  première  séance  de  la  troisième  section  iul  presque  exclusive- 
ment remplie  par  la  lecture  de  plusieurs  mémoires  :  l'un,  de  M.  Del- 
beke,  sur  l'enseignement  artistique;  l'autre,  de  M.  Starck,  surle  même 
sujet;  le  troisième,  de  M.  Grégoire,  sur  l'enseignement  du  chant  dans  les 
écoles  primaires.  Les  cinq  questions  inscrites  dans  le  progranmie 
furent  successivement  mises  à  l'ordre  du  jour  sans  qu'aucune  discussion 
s'engageât. 

Ces  questions  étaient  ainsi  formulées  : 

1°  De  l'application  de  l'art  à  l'industrie.  Organisation,  programme 
et  portée  des  études  dans  les  divers  pays.  Collections  de  modèles  , 
musées,  etc. 

2"  Quelle  influence  exercent  sur  l'art  les  expositions  publiques,  pé- 
riodiques ou  permanentes  ; 

3°  Quels  tout  pour  les  beaux-arts  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l'enseignement  privé  (ateliers)  et  de  l'enseignement  public  (aca- 
démies) ; 
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4»  Des  ditt'érents  genres  de  musique  dans  leurs  rapports  avec  l'édu- 
cation des  niasses  ; 

5°  Quelle  influence  le  développement  de  la  presse  périodique  exerce- 
t-il  sur  l'esprit  et  sur  la  forme  de  la  littérature. 

A  la  fin  de  la  séance,  une  question  originale  fut  proposée  par 
iM.  Alexandre  Weill.  H  s'agissait  desavoir  s'il  va  un  critérium,  une 
mesure  intellectuelle  pour  juger  les  lettres  et  les  arts.  L'orateur,  allant 
plus  loin,  se  demande  même  s'il  y  a  réellement  auxix»  siècle  un  homme 
de  lettres,  un  artiste. 

Ce  problème,  soulevé  devant  une  assemblée  d'hommes  presque  tous 
consacrés  à  l'élude  des  arts  ou  des  lettres,  engagea  la  lutte,  et  M.  Charles 
Potvin  étant  venu  y  ajouter  encore  un  autre  problème  connexe,  celui 
de  la  moralité  dans  l'art,  on  put  dès  lois  attendre  pour  les  jours  sui- 
vants une  discussion  pleine  du  plus  vif  intérêt. 

M.  Alexandre  Weill,  en  développant  sa  motion,  est  entré  dans  des 
considérations  philosophiques  qui  ne  manquaient  pas  d'originalité, 
mais  qui  auraient  pu  donner  au  débat  des  proportions  indéfinies,  si  la 
question  subsidiaire  de  M,  Potvin  n'était  venue  le  resserrer  dans  cer- 
taines limites. 

M.  Potvin,  frappé  de  voir  que  chacun  des  partis,  chacune  des  écoles 
littéraires  s'accusent  mutuelloment  d'immoralité ,  demande  qu'on 
mette  au  concours  le  sujet  suivant  :  «  Indiquer  les  causes  qui  rendent 
une  œuvre  immorale,  malgré  les  bonnes  intentions  de  l'écrivain,  et  re- 
chercher à  quelles  conditions  et  par  quels  moyens  l'an  est  moral,  et 
l'écrivain  atteint  le  but  conciliateur  qu'il  se  propose. 

M.  Ulbach  a  répondu  que  l'œuvre  la  plus  immorale  est  toujours 
l'œuvre  la  plus  mauvaise;  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  grands  contem- 
porains littéraires  qu'on  puisse  accuser  d'avoir  démoralisé  la  société  ; 
qu'un  chef-d'œuvre  n'est  jamais  immoral,  et  que  le  seul  moyen  d'arri- 
ver à  la  moralité,  c'est  la  liberté. 

Dans  les  pays  où  règne  le  despotisme,  les  œuvres  véritablement  immo- 
rales sont  plus  aisément  tolérées  que  celles  où  se  trouvent  des  idées 
hardies  et  généreuses  ;  et,  selon  l'orateur,  l'intérêt  et  les  droits  de  l'art 
se  confondent  et  ne  sont  qu'une  même  cause  avec  les  droits  et  les  inté- 
rêts de  la  liberté. 

M.  Rondelet,  professeur  de  philosophie  en  France,  a  soutenu,  au 
contraire,  que  de  très-belles  œuvres  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  ; 
pour  exemple,  il  a  cité  Werther,  ce  qui  a  provoqué  une  énergique  e 
heureuse  réplique  de  M.  Berend  en  faveur  de  Gœthe. 

La    discussion,   alors    interrompue,  ayant    repris    le    lendemain  , 
M.   Alexandre  Weill  a  soutenu   cette  thèse,  qu'entre  écrivains,  ceux 
qui  ont  pratiqué  les  principes  qu'ils  proclamaient,  ont  seuls  exercé 
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quelque  influence  sur  la  littérature  et  sur  l'esprit  de  leur  époque.  Selon 
lui,  depuis  J.-J.  Rousseau,  il  n'est  pas  venu  un  seul  homme  de  lettres, 
parce  qu'il  n'a  pas  paru  un  seul  homme  qui  ait  cherché  là  vérité  avant 
d'écrire. 

M.  Vilbort,  en  s'appuyant  sur  plusieurs  raisons,  considère  comme 
impossible  de  formuler  un  code  de  nr.orale  littéraire. 

Ai.  Louis  Ulbach,  convaincu  que  rien  de  véritablement  immoral  ne 
peut  naître  de  l'admiration,  est  revenu  sur  sa  thèse,  s'appuyant  sur  de 
puissants  arguments  pour  conclure  que  les  chefs-d'œuvre  ne  peuvent 
conduire  ni  exciter  à  l'immoralité.  Tout  ce  qui  produit  l'enthousiasme 
élève  l'àme,  et  par  là  même  la  moralité  ;  l'important  c'est  que  l'artiste 
soit  aussi  un  honnête  homme,  un  homme  loyal  qui  traduise  sincère- 
ment ou  ses  agitations  ou  ses  douleurs,  ou  les  agitations  ou  les  douleurs 
de  son  temps.  La  liberté  est,  en  définitive,  le  meilleur  remède  à  toutes 
les  maladies,  à  celles  de  la  société  comme  à  celles  de  la  littérature. 

M.  Potvin  a  fait  remarquer  avec  justesse  combien  les  opinions  sont 
divergentes  quant  à  la  moralité  des  œuvres  contemporaines.  C'est  ce 
qui  lui  fait  souhaiter  de  voir  s'ouvrir  un  concours  sur  les  conditions  et 
les  principes  qui  font  qu'une  œuvre  littéraire  est  véritablement  morale 
ou  immorale. 

M.  Berend,  avec  énergie  et  finesse,  a  combattu  les  distinctions  de 
M.  Rondelet;  Une  œuvre  littéraire,  pour  être  parfaite,  doit  toucher  par 
sa  base  aux  choses  de  la  terre,  au  domaine  réel  des  faits,  et  atteindre 
par  son  sommet  jusqu'aux  grandeurs  de  l'idéal. 

M.  Foucher  de  Careil,  s'altachant  au  principe  de  la  liberté,  a  démon- 
tré avec  éclat  et  force  le  danger  qu'il  y  a  pour  l'artiste  ou  l'homme  de 
lettres  à  s'enfermer  dans  une  secte.  Il  faut  trois  éléments  au  génie  : 
l'enthousiasme,  la  réalité  et  l'idéal.  Il  ne  faut  rien  repousser  de  ce  qui 
est  la  nature,  rien  de  ce  qui  est  conforme  à  la  tradition  du  beau,  rien 
de  ce  qui  appartient  à  la  vision  de  l'idéal. 

M.  le  comte  de  Liedekcrke-Beaufort  s'est  chargé  de  résumer  cette 
brillante  discussion,  dont  M.  Madier  deMoutjau  a  été  nommé  rappor- 
teur, et  la  section  a  émis  le  vœu  de  voir  mise  au  concours  la  question 
présentée  par  M.  Potvin. 

Le  lendemain,  la  discussion  a  recommencé  sur  une  question  présentée 
par  M.  Stecher,  professeur  à  l'université  de  Liégo,  concernant  le  rôle 
que  peut  avoir  l'État  dans  la  formation  d'un  public  littéraire. 

Al.  Stecher,  développant  son  thème, a  cherché  quels  sont  les  moyens 
dont  l'État  et  les  communes  peuvent  disposer  au  profit  de  l'éducation 
littéraire  du  peuple.  M.  Stecher  a  recommandé  la  multiplication  des 
écoles,  l'enseignement  des  principes  de  la  vie  constitutionnelle,  le  déve- 
loppement vaste  et  franc  des  institutions  libérales,  les  subsides  et  les 
récompenses  aux  gens  de  lettres  dignes  de  leur  mission,  les  concours 
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largement  entendus,  un  minimum  de  connaissances  littéraires  à  exiger 
dans  tous  les  examens  de  capacité  et  de  tous  les  aspirants  au  plus  grand 
nombre  des  emplois  publics,  enfin  et  surtout  la  création  de  bibiothè- 
ques  populaires  et  de  lectures  populaires  faites  par  les  instituteurs  des 
villes  el  des  campagnes. 

M.  Pascal  Dupiat,  ayant  pris  la  parole  pour  lui  répondre,  fut  à 
plusieurs  reprises  obligé  de  s'interrompre  par  l'empressement  bruyant 
du  nombreux  auditoire  qui  vint  alors  pour  l'entendre.  L'orateur, 
tout  en  s'associant  en  principe  aux  vœux  et  aux  idées  présentées 
par  M.  Stecher,  s'est  élevé  contre  les  moyens  d'application  qu'il  pro- 
pose. Très-détiant  de  toute  intervention  de  L'État  en  de  telles  ma- 
tières, il  la  croit  impuissante  et  plus  encore  dangereuse.  Lors- 
que les  peuples  atteignent  à  une  certaine  force,  à  un  certain  degré  de 
maturité,  leur  littérature  se  développe  comme  une  efllorescence  natu- 
relle, tout  empreinte  de  leur  génie  particulier,  du  caractère  de  leur 
langue,  de  leurs  mœurs,  et  de  ces  influences  du  ciel  qui  les  dominent  à 
leur  insu.  Quant  à  ces  littératures  ofticielles,  qui  croissent  à  l'ombre  et 
sous  la  pi^tectlon  des  gouvernements,  il  demande  ce  qu'elles  ont  jamais 
produit  de  grand;  et  l'orateur  se  souvient  trop  d'avoir  eu  entre 
les  mains  la  liste  de  ces  largesses  d'État  uù  le  talent  a  toujours  moins 
de  part  que  la  corruption  des  mœurs  et  des  caractères.  La  protection 
du  pouvoir  n'a  jamais  amené  le  développement  littéraire;  cette  protec- 
tion, toujours  directrice  lorsqu'elle  n'est  pas  despotique,  peut  souvent 
le  compromettre  et  l'entraver.  Laissons  à  la  pensée  son  libre  essor,  au 
génie  ses  inspirations  créatrices,  à  l'opinion  la  règle  du  goût  :  ne  con- 
fions pas  aux  Césars  la  garde  des  muses. 

M.  de  Pressensé  est  venu  appuyer  les  conclusions  de  cette  improvi- 
sation brillante;  et  après  une  réplique  de  M.  Stecher,  qui  s'est  défendu 
de  vouloir  donner  à  l'État  la  conduite  de  la  pensée  publique,  et  qui  a 
déclaré  ne  vouloir  soutenir  l'efficacité  des  mesures  proposées  par  lui 
que  chez  un  peuple  jouissant  de  la  liberté  de  la  presse,  la  section  a 
nommé  rapporteur  de  cette  dernière  discussion  M.  Gustave  Frédérix. 


4e  Section.  —  bienfaisance  et  hygiène  pdblique. 

La  quatrième  section  avait  à  examiner  une  longue  série  d'impor- 
tantes questions.  Elle  n'a  pu  qu'en  effleurer  quelques-unes  ;  elle  a  dû 
renoncer  aux  autres. 

Tel  était  son  programme  : 

I  "  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  la  réhabilitation  sociale 
des  délinquants  libérés  ? 
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2°  Dans  quelles  professions  jusqu'ici  réservées  aux  hommes,  les 
femmes  peuvcut-elles  être  utilement  employées? 

3**  Quels  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  l'esprit  de  prévoyance 
et  l'habitude  de  l'épargne? 

4°  Quelle  influence  exercent  les  monts-de-piété  sur  les  habitudes 
des  classes  laborieuses  et  de  quelles  réformes  ces  institutions  sont-elles 
susceptibles? 

o**  Les  liquides  fermentes  sont-ils  utiles  ou  nécessaires  à  l'homme? 

6°  La  société  a-t-elle  le  droit  de  réprimer  le  vice  de  l'ivrognerie? 
Dans  l'affirmative,  déterminer  dans  quelle  mesure  l'intervention  de 
l'autorité  peut  être  admise? 

7°  Le  régime  alimentaire  dos  ouvriers  de  fiibrique  et  son  insuffisance 
pour  la  plupart  d'entre  eux  ne  contribuent-ils  pas  puissamment  aux 
progrès  de  la  tuberculose  pulmonaire?  Quels  sont  les  moyens  de  remé- 
dier à  ce  mal? 

8°  Du  drainage  considéré  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  ;  son 
application  à  l'assainissement  des  habitations,  des  villes  et  des  localités 
destinées  à  renfermer  une  grande  population.  Est-on  fondé  a  admettre 
que  des  travaux  de  drainage  peuvent  faire  disparaître  des  maladies 
endémiques? 

9**  Les  enfants  dits  des  hospices  sont  souvent  atteints  de  scrofule. 
N'est-il  pas  désirable  fie  les  réunir  à  la  campagne  ou  sur  le  bord  de  la 
mer,  où  la  scrofulose  est  rare?  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'y  fonder  des  orphe- 
linats généraux  à  l'instar  des  écoles  de  Bcerneni  et  de  Ruysscleede? 

10"  Du  danger  des  mariages  consanguins.  Faut-il  solliciter  des  gou- 
vernements de  nouvelles  dispositions  législatives  puur  les  entraver? 

Ce  sont  lii  des  problèmes  qui  exigent  surtout  l'examen  d'hommes 
spéciaux.  Nous  émettrons  ici  le  vœu  que  ce  vaste  programme  reste 
ouvert,  et  que  ceux  d'entre  les  membres  de  l'association  qui  auront 
des  données  plus  ou  moins  étendues  sur  ces  divers  sujets  envoient  des 
communications  écrites  au  comité  perma!ient.SeK)n  le  nombre  et  l'im- 
portance des  documents  qui  leur  seront  adressés,  les  membres  de  ce 
comité  remettront  successivement  les  mêmes  questions  à  l'ordre  du 
jour  des  réunions  à  venir. 

Nous  espérons,  du  reste,  qu'indépendamment  des  assises  an- 
nuelles de  la  société,  chaque  ville  aura  bientôt  sa  société  locale,  son 
comité  permanent  et  ses  assemblées  mensuelles,  ou  tout  au  moins 
trinieslrielk'S,  dans  lesciuelles  toutes  les  questions  de  quelque  impor- 
tance pourront  être  l'objet  d'une  élaboration  préparatoire  qui  rendra 
j)lus  aisés  et  plus  rapides  les  travaux  des  assemblées  générales  et  solen- 
nelles. 
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La  quatrième  section,  ayant  abordé  le  vaste  champ  de  ses  recherches, 
en  fut  au  premier  coup  d'oeil  comme  effrayée.  La  première  questioîi  fut 
remise  au  lendemain,  et  ce  fut  seulement  sur  la  cinquième  et  la  sixième 
question  concernant  l'ivrognerie  que  s'arrêta  l'examen  de  l'assemblée. 
Deux  membres  de  la  section,  M.  ie  docteur  Crocq,  de  Bruxelles,  et  le 
docteur  Levrat,  avaient  préparé  sur  ce  sujet  deux  longs  mémoires,  dont 
on  les  pria  dabréger  la  lecture,  le  règlement  n'accordant  qu'un  quart 
d'heure  à  chaque  orateur  pour  présenter  ses  conclusions. 

La  discussion  se  i)rolongea  sur  le  même  sujet  entre  MM.  le  docte 
Boëns,  de  Charleroi,  Nakwaski,  ancien  nonce  à  la  diète  de  Pologne 
le  docteur  Leprètre,  Ducpéiiaux,  inspecteur  honoraire  des  prisons,  le 
professeur  Beigé,  de  Bruxelles,  et  le  docteur  André  Uytterhœven,  de 
Bruxelles,  qui  proposa  une  enquête  sur  la  question  de  l'ivrognerie  encore 
trop  peu  étudiée. 

M.  Burggraeve,  professeur  à  l'université  de  Gand,  dans  une  improvi- 
sation brusquement  originale,  émit  la  thèse  qu'au  lieu  de  bourrer  le 
peuple  de  morale,  il  faut  songer  surtout  à  lui  donner  des  aliments. 
Cette  boutftile  fut  très-vivement  applaudie,  et  raviva  la  discussion,  qui 
continua  entre  MM.  Belval,  de  Bruxelles,  le  docteur  Neuman,  de  Berlin, 
Jaminé,  de  Tongres,  le  docteur  Laussedat,  de  Bruxelles,  et  Middleton, 
qui  présentèrent  quelques  considérations  sur  h',  même  sujet. 

La  question  du  travail  des  femmes  fut  ensuite  l'objet  d'une  discussion 
entre  MM.  Boëns,  Hartungs,  de  Londres,  Visschers  etDucpétiaux.  Tous 
les  orateurs  furent  habiles  à  constater  le  mal,  c'est-à-dire  le  manque  de 
travail  et  l'envahissement  des  professions  féminines  par  les  hommes; 
mais  aucun  d'cuxne  se  sentit  suffisamment  préparé  pour  en  ir.diquer  les 
remèdes.  Ils  se  bornèrent  à  émettre  le  vœu  que  cet  important  pro- 
blème fût  de  nouveau  livré  à  l'examen  de  l'association  dans  ses  pro- 
chaines assises. 

Le  lendemain,  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les  moyens  à 
recommander  pour  la  réhabilitation  sociale  des  délinquants  libérés. 

M.  Stevens,  directeur  de  la  maison  pénitentiaire  de  Louvain,  lut  un 
travail  sur  ce  sujet.  En  se  déclarant  partisan  du  système  cellulaire,  il 
souleva,  en  dehors  de  la  question  même,  une  assez  longue  controverse  à 
laquelle  prirent  part  MM.  Laget-Yaldeau,  Vleminckx,  Suringar, 
Nakwaski,  le  docteur  Fleury,  Ducpétiaux,  Neuman,  de  Berlin,  le  doc- 
teur Winsbach,  Stevens,  le  général  Jebb,  T'kindt  de  Xaeyer  et 
Uytterhœven.  M.  Glatinies,  dans  le  cours  de  la  discussion,  s'est  pro- 
noncé en  faveur  des  colonies  agricoles  pour  les  jeunes  délinquants,  et 
sur  le  fond  de  la  question  il  aime  l'initiative  des  particuliers. 
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Dans  la  séance  suivante,  la  quatrième  section  a  examiné  l'influence 
que  le  régime  alimentaire  des  ouvriers  de  fabrique  et  son  insuffisance 
pour  la  plupart  d'entre  eux  peuvent  avoir  sur  les  progrès  de  la  tubercu- 
lose pulmonaire,  et  quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  ce  mal. 

M.  le  professeur  Burggraeve,  dans  un  discours  improvisé,  a  conclu 
affirmativement  quant  à  la  fâcheuse  influence  de  l'alimentation  des 
ouvriers.  Quant  aux  remèdes,  il  les  cherche  dans  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs  et  dans  l'augmentation  des  salaires.  11  exprime,  avec  les 
sentiments  les  plus  généreux  et  les  plus  honorables,  l'espérance  que 
la  liberté  du  commerce  contribuera  à  augmenter  le  bien-être  de 
l'ouvrier. 

MM.  Rul-Ogez,  d'Anvers,  Vleminckx,  Duepétiaux,  Suringar  ont  pris 
part  à  la  discussion,  à  laquelle  M.  Crocq  est  venu  ajouter  des  considé- 
rations intéressantes.  Il  ne  voit  que  dans  la  liberté  d'association  et 
même  dans  le  droit  à  la  coalition  le  moyen  de  tirer  les  ouvriers  de 
leur  situation  précaire. 

M.  Kayser  a  lu  sur  le  même  sujet  un  discours  après  lequel  la  discus- 
sion a  été  close. 

Le  lendemain,  en  rentrant  en  séance,  la  quatrième  section  a  examiné 
quels  sont  les  moyens  de  donner  au  peuple  l'esprit  de  prévoyance. 

M.  le  docteur  Neuman  a  fait  connaître  la  part  que  l'Allemagne  a  prise 
tout  récemment  à  l'établissement  des  sociétés  de  prévoyance. 

M.  le  professeur  Burggraeve,  rappelant  le  mauvais  état  des  habitations 
ouvrières  et  le  prix  élevé  des  loyers,  critique  les  remèdes  que  Ton  cher- 
che à  cette  situation  et  les  juge  insuffisants.  Il  propose  d'établir  des 
sociétés  anonymes  pour  la  construction  des  habitations  ouvrières;  les 
locataires  seraient  actionnaires  de  ces  sociétés. 

M.  Duepétiaux  voit  dans  l'association  des  ouvriers  le  moyen  le  plus 
simple  d'améliorer  leur  sort. 

M.  le  docteur  Fleury  approuve  en  principe  les  idées  de  M.  Burggraeve; 
mais  il  manifeste  une  grande  répugnance  pour  les  mots  de  sociétés  ano- 
nymes et  actionnaires. 

M.  Lhoest,  de  Mons,  ajoute  quelques  considérations. 

La  section  aborde  ensuite  l'examen  du  drainage  considéré  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  publique.  M.  Vleminckx  analyse  un  remarquable 
travail  présenté  par  le  docteur  Burdel,  de  Vierzon  (France),  et  tendant 
à  démontrer  que  le  drainage  peut  faire  disparaître  des  maladies  endé- 
miques. 

Tous  les  orateurs  entendus  et  la  section  tout  entière  se  sont  montrés 
favorables  au  drainage  des  villes. 


\ 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE.  87 

Passant  à  l'examen  de  l'influence  que  les  monts-de-piété  exercent  sur 
les  habitudes  des  classes  laborieuses,  et  de  quelles  réformes  ces  institu- 
tions sont  susceptibles,  la  section  a  vu  tour  à  tour  ces  institutions 
vivement  et  spirituellement  attaquées  par  M.  Visschers,  et  défendues, 
avec  un  égal  talent,  par  M.  Vleminckx.  Le  débat  prenant  un  intérêt 
croissant,  plusieurs  autres  membres  ont  successivement  soutenu  l'une 
et  l'autre  thèse. 

Une  autre  question  non  moins  importante,  et  insérée  au  programme, 
a  été  examinée  par  M.  Burggraeve.  Les  enfants  des  hospices  sont  souvent 
atteints  de  scrofule  ;  n'est-il  pas  désirable  de  les  réunir  à  la  campagne 
ou  sur  les  bords  de  la  mer,  où  la  scrofulose  est  rare?  N'y  a-t-il  pas  lieu 
d'y  fonder  des  orphelinats  généraux?  C'est  ce  que  l'orateur  afiirme  en 
s'appuyant  sur  le  témoignage  des  faits;  MM.  Crocq,  Ducpétiaux, 
A.  Uytterhoven  sont  du  même  avis;  le  docteur  Perkins  a  soutenu  une 
opinion  contraire. 

Enfm,  dans  sa  dernière  séance,  la  section  d'hygiène  a  abordé  la  ques- 
tion si  contiuversée  des  mariages  consanguins.  MM.  Boëns  et  Victor 
Uytterhœven  ayant  donné  le  résumé  de  leurs  observations  à  ce  sujet, 
le  débat  s'engagea  entre  ce  dernier  et  MM.  Suringar,  Fleury,  Visschers 
et  Crocq,  sur  la  proposition  de  M.  Neumann  demandant  l'ajournement 
à  une  autre  session,  cette  question  n'étant  pas  encore  suftisamment 
étudiée. 

M.  le  docteur  Crocq  a  fait  ensuite  l'analyse  d'un  travail  présenté  par 
M"**  Baines,  de  Londres,  sur  les  soins  à  donner  aux  jeunes  enfants. 

Plusieurs  autres  communications  de  MM.  Berge,  professeur  de  chi- 
mie. Durant,  Valderon,  de  Paris,  Kayser,  de  Bruxelles,  Pousset  de 
Tongres,  Victor  Van  den  Broeck,  Rey  aine,  Middleton,  Rœchlin,  de  la 
Haye,  le  docteur  Van  Holsbeck,  remplirent  la  fin  de  la  séance,  que  M.  le 
docteur  André  Uytterhœven  a  terminée  en  se  plaignant  tle  l'état  de» 
hôpitaux,  qu'il  nomme  les  antichambres  des  cimetières.  Sur  quoi  un 
assez  vif  débat  s'est  engagé  entre  l'auteur  de  l'accusation  et  MM.  Thié- 
fry,  Vleminckx,  Crocq  et  Bongard. 

5*  Section.  —  économie  politiqde. 

La  cinquième  section,  consacrée  à  l'économie  politique,  est  celle  qui, 
entre  toutes,  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  membres,  et  qui  a  tenu  ses 
séances  avec  le  plus  d'exactitude  et  d'assiduité.  Seule  elle  a  continué  ses 
calmes  discussions,  pendantque la  section  de  législation, transférée  dans 
la  grande  salle  réservée  aux  séances  générales,  absorbait  l'attention  des 
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membres  de  toules  les  autres  sections  par  son  orageuse  discussion  sur 
la  presse. 

La  section  d'économie  politique  n'avait  cependant  inscrit  sur  sou 
programme  que  les  quatre  questions  suivantes  : 

1"  Des  différents  systèmes  d'impôts  et  de  leur  influence  sur  la  pro- 
duction. 

2°  De  l'influence  des  prix  de  transport  sur  les  transactions  commer- 
ciales. 

3°  Des  résultats  produits  par  les  modifications  dans  les  tarifs  doua- 
niers des  différents  pays. 

4°  De  l'uniformité  à  établir  au  point  de  vue  international  dans  les 
lois  relatives  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  assurances  et  au  règle- 
ment des  avaries. 

Aussitôt  après  avoir  confirmé  la  nomination  des  membres  de  son 
bureau,  la  section  d'économie  politique  a  entamé  la  discussion  sur  la 
première  question,  dans  laquelle  la  troisième  vint  bientôt  se  con- 
fondre incidemment. 

M.  Hyacinthe  Deheselle  a  débuté  par  la  lecture  d'un  travail  conscien- 
cieux sur  la  théorie  de  l'impôt,  soutenant  comme  principe  fondamental 
que  l'impôt  doit  être  réel  et  non  personnel  ;  qu'il  ne  doit  frapper  que 
des  objets  matériels,  et  les  frapper  tous  d'une  taxe  annuelle  d'un  tren- 
tième de  leur  valeur  vénale. 

M.  Deheselle  veut  l'impôt  direct  cependant,  mais  il  contesta  l'équité 
du  principe  de  répartition  proportionnellement  aux  facultés  que  presque 
tous  les  économistes  ont  admis  jusqu'à  ce  jour,  et  après  l'avoir  ainsi 
contesté  àprior{,\l  l'appuie  à  po5/er»'on  sur  la  meilleure  déduction  qui  lui 
ait  jamais  pu  servir  de  preuves. 

Au  point  de  vue  de  l'orateur,  l'État  est  vis-à-vis  du  peuple  dans  la 
même  position  qu'un  producteur  en  face  de  son  consommateur.  L'État 
est  un  producteur  de  certains  services  que  l'on  peut  distinguer  en  deux 
classes  :  les  services  spéciaux,  tels  que  les  postes,  les  télégraphes,  etc., 
services  que  chacun  rétribue  selon  le  besoin  qu'il  en  a,  et  les  services 
généraux,  que  chacun  est  forcément  obligé  de  recevoir  et  qui  sont  rétri- 
bués sous  forme  d'impôt.  Or,  M.  Deheselle  prétend  que,  pour  les  ser- 
vices généraux  comme  pour  les  services  spéciaux,  chacun  doit  payer 
en  proportion  des  services  que  lui  rend  l'État.  Mais  où  sera  la  norme, 
la  mesure  de  ces  services?  M.  Deheselle  la  trouve  dans  la  richesse. 
Selon  lui,  un  pays  riche  exige  plus  de  services  qu'un  pauvre,  et  ainsi  de 
suite;  de  sorte  qu'en  évaluant  d'un  côté  la  somme  des  richesses  d'un 
Étiit,  et  de  l'autre  la  dépense  de  son  budget,  le  rapport  donnera  un  tan- 
tième d'impôt  que  l'État  pourra  réclamer  directement  sur  toute  richesse. 
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M.  Deheselle  revient  donc  ici  indirectement  au  principe  de  propor- 
tionnalité personnelle,  puisque,  par  un  autre  rapport  entre  la  population 
d'un  pays  et  sa  richesse,  chacun  devra  payer  un  même  tantième  pour 
la  part  de  richesse  dont  il  est  détenteur,  et  par  conséquent  il  devra  payer 
proportionnellement  à  ses  facultés.  Seulement  l'argumentation  de  M.  De- 
heselle tendrait  à  soustraire  de  la  richesse  générale  d'un  pays  la  valeui- 
considérable  des  facultés  productives  de  ses  habitants,  les  facultés  per- 
sonnelles enfin,  c'est-à-dire  qu'elle  conclurait  à  un  impôt  sur  le  capital 
et  non  à  un  impôt  sur  le  revenu,  exonérant  ainsi  toute  une  part  de  la 
population  qui  cependant  vit  et  jouit  delà  richesse  totale  annuellement 
produite  mais  non  capitalisée. 

M.  Deheselle,  après  avoir  exposé  son  système,  a  critiqué  le  système 
opposé,  il  s'est  élevé  surtout  contre  le  principe,  l'axiome,  a-t-il  dit, 
adopté  par  plusieurs  défenseurs  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'un  cer- 
tain minimun  de  richesse  nécessaire  doit  être  exonéré  de  tout  impôt. 

Mademoiselle  Clémence-Auguste  Royer  a  pris  la  parole  pour  défen- 
dre l'impôt  personnel  attaqué  par  M .  Deheselle.  Elle  s'est  élevée  d'abord 
contre  cette  assimilation  de  l'État  à  un  marchand,  producteur  de  sécu- 
rité. Les  services  de  l'État  étant  nécessairement  un  monopole,  les  lois 
(le  la  concurrence  ne  leur  sont  plus  applicables.  D'ailleurs  elles  suppo- 
seraient entre  l'État  et  le  peuple  un  antagonisme  qui,  par  malheur,  il  est 
vrai,  a  trop  longtemps  existé,  qu'on  s'etïbrce  de  nos  jours  de  détruire, 
et  que  par  conséquent  il  faut  se  garder  de  faire  renaître.  L'État  n'est 
que  le  peuple  lui-même  constitué  pour  se  rendre  à  lui-niéme  des  ser- 
vices; et  s'il  fallait  chercher  quelque  part  une  analogie,  on  ne  la  trou- 
verait que  dans  les  sociétés  mutuelles,  où  chacun  reçoit  en  proportion 
de  son  apport.  Seulement,  dans  cesgrandes  associations  forcées,  fatales, 
qu'on  nomme  États,  peuples,  nations,  nous  apportons  forcément  cha- 
cun la  totalité  de  nos  ressources,  de  nos  facultés  réelles  et  personnelles; 
nous  devons  donc  jouir  et  payer  proportionnellement  à  ces  facultés.  La 
distinction  qu'on  veut  faire  entre  les  facultés  réelles  et  les  facultés  per- 
sonnelles vient  d'une  fausse  conception  de  la  richesse.  La  richesse  est 
identique  à  la  force.  Tout  capital  est  pour  celui  qui  le  possède  un 
accroissementdepuissance:aulieud'avoirquatrebras,  on  aune  machine; 
au  lieu  de  vingt  hommes  tirant  chacun  leur  coup  de  fusil,  on  a  un 
canon.   De  même  que  toute   richesse  est  une  augmentation  de  force 
pour  l'homme  qui  la  possède,  tout  homme  lui-même  est  une  force, 
une  machine,  une  richesse  par  conséquent,  et  a  ce  titre  il  doit  payer 
l'impôt  de  ses  facultés  personnelles  comme  de  ses  facultés  réelles.  On 
sait  ce  que  coûte  un  homme  pour  arriver  à   l'âge  de  vingt  ou  trente 
ans.  Un  homme  adulte  est  donc  lui-même  un  capital,  une  richesse  réelle 
qui  doit  apporter  son  contingent  au  fisc. 

Si  rimpôt  doit  être  réel  et  ne  frapper  que  les  choses  sans  considéra- 
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lions  des  personnes,  pourquoi  n'impose-t-on  que  les  choses  appro- 
priées? Pourquoi  n'impose-t-on  pas  les  richesses  naturelles  dont  chacun 
jouit?  Pourquoi  ne  pas  imposer  l'eau  des  rivières,  le  vent  qui  souffle 
sur  les  mers,  la  foudre  des  nuages?  Ce  sont  cependant  des  richesses  aussi, 
puisque  ce  sont  dos  forces? 

Si  l'État  impose  directement  les  choses,  n'est-ce  pns  d'ailleurs  lui 
reconnaître  sur  elles  une  sorte  de  droit  de  propriété.  Les  choses  se  lais- 
sent prendre;  si  on  les  impose  directement,  où  sera  la  garantie  poli- 
tique? Qui  limitera  les  ambitions  fiscales  des  gouvernements?  Made- 
moiselle Royer  propose  donc,  au  contraire,  de  n'imposer  la  richesse  que 
comme  extension  des  personnes.  À  cette  condition  seulement,  l'impôt 
sera  véritablement  humain  et  d'accord  avec  les  lois  sociales  et  naturelles. 

Mademoiselle  Royer  a  contesté  ensuite  à  M.  Deheselle  que  l'exonéra- 
tion d'un  minimum  nécessaire  soit  un  axiome,  parce  qu'un  axiome  est 
ce  qu'on  ne  conteste  pas,  et  que  ce  principe  est  au  contraire  très-vive- 
ment contesté.  Ce  principe  ellene  l'adopte  pas.  Chacun  doit  contribuer 
aux  frais  de  l'État,  et  quand  on  part  du  principe  de  répartition  propor- 
tionnelle, il  n'y  a  point  de  minimum  exonéré.  Du  reste,  elle  rend  justice 
à  la  théorie  de  M.  Deheselle,  et  la  combat  au  point  de  vue  théorique 
beaucoup  plus  qu'au  point  de  vue  pratique.  Elle  diffère  avec  lui  sur  le 
jmurquoi  et  le  comment  des  choses  plus  que  sur  les  choses  elles-mêmes. 

MM.  Masson,  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu  et  V.  Van  den  Broeck  ont 
é^^alement  apporté  à  cette  discussion  d'intéressantes  remarques. 

M.  Laurence  Heyworth,  envisageant  spécialement  la  question  au  point 
de  vue  de  la  production,  s'est  fait  le  champion  absolu  de  l'impôt  direct 
contre  toute  espèce  de  taxe  indirecte. 

Sir  John  Bowring  s'est  attaché  avec  force  à  confirmer  les  idées 
émises  par  M.  Heyworth  sur  l'influence  favorable  qu'exercerait  la  sup- 
pression de  toute  douane  sur  le  développement  de  la  prospérité  publi- 
que. Comme  gouverneur  de  Hong-Kong,  il  en  a  fait  l'expérience 
décisive;  cependant  il  ne  croit  pas  possible  la  suppression  immédiate 
de  toutes  les  taxes  indirectes  actuellementétablies  dans  nos  États  euro- 
péens, (luoiqu'il  désire  cette  suppression  et  qu'il  l'envisage  comme 
un  but  vers  lequel  il  faut  toujours  marcher. 

M.  F.  Boult  a  soutenu  avec  vigueur  la  thèse  de  M.  Heyworth. 

M.  JofTroy,  prenant  la  parole  comme  délégué  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  a  formulé  énergiquement  le  vœu  de  l'abolition  immé- 
diate et  complète  de  la  douane  ;  il  s'est  appuyé  surtout  sur  les  entraves 
de  toute  nature  qu'une  douane  quelle  qu'elle  soit  métaux  échanges 
internationaux  et  sur  le  tort  qui  en  résulte  pour  les  richesses  des  deux 
pays. 

Parlant  ensuite  en  son  nom  personnel,  il  a  cherché  quels  sont,  d'après 
lui,  les  moyens  de  résoudre  les  difficultés  fiscales,  et  parmi  ces  moyens 
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il  a  cité  aux  applaudissements  de  tous,  Tabolition  des  budgets  de  la 
guerre. 

Le  lendemain,  la  discussion  a  été  reprise  par  un  discours  remarqua- 
blement lucide  de  M.  Jules  Duval,  directeur  de  VEconomiste  français. 
Combattant  partiellement  l'argumentation  du  délégué  de  la  cbambre 
d'Anvers,  l'orateur  croit  que  l'absolu  est  impossible  à  atteindre  en 
matière  d'impôt.  La  nécessité  oblige  à  maintenir  des  impôts  indirects; 
or,  parmi  ces  impôts,  la  douane  n'est  pas  plus  injuste  que  les  autres.  On 
peut  même  dire  en  sa  faveur  qu'elle  représente  la  rémunération  des  frais 
faits  par  l'État  dans  l'intérêt  du  commerce  qui  la  paie,  et  pour  faciliter 
ces  mêmes  importations  sur  lesquelles  elle  tombe.  L'orateur,  se  rappro- 
chant en  cela  de  la  théorie  de  M.  Deheselle,  traduit  que  rémunérer 
spécialement  chaque  ordre  spécial  de  services,  c'est  le  dernier  mot  de 
l'équité  en  matière  fiscale.  D'accord,  peut-être  à  son  insu,  avec  les 
opinions  soutenues  par  M.  Proudhon,  mais  en  ce  qu'elles  ont  de 
meilleur  seulement,  il  soutient  en  principe  général  la  décentralisation 
et  la  localisation  de  l'impôt. 

M.  V.  Van  den  Broeck,  prenant  la  question  à  un  point  de  vue  plus 
spécial,  dans  un  discours  où  la  solidité  des  arguments  était  jointe  à  la 
correction  élégante  de  la  forme,  a  signalé  l'injustice  des  tarifs  douaniers 
en  Belgique. 

L'idée  d'abolir  la  douane  ne  pouvait  sourire  à  tout  le  monde. 
M.  Kœchlin,  délégué  de  la  société  des  industriels  néerlandais,  a  pro- 
testé, au  nom  de  l'industrie,  contre  l'application  brusque  et  absolue  des 
nouvelles  idées  de  libre-échange. 

Également,  M.  Van  Rees,  professeur  d'économie  politique  à  Utrecht, 
quoique  opposé  en  principe  aux  douanes,  ne  comprend  pas  que  l'on  en 
puisse  réclamer  l'abolition  totale  et  immédiate.  C'est  le  meilleur  des 
impôts  indirects,  et  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  publiques,  l'impôt 
direct  unique  est  impossible. 

M.  Joseph  Garnier,  dans  un  discours  plein  d'esprit  et  de  gaieté,  s'at- 
tache à  décrire  non  pas  positivement  l'impôt  tel  qu'il  est  possible  de  le 
mettre  en  pratique  aujourd'hui,  mais  l'impôt  de  l'avenir.  Eh  bien,  mal- 
gré toutes  les  raisons  plus  ou  moins  bonnes  qu'on  peut  invoquer 
aujourd'hui  en  faveur  des  douanes  et  de  tous  ces  impôts  indirects  qui 
sont  en  effet  les  meilleurs,  mais  entre  les  plus  mauvais,  l'impôt  de 
l'avenir  sera  direct.  Chacun  paiera  personnellement  et  saura  ce  qu'il 
paie,  et  sachant  ce  qu'il  paie,  il  s'intéressera  davantage  à  la  bonne 
administration  des  deniers  publics,  de  sorte  qu'jun  tel  impôt  sera  néces- 
sairement modéré,  et  cet  impôt  étant  modéré,  on  le  paiera  aisément, 
volontairement,  librement.  De  plus,  chacun  sachant  ce  qu'il  paie,  un  tel 
impôt  sera  nécessairement  juste. 
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L'orateur  ne  veut  pas  discuter  ici  quelle  doit  être  nécessairement  la 
basedun  tel  impôt.  Les  uns  veulent  que  celle  base  soit  le  capital,  les 
autres  que  ce  soit  le  revenu,  et  il  se  range  parmi  ceux-là  ;  mais  il  ne 
parait  pas  y  tenir  essentiellement,  pourvu  que  cet  impôt  soit,  sinon 
unique,  du  moins  simple,  aussi  simple  que  possible  ;  nul  ne  peut  contes- 
ter qu'un  impôt  simple  ne  vaille  mieux  qu'un  impôt  complicjué,  et 
comme  rien  n'est  si  simple  qu'un  impôt  reposant  sur  une  base  unique, 
c'est  pour  arriver  à  la  simplicité  de  l'impôt  qu'il  en  demande  l'unité. 

Enfin  l'orateur,  avec  de  grandes  précautions  oratoires,  prévientqu'il 
va  ctVarouclier  une  },'rande  partie  de  son  auditoire.  Il  est  partisan  de 
l'impôt  projj'ressif,  mais  d'un  impôt  progressif  limité,  d'un  impôt  pro- 
gressif qui,  se  jouant,  par  exemple,  entre  1  0/0  et  10  0/0,  ne  puisse  être 
ni  spoliateur,  ni  égalisateur. 

Cet  impôt  idéal  tel  qu'il  le  rêve,  il  ne  le  croit  réalisable  qu'après  de 
grands  progrès  de  la  conscience  publique  ;  il  ne  le  croit  possible  sur- 
tout que  lorsque  les  gouvernements  pourront  réaliser  de  grandes  écono- 
mies sur  leur  budget  et  notamment  sur  leur  budget  de  la  guerre.  Mais, 
du  reste,  c'est  aux  peuplesqu'il  s'en  prend  plutôt  qu'aux  gouvernements 
eux-mêmes,  parce  que  jusqu'à  ce  jour  ce  sont  les  peuples  au  moins 
autant  que  leurs  gouvernements  qui  ont  eu  le  goût  de  la  guerre,  le  goût 
des  grandes  armées,  le  goût  des  conquêtes;  on  les  a  vus  se  plaindre  plus 
d'une  fois  de  ce  que  leurs  gouvernements  étaient  trop  peu  belliqueux; 
qu'ils  ne  s'étonnent  donc  pas  si  on  leur  prend  de  quoi  payer  cette 
gloire  militaire  qu'ils  paraissent  trop  malheureusement  disposés  à  pré- 
férer encore  pendant  longtemps  aux  biens  solides  de  la  paix. 

-M.  Baruchson,  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool, 
a|)plaudit  en  principe  au  libre-échange  ;  mais  il  croit  que  dans  les  faits 
la  pratique  des  impôts  indirects  sera  encore  nécessaire  pendant  long- 
temps. 

M.  OUeilly,  membre  du  parlement  anglais,  après  avoir  rappelé  les 
grands  principes  en  matière  d'impôt,  appuie  sur  l'impossibilité  de  leur 
application  absolue.  Une  solution  éclectique  seule  pourrait  être  promp- 
tcment  réalisable. 

M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu  pense  que  toutes  les  difficultés  pratiques 
contre  lesquelles  chaque  théorie  vient  se  heurter  ne  peuvent  disparaître 
qu'au  moyen  de  grandes  réductions  dans  les  dépenses  j)ubliques.  Cette 
réJuciion  et  la  demande  d'urgence,  car,  tant  qu'elle  n'aura  pas  lieu,  les 
impôts  indirects  seront  nécessaires,  et  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  les 
impôts  indirects  sont  pleins  d'injustices  criantes. 

L'orateur  s'est  attaché  alors  à  démontrer  combien  était  fausse  l'idée 
d'une  proportionnalité  approchée,  résultant  de  l'incidence  des  impôts 
indirects.  Ceux  qui  osent  soutenir  une  pareille  assertion  oublient  les 
crises  industrielles  qui  viennent  à  chaque  instant  troubler  cet  équilibre 
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théorique,  ils  oublient  enfin  à  quelles  conditions,  après  quelles 
luttes,  quelles  souffrances,  les  classes  pauvres,  directement,  char- 
gées de  tout  le  poids  de  ces  impôls  peuvent  s'en  décharger  peu  à 
peu  sur  les  classes  riches.  11  rappelle  ce  fait  frappant  que  l'accroissement 
dans  la  quantité  du  numéraire  résultant  de  la  découverte  des  mines  de 
Californie  et  d'Australie  s'est  traduit  par  une  hausse  presque  immédiate 
dans  le  prix  du  pain,  tandis  qu  il  a  fallu  près  de  dix  ans  pour  qu'une 
hausse  correspondante  se  fit  sentir  sur  les  objets  de  luxe.  Pendant  tout 
ce  temps,  le  peuple  seul  a  donc  supporté  tout  l'effet  du  renchérissement 
des  subsistances. 

M.  le  comte  Arrivabene  est  venu  alors  répétera  l'assemblée  le  con- 
seil, déjà  plus  d'une  fois  émis,  de  rester  toujours  pratique  en  de  sem- 
blables discussions.  Selon  l'orateur,  il  faut  prendre  conseil  surtout  des 
lieux  et  des  temps,  et  un  impôt  possible  dans  un  pays  n'est  pas  possible 
dans  un  autre. 

Après  une  suspension  d'une  heure,  la  séance  fut  reprise  par  la  lecture 
de  plusieurs  travaux  et  brochures  fidressés  à  la  section. 

La  parole  était  à  .M.  Clamagoran,  avocat  à  Paris.  Son  discours  fut  un 
vigoureux  plaidoyer  en  faveur  de  l'impôt  direct  qui  seul  satisfait,  autant 
que  possible,  l'équité,  la  justice,  la  liberté.  Sans  doute  que  même  l'im- 
pôt direct  ne  réalisera  jamais  la  perfection  fiscale  ;  mais  tel  qu'il  est 
possible,  il  est  encore  préférable  à  tous  les  impôts  indirects,  et  il  nesau- 
rait  manquer  de  s'améliorer  dans  la  pratitiue.  L'orateur  s'attache  à  en 
démontrer  les  principaux  avantages,  tels  que  l'économie  de  perception, 
l'équité  de  répartition,  la  simplicité,  la  moralité.  D'ailleurs  cet  impôt  a 
poui'  lui  déjà  le  témoignage  de  l'expérience.  Ce  n'est  point  une  théorie 
pure.  Il  est  en  usage  dans  beaucoup  de  pays,  où  il  a  donné  d'excellents 
résultats,  qui  seraient  meilleurs  encoresi  presque  partout  il  n'était  com- 
pliqué d'autres  impôts  qui  lui  nuisent.  Cependant  l'orateur  ne  pense  pas 
qu'un  impôt  direct  unique  soit  immédiatement  applicable,  mais  il  rap- 
pelle la  solution  qu'il  contribua  à  faire  adopter  au  congrès  de  Lausanne 
en  1860,  et  selon  laquelle,  à  côté  d'un  impôt  direct  portant  à  la  fois  sur 
le  capital  et  sur  le  revenu,  on  laisserait  subsister  un  impôt  sur  les  mu- 
tations de  biens  à  titre  gratuit. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  reconnaît  à  son  tour  que  la  ques- 
tion de  la  réforme  de  l'impôt  se  confond  avec  celle  de  la  réduction  des 
dépenses  publiques,  et  c'est  pour  cela  que  la  solution  en  est  impossible 
de  longtemps,  sinon  par  des  moyens  termes.  On  attache,  selon  lui, 
trop  d'importance  à  de  ."^impies  modifications  dans  l'assiette  de 
l'impôt.  Le  mal  est  dans  la  pesawteur  de  la  charge.  Les  meilleurs  impôts, 
selon  l'orateur,  sont  ceux  que  l'habitude  a  fait  entrer  dans  les  mœurs, 
ceux  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  et  dont  les  incidences  diverses 
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se  sont  établies  coiunie  des  courants  plus  ou  moins  réguliers.  Il  ne  con- 
teste pointque  la  diminution  des  bud}j;ets(le  la  guerre  ne  rendit  possible 
beaucoup  d'heureuses  reformes  ;  malheureusement  les  nations  sont 
obligées  de  se  défendre,  et  avant  de  s'enrichir,  il  faut  qu'elles  songent  à 
sauvegarder  leur  exibtence.  M.  ^Volowski  croit  donc  que  la  guerre  sera 
nécessaire  encore  pendant  longtemps.  S'atlachant  ensuite  à  réfuter  quel- 
ques idées  émises  par  les  précédents  orateurs,  et  entre  autres  les 
théories  de  M.  Dehe>elle  et  de  M.  Jules  Duval,  il  n'admet  point  que 
l'État  soit  un  simple  marchand  de  sécurité  publique.  La  mission  de  l'État 
est  plus  haute.  Elle  doit  aider  au  (îéveloppement  de  l'indiviilu.  Si 
d'ailleurs  on  faisait  payer  chaque  service  public  en  raison  de  ce  qu'il 
coûte,  les  pauvres  paieraient  plus  que  les  riches.  S'attaquant  ensuite  à 
l'impôt  progressif,  l'orateur  n'admet  pas  qu'un  impôt  unique  dont  la 
progression  s'arrêterait  à  10  0/0,  ainsi  que  l'a  |)roposé  M.  Joseph  Gar- 
nier,  puisse  suffire  aux  besoins  actuels  des  États.  Mais,  à  son  avis,  le 
plus  injuste  des  impôts  uniques  serait  encore  celui  qui  pèserait  unique- 
ment sur  la  terre  ;  ^agriculture  a  les  mêmes  droits  à  la  protection  de 
1  État  que  toutes  les  autres  industries,  le  capital  et  le  travail  doivent 
supporter  chacun  leur  part  des  charges  de  l'Étal. 

Mademoiselle  Royer  s'étonne  qu'il  y  ait  tant  de  dissidence  entre  les 
théoriciens  et  les  hommes  qui  se  disent  essentiellement  pratiques.  Toute 
pratique  ne  suppose-t-elle  pas  une  théorie  ?  Ne  se  peut-il  pas  que  les 
hommes  pratiques  d'aujourd'hui  s'en  tiennent  à  réaliser  les  théories 
du  passé,  tandis  que  les  théoriciens  actuels  préparent  la  pratique  de 
l'avenir?  Une  bonne  théorie  fiscale  doit  nous  indiquer  à  la  fois  un  but 
idéal,  toujours  poursuivi,  et  les  moyens  de  l'atteindre  d'aussi  près  que 
possible.  Pour  marcher  il  faut  savoir  d'abord  où  l'on  va  et  quels  sont 
les  chemins  qu'il  faut  prendre,  autrement  on  ne  peut  que  s'égarer. 

S'attachant  ensuite  à  résumer  la  discussion,  elle  voit  deux  doctrines 
en  présence  :  l'une,  celle  de  l'impôt  indirect  et  réel;  l'autre,  celle  de 
l'impôt  direct  et  personnel.  Le  premier  système  appartient  au  passé, 
c'est  le  système  du  despotisme  et  de  la  guerre.  Le  second  appartient  à 
l'avenir,  c'est  celui  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Un  homme  qui,  au  siècle  dernier,  fut  l'un  des  premiers  à  poser  les 
fondements  de  la  science  sociale,  Montesquieu,  a  cependant  écrit  que 
les  impôts  directs  étaient  propres  au  despotisme,  et  les  impôts  indirects 
à  la  liberté.  Le  temps  où  ilécrivait  explique  ces  paroles.  On  était  encore 
au  moment  où  les  souverains  étaient  considérés  non-seulement  comme 
les  propriétaires  des  biens  de  leurs  sujets,  mais  de  la  personne  de  leurs 
sujets  elle-même.  On  était  au  lendemain  du  jour  où  les  conseillers  de 
Louis  XIV  lui  affirmaient  que  la  nation  tout  entière  était  son  bien,  au 
lendemain  du  jour  où  desévèques  affirmaient  à  Philippe  d'Espagne  qu'il 
n'était  point  tenu  de  s'acquitter  de  ses  dettes  envers  son  peuple.  Dans  un 
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tel  état  de  choses,  ne  demander  ou  plutôt  ne  prendre  que  l'impôt  des 
biens,  en  exonérant  les  personnes,  c'était  en  eti'el  un  affranchissement. 
L'impôt  modéré  est  donc  essentiellement  caractéristique  de  notre 
époque  de  transformation  sociale.  Les  hommes  ne  sont  plus  serfs,  mais 
leurs  biens  le  sont  encore  ;  et  cet  état  transitoire  devra  durer  jusqu'au 
triomphe  définitif  des  principes  de  liberté  !  11  devra  durer  aussi  long- 
temps que  les  nations  persisteront  à  se  faire  la  guene  ou  du  moins  à 
garder,  en  prévision  des  guerres  possibles,  de  grandes  armées  perma- 
nentes qui  les  ruinent. 

Aussi  longteujps  donc  que  l'impôt  indirect  est  nécessaire,  tous  les 
économistes  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  douanes  en  sont  la 
forme  la  meilleure. 

Pourtant,  du  moins,  jusqu'à  pr«  sent  on  ne  peut  que  s'unir  d'intention 
aux  hommes  qui  osent  en  demander  la  suppression  totale,  immédiate. 
Ainsi  que  l'a  si  bien  fait  remarquer  iM.  Lehardy  de  Beaulieu,  tout  impôt 
indirect  est  injuste;  les  incidences  en  sont  improporlionnelles,  irrégu- 
lières, incalculables  d'avance  ;  elles  dépendent  des  crises  industrielles  et 
les  aggravent  encore,  puisqu'elles  tombent  toujours  en  dernier  ressort 
sur  celui  qui  est  le  plus  dépendant  de  la  nécessité.  Enfin,  pour  que  le 
pauvre  rejette  sur  le  riche  le  poids  de  l'impôt  dont  on  le  grève,  il  faut 
d'abord  que  le  pauvre  meure.  Nul  ne  saurait  accepter  une  semblable 
conséquence.  Un  impôt  possible  dans  un  pays  n'est  pas  possible  dans  un 
autre,  a  dit  M.  le  comte  Ârrivabene;  mais  s'il  était  possible  de  trouver 
un  impôt  plus  juste  que  tous  les  autres,  ce  serait  le  meilleur  des  impôts 
dans  tous  les  pays  du  monde. 

On  a  demandé  par  quoi  la  douane  peut  être  remplacée.  Puisque  la 
douane  est,  de  l'aveu  de  tous,  le  meilleur  de  tous  les  impôts  indirects, 
elle  ne  peut  donc  être  remplacée  que  par  un  impôt  direct;  et  il  s'agit 
de  savoir  si  on  lui  donnera  pour  base  soit  le  capital,  soit  le  revenu, 
soit  l'un  et  l'autre. 

La  querelle  entre  les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital  et  ceux  de 
l'impôt  sur  le  revenu  repose  encore  sur  une  fausse  distinction,  sur 
une  fausse  intelligence  de  ces  deux  termes.  Qu'est-ce  que  le  capital? 
Du  revenu  accumulé.  Qu'est-ce  que  le  revenu  ?  Du  capital  accumulable. 
C'est  la  richesse  sous  ses  deux  formes.  Le  capital  et  le  revenu  sont  donc 
à  tous  égards  et  également  imposables.  Exonérer  l'un,  c'est  charger  in- 
justement l'autre.  Mais,  dans  l'application,  il  faut  veiller  à  ne  pas  faire 
double  emploi  et  à  distinguer  entre  le  revenu  provenant  d'un  capital 
réel  et  le  capital  provenant  du  travail  et  des  facultés  personnelles,  c'est- 
à-dire  du  capital  accumulé  dans  la  personne  même  du  producteur. 

Un  impôt  direct,  unique  en  principe,  pour  être  équitable  devrait 
donc  nécessairement  être  multiple  dans  la  pratique,  c'est-à-dire  peser 
séparément;  mais  également  sur  toutes  les  formes  de  la  richesse. 
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La  léparlition  en  sera-t-elle  proportionnelle  ou  progressive?  En 
principe,  mademoiselle  Rover  adopte  la  proportionnalité.  Quelles  que 
soient  les  précautions  oratoires  avec  lesquelles  M.  Joseph  Garnier  a  pré- 
senté à  l'assemblée  l'impôt  progressif,  un  tel  impôt  est  nécessairement 
égalisateur,  sinon  spoliateur,  en  dépit  de  toutes  les  bonnes  intentions 
de  ceux  qui  le  défendent.  De  plus,  si  la  progression  est  limitée,  l'impôt 
devient  injuste,  puisque  ce  sont  les  plus  grandes  fortunes  qui  échappent 
à  la  progression. 

Mais,  dans  la  pratique,  mademoiselle  Royer  admet  que  l'impôt  pro- 
gressif, justement  à  cause  de  sa  tendance  à  niveler  les  fortunes,  peut 
être  adopté  transitoirement,  comme  un  impôt  réparateur  des  longues 
injustices  du  passé.  Elle  veut,  moins  que  personne,  arriver  à  l'égalité 
des  conditions;  mais  depuis  plus  de  six  mille  ans,  depuis  que  l'huma- 
nité existe  à  l'état  social,  depuis  qu'elle  a  une  histoire,  une  tradi- 
tion, des  gouvernements,  toutes  les  lois,  toutes  les  institutions  ont  été 
faites  au  bénéfice  de  certaines  classes  ou  castes  privilégiées  ;  et  pour 
rétablir  léquilibre,  qui  devrait  résulter  du  libre  jeu  des  inégalités  na- 
turelles, elle  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  accorde  un  certain 
temps,  un  siècle,  par  exemple,  aux  défenseurs  de  l'impôt  progressif 
pour  faire  l'expérience  de  leur  système,  sûre  qu'ils  s'en  contenteront. 

Mais  ce  qui  lui  semble  surtout  important  en  matière  de  théorie  fis- 
cale, ce  sont  les  moyens  de  transition.  De  savants  économistes,  et 
entre  autres  M.  Mill,  ont  reconnu  que  des  douanes  sagement  établies 
agissaient  à  peu  près  comme  un  impôt  sur  le  revenu,  moins  l'épargne  de 
chaque  année.  Elle  propose  donc  un  système  d'absorption  successive  de 
l'impôt  des  douanes  dans  l'impôt  sur  le  revenu,  qui,  dans  un  laps  de  dix 
années,  si  l'on  veut  marchervite,  ou  d'un  siècle,  si  les  conditions  <le  stabilité 
politique  permettent  de  marcher  lentement,  arriverait  à  substituer  le 
second  de  ces  impôts  à  l'autre.  De  même,  se  ralliant  à  l'opinion  défen- 
due par  M.  Clamageran,  elle  propose  un  système  d'absorption  analogue 
entre  l'impôt  de  mutation  à  titre  gratuit  et  l'impôt  sur  le  capital.  De 
sorte  qu'après,  soit  dix  ans,  soit  un  siècle,  la  réforme  fiscale  serait 
opérée  complètement,  bien  que  sans  secousse  et  sans  crise. 

Mais  elle  pense,  avec  presque  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
qu'une  diminution  dans  les  dépenses  publiques  rendrait  cette  réforme 
plus  facile  ;  seulement  elle  voit,  dans  la  résistance  des  populations  à 
l'impôt  direct,  un  obstacle  plus  grand  encore.  On  sait  combien  les  tra- 
ditions sont  persistantes  dans  la  conscience  des  peuples;  or,  les  tradi- 
tions de  la  corvée  et  de  la  taille  vivent  encore  ;  les  peuples,  (\u\  ont  si 
longtemps  payé  (1(!S  impôts  injustes,  n'en  veulent  plus  payer,  et  obli- 
gent les  gouvernements  à  leur  prendre  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  donner. 
Mademoiselle  Roycr  demande  donc  que  toutes  les  économies  qu'on 
pourra  réaliser  sur  le  budget  de  la  guerre  soient  pendant  quelque 
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temps  consacrées  à  l'instruction  publique  et  à  la  diffusion  large  et 
universelle  des  vrais  principes  de  nos  constitutions  sociales. 

M.  Deheselle  est  ensuite  revenu  sur  son  système  d  impôt  réel  sur  les 
capitaux.  Il  ne  veut  pas  qu'on  touche  aux  facultés  personnelles.  C'est, 
selon  lui,  un  domaine  sacré,  pour  lequel  il  réclame  cette  exemption 
dont  jouissaient  autrefois  les  classes  nobles. 

Après  quelques  nouveaux  développements  donnés  par  l'orateur,  la 
discussion  est  close,  et  la  parole  donnée  à  M.  de  la  Rousselière,  de 
Liège,  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  un  impôt  à  établir  en  fiweur 
des  ouvriers  âgés  et  infirmes.  La  question  de  doctrine  sur  laquelle  ce 
mémoire  repose  est  celle-ci  :  Le  capital  ne  doit-il  au  travail  rien  de 
plus  que  le  salaire? 

L'assemblée  s'est  alors  séparée  en  mettant  à  son  ordre  du  jour  du 
lendemain  la  question  capitale  de  l'influence  des  dépenses  militaires 
sur  la  réforme  fiscale. 

Après  un  rapport  de  M.  Ed.  Sève,  secrétaire,  sur  divers  documents 
adressés  à  la  section,  et  entre  autres  sur  un  mémoire  de  M.  de  Coeck  sur 
la  nécessité  de  créer  en  chaque  pays  un  fonds  social  d'agricultui'e,  la 
discussion  s'ouvrit  sur  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Le  débat  fut  animé 
et  brillant,  passionné  même,  et  cependant,  chose  remarquable,  presque 
tous  étaient  d'accord  sur  le  fonds  même  de  la  question  :  réduire  les 
dépenses  de  la  guerre, supprimer  la  guerre  même;  mais  comment? 

M.  Garnier-Pagès  prit  le  premier  la  parole  dans  un  remarquable 
discours,  plein  d'entrain,  de  franchise  cordiale  et  de  bonhomie  fine,  où 
l'esprit  critique  mêlait  ses  traits  piquants.  Après  un  exposé  spirituel  de 
la  situation  d'un  ministre  des  finances  mis  en  demeure  de  diminuer 
son  budget  des  dépenses,  tableau  où  le  peintre  faisait  un  peu  son 
propre  portrait,  l'orateur  conclut  qu'il  n'y  a  d'économie  possible  que 
sur  deux  chefs  :  les  dépenses  de  guerre  et  les  dépenses  d'adminis- 
tration. 

Pour  économiser  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  il  faut  nécessairement 
une  entente  internationale.  Il  faut  que  les  grands  peuples  en  donnent 
l'exemple,  et  tels  sont  entre  tous  la  France  et  l'Angleterre.  Mais  on  ne 
peut  demander  aux  petits  peuples  de  désarmer  tant  que  les  grands 
persistent  dans  leurs  armements  toujours  croissants;  une  fois  seulement 
que  les  grands  peuples  oseraient  donner  l'exemple,  ils  seraient  suivis 
partout  avec  empressement,  et  l'on  arriverait  au  désarmement  général. 

Bien  plus,  l'exagération  du  militarisme  conduit  nécessairement  à 
exagérer  cette  centralisation  qui  résulte  de  la  discipline  hiérarchique. 
Un  gouvernement  qui  a  de  grandes  armées  gouverne  toujours  beau- 
coup, il  administre  beaucoup  et,  par  conséquent,  dépense  beaucoup. 
Eh  bien,  il  faudrait  laisser  un  peu  plus  les  peuples  se  gouverner,  s'ad- 
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ministrer  eux-mêmes;  c'est  peut-être  le  seul  moyen  de  leur  demander 
moins  d'impôts. 

M.  Mayer-llartogs  s'est  élevé  vivement  contre  l'exagération  du  budget 
militaire  de  la  Belgique,  et  a  protesté  contre  la  thèse  soutenue  par 
M.  Wolowski  en  faveur  de  la  guerre.  Ses  paroles  peu  ménagées  ont 
soulevé  de  vives  protestations. 

M.  Lehardy  de  Keaulieu  pense,  comme  M.  Mayer-Hartogs,  que  ce 
n'est  pas  par  la  guerre  qu'on  rendra  l'indépendance  aux  nationalités. 

M.  Jules  Duval,  quoique  partisan  en  principe  du  désarmement 
général,  demande  qu'on  établisse  préalablement  une  sorte  de  tribunal 
ou  de  conseil  aniphyctionique  pour  régler  les  contestations  des  États 
et  leui's  forces  militaires  respectives.  H  ne  faut  pas  que  le  désarmement 
ait  lieu  au  détriment  des  uns  et  au  profit  des  autres.  11  faut  qu'il  ait  lieu 
sur  mer  comme  sur  terre.  Et,  à  ce  sujet,  il  s'élève  avec  énergie  contre 
la  prétention  égoïste  affichée  par  la  politique  anglaise  d'avoir  à  elle 
seule  une  marine  de  guerre  égale  aux  marines  réunies  de  toutes  les 
nations  civilisées.  La  France  ne  peut  renoncer  à  sa  suprématie  conti- 
nentale si  l'Angleterre  ne  renonce  pas  à  sa  suprématie  maritime.  Soit 
d'après  l'étendue  des  côtes,  soit  d'après  la  population,  soit  d'après  toute 
autre  base,  on  devrait  régler  proportionnellement  le  nombre  des 
navires  de  guerre  qu'une  nation  peut  posséder,  comme  le  nombre 
d'hommes  qu'elle  peut  appeler  à  composer  son  armée. 

Les  vives  paroles  de  M.  Jules  Duval  ayant  soulevé  quelques  ru- 
meurs, M.  John  Bowring  allait  répondre  au  nom  de  l'Angleterre , 
quand  M.  Clainageran  a  réclamé  la  parole  pour  protester  d'abord, 
au  nom  de  la  France,  contre  toutes  récriminations  historiques  et 
pour  faire  un  généreux  appel  à  la  conciliation.  Toutes  les  nations  ont 
besoin  de  se  pardonner  mutuellement  leurs  ambitions  réciproques. 
Toutes  ont  souffert  elles-mêmes  d'avoir  voulu  opprimer  les  autres. 
L'orateur  conclut  sa  chaleureuse  improvisation  en  demandant  à  tous 
l'oubli  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  le  dévc'loppement  de  toutes  les 
libertés  politiques,  et  avant  tout  l'impôt  direct,  qui,  scion  lui,  sera  le 
plus  efficace  des  remèdes  contre  l'esprit  de  conquête. 

Sir  John  Bowring,  tout  en  appuyant  fortement  ces  conclusions,  tout 
en  reconnaissant  avec  regret  les  fautes  politiques  de  l'Angleterre,  croit 
pouvoir  protester  contre  l'accusation  d'égoïsrnc  portée  contre  son  pays 
par  M.  Jules  Duval.  L'Angleterre  a  rendu  de  grands  services  à  toutes 
les  libertés,  et  l'orateur  rappelle  que  c'eU  en  Angleterre  que  l'idée  de 
l'association  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  a  pris  naissance.  La 
politique  anglaise  se  transforme ,  elle  n'est  plus  ce  qu'elle  a  été, 
et  à  l'avenir  elle  ne  demandera  plus  rien  ni  à  l'égoïsme  ni  h  la 
violence. 
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M.  Mai'coartu,  au  nom  de  l'Espagne,  grande  aussi  jadis  par  ses 
armes,  ne  veut  non  plus  pour  elle  désormais  que  les  triomphes  de  la 
paix. 

M.  Van  den  Broeck,  protestant  contre  cette  idée  émise  par  M.  Gar- 
nier-Pagès,  que  les  grandes  nationalités  seules  peuvent  désarmer 
d'abord,  croit  que  même  un  petit  pays  peut  se  guérir  de  la  grande 
maladie  du  militarisme  on  cherchant  sa  sécurité  dans  la  neutralité  et 
dans  ce  développement  intérieur  de  toutes  les  libertés  qui  lui  fait 
trouver  dans  l'opinion  publique  un  rempart  plus  infranchissable  que 
celui  de  la  force  militaire. 

M.  le  major  Van  de  Vdde,  intervenant  dans  le  débat  avec  des  allures 
plus  militaires  que  parlementaires,  a  revendiqué,  pour  les  armées  per- 
manentes, l'honneur  d'avoir  toujours  servi  la  cause  de  la  civilisation. 
Parlant  en  termes  très-élogieux  d'un  livre  qu'il  a  fait  sur  le  moyen  de 
défendre  la  Belgique  contre  une  invasion,  sans  qu'elle  ait  besoin  de 
s'abriter  sous  sa  neutralité  politique,  il  a  protesté  contre  la  confusion 
faite  entre  deux  questions  diftérentes  :  celle  des  armées  permanentes 
opposées  aux  milices,  et  celle  du  désarmement  général.  Or,  il  ne  s'op- 
pose nullement  au  désarmement,  mais  à  condition  que  l'initiative  parle 
des  forts  ;  les  faibles  seront  trop  heureux  de  les  suivre. 

M.  Jules  Duval,  prenant  une  seconde  fois  la  parole  pour  expliquer 
sa  pensée,  faillit  renouveler  le  débat  ;  quelques  paroles  de  conciliation 
de  M.  Garnicr-Pagès  éteignirent  lieureusement  ce  nouveau  brandon  de 
discçrde,  et  tous  les  membres  de  la  cinquième  section  s'uniront  dans 
un  vœu  unanime  de  paix  universelle,  d'alliance  intime  et  de  solidarité 
fraternelle  entre  tous  les  peuples  européens. 

L'ordre  du  jour  du  jeudi  matin  appelait  la  discussion  sur  l'unifor- 
milé  à  établir,  au  point  de  vue  international,  dans  les  lois  relatives  au 
commerce,  à  la  navigation, aux  assurances  et  au  règlement  des  avaries. 

M.  Sève,  secrétaire,  a  communiqué  à  l'assemblée  plusieurs  travaux, 
et  M.  Van  Peborg  a  présenté  un  projet  de  code  international.  Plusieurs 
orateurs  prirent  part  à  cette  discussion  toute  spéciale,  après  laquelle 
les  travaux  de  la  session  furent  clôturés  par  une  allocution  chaleureuse 
et  sympathique  de  son  président,  M.  de  Nayer,  auquel  des  remercie- 
ments furent  votés  au  milieu  d'applaudissements  unanimes. 

Puis,  M.  Groverman,  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  de  Gand, 
ayant  exprimé  l'espoir  de  retrouver  l'an  prochain,  dans  sa  ville  na- 
tale, les  membres  étrangers  qui  ont  pris  part  aux  travaux  de  la  section 
des  économistes,  les  membres  de  l'assemblée  se  sont  séparés,  mais  pour 
se  retrouver  bientôt  dans  la  réunion  générale. 

La  réunion  générale  de  clôture  est  peut-être  celle  qui  a  le  moins 


100  JOURNAL  DES  ECOxNOMISTES. 

satisfait  les  désirs  des  membres  présents.  Avec  cet  apareil  imposant, 
solennel,  des  lectures  et  surtout  des  lectures  de  rapports  semblent 
bien  froides.  Cependant  il  faut  rendre  justice  aux  rapporteurs  :  plu- 
sieurs ont  fait  preuve  d'un  remarquable  talent  et  tous  de  la  plus 
parfaite  impartialité  ;  mais  ils  n'ont  pu  empêcher  que  plusieurs  des 
questions  traitées  dans  les  sections  ne  parussent  trop  techniques 
pour  un  grand  public;  ils  n'ont  pu  empêcher  que  leur  appréciation 
ne  fût  froide,  surtout  pour  ceux  qui  avaient  pu  entendre  les  discours 
originaux  des  nombreux  orateurs  de  talent  qui  s'étaient  fait  entendre 
dans  les  sections.  Plusieurs  fois  l'impatience  de  l'auditoire  couvrit  la 
voix  des  lecteurs,  et  tous  les  rapports  de  la  cinquième  section  durent 
être  déposés  sur  le  bureau  sans  avoir  été  lus.  Quelques  heures  ne  pou- 
vaient suffire  à  résumer  les  débats  riches  d'incidents  et  d'idées  qui 
avaient  occupé  durant  trois  jours  les  cinq  sections  de  la  société.  Il  y  aura 
donc  sur  ce  chef  surtout  d'importantes  réformes  à  faire  aux  statuts 
de  l'association  d'ici  l'année  prochaine;  une  seule  assemblée  générale 
est  certainement  insuffisante,  et  l'on  aimerait  à  retrouver  devant 
un  plus  grand  auditoire  l'attrait  et  l'éloquence  de  la  parole  spontanée, 
de  temps  en  temps  mêlée  aux  déductions  sérieuses  et  aux  argumenta- 
tions serrées  des  travaux  écrits.  Jamais  un  public  français  n'écoutera 
lire  aussi  patiemment  qu'un  public  anglais.  On  ne  va  pas  contre  la 
nature  des  choses  ni  contre  le  caractère  des  nations. 

Aussi  quand  M .  Jules  Simon  a  pris  la  parole  pour  proposer  à  l'associa- 
tion de  tenir  ses  prochaines  assises  à  Gand,  sur  cette  même  terre  de  Bel- 
gique qui  lui  a  donné  naissance,  l'auditoire  a  oublié  sa  fatigue,  et  la 
salle  a  vu  se  remplir  les  vides  qui  peu  à  peu  s'y  étaient  formés. 

Un  consentement  unanime  ayant  accueilli  cette  proposition,  M.  de 
Kerchave,  bourgmestre  de  Gand,  a  remercié  l'assemblée  au  nom  de 
cette  ville,  qui  se  trouvera  fière  l'année  prochaine  de  lui  offrir  une 
cordiale  hospitalité. 

M.  Orts,  qui  remplaçait  au  fauteuil  M.  Fontainas,  a  pris  ensuite  la 
parole  pour  exprimer  le  désir  de  voir  se  renouveler  d'année  en  année 
ce  congrès  de  la  science,  véritable  congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
Les  souvenirs  historiques  de  la  Belgique  recouvrant  son  autonomie 
après  un  long  asservissement  lui  fournirent  d'heureuses  inspirations. 

Après  des  félicitations  et  des  remerciements  mutuels  successivement 
interprétés  par  MM.  Jolies,  "NYestlake,  Wolowski,  Garnier-Pagès,  les 
premières  assises  de  l'association  internationale  ont  été  clôturées  par 
des  paroles  pleines  d'encouragementetd'espérancedeM.Orls,  président 
d'honneur. 

Le  congrci  ne  se  dissout  pas,  a-t-il  dit  en  terminant,  il  s'ajourne. 

Clémence-Auguste  Royer. 
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LA   FETE   AGRICOLE    DE   LAMOTTE-BEUVRON 


ET 


LA  QUESTION  DE  SOLOGNE 


A  M.  MICHEL  CHEVALIER,   SENATEUR 

Monsieur  et  cher  maître , 

Vous  avez  assisté,  le  21  septembre  dernier,  à  la  fête  agricole  que  le 
Comité  central  de  Sologne  a  donnée,  sous  la  présidence  de  M.  Boin- 
villiers.  C'était  sur  le  domaine  impérial  de  Lamutte-Beuvron.  Le  soleil 
était  radieux;  la  population  était  nombreuse  et  comptait  à  sa  tête  des 
notabilités  de  la  politique,  de  l'administration  et  de  la  presse.  Le  Garde- 
Meuble  de  la  Couronne  avait  dressé  ses  tentes  les  plus  vastes  et  les 
mieux  décorées.  Musique  militaire,  banquet,  illuminations,  feu  d'arti- 
fice, rien  ne  manquait:  hommes  et  choses,  tout  avait  de  l'entrain,  tout 
annonçait  un  pays  en  état  de  bonne  et  franche  allégresse. 

C'était  beaucoup  pour  vous  que  cette  mise  en  scène  ;  car  vous  êtes, 
cher  maître,  de  ceux  qui  regardent  les  grandes  fêtes  rurales  comme 
non  moins  utiles  que  les  grandes  fêtes  dont  nos  villes  sont  fiôres  à  si 
juste  titre.  Mais  à  votre  esprit  positif  il  fallait,  en  ce  jour-là,  d'autres 
satisfactions.  Vous  aviez,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  traversé  la 
Sologne,  et  ce  pays  de  500,000  hectares  n'avait  laissé,  dans  vos  sou- 
venirs d'économiste,  qu'une  vaste  scène  de  désolation.  Des  landes,  des 
étangs,  des  sapins,  des  sables,  voilà  ce  que  vous  aviez  surtout  remar- 
qué. Puis  vous  aviez  appris  que  l'Empereur,  prenant  en  main  la  cause 
des  anciens  pays  déshérités,  avait  voulu  conquérir  à  la  France  d'an- 
ciennes provinces  qui,  pour  ainsi  dire,  ne  lui  appartenaient  que  de 
nom  ;  car,  pour  la  France,  posséder  un  pays,  ce  n'est  pas  seulement 
posséder  des  hectares,  c'est  posséder  des  hommes  participant  à  tous  les 
bienfaits  de  la  vie  collective. 

Qu'était-elle  donc  devenue  cette  ancienne  Sologne?  Qu'avait-elle 
fait  pour  sortir  de  sa  séculaire  léthargie,  pour  enrichir  sa  terre,  pour 
assainir  son  climat,  pour  bâtir  ses  villages,  curer  ses  cours  d'eau,  con- 
struire ses  chemins?  Comment  avait-elle,  vieux  pays  d'immobilité,  ré- 
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pondu  au  cri  de  résurreclion  de  la  locomotive  qui  la  parcourt,  en  atten- 
dant mieux,  du  nord  au  sud,  et  du  sud  au  nord? 

Voilà,  si  j'ai  bonne  niihiioire  de  notre  conversation,  les  questions 
qui  V0U3  préoccupaient,  cher  maître,  à  notre  fête  de  Sologne.  Et  com- 
ment en  aurait-il  été  autrement  pour  le  savant  économiste  qui,  habitué 
à  voir  les  choses  de  haut  et  de  près  h  la  fois,  avait,  en  d'autres  temps, 
exploré  l'Amérique  du  Nord  pour  savoir  comment  naît  et  se  développe 
la  richesse  d'un  peuple  nouveau?  Quoi  de  plus  digne  de  votre  esprit 
investigateur  que  ce  spectacle  d'un  peuple  qui  défriche  ses  landes  et  se 
régénère  par  le  travail  !  Quoi  de  plus  instructif  que  celte  grande  colo- 
nisation de  la  Sologne  au  cœur  même  de  la  France  !  Que  de  problèmes 
posés  sur  ce  terrain,  problèmes  qui  exaltent  Ivs  plus  belles  facultés  de 
l'homme  instruit  et  riche,  problèmes  qui  exercent  les  plus  belles  qua- 
lités du  cœur,  problèmes  enfin  qui,  pendant  leur  solution,  montrent  le 
génie  de  la  France  poursuivant  une  admirable  tâche,  la  création  d'un 
pays  tout  entier!  En  vérité,  cher  maître,  c'est  une  science  que  tout  le 
monde  devrait  posséder  que  cette  science  de  l'économie  politique,  qui 
nous  apprend  à  mieux  connaître,  et  partant,  à  mieux  aimer  et  mieux 
servir  notre  pays.  Pour  mon  compte,  j'ai  commencé  par  connaître 
l'économie  politique,  et  c'est  l'économie  politique  qui  m'a  fait  aimer 
la  Sologne  comme  on  aime  un  pays  qui  sait  se  faire,  veut  se  faire  et 
se  fera. 

1 

L'un  des  grands  mérites  de  l'économie  politique,  c'est  d'avoir  hardi- 
ment professé  que,  tôt  ou  tard,  l'agriculture  devra  spécialiser  ses  pro- 
ductions en  raison  des  aptitudes  productives  de  chaque  pays.  Nos 
anciennes  barrières  de  douanes  et  l'état  incomplet  de  notre  viabilité  ont 
pu  retarder  l'avènement  de  cet  ordre  de  choses  profitable  à  tous  les 
intérêts,  La  liberté  du  commerce,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les 
routes  remettront,  en  agriculture  comme  en  industrie,  chaque  chose, 
chaque  production  à  la  place  où  elle  peut  s'obtenir  au  meilleur  marché. 
Or,  il  y  a  en  Sologne  environ  250  à  300,000  hectares  de  sables,  qui 
valent  loO  <i  250  fr.  l'hectare.  Tout  ce  territoire  doit  appartenir  au 
domaine  forestier.  L'agriculture  proprement  dite  y  perdrait  son  temps 
et  son  capital;  elle  gaspillerait  des  forces  que,  dans  le  double  intérêt 
du  pays  et  des  particuliers,  il  vaut  mieux  diriger  d'un  autre  côté. 

C'est  d'ailleurs  une  lucrative  spéculation  que  celle  du  boisement  de 
ces  terres  de  Sologne,  qui  valent  150  à  250  fr.  l'hectare.  Un  hectare  de 
bois  de  pins,  par  exemple,  rapporte  par  feuille,  c'est-à-dire  par  an, 
20  à  25  fr.  C'est  un  placement  foncier  à  10  0/0,  et  il  se  trouve  que  et 
pLicemcnt  est  d'une  surveillance  et  d'une  réalisation  des  plus  facile?. 
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Aussi  le  boisement  est-il  devenu  très-en  vogue,  grâce  aux  exemples  de 
MM.  de  Latige,  de  Morogues,  de  Béliague,  Guillaumin,  de  Beaure- 
cueil,  du  Pré  de  Saint-Maur,  etc.  Il  faut  visiter  aujourd'hui  la  belle 
terre  de  Dampierre,  exploitée  par  M.  de  Béhague  :  il  y  a  là  une  des  plus 
grandes  créations  forestières  de  la  Sologne,  et  comme  elle  est  l'œuvre 
d'un  agriculteur  qui  sait  faire  du  bétail  et  du  labourage,  on  doit  em- 
porter de  Dampierre  cette  utile  leçon  que  la  principale  base  des  amé- 
liorations agricoles  de  Sologne,  c'est  le  boisement  des  mauvaises  terres. 
Procéder  ainsi,  ce  sera  diminuer  l'étendue  des  terrains  agricoles  pro- 
prement dits,  et  par  conséquent  augmenter  le  capital  disponible  pour 
chaque  hectare  en  culture.  N'engageons  pas  de  lutte  vaine  contre  les 
mauvaises  terres:  nous  pourrions  y  produire  du  trèfle  et  du  froment, 
il  est  vrai  ;  à  coup  sur,  nous  n'y  produirions  pas  de  capital.  11  y  aurait 
produit  brut,  mais  il  n'y  aurait  pi\s  produit  net.  Ce  ne  serait  enrichir  ni 
l'État,  ni  les  particuliers.  Un  grand  phénomène  économique  domine  la 
position  :  la  terre  vaut  environ  250  fr.  l'hectare;  elle  peut  rapporter  un 
produit  net  de  20  à  25  fr.  par  an.  Prenons  acte  de  ce  revenu  à  10  0/0. 
11  vaut  la  peine  qu'on  l'accepte  pour  attendre  une  époque  où  la  terre 
sera  plus  fertile  et  plus  chère,  la  main-d'œuvre  moins  rare,  le  pays 
mieux  doté  de  chemins,  plus  peuplé  et  plus  riche.  D'ici  là,  créons  des 
capitaux  par  le  boisement,  et  n'admettons  dans  le  domaine  agricole  que 
l'étendue  et  la  qualité  de  terres  qui  peuvent  être  convenablement  cul- 
tivées par  nos  capitaux  d'exploitation.  Tel  est  l'ordre  d'idées  dans 
equel  sont  dirigés  les  plus  beaux  domaines  de  Sologne,  et  parmi  eux 
es  domaines  impériaux,  depuis  que  M.  Vicaire,  secondant  les  inten- 
tions de  l'Empereur,  a  voulu  leur  imprimer  un  but  d'utilité  locale. 

II 

Il  y  a  longtemps  déjà,  et  c'est  fort  heureux,  que  la  Sologne  a  été 
déclarée  un  pays  abois.  La  question,  aujourd'hui,  c'est  desa\oirsi  elle 
est  un  pays  à  herbe,  car  cette  faculté  de  produire  l'herbe  lui  permettrait 
d'adopter  une  agriculture  basée  sur  le  pâturage,  et  comme  telle,  très- 
heureusement  appropriée  à  des  terres  à  bon  marché.  On  ne  saurait  trop 
souvent  insister  sur  cette  énorme  influence  que  le  bas  prix  du  sol  doit 
exercer  sur  les  systèmes  de  culture.  11  est  évident,  en  effet,  qu'une  terre 
dont  la  valeur  locative  atteint  100  francs  l'hectare  ne  saurait  rembour- 
ser les  frais  de  culture  avec  un  simple  produit  brut  de  100  francs.  Dès 
lors,  il  faut  que  le  capital  intervienne  ici  de  manière  à  obtenir  de 
grosses  récoltes,  les  seules  qui  puissent,  en  pareil  cas,  rembourser  les 
frais  de  production,  bénéfice  compris.  Mais  qu'il  s'agisse  de  terres  à 
très-bon  marché,  comme  celles  de  Sologne,  un  tout  autre  problème  agri- 
cole est  à  résoudre  :  à  l'agriculture  visant  au  summum  du  produit 
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brut  peut  se  substituer  l'agriculture  des  petites  récolles,  l'agriculture 
plus  ou  moins  pastorale,  l'agriculture  qui  s'adresse  aux  forces  sponta- 
nées de  la  nature  plutôt  qu'aux  gros  capitaux. 

La  Sologne  commence  à  comprendre  ces  ventés  de  haute  économie 
rurale.  Elle  crée  des  pâturages  à  base  de  ray-grass,  de  tièfle  blanc  et 
de  houlque  laineuse.  Elle  reconnaît  la  puissance  du  brin  d'hcrhc  qui 
nourrit  des  moutons  et  prépare  ainsi,  sans  fortes  avances,  la  fertilisation 
du  sol.  Les  comices  devraient  appuyer  ces  tendances.  11  est  beau  d'en- 
courager la  culture  du  trèfle,  de  la  luzerne,  des  fourrages  fauchables, 
des  racines.  U  serait  d'une  bonne  prévoyance  d'apprécier  le  rôle  que  de 
modestes  pâturages  artificiels  ont  à  remplir  dans  la  période  tr.msitoîre 
qui  nous  conduira  vers  un  avenir  meilleur.  Chaque  jour,  nos  laudes  se 
défrichent,  et  avec  elles,  disparaissent  les  pâturages  naturels,  mais  insuf- 
fisants, que  trouvaient  nos  bestiaux.  N'amenons  pas  nos  landes  défri  - 
chées  à  l'état  d'épuisement  complet  par  les  céréales.  Mettons-les  en 
pâture  le  plus  tôt  possible,  c'est-à-dire  après  qu'elles  ont  donné  deux 
récoltes  de  grains  et  avant  qu'elles  ne  soient  livrées,  épuisées  sans 
défense,  à  l'envahissement  des  bruyères  et  autres  plantes  sauvages. 

III 

Donner  une  grande  importance  aux  bois  et  aux  pâturages,  c'est  ne 
conserver,  pour  la  culture  arable  et  les  prés  de  haut  rendement,  qu'une 
étendue  territoriale  où,  grâce  à  la  concentration  des  capitaux,  les  meil- 
leurs procédés  d'exploitation  agricole  deviennent  possibles  et  profitables. 
En  un  mot,  c'est  bien  poser  la  question  agricole  do  Sologne;  à  savoir 
qu'ici  connue  partout,  les  gros  profits  sont  aux  gros  capitaux  dès  qu'il 
s'agit  de  cultiver  avec  une  certaine  somme  de  travail  et  d'engrais. 

La  verte  prairie  où  s'est  tenue  la  fête  du  comité,  le  21  septend)re  der- 
nier, est  la  preuve  toute  faite  que  la  Sologne  peut  créer  de  très-belles 
prairies  sur  des  terres  naguère  à  l'état  de  marécage.  On  trouve  encore 
également  de  bonnes  prairies  dans  la  vallée  de  la  Sauldre,  et  personne 
n'a  oublié  celles  que  M.  Soycr,  l'un  des  premiers  pionniers  de  la  cause 
agricole  en  Sologne,  avait  établies  par  irrigation  sur  sa  propriété  de  la 
Bertinerie.  Cette  question  des  prairies  a  besoin  d'être  étudiée  à  fond  :  la 
contiée  possède  trois  vallées  principales,  celles  de  Cosson,  du  Beuvron 
et  de  la  Sauldre  :  un  système  de  canaux  de  ligne  défaite  a  éié  commencé, 
II  serait  temps  qu'un  bon  plan  d'aménagement  des  eaux  se  réalisât  au 
quadruple  point  de  vue  de  l'irrigation,  de  l'assainissement,  de  la  navi- 
gation et  des  usines. 

La  culture  intensive  n'estpas,  tant  s'en  faut,  déplacée  en  Sologne.  Elle 
y  brille  d'un  vif  éclat  chez  M.  Ménars,  le  lauréat  de  la  prime  d'honneur 
de  Loir-et-Cher;  chez  M.  Julien  qui,  dans  le  canton  de  Salbris,  a  su 
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conquérir  à  la  charrue  un  ancien  marécage;  chezM.deVibraye,  à  Che- 
verny,  etc.,  etc.  Il  est  vrai  que  ce  sont  là,  pour  ainsi  dire,  des  oosis  au 
milieu  des  landes.  Mais  la  démonstration  n'en  subsiste  pas  moins  pour 
établir  que  des  terres  de  200  à  300  fr.  l'hectare,  au  point  de  départ,  sont 
devenues  des  terres  h  25  et  30  hectol.  de  froment  et  à  5  ou  6  mille  kilos 
de  trèfle.  Tels  sont  les  avantages  des  améliorations  bien  dirigées;  des 
terres  qui  coûtent  environ  \  ,000  francs,  total  fait  de  leur  valeur  d'achat 
et  des  frais  d'amélioration  foncière,  produisent  désormais  comme  des 
terres  qui,  en  d'autres  pays,  se  vendraient  4,000  francs. 

Sans  doute,  les  chemins  de  fer  sont  pour  beaucoup  dans  ces  résultats 
obtenus  par  un  ancien  pays  délaissé.  Sans  doulç,  les  diverses  parties  de 
notre  territoire  deviennent  de  plus  en  plus  égales  devant  le  débouché. 
Sans  doute,  les  débouchés  croissants  appellent  une  production  crois- 
sante. Mais  c'est  précisément  là  ce  qu'il  faudra  prendre  en  haute  consi- 
dération pour  apprécier  l'avenir  agricole  de  la  Sologne  et  autres  pays 
analogues.  Dans  tous  ces  pays,  se  présentent  des  positions  méconnues, 
des  positions  valant  mieux  que  leur  vieille  réputation.  La  terre  y  est 
bonne,  mais  à  bon  marché  parce  qu'on  n'a  pas  su  en  tirer  parti,  parce 
qu'on  n'a  pas  su  encore  se  servir  des  chemins  de  fer  qui  viennent  d'être 
établis.  Donne/  le  premier  coup  de  pioche,  creusez  le  premier  sillon, 
^emez  le  premier  champ  de  froment,  de  trèfle  ou  «le  betteraves,  et  vous 
serez  à  la  tête  d'un  pays  qui  se  révélera,  qui  s'affirmera  par  de  grands 
succès  agricoles. 

Qu'il  faille  du  capital  pour  de  telles  œuvres,  cela  n'est  pas  douteux, 
car  une  culture  qui  entrelient  beaucoup  de  bétail  à  l'étable,  qui  draine, 
chaule,  marne,  bâtit  des  fermes,  défonce  le  sol,  occupe  beaucoup  d'at- 
telages et  beaucoup  de  bras,  achète  des  engrais  industriels,  cette  cul- 
ture-là ne  peut  fonctionner  que  par  de  gros  capitaux,  les  uns  pour 
ajouter,  par  des  améliorations  permanentes,  à  la  valeur  foncière  du  sol, 
les  autres  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  d'exploitation.  L'es- 
sentiel, c'est  que  les  capitaux  soient  productifs,  et  il  est  certain  qu'ils  le 
sont,  en  petite  comme  en  grande  culture  intensive,  lorsque  le  travail  ne 
s'applique  qu'à  des  terres  largement  fumées.  On  a  dit  que  l'agriculture 
de  Sologne  en  est  encore  à  la  période  des  petites  récoltes.  C'est  vrai 
s'il  s'agit  de  l'exploitation  des  pâturages.  C'est  faux  quand  il  s'agit  de 
l'exploitation  des  terres  labourables  qui  comportent  une  certaine  somme 
de  travail.  Sur  ces  terres,  n'éparpillez  pas  les  petites  fumures  qui  don- 
neraient de  petites  récoltes  exposées  à  toutes  les  vicissitudes  atmosphé- 
riques. Accumulez  les  engrais,  car  telles  fumures,  telles  récoltes,  et 
assurément  il  n'y  a  que  les  grosses  récoltes  qui  soient  lucratives  dans 
une  culture  quelque  peu  intensive. 

Et  d'ailleurs  telle  est  la  grande  culture  en  Sologne.  Les  propriétés 
rurales  sont  vastes  :  elles  sont  de  500  à  2,000  hectares  d'un  seul  tenant. 
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Or,  dans  cette  clcnclue,  il  y  a  ries  terres  à  mettre  en  bois,  en  prairies, 
en  pùturcs,  tandis  que  d'autres  terres  plus  consistantes,  plus  argileuses, 
peuvent  devenir  le  théâtre  d'une  culture  arable  irès-active.  En  d'autres 
termes,  il  y  a  là  deux  parts  à  faire,  l'une  pour  la  culture  intensive, 
l'autre  pour  la  culture  extensii^e.  Donc,  sachant  que,  grâce  au  bon  mar- 
ché du  sol,  la  culture  extensive  des  bois  et  des  pâtures  peut  être  lucra- 
tive sans  exiger  de  capital,  on  sait  par  cela  même  qu'il  est  toujours  et 
partout  possible  de  ne  soumettre  h  une  culture  active  qu'une  quantité 
de  ttrres  en  rapport  avec  le  capital  disponible.  Tout  est  là  :  le  succès 
dépend  d'une  bonne  proportion  dans  les  divers  systèmes  de  culture. 
Malheur  à  la  charrue  (jui,  trop  ambitieuse,  s'égarerait  sur  des  terres 
insuffisannnent  pourvues  d'engrais  et  de  capital!  Heureux,  au  contraire, 
les  cultivateurs  qui,  s'inspirant  des  meilleurs  principes  de  l'économie 
rurale,  sauront,  dans  ce  problème  compliqué  de  l'agriculture  de  Sologne, 
assigner  à  chaque  terre  sa  spécialité  productive,  et  à  chaque  spécialité 
son  capital... 

IV 

J'ai  indiqué,  cher  maître,  les  tendances  générales  de  notre  agricul- 
ture en  Sologne.  Je  réponds  maintenant  à  la  question  que  vous  m'avez 
adressée  sur  les  principaux  moyens  mis  en  œuvre.  Ces  moyens,  au  nom- 
bre de  trois,  sont  les  amendements  calcaires,  les  engrais  commerciaux, 
les  labours  profonds. 

La  marne  a  été  notre  grand  émancipateur  agricole.  De  nos  terres 
siliceuses  qui  ne  portaient,  avec  alternance  de  friches,  que  du  seigle  et 
du  sarrasin,  elle  a  fait  des  terres  à  légumineuses  et  à  froment.  Mais, 
malgré  les  sacrifices  que  s'impose  VÈlal,  la  marne  importée  par  le  che- 
min de  fer  est  d'un  prix  trop  élevé,  puisqu'aux  abords  mêmes  des  sta- 
tions de  dépôt,  elle  revient  à  4  et  5  fr.  le  mètre  cube  rendu  dans  les 
terres.  Que  serait-ce  donc  si  l'État  retirait  ses  subventions? 

A  \  fr.  ;J0  l'hectol.,  et  à  fortiori,  au-dessous  de  ce  prix,  la  chaux 
vaut  mieux,  ce  me  semble,  pour  doter  la  Sologne  du  calcaire  qui  lui 
manque.  D'abord,  point  important  pour  un  pays  pauvre  décapitai,  le 
chaulage  demande  moins  de  première  dépense  que  le  marnage.  Ensuite 
il  exige  moins  de  charrois.  A  la  vérité,  la  chaux  dure  moins  longtemps 
que  la  marne  ;  mais  cette  plus  faible  durée,  c'est  un  avantage  du  mo- 
ment où  les  produits  obtenus  permettent  de  recommencer  avec  bénéfice 
l'opération  du  chaulage.  Il  faut  donc,  sans  proscrire  la  marne,  sou- 
haiter succès  à  la  chaux;  car  la  marne  subventionnée  fait  dépendre  la 
prospérité  agricole  de  la  Sologne  du  concours  de  l'État,  tandis  que  la 
chaux  est  une  marchandise  placée  dans  le  droit  commercial  commun, 
Gt,  comme  telle,  garantie  contre  toutes  les  vicissitudes  budgétaires. 
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Les  engrais  industriels  peuvent,  selon  leur  mode  d'emploi,  servir  de 
levier,  soit  à  une  culture  épuisante,  soit  à  une  culture  améliorante.  Je 
ne  parle  pas  de  ce  premier  rôle;  il  n'est  que  trop  connu  dans  l'exploi- 
tation des  pays  de  landes.  J'aime  mieux  les  engrais  industriels  appli- 
qués à  l'amélioration  du  sol.  Je  les  aime  pour  improviser  des  fourrages 
dans  les  cultures  débutantes  où  manque  le  fumier.  Je  les  aime  pour 
mettre  les  landes  en  première  valeur.  Je  les  aime  pour  compléter  les 
fumiers  de  ferme  qui,  provenant  de  terres  pauvres,  ne  peuvent  contenir 
que  les  éléments  des  récoltes  fournies  par  ces  terres.  J'aime  surtout  ce 
phosphate  fossile  que  le  génie  de  la  science  et  de  l'industrie,  secondé 
par  les  chemins  de  fer,  a  découvert  dans  l'est  de  la  France  et  transporte 
dans  nos  contrées  du  centre.  Tous  ces  engrais  avancent  de  beaucoup  la 
question  de  Sologne.  11  n'en  est  plus  de  ce  pays  comme  de  ceux  où 
s'installaient  autrefois  les  entreprises  d'amélioration  de  mauvaises 
terres.  11  fallait  alore  consacrer  plusieurs  années  à  capitaliser  tous  les 
revenus  d'une  ferme  pour  accroître  les  fourrages,  les  bestiaux,  les  bâ- 
timents, les  fiuniers.  C'était  d'une  lenteur  désespérante.  En  Sologne, 
c'est  désormais  autre  chose.  Un  hectare  de  landes  reçoit  3o  à  40  fr.  de 
phosphate  fossile,  et  voilà  un  champ  de  seigle  de  20  et  25  hectol.  Un 
hectare  de  vieille  terre  reçoit  80  fr.  de  guano,  et  voiiii  une  prairie  de 
ray-grass.  Or,  paille  et  fourrage,  c'est  fumier,  et  le  fumier  improvisé, 
c'est  une  conquête  sur  le  temps,  c'est  la  période  des  bénéfices  cessant 
de  se  faire  attendre.  Il  importe  de  bien  noter  ces  conditions  nouvelles 
de  l'agriculture  dans  les  pays  à  défricher.  C'est  toute  une  révolution 
dans  leurs  moyens  de  transformation. 

La  Sologne,  pays  de  sable  assis  sur  une  couche  d'argile,  a  raison  de 
se  préoccuper  de  tous  les  instruments  qui  peuvent  agir  sur  une  épais- 
seur de  sol  de  0'"25  à  0'"iO.  En  beaucoup  d'endroits,  le  sol  s'améliorera 
par  le  sous-sol.  Voilà  comment  s'explique  le  succès  des  araires  de 
Roville  et  de  Grignon,  et  comment  aussi  la  charrue  Vallerand  a  ren- 
contré tant  de  sympathies  au  dernier  concours  de  Lamolte-lieuvron.  11 
n'en  résulte  pas  que  les  défoncemenls  soient  partout  avantag<?ux  ;  mais, 
pour  qu'ils  soient  préconisés  avec  raison,  il  suffit  qu'ils  conviennent  à 
un  certain  nombre  de  terres  bien  choisies.  On  ne  saurait  trop  insister 
sur  les  conditions  de  la  culture  intensive  en  Sologne.  Cette  culture  aux 
grosses  fumures,  aux  grosses  avances,  aux  grosses  récoltes,  doit  être 
concentrée  sur  une  petite  surface.  Mais  tout  doit  s'y  faire  au  maximum, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  terre  à  jardinage.  Notons  bien,  au  résumé, 
que  la  mécanique  agricole  a  fait  d'immenses  progrès,  de  manière  à 
transporter,  dans  le  domaine  de  la  grande  culture,  des  procédés  qui 
n'étaient  praticables  naguère  que  pour  la  petite  culture.  Et  alors  on 
comprendra  qu'un  pays  non  encore  morcelé,  un  pays  à  terres  dun  seul 
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tenant  de  500  hectares,  n'est  pas  sans  ouvrir  de  très-belles  perspectives 
aux  grandes  entreprises  agricoles. 


11  faut  le  dire  ici  :  une  large  part  d'influence  revient  aux  domaines 
impériaux  de  Sologne,  en  ce  qui  touche  le  mouvement  agricole  dont 
je  viens  d'esquisser  les  principaux  traits.  Non  pas  que  les  domaines 
impériaux  aient  tout  d'abord  indiqué  la  bonne  route  à  suivre.  Comme 
tant  d'autres  entreprises  agricoles,  ils  ont  eu  leur  période  d'hésitations, 
de  tâtonnements,  d'action  et  de  réaction.  De  l'excès  de  la  culture,  ils 
ont,  un  instant,  passé  ou  du  moins  voulu  passer  à  l'excès  du  boisement. 
C'était  d'un  mauvais  eiïet.  La  Sologne  n'est  pas  la  Beauce  :  elle  ne  doit 
pas  être  non  plus  une  vaste  forêt. 

L'administration  des  domaines  impériaux  n'a  pas  tardé  à  comprendre 
son  véritable  rôle  de  propagande  agricole,  et  c'est  à  M.  Vicaire  que 
revient  l'honneur  d'avoir  été  le  premier  à  entrer  dans  cette  nouvelle 
voie,  où  M.  Tisserant,chef  de  division  des  établissements  agricoles  de  la 
Couronne,  sait  rester  et  progresser.  Une  commission  spéciale  visitait 
dernièrement  les  cultures  impériales  de  Sologne.  Elle  a  constaté,  chose 
bonne  à  dire  bien  haut,  que  leur  situation  financière,  loin  d'être  ce 
qu'on  cioyait  généralement,  présentait  de  nombreuses  réformes  dans 
le  sens  de  l'économie  bien  comprise.  C'est  d'un  bon  augure  pour  l'ac- 
complissement de  la  mission  de  haute  utilité  agricole  qui  convient  aux 
établissements  de  la  Couronne. 

Tn  pays  surtout  devrait  profiter  directement  de  son  voisinage  des 
domaines  ruraux  de  la  liste  civile  :  c'est  le  bourg  de  Lamotte-Beuvron. 
Il  y  a  environ  dix  ans,  ce  bourg  comptait  à  peine  800  habitants  sou- 
mis au  régime  périodique  de  la  lièvre.  Les  terrains  de  construction  se 
vendaient  alors  400  fr.  l'hectare.  Aujourd'hui  la  population  est  presque 
doublée,  la  fièvre  est  exilée  ;  deux  fours  à  chaux,  une  grande  fabrique 
d'engrais,  une  poterie,  une  papeterie,  lancent  leurs  panaches  de  fumée 
dans  l'air  ;  la  gare  du  chemin  de  fer  perçoit,  bon  an,  mal  an,  200  à  220 
mille  francs.  Et  autour  d'une  église  en  style  roman  et  d'un  hôtel  de 
ville  au  grand  complet,  s'élèvent  à  chaque  instant  de  charmantes  petites 
maisons  en  briques  et  couvertes  d'ardoises.  C'est  coquet,  c'est  animé, 
et  la  preuve  cju'il  y  a  du  capital  accumulé,  c'est  que  le  terrain  à  bâtir  se 
vend  sur  le  taux  moyen  de  20,000  fr.  l'hectare. 

En  vérité,  cher  maître,  il  y  a  plaisir  à  suivre  pied  à  pied  cette  œuvre 
de  transformation  d'un  pays  riche  en  un  pays  pauvre.  Création  de 
l'Empereur,  en  ce  sens  heureux  que  l'Empereur  l'a  surtout  élevé  par  la 
puissance  du  travail  de  chacun,  ce  bourg  de  Lamotte-Beuvron  est  bien 
réellement,  par  l'activité,  l'initiative,  l'entrain,  la  hardiesse  d'entreprise, 
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un  pays  de  pionniers.  L'habitude  du  succès  fait  qu'on  n'y  doute  de  rien, 
pas  même  de  l'impossible.  Que  faut-il  donc  de  plus  pour  marcher  en 
avant,  pour  entraîner  un  pays?  Viennent  de  bons  chemins  en  Sologne 
et  chaque  pays  portera  son  coup  sur  les  landes,  et  chaque  pays  aura  ses 
hommes. 

VI 

Oui,  chaque  pays  aura  ses  hommes,  et  quand  nous  en  serons  là,  on 
pourra  répéter,  en  Sologne  comme  ailleurs,  que  les  paysans,  c'est-à-dire 
les  habitants  des  campagnes,  représentent,  comme  vous  le  disiez  dans 
votre  toast  de  Lamoitc-Beuvron,  une  grande  force,  un  grand  point 
d'appui  pour  tout  gouvernement  désireux  du  bien  général.  Que  notre 
civilisation  ait  besoin  d'agglomérer  une  partie  de  la  population  au  sein 
de  cités  florissantes,  c'est  là  un  point  hors  de  discussion.  Mais  à  toute 
chose  il  faut  un  contre-poids,  et  le  contre-poids  des  populations  agglo- 
mérées, ce  sont  les  populations  rurales,  celles  qui  sont  dispersées  sur 
tout  notre  territoire,  afin  que  partout  il  y  ait  une  récolte,  une  famille, 
un  homme,  une  idée.  Eh  bien  !  l'agriculture  a  cela  d'heureux  qu'elle  est 
appelée  à  prêcher  la  doctrine  du  travail  dans  toutes  nos  campagnes,  et, 
par  la  doctrine  du  travail,  à  infuser  toutes  les  idées  d'ordre  et  de  progrès 
qui  font  la  prospérité  des  particuliers  aussi  bien  que  des  États.  C'était 
en  Sologne  surtout  que  votre  toast  aux  paysans  devait  avoir  du  succès. 
Il  en  a  eu  et  du  meilleur.  Venezdoncnousvoirquel([uefois,  cher  maître. 
Vous  trouverez  toujours  un  pays  prêt  à  écouter  vos  leçons  ;  vous  verrez, 
à  la  tète  du  mouvement,  des  hommes  qui,  chaque  jour,  prêchent 
d'exemple  à  leurs  risques  et  périls,  et  servent  la  cause  des  paysans,  non 
en  les  flattant,  mais  en  leur  montrant  comment  chacun  doit,  selon  ses 
aptitudes  et  sa  position,  payer  sa  dette  sociale.  On  travaille  en  Sologne, 
cher  maître,  et  chaque  lande  défrichée  n'est  autre  chose  qu'une  page 
d'économie  politique  en  action.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  comment 
se  fait  un  pays. 

E.  Lecouteux, 

Propriéuirc-agricxilteur  ï  Limotte-BeuTroD  et  membre  de 
la  Société  impériale  d'agriculture  de  France. 
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Sommaire.  —  Ilame  and  foreign  Review.  —  Merchanl  Magazine.  —  Jourital  of  Ihc 
SlalistkalSocicly  of  London.  —  Deutsche  Vierleljahrsschrift.  —  Gcme'mde  Zei- 
lung.  —  Sla'itkundig  Jaaitœ'je.  —  Ikvista  eslaiistica.  —  StalisUsk  Tidskrift. 

Commençons  par  souhaiter  la  bienvenue  au  nouveau  confrère  qui  a 
fait  sa  première  apparition  à  Londres  au  mois  de  juillet  dernier.  Ce 
n'est  qu'un  demi-frère  (Haibbruder),  comme  on  dirait  en  Allemagne, 
c'est-à-dire,  que  la  revue  que  nous  annonçons  aujourd'hui  n'est  pas 
consacrée  exclusivement  à  l'économie  politique,  mais  à  toutes  les  matiè- 
res «  morales  et  politiques,  »  qui  comprennent  aussi  ce  qu'on  commence 
à  désigner  par  les  sciences  sociales.  La  Home  and  foreign  Review, 
c'est  son  nom,  s'est  placée  d'emblée  à  côté  de  ces  célèbres  revues  trimes- 
trielles, dont  l'Angleterre  semblerait  avoir  le  privilège  exclusif,  si  l'Al- 
lemagne n'avait  pas  aussi  sa  Vierleljahrsschrift.  Mais  la  nouvelle  publi- 
cation périodique  ne  s'est  pas  bornée  à  donner  9  articles  d'un  intérêt 
incontestable  etdont  quelques-uns  sont  remarquableirent  écrits,  elle  a 
encore  innové  :  elle  donne,  dans  un  10''  article,  un  aperçu  des  publi- 
cations les  plus  récentes,  et  dans  son  H",  une  chronique  raisonnée  des 
derniers  événements.  Nous  nous  réservons  de  l'analyser  quand  nous  en 
aurons  vu  unsecond  numéro;  mais,  dès  aujourd'hui,  nous  croyons  pou- 
voir prédire  un  succès  durable  à  la  Uome  and  foreign  /?cyi>w  (Londres, 
"Williams  and  Norgate). 

Nous  n'avons  plus  rien  à  prédire  à  Hunfs  Mcrchant  magasine,  de 
New-^ork,  si  ce  n'est  qu'il  paraît  destiné  à  conserver,  sous  son  nou- 
veau propriétaire  et  directeur,  M.  William  B.  Dona,  l'estime  dont  cette 
publication  a  joui  durant  la  vie  de  son  fondateur,  M.  Hunt.  Le  Mer- 
chant  magasine,  dont  la  l'o  livraison  a  paru  en  1839,  n'est  pas  inconnu 
en  Europe,  mais  il  est  loin  d'èlre  aussi  répandu  qu'il  le  mériterait.  Il 
compte  parmi  ses  collaborateurs  les  économistes  et  financiers  les  plus 
célèbres  des  Etats-Unis,  et  si  les  auteurs  avaient  l'habitude  de  siener 


(1)  Ayanl  passé  le  mois  de  juin   à  Londres,  il  nous  a  clé  impossible  de 
pn'liarcr  la  Ilcvuc  qui  aurait  dû  paraître  au  mois  de  juillet. 
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leurs  articles,  on  trouverait  quelquefois,  —  peut-être  souvent,  —  des 
noms  comme  Carey,  Colwell  et  autres  semblables  parmi  les  rédacteurs 
des  articles  de  fond. 

Nous  reviendrons  à  ces  articles  de  fond.  Faisons  d'abord  connaître 
le  plan  ou  l'économie  de  chaque  numéro  mensuel.  Après  3  ou  4  essais 
sur  une  matière  économique,  financière,  commerciale,  suit  souvent  un 
article  développé  sur  une  question  commerciale  actuelle.  Ainsi,  au 
mois  de  mars  de  l'année  courante,  on  étudia  la  question  du  colon;  au 
mois  d'avril  on  donna  un  tableau  de  la  situation  du  commerce;  en  mai 
on  examina  la  question  des  céréales.  Outre  les  renseignements  commer- 
ciaux, chaque  numéro  donne  plus  ou  moins  de  matières  sous  les  rubri- 
ques suivantes  :  banques,  circuhuion  et  finances,  —  législation  com- 
merciale, —  chemins  de  fer  et  télégraphie,  —  douanes  et  traités,  — 
chronique  et  revue  commerciale,  —  mélanges  (faits  divers),  —  biblio- 
graphie. Ces  cadres  sont  généralement  très-bien  remplis.  Très-peu  de 
place  y  est  donné  au  luxe  :  de  l'utile,  rien  que  de  l'utile,  semble  être  la 
devise  de  la  rédaction. 

Cette  appréciation  s'applique  aussi  auxarlicles  de  fond.  Maisil  ne  fau- 
drait pas  penser  que  nous  considérons  utile  comme  parfaitement  syno- 
nyme de  pratique;  nous  avons  la  faiblesse  d'attribuer  une  grande  utilité 
à  la  théorie.  Faire  la  théorie  d'un  fait,  c'est  pour  nous  le  raisonner, 
l'expliquer,  le  ramener  à  son  principe;  or,  cette  opération  intellectuelle 
est  indispensable  à  quiconque  veut  observer  avec  fruit.  Un  fait  isolé 
encombre  la  mémoire,  comme  une  pierre  placée  au  milieu  du  che- 
min; rattaché  logiquement  à  un  ordre  d'idées,  il  constitue  une  expé- 
rience, qui  établit  une  vérité  nouvelle  ou  donne  à  un  principe  sa  con- 
sécration. 

Nous  nous  sommes  un  peu  arrêté  à  cette  explication,  parce  qu'on  ne 
considère  pas  les  Américains  comme  grands  amateurs  de  théories.  Nous 
ne  prétendons  pas  non  plus  que  tous  les  articles  de  fond  du  Mcrchayit 
magasine  soient  consacrés  à  des  questions  théoriques;  nous  voulons 
seulement  établir  qu'elles  ne  sont  pas  exclues.  Citons  quelques  titres 
dans  les  trois  derniers  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Nous  trouvons  tout  d'abord  (mars  186-2)  un  essai  sous  un  titre  qui, 
traduitlitiéralement,  signifie  :  «Frénésies commerciales.  »  On  y  groupe 
les  faits  historiques  où  le  commerce  a  poussé  l'esprit  de  spéculation 
jusqu'à  la  passion  la  plus  ardente.  Le  2'^  article  demande  :  Qu'est-ce 
que  la  monnaie?  Le  3'=  raconte  l'histoire  des  entrepôts,  le  4'  celle  de  la 
monnaie  [mint),  aux  États-Unis.  Dans  le  numéro  d'avril  nous  remar- 
quons un  article  sur  l'influence  du  métier  Jacquard  sur  l'industrie  de 
la  soie,  un  autre  sur  la  réforme  postale,  un  troisième  sur  la  navigation 
des  lacs  et  la  défense  des  ports  de  ces  mers  intérieures.  Dans  le  numéro 
de  mai,  on  revient  sur  la  question  des  postes  (d'une  taxe  uniforme),  on 
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traite  de  la  réforme  des  quarantaines,  de  l'agriculture  et  des  mines  du 
Mcxi(iuc  et  on  discute  une  question  de  circulation  sous  le  titre  de 
Financial  economy.  Cet  article  est  signé  C.  II.  C;  ce  sont  les  initiales 
de  notre  savant  ami  Carey;  mais  nous  l'aurions  reconnu  à  la  force  de 
ses  raisonnements.  11  soutient  entre  autres  choses  que,  s'il  est  vrai 
qu'une  banque  ne  saurait  émettre  un  excès  de  papier  sans  le  voir 
retluer  vers  sa  caisse,  il  est  très-bien  possible  que  ce  reflux  n'ait  lieu 
qu'à  la  longue  et  l'émission  exagérée  aura  fait  beaucoup  de  mal.  Il 
passe  en  revue  plusieurs  autres  principes  semblables,  et  montre  quel 
tempérament  la  pratique  apporte  h  leur  application. 

En  résumé,  le  Merchant  magasine  est  le  grand  répertoire  économi- 
que et  commercial  de  l'Amérique,  et  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion d'en  présenter  des  extraits. 

Passons  sans  transition  au  Journal  ofthe  Slatistical  society  of  Lon- 
don.  Nous  avons  devant  nous  les  numéros  de  mars  et  de  juin  de  cette 
excellente  revue  trimestrielle. 

Dans  le  l""*,  nous  rencontrons  un  article  très-instructif  de  M.  le  colo- 
nel Sykes,  M.  P.,  sur  le  commerce  de  l'Angleterre  avec  la  Chine  depuis 
1833.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  ses  chirtres,  qui  ren- 
ferment cependant  de  curieux  renseignements,  nous  nous  bornons  h  tra- 
duire les  conclusions  de  son  travail. 

a  Au  prix  de  notre  sang  et  de  notre  or,  nous  avons  arraché  auxTartars, 
en  trois  guerres  heureuses,  toutes  les  facilités  pour  le  commerce  que  le 
négociant  anglais  peut  désirer  ;  mais  ces  guerres  ont  en  même  temps 
allumé  dans  le  cœur  du  Tartar  un  ardent  ressentiment  des  humiliations 
que  nous  avons  infligées  à  son  gouvernement,  et  les  fonctionnaires 
appartenant  à  cette  nationalité  montrent  des  dispositions  d'entraver  par 
des  subterfuges  l'exécution  du  traité  de  Tien-Tsin.  Les  Taepings  ou 
rebelles,  deleurcôté,  publient  des  proclamations  danslesquelles  ils  expri- 
ment des  sentiments  amicaux  envers  les  étrangers,  les  nomment  leurs 
frères  chrétiens,  et  les  invitent  à  entrer  avec  eux  en  relations  commer- 
ciale, en  prohibant  seulement  la  vente  de  l'opium  par  des  motifs  reli- 
gieux, menaçant  de  la  peine  de  mort  quiconque  s'engagera  dans  ce 
trafic.  Les  contribuables  anglais  auront  donc  à  décider  si  le  gouverne- 
nement  anglais  doit  continuer  à  prodiguer  la  vie  humaine  et  l'argent 
pour  forcer  une  nation  à  nous  acheter  un  produit  pernicieux,  et  si, 
pour  un  misérable  profit,  nous  devons  intervenir  en  Chine  dans  le  but 
d'arrêter  un  mouvement  national  tendant  à  chasser  un  oppresseur  étran- 
ger, l'orsqne  l'Italie,  dans  descirconstances  analogues,  jouit  de  nos  plus 
cordiales  sympathies  et  que  son  succès  fera  la  joie  de  tout  homme 
libre.  » 

Les  trois  autres  ai  ticles  de  fond  de  ce  numéro  traitent  de  la  crois- 
sance en  hauteur  et  en  poids  du  corps  humain,  par  M  Danson,  — du 
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paupérisme  comparé  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  par 
M.  Purdy,  —  des  ressources  de  l'éducation  populaire  (instruction  pri- 
maire) en  Angleterre  et  dans  la  principauté  de  Galles  :  le  présent  et 
l'avenir,  par  M.  Horace  Mann.  Les  deux  derniers  de  ces  articles  seront 
consultés  avec  fruit,  mais  les  recherches  sur  la  croissance  du  corps 
humain  sont  à  nos  yeux  mille  fois  plus  vaines  que  les  efforts  faits  pour 
prévoir  le  temps...  On  conviendra  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  con- 
damner plus  énergiquement. 

Dans  le  numéro  de  juin,  l'infiuigable  iM.  Fred.  Hendriks  nous  donne 
la  quintessence  de  ce  que  la  statistique  de  la  Suède  a  trouvé  en  plus  de 
cent  ans  d'observation.  Il  est  vrai  que  ce  travail  ne  lui  a  été  possible  que 
par  la  clarté  lumineuse  que  sait  mettre  dans  ses  publications  l'éminent 
savant  qui  dirige  actuellement  la  statistique  officielle  à  Stockholm, 
M.  le  conseiller  Berg.  Le  second  article  estsur  la  statistique  des  prisons 
dans  le  Bengale,  par  le  chirurgien-major  docteur  F.-J.  Monat,  et  le 
troisième,  sur  les  enfants  naturels,  par  M.  Lumley,  secrétaire-adjoint 
de  Poor-Iaw  board  (service  central  de  l'assistance  publique).  On  voit 
que  ce  numéro  est  aussi  riche  que  les  précédents,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  sur  les  variétés  statistiques,  très- nombreuses 
d'ailleurs,  que  nous  trouvons  à  la  fm  de  chaque  livraison  trimestrielle. 

Passons  en  Allemagne.  Nous  aurons  à  examiner  d'abord  les  n"'  97  et 
98  de  la  Deutsche  Vierteljahrsschrift  (revue  trimestrielle  allemande). 
Les  articles  économiques  abondent  dansées  deux  livraisons,  nous  allons 
les  passer  brièvement  en  revue. 

Les  tribunaux  de  commerce,  tel  est  le  titre  du  premier.  C'est  un 
examen  du  vœu  exprimé  par  le  congrès  des  commerçants  réuni  à  Hei- 
delberg.  L'auteur  ne  parait  pas  favorable  à  l'idée  d'une  juridiction  spé- 
ciale pour  le  commerce  ;  il  aimerait  mieux  modifier  l'éducation  des 
futurs  juges  et  établir  une  procédure  sommaire  spéciale  pour  les 
affaires  commerciales,  tout  en  maintenant  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

Le  second  article  à  mentionner  est  intitulé  :  La  nouvelle  compagnie 
d'assurance  mutuelle  sur  les  fabriques.  A  propos  de  cette  création, 
l'auteur  exprime  bien  des  vérités,  dont  quelques-unes  assez  dures  pour 
les  fabricants  ;  on  pourrait  ici  rappeler  le  dicton  Dura  lex  sed  lex,  en 
remplaçant  lex  par  veritas.  Nous  nous  demanderons  seulement  si  en 
lailion  n'a  pas  frappé  sur  les  proteclionistes  un  peu  plus  fortement 
qu'on  n'avait  voulu.  Nous  n'en  ferons  pas  à  l'auteur  une  querelle 
d'Allemand. 

Le  coton  et  la  politique  forme  le  sujet  du  dernier  article  du  n°  97. 
C'est  un  travail  très-étendu  dans  lequel  on  examine,  d'après  les  meil- 
leures sources,  tout  ce  qui  concerne  la  production  et  le  commerce  du 
coton  et  surtout  son  influence,  tant  sur  les  événements  qui  se  déroulent 
2«  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  octobre  1862.  8 


iU  JOrRNAL  DKS  ECONOMISTES, 

aclucllcmcnt  aux  États-Unis,  que  sur  la  politique  anglaise.  Cette  ques- 
tion est  d'une  actualité  brûlante,  elle  a  été  étudié  sur  presque  toutes 
ses  faces;  nous  avons  cependant  encore  trouvé  quelques  (\\pts  instructifs 
à  glaner  dans  l'article  de  la  Viertcljahrsschrift. 

Dans  le  n"  98,  on  cherche  à  déterminer  «  la  position  de  Vindastrie 
dans  la  vie  économique  d'une  nation.  »  On  devine  que  l'auteur  reven- 
dique une  place  importante  pour  l'industrie,  mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  ait  trop  abondé  en  son  sens,  qu'il  ait  mis  de  l'exagrration  dans  ses 
plaintes  ou  dans  son  plaidoyer;  car  il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre  dans  son 
travail.  L'auteur  est  contre  les  proliibitions  et  contre  la  protection  per- 
manente, et  prouve  par  l'exemple  de  l'Allemagne,  —  opposé  à  ceux  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  —  qu'une  industrie  peut  devenir  florissante 
sans  ces  moyens  anti-économiques.  11  pense  cependant  qu'une  protec- 
tion temporaire  est  nécessaire  pour  commencer...,  comme  il  faut  des 
lisières  à  l'enfant. 

Ce  n'est  toujours  qu'une  protection  temporaire  qu'on  demande, 
mais  quand  on  la  tient  on  tend  à  la  perpétuer  sous  prétexte  qu'on  ne 
peut  pas  encore  s'en  passer.  Seulement,  dans  l'article  en  question,  l'au- 
teur apporte  des  arguments  nouveaux  en  faveur  de  la  protection  tem- 
poraire. 11  reconnaît  qu'en  protégeant  une  industrie  on  impose  un  sacri- 
tice  à  l'agriculture,  et  il  admet  qu'à  qualité  égale  on  a  le  droit  de 
préférer  le  produit  le  moins  cher.  Mais  il  soutient  que  l'agriculture 
rentre  amplement  dans  ces  avances  en  vendant  plus  tard  ses  produits  à 
des  prix  beaucoup  plus  élevés.  Nous  ne  pouvons  ici  qu'indicpier  cet 
argument  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  développer. 

Dans  la  suite  de  son  travail  l'auteur  examine  les  rapports  de  l'imlus- 
trie  avec  l'agriculture  d'une  part,  et  avec  le  commerce  de  l'autre.  Il 
semble  avoir  pour  but  particulier  de  réagir  contre  l'influence  du  com- 
merce et  d'opposer  une  phalange  industrielle  à  la  phalan-ge  commer- 
ciale représentée  par  le  Handclstag.  C'est  de  nouveau,  quoi  qu'on  s'en 
défende,  la  protection  en  face  du  libre-échange,  mais  sans  que  les  opi- 
nions soient  aussi  tranchées  qu'autrefois.  Au  fond,  le  seul  résultat  qu'on 
espère  obtenir,  c'est  de  ralentir  un  peu  le  mouvement  libéral  qui  tend 
à  la  réduction  ou  à  la  suppression  des  droits  d'entrée. 

Un  article  du  même  n"  98  se  propose  «  CC éclairer  quelques  problèmes 
sociaux  au  flambeau  des  derniers  travaux  sur  la  statistique  de  la 
population.  »  Il  s'agit  des  rapports  entre  la  population  rurale  et  la 
population  urbaine,  des  naissances,  décès  et  mariages  considérés  à 
divers  points  de  vue.  C'est  l'ouvrage  de  M.  Wappaeus  qui  a  fourni  à 
l'iiuteur  les  chiffres  et  les  considérations.  L'auteur  n'a  pas  prétendu  inno- 
ver, mais  seulement  vulgariser. 

La  Yierte!jahrsschri/t,  dont  nous  venons  d'analyser  les  articles  éco- 
nomiques, renferme  en  outre  plusieurs  articles  politiques,  dont  voici  les 
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litres  :  N"  97.  Dcx-uments  relatifs  à  l'histoire  de  la  neutralité  suisse,  — 
Savigny  et  la  science  du  droit. — La  situation  politique. — N»  98.  Le  jury 
en  Allemagne.  —  Les  principes  de  la  représentation  nationale  à  propos 
de  la  réforme  électorale  de  Saxe.  — La  liberté  de  la  profession  d'avocat 
en  Autriche  (leur  nombre  est  limité  dans  beaucoup  d'États  allemands). 
—  Le  sentiment  de  la  légitimité  dans  le  peuple.  —  Considérations  poli- 
tico-militaires sur  la  convention  conclue  entre  la  Prusse  et  le  duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha.  —  La  bureaucratie  et  le  clergé.  —  Les  deux 
écoles  (de  la  philosophie]  kantienne  à  Jéna.  On  voit  qu'on  a  abordé 
les  questions  les  plus  vitales  de  l'époque  actuelle.  Nous  ne  partageons 
pas  toujours  les  vues  des  rédacteurs  de  ces  travaux,  mais  nous  n'en 
reconnaissons  pas  moins  le  talent  déployé  par  la  plupart  d'entre  eux. 

La  Deutsche  Gcmeinde-Zeitung  (gazette  municipale  allemande)  est 
une  revue  devenue  hebdomadaire,  de  mensuelle  qu'elle  était.  Elle  est 
dirigée  depuis  le  commencement  de  cette  année  par  M.  HermannStolp, 
qui  p<iraît  devoir  lui  donner  une  grande  importance,  du  moins  à  en 
juger  par  les  treize  premiers  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
On  se  tromperait,  d'ailleurs,  si  l'on  ne  voyait  dans  cette  publication 
qu'un  répertoire  des  actes  administratifs. 

On  y  trouve  sans  doute  de  nombreux  «t  très-utiles  articles  sur  l'or- 
ganisation communale,  dans  lesquels  le  côté  légal  de  la  question  pré- 
domine, mais  chaque  numéro  renferme  aussi  des  articles  où  Téconomie 
politique  est  appliquée  à  l'administration.  Les  municipalités  ont  à 
prendre  des  décisions  qui  touchent  à  la  liberté  de  l'industrie,  à  la 
bienlaisance  publique,  à  la  salubrité,  à  des  matières  financières  et 
autres;  or,  ces  décisions  doivent  être  motivées,  et,  si  on  les  attaque,  la 
critique  doit  l'être  également.  Du  reste,  la  statistique  entre  dans  le 
plan  de  la  publication,  et  cela  seul  suffirait  pour  nous  autoriser  à  en 
parler  ici. 

Mais  nous  allons  nous  justifier  d'une  manière  encore  plus  convain- 
cante, en  reproduisant  quelques  faits  pris  au  hasard  dans  ses  colonnes. 

Nous  trouvons,  par  exemple,  dans  le  premier  numéro,  un  tableau  de 
la  moyenne  dss  impôts  généraux  directs  payés  par  habitant  dans  un 
certain  nombre  de  villes  allemandes. 

Voici  quelques  chiffres  : 

Meissen  (Saxe  roy.) 9,522  hab.  2i  sgr,     6  ou    3  f .  d. 

Constance  (Bade) 7,306  —  1     11.    28  —    3  —  — 

Alienburg  (Saxe  duc.) 16,316  —  47  sgr.     4  —    5  92 

Spier  (Bavière) 11 ,236  —  3     il.      7—6  53 

Worms  (Hesse) 10,178  —  4    fl.    19  —    9  10 

Stade  (Hanovre) 7,242  —  68  ggr.     1  —  10  80- 

Osnabruck  (Hanovre) 15,067  —  65  ggr.     2 —  10  45 

Oldenbourg  (Oldenbourg). ..  11,751  —  71  sgr.     9  —    9  — 

Klagenfurlh  (Autriche) 14,500  —  4    fl.    82  —  12  l^ 

Salzbourg  (Autriche) 18,500  —  o    fl.    18  —  13  — 
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On  voit  qu'on  n'a  choisi  que  des  villes  d'une  grandeur  moyenne, 
afin  de  rendre  les  chittres  plus  comparables.  Seulement,  ce  sont  les 
impôts  communaux  plutôt  que  les  impôts  généraux  qu'on  aurait  dû 
comparer. 

Un  autre  tableau  donne  la  moyenne  de  l'impôt  sur  le  revenu  payé 
par  chaque  habitant  des  villes  de  Prusse.  Celle  moyenne  varie  de 
16sgr.  '2  (minimum)  à  69  sgr.  7  (maximum),  soit  de  2  fr.  à  8  fr.  60. 
Ce  tableau  ne  comprend  également  que  les  villes  d  une  grandeur 
moyenne. 

Un  troisième  tableau  fait  connaître  pour  quelques  villes  prussiennes 
le  nombre  des  pauvres  et  le  montant  des  sommes  qui  leur  ont  été 
distribuées  en  4861.  La  pieuse  ville  de  Barmen  donne  20  ihalers 
(75  fr.)  par  pauvre,  ce  qui  fait  39  sgr.  2  ou  près  de  5  fr.  par  habilant. 
Dans  la  ville  industrielle  de  Dupen,  chaque  habilant  verse  5  fr.  15  à 
la  caisse  des  pauvres;  mais  chaque  indigent  ne  reçoit  que  5  thalers 
8  sgr.  7  d.,  ou  environ  49  fr.  82. 

Toujours  dans  ce  même  numéro  1,  dont  nous  nous  abstenons  de 
mentionner  les  articles  de  fonds,  nous  trouvons  entre  autres  rensei- 
gnements une  comparaison  du  prix  de  revient  du  gaz  d'éclairage  dans 
les  principales  villes  du  continent.  C'est  à  Berlin  que  le  gaz  est  le 
moins  cher,  et  c'est  à  Vienne  qu'il  coûte  le  plus;  Paris  est  entre  les 
deux. 

Dans  les  autres  numéros  de  la  Gemeinde-Zeilung,  nous  trouverions 
encore  bien  des  extraits  à  faire  sur  les  finances  d'un  grand  nombre  de 
villes,  sur  l'organisation  et  la  marche  de  bien  des  institutions;  nous 
pourrions  aussi  reproduire  la  statistique  du  Luxembourg,  le  recense- 
ment du  Hanovre,  etc.;  mais  notre  espace  est  limité.  Quant  aux 
articles  sur  l'organisation  communale  d'Autriche,  de  Prusse,  etc.,  ils 
sont  vraiment  remarquables  et  présenteraient  au  lecteur  français  le 
tableau  d'un  système  municipal  bien  différent  de  celui  auquel  il  est 
habitué. 

Nous  comptons  volontiers  les  Annuaires  parmi  les  publications 
périodiques;  disons  donc  un  mot  du  Staatkundig  Jaarbœkje,  litre 
qu'on  peut  traduire  (un  peu  librement)  par  Annuaire  de  Vèconomie 
politique  et  de  la  statistique.  La  première  année  de  cette  publication 
parut  en  1849;  il  existe  donc  actuellement  douze  à  treize  volumes. 

Le  Jaarhœkje  se  divise  en  plusieurs  parties.  La  première  fiiit  con- 
naître, pour  les  Pays-Bas,  le  territoire,  la  population,  les  affaires  pro- 
vinciales, communales  ef  sanitaires,  la  •statistique  de  l'armée,  de  la 
marine,  du  culte,  de  l'instruction,  du  paupérisme,  de  la  justice,  des 
prisons,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, des  postes  et  télégraphes,  enfin  une  statistique  très-délaillée  des 
colonies. 
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La  deuxième  partie  donne  un  résumé  des  travaux  du  parlement 
néerlandais;  les  troisième  et  quatrième,  des  articles  variés  sur  des 
matières  économiques  ou  financières.  Nous  n'avons  pas  bien  pu  com- 
prendre pourquoi  les  variétés  sont  divisées  en  deux  parties  (3'  et  4*). 
Enfin,  une  cinquième  partie  renferme  une  chronique  de  l'année  écoulée 
et  la  bibliographie  économique  et  statistique. 

Quand  nous  parcourons  le  Jaarbœkje  et  que  nous  trouvons  tant  de 
bons  articles,  tant  de  renseignements  puisés  à  bonne  source,  nous 
n'avons  qu'un  regret,  c'est  qu'il  est  écrit  en  hollandais.  C'est  une 
langue  peu  répandue,  mais  heureusement  facile  à  apprendre  pour  ceux 
qui  savent  l'allemand.  De  nos  jours,  une  langue  n'est  considérée  qu'en 
proportion  du  nombre  d'individus  qui  la  parlent. 

Le  même  regret  que  nous  venons  d'exprimer  en  ce  qui  concerne 
l'annuaire  hollandais  nous  est  inspiré  à  un  plus  haut  degré  par  la 
Statistisk  Tidskrift  (revue  statistique),  publiée  par  le  bureau  central 
de  statistique  de  Suède,  et  dont  nous  avons  deux  numéros  sous  les 
yeux.  La  Suède  est  le  pays  qui,  entre  tous  les  États  de  l'Europe 
moderne,  a  commencé  le  premier  à  établir  une  statistique  officielle 
périodique  et  régulière;  son  expérience  date  donc  de  loin.  De  plus, 
comme  on  le  voit  à  chaque  page  des  publications  du  bureau  de 
Stockholm,  on  s'y  est  tenu  au  courant  des  progrès  faits  en  Angleterre, 
en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  ai  Heure,  de  sorte  qu'on  a  pu 
présenter  au  public  des  travaux  vraiment  remarquables. 

Nous  devons  supposer  que,  dans  la  longue  période  pendant  laquelle 
on  s'occupe  de  statistique  en  Suède,  l'éducation  des  populations  a  eu  le 
temps  de  s'achever  sur  ce  point.  S'il  reste  encore  quelque  chose  à  faire 
pour  la  compléter,  la  Statistisk  Tidskrift  s'en  chargera,  et  il  est  pro- 
bable qu'elle  réussira.  Du  moins  paraît-elle  tendre  à  ce  but,  puis- 
qu'elle s'occupe  presque  exclusivement  de  la  Suède  et  qu'elle  entre  dans 
de  nombreux  détails.  C'est  également  ainsi  qu'elle  sera  le  plus  intéres- 
sante pour  nous,  qui  ne  pouvons  suivre  que  de  loin,  et  par  les  livres, 
le  mouvement  des  faits  et  des  idées  dans  la  contrée  située  à  l'est  des 
Skiœlen. 

Parmi  les  articles  qui  nous  ont  frappé  le  plus,  nous  citerons  d'abord 
celui  qui  donne  le  revenu  produit  par  les  douanes  et  les  taxes  acces- 
soires depuis  1825.  Le  chitfre  en  a  quadruplé  dans  cette  période  de 
35  ans!  Nous  ne  croyons  pas  que  l'augmentation  des  droits  ait  contri- 
bué à  ce  résultat:  ce  serait  contraire  à  la  tendance  de  notre  époque.Nous 
mentionnerons  ensuite  le  tableau  du  nombre  des  vapeurs,  etc.,  depuis 
1835,  le  mouvement  de  la  population  pendant  l'année  1859,  ainsi  que 
les  cadres  donnés  comme  supplément  à  la  fin  des  numéros.  Les  autres 
articles  ont  surtout  un  intérêt  local,  ce  qui  n'ôte  rien  à  leur  valeur  in- 
trinsèque, mais  n'intéressera  à  l'étranger  que  les  hommes  spéciaux. 
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Passons  d'un  bond  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe.  Nous  y  trouvons, 
depuis  le  mois  de  mars  1862,  la  licvista  gênerai  de  csladtstica  (Revue 
générale  de  statisliiiue),  publiée  sous  la  direction  de  M.  José  Dicz.  Nous 
en  avons  sous  les  yeu>:  les  quatre  premiers  numéros  (mars,  avril, 
mai,  juin),  qui  suftisent  pour  nous  en  faire  connaître  l'économie  et 
l'esprit. 

L'économie  peut  être  indiquée  en  deux  mots  :  une  série  d'articles 
de  fond  et  d .s  extraits  de  publications  étrangères,  ou  même  des  notices 
variées  sur  l'Espagne  elle-même.  Parmi  les  articles  de  fond  nous  re- 
marquons d'abord  une  petite  étude  sur  les  relations  entre  l'économie 
politique  et  la  statistique,  dans  lequel  M.  J.  Jureno  défend  fièrement  la 
statistique  contre  le  reproche  d'être  une  servante  de  l'écoriOmie  poli- 
tique ;  pour  lui,  ces  deux  sciences  sont  sœurs.  M.  Fr.  Javier  de  Rona 
parle  do  la  philosophie  de  la  statistique.  Ce  mot,  que  Gioja  a  déjà 
employé,  ne  nous  semble  pas  heureux,  néanmoins  les  considérations 
de  M.  de  Bona  ne  perdent  rien  de  leur  intérêt  pour  être  placées  sous  un 
titre  peut-être  trop  prétentieux. 

Les  recherches  sur  les  cartes  topographiques  méritent  d'être  parti- 
culièrement recommandées.  L'auteur,  dont  nous  ne  connaissons  que 
les  initiales  iZ.  E  ),  passe  en  revue  tous  les  pays,  et  nous  en  fait  con- 
naître les  principaux  travaux  cartogiaphiques.  Les  Datos  fore^lalcs 
traitent  de  la  silvicuUure  en  Allemagne,  de  l'organisation  forestière 
dans  la  plupart  des  États  de  la  confédération,  et  l'auteur,  qui  écrit, 
nous  ne  savons  pourquoi,  sous  un  nom  d'emprunt  (Isaac  Glastupun), 
prouve  qu'il  est  profondément  versé  dans  cette  matière. 

M.  J.  Jimeno  Agires  fait  l'apologie  de  la  statistique  dans  un  article 
intitiUé  :  De  V importance  de  la  statistique.  Ce  travail  fait  honneur  à 
l'érudition  de  son  auteur;  il  nous  semble  seulement  qu'il  est  allé 
un  pni  trop  loin  en  disant  que  «  la  science  et  le  gouverisement  ont 
Ijesoin  seulement  de  chiffres  pour  triompher  de  l'erreur  et  des  abus 
et  pour  hâter  rétablissement  du  règne  du  bien  et  de  la  justice.  » 

Nous  n'avons  cité  ces  articles  qu'à  titre  d'exemples,  laissant  de  côté 
ceux  qui  se  bornent  à  donner  des  chift'res  avec  ou  sans  rédexions. 
Ces  derniers,  quelque  utiles  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  nous  faire 
.sentir  aussi  clairement  le  zèle  qui  anime  les  collaborateurs  de  la 
Rcvisla  en  faveur  de  la  statistique.  Nous  ne  leur  demandons  qu'une 
chose,  c'est  «le  faire  preuve  d'autant  de  persévérance  qu'ils  ont  montré 
d'arrleur,  et  nous  suivrons  leurs  travaux  avec  sympathie  et  avec  profit 
pour  nous-mêmes. 

Mauiiice  Block. 


RKVLE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  119 

REVUE    DE    L'ACADEMIE    DES    SCIENCES 

MORALES   ET   POLITIQUES 


SoMsuinE.  —  Mnrs,  avril,  mai,  juin  I8G2.  —  Fragnioiit  liistoriqiic  de  M.  Giiizot  sur 
la  Société  antilaise  en  1840.  —  Continuation  et  fin  du  nicinoirc  de  M.  Louis  Roybaud 
sur  la  Conditiûn  des  ouvriers  qui  vivent  de  l'industrie  du  colon.  —  Continuation 
du  mémoire  de  M.  de  Lavcrgnc  sur  les  Assemblées  provinciales  de  l'ancienne 
France;  Alsace,  Lorraine.  —  Co)isidéralions  de  M.  Renouaid  sur  Vlnlhience  du 
taux  des  salaires.  —  Continuation  et  lin  du  niomoirc  de  M.  Du  Cliàtollicr  sur 
l'Agricidttire  et  les  classes  agricoles  de  la  Brclaqne;  observations  de  M.  de 
Lavergnc.  —  Lecture  de  M.  A.  llondclet  sur  le  Jhd  de  la  production  momie.  — 
Lecture  par  M.  de  Dcauvergcr  d'une  Elude  historique  et  comparative  sur  la  légis- 
lation civile  de  la  France.  —  Rapports  de  M.  de  Lavergnc  sur  les  Études  d'éco- 
nomie foreslicre  de  M.  Clavé  et  sur  rÉmigralion  européenne  de  M.  Legoyt.  — 
Explii-alions  k  propos  de  Malihus.  —  Rnpport  de  M.  Passy  sur  l'ouvrage  de 
M.  Mill,  le  Gouvernement  représimtatif.  —  Rapport  de  M.  Ri'rrngcr  sur  le  livre  de 
M.  Carlicr,  De  l'esclavage  dans  ses  rapports  avec  ii'nioa  américaine.  —  Rapport 
de  M.  Louis  Rcyliand  sur  le  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  nuvigalion.  — 
Rapport  de  M.  Wolowski  sur  le  livre  de  M.  Audigannc,  les  Chemins  de  fer  aujour- 
d'hui cl  dans  cent  ans.  —  Élection  de  M.  Vuitry. 

L'Exposition  universelle  de  Londres,  suivie  de  quelques  autres  inci- 
dents, nous  a  mis  fort  en  retard  vis-à-vis  de  l'Acadéniic  des  sciences 
morales  et  politiques.  Nous  essaierons  de  combler  un  peu  sommaire- 
ment cette  lacune  de  sept  mois  en  divisant  notre  tâche  en  deux  parts, 
l'une  pour  la  période  de  pleine  .tclivité  académique  (de  mais  à  juin), 
l'autre  pour  les  mois  suivants  qui  se  ressentent  toujours  un  peu  des 
charmes  de  la  villégiature  et  des  voyages.  Par  cette  inégalité,  l'équilibre 
sera,  croyons-nous,  à  peu  près  rétabli. 

En  fait  de  travaux  originaux,  nous  avons  d'abord  à  mentionner  une 
Elude  mr  la  société  aïKjlaise  en  1840,  par  M.  Guizot  :  c'est  un  frag- 
ment des  mémoires  de  l'illustre  académicien  relatif  à  son  ambassade  à 
Londres.  Ecrit  d'une  main  magistrale,  lu  d'une  voix  ferme,  mêlant  à 
l'élévation  des  vues  et  à  la  profondeur  d'observations  familières  à 
l'homme  d'Etat,  des  détails  pleins  de  charme  et  de  finesse  plus  inat- 
tendus sous  la  plume  de  l'écrivain,  ce  morceau  a  produit  une  vive 
impression;  mais  comme  il  appartient  à  l'histoire  plus  qu'à  l'économie 
politique,  on  nous  excusera  de  n'y  pas  insister. 

M.  Louis  Reybaud  a  continué  et  achevé  la  lecture  de  son  rapport  sur 
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la  Condition  des  ouvriers  qui  vivent  de  l'industrie  du  coton.  Ce  travail 
est  plus  qu'un  rapport,  c'est  un  livre  aussi  précieux  par  la  nouveauté  et 
la  multiplicité  des  informations  que  par  l'exquise  perfection  du  style 
qui  ne  permet  plus  de  qualifier  l'économie  politique  de  littérature 
ennuyeuse.  Ces  dernières  lectures  nous  ont  conduit  en  Suisse  et  en 
Angleterre.  En  Suisse,  M.  Reybaud  décrit  le  système  industriel,  dont 
le  caractère  essentiel  est  une  intime  alliance  avec  la  vie  agricole  et  pas- 
torale, l'absence  de  grandes  agglomérations,  la  simplicité  des  mœurs 
qui  rapproche  les  patrons  et  les  ouvriers,  la  décentralisation  adminis- 
trative, un  régime  libéral  des  douanes,  la  recherche  de  lointains  débou- 
chés sans  d'autre  espoir  que  des  gains  modérés,  complètent  l'arsenal 
des  armes  défensives  de  la  Suisse  contre  la  concurrence  de  pays  plus 
favorisésparle sol, leclimat, l'assiette  géographique.  On  peut  endéduire 
que  les  conditions  locales  et  sociales  qui  assurent  la  prospérité  de  la 
Suisse  révèlent  les  lois  naturelles  d'une  bonne  constitution  de  l'in- 
dustrie. 

Ces  lois  sont  violées  en  Angleterre  par  les  excessives  agglomérations 
humaines,  par  un  complet  divorce  entre  l'agriculture  et  l'industrie, 
entre  les  villes  et  les  campagnes,  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers. 
Aussi  quelles  crises  multipliées  et  quelles  effroyables  catastrophes!  Quels 
abîmes  de  misère  et  de  vices  à  côté  des  fastes  de  l'opulence!  Et  quelles 
terribles  réactions  pour  terme  de  tant  de  prospérité  ! 

M.  de  Lavergne,  continuant  ses  intéressantes  éludes  sur  les  Assem- 
blées provinciales  de  ^ancienne  France,  nous  a  fait  assister  aux  prélu- 
des pacifiques  de  la  révolution  dans  la  Lorraine,  l'Alsace  et  les  pays 
environnants.  Partout  éclatait  dans  les  provinces,  avec  un  généreux 
élan,  un  esprit  de  réforme  et  de  progrès,  que  la  monarchie  ne  sut  pas 
diriger,  pour  son  mallieur  et  celui  de  la  nation. 

M.  Renouard  a  soumis  à  l'Académie  des  Considérations  surTInfluenc 
du  taux  des  salaires,  fondées  sur  ce  principe,  que  vivre  par  le  salaire  (et 
non  par  l'aumône)  est  la  sérieuse  émancipation  de  res|)èce  humaine (i). 
«  Les  personnes,  dit-il,  sont  entrées  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
lorscjuc,  pour  leur  fournir  des  instruments  d'existence  et  contenter  leurs 
besoins,  la  puissance  d'acquisition  par  le  travail  s'est  élevée  à  la  même 
sûreté  que  la  possession  des  propriétés  et  des  capitaux.  »  D'après  le 
savant  académicien,  la  hausse  des  salaires,  qui  est  une  des  lois  naturel- 
les de  la  production,  trouve  son  correctif  dans  l'abaissement  graduel 
du  prix  de  la  plupart  des  choses  :  ces  deux  tendances,  livrées  à  leur 
propre  impulsion,  se  font  équilibre,  et  la  société  peut  assister  à  leur 
lutte  sans  inquiétude.  11  conclut  donc  à  la  liberté  par  l'abandon  des 


(1)  Le  Journal  dea  Économistes  a   publié  ce  travail  dans  ?a  livraison  de 
juin  (lornier. 
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tarifs  imposés,  des  réglementations  officielles,  des  divinations  législa- 
tives, des  privilèges  et  des  monopoles. 

Excellentes  leçons  de  la  science  et  de  la  sagesse  qui  ne  nous  rassurent 
pas  pleinement,  en  les  voyant  complétées  parcelle  déclaration  :  «  L'État 
lui-même,  à  part  certains  cas  à  conditions  exceptionnelles,  et  dont  les 
lois  sont  tenues  de  stipuler  expressément  la  réserve,  abuse  et  usurpe 
s'il  intervient.  »  Où  commence  et  où  finit  l'action  légitime  de  l'Élatet 
de  la  loi  ?  J'ai  d'autant  plus  droit  de  m'en  inquiéter,  que  c'est  l'Etat 
qui  fiiit  la  loi  :  il  est  donc  le  maître  des  libertés,  puisqu'il  en  fixe  les 
limites!  Là  est  le  nœud,  non  délié  encore,  des  problèmes  économiques.  » 
M.  Renouard  dit  avec  une  haute  raison  :  «  Pacifier  les  intérêts  en  con- 
cours, leur  démontrer  qu'ils  se  ruinent  par  la  discorde  et  prospèrent 
par  Vharmonie,  tel  est  le  principe  vrai  des  solutions  sur  le  salaire, 
comme  sur  bien  d'autres.  »  11  reste  à  fiiire  passer  ce  principe  dans 
l'application,  en  recherchant  par  quels  moyens  la  liberté,  qui  est  évi- 
demment un  instrument  de  mal  comme  de  bien  (témoin  les  vices,  les 
délits  et  les  crimes),  pourrait  par  son  propre  jeu,  et  sans  l'intervention 
de  l'Etat,  ne  produire  que  l'harmonie.  La  société,  en  un  mot,  demande 
h  l'économie  politique  l'art  de  se  passer  de  l'Etat  dans  le  domaine 
de  l'activité  privée  sans  sortir  de  l'ordre.  Le  laisser-faire  et  laisser- 
passer  n'y  suffit  pas,  car  il  engendre  inmiédiatement  la  fraude  et  le 
conflit  ! 

Un  correspondant  de  l'Académie,  M.  Du  Chàlelier,  a  continué  la 
lecture  de  son  mémoire  sur  l'agriculture  et  les  classes  agricoles  de  la 
Bretagne.  Après  de  longs  développements  sur  les  origines  de  l'agricul- 
ture bretonne  et  les  divers  systèmes  d'appropriation  et  de  bail  qui  pré- 
valurent dans  le  cours  des  .îges,  l'auteur  est  entré  dans  de  curieux 
détails  sur  les  mœurs  contemporaines  de  la  population  du  pays  qu'il 
habite,  et  il  a  signalé,  à  côté  des  habitudes  les  plus  frugales  et  des  senti- 
ments les  plus  religieux,  des  excès  d'intempérance  inouïs,  plus  mar- 
qués encore  aux  jours  des  pardons,  des  pèlerinages  et  autres  fêtes; 
scandale  affligeant  pour  l'économiste  comme  pour  le  chrétien.  M.  Du 
Chàlellier  ne  nous  a  pas  paru  entrevoir  le  vrai  remède  à  ces  débauches 
intermittentes  d'estomac.  La  loi  morale  de  la  sobriété  n'ayant  pas  accès 
auprès  de  ses  braves  compatriotes,  les  leçons  religieuses  ne  pouvant 
rien  ajouter  à  la  foi  et  à  la  conscience  de  la  population  la  plus  dévote 
qui  soit  en  France,  il  ne  reste  plus  qu'un  remède  à  introduire  :1a  jouis- 
sance régulière  et  continue  des  biens  dont  ils  abusent  quand  ils  ne  les 
obtiennent  qu'à  titre  de  faveurs  intermittentes.  L'expérience  univer- 
selle atteste  que  l'on  abuse  bien  rarement  des  plaisirs  que  l'on  peut  se 
donner  facilement,  et  l'ivrognerie  n'est  nulle  pari  plus  rare  que  dans  les 
pays  vignobles.  Que  la  Bretagne,  percée  de  routes,  débarrassée  d'oc- 
trois, allégée  de  douanes,  s'ouvre  à  la  libre  circulation  des  produits  ; 
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raisancc  croissanle  amènera  la  consommation  régulière  et  inoffensive 
du  vin  t't  de  la  viande.  Les  excès  tomberont  d'eux-mêmes  en  dé- 
suétude. 

Il  restera  cependant  à  veiller  sur  les  institutions  économiques  du  pays 
qui,  d'après  l'exposé  qu'en  a  fait  M.  Du  Chàlellier,  ont  paru  procurer 
aux  propriétaires  des  rentes  exorbitantes  par  un  abusif  morcellement 
des  cultures.  M.  de  Lavergneen  a  fait  l'observation,  en  rallacbanl  cette 
situation  à  une  excessive  densité  de  population. 

Les  membres  éliangers  à  l'Académie  ont  été  admis  à  quelques  lec- 
tures écouté.'îs  connue  toujours  avec  faveur. 

M.  Antonin  Rondelet  a  lu  un  mémoire  sur  le  but  de  la  production 
morale  ou  immatérielle,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  etforts  humains 
destinés  à  répondre  ailx  besoins  du  cœur,  do  l'intelligence  et  de  la 
volonté.  11  a  signalé  une  sorte  de  fermentation  dangereuse  qui  s'accom- 
plit en  nous,  lorsque  Tàme  oisive  est  abandonni'e  à  elle-même,  s;uis 
vigoureuse  impulsion  vers  le  vrai,  le  beau  et  le  bien  ;  elle  enfante  alors 
une  sorte  de  production  immorale,  qui  corrompt  l'homme  et  les  socié- 
tés, au  lieu  d'accroître  leur  vertu  et  leur  puissance.  A  l'égard  de  toute 
production  suspecte,  M.  Rondelet  est  d'une  sévérité  inexorable,  comme 
il  l'était  naguère  au  congrès  de  ilruxelles.  Sa  théorie  est  inattaquable 
dans  des  généralités  comme  celles-ci  :  «  11  ne  faut  point  mesurer  l'eliét 
utile  des  productions  de  l'esprit,  ni  à  la  grandeur,  ni  au  nombre,  mais 
bien  plutôt  à  la  valeur  morale  des  œuvres.  Il  faut  qu'elles  sollicitent  les 
âmes  et  éveillent  en  elles  leurs  nobles  instincts;  il  faut  qu'elles  les  déve- 
loppent sans  les  égarer;  qu'elles  imposent  des  limites  à  leurs  excès  et 
non  point  des  entraves  à  leur  essor.  »  Mais  dansées  formules  il  y  a  peut- 
être  plus  de  fermeté  doctrinale  que  de  lumières;  les  limites  entre  le 
mal  et  le  bien  restent  fort  indécises,  parce  que  la  même  œuvre  imma- 
térielle suscite  de  bons  ou  de  mauvais  sentiments,  suivant  les  prédispo- 
sitions de  l'àmc.  Pour  bien  des  spectateurs,  le  Tartuffe  n'est  que  la 
satire  des  dévots  et  des  prêtres,  propre  à  soulever  contre  eux  les  haines 
publiques;  pour  d'autres,  plus  loyaux  interprètes  de  la  pensée  de 
Molière,  c'est  le  stigmate  de  l'hypocrisie  seule.  Préparez  les  âmes,  et 
vous  pourrez  leur  appliquer,  en  mettant  à  part  les  œuvres  vraiment 
mauvaises,  le  mot  si  profondément  humain  de  saint  Paul  :  Tout  est 
pur  pour  les  purs. 

M.  E.  de  Beauverger  a  retracé,  dans  une  Etude  historique  et  compu' 
rativc  sur  la  léyislation  civile  de  la  Fradcc,  la  grande  part  pri<e  par  le 
premier  consul  aux  discussions  du  Conseil  d'État,  d'oîi  est  sorti  le  Code 
civil.  C'est  un  sujet  trop  connu  pour  que  nous  insistions. 

Les  rapports  sur  les  ouvrages  olierts  à  l'Académie  ont  tenu  comme 
toujours,  une  place  importante  dans  les  travaux  de  la  savante  com- 
pagnie. 
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M.  (le  Lavergîic  a  présenté  avec  une  grande  bienveillance  les  Etudes 
sur  VEconomie  forestière  de  M,  Clavé.  Aux  diverses  considérations  sur 
lesquelles  se  fonde  le  droit  de  propriété  de  l'État  pour  la  plus  grande 
partie  des  massifs  forestiers,  l'auteur  et  le  rapporteur  auraient  pu  ajou- 
ter une  raison  qui  nous  paraît  la  plus  décisive  de  toutes,  c'est  que  le  tra- 
vail pei-soiinel  étant  le  père  de  toute  propriété,  l'individu  ne  peut  reven- 
diquer les  forêts  auxquels  il  est  resté  étranger  :  elles  sont  un  don  de 
la  nature  à  l'humanité  (commune,  province,  nation),  devant  rester  pro- 
priété collective,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  d'une  nieillcure  exploitation 
les  délègue  à  l'appropriation  individuelle.  C'est  par  le  même  motif  que 
les  mines  font  toutes  partie  en  France  du  domaine  public. 

Le  même  savant  a  résumé  les  mérites  du  livre  récemment  publié 
par  M.  Legoyt  sur  V Emigration,  et  discuté  quelques-unes  des  appré- 
ciations (le  l'auteur.  Fidèle  à  ses  premières  antipathies  comme  d'autres 
le  sont  à  leurs  premières  amours,  l'éminent  académicien  n'attend  rien 
de  rAlgérie,  par  «  le  motif  qu'on  y  compte  déjà  trois  millions  d'habi- 
tants, et  que  les  parties  habitables  du  Tell  sont  aussi  peuplées  que  la 
Corse,  la  Sardaigne,  la  moitié  de  la  Péninsule  espagnole  et  plusieurs 
parties  de  la  France  elle-même.  »  En  lisant  ces  lignes  soupçonnerait-on 
que  le  Tell,  qui  comprend  14  millions  d'hectares,  possède  au  plus  2 
millions  et  demi  d'habitants,  à  peine  \  liabitantsurT  hectares,  concen- 
trés pour  la  plupart  dans  les  montagnes  kabyles,  seuls  endroits 
peuplés  à  un  taux  moyen  ?  Déjà  celte  sévérité  d'opinion  envei's  l'Algé- 
rie se  trouve  dans  le  livre  de  M.  de  Lavergne  sur  l'économie  rurale 
de  la  France,  et  je  vois  avec  regret  que,  malgré  le  témoignage  univer- 
sel, il  y  persiste.  En  attendant  que  je  puisse  la  discuter  moi-même 
avec  tout  le  soin  que  mérite  l'autorité  d'un  aussi  bon  juge  dans  les 
matières  économiques,  qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  un  mot  de 
Montes(|uieu  qu'il  a  plus  que  persoime  remis  en  circulation  :  «  Les 
pays  sont  cultivés  non  en  raison  de  leur  fertilité,  maison  raison  de 
leur  liberté.  » 

Je  dois  aussi  faire  quelques  réserves  sur  l'adhésion  que  donne  M.  de 
Lavergne  à  l'opinion  professée  par  M.  Legoyt,  que  l'émigration,  utile  à 
l'Angleterre,  est  un  mal  pour  l'Allemagne.  Je  suis  d'un  avis  exactement 
contraire,  et  mon  livre  sur  V Histoire  de  V Émigration  au  y.iv siècle,  (\\x\ 
paraîtra  dans  quelques  jours,  laissera  peu  de  doutes,  je  l'espère,  sur 
ce  thème  de  tant  de  controverses.  L'émigration  est  presque  toujours 
un  bien,  et  là  où  elle  peut  paraître  inopportune,  elle  n'est  que  la  con- 
séquence des  mauvaises  lois  ou  des  mauvais  gouvernements.  Elle  est  le 
vrai  remède  à  ces  excédants  de  population  contre  lesquels  Mallhus  a 
imaginé  la  contrainte  morale,  procédé  que  ses  adversaires  qualifient 
de  contrainte  immorale. 

A  cet  égard,   quelques  appréciations  de  ma  dernière  revue  au  sujet 
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(le  Mallhus  ont  valu,  au  Journal  des  Economistes,  une  letlre  dans 
la(|uelle  M.  deLavergne  essaie  de  dissiper  en  des  termes,  du  reste,  d'une 
grande  bienveillance  pour  moi,  le  malentendu  qui,  d'après  lui,  existe 
au  sujet  du  célèbre  économiste  (I). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'engager  incidemment  le  débat,  et  je  con- 
viendrai volontiers  qu'au  sujet  de  Mallbus  peut  se  renouveler  la  fameuse 
question  :  JLe*  cinq  propositions  sont-elles  ou  ne  sont-elles  pas  dans 
Jansênius?  Je  veux  cependant  renvoyer  les  lecteurs  au  compte  rendu 
(ju'a  donné  le  mois  dernier  (2)  M.  de  Fontenay  des  Principes  de  science 
sociale  de  M.  Carey,  pour  constater  que  les  économistes  réputés  les 
plus  ortliodoxes  interprètent  comme  moi  la  doctrine  de  Mallhus, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  d'une  restriction  volontaire  et  systématique  de 
la  population,  fondée  sur  cette  prétendue  loi,  que  la  population  croît 
géométriquement,  tandis  que  les  subsistances  ne  croissent  qu'arithmé- 
tiquement. 

L'ouvrage  de  M.  Mill  sur  le  Gouvernement  représentatif  {^)  a  donné 
lieu  à  un  rapport  fortement  motivé  de  M.  H.  Passy,qui,  tout  en  faisant 
un  grantl  nombre  de  réserves  secondaires,  accorde  son  approbation  à 
l'esprit  général  de  l'ouvrage,  deux  points  exceptés,  le  système  électoral 
et  la  forme  du  gouvernement.  Aux  périls  du  suffrage  universel  dont 
l'avènement  chez  tous  les  peuples  lui  parait  inévitable,  M.  Mill  voudrait 
opposer  l'obligation  pour  l'électeur  décrire  son  bulletin,  le  suffrage 
double  ou  même  multiple  pour  les  classes  lettrées,  la  supputation  des 
suffrages  dans  l'ensemble  de  la  nation  et  non  par  localités.  A  ces  remè- 
des, .M.l*assy  préférerait  Icsufi'rage  à  deux  degrés,  qui  fut  longt(3mpslc 
drapeau  du  parti  légitimiste  et  qui  obtient  aujourd'hui  la  faveur  des 
esprits  libéraux,  inquiets  et  embarrassés  du  mécanisme  électoral  que 
les  événements  leur  ont  imposé.  L'expédient  pourrait  plaire,  à  titre  de 
progrès,  ce  nous  semble-t-il,  à  des  peuples  qui  possèdent  moins  que 
cela  ;  mais  ceux  qui  ont  goûté  de  ce  pouvoir  électif  consentiront-ils 
à  le  laisser  s'amoindrir?  Toute  tentative  dans  ce  sens  suscitera  des 
perturbations  et  de  violents  antagonismes  pires  que  les  chances  de 
quelques  mauvais  choix.  Il  sera  préférable  pour  la  paix  publique  que 
les  classes  élevées  s'appliquent  avec  zèle  et  sincérité  à  éclairer,  mora- 
liser, diriger  le  suffrage  universel.  Le  peuple  accepte  volontiers  l'in- 
fluence des  supériorités  sociales  qui  l'aiment  et  le  servent. 

M.  H.  Passy  diffère  encore  de  M.  Mill  en  ce  qu'il  refuse  de  voir  dans 
la  république  la  destinée  probable  et  définitive  de  toutes  les  sociétés. 

(1)  Voir  la  livraison  d'avili,  page  134. 
(î)  Journal  des  fÀonomistes,  p.  377. 

(3)  M.  L.    Vôron  en   a  rendu  compte   dans  lo   Jnurnal  des  Économistes, 
livraison  de  juin  1802. 
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L'hisloire  en  main,  il  établit,  et  d'une  façon  irréfutable,  que  la  variété 
(les  formes  de  gouvernonient  dérive  de  conditions  ethnographiques, 
géographiques  et  politiques,  dont  l'action  sera  probablement  la  même 
dans  l'avenir  que  par  le  passé. 

Le  même  rapporteur  a  signalé  encore  à  l'attention  de  l'Académie  un 
mémoire  de  M.  Henri  Douniol  sur  les  colonies  agricoles  d'enfants 
trouvés,  que  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  connaissent 
déjà  {\). 

Ils  connaissent  encore  mieux  le  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la 
navigation,  publié  par  .M.  Guillaumin,  (jue  .M.  Louis  Reybaud  a  recom- 
mandé à  l'Académie  dans  un  rapport  où  il  s'est  appliqué,  avec  une 
bonne  volonté  dont  on  doit  lui  être  reconnaissant,  à  rendre  justice  et  à 
cette  œuvre  monumentale  et  aux  nombreux  ouvriers  qui  y  ont  mis  la 
main. 

Dans  quelques  lignes  M.  Rérenger  a  signalé,  comme  substantiel  et 
véridique,  le  livre  de  M.  Carlier  intitulé  :  De  l'esclavage  dans  ses  rap- 
ports avec  V  Union  américaine.  Quelque  suit  le  mérite  de  ce  livre,  l'au- 
teur ne  trahit-il  pas  un  peutropd'indulgence  pour  l'esclavage,  lorsqu'il 
accepte  comme  authentique  ce  fixit  que,  «d'après  le  recensement  de  I80O, 
le  nombre  des  centenaires  était  de  1,i2o,  ce  (jui  fait  un  centenaire  par 
2,448  esclaves,  tandis  qu'en  France,  daprès  le  dernier  recensement, 
nous  n'aurions  qu'un  centenaire  sur  240,000  habitants.  » 

Oui,  mais  en  France  nous  avons  un  état  civil  régulier;  aux  États- 
Unis  on  n'en  a  pas  encore  aujourd'hui,  même  pour  les  libres;  à  plus 
forte  raison  n'en  avait-on  pas,  il  y  a  cent  ans,  pour  les  esclaves,  dont  la 
longévité  fiibuleuse  n'est  qu'un  argument  do  fantaisie  inventé  par  les 
maîtres  au  profit  de  leur  mauvaise  cause. 

L'ouvrage  de  M.  Audiganne,  intitulé:  Les  chemins  de  fer  aujourd'hui 
et  dans  cent  ans,  a  eu  l'honneur  d'un  brillant  rapport  de  M.  Wolowski 
et  d'observations  de  M.  Dumon,  faites  avec  cette  précision  que  donne 
seule  une  grande  expérience.  Des  deux  parts,  on  a  glorifié,  comme  on 
le  devait,  les  chemins  de  for,  sans  insister  toutefois  avec  le  même  soin 
sur  les  imperfections  et  les  abus  qui  survivent  encore  à  tous  les  efforts 
et  à  toutes  les  critiques  et  qui  ont  récemment  fait  nommer  une  commis- 
sion pour  aviser  aux  remèdes.  Si  le  président  de  cette  commission,  qui 
fait  lui-même  partie  de  l'Académie,  eùiassisté  au  débat,  peut-être  n'eût-il 
pas  adhéré  par  sonsilcnceà  cette  affirmation  de  l'honorableM.  Dumon: 
«  Les  compagnies  sont  obligées  d'expédier  sans  délai  toutes  les 
marchandises  qui  sont  apportées  à  leurs  gares.  «  Les  tarifs  différentiels 
sont  loin  aussi  de  trouver  dans  les  conseils  généraux  la  même  faveur 
qu'au  sein  des  compagnies  ;  nous  l'avons  établi  dernièrement  par  le 

(1)  Il  a  été  inséré  dans  la  livraison  de  février  1862. 
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rdeN'é  (les  vœux  de  ces  corps.  Enlre  la  tarification  immuable  par  lonneet 
par  kiloyrannue,  conlrc  laquelle  s'élèvent  eu  effet  de  tn's-solidos  objec- 
lions,  et  les  privilèges  au  profit  de  certains  points  extrêmes,  n'y  a-t-il 
pas  un  moyen  terme,  celui  (ju'on  nous  a  dit  dernièremenl  être  em- 
ployé en  Belgique,  ui;e  tarification  décroissante  en  raison  des  distance.-, 
mais  au  profit  de  toutes  les  lignes  et  dans  toutes  les  directions.  Loin 
d'approuver  sans  réserve  un  système  qui  permet  d'approvi^ionner  Paris 
et  les  grandes  villes  à  meilleur  marché  que  les  points  intermédiaires, 
il  faut  y  voir  une  des  causes  artificielles  qui  attirent  dans  ces  grands 
centres  des  multitudes  qui  ne  s'y  porteraient  pas  si  toute  chose  y 
coûtait  son  véritable  prix  :  c'est  un  des  instruments  les  pins  redou- 
tables de  la  concurrence  que  font  les  villes  aux  campagnes  et  Paris  à 
la  France. 

Jules  Duval. 
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SojiMAir.E..  —  CoDiparaiion  entre  18j8-59  et  186:2  ;iu  sujet  du  niouveineiit  actuel  de 
hausse  de  la  rente  et  des  auti  es  valeurs.  —  Coiulitioiii  de  diirèe  de  la  hausse  des 
valeurs.  —  Situation  coruuiercialc.  —  La  liaiique  de  rraïue  et  le  Trésor.  — 
Table:iu  des  Courses  do  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Dilans  de  la  Danque  de 
France  et  de  la  Sociclé  uéncrale  du  crédit  industriel  et  commercial. 


En  juin  et  juillet  iS'68,  la  rente  3  0/0  était  entre  67  et  68  francs;  les  résul- 
tats (le  l'absorption  de  capitaux  considérables,  absorftlion  improductive  ou  au 
moins  faiblement  productive,  se  faisaient  sentir  sur  le  crédit  public.  Prenant 
l'elTot  pour  la  cause,  on  crut,  en  imprimant  au  cours  du  3  0/0  un  fort  mouve- 
ment de  hausse,  remédier  àla  situation,  communiquer  cette  impulsion  au  com- 
merce, à  la  fabrique,  stimuler  la  consonunalion,  etc.,  etc.  Mais  il  fallait  une 
raison  plausible  pour  que  le  public  n'attribuât  pas  le  mouvement  à  son  vrai 
mobile.  Des  craintes  avaient  vivement  préoccupé  l'esprit  public  depuis  quel- 
que temps;  on  appréhendait  du  refroidissement,  si  ce  n'est  une  rupture 
de  rclalionsavec  notre  voisine  l'Anglelerrc  ;  les  deux  gouvernements,  sentant 
riin[)ortance  de  leur  uiiiun  pour  la  paix  du  monde,  avaient,  ;\  l'occasion  de 
l'inauguration  du  port  de  Clierbourg,  organisé  une  fêle  politique  où  les 
repré.eenlaiits  des  deux  nations  s'étaient  de  nouveau  serré  la  main.  La  cir- 
constance prêtait,  comme  l'on  voit:  un  fait  politique,  fait  rassurant  sansdoute, 
pouvant  dissiper  des  craintes  \)cu  fond»  es  d'ailleurs.  On  partit  de  ce  point; 
d'un  rapprochement  entre  deux  grands  peuples,  on  conclut  à  la  prospérité 
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financière  et  à  la  possibilité  de  faire  de  nouveaux  empriinls  sur  l'avenir  ^em- 
piiunts  indirects,  entendons-noxis}. 

Entre  juin  et  octobre,  la  bourse  est  pour  ainsi  dire  en  vacances;  des  rai- 
sons qu'il  serait  banal  d'énumérer  éloignent  à  ce  moment  du  mar<  hé  financier 
une  foule  de  capitalistes;  le  marché  est  limité  et  il  faut  moins  d'efi'orls  pour  le 
diriger  et  le  faire  obéir  à  la  tendance  que  l'on  veut  lui  imprimer.  Vlus  tard, 
quand  le  public  revient  cl  se  remet  aux  affaires,  il  trouve  une  campagne  com- 
mencée, et  alors  les  efforts  de  ceux  qui  la  dirigent  sont  si  apparents,  les  moyens 
si  considérables,  leur  union  s^i  intime,  surtout  en  face  d'elTorls  individuels, 
qu'ils  acceptent  la  situation,  ctl'orl  souvent  rexagèrcnl,  sauf  à  se  rclirer  quand 
ils  trouvent  les  bénéfices  suffisants. 

C'est  ce  qui  se  passa  à  l'cpo-iue  dont  nous  parlons.  Une  compagnie  de  gros 
capitalistes  forma  un  fonds  commun  ;  un  direc'eur,  habile  en  cette  partie,  prit 
en  main  la  gestion  de  l'ojtéiation  et,  malgré  les  diificultîs  financières  de  ce 
moment,  malgré  l'immobilisation  trop  considérable  des  capitaux  provenant  de 
l'épargne  annuelle,  malgré  les  déi;enses  improductives  ;^luxe,  guerre,  etc.) 
supportées  par  le  pays  depuis  quelques  années,  malgré  toutes  ces  circonstan- 
ces défavorables,  mena  avec  un  grand  talent  Ic  marché  pour  faire  aboutir  le 
3  0/0  en  novembre  à  74.95  (au  comptant).  En  décembre,  les  cours  se  soutien- 
nent ;  mais  de  janvier  à  avril  la  baisse  fut  à  peu  près  constante,  et  le  3  0/0  se 
rapprocha  de  GO  francs,  soit  i5  francs  (somme  ronde)  de  baisse;  il  est  vrai 
qu'un  fait  de  la  plus  haute  gravite  avait  eu  lieu.  La  mésintelligence  s'était  éta- 
blie entre  la  France  et  rAutrichc,  et  la  guerre  se  préparait  entre  ces  deux  puis- 
sances. Cependant,  admettons  cette  situation  pour  deux  tiers  dans  les  causes 
de  la  rechute  de  la  rente,  et  nous  ne  serons  pas  exagéré  en  disant  que  le  3  0/0 
a  eu,  durant  le  premier  trimestre  de  1839,  une  baisse  deo  francs  due  entière- 
ment à  la  réaction  du  violent  mouvement  de  hausse  opéré  de  juin  à  décembre 
■18o8.  Si  on  réUéchit  que  l'association  de  capitalistes  dont  nous  parlons  relira 
près  du  cinquième  en  plus  que  le  capital  employé  ;  qu'à  côté  de  cette  associa- 
tion, de  nombreux  spéculateurs  réalisèrent  des  bénéfices  considérables,  ou  peut 
se  figurer  quelles  pertes  celle  brusque  et  violente  opération  causa  parmi 
des  spéculateurs  qui  avaient  droit  de  ne  pas  compter  sur  ce  mouvement 
imprévu. 

Certes,  la  liberté  des  opérations  de  bourse  doit  permettre  à  une  réunion  de 
capilalisles  d'opérer  à  leurs  risques  et  périls;  mais  si  cette  réunion  comprend 
des  individualités  qui  doivent  leur  haute  position  non-seulement  à  leurs  talents 
incontestables,  mais  encore  à  un  monopole  de  fait  résultant  de  l'absence  de 
concurrence;  si  en  outre  l'adminislration  supérieure,  sous  le  faux  prétexte  qu'il 
s'agit  de  faire  monter  la  rente  ei  que  la  prospérité  du  pays  est  engagée  dans-la 
question,  vient  pencher  dans  la  balance  en  facilitant,  non  directement,  mais 
indirectement,  la  guerre  entreprise  contre  les  banquiers,  alors  ce  n'est  plus  la 
liberté,  c'est  la  pire  des  coalitions. c'est  la  mort  des  affaires. 

Ce  qui  se  passa  en  1858,  nous  le  revoyons  actuellement.  Comme  en  1858, 
un  fait  politique  (la  cessation  de  la  guerre  civile  en  Italie)  rient  donner  à  la 
hau-se  un  semblant  de  raison  d'être  ;  comme  en  1838,  la  situation  financière 
el  commerciale  contredit  celle  fausse  apparence  ;  comme  en  1858,  une  réunion 
de  capitalistes  agit  sur  les  cours  et  choisit  le  moment  (le  mois  de  septembre) 
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où  les  douceurs  de  la  villégiature,  les  plaisirs  de  la  chasse,  etc.,  retiennent 
loin  de  la  Bouise  la  majeure  partie  des  capitalistes.  Seulement  l'association 
est  moins  apparente;  elle  est  plus  morale  que  de  fait.  La  situation  du  com- 
merce laisse  sans  emploi  une  foule  de  fonds  qui  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  faire  une  opération  de  quelques  mois  ;  une  intelligence  financière,  familière 
avec  tous  les  ressorts  de  la  spéculation,  sait  les  réunir  en  un  faisceau,  les 
faire  servir  à  son  plan  ;  elle  les  intéresse  enfin  à  son  opération.  Le  Gouverne- 
ment ne  demande  pas  mieux  ;  d'abord  il  croit  que  la  hausse  de  la  rente  est 
toujours  un  indice  de  prospérité,  de  tranquillité  ;  faire  monter  la  renie  est,  à 
ses  yeux,  développer  les  ressources  de  la  nation,  assurer  le  repos  intérieur  et 
extérieur.  A  l'aide  de  ce  sophisme,  il  ne  voit  que  d'un  bon  oeil  ce  qui,  dirigé 
en  sens  inverse,  lui  paraîtrait  un  crime  condamnable.  Singulière  logique! 
Dans  toute  opération,  il  y  a  un  vendeur  et  un  acheteur  ;  l'un  ne  peut  exister 
sans  l'autre  ;  le  dernier  fait  un  acte  louable,  le  premier  une  action  condam- 
nable, et,  pour  perpétrer  cette  double  opération  (le  bien  et  le  mal),  il  leur  faut 
agir  ensemble.  Je  vois  que  l'on  dira  que  ce  n'est  que  le  vendeur  à  découvert 
qui  est  blâmable  ;  et  l'acheteur  à  crédit  alors  est  digne  de  louange.  Quand 
séparera-t-on  les  idées  de  patriotisme  des  actes  mercantiles?  Mais  passons. 

Nous  dirons  donc  ([ue  la  catastrophe  d'Aspromonte  a  été  prise  pour  point 
de  départ  d'un  mouvement  de  hausse  non  interrompu  jusque  dans  les  premiers 
jours  d'octobre,  et,  comme  c'est  le  jour  même  de  la  réponse  des  primes  que 
la  nouvelle  est  arrivée,  la  situation  de  la  place  a  aidé  au  mouvement  qui, 
d'ailleurs, il  faut  le  reconnaître,  a  été  dirigé  dès  l'origine  avec  une  promptitude, 
une  résolution  et  un  ensemble  des  plus  remarquables.  Pour  que  l'on  puisse 
apprécier  son  intensité,  nous  donnons  ci-après  la  série  des  cours  de  compen- 
sation des  principales  valeurs  aux  cinq  dernières  liquidations. 

COURS    UE   COMPENSATION. 
Lii|uidatinus.  51  niai.  50  juin.  51  juillet. 

3  0/0  fraiirais 70  10  (58  20  68  70 

■t  1/^*0/0  français 97    »  96  60  97  60 

o  0/0  italien 70  90  72  80  72  40 

3  0/0  espagnol  extérieur. . .        '6H/2  511/4  51     > 

3  0/0      —       intérieur...        491/2  49    i  481/4 

Uanque  de  France 3135    i  3130    »  3180    « 

Crédit  foncier  ancien 1  ;    ino    i 

—  -       nouveau...  i*^^    *  ^^^^    »  (    1090    . 

—  indust.  et  commerc.      6-20    »         635    »         635    » 

—  mobilier  français...      827  50         845    >  840    » 

—  —      espagnol..      515    »  515    »  525  > 

Comptoir  d'escompte 650    .  652  50  655  > 

S.-c.  du  comiii.  et  del'ind.      510    »  535    »  530  n 

Crédit  aj;ri(ole 

Paiis-Orléans  ancien I            ^  j    looo    »  iOlO  i 

—  —      nouveau....   \  *    (     760     •  767  50 
Nord  ancien 1057  50        1050    i        IOOj     » 

-    nouveau 985    i         990    .  905    . 

Kst 50250         510    .         53750 


31  aoiM. 

50  sfpt. 

69  i> 

70  25 

97  80 

97  50 

71  50 

71  90 

501/2 

511/2 

473/4 

491/2 

3165  » 

3200  » 

1220  » 

1^50  . 

1135  » 

lliO  » 

635  • 

635  » 

8J0  . 

1190  . 

525  1 

740  . 

630  » 

615  » 

535  » 

540  . 

635  » 

665  » 

1032  50 

1075  » 

770  I 

790  » 

1007  .-iO 

1040  I 

970  1 

995  B 

550  » 

560  » 

815 

820  1 

825 

890 

1 

3.0 

355  » 

350 

370 

H 

437 

50 

4J0  1 

420 

425 

54o 

555  » 

555 

550 

41o 

417  50 

420 

430 

1090 

1095  . 

1115 

1180 

510  » 

510 

550 

415 

450  . 

450 

335 

335  . 

330 

335 

375 

3'J7  50 

3i5 

370 

mo 

615  » 

010 

625 

510 

485  > 

480 

510 

415 

407  50 

405 

420 

575 

552  50 

560 

615 

450 

4i0  ï 

435 

460 

485 

510  > 

505 

550 

370 

34,S  » 

335 

350 

315 

305  » 

305 

330 

4:!5 

405  . 

405 

415 

640 

(i80  * 

685 

755 

1190 

1210  .. 

1330 

1390 

1210 

1220  .. 

1315 

1380 
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Liquidations.  31  mai.              30  juin.          31  juillet.            31  août.            30  sepl. 

Midi 850    i 

Lyon-Genève 370    » 

Dauphiné 460    i 

Ouest 552  50 

Ardcniics  libéré 455    i 

Paris- .Méditerranée 1 107  50 

Bességes-Alais 520    » 

Algériens 435    i 

Romains 320    » 

Sardes 375    » 

Lombards 600    » 

Autrichiens 515    » 

Russes 412  50 

Sarago.sse 570    » 

Séville-Xérès 155    i 

Nord-Espagne 475    » 

Pampclune 390    i 

Barcelone 300    » 

Portugais 420    » 

Messageries  impériales... .  670    » 

Gaz  de  Paris  ancien 1195    » 

—         — ■    nouveau 1215    » 


Ajoutons,  pour  compléter  ce  tableau,  que  ce  ne  sont  pas  là  les  plus  hauts 
cours  obtenus  à  ce  jour  ;  le  3  0/0  a  depuis  fait  72.83,  le  crédit. mobilier  fran- 
çais 1283,  le  crédit  mobilier  espagnol  870,  le  5  0/0  italien  7(J  fr.,  pour  ne 
parler  que  des  cours  au  comptant. 

On  voit  que  ce  sont  les  actions  du  Crédit  mobilier  français  qui  ont  le  plus 
monté;  la  raison  en  est  simple:  quand  le  pri.x  de  toutes  valeurs  monte,  cette 
société  ayant  un  portefeuille  considérable,  ne  tarde  pas  à  voir  la  plus-value 
de  ce  portefeuille  s'accroître  sensiblement  ;  première  cause  de  bénéflces;  en 
outre,  la  hausse  des  valeurs  est  la  baisse  du  taux  de  prestation  des  capi- 
taux; deuxième  cause  de  hausse  pour  les  actions  de  cette  compagnie,  que  l'on 
capitahse  à  un  denier  plus  élevé;  on  comprend  qu'ainsi  l'impulsion  soit  plus 
forte,  et  beaucoup  plus  forte,  sur  les  actions  du  Crédit  mobilier  que  sur  la 
rente  et  les  actions  ou  obligations  de  société;  il  en  est  de  même,  d'ailleurs, 
si  l'impulsion  a  lieu  dans  un  autre  sens. 

Ce  mouvement  est-il  durable?  a-t-il  une  raison  d'être  sérieuse  et  persis- 
tante? Il  durera  tant  que  la  liquidation  de  cette  vaste  opération  ne  se  fera  pas. 
Or,  comme  le  commerce  ne  sera  tenu,  d'après  ses  idées  de  prudence,  de  réa- 
liser ses  achats  momentanés  qu'en  fin  d'inventaire  ;  il  n'est  pas  présumable 
qu'une  baisse  sérieuse  se  produise,  sauf  événements,  avant  la  fin  de  l'année. 
Nous  disons  sauf  événements,  car  si  un  événement  favorable,  la  paix  en  Amé- 
rique, la  solution  des  difficultés  politiques  en  Italie,  etc.,  venait  redonner  à  la 
fabrique  et  aux  manufactures  un  mouvement  désirable,  la  réalisation  se  ferait 
plus  tôt,  et  la  baisse  aurait  lieu  de  suite.  Mais,  sans  événements  de  cette  na- 
ture, la  situation  peut  ne  pas  se  détendre  avant  les  premiers  mois  de  l'année 
2*  SÉRIE.  T.  xxivi.  —  15  octobre  1862.  9 
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prochaine,  sauf  à  se  liquider  vers  celle  dernière  époque  par  une  forte  baisse. 
Eu  cela, nous  croyonsqne  ce  qui  se  passa  en  1858-59,  se  reverra  à  peu  près  en 
18G2-63,  sauf,  espérons-lo,  la  guerre  et  ses  conséquences  sur  les  cours. 

En  allendant,  l'escompte,  par  suite  de  l'absence  d'affaires,  a  lieu  à  de  fai- 
bles conditions,  soit  ici,  soit  de  l'autre  côte  du  détroit.  Mais  ce  qui  compense 
d'une  manière  regrettable  ce  l)as  prix  de  l'argent,  c'est  une  reprise  trop  lente 
de  la  fabrique  à  Lyon. 

La  situation  de  la  Banque  subit  en  ce  moment  I'impul*ion  qui  lui  arrive 
cliaque  année,  et  qui  (iimiuue  son  encaisse  pour  augmenter  son  portefeuille. 
Remarquons  comme  un  des  résultats  de  la  hausse  la  dimiiuilion  dos  avances 
sur  effets  publics,  qui,  de  167  millions  qu'elles  étaient  en  mai,  sont  tombéec 
au-dessous  de  <00  millions. 

Un  rapport  récent  du  ministre  des  finances  à  l'Empereur  établit  ainsi  les 
résultais  actuels  de  la  conversion  :  la  dette  publique  inscrite  (non  compris 
1,271,086  fr.  de  rentes  possédées  par  la  G.ùsse  d'amortissement)  montait,  au 
moment  de  la  conversion,  à  174,151,366  fr.;  134,914,181  fr.  de  rentes  ont  été 
converties,  ce  qui  a  fait  bénéficier  le  Trésor  de  160,431,289  fr.  ;  déduisant 
2,800,000  fr.  pour  frais  divers,  le  résultat  net  est  un  bénéfice  de  157,631,289  fr. 
acquis  au  Trésor.  Il  reste  donc  dans  la  circulation  39,237,185  fr.  de  rentes 
4  1/2  ou  4  0/0,  dont  la  moitié  est  frappée  d'obstacles  légaux  qui  empêchent 
leur  Iransforaiation  en  nouveau  3  0/0.  La  concurrence  de  ce  solde  semble 
au  ministre  peu  importante  et  nous  paraît  éloigner  de  son  esprit  toute  idée 
de  nouvelle  conversion. 

Le  môme  document  nous  apprend  que,  par  suite  d'un  traité  fait  avec  la 
Banque  de  France  pour  le  renouvellement  de  son  privilège,  cet  établissement 
devait  metlresans  intérêts  une  somme  de  60  millions  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  finances,  par  compensation  des  fonds  que  le  Trésor  y  place  pour  son 
compte  courant.  C'est  en  vertu  de  ce  traité  que  le  Trésor  a  emprunté  à  la 
Banque  les  30  millions  dont  nous  avons  eu  sujet  de  parler  il  y  a  plusieurs 
mois.  Nous  regrettons  vivement  que  ce  traité  ait  été  jusqu'à  ccjourtenu  secret, 
d'autant  plus  vivement  que  la  loi  du  9  juin  1857,  jiortant  prorogation  du  pri- 
vilège de  la  Banque,  n'en  dit  pas  un  mot,  quoiqu'elle  stipule  expressément  le 
versement  décent  millions  dans  les  caissesdu  Trésor  en  échaiigede  4  millions 
de  renies  3  0/0,  versement  fait  depuis  longtemps  et  complètement  étranger  à 
l'avance  temporaire  dont  nous  parle  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

At.ph.  Couhtois  fil?. 
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RESTES. — CANQlEs. — CHEMINS    DE  FEU. 


3  0/0  (I8!i2),  jouissance  1"  octobre  I8<j2.. 
B.in<|Mo  (le  France,  jouissance  jiiillel  lîSfiâ.. 
Crédit  foacior,  ancien,  joiiiss.  juilUt  1802... 

—  nouveau,  jouissance  juillet  !8G2 

Créilil  nioliilier,  jouissance  juillet  IS02. . . 
Paris  !i  Orlùans ,  jouissance  juillet  18U2 

—  nouTpau,  jou.ssance  juillet  1SG2 

Nor<l,  anc.  act.,   jouissance   j  illrt  I8C2. . . 

—  noufrau,  jouis>ani:e  jui'Ut  lt<G2 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  18C2... 
Paris-Lyon-MéOiu-rranée,   jouis,  icai  18G2.. 

Midi ,  jouissauce  juilii-t  l,S!i2 

Ouest,  jouissance  a  .'rit  1803 

Lyon  à  Oincvc,  jouissance  janvier  18G0.... 

Daupbiné,  jouissance  juilUt  18C2 

.\rdenncs,  anc.  acl.,  jouissance  juillet  ltG2. 

K;>ssés[es-.\lais,  jouissance    juillet  lc*('â 

Ch'Uiins  Algériens,  jouiss.  août  1,SC2 

l.yon  Cruix-Iiousse,  jouissance  juillet  1802.. 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  |8C2 

(Chemins  de  fer  romains,  jouiâs.  avril  ISC^. 
Cil.  de  fer  sarde»  (Vict.-Emm.)  j.  juill.1H(J2. 
Cb.  de  fiTSud-Aulric-Loiub.,  j.  mai  Ihti;^. 
Clioniins  de  fer  autricbiens  ,  j.  juill.  1KG2. 
<>lieuiins  russes,  jouissance  juillri  1S<>2.... 
Chein.  de  fer  central  suisse,  j.  avril  18(,'2. . 

Cbcni.  de  fer  ouest  suisse ,  j.  mai  IKOO 

Madrid  li  Saragosse  et  Alicaute,  j.  juill.  1802 

Séville-Xt-rés-Cadix,  j.  juillet  îot>2 

Nurd  de  l'Espagne,  jouiss.  juillet  1SC2. .  . 
Saragosse  ii  Panipeluiu*,  j.  juillet  1802... 

Saragosse  à  llarcelone,  j.  janvi'-r  iiHii 

(^Iieniins  [i&rtuçais,  j,  juillet  XiiGÎ 
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banqucî  et  Caisses. 

^l/iO/0.  i.2i sept. 637. 
•fl  0/0  fr.,  j.J2  sept.  (;2. 
051.  trenl.,  j.  20  juill.  (2 
4  canaux,  act.  de  capit. 

—  acl.  de  jouissance. . . 
C.  de  Uour^.  act.  de  cap. 

—  act.  in>k'uinitaires. . . 
Obi. ville  lS5-2,j.iui!l. Ci 

—  lK55-G0i.«ept.lHi*. 

—  Seine,  j.  jniil.  lfC2. 
Angi.30/0,j.  juill.  1SG2 
Belg.41/20/0,j.maiC2. 
Italie.  5/0,i.  juil'.  l!Sii2. 
riénii,  5  0/0,j.  juill.  1802 

—  3  0/0,  j.  juill.  1,>-G2. 
--  Obi.  !S;iî.  j.  juill.  G2. 

—  Obi.  1849,' j.  avril  62. 

—  Obi.  1851,  j.  EOiU  02. 
P.oiue,  5  i'/O,  j.  juill.  (■.2 
Autr.,5  0/0,  Ang.  juilI.G2 

—  5  0/0  Florin  j.  mai  02 
Esp.:iO/0,ext.,{l  j.j.Gi. 
--  5O/0txt.,18.J«,j.j.G2 
--  ;lO/','int.,j.jiiiil.  1802 
--  bette  diff.,  j.  juill.  02 

—  Dette  passive 

Turq.-Eiup.  Gl,j. juill  02 
HaUi-Annait.,  j.  juill.  G2 
Piussie,  5  0/0  j.    mai  02 

—  'i  1/2  0/0,  j.  juil.  02. 
Créd.  raob.  Espagnol... 
Crédit  en  Espagne. . . .. . 

Crédit  agricole 

Crédit  colonial 

Compt.  d'Escotu.  de  Paris. 
S.-compL  des  Eiilrepren. 
S.C.du  conim.elde  l'ind. 
Créd.  InJust.  et  comm.. 
lianqae  de  l'Algérie  .... 
Caisse  J.  Mirés  et  Ce... 

Id.  liéchet  et  C* 

Id.  V-C.   Bonn.-ird  et   C' 
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l;;u.l. 
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Sommaire.  —  MullipIicilL-  et  diversité  dos  iinpôts  nouveaux  en  Anicrique.  —  Uéformes 
finaiiciiTCS  asix  Pays-!!as.  —  Revenus  piiblics  en  Any,letcrrc;  mouvement  connner- 
cial;  la  Danqiie  d'Angielcriv.  —  Avenir  de  la  Danquc  de  Vienne.  —  (-rt^ation  de  la. 
Banque  foncière  hongroise. 


Ils  sont  nombreux,  certes,  et  importants,  les  changements  qu'a  déjù produits 
et  que  la  guerre  civile  produira  encore  dans  les  inslitutions  nord-américaines. 
Le  régime  financier  ne  sera  pas  le  moins  profondément  atteint.  Laissons  là  la 
dctle  publique,  hier  insignifiante,  et  aujourd'hui  si  fortement  eiifice;  la  dette 
est  faite  —  du  moins  dans  les  primitives  mœurs  financières  de  l'Améi-iquc  du 
Nord  — pour  être  remboursée:  avec  la  vigueur  du  Yankee  et  les  riches  ressour- 
ces dont  il  dispose,  il  parviendra  promplement,  une  fois  la  paix  rétablie,  à  s*ac- 
quiller.  Il  se  débarrassera,  croyons-nous,  moins  facilement  et  moins  vile  des 
impûls  dont  la  guerre  le  gratifie;  c'est  un  importun  qui,  une  fois  admis,  n'est 
guère  aisé  à  déloger.  Il  y  a  deux  ans,  l'impùi:  comme  ressource  fédérale  élait 
pr£sque  inconnu  des  États-Unis  ;  la  douane  couvrait  les  neuf  dixièmes  des  be- 
soins publics.  Aujourd'hui,  l'Union  est  au  niveau  des  États  européens  les  plus 
fortement  imposés  et  les  plus  savamment  exploités  par  le  fisc.  Le  sysicme 
d'impositions  en  vigueur  depuis  le  K'  septembre  dernier  dans  les  États 
du  Nord  ferait  honneur  aux  financiers  l'S  plusémériles  de  l'Eiiropc;  le  génie 
inventif  de  M.  Chase  s'est  rendu  tributaire  une  foule  d'objets  auxquels  le  génie 
fiscal  de  l'ancien  montle  n'a  pas  encore  osé  ou  pensé  toucher. 

Je  ne  sache  pas,  pour  ma  part,  qu'on  ait  déjà  eu  chez  nous  l'idée  d'étendre 
le  droit  de  timbre  à  la  dépèche  télégraphique  (  1  à  3  cents,  selon  le  prix  de 
transnùssion);  àia  procin-alion  pourvoie  (10  cents);  aux  «  garanties  d'indemnité 
l)Our  les  répondants  de  fonctionnaires  publics  »  (oO  cents).  L'idée  de  soumettre 
à  l'impôt  de  fabrication  le  gaz  d'éclairage  (o,  10  etlo  cents  par  mille  pieds  cu- 
bes, selon  que  la  production  mensuelle  est  de  moins  de  500,000,  de  500,000  à 
5  millions,  au-dessus  de  5  millions  p.  c),  la  jule  (3  0/0)  que  l'Europe  com- 
racnce  à  peine  à  connaître,  la  confiserie  (l  cents  par  livre},  est  bien  aussi 
d'origine  américaine.  Cet  «  im[)ôt  de  fabrication  Dn'afTranchil  pas  le  confiseur  de 
«l'impôtdes  palentcs  »  (10  dollars)  qui  vient  également  d'être  créé  ;  ilest  vrai  que 
le  confiseur  compte  parmi  les  moins  imposés.  Le  droit  de  patente  le  plus  fort 
(200  dollars)  n'est  payé  que  par  leshôlels  ayant  un  loyer  de  10,000  dollars  au 
moins;  le  droit  descend  de  nioilié  pour  les  hôtels  avec  un  loyer  de  5,000  à 
10,000  dollars;  ce  droit  de  100  d.  n'est  payé  ensuite  que  par  les  baniiuiers, 
les  niarchands  de  liqueurs  en  gros  et  les  Ihéàlres;  pour  le  reste  des  patentés, 
le  droil  varie  cuire  5  et  50  dollars;  les  colporteurs,  par  exemple,  paient  5, 10, 
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i5,  20  el  25(1.,  selon  l'objet  de  leur  commerce  et  le  mode  d'exploitation  (à  pied, 
à  cheval,  etc.),  à  la  seule  exception,  assez  caractéristique,  des  colporteurs  ven- 
dant des  journaux  ou  livres  religieux,  qui  sont  exempts  du  droit  de  patente. 
En  outre  des  droits  de  timbre,  des  impôts  de  fabrication  et  de  l'impôt  des 
patentes,  dont  nou^  venons  de  citer  quelques  exemples,  la  nouvelle  loi  intro- 
duit encore  :  l'impôt  proportionnel  sur  le  revenu,  les  bénéfices  ou  les  recettes 
brute ;;rimpô!  sur  les  successions;  les  impôts  divers.  Ces  derniers, — à  partie 
bétail  (par  tète  abattue  pour  la  boucherie)  et  le  colon  brut  (1/2  cents  par 
livre),  qu'on  est  étonne  d'y  trouver, — n'atteignent  que  la  jouissance  de  luxe  : 
possession  d'argenterie  (3  cents  par  once,  au  delà  de  40  onces,  qui  sont 
exempts  d'impôts),  de  vaisselle  d'or  (56  c.  par  once),  de  voitures  à  ressorts 
(1  à  10  d.,  selon  la  valeur  de  la  voiture  elle  nombre  de  chevaux),  et  de  yachts 
de  plaisance  (10  d.  par  1,000  d.  de  valeur).  L'impôt  proportionnel  varie  de 
1/10*  à  o  0/0,  avec  pfodominance  du  taux  de  3  0,0,  et  exemption  des  revenus 
au-dessous  de  600  d.  Le  revenu  provenant  d'intérêts  sur  les  titres  du  gouver- 
nement fédéral  n'est  imposé  que  de  I  i/2  0/0.  Enfin,  l'impôt  des  successions, 
distinct  du  droit  de  timbre  sur  les  testaments,  varie  de  3/4  à  5  O/O,  selon  le 
degré  de  parenté  ;  les  sociétés  ou  corporations  qui  héritent,  paient  toujours  le 
droit  maximal  de  '6  0/0;  il  y  a  excm[)tion  entière  (la  seule)  lorsque  l'héritage 
passe  de  mari  à  femme  et  réciproquement.  M.  Chase,  on  le  voit,  n'y  va  pas  de 
main  morte;  il  a  étudié  ses  modèles  européens  et  y  met  encore  du  sien.  Il  a 
fallu,  certes,  toute  l'urgence  impérieuse  des  besoins  créés  par  la  guerre  séces- 
sionniste pour  faire  avaler  celto  multiplicité  et  variété  d'im[iôts  aux  Améri- 
cains du  Nord ,  qui  depuis  cinquante  ans  ne  voulaient  pas  entendre  parler 
d'impôts  fédéraux. 

On  se  console  quelque  peu  de  cette  fâcheuse  acclimatation  de  l'impôt  sur  le 
sol  pres'iue  vierge  de  l'Union,  —  fâcheuse  en  elle-même  et  plus  fâcheuse  en- 
core par  sa  cause,  —  en  voyant  les  efforts,  bien  isolés,  hélas!  et  bien  faibles 
encore^  qui  se  tentent  dans  quelques  coins  de  l'Europe,  soit  pour  diminuerlcs 
impôts,  soit  pour  les  réformer.  Le  succès  qu'a  obtenu  en  Belgique  l'abolition 
des  octrois  a  éveillé  l'émulation  du  ministère  hollandais.  Un  pas  important 
avait  déjà  été  fait  dans  cette  voie  par  la  suppression  du  droit  sur  la  mouture  ; 
il  s'agit  aujourd'hui  de  mettre  les  communes  à  même,  en  leur  abandonnant 
unepartie  delà  contribution  personnelle  perçue  par  l'État,  de  se  débarrasser  en- 
tièrement des  octrois.  Le  gouvernement  voudrait,  de  son  côté,  dégrever  certains 
articles  de  première  nécessité,  matérielle  ou  intellectuelle,  et  s'en  dédommager 
sur  des  articles  qui  répondent  à  des  besoins  moins  urgents.  Il  supprimerait  le 
droit  de  timbre  des  journaux  et  annonces,  tant  étrangers  qu'indigènes,  et  l'ac- 
cise sur  le  charbon,  le  savon,  le  vinaigre;  il  augmenterait,  par  contre,  les  impôts 
foncier  et  personnel,  l'accise  sur  les  boissons  distillées  et  le  sucre,  les  droits 
sur  le  thé  et  le  café.  Ces  changements  entreraient  en  vigueur,  pour  une  partie 
au  moins,  dès  le  1"  avTil  1863.  Le  ministre  des  finances  compte  tirer  des  aug- 
mentations proposées  un  revenu  de  7,040,000  florins  qui  serait  absorbé  par 
les  suppressions,  jusqu'au  montant  de  5,200,000  fl.;  resterait  un  accroissement 
de  1,840,000  fl.,  sur  lesquels  une  somme  de  1,600,000  fl.  serait  abandonnée 
aux  communes  dans  le  but  déjà  indiqué.  Les  remarques  que  nous  fimes,  à 
l'occasion  du  procédé  analogue  suivi  en  Belgique,  contre  cette  dotation  des 
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communes  par  lÉlat  s'appliqueraient  de  même  à  la  partie  respective  du  pro- 
gramme hollandais  de  reformes  financières;  on  pourrait  encore,  tout  en 
applaudissant  à  raffranchissement  du  charbon,  du  savon,  du  vinaigre,  se  de- 
mander si  les  augmentations  destinées  à  en  compenser  la  perte  ne  sont  pas 
quelque  peu  forcées;  si,  par  exemple,  la  consommation  du  thé,  si  répandue 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  néerlandaise,  et  hygiéniquement  indis- 
pensable, à  ce  qu'il  parait,  ne  sera  pas  sérieusement  atteinte  par  un  droit  de 
plus  de  iOO  fr.  (50  fl.)  par  iOO  kilog.  En  général,  on  ne  saurait  cependant 
ne  pas  rendre  hommage  à  la  tendance  libérale  qui  se  manifeste  dans  les  pro- 
positions minislériolles.  Il  est  vrai  que  l'excellente  situation  des  finances  néer- 
landaises permet  au  gouvernement  des  Pays-Bas  de  se  soustraire  à  la  mode  du 
jour  et  de  ne  pas  :<  réformer  »  uniquement  dans  le  but  d'une  aggravation  des 
charges  contributives.  Ainsi,  le  budget  proposé  pour  1863,  sur  la  base  des  ré- 
sultats déjà  acquis  pour  1862,  promet  un  excédant  de  ressource  de  2,757,706  fl.: 
tout  en  con'inuant  l'amortissement  de  la  dette  nationale  poursuivi  avec  vigueur 
et  régularité  depuis  plusieurs  années,  tout  en  consacrant  10  millions  de  florins 
aux  chemins  de  fer,  et  12.5  millions  à  l'émancipation  des  esclaves  dans  le 
Java,  tout  en  laissant  intact  le  boni  de  10  millions  resté  sur  les  exercices  des 
années  1860  et  1861,  et  que  la  situation  budgétaire  de  l'exercice  courant  per- 
met de  ne  pas  absorber  en  1862.  L'exercice  courant,  pour  lequel  on  avait 
prévu  un  déficit,  à  cause  surtout  d'un  amoindrissement  passager  de  l'excédant 
colonial,  paraît  devoir  lui-même  clore  avec  un  sensible  excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses. 

Tel  ne  sera  point,  assurément,  le  cas  du  budget  anglais  de  l'exercice  cou- 
rant, à  en  juger  sur  le  trimestre  qui  vient  de  finir  ^30  septembre}.  Les  revenus 
se  sont  élevés  à  14,600,983  liv.  sterl.;  le  trésor  disposait  en  outre  d'une 
somme  de  746,183  1.  st.  qui  était  en  caisse  au  1"  juillet  dernier;  des  300,000 
L  st.  votées,  en  conformité  de  la  loi  spéciale,  pour  fortifications;  de  388,195 
\.  st.  rentrées  comme  remboursement  des  avances  faites  à  différents  travaux 
d'utilité  publique;  soit  donc  un  total  de  ressources  de  16,035,361  1.  st.  Les 
charges  auxquelles  la  recette  du  troisième  trimestre  doit  pourvoir  étant  de 
19,465,263  1.  st.,  il  reste  un  déficit  de  3,4^29,9021.  st. à  couvrir  par  l'émission 
de  bons  du  trésor.  Si  les  deux  derniers  trimestres  de  l'exercice  1862-63 
(!*'  avril  1861  au  31  mars  1862)  resserableut  au  trimestre  qui  vient  de  finir, 
le  bilan  final  menace  d'être  des  moins  favorables.  Est-il  besoin  d'insister  sur  la 
cause  de  la  disproportion,  qui  commence  à  devenir  permanente,  entre  les  res- 
sources et  les  ciiarges  du  budget  anglais?  Pour  la  connaître,  on  n'a  qu'à  regar- 
der le  compte  définitif  du  dernier  exercice  que  la  trésorerie  vient  de  publier; 
on  y  trouvera,  entre  autres,  les  chiffres  et  les  progressions  que  voici  ; 

1858-59.  1861-62.  Diffirtncet 

^'■""^'^ 12,512,291  1.  st.     15,570,8.9  I.  st.  -f  3,058,578  1.  st. 

*'^""'' 9,215,.187  12,598  0t2  -t-  3,382,555 

•"«••""catinns ,  q-qqqq  _^      q-q^Oq 

Guerre  ,1c  Crmiéc  (arriérés)...         390,580  53,131  —     337,119 

Expédition  (le  Qiinc .391,913  1.230,000  +     838,057 


22,510,301  1.  st.    30,122,312  I.  st.  +  7,912,0-11  1.  st. 
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c'esl-h-(lire  qu'en  trois  ans  de  paix  et  quoiqu'en  1853-59  le  budget  militaire 
eût  déjà  été  fortement  enflé  par  suite  de  la  guerre  contre  la  Russie,  de  la 
révolution  de  l'Inde  et  par  suite  surtout  de  l'entente  cordiale,  si  pleine  d'aban- 
don et  de  confiance,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  dépenses  de  guerre  de 
l'Angleterre  se  sont  de  nouveau  accrues  de  plus  d'un  tiers.  On  trouvera  celte 
progression  et  le  chiffre  de  30.4  millions  du  budget  de  guerre  d'autant  moins 
en  règle,  quand  l'on  voit,  par  exemple,  dans  le  môtiie  compte  rendu,  que  les 
«  services  civils  divers  »  ne  demandent  en  1861-62  que  la  somme  de  7,981,463 
1.  st.  et  que  les  frais  de  justice  sont  descendus,  dans  l'intervalle  des  qualie 
derniers  exercices,  de  697,064  1.  st.  h  695,790  :  le  maintien  de  la  sécurité 
intérieure,  lâche  principale  de  l'Étal,  coûte  à  l' Angleterre  la  44'  partie  environ 
des  sommes  que  nécessite  la  «  dofense  »  du  territoire  que  personne  ne  pense 
attaquer! 

En  face  de  la  dépression  que  la  crise  cotonnière  produit  dans  le  mouvement 
des  échanges,  on  constate  avec  satisfaction  et  non  sans  quelque  élonnemenl 
qu'il  n'y  a  aucun  amoindrissement  dans  les  revenus  douaniers;  bienaucon- 
trafre,  la  progression  continue.  Au  dernier  trimestre,  les  douanes  ont  donné 
6,201,000  1.  st.  contre  5,982,000  1.  st.,  rendement  de  l'époque  correspondante 
de  1861;  pour  le  premier  semestre  (l"'  avril-30  septembre  1862)  de  l'exercice 
courant,  la  recette  douanière  a  fourni  217,000  1.  en  plus  que  M.  Gladstone 
n'avait  compté  en  obtenir.  Ce  sont  les  impôts  prélevés  sur  la  consommation 
qui  se  ressentent  fortement  de  la  crise  prolongée  des  affaires  :  les  accises  n'ont 
donné  le  trimestre  dernier  que  3,604,000  1.  st.,  soit  617,000  1.  st.  en  moins 
qu'en  1861  ;  pour  le  premier  semestre  de  l'exercice  1862-63,  le  rendement  de 
l'accise  trompe  d'environ  700,000  1.  st.  les  prévisions  du  chancelier  de  l'échi- 
quier. Comment  aussi,  dans  un  pays  où  l'industrie  cotonnière  joue  le  rôle  si 
large  que  vous  savez,  la  faculté  consommatrice  déclasses  entières  pourrait-elle 
ne  pas  êlre  atteinte  par  un  état  de  choses  qui,  nonobstant  l'énorme  augmenta- 
tion du  prix,  fait  descendre  l'importation  du  coton  (7  premiers  mois)  de  28 
millions  1,  st.  en  1861  à  9.2  millions  en  1862?  La  valeur  totale  de  l'importa- 
lion  n'ayant  diminué  pour  cet  espace  de  temps  que  de  14.3  millions  1.  st. 
(85.7  contre  100  millions),  la  perte  sur  le  coton  a  dû  être  compensée  en  partie 
par  l'accroissement  des  auties  importations.  La  compensation  a  été  presque 
entière  à  l'endroit  des  exportations;  la  valeur  totale,  malgré  le  fort  amoindris- 
sement des  exportations  en  cotonnades,  s'est  maintenue  à  peu  de  chose  près 
au  chiffre  de  1861  (82.3  contre  82.6  millions,  pour  les  huit  premiers  mois)  et 
en  diminution  seulement  de  5.7  millions  l.  st.  sur  1860.  Mais  est-il  besoin  de 
dire  que  si  la  hausse  des  prix  peut  affaiblir  la  différence  d'une  année  à  l'autre 
entre  h  s  valeurs  importées  ou  exportées,  cette  équilibration  factice  plutôt  que 
réelle  ne  saurait  guère  offrir  à  l'ouvrier,  à  l'industriel,  au  commerçant  même, 
une  sérieuse  compensation  des  pertes  que  leur  fait  éprouver  la  diminution  du 
travail  et  des  transactions? 

Celte  dernière  diminution  se  reflète  bien  aussi  dans  le  chiffre  élevé  auquel 
se  maintient  l'encaisse  de  la  banque  d'Angleterre  :  il  atteint  aujourd'hui  les 
17  millions  1.  st.,  quand,  à  pareille  époque,  il  dépassait  à  peine  les  14  millions 
en  1861.  Et  pourtant,  la  banque  fait  son  possible  pour  attirer  la  matière 
escomptable,  puisqu'elle  fait  l'escompte  à  2  0/0  ;  à  pareille  époque, le  taux  était 
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de  3  V2  0/0  en  1861  cl  de  i  0/0  en  1860.  Les  bénéfices  de  la  banque  semblent 
se  ressentir  de  cct(e  siimillanéilé  du  bas  taux  de  l'escompte  et  de  la  rédaction 
des  alTaires  ;  il  a  fallu  prcndro  quelque  peu  sur  le  fonds  de  réserve  (réduit  de 
3  619,872  1.  st.  à  3, 600, 8721.  st.)  jiour  pouvoir  payer  aux  actions  un  dividende 
de  4  I.  5  sh.  pour  le  semcslre  finissant  le  31  août.  L'assemblée  générale 
(18  septembre)  avait  celte  fois  été  plus  nombreuse  que  d'habitude:  on  s'atten- 
dait i  quelque  communication  au  sujet  du  vol  récemment  découvert  du  papier 
à  banknotes;  ce  vol  avait  donné  lieu  à  des  fau.x  nombreux  dont  s'étaient  jus- 
tement émus  le  cercle  des  actionnaires  elle  monde  financier.  La  légitime  curio- 
sité de  l'un  etde  l'autre  n'a  pas  été  satisfaite;  à  la  demande  de  renseignements 
formulée  par  l'alderman  Salomon,  lé  gouverneur  de  la  banque,  M.  Alfred 
Latliam,  a  opposé  l'avis  du  conseil  des  directeurs  qui  jugeait  opportun  de  se 
taire  encore  sur  certains  points;  M.  Lalbam  s'est  borné  à  déclarer  que  la 
quantité  du  papier  volé,  aussi  bien  que  le  montant  des  faux,  ont  été  exagérés. 
On  sait,  du  reste,  que  la  banque  a  publiquement  engagé  les  banquiers  à  une 
prudence  toute  particulière  dans  l'acceplation  des  notes  qui  leur  seraient 
présentées. 

La  banque  nationale  d'Autriche  se  trouve  enfin  au  bout  des  incertitudes 
entre  lesquelles  son  existence  môme  se  trouvait  ballottée  depuis  quelques  mois  : 
la  commission  financière  du  Reichsrath  vient  de  terminer  son  long  et  laborieux 
débat  sur  cette  question.  Celle-ci  doit,  à  la  vérité,  passer  encore  par  bien  des 
instances  avant  d'être  définitivement  vidée;  toutefois,  après  la  discusion  appro- 
fondie dont  elle  a  été  l'objet  au  sein  de  la  commission  financière,  on  ne  pense 
pas  que,  soil  le  Keichsiath  lui-!iième,  soit  la  chambre  haute  ou  le  gouverne- 
ment, veuillent  encore  revenir  ^sur  des  décisions  si  minutieusement  établies. 
Le  point  capital  est  la  prolongation  du  privilège  de  la  banque  qui  allait  expirer 
en  1866  :  la  prolongation  c^l  d'une  durée  de  10  ans  seulement,  au  lieu  de  15 
ans  que  M.  de  Plener  s'efforçait  d'obtenir  pour  la  banque.  Celle-ci,  à  l'entrée 
dans  cette  nouvelle  période  décennale,  doit  se  mettre  en  règle,  c'est-à-dire 
reprendre  entin  le  payement  en  espèces  de  ses  billets.  Le  pourra-t-elk'?  Malgré 
les  efforts  Faits  dans  ce  dernier  temps  pour  améliorer  la  situation  de  cet  éta- 
blissement, malgré  la  relative  pacification  intérieure  et  extérieure  par  laquelle 
ces  elîorts  se  trouvaient  parliculièroment  favorisés,  malgré  l'abondance  de  l'ar- 
gent sur  tous  les  grands  marchés  d'Europe,  l'amélioralion  du  rapport  entre 
l'encaisse  et  la  circulation  à  la  banque  de  Vienne  se  fait  toujours  attendre  :  le 
bilan  du  30  septembre  dernier  ne  signale  encore  qu'un  encaisse  de  99.1  mil- 
lions de  florins,  contre  une  circulation  qui  s'élève  au  chiflrc  vraiment  colossal 
de  443.7  millions!  La  seule  certitude  que  donne  l'arrangement  adopté  parla 
commi.=sion  financière,  c'est  qu'en  tous  cas  il  n'y  aura  pas  reprise  de  paye- 
ments avant  le  1"  janvier  18G7.  C'est  donc  encore,  pour  le  moins,  quatre  ans 
et  trois  mois  à  passer  sous  le  régime  anormal  dont  l' Autriche  depuis  1848 
supporte  les  fâcheuses  et  fatales  conséquences.  La  perspective  est  peu  encoura- 
geante, l'eul-êlre  même  la  nouvelle  convention  contribuera-t-elle  à  rendre 
encore  plus  difficile  et  jilus  lent  le  retour  à  l'état  de  choses   régulier,  en 
paralysant  jusqu'à  un  certain  point  les   forces  de  la  bancpie  :  la  courte  durée 
assignée  à  la  prolongation  du  privilège  n'est  pas  de  nature  soit  à  relever  la 
confiance  du  public  envers  la  banque,   soit  à  accroître  le  zèle  de  celle-ci. 
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Puisqu'on  ne  pouvait  pas  s'éiever  à  la  résolution  d'en  finir  une  bonne  fois 
avec  la  banque  privilégiée,  il  fallait  se  résigner  et  lui  fournir  les  moyens,  en 
veillant  sur  leur  bon  emploi,  de  rendre  l'existence  du  monopole  aussi  peu 
onéreuse  que  possible  au  public,  d'en  affaiblir  les  inévitables  conséquences 
fâcheuses. 

Tout  en  maintenant  le  privilège  de  la  banque  nationale,  le  gouvernement  de 
Vienne  ne  se  refuse  cependant  pas  à  l'entamer,  sur  des  points  secondaires 
tout  au  moins.  Les  partisans  de  cet  éîablissement  regardent  comme  un  grave 
préjudice  causé  h  ses  intérêts  et  presque  comme  un  attentat  à  ses  droits  acquis 
la  concession  que  vient  d'obtenir  une  association  hongroise  pour  l'établisse- 
ment d'un  crédit  foncier;  quoique  la  banque  n'ait  fait  entrer  que  dejiuis  quel- 
ques années  les  prêts  hypothécaires  dans  le  cercle  de  ses  opérations,  elle  s'était 
cependant  fait  déjà  la  douce  habitude  de  les  regarder  comme  partie  intégrante 
de  son  monopole.  Elle  a  fait  son  passible  pour  empêcher  l'établissement  des 
crédits  fonciers  dans  les  différentes  parties  de  la  monarchie.  Il  n'a  pas  fallu 
moins  de  trois  ans  pour  faire  aboutir  les  démarches  faites  par  quelques  patrio- 
tes éminents  de  la  Ilongiie.  L'élablissement  constitué  dans  la  réunion  des 
intéressés  tenue  le  22  septembre  dernier  à  Pesth  n'est  pas  tout  à  fait  une  société 
d'emprunteurs  dans  le  genre  des  premiers  établissements  i)russieus,  mais  ce 
n'est  pas  non  plus  l'imitation  des  modernes  institutions  de  crédit  foncier.  Par 
l'absence  du  capital  social,  par  la  manière  dont  elle  entend  se  procuri.'r  les 
capitaux,  la  banque  foncière  hongroise  rappelle  les  anciennes  sociétés  d'em- 
prunteurs; par  la  facilité  avec  laquelle  elle  admet  les  emprunteurs  ainsi  que 
par  l'étendue  et  la  diversité  de  ses  opérations,  elle  se  rapprochera  des  moder- 
nes associations  pour  prêter.  L'expérience  fera  juger  la  valeur  de  cette  com- 
binaison mixte.  Voici  qui  est  certain  :  h  peine  y  a-t-il  un  l'ays  en  Europe  oii 
l'amélioration  des  conditions  de  prêts  pour  la  propriété  agricole  soit  jdus  oppor- 
tune qu'en  Hongrie;  la  propriété  immobilière  y  est  fort  endettée  et  s'endette  à 
des  conditions  plus  qu'onéreuses.  Il  est  cependant  permis  de  se  demander  si 
on  peut  recommander  au  propriétaire  un  mode  d'emprunt  qui  lui  imposera 
une  charge  annuel'e  (amoi'lissemcnt  compris)  de  7  0/0  pour  le  moins;  s'il  y  a 
possibilité  pour  lui  de  ren.lre  le  capital  emprunté  assez  fécond  pour  que  ses 
bénéfices  permettent  un  prélèvement  d'intérêt  aussi  fort.  Pour  celui  qui  aujour- 
d'hui est  forcé  de  payer  lOà  12  0/0  d'intérêt,  ce  sera  certes  un  grand  avaniage 
déjà  que  de  pouvoir  emprunter  à  7  0/0  et  de  parvenir  encore,  en  acceptant 
cette  charge  annuelle,  à  dégrever  sa  propriété.  Le  crédit  foncier  ne  peut  cepen- 
dant pas  avoir  pour  but  unique  d'aider  aux  gens  qui  sont  sur  la  voie  de  la 
ruine;  il  faut  encore  qu'il  serve  les  besoins  du  développement  agricole,  qu'il 
prête  du  capital  d'exploitation.  Ce  capital,  ([ui  rapportera  3à  4  0/0,  peut-ilaccep- 
ter  une  charge  de  7  0/0?  N'aurait-il  pas  mieux  valu  prolonger  le  terme  de 
l'amortissement  (34  1/2  ans)  et  chercher  dans  des  primes  plus  modestes 
mais  plus  longtemps  prélovées  la  compensation  d'un  taux  d'intérêt  moins 
haut  ? 

J.-E.    HORN. 
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Rciiuiou  du  C  octobre  1S63. 


Communications  :  Présentation  des  ouvrages  :  Du  saUiirc,  par  M.  Lcliardy  de  Beau- 
lieu;  —  Pelil  manuel  d'économie  politique,  parle  iiiôme;  —  Etude  sur  ks  caisses 
d'épargne  et  Situation  des  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  par 
M.  Vjsschei's;  —  Des  réformes  en  Russie  et  le  Véridique,  par  M.  Dolgoroukow ;  — 
Annuaire  du  ministre  des  f5;iances  du  royaume  d'Italie. 

Le  Congrès  pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  —  Adresse  au  président  Lincoln. 

Discussion:  En  quoi  consiste  la  justice  au  point  de  vue  économique  et  relativement 
au  principe  de  propriété. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  MM.  L.  Wolowski,  membre  de 
l'Institut,  et  Yée,  inspecteur  des  services  de  l'assistance  publique. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Du  Salaire,  par  M.  Ch.  Lehardy  deBeaulieu,  ingénieur  des  mines,  ex- 
pi'ofesseur  d'économie  politique  à  l'écolespéciale  d'industrie  et  des  mines 
dullainaut(l);  —  monographie  dans  laquelle,  en  exposant  les  lois  natu- 
relles qui  régissent  la  rémunération  du  travail,  etlescauses  qui  modifient 
l'action  de  ces  lois,  l'auteur  traite  des  diverses  questions  se  rapportant 
à  son  sujet  :  travail  des  femmes,  des  enfants,  machines,  charité,  asso- 
ciation, etc.,  avec  une  grande  fermeté  de  principes  et  un  vif  intérêt  pour 
le  sort  des  classes  ouvrières.  M.  Ch.  Lehardy  deBeaulieu  a  perdu  la 
vue  depuis  la  première  édition  (1859)  ;  mais,  grâce  à  son  énergique  et 
touchante  résignation,  il  a  trouvé  le  moyen  d'écrire  sans  le  secours  des 
yeux,  de  continuer  ses  travaux  et  d'augmenter  cette  seconde  édition, 
qui  est  maintenant  un  des  meilleurs  ouvrages  sur  cette  partie  de  la 
science. 

M.  L.  Wolowski  veut  se  joindre  à  M.  Joseph  Garnier  pour  signaler 


(1)  2*  édition,    revue   et  augmentée;  in-18   de  260   pages;   Bruxelles  et 
Leipzig,  chez  Lacroix;  Paris,  chez  Guillaumin  et  C 
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le  mérite  de  cette  étude,  d'où  résulte  cette  consolante  vérité  :  «  qu'à  un 
salaire  élevé  correspond  du  travail  à  bon  marché.  » 

Petit  manuel  d'économie  politique  (1),  par  le  même,  — imité  de  l'ou- 
vrage allemand  de  M.  Otto  Hùbner,  intitulé:  Der  Klein  Economist  (le 
Petit  Économiste),  qui  expose  plusieurs  vérités  de  la  science  dans  une 
forme  simple  et  souvent  originale,  et  qu'ont  propagé  avec  un  louable 
empressement  les  libre- échangistes  de  Verviers,  l'administration  pro- 
vinciale du  Hainaut  et  la  direction  générale  de  l'instruction  publique 
de  Belgique,  en  le  mettant  au  nombre  des  livres  destinés  à  être  distri- 
bués en  prix  aux  élèves  des  écoles  primaires. 

Nouvelle  étude  sur  les  caisses  d'épargne,  par  M.  Aug.  Visschers, 
membre  du  conseil  des  mines  (Belgique);  —  De  la  situation  des  caisses 
de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  par  le  même  (2);  —  études 
instructives  par  un  observateur  compétent,  éclairé,  qui  depuis  long- 
temps s'est  consacré  au  perfectionnement  de  ces  utiles  établisse- 
ments. 

Des  Réformes  en  Russie,  suivi  d'un  aperçu  sur  les  élats  généraux 
russes  aux  wi''  et  xvn«  siècles,  par  le  prince  Pierre  Dolgoroukow  (3). 

—  Le  Véridique,  Revue  périodique  par  le  même,  premier  numéro  (4). 

—  Dans  le  preniier  ouvrage,  l'auteur,  l'un  de  ceux  qui  ont  le  mieux 
étudié  ce  pays,  actuellement  en  voie  de  transformation,  traite  des 
réformes  politiques  aujourd'hui  nécessaires;  d'une  constitution,  de 
l'organisation  communale  et  provinciale,  de  l'institution  des  deux 
chambres,  au  sujet  desquelles  il  remet  en  lumière  de  curieux  précé- 
dents aux  xv!""  etxvii''  siècles,  et  lu  constitution  finlandaise.  —  Dans 
la  seconde  publication,  il  continue  l'œuvre  de  mise  au  grand  jour  des 
abus  qui  se  sont  implantés  dans  l'empire  russe,  et  de  revendication 
des  libertés  publiques,  commencée  par  la  publication  du  livre  intitulé 
la  Vérité  sur  la  Russie.  On  remarque  dans  le  premier  numéro  une  revue 
des  événements  pendant  les  huit  derniers  mois;  la  description  des 
divers  partis  qui  se  partagent  l'opinion  en  Russie  ;  le  budget  de  1862  ; 
la  courageuse  adresse  de  l'assemblée  de  noblesse  de  Tver,  et  l'inté- 


(1)  2*  édition,  1862;  in-18  de  100  pages;  Bruxelles  et  Leipzig,  chez  Lacroix; 
Paris,  chez  Guillaumiii  et  C^. 

(2)  Brochures  in-8;  1861,1862;  Bruxelles,  chez  Decq. 

(3)  1  vol.  in-8;  1862  ;   Bruxelles  et  Leipzig,  chez  Lacroix  ;   Paris,  chez 
Pagnerre. 

(4)  Par  numéros  en  petits  volumes  in-32  de  180  pages;  Bruxelles. 
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ressant  mémoire  lu  à  l'assemblée  de  la  noblesse  <lc  la  province  de 
Saint-Pétersbourg,  par  M.  A.  Plaloncw. 

Annuario  dd  ministcro  délie  /inanze  dcl  rvgno  d'Ilalia  pour 
1862  (1). — Une  partie  de  cet  utile  et  intéressant  recueil  est  consacré  aux 
renseignements  bureaucratiques  ;  une  autre,  aux  premiers  documents 
linanciers  du  royaume  d'Italie,  proclamée  par  la  loi  du  17  mars  1861. 
Ladniinistralion  des  iinances  italiennes  est,  par  celte  publication,  dans 
une  excellente  voie.  Puisie  la  série  des  annuaires  constater  bientôt  les 
heureux  résultats  de  l'uniGcation  ! 

Après  ces  présentations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  est  invité  à  rendre 
compte  du  congrès  ou  de  la  réunion  convoquée  à  Bruxelles  du  22  au  26 
septembre,  première  section  de  l'association  internationale  des  sciences 
sociales  qui  s'est  organisée  dans  ce  pays. 

M.  le  secrétaire  perpétuel,  se  rendant  à  cette  invitation,  dit  qu'il  se 
bornera  à  quelques  remarques  générales,  renvoyant  pour  les  détails  au 
compte  rendu  qui  sera  publié  dans  le  Journal  des  Economistes. 

Le  congrès  se  composait  de  quatre  à  cinq  cents  membres  répartis 
dans  les  cinq  sections  de  législation  comparée,  éducation,  art  et  litté- 
rature, bienfaisance,  hygiène  publique  et  économie  politique,  dont  les 
quatre  cinquièmes  au  moins  appartiennent  à  la  Belgique,  une  trentaine 
à  la  France,  et  un  pareil  nombre  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande,  à  la 
Russie,  à  la  Pologne,  à  la  Suède,  etc.  L'Allemagne,  l'Amérique,  le  Por- 
tugal, etc.,  n'avaient  aucun  représentant.  Mais  le  nombre  des  adhérents 
des  divers  pays  est  plus  considérable  (2),  le  double  environ. 

Ainsi  que  la  crainte  en  était  exprimée  dans  la  dernière  réunion  de  la 
société,  le  travail  par  sections  et  la  trop  gran.de  multiplicité  des  ques- 
tions ont  produit  les  inconvénients  prévus  :  discussions  précipitées,  devant 
un  auditoire  incomplet  et  distrait,  îiyant  sans  cesse  l'oreille  aux  aguets 
pour  savoir  si  dans  une  autre  section  le  débat  ne  serait  pas  plus  inté- 
ressant; perte  pour  les  trois  quarts  des  membres  de  ce  qui  s'est  dit  d'in- 
structif dans  les  autres  sections;  con»ptes  rendus  parla  presse  morcelés 
par  sections  et  insigniliants. 


(1)  Slampei-ia  icalc.  1802.  Iti-8. 

(2)  On  com[jlailau  10  septembre  775  inscrits,  dont  20  Allemands,  33  An- 
glais, 14  l'Isiiaguols,  2  des  Etals-Unis,  103  Franijais,  1  i^Iexicain,  1  Suisse, 
5  Portugais,  8  Russes,  43  Hollaudais,  547  Belges.  A  l'ouvortiire  de  la  pre- 
mière séance,  M.  Couvreur,  secrétaire  général,  a  annonce  plus  de  1,000  in- 
scrits, dont  700  membres  dits  effectifs  h  cotisation  de  20  fr.,  300  dits  affiliéH 
h  5  fr.  cl  20  dits  prolccleurs  et  donataires  de  sommes  de  250  U:  et  au-dessus. 


I 
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Une  autre  cause  a  contribué  à  rendre  les  discussions  moins  profila- 
blés  qu'elles  n'auraient  pu  être;  c'est  l'absence  du  vote  qui  a  l'incon- 
vénient de  ne  pas  prouver  grand'chose  pour  de  pareilles  assemblées, 
mais  (jui  a  l'avantage,  il  faut  le  reconnaître,  de  régulariser  et  d'animer 
le  débat. 

Une  autre  cause  a  contribué  à  refroidir  le  congrès,  c'est  la  composi- 
tion du  comité  organisateur  avec  des  notabilités  de  la  politique  mili- 
tante, c'est-à-dire  des  deux  partis  assez  improprement  appelés  libéral 
et  clérical  (le  premier  n'étant  pas  toujours  libéral,  le  second  n'étant 
pas  toujours  le  plus  arriéré).  Ces  notabilités  devaient  contribuer  à  l'éclat 
du  congrès;  mais  plusieurs  (parmi  les  cléricaux  surtout)  n'ont  brillé 
que  par  leur  absence.  Leur  iniluence  directe  ou  indirecte  a  produit 
un  règlement  minutieux  et  étroit  qui  a  empèclié  l'union  des  sections, 
lesquelles  ont  vu,  dès  le  premier  jour,  l'inconvéuient  du  système  adopté. 
Le  congrès  ne  s'est  trouvé  au  complet  que  dans  la  séance  généi'ale  de 
clôture,  exclusivement  prise  par  la  lecture  de  rapports,  qu'il  a  fallu 
interrompre  avant  la  fin,  à  cause  de  l'ennui  qui  gagnait  l'assemblée, 
malgré  le  talent  de  quelques  rapporteurs. 

Ce  sont  là  d'utiles  observations  à  noter  par  les  organisateurs  des 
futures  réunions. 

La  section  de  législation  comparée  a  peu  tenu  compte  du  programme 
et  s'est  surtout  occupée  de  la  législation  de  la  presse  qui  n'y  était  pas 
mentionnée.  On  a  entendu  avec  intérêt  un  débat  assez  vif  entre  MM,  de 
Girardin,  Eugène  Pelletan,  Desmarest,  Bérardi,  de  Pressensé,  ministre 
protestant,  Lavertujon,  etc.,  et  de  curieuses  indications  sur  le  régime 
de  la  presse  dans  les  divers  pays.  —  Dans  la  section  d'éducation,  la 
principale  discussion  a  été  celle  sur  l'instruction  obligatoire.  M.  Jules 
Simon,  dans  le  discours  qui  a  été  le  plus  remarqué  pendant  les  quatre 
jours,  a  soutenu  ce  principe,  qu'ont  combattu  avec  talent  aussi 
MM.  Foucher  de  Carcil,  de  Pressensé,  etc.  — Dans  la  section  de  l'art  et 
de  la  littérature,  les  principaux  orateurs  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  la  non-intervention  administrative  et  de  la  liberté  de  production 
dans  l'art  :  MM.  Louis  Ulbach,  Pascal  Duprat,  Foucher  de  Careil,  de 
Pressensé,  ont  surtout  parlé  dans  ce  sens.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
cussion saillante  dans  la  section  d'hygiène  et  de  bienfaisance.  —  Dans 
la  section  d'économie  politique  on  a  parlé  impôt  et  dépenses. 

Au  sujet  de  l'impôt,  on  a  entendu  une  intéressante  étude  de  M.  Hya- 
cinthe Deheselle,  un  des  rédacteurs  de  VEconomiste  belge,  et  plusieurs 
aperçus  sur  la  théorie  de  l'impôt  par  divers  orateurs ,  au  nombre 
desquels  le  plus  remarqué  a  été  sans  contredit  mademoiselle  Royer, 
dont  l'opinion,  exposée  avec  beaucoup  de  netteté,  a  été  écoulée  avec  le 
plus  vif  intérêt,  et  qui  a  été  partout  accueillie  avec  déférence  et  empres- 
sement. Les  divers  impôts  généraux  ont  eu  tous  des  défenseurs  et  des 
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adversaires.  ^1.  JolTroy,  d'Anvers,  s'est  fait  écouter  avec  faveur  en  par- 
lant pour  le  principe  de  la  suppression  de  l'impôt  des  douanes,  qu'il 
a  déjà  fait  adopter  par  la  cliambre  de  commerce  à  laquelle  il  appartient. 

Au  sujet  dos  dépenses,  a  surgi  la  question  des  armements  militaires 
croissants  et  du  désarmement  international.  On  a  beaucoup  applaudi  les 
vœux  de  pacification  et  de  désarmement  formulés  par  M\î.  Van  den 
Broeck,  Jules  Duval,  Joseph  Garnier,  Garnier-Pagès,  Clamageran,  sir 
John  Bowring,  etc. 

M.  Clamageran  a  vivement  impressionné  l'assemblée  en  faisant  une 
éloquente  revue  rétrospective  dans  l'histoire  contemporaine  et  en  mon- 
trant que  tous  les  peuples  avaient  des  fautes  à  se  pardonner  récipro- 
quement. 

M.  WoLOWSKi,  membre  de  l'inslitut,  veut  faire  un  ajouté  à  ce  compte 
rendu  et  parle  en  termes  ilatteurs  du  discours  de  iM.  Joseph  Garnier  au 
sein  de  la  cinquième  section;  toutefois  il  met  une  réserve  à  ses  compli- 
ments en  ce  qui  louche  l'impôt  progressif,  qu'il  ne  croit  pas  juste,  même 
avec  les  précautions  queM.  Garnier  indique. 

A  ce  propos,  quelques  observations  sont  échangées  entre  MM.  Wo- 
lowski,  Quijano,  Dupuit,  Clamageran.  Nous  les  omettons,  la  question 
devant  être  reprise  dans  une  autre  séance. 

Le  compte  rendu  sur  !c  congrès  continue.  —  Contrairement  à  ce  qui 
s'est  toujours  passé  dans  les  réunions  de  ce  genre,  aucun  vœu  général 
n'a  été  soumis  ni  aux  assemblées  des  cinq  sections,  ni  à  l'assemblée 
générale,  ni  même  au  banquet  qui  fait  fonction  de  séance  finale;  et 
cependant,  ce  sont  ces  vœux  qui  résument  le  mieux  l'œuvre  de  ces  réu- 
nions au  moment  où  elles  vont  se  séparer,  et  qui  laissent  le  plus  d'im- 
pression soit  dans  l'esprit  des  assistants,  soit  dans  l'esprit  des  lecteurs 
des  comptes  rendus. 

Les  représentants  du  comité  organisateur  (craignant  de  compro- 
mettre l'association  !)  ont  poussé  la  timidité  jusqu'à  refuser  l'autorisa- 
tion de  soumettre  à  la  réunion,  immédiatement  après  la  séance  et  dans 
le  même  local,  une  adresse  aux  deux  peuples  des  États-Unis,  touchant 
l'abominable  guerre  qu'ils  se  font  (1). 

Par  suite  de  ce  refus,  cette  adresse  a  dû  être  discutée  dans  une  réu- 
nion improvisée  et  très-restreinte  tenue  à  l'hôtel  de  Suède  ;  elle  a  été 
envoyée  au  président  Lincoln,  et  elle  est  ainsi  conçue  : 


(1)  La  rédaction   de  Y  Indépendance  ^   engagée  avec  le  comité,  n'a  jias  cru 
devoir  insérer  cette  ])iècc. 
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Bruxelles,  septembre  1862. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l'association  internationale  pour  le  pro- 
grès des  sciences  sociales,  acluellemenl  assemblés  à  Bruxelles  et  représentant 
la  plupart  des  iiiàls  européens,  prennent  la  liberté  de  s'adresser  au  Président 
de  la  grande  nation  de  l'hémisphère  occidental,  au  progrès  et  à  la  prospérité 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  que  prendre  le  plus  grand  intérêt. 

La  lutte  regretiable  (jui  dévaste  une  si  grande  portion  du  territoire  de 
l'Amérique  du  Nord  a,  par  son  origine  et  ses  progrès,  donné  une  preuve  irré- 
sistible de  l'énergie  et  de  l'animosité  avec  lesquelles  les  parties  op;  osées  ont 
lutté  pour  les  principes  et  les  opinions  que  chacun  avait  professés. 

Personne  ne  peut  raisonnablement  douter  de  la  sincérité  de  chacun; mais  il 
n'entre  pas  dans  l'intention  des  auteurs  de  cette  adresse  amicale  d'employer 
des  expressions  qui  pourraient  blesser  la  susceptibilité  de  l'un  des  deux  adver- 
saires. 

Assez  de  sang  a  été  versé,  assez  de  trésors  ont  été  dépensés  ;  et  c'est  dans 
l'espoir  que  le  vœu  jusqu'ici  trop  faiblement  émis,  mais  qui  néanmoins 
exprime  le  sentiment,  'on  pourrait  dire  unanime  de  vos  frères  européens,  le 
vœu  pour  qu'un  armistice,  précurseur  de  la  paix,  puisse  trouver  un  écho 
favorable  dans  le  monde  occidental,  que  nous  le  formulons  de  ce  côté  de 
l'Atlantique. 

Nous  ne  voulons  pas  proposer  à  un  peuple,  aussi  indépendant  et  aussi 
avancé  en  civilisation,  dont  les  sentiments  aujourd'hui  fortement  excités  ne 
peuvent  être  influencés  que  par  le  cours  des  événements  et  l'expérience  des 
faits;  uous  ne  proposons  pas  un  moyen  spécial  pour  résoudre  les  questions  en 
litige;  mais  si  une  suspension  d'hostilité  pouvait  être  obtenue  comme  mesure 
préliminaire,  du  temps  serait  accordé  pour  examiner  par  quels  moyens  le 
conflit  désastreux  pourrait  être  terminé. 

Si  la  volonté  existe,  ce  dont  nous  ne  voulons  pas  douter  un  instant,  les 
moyens  doivent  aussi  être  trouvés  plus  praticables  peut-être  qu'ils  ne  le 
paraissent  au  premier  abord. 

Le  monde  civilisé  tout  entier  se  réjouirait  de  cet  heureux  événement  ;  et  si 
nous  pouvions  y  contribuer  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  nous  croirions 
n'avoir  pas  fait  un  vain  appel  à  des  patriotes  et  à  des  chrétiens. 

Celte  adresse,  on  le  voit,  a  été  rédigée  avec  une  grande  précaution, 
pour  ne  blesser  aucun  des  deux  pays  en  lutte;  mais  pour  cela  même 
elle  n'a  pas  convenu  à  une  partie  des  congressistes  qui  en  ont  entendu 
la  lecture  et  qui  ont  accueilli  avec  bien  plus  de  faveur  le  projet  de 
vœu  formulé  par  M.  Joseph  Garnier,  parce  qu'il  mentionne  la  suppres- 
sion de  l'esclavage. 

La  réunion  voit  avec  la  plus  profonde  douleur  la  guerre  fratricide  entre  les 
États  de  l'Amérique  du  Nord,  qui,  après  avoir  longtemps  donné  le  bon  exemple 
à  l'Europe,  en  sont  venus  à  imiter  ses  plus  détestables  errements. 
2'  sKRiï.  T.  xxxvi.  —  15  octobre  1862.  10 
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Elle  émcl  le  vœu  que  le  Nonl  el  le  Sud  proclament  un  armistice  cl  soumet- 
tciil  leurs  querelles  à  un  arbitrage  d'hommes  cniineiits,  autant  que  possible 
en  dehors  de  la  diplomatie  et  do  Tart  militaire. 

Elle  émet  encore  le  vœu  que  l'odieuse  et  criminelle  institution  de  l'esclavagi 
soit  abolie,  quelle  que  soit  l'issue  des  événements. 


DE    LA    JUSTICK    AU    POINT    DE    VUE    ECONOMIQUE    ET   RELATIVEMENT 
A    LA   PUOPRIÉTB. 

Après  CCS  diverses  communications,  l'entretien  s'engage  sur  une 
question  inscrite  au  programme  en  ces  ternies  :  «  En  quoi  consiste  la 
justice  au  point  de  vue  économique?  » 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  est  invité  à  la  déve- 
lopper. Il  pense  qu'on  peut  répondre  en  peu  de  mots  à  cette  question; 
mais  il  voudrait  savoir  s'il  n'y  a  pas  à  ajouter  à  sa  manière  de  voir.  A 
ses  yeux,  la  justice  naturelle,  dans  l'ordre  économique,  se  traduit  par 
le  principe  de  propriété  et  le  principe  de  liberté,  exprimé  par  les 
formules  d'offre  et  demande,  de  libre  concurrence  ou  de  libre-échange, 
—  que  l'on  considère  la  production,  la  circulation,  la  distribution 
ou  la  consommation.  C'est  quand  la  propriété  est  le  mieux  garantie 
et  que  la  liberté  d'action  est  la  plus  grande,  que  Faction  productive  est 
aussi  la  plus  grande,  que  la  circulation  est  la  plus  vive  et  la  plus  favo- 
rable. C'est  par  le  concours  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  disposant 
librement  de  leurs  propriétés,  que  s'établit  la  valeur  la  plus  rationnelle, 
la  pluséquitable.  C'est  en  vertu  de  leur  coopération  en  travail,  en  capital, 
en  terre,  que  les  divers  travailleurs,  capitalistes  et  propriétaires  fonciers, 
soumis  à  la  concurrence,  reçoivent  leur  juste  part  dans  le  résultat  de  la 
production.  C'est  le  possesseur  d'une  chose  qui  en  peut  faire  l'emploi  le 
plus  intelligent,  le  plus  profitable;  d'où  il  est  nécessaire  et  piofitable 
qu'il  jouisse  de  toute  sa  liberté.  Et,  s'il  en  est  ainsi.  Justice,  dans  l'ordre 
économique,  signifie  propriété  épurée  d'abus  ou  légitime  et  garantie, 
libre  concurrence  dans  la  travail  de  production  et  d'échange,  liberté 
dans  l'emploi  et  l'usage  des  choses  produites. 

M.  F.  Clavé,  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  partant  de  ce 
principe  que  la  justice  n'est  autre  chose  que  le  respect  de  la  liberté 
d'autrui,  dit  qu'on  ne  saurait  faire  aucune  distinction  entre  la  justice 
envisagée  au  point  de  vue  absolu  et  la  justice  envisagée  au  point  de  vue 
économique,  puisque  le  dernier  mol  de  l'économie  politique,  c'est  la 
liberté. 
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M.  DupujT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  c'est 
surtout  dans  la  distribution  de  la  richesse  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si 
les  lois  économiques  sont  d'accord  avec  l'idée  de  la  justice  naturelle. 
Car,  évidemment,  le  principe  de  justice  est  surtout  intéressé  à  ce  que 
chacun  ait  dans  la  production  la  part  à  laquelle  il  a  droit.  Or,  quand 
on  jette  les  yeux  sur  la  répartition  de  la  richesse  dans  nos  sociétés,  on 
reconnaît  bien  vite  qu'elle  se  fait  en  vertu  de  la  loi  économique  de  l'offre 
et  de  la  demande,  qui  donne  cent  mille  francs  de  revenu  à  une  danseuse 
et  trois  mille  francs  au  juge  intègre  ou  au  professeur  éclairé,  et  en 
vertu  d'autres  lois  sociales  qui  sont  des  conventions  et  qui  tiennent 
beaucoup  plus  de  compte  du  hasard  de  la  naissance  que  du  travail,  de 
l'intelligence  et  delà  vertu.  Ce  n'est  donc  pas  la  justice  qui  préside  à 
la  distribulioM  de  la  richesse,  c'est  un  autre  principe,  c'est  l'utilité 
publique. 

M.  Dupuit  a  écrit  deux  longs  articles  dans  le  Journal  des  Econojnistes 
(mars  1  SGI),  pour  établir  cette  vérité.  Il  se  borne  donc  à  repri;duire 
quelques-uns  des  arguments  développés  dans  ces  articles,  plus  spécia- 
lement consacrés  à  démontrer  que  la  propriété  des  richesses  n'est  pas 
fondée  sur  le  droit  naturel,  mais  sur  une  convention,  sur  un  établisse- 
ment humain,  comme  dit  Pascal.  La  preuve,  c'est  que,  chez  toutes  les 
nations,  elle  est  constituée  d'une  manière  différente,  et  se  transmet  par 
voie  d'héritage  d'une  manière  plus  différente  encore.  Le  législateur  des 
Juifs,  par  exemple,  ne  veut  pas  que  la  terre  soit  appropriée.  11  fait  dire 
à  Dieu  :  «  La  terre  ne  sera  pas  vendue  absolument  ;  car  la  terre  est  à 
moi,  et  vous  des  étrangers  et  habitants  chez  moi.  »  En  conséquence,  lé 
partage  des  ferres  se  faisait  tous  les  cinquante  ans,  l'année  du  jubilé  • 
puis,  d'un  jubilé  à  l'autre,  on  les  vendait  au  prorata  des  années  qui 
restaient  à  courir,  avec  faculté  de  rachat  pour  le  vendeur.  En  quoi 
cette  coMstitution  de  la  propriété  du  sol,  si  étrange,  si  bizarre,  si  diffé- 
rente fie  la  nôtre,  viole-t-elle  le  droit  naturel  ou  la  justice?  D'ailleurs, 
tout  système  de  propriété  entraîne  avec  lui  une  mesure  souverainement 
inique  au  point  de  vue  du  dioit  naturel,  c'est  la  prescription.  Sans 
prescription,  point  de  propriété  possible,  car  il  est  impossible  d'obliger 
le  détenteur  à  produire  tous  les  titi'es  de  propriété  ;  d'un  autre  côté,  la 
prescription  a  pour  résultat  de  reconnaître  que  le  temps  peut  faire  d'un 
voleur  un  légitime  propriétaire,  ce  qui  est  contraire  à  toute  espèce  de 
notion  de  justice.  Tous  les  économistes  qui  ont  cherché  à  justifier  les 
phéiiomènes  économiques  par  les  considérations  d'équité  et  de  justice, 
se  sont  égarés.  Ainsi,  on  a  dit  que  la  rente  de  la  terre,  que  sa  valeur, 
n'étaient  que  la  juste  rémunération  du  travail  qu'on  y  avait  incorporé, 
oubliant  que  les  terrains  qui  avaient  le  plus  de  valeur,  comme  ceux  de 
certains  vignobles  renommés,  comme  ceux  destinés  à  recevoir  des  con- 
structions dans  les  grandes  villes,  étaient  précisément  ceux  où  se  tFou- 
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vaienl  le  moins  fie  traces  de  travail  humain.  De  même,  dans  les  questions 
d'impôt,  certains  esprits  se  perdent  à  la  recherche  de  l'impôt  le  plus 
juste  et  le  plus  équitable,  au  lieu  de  chercher  celui  qui  nuit  le  moins  à 
la  proiluction  et  à  la  richesse  publiques,  qui  par  cela  même  est  le 
meilleur.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  la  justice  qui  est  le  principe  de  la 
«ociété  et,  par  conséquent,  de  l'économie  politique,  qui  est  la  science 
des  lois  de  la  société  ;  c'est  l'utilité  publique,  c'est  le  bien  public,  car 
c'est  pour  cette  fin  et  ce  but  que  la  société  est  faite. 

M.  Joseph  Gabnier  fait  remarquer  que  M.  Dupnit  traduit,  comme  il 
l'a  fjiit  lui-même,  la  justice  naturelle  par  le  principe  de  propriété  et 
de  liberté  :  la  formule  de  l'offre  et  de  la  demande  n'implique-t-elle 
pas  positivement  le  droit  de  propriété,  la  liberté,  le  droit  naturel  du 
travailleur,  du  possesseur,  de  l'acheteur,  du  vendeur,  c'est-à-diie  la 
justice?  Toutefois,  M.  Dupuit  transforme  la  question  proposée  en  une 
autre,  celle  du  fondement  du  droit  de  propriété. 

M.  Garnier  ne  veut  pas  entrer  dans  cette  discussion.  Il  se  borne  à 
dire  qu'en  ce  qui  le  concerne,  l'expérience  de  l'enseignement  lui  a 
donné  la  conviction  que,  pour  défendre  victorieusement  le  principe  de 
propriété  contre  toutes  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  surtout  de  la  part 
des  écoles  socialistes  et  des  théories  politiques  s'inspirant  de  ces  écoles, 
comme  aussi  de  la  part  des  protectionistes  et  des  réglementaires,  il  est 
nécessaire  de  faire  appel  à  toutes  les  raisons  tirées  du  juste  et  de  l'utile 
qui  frappent  plus  ou  moins  les  esprits  selon  leur  nature,  les  lins  se 
trouvant  plus  satisfaits  d'une  raison  d'équité  et  les  autres  d'une  raison 
d'utilité  sociale.  Ces  deux  ordres  de  raisons  interviennent  simultané- 
ment dans  la  défense  delà  propriété  des  facultés  personnelles,  du  résul- 
tat de  l'exercice  de  ces  facultés,  de  l'épargneet  du  capital.  Celles  tirées 
de  l'utilité  sociale  sont  plus  fortes  dans  la  défense  de  la  propriété  du  don 
ou  de  l'héritage  et  de  la  propriété  de  la  tene  obtenue  par  première 
occupation,  cas  exceptionnel  dans  les  sociétés  actuelles,  où  les  propriétés 
changent  souvent  de  mains  et  sont  acquises  au  moyen  d'échanges, 
c'est-à-dire  avec  des  richesses  équivalentes  obtenues  par  le  travail  et 
l'épargne  qui  sont  les  moyens  les  plus  généraux  d'acquisition,  abstrac- 
tion faite  de  l'héritage. 

M.  DrruiT  dit  que  c'est  à  torique,  pour  justifier  la  propriété  dans  les 
mains  des  détenteurs  actuels,  quelques  membres  prétendent  qu'il  suffit 
que  ces  détenteurs  l'aient  payéeavecleurs  économies  pour  que  leur  droit 
soit  incontestable  La  preuve  de  leur  erreur,  c'est  que  la  loi  oblige  l'ac- 
quéreur qui  a  moins  de  trente  ans  de  jouissance  à  justifier  des  droits  du 
vendeur  et  qu'il  arrive  souvent  qu'on  est  évincé  d'une  propriété  qu'on  a 
payée.  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaît  qu'il  ne  peut  en  être 
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autiement.  Le  vendeur  étant  obligé  de  justifier  de  son  droit  de  pro- 
priété, il  s'ensuit  qu'à  ne  consulter  que  l'équité  et  le  droit  naturel,  on 
serait  obligé,  pouria  justifier,  de  remonter  jusqu'au  premier  occupant 
ou  au  premier  défricheur.  Or,  que  trouverait-on  alors?  C'est  que 
celui-ci  ou  ses  héritiers  ont  été  égorgés  par  un  soldat  romain  qui  s'est 
emparé  de  la  terre,  que  celui-ci  l'a  été  plus  tard  par  un  soldat  franc,  et 
que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  série  d'assassinats  et  de  vols  que  la  terre 
s'est  trouvée  transmise  dans  les  mains  des  détenteurs  actuels.  Pour 
assurer  leur  jouissance,  la  loi  a  donc  été  obligée  de  recourir  à  la  pres- 
cription. Mais,  dit-on,  si  la  loi  fait  la  propriété,  elle  peut  la  défaire,  et, 
par  conséquent,  cette  doctrine  viole  le  droit  naturel. 

M.  Dupuit  fait  observer  que  cette  objection,  si  souvent  répétée,  n'a 
pa^;  le  moindre  fondement.  Une  loi  qui  constitue  une  propriété  est  une 
convention  entre  deux  parties,  et  le  droit  naturel  dit  que,  pour  la 
rompre  ou  la  modifier,  il  faut  le  consentement  des  deux  parties.  A  qui 
est-il  jamais  venu  dans  l'idée  que,  parce  que  les  compagnies  de  che- 
mins (le  fer  ne  doivent  leur  existence  qu'à  la  loi,  la  loi  pourrait  les 
supprimer  du  jour  au  lendemain,  sans  autre  formalité? 

Toute  propriété  constituée  par  la  loi  ne  peut  être  détruite  sans  violer 
le  droit  naturel.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  sociétés  où  la  loi  a  reconnu 
l'esclavage,  cette  propriété,  essentiellement  contraire  à  la  morale,  n'a 
pu  être  détruite  qu'à  l'aide  dune  indemnité.  Ce  n'est  ni  la  justice  ni  le 
travail  qui  sont  le  fondement  de  la  propriété;  c'est  la  loi,  c'est  la  con- 
vention sociale.  Si  deux  ou  trois  cents  familles  allaient  s'établir  en 
Amérique  pour  y  vivre  en  commun,  décrétant  dans  l'acte  constitutif  de 
leur  société  que  tous  les  produits  du  travail  individuel  seront  versés 
dans  le  Trésor  pour  être  répartis  en  portions  égales,  elles  ne  violeraient 
cerlainenient  pas  le  droit  naturel.  Cependant,  le  membre  de  la  société 
qui  voudrait  s'approprier  le  produit  de  son  propre  travail,  qui,  dans 
nos  sociétés,  lui  appartient  légitimement,  serait  là  un  voleur,  et  devrait 
être  puni  comme  tel.  Sans  aller  en  Amérique,  on  peut  trouver  en 
France  de  vastes  territoires  non  appropriés  personnellement;  les  popu- 
lations qui  y  vivent  les  exploitent  en  commun,  et  quand  on  veut  les 
faire  sortir  de  ce  régime,  si  contraire  à  leur  bien-être,  on  éprouve  les 
plus  grandes  résistances. 

M.  Vée,  inspecteur  des  servicesdel'assistance publique,  voit,  comme 
M.  Joseph  Garnier,  l'origine  légitime  de  la  propriété  dans  les  produits 
du  travail,  et  c'est  là  que  se  trouve  l'application  du  principe  de  justice 
au  point  de  vue  économique  qui  a  fait  le  point  de  départ  de  celte  con- 
versation. 

iNI.  Vée  attribue  au  mol  propriété  un  sens  large  et  absolu,  en  l'éten- 
dant à  tout  objet  qui  peut  être  conservé  par  celui  qui  le  possède  pour 
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l'usage,  le  prêt  ou  l'échange;  tandis  que  M.  Dupuit,  dans  l'argumenta- 
tion que  nctus  venons  d'entendre,  ncs'est  préoccupé  que  de  la  propriété 
territoriale,  qui  ne  forme  qu'un  desciémcnlsde  la  question.  Cependant, 
de  ce  côté-là  encore,  M.  Vée  maintient  son  opinion  tout  entière,  car 
dans  l'état  actuel  des  sociétés  modernes,  qui  lui  semble  devoir  être  le 
type  définitif  et  normal,  la  propriété  territoriale  qui  change  si  souvent 
de  mains,  n'est  généralement  acquise  qu'au  prix  d'un  capital  fruit  de 
l'épargne  et  du  travail  le  plus  opiniâtre  et  le  plus  profitable  à  la  i  ichesse 
commune.  Qu'importent  les  violences  qui,  à  d'autres  époques,  ont 
pu  arracher  la  propriété  des  mains  de  son  légitime  possesseur?  C'est  là 
un  point  de  vue  historique  et  nullement  économique;  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  justice  ne  soit  faite  à  qui  viendra  revendiquer  la  posses- 
sion avec  des  droits  suffisants,  s'il  en  subsiste  encore. 

Les  citations  faites  par  M.  Dupuit  prouvent  en  effet  que,  dans  la 
constitution  légale  de  la  propriété  territoriale  chez  différents  peuples, 
on  s'est  fréquemment  préoccupé  davantage  de  l'utililéque  de  ia  justice; 
mais  elles  prouvent  au^si  que  le  monde  ancien  sacrifiait  voloîJtiers 
l'individu  à  la  société.  Le  progrès  des  idées  modemes,  qui  n'est  à  pré- 
sent qu'à  son  aurore,  a  consisté,  au  contraire,  à  resserrer  et  à  protéger 
les  individualités,  et  il  s'est  trouvé  qu'en  entrant  ainsi  dans  les  véri- 
tables voies  de  la  morale  et  de  la  justice,  on  obtenait  par  surcroît  la 
richesse  et  la  puissance.  C'est  que  les  considérations  basées  sur  la 
simple  utilité  ne  i:)enent  souvent  qu'à  des  expédients,  maintenant 
profitables,  finalement  nuisibles  ;  tandis  que  la  justice  adoptée  comme 
principe  assure  seule  la  sécurité.  Or,  sécurité  et  liberté  paraissent,  à 
M.  Yée,  être  les  seules  bases  certaines  de  la  science  économique. 

M.  Frédéric  Passv,  pour  combattre  ce  qu'il  y  a,  suivant  lui,  d'exces- 
sif dans  l'opinion  de  M.  Dupuit,  croit  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
rappeler  les  dernières  paroles  de  celui-ci  ;  car  ces  paroles  attestent  qu'il 
est  impossible,  même  aux  partisans  les  plus  exclusifs  de  la  doctrine  de 
ruliliié,  de  donner  aucune  explication  i)lausible  des  choses  humaines 
sans  en  revenir  à  celte  idée  première  de yrts/jcrqu'ilss'cffoiTeiH  d'écar- 
ter comme  une  base  insuffisante  et  dangereuse.  M.  Dupuit  proclame, 
avec  raison  à  coup  sûr,  la  nécessité  de  respectera  tout  prix  les  conven- 
tions faites,  et  il  reconnaît  que  cette  nécessité  constitue,  pour  les  hom- 
mes réunis  en  société,  une  sorte  de  droit  naturel  contre  lequel  ne  sau- 
raient prévaloir  le  caprice  ou  la  clairvoyance  ultérieure  des  volontés. 
Mais  d'où  peut  venir  ce  caractère  sacré  des  conventions,  sinon  d'une 
notion  an'.érieure  de  devoir?  Pourquoi  le  respect  des  conventions, 
même  onéreuses  ou  jugées  telles,  peut-il  être  érigé  en  règle  universelle 
et  inviolable,  sinon  parce  qu'il  est  commandé  par  un  principe  éternel 
de  morale  attesté  par  toutes  les  consciences?  Et  qu'est-ce  que  cette 
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expression  de  droit  naturel  employée  sans  répugnance  par  M.  Dupuit, 
sinon  un  synonyme  et  un  équivalent  plus  ou  moins  exact  de  l'expression 
de  Justice  qu'il  repousse?  La  justice  est  donc,  aux  yeux  même  de  ceux 
qui  s'en  défendent,  la  raison  première  et  suprême,  la  condition  sine  quà 
non  de  toute  stabilité  et  de  toute  rèyle;  et  rien  ne  peut  se  passer  de  lui 
faire  appel. 

Quanta  l'argument  tiré,  contre  ceux  qui  croient  à  sa  valeur  pratique, 
et  se  préoccupent  avant  tout  de  la  faire  prévaloir  dans  les  institutions 
économifjues,  de  la  diversité  de  ces  institutions  suivant  les  temps 
et  les  lieux,  —  il  n'y  a,  selon  M.  F.  Passy,  qu'une  observation  à  faire, 
c'est  que  l'objection,  si  elle  était  fondée,  atteindrait  pour  le  moins  autant 
l'idée  d'utilité  que  i  idée  de  justice.  M.  Dupuit  a  cité  les  divergences  et 
les  contradictions  des  législations  anciennes  ou  modernes  quant  à  l'ac- 
quisition, à  la  détention  et  à  la  tiaiismission  de  la  propriété,  et  il  a  con- 
clu que  la  justice,  qui  est  une,  ne  pouvait  avoir  eu  de  part  à  l'établisse- 
ment de  ces  institutions  dilJérentes.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter, 
d'une  manière  incidente,  la  valeur  relative  ou  absolue  de  tel  ou  tel 
régime  légal;  et  M.  F.  Passy  ne  s'arrête  pas  aux  opinions  émises  à  cet 
égard.  Mais  il  est  évident  que  si  ces  régimes,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
dillérents  et  opposés,  ne  peuvent  être  indistinctement  et  également  jus- 
tifiés au  moyen  du  droit,  ils  ne  peuvent  pas  davantage  i>ar  la  même  rai- 
son, être  indistinctement  et  également  satisfaisants  au  point  de  vue  de 
l'intérêt.  Aussi  ne  sont-ils  pas  moins  controversés  sous  un  rapport  que 
sous  l'autre,  et  M.  Dupuit,  qui  veut  qu'on  n'ait  égard  qu'à  l'intérêt 
connnun  et  fait  bon  marché  du  droit  individuel,  a  ses  préférences  et  ses 
aversions  contestées  au  nom  de  l'intérêt  commun  tout  autant  qu'au 
nom  du  droit  individuel.  Faudra-t-il  lui  dire  pour  cela  que  l'intérêt 
commun  n'existe  pas,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'utilité  des 
institutions?  Non.  L'utile  et  le  juste  existent  également  et  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  mérite  nos  dédains;  mais  nous  nous  trompons  également  sur 
l'utile  et  sur  le  juste,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  saurait  être  réalisé  pleine- 
mont  et  une  fois  pour  toutes.  Les  faits,  d'ailleurs,  en  se  modifiant  par 
le  progrès  même  de  la  civilisation,  modifient  avec  les  rapports  humains 
la  matière  des  combinaisons  sociales  et  exigent,  au  nom  de  l'intérêt 
comme  au  nom  du  droit,  des  modifications  dans  les  institutions.  Il  y  a 
donc,  et  il  y  aura  toujours  sans  doute,  des  divergences  sur  ce  que 
l'édame  la  justice  et  des  divergences  sur  ce  que  réclame  l'utilité. 

Mais  les  hommes,  ces  divergences  l'attestent,  ne  cesseront  jamais  de 
poursuivre  à  la  fois  la  justice  et  l'utilité,  et  sentiront  toujours  le  double 
besoin  de  donner  à  la  fois  satisfaction  à  ces  deux  tendances.  C'est  pour- 
quoi il  importe  de  ne  jamais  renier  ni  l'une  ni  l'autre  ;  mais  il  importe 
surtout  de  ne  pas  subordonner  la  justice  à  l'utilité.  Au  fond,  co  ne  sont 
là  que  deux  aspects  d'une  même  idée,  et  l'intérêt  commun  se  trouve 
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toujours  d'accord  avec  le  respect  du  droit.  Mais  de  ces  deux  aspects 
l'un  est  plus  élevé  que  l'autre,  plus  saisissant  aussi,  et  plus  accessible  à 
tous  les  reyards.  La  lumière  du  juste,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  est 
plus  éclatante  que  celle  de  l'utile,  et  satisfait  plus  pleinement  les  cœurs. 
Tant  qu'el  le  n'est  pas  aperçue,  quelque  chose  crie  en  nous  qui  la  réclame, 
même  lorsque  rinlérèl  se  croit  satisfait.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
croit  ne  pas  l'être.  Dites  au  pauvre  que  Vintérct  commun  exige  qu'on 
laisse  la  richesse  entre  les  mains  du  riche,  et  que  la  propriété  et  l'iié- 
rédité  sont  nécessaires  parce  qu'elles  sont  utiles,  et  il  vous  demandera 
ce  que  lui  fait  un  intérêt  commun  qui  blesse  son  intérêt  individuel  et 
pourquoi  c'est  à  un  autre  et  non  à  lui  qu'à  été  conférée  la  fonction  de 
propriétaire.  Mais  dites-lui  que  la  justice,  de  laquelle  découlent  tous 
les  biens,  exige  le  respect  de  la  personne,  des  facultés  et  du  travail  de 
chacun,  que  la  propriété  et  l'hérédité  ne  sont  autre  chose  que  ce  res- 
pect, et  qu'il  serait  inique  d'y  porter  atteinte,  et  que  le  faire  ce  serait 
abaisser  en  la  méconnaissant  sa  propre  dignité  et  sa  propre  liberté,  et 
à  coup  sur  il  se  sentira  ébranlé  dans  ses  révoltes.  Et,  quand  vous  lui 
montrerez  ensuite  que  le  bien  matériel  suit  le  bien  moral,  que  l'intérêt 
commun  lui  fait  sa  part,  et  que  lui-même  est  défendu  et  soutenu  par 
ce  qu'il  croyait  lui  être  contraire,  vous  trouverez  sonespritplus  ouvert 
parce  que  son  cœur  ne  sera  pas  fermé,  et  la  clartédu  juste  rendra  l'utile 
plus  visible  à  ses  yeux. 

«  Je  ne  nie  donc  pas  l'importance  de  l'utile,  dit  en  terminant  M.  F. 
Passy;  je  lui  en  accorde  une  grande  au  contraire;  mais  je  maintiens 
que  l'utile  ne  peut  être  séparé  du  juste;  et  j'ajoute  que  c'est  au  juste 
que  doit  toujours  être  donnée,  par  intérêt  comme  par  devoir,  la  pre- 
mière place  dans  nos  préoccupations.  » 

M.  Clamagerân.  m.  Dupuit  admet  que  le  respect  des  conventions  est 
fondé  sur  un  principe  de  droit  naturel,  c'est-à-diie  sur  un  prineipede 
justice.  11  croit  au  contraire  que  la  propriété  n'a  d'autre  bnse  que  l'uti- 
lité. Mais  tous  les  arguments  qu'il  fait  valoir  en  faveur  de  cette  opinion 
pourraient  servir  également  à  établir  que  le  respect  des  conventions 
n'est  pas  fondé  sur  un  principe  de  justice.  En  eflet,  ces  arguments  sont 
tirés  des  formes  diverses  que  présente  le  droit  de  propriété,  si  on  com- 
pare entre  elles  les  législations  qui  le  régissent.  Or,  les  mêmes  diversités 
existent  en  ce  qui  concerne  le  respect  des  conventions.  Dans  le  \  ieux 
droit  romain,  les  conventions  conclues  sous  l'empire  de  la  violence,  du 
vol  ou  de  l'erreur  étaient  considérées  comme  valables.  Ce  fut  seulement 
a  l'époque  de  Cicéron  ipril  devint  possible  de  rendre  nulle  l'obligation 
qui  en  résultait.  Pendant  longtemps  il  fut  permis  d'aliéner  sa  liberté. 
Aujourd'hui  le  contrat  d'esclavage  est  illicite.  L'art.  1780  de  notre  code 
civil  détend  même  de  louer  ses  services  pour  un  temps  illimité.  On 
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trouverait  encore  bien  d'autres  diversités  dans  les  règles  légales  qui 
s'appliquent  aux  conventions.  Faut-il  en  conclure  que  la  justice  est 
étrangère  au  respect  des  conventions?  M.  Clamageran  ne  le  pense  pas. 
Il  en  est  des  conventions  comme  de  la  propriété  :  le  principe  en  est 
juste  ;  mais  les  conséquences  légitimes  du  pryicipe  n'étant  pas  aperçues 
partout  et  toujours  avec  une  égale  netteté,  le  principe  se  développe  suc- 
cessivement sous  des  formes  qui  varient  suivant  les  circonstances 
diverses  au  milieu  desquelles  se  trouve  le  législateur. 

M.  DupuiT  trouve  que  c'est  à  tort  que  M.  Passy  lui  reproche  de  se 
contredire  en  invoquant  à  la  fois  le  droit  de  propriété  et  le  droit  naturel. 
M.  Dupuit  admet  parfaitement  qu'il  existe  un  droit  naturel ,  mais  il  nie 
que  le  droit  de  propriété  en  dérive.  Les  principes  du  droit  naturel  sont 
plus  limités  qu'on  ne  le  pense  généralement  :  on  ne  peut  y  rattacher 
que  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  conscience  et  que  tous  les  peuples 
reconnaissent.  Les  hommes  ont  fait  et  peuvent  faire  pour  la  propriété 
toute  espèce  de  convention  sans  violer  le  droit  naturel.  La  seule  diffé- 
rence entre  ces  conventions,  c'est  qu'elles  sont  plus  ou  moins  favorables 
au  développement  de  la  richesse  publique.  Ainsi,  pour  les  forêts,  par 
exemple,  nous  avons  en  France  un  mode  d'appropriation  particulier  ; 
il  y  a  une  administration  spéciale  dont  M.  Clavé,  qui  vient  de  parler, 
est  un  des  agents  les  plus  capables;  pour  justifier  ce  mode  d'appro- 
priation, il  faut  démontrer  qu'il  est  plus  favorable  que  tout  autre  à  la 
production  forestière.  Une  fois  cela  prouvé,  tout  est  flit.  Il  en  est  de 
même  pour  les  mines;  il  en  est  de  même  pour  l'œuvre  intellectuelle, 
pour  les  inventions.  Toutes  ces  questions  si  embarrassantes  pour  la 
doctrine  du  juste,  ne  le  sont  pas  pour  la  doctrine  de  l'utile.  Quoi  de 
plus  juste  que  la  propriété  littéraire  et  la  propriété  industrielle  ?  Et 
cependant  partout  elles  ont  une  constitution  différente  de  celle  de  la 
propriété  foncière,  parce  que  le  communisme,  qui  est  le  mode  d'ex- 
ploitation le  plus  avantageux  pour  les  richesses  intellectuel  les,  est 
au  contraire  le  mode  le  plus  désavantageux  pour  l'exploitation 
du  sol. 

M.  Clamageran  a  cité  des  conventions  que  l'État  ne  ratifie  pas  en 
France  :  celle,  par  exemple,  qui  aurait  pour  ré.sultat  d'aliéner  la  liberté 
de  la  personne.  Cette  objection  ne  fait  que  confirmer  le  principe  invo- 
qué par  M.  Dupuit.  Car,  s'il  y  a  une  propriété  naturelle,  c'est  bien 
celle  de  la  personne.  D'oîi  vient  cependant  qu'elle  n'existe  pas  en 
France?  C'est  que  la  loi  ne  le  veut  pas.  Ainsi  la  loi  domine  ce  prétendu 
droit  de  propriété  naturelle,  et  enfin  si  la  loi  ne  ratifie  pas  ici  une  con- 
ventioii  librement  consentie,  c'est  qu'elle  voit  dans  la  convention 
quelque  chose  de  nuisible  à  l'intérêt  public.  11  en  est  de  même 
de  beaucoup  d'autres  ;  le  joueur  qui  a  gagné  ne  peut  trouver  au- 
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près  de  l'Ktat  aucune  force  pour  faire  exécuter  la  convention  faite 
avec  le  perdant.  L'État  n'intervient  jamais  et  ne  doit  jamais  intervenir 
que  quand  l'intérêt  public  est  engagé.  Il  ne  se  demande  pas  s'il  est 
juste  que  le  perdant  paie,  mais  s'il  est  utile  qu'il  paie. 

M.  F.  Clayk  dit  que  Charles  Comte  lui  paraît  avoir  établi  le  prin- 
cipe de  propriété  sur  une  base  inébranlable,  la  liberté  humaine. 
Tout  homme,  dit-il,  est  libre,  donc  il  est  maître  de  ses  facultés,  donc 
il  lest  du  produit  de  ses  facultés  et  des  fruits  de  son  travail.  Tout  ce 
qu'il  crée  (et  l'appropriation,  en  tant  qu'elle  ne  lèse  pas  les  autres, 
est  une  création)  est  à  lui  et  ne  saurait  lui  être  enlevé.  Qu'il  y  ait 
eu  des  spoliations  que  la  loi  a  été  obligé  de  consacrer,  c'est  le  fait  de 
l'imperfection  humaine  ;  que  l'homme  consente  parfois  à  limiter 
sa  propj'e  liberté,  c'est  un  sacrifice  qu'il  fait  à  l'avantage  de  vivie  en 
société. 

Mais  tout  cela  ne  touche  pas  au  principe  même  de  la  propriété,  qui 
est  la  liberté  humaine.  D'ailleurs,  l'idée  de  justice  exerce  un  tel 
empire,  qu'elle  devient  le  coijiplément  nécessaire  de  tout  raisonnement 
basé  sur  l'utile.  Ainsi,  Bastiat,  défendant  le  libre-échange  en  invoquant 
le  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  a  beau- 
coup plus  frappé  les  esprits  et  plus  fait  pour  la  cause  qu'il  défendait, 
que  J.-B.  Say  se  bornant  à  dire,  très-justement  d'ailleurs,  que  les 
produits  s'écheangcant  contre  les  produits,  il  y  a  avantage  pour  chaque 
peuple  à  fabriquer  ceux  auxquels  il  est  le  plus  propre,  pour  les  échanger 
ensuite  contre  ceux  dont  il  a  besoin. 

M.  Joseph  Garnier  dit  qu'en  basant  le  droitde  propriété  surla  liberté 
humaine,  Charles  Comte  l'a  basée  sur  la  justice.  Les  idées  de  justice  et 
de  liberté  ne  vont  pa^l'une  sans  l'autre  :  justice,  liberté,  appropriation 
légitime  sont  des  termes  corrélatifs;  c'est  pour  cela  que  la  théorie  de 
M.  Dupuit  est  incomplète.  Elle  peut  être  commode  dans  certains  cas  ; 
mais  elle  est  assurément  une  arme  dangereuse  aux  mains  du  législa- 
teur. Quant  à  l'argument  que  M.  Dupuit  tire  de  la  prescription,  il  ne 
semble  pas  avoir  grande  valeur.  La  vie  de  l'homme  est  courte;  les 
générations  durent  peu  ;  et  il  faut  bien  fixer  un  terme  pour  obtenir 
la  sécurité  de  possession,  condition  indispensable  qui  se  déduit  autant 
de  l'idée  de  justice  que  de  celle  d'utilité  sociale. 
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MM.  Maurice  Block  et  Guillaumin  ont  allaché  leurs  noms  à  des  œuvres 
collectives  résumant  de  volumineux  ouvrages  et  donnant  à  chacun,  sans 
fatigue,  les  éléments  d'un  travail  sûr,  appuyé  sur  des  sources  authentiques. 

Le  premier  a  dirigé  et  mené  à  bonne  fin  une  utile  entreprise,  celle  du  Dic- 
tionnaire de  l'adminislralion  française,  où  l'on  trouve  les  notions  les  plus  claires 
elles  enseignements  les  plus  complets  surla  matière.  Nous  croyonsque  le  môme 
auteur  qui,  chaque  année,  par  un  utile  Annuaire  adniiniatralif,  met  son  œuvre 
au  courant  des  faits  nouveaux,  prépare  une  autre  collection,  le  Dictionnaire 
fiolilique,  où  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  science  du  gouverne- 
ment des  nations  seront  traitées  par  des  auteurs  spéciaux,  et  qui  sera  comme 
le  code  général  de  l'art  de  gouverner  les  hommes. 

A  M.  Guillaumin  est  dû  la  création  du  Dictionnaire  de  Véconom\epolitiquc,(\\\'\\. 
a  su  composerdes  articles  traités  par  les  écrivainsles  plus  autorisés  dans  cette 
grande  science  de  la  création  et  de  la  diffusion  des  produits,  et  tout  récem- 
ment il  a  terminé  l'un  des  plus  vastes  monuments  de  recherches  commerciales, 
géographiques  et  économiques  qui  ait  été  entrepris,  je  veux  parler  du  Diction- 
naire général  du  commerce  el  de  la  navigation ,  ^dont  M.  Louis  Reyhaud 
vient  de  faire  un  compte  rendu  des  plus  flatteurs  au  sein  même  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  11  a  rendu  pleine  justice  à  la  puissance  de 
volonté,  à  la  persévérance  qu'il  a  fallu  à  l'habile  éditeur  pour  entreprendre 
et  mener  à  bien  une  œuvre  dont  les  documents  émanent  souvent  d'hommes 
placés  sur  les  lieux  mêmes,  à  tous  les  points  du  globe,  et  qui  ont  pu  donner 
les  renseignements  les  plus  sûrs  el  les  plus  précis. 

L'Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  et  dont  la  dix-neuvième  année  vient  de  paraître  et  est  sous  nos  yeux, 
ne  pouvait  être  confié  à  de  meilleures  mains  qu'à  celles  de  ces  intrépides  tra- 
vailleurs! Ajoutons  que  chaque  année  les  auteurs  de  cet  utile  et  précieux 
travail  ne  négligent  rien  pour  l'améliorer  et  le  tenir  constamment  au  courant 
des  faits  nouveaux. 

Celle  année,  l'article  Mexique  a  reçu  d'heureux  développements;  il  est  plein 
d'intérêt  el  d'actualité;  la  configuration  du  sol  y  est  parfaitement  indiquée,  et 
les  divers  renseignements  dont  on  est  avide  aujourd'hui  s'y  trouvent  concen- 
tres avec  habileté  dans  l'espace  qui  lui  est  donné.  La  Chine  a  fait  son  entrée 
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dans  ÏAnnnaire,  et  déjà  le  mouvcnienl  comincrcial  de  Shang-Haï,  en  I808  et 
1859,  y  fi'riirc  avec  de  précieux  détails.  L'an  procl)ain  la  Cocliincliinc  et  le 
Japon  y  seront  indiqués,  nous  le  jionsons,  avec  des  détails  suffisants  pour 
montrer  l'intérêt  qui  s'attacherait  h  nos  relations  commerciales  avec  tout 
rexlrènie  Orient. 

La  population  et  les  finances  de  la  France  ont  été  l'objet  d'études  approfon- 
dies qui  les  font  connaître  dans  tous  leurs  détails,  avec  les  résultats  les  plus 
récents  et  tout  à  fait  officiels. 

Le  commerce  extérieur,  la  navii,'ation  delà  France  et  la  statistique  militaire 
sont  présentés  avec  des  cliilTros  qui  nous  mettent  à  même  d'en  acquérir  une 
juste  idée  et  d'être  édifiés  complètement  sur  ces  grandes  manifestations  de  la 
puissance  d'un  grand  peuple. 

La  statistique  de  l'administration  de  la  justice  est  des  plus  intéressantes; 
la  statistique  télégraphique,  minérale  et  postale,  l'étendue  et  les  recettes  des 
chemins  de  fer,  ainsi  que  les  opérations  de  la  Banque  de  France ,  terminent, 
avec  la  liste  des  lois  et  décrets  sur  les  finances,  le  commerce  et  les  matières 
économiques  en  général,  la  première  partie  de  ce  précieux  répertoire. 

La  deuxième  partie,  consacrée  tout  entière,  et  c'est  justice,  à  la  ville  de 
Paris,  donne  le  mouvement  de  la  population  de  la  grande  ville,  sa  consomma- 
tion, ses  comptes,  sa  douane,  son  assistance,  etc. 

La  troisième  partie  a  été  soigneusement  mise  au  courant  des  événements; 
consacrée  aux  pays  étrangers,  elle  forme  un  tableau  des  [)lus  curieux  et  des 
plus  saisissants  sur  la  population,  la  superficie,  le  commerce  intérieur  et  exlé- 
térieur,  les  forces  militaires  et  les  finances  de  toutes  les  contrées  du  monde. 

La  partie  des  variétés  contient  un  coup  d'ce//  très-remarquable  sur  l'année 
I8f)l.  La  récolle,  l'exposition  universelle,  l'abolition  du  droit  de  Stad,  l'affaire 
daTrenl,  y  figurent  parmi  les  événements  généraux. 

En  ce  qui  concerne  le  France,  nous  avons  la  statistique  des  travaux  du  Corps 
législatif,  et,  ce  qui  fixe  plus  particulièrement  l'attention,  la  renonciation  au 
droit  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires,  les  projets  de  réforme  de  M.Fould, 
les  mesures  complémentaires  de  celle  réforme,  la  nouvelle  forme  du  budget, 
la  conversion,  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  ses  conséquences,  etc. 

Nous  passons  à  l'Angleterre  et  nous  y  trouvons,  entre  autres  choses,  les 
modifications  du  système  financier,  les  droits  d'octroi  à  Londres,  la  vaccine  obli- 
gatoire, les  locomotives  bur  les  routes  ordinaires,  la  loi  municipale.  En  Alle- 
magne, nous  constatons  los  efforts  de  l'Autriche  pour  se  régénérer,  la  conver- 
sion des  rentes  en  Prusse,  le  traité  de  commerce  entre  ce  pays  et  la  France, 
la  suppression  de  la  loterie  en  Bavière,  la  réduction  du  tarif  des  télégraphes,  cic. 

Dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  nous  voyons  que  la  Belgique  a  renduàl'or 
sa  qualité  de  monnaie  légale  ;  que  le  Danemarck  a  proclamé  la  liberté  de  l'in- 
dustrie; nous  constatons  que  la  Suède  et  la  Russie  marchent  d'un  pas  ferme, 
maigre  les  obslarlcs,  dans  la  voie  des  améliorations;  nous  traversons  l'océan 
Atlanli(pi<',  et  nous  voyons  la  guérie  civile  on  Amérique  primant  toutes  les 
questions;  l'article  qui  lui  est  consacré  est  très-développé,  vu  l'espace,  et  plein 
d'intérêt. 

Le  cap  de  Bonne-Espérance  a  sa  part  dans  ce  lar^re  coup  d'œil,  ainsi  que 
l'Australie. Nous  eussions  désiré  un  article  sur  les  travaux,  si  admirablement 
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conduits  par  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  de  l'isthme  de  Suez, dont  M.deLesseps 
lui-même  nous  a  rendu  compte  dans  une  conférence  au  grand  amphithéâtre 
de  l'école  de  médecine,  oii  l'enthousiasme  des  spectateurs  et  pour  l'oeuvre  et 
pour  l'homme  prouvait  que  celle  entreprise  est,  comme  l'a  dit  un  orateur  anglais 
avec  un  certain  dépit,  rivée  à  la  France! 

Une  revue  financière  et  la  Bourse  de  Paris  terminent  ce  travail  qui  met 
dans  la  main  de  celui  qui  s'occupe  des  études  sérieuses  de  la  politique,  de 
l'économie  politique,  delà  statistique,  du  commerce  et  des  relations  des  peuples 
entre  eux,  un  guide  sûr. 

Pourquoi  cette  quatrième  partie,  qui  donne  un  résumé  étendu  des  travaux  si 
nomhreux,  si  variés  et  si  actuels  de  la  Sociclé  d'Économie  polilique,  'n'offre- 
t-elle  pas  une  analyse  plus  complète,  plus  détaillée  des  séances  si  pleines  d'in- 
térêt de  l'Académie  des  sciences  vwrales  et  poliUques?  Il  nous  semble  qu'une 
énumération  pure  et  simple,  une  vraie  lable  des  vialières  de  ce  qui  ce  passe 
dans  cette  enceinte  de  la  science  la  plus  élevée,  èi  coup  sûr,  dontpuisse  s'occuper 
une  académie,  puisqu'il  s'agit  tout  simplement  du  gouvernement  des  hommes 
parla  philosophie,  par  la  politique,  par  l'application  de  l'histoire,  par  l'admi- 
nistration, par  la  justice,  par  l'économie  politrque,  etc.,  il  nous  semble, 
disons-nous,  qu'un  pareil  catalogue  ne  saurait  suffire,  dans  un  annuaire 
destiné,  comme  celui  dont  nous  nous  occupons,  à  lonir  ses  lecteurs  au  courant 
du  mouvement  intellectuel  de  l'époque,  au  point  de  vue  de  ces  sciences  supé- 
rieures. Nous  en  avertissons  ses  habiles  et  consciencieux  auteurs;  c'est  pro- 
voquer de  leur  part,  nous  en  avons  l'assurance,  une  amélioration  à  cet 
endroit. 

JuLiis  Pautet. 
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SoMMAuiE.  —  La  plaidoierie  île  M.  lierryer  et  la  liberté  des  salaires.  —  Abolition  des 
l'éscrves  de  la  boulangerie.  —  Vœu  du  conseil  de  l'Hérault  pour  l'abolition  de 
l'inscription  maritime.  —  Suppression  de  l'esclavage  dans  les  colonies  hollandaises.  — 
Rapport  de  M.  le  Ministre  des  finances. 

Nous  avons  eu  ce  mois-ci  un  étonnement,  c'est  la  plaidoierie  de 
M.  Berryer  pour  les  ouvriers  imprimeurs  condamnés  pour  délit  de 
coalition.  Que  M.  Berryer  ait  dit  d'excellentes  choses  en  leur  faveur, 
nous  ne  le  contestons  pas. 

Au  point  de  vue  économique,  on  sait  que  nous  n'admettons  pas  le 
délit  de  coalition.  Nous  blâmons  la  pression  coërcitive  et  comminatoire 
exercée  par  un  petit  nombre  d'ouvriers  sur  le  grand  nombre,  pour  les 
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faire  cnlror  (l;ins  une  ligue;  mais  nous  reconnaissons  comme  un  droit 
naturel  l'entente  de  toutes  les  catégories  de  producteurs  pour  la  fixation 
du  prixcoui-ant  du  travail.  L'équité  exige  que  ce  droit  ne  soit  pas  sus- 
pendu pour  les  ouvriers;  car  il  ne  saurait  l'être  en  fait  pour  les  maîtres 
auxquels  il  est  toujours  aisé  de  s'entendre,  quelles  que  soient  les  prohi- 
bitions inscrites  dans  la  loi.  Quoi  donc  nous  a  paru  si  digne  d'étonne- 
nient  dans  la  plaidoieric  de  l'illustre  orateur?  Ce  n'est  pas  son  éloquence 
à  laquelle  nous  sommes  habitués  et  qui  n'a  jamais  été  plus  pathétique 
et  plus  brillante.  Mais  nous  n'avons  pu  revenir  de  notre  surprise  lors- 
que nous  avons  entendu  M.  Berrycr  le  conservateur,  il  l'a  répété  avec 
insistancc,M.  Benyer,rennemidéclarédu  droit  au  travail,  qu'il  regarde 
comme  une  monstruosité,  se  prononcer  avec  cette  énergie  qui  enflamme 
toutes  ses  paroles,  contre  quoi?  Contre  la  liberté  du  salaire  traité  de  gré 
à  "ré,  et  soutenir  l'excellence  des  tarifs  dans  tous  les  ateliers.  Ainsi  ce 
n'est  pas  seulement  pour  la  typographie  que  la  tarification  est  bonne; 
M.  Berrycr  en  demande  l'application  à  toutes  les  industries.  Et  au  nom 
de  quelle  raison?  Parce  que  la  fixation  du  prix  du  travail  de  gré  à  gré, 
c'est,  s'écrie-t-il,  l'exploitation  du  faible  par  le  fort,  la  faim  se  rendant 
à  la  merci  du  capital.  Et  M.  Berryer  a  horreur  du  socialisme!  M.  Ber- 
rycr est  un  légitimiste  libéral!  Exploitation,  oui,  c'est  ainsi  que  M.  Ber- 
ryer s'exprime  avec  un  accent  plein  de  feu  et  d'emportement.  11  est 
vrai  que  M.  Berryer  ajoute  que  l'ouvrier  s'en  venge  en  abandonnant 
le  patron  dans  la  gène  et  il  trouve  un  tel  régime  dégradant,  avilissant 
pour  1  un  et  pour  l'autre.  Ecoutez  plutôt  M.  Berryer  lui-même  :  «  On  a 
jeté  aux  oreilles  les  mots  de  libre  concurrence,  de  liberté  commerciale, 
de  liberté  humaine!  11  faut  enfin  sortir  de  celte  phraséologie  politique 
à  l'aide  de  laquelle  on  emi)orte  les  esprits.  De  notre  loi  de  1791  que 
vous  vantez  tant,  qui  a  proclamé  toutes  ces  libertés  précieuses  que  vous 
vantez  tant,  savez-vous  ce  qu'il  en  sort?  lien  sort  l'oppression  !...  Votre 
marché  de  gré  à  gré  c'est  un  mensonge  phraséologique  comme  tant 
d'autres  mensonges  qui  ont  fait  le  mallieur  de  mon  pays.  »  Ainsi  c'est  la 
loi  de  libre  concurrence  dans  les  salaires  qui  fait  le  malheur  du  pays  de 
l'éminenl  orateur.  Mais  qu'entend-il  y  substituer?  Une  tarification? 
Sera-t-elle  traitée  de  gré  à  gré?  Oui,  sans  doute,  puisque  M.  Berryer 
ne  veut  point  de  l'organisation  du  tra\ail.  Mais  comment  les  nio;lifica- 
tiuns  'd  apporter  dans  celte  tariticalion  mobile  ne  deviendraient-elles 
pas  l'objet  des  mêmes  plaintes  et  des  plus  vives  luttes?  La  tarification 
du  salaire  des  typographes,  industrie  limitée  et  privilégiée,  qui  ne  saurait 
entoutcasêtre  prise  pour  type, en  est  la  preuve.  Ce  quevousappelez  un 
jeu  de  bascule,  c'est-à-dire  les  oscillations  de  l'offre  et  de  la  demande, 
s'exerce  au  jour  le  jour  et  selon  la  mobilité  et  la  diversité  des  circon- 
stances; c'est  la  garantie  réciproque  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers. 
Mais  quoi!  Allons  nous  diriger  une  réfutation  en  règle  contre  le  plai- 
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.  doycr  de  M.  Berryer?  Non.  Seulement  nous  tenons  à  exprimer  ici  tout 
notre  regret  de  voir  des  hommes  d'une  telle  renommée  et  dont  le  nom 
est  une  autorité,  exprimer  des  doctrines  qui  exerceraient  sur  la  popu- 
lation ouvr'èreu:ie  influence  profondément  l'àclieuse;  nous  en  concluons 
d'autant  plus  à  la  nécessilé  de  propager  dans  les  classes  ouvrières  ces 
solides  doctrines  économiques  qui  leur  rendront  la  liberté  des  transac- 
tions plus  chère,  en  leur  montrant  qu'elles  y  sont  profondément  inté- 
ressées. 

M.  le  ministre  du  commerce,   qui  n'est  point  du  même  avis  que 
AI.  lierryer  sur  la  liberté  économique,  a  pris  une  mesure  qui  supprime 
les  réserves  de  la  boulangerie,  contre  lesquelles  le  Journal  des  Écono- 
mistes s'est  plus  d'une  fois  élevé.  En  proposant  de  mettre  fin  au  sys- 
tème des  réserves  que  la  législation  avait  imposées  à  la  boulangerie, 
M.  Ilouhcr,  entre  autres  considérations,  s'appuie,  dans  son  rapport  à 
l'Empereur,  sur  le  développement  qu'a  pris  chez  nous  le  commerce 
des  grains  depuis  que  la  loi  du  13  juin  1861  a  rendu  permanente  la 
liberté  d'entrée  et  de  sortie  des  céréales.   Sous  l'ancien  système  de 
l'échelle  mobile,  qui  ne  laissait  aux  opérations  du  commerce  aucune 
base  fixe  et  assurée,  l'approvisionnement  général  se  faisait  assez  diffi- 
cilement, et  dans  h'S  années  de  pénurie  se  trouvait  tout  entier  absorbe 
par  les  prix,  si  souvent  excessifs,  du  marché  intérieur.  Or,  à  travers 
les  années  si  défavorables  de   1801   et   1862,  qu'avons-nous  vu?  Un 
marché  largement  approvisionné,  de  façon  à  tenir  les  cours  à  un  taux 
qui  a  rarement  dépassé  la  moyenne  de  28  fr.  l'hectolitre,  tandis  qu'avec 
des  besoins  bien  moins  grands,  la  cherté  de  1854  ou  de  1847,   par 
exemple,  avait  élevé  le  cours  à  36  fr.,   38  fr.  et  40  fr.  C'est  déjà  un 
résultat  considérable  que  cet'e  abondance  à  l'intérieur  et  cet  équilibre 
des  prix,  maintenus  parla  liberté  du  commerce;  mais  ce  n'est  pas  tout: 
nos  opérations  sur  les  grains  étrangers  en  vue  de  l'approvisionnement 
étranger,  c'est-à-dire  le  mouvement  des  réexportations  ou  celui  des 
entrepôts,  qui  en  est  l'aliment,  s'est  accru  dans  la  même  mesure.  11 
avait  autrefois,  par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  assez 
peu  d'importance  et  ne  présentait,  en  tout  cas,  aucune  garantie  de 
fixité.  En  18C1,  sur  les  1 1  millions  793,000  quintaux  métriques  de  blé 
(environ  14   millions  1/2  d'hectolitres)  qui  ont  formé  nos  arrivages 
généraux,  nous  avons  pu,  malgré  les  besoins  tout  à  fait  exceptionnels, 
ménager  à  la  réexportation  un  disponible  de  1  million  320,000  quin- 
taux ;  et  si  nous  consultons  les  tables  que  la  douane  a  récemment  pu- 
bliées sur  le  mouvement  des  grains  pendant  les  sept  premiers  mois  de 
la  présente  année,  nous  voyons  que  la  part  de  la  réexportation  ou  des 
entrepôts  a  été,  en  cette  période,  de  824,000  quintaux  sur  une  impor- 
tation totale  de  4  millions  204,000  quintgux.  Yoilà  donc,  en  dix-neuf 
mois  de  cherté,  un  excédant,  rendu  disponible  pour  le  commerce  exté- 
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rieur,  de  2, 144,000  (juiiitaux,  soit  environ  3  millions  d'hectolitres, 
quantilé  représentative  d'une  valeur  vénale  de  60  k  70  millions  de 
francs.  Pour  les  farines,  même  résultat:  1850,  par  exemple,  n'en 
exportait  pas  plus  de  8,269  quintaux,  dont  7,314  de  provenance  fran- 
çaise ;  or,  pendant  les  sept  mois  de  1862,  la  sortie  générale  atteint 
391,562  quintaux,  dont  près  de  100,000  en  farines  de  France.  A 
l'heure  qu'il  est,  nos  entrepôts  ont  314,000  quintaux  de  grains  contre 
169,000  en  1861.  Voilà  les  vrais  greniers  de  réserve.  Mais  d'autres 
mesures  semblent  la  conséciuence  de  celle-ci.  La  boulangerie  doit, 
comme  industrie,  sortir  à  son  tour  du  régime  réglementaire  ;  elle  doit 
être  libre.  L'excellent  rapport  de  M.  Leplay  ne  laisse  plus  aucun 
doute  subsister  sur  la  valeur  de  la  liberté  comme  solution  pratique 
de  cette  question  pour  nous  résolue  depuis  longtemps.  Kspérons  que  le 
gouvernement  ne  s'arrêtera  pas  en  chemin. 

Liberté  !  Ce  mot  que  nous  répétons  sans  cesse  avec  une  insistance  qui 
a  paru  à  beaucoup  de  gens  tenir  de  la  manie  et  n'être  qu'une  sorte 
d'hallucination  théorique,  gagne  chaque  jour  soit  dans  l'opinion,  soit 
dans  les  faits.  La  Hollande  vient  d'abolir  l'esclavage  dans  celles  de  ses 
colonies  qui  ne  l'avaient  pas  encore  vu  disparaître.  Si  la  Hollande 
n'avait  plus  d'esclaves  dans  ses  grandes  possessions,  elle  en  avait  encore 
dans  ses  petites,  c'est-à-dire  dans  la  colonie  de  la  Guyane  ou  Surinam, 
dans  les  îles  de  Curaçao,  Saba,  Saint-Eustache,  Âruba,  lionaire,  Saint- 
.Martin  (qu'elle  partage  avec  la  France),  petites  îles  qui  font  partie  des 
Antilles,  et  dans  ses  comptoirs  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  dont  Saint- 
Cieorgos  d'Elmina  est  le  principal.  Le  nombre  des  esclaves  à  Surinam  a 
été  évalué  à  34,000  dans  l'exposé  des  motifs  présenté  en  1861  par  l'ancien 
ministre  des  colonies,  M.  London,  et  celui  des  petites  îles  à  11,272:  au 
total,  à  -'i.5,272  personnes. 

C'est  par  un  message  royal  du  17  décembre  1851  que  l'émancipation 
a  été  mise  à  l'ordre  du  jour.  Entre  la  Guyane  anglaise  et  la  Guyane 
française,  où  il  n'y  avait  plus  d'esclaves,  il  semblait  difficile  d'en  con- 
server à  Surinam.  La  colonie  elle-même  demanda  que  la  question  fût 
résolue.  Mais  on  discuta  dix  ans,  on  proposa  projets  sur  projets,  amen- 
dements sur  amendements  ;  il  s'en  fallut  de  peu  que  la  patience  des 
pauvres -esclaves  ne  fût  tournée  contre  eux  et  qu'on  ne  les  maintînt  dans 
des  liens  qu'ils  ne  savaient  pas  briser  eux-mêmes,  comme  on  l'avait 
craint,  par  la  révolte  ou  par  lu  fuite  dans  des  colonies  voisines.  L'opi- 
nion, les  chambres,  le  gouvernement,  ont  heureusement  persévéré.  Des 
eiKiuêtes  plus  approfondies  n'ont  fait  que  confirmer  les  renseignements 
réunis  par  d'infatigables  défenseurs  de  l'émancipation,  parmi  lesquels 
il  est  juste  de  citer  M.  Julius  Wolbers,  auteur  d'une  remarquable  his- 
toire de  Surinam.  L'histoire  de  tous  les  peuples  qui  ont  des  esclaves  est 
fatalement  toujours  la  même,  elle  peut  se  résumer  par  ces  mots  de  l'ex- 
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posé  des  motifs  de  la  loi  hollandaise,  qui  dépeint  l'état  des  petites  îles 
de  Curaçao,  Saint-Eustache,  etc.  :  «  Aucun  progrès,  aucun  emploi  de 
perfectionnements  de  la  culture,  L'état  intellectuel,  social  et  religieux 
de  la  population  esclave  de  plus  en  plus  en  décadence.  » 

Les  qiiaranlc-cinq  mille  esclaves  de  la  Hollande  seront  libres  à  partir 
du  1^^  juillet  1863. 

Une  indemnité  est  assurée  aux  possesseurs.  Elle  est  fixée  à  300  florins 
(630  fr.)  â  Surinam,  par  tète  d'esclave,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe, 
de  genre  de  travail,  et  dans  les  petites  îles, de  200  à  250  florins;  seule- 
ment 150  florins  à  Saint-Marlin,où  les  esclaves  sont  libres  de  faitdepuis 
l'émancipation  française,  sans  rjuc  l'indemnité  ail  été  réglée.  La  moyenne 
lie  l'indemnité  dans  les  colonies  françaises  a  été  de  530  fr.;  dans  les 
colonies  antilaises,  630  fr.  C'est  ce  chiffre  qui  est  pris  pour  base  dans 
les  colonies  hollandaises.  La  dépense  totale  sera  de  15  millions  810  flo- 
rins (33  millions  201,000  fr.) 

Dans  cette  somme  est  comprise  une  subvention  de  1  million  de  flo- 
rins, à  répartir  en  primes  pour  encourager  l'immigration  de  nouveaux 
travailleurs,  pour  remplacer  les  affranchis  qui  se  refuseront  d'abord  au 
travail  rural,  diminuer  les  salaires  par  la  concurrence,  stimuler  les  pro- 
grès de  l'agriculture.  Le  gouvernement  danois  vient  d'oft'rir  à  celui  des 
États-Unis  de  recevoir  et  de  transporter  à  ses  frais,  dans  ses  colonies  de 
Saint-Thomas,  Sainte-Croix  et  Saint- Jean,  .^,000  nègres  réfugiés  dans 
les  Élats  du  Nord.  Déjà  3,800  de  ces  ouvriers  libres  ont  été  envoyés 
dans  les  îles  de  la  Caroline  du  Sud  (Port-Royal,  Ladies-lsland,  eic  ),  et 
un  curieux  rapport  de  M.  Peirce,  réceniment  adressé  au  secrétaire 
d'Élat  des  finances,  M.  Chase,  atte.-te  que  cet  essai  de  colonisation 
a  parfaitement  réussi.  Peut-être  les  colonies  hollandaises,  dans  ce 
moment  de  transition,  pourront-elles  profiter  de  cette  ressource  abon- 
dante. 

Pendant  dix  ans,  les  affranchis  seront  soumis  à  une  surveillance 
exercée  par  des  fonctionnaires  publics  salariés,  et  auxquels  il  est  inter- 
dit d'avoir  dans  la  colonie  aucun  intérêt.  Libres  de  choisir  leur  rési- 
dence, leur  genre  d'occupation,  leur  patron,  les  affranchis  ne  seront  pas 
libres  de  choisir  la  paresse;  ils  devront  contracter  un  engagement  de 
travail  de  un  an  à  trois  ans  sur  les  plantations,  de  trois  mois  à  un  an 
dans  les  villes,  ou  justifier  d'une  profession  par  le  paiement  d'une 
patente.  Le  gouvernement  pourra  même,  seulement  pendant  les  deux 
premières  années,  limiter  au  district  de  leur  habitation  actuelle  le  choix 
qu'ils  ont  le  droit  d'exercer;  mesure  un  peu  exorbitante,  qui  est  du 
moins  compensée  par  un  amendement  dû  à  M.  Van  Bosse,  aux  termes 
duquel  le  gouvernement  peut  dispenser  de  la  surveillance  l'affranchi  qui 
se  montre  digne  de  cette  faveur.  Ce  régime  intermédiaire  n'a  pas  tous 
les  inconvénients  de  l'apprentissage,  établi  par  la  loi  anglaise  en  1834, 
2^  SÉRIE.  T.  xxxvi.  —  15  octobre  1862.  —Supplément.  11 
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et  auquel  il  a  fallu  renoncer  dès  4838,  ainsi  que  l'a  très-bien  rappelé 
M.  Van  Zuylen  van  Nievelt,  en  démontrant  que  ce  système  mixte  avait 
eu  pour  î^eul  résultat  l'irritation  des  quasi-maîtres  et  des  quasi-esclaves, 
les  uns  incertains  de  leur  propriété,  les  autres  inquiets  pour  leur 

liberté. 

On  assure  immédiatement  à  l'esclave  affranchi  un  état  civil,  un  nom, 
l'école,  le  culte,  l'accès  à  la  propriété  ;  c'est  placer  devant  lui,  pour  qu'il 
les  monte,  ces  quatre  degrés  qui  séparent  la  vieservile  de  la  vie  sociale, 
la  famille,  la  religion,  l'instruction,  la  propriété.  Cela  de  moins,  il  n'est 
qu'une  brute.  Cela  de  plus,  il  est  un  homme,  et,  après  les  dix  ans  de 
transition,  la  loi  hollandaise  le  déclare  nettement  habitant,  citoyen 
[art.  22,  23)  ;  elle  n'agit  pas  comme  ces  lois  du  Nord  qui,  après  avoir 
accordé  à  l'esclave  la  liberté,  lui  refusent  l'égalité. 


—  Nous  avons  émis  le  regret  que  la  question  de  l'inscription  mari- 
lime  ne  fût  pas  à  l'ordre  du  jour  des  vœux  des  conseils  généraux.  Le 
conseil  général  de  l'Héniult  y  fait  une  exception  que  nous  avons  déjà 
relevée  et  que  le  Journal  des  Économistes  doit  tenir  à  consigner.  Il  n'a 
pas  eu  besoin  de  longs  développements  pour  établir  que  ce  système  est 
contraire  aux  principes  de  89;  il  contrarie  l'égalité,  puisqu'il  astreint  la 
population  maritime  à  servir  l'État  de  l'âge  de  dix-huit  à  celui  de  cin- 
quante ans,  pendant  que  la  loi  générale  de  recrutement  n'exige  que 
sept  années  de  service.  Il  gêne  la  liberté,  puisqu'il  peut  inopinément 
enlever  le  pêcheur  à  ses  travaux  et  à  ses  entreprises,  alors  même  qu'il 
est  devenu  père  de  famille.  Il  la  gêne  à  l'égard  des  cordiers,  charpen- 
tiers et  calfats,  qu'il  prend  de  force  des  chantiers  des  ports  de  com- 
merce pour  les  diriger  à  tout  âge  sur  les  arsenaux.  La  conséquence  de 
ces  faits  anormaux  est  aisée  à  concevoir  :  la  profession  de  pêcheur  et 
celle  de  matelot  ont  cessé  d'être  enviées,  parce  que  les  hommes  du 
xix*  siècle  apprécient  grandement  la  liberté  et  l'égalité,  en  recherchent 
avec  ardeur  le  bienfait,  et  fuient  les  carrières  d'où  ces  influences  salu- 
taires sont  bannies.  De  même  pour  les  professions  de  calfats,  cordiers 
et  charpentiers.  Le  jour  où  ces  professions  et  celles  de  pêcheur  et  de 
matelot  rentreront  sous  le  régime  du  droit  commun,  une  multitude 
d'hommes  qui  ont  le  goût  de  la  mer  et  l'aptitude  des  arts  relatifs  à  la 
construction  des  navires  se  feront  matelots  ou  pêcheurs,  ou  devien- 
dront ouvriers  des  ports.  La  société  française,  dès  lors,  offrira  bien 
plus  de  ressources  qu'aujourd'hui  pour  recruter  les  flottes  de  l'État  et 
pour  les  construire.  Le  nombre  des  pêcheurs  augmentant,  l'alimen- 
tation publique,  ce  besoin  impérieux  des  États,  en  sera  d'autant  mieux 
approvisionné. 
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Le  conseil  général  de  l'Hérault  émet  l'opinion,  que  nous  croyons 
fondée,  que  la  Caisse  dite  des  Invalides  de  la  marine,  qui  rend  des 
services  précieux  aux  gens  de  mer  en  leur  facilitant  le  moyen  de  faire 
passer,  pendant  la  durée  de  leur  embarquement,  une  partie  de  leur 
solde  à  leurs  familles,  et  en  leur  servant,  moyennant  une  retenue,  des 
pensions  de  retraite,  pourrait  être  conservée,  même  après  l'abolition 
de  l'inscription  maritime,  comme  une  grande  caisse  d'épargnes  et  de 
retraites.  C'est  une  observation  qui  a  son  prix. 

Nous  n'avons  point  d'ailleurs,  dans  cette  chronique,  à  entrer  dans 
le  fond  de  la  question.  Elle  a  été  parfaitement  traitée  ici  même  par 
M.  de  Crisenoy,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  renvoyer  les  per- 
sonnes qui  conserveraient  encore  quelques  doutes  sur  ce  sujet,  à  cet 
utile  et  intéressant  travail. 


—  Le  Moniteur  publie  le  rapport  que  le  ministre  des  finances  vient 
d'adresser  à  l'Empereur  sur  la  situation  financière.  Il  nous  suffira  d'en 
signaler  les  principaux  résultats.  En  premier  lieu,  M.  Fould  annonce 
que  les  nouvelles  ressources  votées  dans  la  dernière  session  législative, 
et  notamment  l'addition  d'un  second  décime  aux  droits  d'enregistre- 
ment, lui  permettront  de  présenter  le  budget  de  1863  avec  un  excédant 
de  recettes  de  8  millions  360,041  fr.  Sans  doute,  on  pourrait  craindre 
que  cet  excédant  ne  suffit  pas  pour  garantir  l'équilibre  et  pour  faire 
îace  aux  nécessités  imprévues;  mais  le  ministre  fait  observer  que  la 
modération  à  laquelle  il  s'est  astreint  dans  l'évaluation  présumée  des 
recettes  lui  donne  lieu  de  compter  sur  une  plus-value  assez  considérable 
pour  parer  à  toutes  les  éventualités;  et  pour  justifier  cette  prévision,  il 
s'appuie  sur  les  six  premiers  mois  de  receltes  de  1862,  qui,  sans  avoir 
profité  des  nouveaux  impôts  votés  dans  la  session  dernière,  ont  déjà  pro- 
duit, malgré  les  circonstances  peu  favorables  résultant  de  la  guerre 
américaine  et  d'une  mauvaise  récolte,  une  augmentation  de  50  mil- 
lions sur  le  total  des  recettes  constaté  pendant  la  même  période  en 
1861. 

En  second  lieu,  le  rapport  présente  un  aperçu  non  moins  satisfaisant 
sur  le  résultat  encore  incomplet  de  l'exercice  courant,  dont  le  budget  a 
été  voté,  comme  on  le  sait,  antérieurement  aux  règles  salutaires  établies 
par  le  sénatus-consulte  du  mois  de  décembre  dernier.  Si,  d'une  part,  le 
tableau  dans  lequel  sont  récapitulés  les  crédits  supplémentaires  votés 
en  1862  et  les  augmentations  de  recettes  réalisées  pendant  la  même 
année  se  balance  par  une  insuffisance  de  54  millions,  d'autre  part,  il  y 
a  lieu  de  se  rassurer  par  l'énumération  des  ressources  empruntées  en 
partie  à  des  recettes  accidentelles,  mais  surtout  à  l'excédant  des  revenus 


k 


464  JOIUMAL  DES  ÉCONOMISTES. 

indirects,  à  l'aide  desquelles  M.  FouM  se  croit  en  mesure  d'assurer 
l'équilibre  et  d'exprimer  l'espoir  que  l'année  1862  n'ajoutera  rien  au 
chiffre  des  découverts  antérieurs.  Ce  cliitire,  qui,  à  la  fin  de  1860,  était 
de  848  millions,  et  qui,  en  s'accroissant  du  déficitde  1861,  avait  atteint 
au  1'^  janvier  de  18G2  la  somme  de  1  milliard  24  millions  503,000  fr., 
se  trouve  aujourd'hui  diminué  de  157  millions  environ  par  la  conversion 
des  rentes  4  1/2  0/0,  et  par  conséquent  réduit  à  867  millions,  «  chiffre 
auquel  il  est  facile  de  pourvoir,  dit  le  rapport,  avec  les  éléments  habi- 
tuels de  la  dette  lloltante.  » 


—  L'administration  des  douanes  vient  de  publier  le  Tableau  du 
commerce  extérieur  de  la  France  avec  ses  colonies  et  V étranger  pour 
Vannée  1861.  —  1  vol.  grand  in-4o.  —  Le  Journal  des  Economistes 
en  donnera  le  résumé  dans  le  prochain  numéro. 

Henri  BAUDRILLâRT. 


L'AdminisIrateur-Géranl,  GUILLAUMIN. 


Paris,  m  octobre  1862. 
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DE  LA   LOI   QUI  RÉGIT  L'ÉMISSION   DE  LEURS   RILLETS 


Ce  travail  n'est  qu'un  chapitre  détaché  de  la  seconde  édition  que  je 
prépare  de  mon  livre  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  Vimpôt.  Il  paraîtra 
très-incomplet,  je  lésais,  séparé  des  chapitresqui  le  précèdent  et  qui  le 
suivent;  mais  la  question  de  l'indépendance  ou  de  la  réglementation 
des  banques  est  de  telle  importance  qu'elle  me  fera  pardonner  de  la 
soumettre  encore,  sous  cette  forme  si  regrettable  qu'elle  semble,  aux 
appréciations  des  lecteurs  de  ce  journal.  Peut-être  quelques  opinions 
favorables  à  la  liberté  du  crédit  s'en  trouveront-elles  fortifiées,  et 
verrai-je  bientôt  naître  quelques  doutes  parmi  ses  adversaires.  Il  se 
trouve  en  outre,  dans  ce  travail,  des  observations  qu'aucun  écrivain 
françaisn'a,  je  crois,  jusqu'ici  portées  à  notre  connaissance,  sur  le  rôle  et 
les  conséquences  des  émissions  desbanques,  bien  que  j'y  laisse  aussi  de 
côté  l'influence  des  billets  de  banque  sur  les  prix,  sujet  d'un  si  puissant 
intérêt.  J'espère  même  —  n'est-ce  qu'illusion?  —  que,  aidé  des  beaux 
ouvrages  de  Tooke,  de  Fullarton  et  de  Gilbart,  j'ai  pu  indiquer  la  véri- 
table loi  de  l'émission  de  ces  billets.  Tout  en  reproduisant  une  partie 
des  considérations  que  j'exposais  dans  ma  première  édition,  d'ailleurs, 
je  me  suis  beaucoup  attaché  à  la  discussion  du  bill  de  1844,  qui  régit 
encore  la  banque  d'Angleterre,  parce  qu'il  renferme,  sans  nulle  com- 
paraison, l'exemple  du  meilleur  règlement  qu'on  ait  appliqué  jusqu'à 
nous  aux  établissements  de  crédit. 

2*  SÉRIE.  T.  ixxYi.  —  15  novembre  1862.  12 
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Le  bill  de  184i,  préparé,  comme  toutes  les  lois  importantes  de  l'An- 
gleterre, par  de  nombreuses  publications  (1),  entre  lesquelles  sont 
demeurés  célèbres  les  ouvrages  du  colonel  Torrens  et  de  MM.  Loyd  et 
Norman,  ses  véritables  auteurs  (2),  eut  l'heureuse  et  rare  fortune  d'être 
accueilli  avec  faveur,  i)resque  avec  enthousiasme,  par  les  divers  organes 
de  l'opinion.  Parmi  les  journaux  jouissant  de  quelque  crédit,  le  Sun 
fut  seul  à  l'attaquer,  comme,  parmi  les  oeuvres  de  longue  haleine,  le 
livre  isolé  de  M.  John  Fullarton  (3).  Il  s'en  faut  aujourd'hui  qu'il  soit 
jugé  de  même  façon.  Dès  la  crise  de  1847,  tout  le  monde  à  peu  près 
l'a  combattu.  Lord  Ashburton,  l'une  des  premières  autorités  financières 
du  Royaume-Uni,  a  reconnu,  dans  les  restrictions  qu'il  impose  au  mou- 
vement du  crédit,  la  cause  la  plus  efficace  de  cette  crise  (4).  La  presse 
entière  mit  alors  h  le  condamner  l'ardeur  dont  elle  avait  auparavant 
fait  preuve  pour  l'approuver;  et  les  grands  centres  de  commerce  ou 
d'industrie  envoyèrent  tous  des  députalions  auprès  du  premier  ministre, 
pour  l'engager  à  l'abolir.  Partout,  en  efl'ct,  après  avoir  été  surexcités 
par  une  énorme  baisse  d'intérêt  (5)  et  une  émission  de  billets  considé- 
rable, la  production  et  les  échanges,  implorant  en  vain  des  secours  de 
l'établissement  qui  leur  en  pouvait  fournir  autrefois,  et  qui,  maintenant, 
impuissant  h  modifier  ses  services,  les  devait  refuser,  devait  même  reti- 
rer ses  billets  en  même  temps  que  le  public  retirait  son  argent,  crou- 
laient, succombaient,  en  s'entourant  de  ruines  immenses(6).  Le  ministère 
s'est,  à  la  fin,  vu  contraint  de  céder;  Robert  Peel  lui-même  en  donna, 
on  le  sait,  le  conseil;  et  le  jour  où  la  banque  a  recouvré  sa  liberté  d'é- 
mission, les  fonds  sont  montés  de  2  0/0  à  la  bourse  de  Londres.  Il  a  de 
nouveau  fallu  le  suspendre  pendant  la  crise  de  1860. 

Il  est  certain  que  s'il  convient  de  resserrer  le  crédit  en  d'étroites  limi- 


(1)  M.Gilbart  a  pnblic,  dans  la  Revue  de  Westminsler,  en  1841,  une  excel- 
lente crilique  de  ces  diverses  publications.  Cet  article  a  forme  depuis  sa  bro- 
chure intilulce  ;  Cnrrency  nnd  bankmj. 

(2)  C'est  aussi  à  l'occasion  des  écrits  de  ces  auteurs  que  Tooke  a  fait 
paraître  sa  brocluirc  Ait  inquisij  inio  the  currency  principle. 

(3)  On  the  reguUUioii  of  currencies. 

(4)  The  commcreial  aiid  jinnncial  crisi  comidcred. 

(5)  L'inlérèt  préb,\é  par  la  Haiique  d'Angleterre  n'était  alors  que  de 
21/2  p.  100. 

(6)  Voy.  surtout,  pour  la  crise  de  1847,  l'ouvrage  de  M,  Gilbart,  A  prac- 
tical  (réalise  of  bankhig,  t.  !,  sect.  viii  et  ix. 
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tes,  on  ne  le  saurait  faire  sans  préparer  pour  certains  temps  de  graves 
dommages.  Borner  rigoureusement  l'émission  des  billets  d'après  le 
montant  de  l'encaisse  métallique  des  banques,  comme  l'a  fait  Robert 
Peel,  et  n'autoriser  que  certaines  banques,  sinon  une  seule,  à  fonc- 
tionner, c'est  assurer,  croit-on,  les  bases  de  la  circulation,  mettre  un 
frein  aux  entreprises  téméraires.  Mais  c'est  aussi  et  bien  plutôt  provo- 
quer à  des  facilités  excessives  lorsque  abondent  les  dépôts,  amener  une 
circulation  fiduciaire  exagérée,  lorsque  la  circulation  monétaire  est  déjà 
surchargée,  et  décréter,  par  contre,  des  rigueurs  extrêmes,  l'élévation 
du  taux  de  l'intérêt,  toutes  les  entraves  de  l'escompte,  dès  que  naissent 
les  crises.  De  même  que  la  banque  ou  les  quelques  banques  existantes 
abaissent  alors  sans  retenue  le  prix  de  leurs  capitaux  au  moment  de  la 
prospérité,  elles  l'élèvent  forcément  en  présence  du  péril,  quand  leur 
réserve  diminue  et  que  le  papier  de  commerce  se  présente  nombreux 
h  leurs  caisses.  Il  y  a  dans  ce  cas,  dit  M.  Gilbart,  une  alternative 
constante  de  prix  élevés  et  de  prix  minimes,  de  prix  minimes  et  de  prix 
élevés,  de  spéculation  et  de  détresse,  de  détresse  et  de  spéculation  (1). 
Je  le  prouverai,  j'espère,  jusqu'à  l'évidence.  Avant  la  crise  de  1847, 
par  exemple,  causée  par  la  hausse  des  cotons,  les  imporiaiioiis  des  cé- 
réales et  les  appels  de  fonds  des  innombrables  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  cette  époque,  l'escompte  de  la  banque  d'Angleterre  était 
descendu  jusqu'à  2  1/2  0/0,  et  durant  la  crise  elle  l'a  porté  jusqu'à 
5  1/2,  en  imposant  les  plus  rigoureuses  conditions'aux  effets  qu'elle 
continuait  d'admettre,  et  en  suspendant  à  la  fois  ses  prêts  sur  dépôt  de 
fonds  publics.  Les  négociants,  excités  d'abord,  n'ont  donc  plus  trouvé 
à  négocier  passablement  ensuite  les  valeurs  les  plus  sûres  dont  ils  étaient 
munis.  Il  leur  a  fallu  les  vendre  à  perte,  ou,  pour  faire  face  à  leurs  en- 
gagements, ils  n'ont  eu  cpie  les  ressources  de  leur  fortune  personnelle, 
si  difficilement  réalisable  et  si  dépréciée  à  tous  les  moments  de  gêne. 
C'est  l'un  des  devoirs  des  établissements  de  crédit,  cependant,  de  s'em- 
ployer à  prévenir  ou  à  diminuer  les  crises.  Vastes  réservoirs  de  travail, 
sources  toujours  ouvertes  de  vie  et  de  richesse,  à  eux  de  pousser  aux 
découvertes,  aux  progrès,  aux  développements  industriels  pendant  la 
prospérité,  quoiqu'en  une  juste  mesure,  avec  une  convenable  prudence, 
sans  doute;  mais  à  eux  aussi  de  soutenir  dans  le  besoin,  de  calmer  les 
souffrances  durant  l'infortune.  Le  crédit,  c'est  de  l'argent,  disait  Fran- 
klin-, quand  l'argent  abonde,  il  ne  le  faut  pas  exagérer,  et  quand  il 
manque,  n'appartient-il  pas  surtout  de  le  montrer  et  de  le  faire  valoir? 
C'est  juste  le  contraire  qu'a  prescrit  l'acte  de  1844. 

(1)  Voy.  Gilbart,  Currency  and  banking. 
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Aux  époques  où  le  procliaiii  payomeiit  dos  rentes  publiques  fait  retirer 
de  la  circulation  de  fortes  quantités  de  numéraire,  la  banque  d'Angle- 
terre elle-même  accroît  la  masse  de  son  papier.  Pourquoi,  pendant  les 
commotions  industrielles,  moments  qu'on  a  presque  uniquement  consi- 
dérés dans  le  bill  de  1844,  ne  devrait-elle  jamais  chercher  l\  remplir 
le  vide  formé  sur  le  marché?  Est-ce  parce  que  dans  l'abîme  s'en- 
gloutiront plus  de  fortunes,  qu'il  sied  de  renoncer  à  le  combler?  Qu'on 
se  souvienne  de  ce  qui  sauva  l'industrie  et  le  commerce  en  1825.  Il 
n'est  pas  douteux  que  l'acte  de  1844-  n'eût,  comme  en  1797,  alors 
amené  la  banque  à  suspendre  ses  payements.  Lord  Ashburton  a  raison  : 
tous  les  cas  de  crise  ne  doivent  pas  être  traités  de  la  même  manière  (1), 
et,  avec  l'acte  de  1844,  ils  le  sont,  et  le  moins  heureusement. 

Il  faut  bien  l'avouer,  lorsque  nous  lisons  pour  la  première  fois  les 
savants  ouvrages  de  l'économie  politique  anglaise  sur  les  matières  du 
crédit,  il  nous  semble  entrer  dans  un  monde  inconnu.  Combien  surtout 
doit-on  admirer  qu'aucun  de  nos  écrivains  ne  nous  ait  fait  connaître  la 
théorie  de  Tooke  et  de  Fullarton  sur  l'émission  du  papier  circulant, 
l'une  des  plus  remarquables  pourtant  delà  science  moderne  !  Nous  nous 
en  tenons  toujours  à  croire  qu'il  est  à  la  volonté  des  banques  d'émettre 
leurs  billets,  sans  qu'ils  dépendent  jamais  des  besoins  des  échanges 
ni  des  demandes  du  négoce.  Le  sage  se  contente  de  peu,  assure-t-on; 
par  rapport  au  crédit,  notre  sagesse  est  exemplaire.  Mais  quels  sont, 
en  réalité,  les  principes  de  la  circulation?  Qui  peut  l'exagérer?  Sur  quoi 
se  règle-t-elle  ? 

Supposez  qu'on  livre  plus  de  monnaie  métallique  que  n'en  réclame 
le  marché,  sa  valeur  baissera;  ce  n'est  pas  contestable,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  le  prix  de  chaque  marchandises' élèvera,  elles  étrangers 
s'empresseront  de  profiter  de  cette  cherté  pour  vendre  leurs  produits. 
Il  en  sera  de  la  sorte  jusqu'à  ce  que  la  monnaie  surabondante  soit 
exportée  ou  soit  employée  à  des  usages  industriels  (2).  Qui  pourrait 
oublier  l'histoire  financière  de  l'Espagne  au  xvi®  siècle,  où  les  craintes 
tant  de  fois  répétées,  dans  ces  dernières  années,  au  sujet  des  placers 
de  la  Californie  et  de  l'Australie?  S'il  ne  s'agit  plus  de  monnaies,  mais 
de  billets,  tout  encore  se  passera  de  même,  à  quelques  différences  iné- 
vitables et  fort  secondaires  près.  Les  billets,  plus  commodes  que  la 
monnaie,  la  chasseront,  en  se  multipliant,  dans  les  coffres  des  banques, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  trop  forte  émission.  Que  deviendrait-elle 

(1)  Voy.  The  commercial  and  financial  crisis  considercd,  p.  14. 

(2)  Voy.  M.  Courcclle-Seneuil,  Traité  théorique  et  pratique  des  opérations 
de  banque,  liv.  IIl,  ch.  iv. 
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autrement?  Mais  elle  ne  baissera  pas  de  valeur,  puisqu'elle  ne  se  sera 
pas  accrue,  et  d'autre  part  les  billets,  ne  pouvant  ni  s'exporter  ni 
s'employer  industriellement,  reviendront  aux  banques,  dès  qu'ils  se 
seront  dépréciés,  s'échanger  contre  le  numéraire  qui  forme  leur  garan- 
tie. Ils  y  reviendront  même  d'autant  plus  promptement,  qu'ils  ne  servent 
pas,  très-généralement  du  moins,  aux  petits  payements.  Il  n'y  a  que 
dans  les  États  du  Sud  de  l'Union  américaine  qu'on  en  rencontre  de 
10  centimes.  Pour  les  billets  surtout  s'imposent  donc  les  limites  des 
besoins  du  commerce.  Seulement,  de  trop  grandes  facilités  d'escompte 
peuvent  faire  naître  ou  prolonger  plutôt  de  trop  nombreuses  demandes 
de  billets.  Je  disais,  il  y  a  un  instant,  que  la  banque  d'Angleterre  aug- 
mente ses  émissions  lors  des  payements  des  trimestres  de  la  dette 
publique  ;  mais  dès  que  ces  payements  sont  effectués,  ces  billets  sur- 
abondants lui  reviennent.  Le  reflux  dans  ses  caisses  succède  toujours 
instantanément  au  flux.  Que  ferait-on  de  moyens  d'échange  quand  il 
n'y  a  pas  d'échanges  h  pourvoir?  Aussitôt  après  l'excès  qui  n'est  pas 
sollicité  par  le  pays,  vient  la  baisse  de  valeur  s'il  s'agit  de  monnaies, 
et  la  demande  en  remboursement  s'il  s'agit  de  billets.  Il  est  si  peu  au 
pouvoir  des  banques  de  régler  comme  il  leur  convient  la  circulation, 
qu'elles  ne  se  sont  jamais  multipliées,  — j'en  fournirai  la  preuve  eu 
parlant  des  banques  d'Ecosse  et  d'Amérique,  —  sans  qu'une  même 
somme  d'échanges  n'exigeât  une  moindre  quantité  de  billets.  Et  cela 
nous  doit  sembler  singulièrement  étrange,  grâce  à  notre  ignorance,  si 
soigneusement  respectée,  pour  tout  ce  qui  touche  au  crédit  !  Mais  avec 
de  nombreuses  banques  les  transactions  deviennent  plus  promptes  et 
plus  faciles  ;  le  même  billet  intervient  dans  une  plus  grande  quantité  de 
transactions;  beaucoup  plus  de  comptes  se  liquident  par  de  simples 
virements  sur  les  livres  de  ces  institutions  (1),  avec  lesquelles  chacun 
se  trouve  alors  en  relations;  toutesles  coutumes  du  crédit  se  répandent 
et  s'améliorent.  Un  économiste  distingué  le  dit  fort  justement  :  «  La 
liberté  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  est  le  régime  qui  fomente 
le  plus  le  commerce  de  banque  et  lui  permet  de  pénétrer  plus  avant  dans 
l'atelier  industriel;  c'est  le  régime  qui  amène  dans  ce  commerce  la 
plus  grande  somme  de  capitaux,  et  partant  la  garantie  la  plus  effi- 
cace et  la  plus  considérable  que  l'on  puisse  offrir  au  public;  c'est  le  ré- 
gime qui  réduit  le  plus  l'emploi  de  la  monnaie  et ,  par   conséquent, 


(1)  Yo}'-  les  observations  de  Fullarton  sur  la  masse  des  transactions 
qui  s'opèrent  sans  monnaies  ni  billets,  On  the  régulation  of  currencies, 
p.  183. 
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le  champ  dans  lequel  les  émissions  peuvent  se  développer  (1).  » 
Dans  sa  savanU;  Histoire  des  prix,  Tooke  a  rassemblé  les  faits  les 
plus  concluants  pour  persuader  ([ue  l'émission  dos  banques  est  le  con- 
stant résultat  des  demandes  du  négoce.  Sa  déposition  devant  la  com- 
mission de  la  (:liand)re  des  communes,  chargée  d'une  enquête  sur  la 
banque  d'Angleterre  en  4832,  résume  sur  ce  point  tonte  son  opinion, 
f  En  fait  et  liisloriquenient,  dans  les  limites  de  mes  recherches,  dit-il, 
dans  tous  les  cas  de  hausse  ou  de  baisse  de  prix,  la  hausse  ou  la  baisse 
a  précédé  l'accroissement  ou  la  diminution  des  émissions  de  billets  ;  elle 
n'a  pu  être  causée  par  conséquent  par  cet  accroissement  ou  cette  diminu- 
tion, j»  C'est  aussi  l'unanime  sentiment  des  banquiers  interrogés  par  les 
nombreuses  commissions  anglaises  qui  se  sont  occupées  de  cette  recher- 
che :  sentiment  que  Hume  déjà  semblait  exprimer  en  parlant  des  banquiers 
écossais.  Depuis  Tooke,  FuUarlon,  doué  d'une  profonde  réflexion  et  d'une 
vaste  pensée,  a  donné  la  théorie  des  faits  que  ce  dernier  avait  si  soigneuse- 
ment réunis.  Il  affirme,  de  son  côté,  que  tant  que  les  billets  de  banque 
sont  remboursables,  «  ils  n'exercent  aucune  influente  sur  le  mouvement 
des  prix,  et  que  les  banques  ne  peuvent  étendre  leur  circulation  que  par 
suite  et  en  proportion  des  aO'aires  qu'elles  font  (2).  La  somme  de  leurs 
émissions,  coiitiuue-t-il,  est  exclusivement  réglée  par  les  affaires  de 
commerce  et  les  dépenses  qui  se  font  dans  leurs  locaUtés  respectives; 
elle  varie  avec  la  production  et  les  prix;  et  elles  ne  peuvent  ni  porter 
leur  émission  au  delà  du  chiffre  fixé  par  ces  affaires  et  ces  dépenses 
sans  voir  leurs  billets  rentrer  aussitôt,  ni  les  diminuer  sans  voir  aussitôt 
le  vide  qu'ils  laissent  rempli  de  quelque  autre  manière.  >>  Les  émissions 
de  billets,  ne  pouvant  augmenter,  suivant  ces  deux  auteurs  qui  ne  tiennent 
pas  assez  compte  de  ce  que  peut  un  trop  facile  escompte,  (pi'à  la  suite 
d'une  extension  de  la  demande,  ne  font  point  elles-mêmes  la  hausse  des 
prix,  n'encouragent  pas  les  spéculations,  ne  peuvent  causer  aui'.une  crise 
conomerciale.  Si  les  flots  qui  remplissent  le  bassin  de  la  circulation  sont 
mobiles,  il  dépond  des  échanges  seuls  d'en  élever  ou  d'en  abaisser  le 
niveau.  Aussi  Tooke  et  Fullarlon  enseignent-ils  que  le  règlement  arti- 
ficiel des  émissions  de  billets  est  loin  d'avoir  le  résultat  qu'on  s'en  pro- 
pose, tout  en  en  ayant  de  Irès-fàcheux. 

Mill  a  longuement  rai)pelé  cotte  ihoorie,  dont  les  diverses  parties  sont 
si  bien  reliées  entre  elles,  mais  (pie  je  ne  saurais,  je  le  répète,  ap- 


(1)  Vny.  Courccllc-Seneiiil,  Trailé  théorique  et  pratique  d'économie  politique, 
t.  II,  liv.  I,  cil.  XI. 

(2)  \oy.  l-'ullarlon,  p.  «5. 
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prouver  en  entier.  Il  ne  l'accepte  pas  d'ailleurs  non  plus,  lui,  sans  res- 
triction, bien  qu'il  ne  s'en  sépare  que  timidement  et  à  regret.  «  Je  suis 
persuadé,  dit-il,  que  les  banquiers  ne  peuvent  augmenter  la  somme  de 
leur  émission  que  dans  les  circonstances  indiquées  par  eux,  c'est-à-dire 
lorsque  les  affaires  de  commerce  et  les  dépenses  qui  se  font  près  d'eux 
les  y  sollicitent.  Je  crois  également  que  la  théorie  élevée  sur  ces  faits 
par  M.  Fullarton  exprime  en  grande  partie  la  vérité,  et  se  rapproche, 
beaucoup  plus  que  toute  autre  théorie  de  la  circulation,  delà  vérité  tout 
entière(l).  «Après  ces  premières  paroles,  Mill  distingue  l'état  ordinaire, 
Ve'tat  de  repos,  selon  son  expression,  des  marchés,  de  leur  état  de  spé- 
culation. Dans  le  premier  cas,  il  pense,  à  l'exemple  des  auteurs  que  je 
Aiens  de  citer,  que  «  tous  les  billets  qu'émettraient  les  banques  en  plus 
des  besoins  du  négoce  reviendraient  h  leurs  caisses  ou  resteraient  sans 
rien  faire,  —  chose  certainement  peu  probable,  —  dans  les  mains  des 
porteurs  et  ne  feraient  point  élever  les  prix.  »  Dans  le  second,  lorsque 
les  commerçants,  en  vue  d'une  prochaine  hausse,  sont  disposés  à  lar- 
gement user  de  leur  crédit,  Mill  tient  encore  pour  «  démontré  par  la 
science  et  par  l'histoire  que,  tant  que  la  spéculation  est  ascendante  et  se 
restreint  aux  opérations  de  marchands  à  marchands^  il  est  rare  que 
les  émissions  de  billets  augmentent  et  contribuent  de  quelque  façon  que 
ce  soit  h  élever  les  prix  (2).  »  Suivant  ses  deux  guides,  il  pense  que  les 
achats  de  spéculation,  qui  produisent  alors  la  hausse,  ne  sont  pas  payés 
avec  des  billets  de  banque,  mais  au  moyen  de  mandats  et  surtout  par  de 
simples  virements.  Le  fussent-ils,  en  outre,  il  reconnaît  qu'aussitôt  que 
les  billets  de  banque  émis  pour  cet  usage  l'auraient  rempli,  ils  rentre-, 
raient  aux  banques.  3Iais  il  est  d'avis  tout  différentlorsque  la  spéculation 
s'éienàjusquaux  fabricants^  parce  qu'une  partie  des  billets  que  ces 
derniers  recevront  iront  aux  mains  d'ouvriers  qui  ne  pourront  les  ren- 
dre aux  banques  sous  forme  de  dépôts  (3),  et  qui,  s'en  servant  pour 
leurs  achats  de  détail,  les  feront  influer  sur  les  prix. 

Cette  restriction  est  à  mon  sens,  toutefois,  une  complète  erreur.  La 
circulation  des  petits  billets  suit  absolument  les  mêmes  lois  que  celle 
des  gros.  Ils  reviennent  même  plus  promptement  aux  banques,  pour 
peu  qu'ils  soient  d'une  somme  raisonnable,  leurs  détenteurs  ordinaires 
ayant  sans  cesse  besoin  des  moindres  monnaies  et  s' effrayant  facilement 


(1)  Yoy.  Mill,  Principlcs  of  political  econonuj ,  liv.  III,  ch.  xxiv. 

(2)  A^oy.  Mill,  liv.  III,  ch.  xxiv. 

(3)  Fullarton  s'exprime  de  même  en  parlant  du  billet  de  la  banque  d'An- 
gleterre, monnaie  légale,  et  qu'on  dépose,  comme  du  numéraire,  chez  les 
banquiers. 
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des  titres  de  crédit.  Imaginc-t-on  que  de  petites  pièces  de  numéraire, 
excédant  les  besoins  du  marché,  s'y  conserveraient?  Et  la  spéculation 
ne  peut-elle  d'ailleurs  atteindre  les  manufacturiers  sans  que  l'émission 
des  banques  serve  au  payement  des  salaires?  Comment  y  servirait-elle, 
par  exemple,  si  chaque  billet  représentait  une  somme  assez  élevée? 

Mais  Mill  s'éloigne  surtout  de  l'opinion  de  Tooke  et  de  FuUarton,  en 
envisageant  le  temps  où  les  spéculations  s'arrêtent.  «  Si  l'on  demande 
rarement  du  crédit  aux  banquiers,  continue-t-il,  pour  faire  une  spé- 
culation, on  lui  en  demande  beaucoup  pour  soutenir  une  spéculation 
qui  n'a  pas  réussi,  et  la  concurrence  de  ceux  qui  viennent  en  pareil 
cas  réclamer  une  part  du  fonds  général  de  crédit,  rend  ceux  mêmes 
qui  n'ont  pas  spécidé  plus  dépendants  des  banquiers  auxquels  ils  de- 
mandent des  avances.  Entre  la  période  où  la  spéculation  est  ascen- 
dante et  le  moment  de  la  révulsion,  il  y  a  un  intervalle  de  plusieurs 
semaines  et  quelquefois  de  plusieurs  mois,  pendant  lequel  on  lutte 
contre  la  baisse.  Comme  les  cours  tendent  a  baisser,  les  spécidateurs 
ne  se  soucient  pas  de  vendre  en  ce  moment,  et  ils  cherchent  des  fonds 
pour  remplir  leurs  engagements  ordinaires.  A  ce  moment,  presque  tou- 
jours, la  somme  des  billets  de  banque  en  circidation  augmente...  Je 
crois  qu'il  faut  convenir  que  cet  accroissement  tend  à  prolonger  les 
spécidations,  à  faire  durer  les  prix  de  spéculation  plus  qu'ils  n'auraient 
duré  sans  celte  circonstance,  et  par  conséquent  prolongent  et  augmen- 
tent la  demande  des  métaux  précieux  pour  l'exportation,  trait  caractéris- 
tique du  temps  qui  précède  immédiatement  les  crises  commerciales  (\).j> 

Cette  opinion,  je  l'avoue,  me  paraît  encore  erronée.  Si  les  besoins 
ou  les  désirs  du  négoce  disposent  de  l'émission  des  billets  en  temps 
ordinaire,  comment  ne  la  régleraient-ils  pas  encore  vers  la  fin  des 
temps  de  spéculation,  lorsque  la  hausse  est  arrêtée  ,  que  l'esprit  d'en- 
treprise se  sent  à  bout  de  ressource?  On  demandera  plus  de  papier,  dit 
Mill  ;  mais  qui  le  demandera,  et  à  quelles  conditions?  Ne  sont-ce  pas 
toujours  des  effets  commerciaux  qui  se  présenteront  à  l'escompte?  Les 
affaires  s'arrétant  surtout,  si  l'on  obtient  des  billets,  ne  les  échange- 
ra-t-on  pas  aussitôt  contre  du  numéraire,  aux  banques  qui  les  ont  émis? 
Les  deux  exceptions  signalées  par  Mill  sont,  je  le  répète,  fort  inexactes. 

Où  se  trouve  donc  la  vérité?  Aucim  des  faits  recueillis  par  Tooke 
n'est  contestable,  et  l'on  devra  toujours  admirer  les  belles  et  sérieuses 
éludes  de    Fullarlon.    Ses  démonstrations   valent   à   la  science    de 


(1)  Voy.  Mill,  Principlcs  of  poUlical  economij,  liv.  III,  ch.  xxiv.  —  Mill 
montre  ailleurs,  liv.  IH,  eh.  xii,  combien  sont  rc-slrcinls  les  billots  de  banque 
comparés  aux  autres  cfTcts  circulants. 
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notre  temps  ses  plus  remarquables  chapitres.  Il  a  seulement,  à  mon 
avis,  manquéd'une  analyse  assez  suivie,  assez  pénétrante  peut-être  ;  la 
subtilité  n'est  pas  toujours  ce  qu'ena  ditPascal.  Pourmoi,jele  reconnais 
aussi  après  Tooke  et  Fullarton,  les  banques  ne  livrent  leurs  billets  qu'au 
commerce  qui  les  sollicite,  et  elles  reçoivent  en  retour  les  autres  effets 
qu'ont  fait  naître  les  affaires.  Mais,  par  d'intempestives  facilités,  ces 
institutions  ne  peuvent-elles  jamais  engager  le  négoce  à  trop  multi- 
plier les  demandes  qu'il  leur  adresse?  Ne  se  peuvent-elles  pas  montrer 
trop  complaisantes  sur  les  effets  qu'on  leur  présente?  C'est  là  qu'est 
l'erreur  de  ces  auteurs.  La  demande  ne  détermine  pas  plus  l'offre  que 
l'offre  seule  ne  règle  la  demande;  c'est  du  rapport  établi  entre  ces  deux 
extrêmes  que  provient  le  cours  de  toute  chose.  Il  en  est  de  la  circula- 
tion comme  de  la  production  et  de  la  consommation  ;  les  conditions 
des  banques  stimulent  ou  arrêtent  les  échanges,  suivant  qu'elles  sont 
ou  faciles  ou  onéreuses.  Et  c'est  pour  cela  que  des  banques  libres, 
responsables  de  chacun  de  leurs  actes,  surveillées  chaque  jour  par  la 
clientèle  qui  les  entoure,  soumises  h  d'innombrables  concurrences 
intéressées  à  les  trouver  en  faute,  sont  si  supérieures  aux  banques 
privilégiées.  Sans  rien  exagérer,  elles  suivent  avec  soin  les  divers  mou- 
vements des  transactions,  en  s'etforçant  d'en  prévenir  les  écarts. 

Chose  incroyable  chez  un  peuple  aussi  versé  dans  les  connaissances 
économiques  et  la  pratique  des  affaires  que  le  peuple  anglais!  dans  le 
le  bill  de  1844,  on  a  pensé  aux  crises  en  apercevant  ce  qui  ne  se  réa- 
lise qu'aux  époques  d'aisance  et  de  richesse,  à  moins  de  supposer  un 
ensemble  de  circonstances  vraiment  impossible.  Une  forte  émission  de 
papier  chasse  hors  du  pays  le  numéraire,  a-t-on  dit,  et  les  embarras 
redoublent;  mais  quand  cela  a-t-il  lieu?  et  avec  une  émission  calculée 
sur  l'encaisse  métallique,  quand  cela  devient-il  inévitable? En  1824,  la 
banque  d'Angleterre,  cédant  à  l'entraînement  industriel  qui  si  follement 
emportait  le  Royaume-Uni  tout  entier,  l'excitant,  l'encourageant,  s'y 
livrant  sans  retenue,  jeta  dans  le  public  beaucoup  de  papier.  Cela  per- 
mit d'exporter  une  quantité  considérable  d'or,  jusqu'à  4,400,000  livres 
•sterling,  calcule  M.  Senior  (1),  pour  les  spéculations  à  l'étranger.  Par 
suite,  la  valeur  des  billets  baissa  par  rapport  à  celle  des  espèces  métal- 
liques; une  livre  sterling  en  or  parvint  à  valoir  un  peu  plus  qu'une 
livre  sterling  en  papier.  Aussitôt  les  porteurs  de  billets  se  portèrent  à 
la  banque  pour  se  faire  rembourser.  Leur  foule  s'accrut  d'autant  plus 
que  la  production  exagérée,  les  spéculations  insensées  étaient  con- 


(!)  Voy.  rhrce  k'c'.urcs  on  t.'œ  lr(!itf;u:;;if:h!i  c/' j-rt-rioi/s-  mclals  from  countrij 
to  couiitrjj.  [■.  2;). 
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traintes  de  s'arrêter  :  le  jeu  même  a  ses  limites;  et  la  crise  de  1825, 
cette  crise  terrible,  eflroyable,  se  déclara.  On  sait  ce  qu'il  advint,  au 
contraire,  à  partir  de  ce  moment.  L'émission  de  la  banque,  bien  que  se 
multipliant  dans  des  proportions  plus  considérables  encore,  ne  re- 
poussa pas  plus  loin  du  pays  le  numéraire  métallique.  La  crise  elle-même 
rendait  le  change  favorable  et  s'opposait  aux  lointaines  entreprises. 
Loin  de  là,  cette  abondante  émission  lit  aflluer  le  numéraire  dans  les 
coHros  de  la  banque  ;  le  public,  suffisamment  pourvu,  se  rassura,  et, 
je  l'ai  dit  ailleurs,  tout  fut  sauvé.  Jamais  l'opinion,  qui  parut  si  singu- 
lière lorsi[u'elle  fut  émise  (1),  du  célèbre  comité  parlementaire  de  1811, 
du  bullion  comitee^  comme  le  nomment  encore  les  Anglais  :  que  c'est 
le  devoir  de  la  Banque  d'Angleterre  d'étendre  ses  émissions  au  moment 
des  crises,  pour  soutenir  le  crédit,  ne  s'est  mieux  vérifiée.  Je  montrerai 
plu*  loin  qu'en  1843  et  1846  les  facilités  de  l'escompte,  suivies  de 
l'accroissement  de  l'émission  de  la  banque,  conduisirent  également  à  la 
crise  de  1847,  la  rendirent  au  moins  infiniment  plus  dommageable,  et 
j'ai  déjà  rappelé  que,  pour  en  arrêter  les  fàcbeiix  elfets,  on  a  dû  per- 
mettre d'augmenter  le  nombre  des  billets  au  delà  des  limites  décré- 
tées en  1844.  A  ce  moment  encore,  grâce  à  ces  nouvelles  facilités,  la 
panique  s'évanouit  comme  un  rêve,  dit  le  dernier  historien  de  la  Banque 
d'Angleterre  (2).  N'imaginez  donc  pas  que  la  même  mesure  produise 
toujours  les  mêmes  effets  ;  que  la  prospérité  n'ait  pas  d'autre  loi  que 
la  détresse,  et  avouez  que  toutes  vos  prévisions  ont  été  démenties. 

Je  ne  dirai  pas,  comme  Carey,  que  mieux  vaudrait  que  l'art  et  le 
secret  de  conduire  une  banque  fussent  restés  inconnus  que  d'en  allouer 
plus  longtgnps  le  monopole  à  quelques  compagnies  de  particuliers  (3). 
Mais  je  pense,  comme  lui,  que  le  trafic  des  agents  de  circulation  a  d'au- 
tant plus  besoin  de  liberté,  qu'une  intervention  qui  les  affecte  d'un  demi 
pour  cent  cause  plus  de  préjudice  que  l'intervention  qui  affecterait  de 
100  0/0  le  prix  de  toute  autre  marchandise  (4),  parce  qu'elle  entraine 
des  consé([uences  infiniment  plus  étendues. 

Les  exemples  que  j'ai  rappelés  sufûraient  pour  prouver  que  mesurer 
l'émission  du  papier  sur  l'encaisse  des  banciues, — et  sur  quoi  l'ordonner 
autrement,  à  moins  de  s'en  tenir  h  un  chiffre  pris  au  hasard  simplement? 
—  c'est  agir  sans  prévoyance,  sans  connaissance  des  principes  les  plus 
élémentaires  du  crédit  et  de  la  fa(.'on  la  plus  désaslreure  pour  la  nation. 

(\)  Surtout  à  M.  Vaiitsittant. 

(2)  Voy.  Maclooil,  77i<'(»n/  and  jirnclicc  o(  bankhuj,  l.  II,  ch.  viu. 

(3)  Voy.  Carey,  Principles  ofthc  social  science,  t.  III,  ch.  xxxiii. 

(4)  Carey  dit  ici  le  prix  des  chaussures,  t.  111,  ch.  xxxiv. 


DE  L'INDÉPEiNDANCE  DES  BANQUES.  175 

Quand  le  courant  de  l'industrie  et  de  la  circulation  coule  rapide  et  à 
pleins  bords,  on  le  grossit  encore  et  l'on  hâte  sa  marche,  en  excitant  à 
faciliter  les  escomptes  et  à  multiplier  les  billets  ;  comme,  dès  qu'il  se 
restreint  ou  se  ralentit,  on  entrave  son  cours  et  bientôt  on  le  tarit,  en 
faisant  retirer  le  papier,  en  même  temps  que  se  relire  l'argent.  C'est 
l'excès  joint  à  l'excès,  et  le  dénûment  uni  au  dénùment.  Macleod  assure 
qu'il  n'est  aucun  moyen  de  régler  l'émission  du  papier,  si  l'on  ne  règle 
le  prix  de  l'escompte  (1).  C'est  possible;  mais  comment  régler  ce  prix? 
Les  lois  sur  l'usure  sont  bien  anciennes,  et  qu'ont-ellos  produit? 

11  y  a  mieux,  lorsqu'on  prétend  mesurer  la  somme  du  papier  à  la 
soœnie  du  numéraire,  par  crainte  que  de  trop  abondants  billets  ne 
chassent  les  métaux  utiles,  on  oublie  que  la  disparition  du  numéraire 
résulte  souvent  de  causes  étrangères  à  l'état  général  de  la  circulation. 
Tantôt,  en  eflet,  elle  est  nécessitée  par  les  dépenses  extraordinaires  de 
l'État,  surtout  en  cas  d'expéditions  militaires  ou  de  dettes  à  l'étranger. 
Tantôt  elle  provient  de  lointains  placements  industriels,  comme  lors  des 
spéculations  sur  les  mines  et  les  emprunts  d'Amérique,  vers  1823  et 
1824,  ou  de  l'achat  de  matières  premières  indispensables  qu'on  ne  pos- 
sède pas  sur  son  territoire,  et  dont  l'exceptionnelle  rareté  surélève  mo- 
mentanément le  prix,  ainsi  qu'on  l'a  vu  chez  la  plupart  des  peuples 
européens  pour  leur  approvisionnement  de  coton,  aux  époques  de  cherté 
de  cette  denrée,  devenue  l'un  des  principaux  agents  du  travail  et  des 
salaires.  Tantôt  enfin  le  numéraire  s'exporte  pour  réparer  les  désastres 
des  disettes,  comme  parmi  nous  eu  1837  et  18C1.  Tooke  et  FuUarton 
prouvent  même  qu'eu  ces  diverses  occurrences  les  espèces  exportées  ne 
se  retireront  probablement  pas  de  l'ensemble  des  monnaies  circulantes. 
On  les  prélèvera  bien  plutôt,  écrivent-ils,  sur  les  thésaurisations,  les 
accumulations,  toujours  très-abondantes  chez  les  particuliers  dans  les 
pays  barbares,  et  chez  les  banquiers,  sous  forme  de  réserve,  dans  les 
États  civilisés  (2).  C'est  encore  une  observation  fort  exacte.  Qui  ne  sait 
avec  quelle  facilité,  par  exemple,  nous  avons  trouvé,  sans  restreindre 
notre  circulation,  les  sommes  énormes  qu'il  nous  a  fallu  payer  h  l'étran- 
ger après  1815?  «  Si  le  payement  doit  être  fait  par  le  gouvernement, 
dit  Fullarton  dans  une  de  ses  belles  discussions  (3),  n'est-il  pas  pro- 
bable que  le  gouvernement  ouvrira  un  emprunt  par  lequel  il  accordera 
aux  prêteurs  des  avantages  supérieurs  à  ceux  qu'ils  obtenaient  aupara- 
vant? Si  le  payement  est  fait  par  des  négociants,  il  faut  qu'ils  prennent 

(1)  Macleod,  Theory  and  praclice  of  banking,  t.  II,  ch.  xi. 

(2)  Voy.  Fullarton,  On  currency  and  banking,  p.  66  et  suiv. 

(3)  Voy.  Fullarton,  irf.,  p.  71-74. 
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les  fonds  sur  les  sommes  qu'ils  ont  déposées  aux  banques  ou  gardées 
en  réserve  à  défaut  de  banques,  et,  dans  ce  cas,  cette  opération  ne 
finit-elle  pas  par  les  amener  sur  le  marché  comme  emprunteurs?  Et 
tout  cela  n'agit-il  pas  sur  les  trésors  ou  les  réserves,  de  manière  à 
mettre  en  activité  une  partie  de  l'or  et  de  l'argent  que  les  marchands 
d'argent  avaient  accumulés  quelquefois  exprès  pour  tirer  parti  d'un 
avantage  excepti<Minel?  »  Fullarton  démontre  ensuite  qu'avec  les  habi- 
tudes anglaises,  ces  capitaux  se  demandent  nécessairement  aux  réser- 
ves des  banquiers,  et  termine  en  disant  :  «  Il  est  un  but  qu'on  ne  peut 
manquer  d'atteindre  en  persévérant  dans  (;e  système, — système  qu'ont 
fait  triompher  les  auteurs  du  bill  de  1844,  par  l'obligation  qu'ils  ont 
imposée  de  mesurer  l'émission  de  la  Banque  d'Angleterre  à  sa  réserve. 
—  La  combinaison  sur  laquelle  repose  ce  système  tend  h  assurer  que, 
dans  tous  les  cas  où  le  change  subira  un  dérangement,  ou  du  moins 
chaque  fois  que  ce  changement  coïncidera  avec  un  état  de  gêne  sur  le 
marché  des  capitaux,  on  ne  manquera  jamais  d'avoir  une  de  ces  crises, 
rares  jusqu'à  ce  jour,  mais  dont  les  effets  ont  toujours  été  grands  et 
déplorables.  » 

Bientôt,  en  effet,  la  crise  de  1847,  la  plus  curieuse  à  étudier  parce 
qu'elle  est  la  plus  rapprochée  du  bill  de  1844,  et  celle  que  je  prends  de 
préférence  comme  exemple,  afin  de  ne  pas  sembler  choisir  entre  de 
nombreux  faits  ce  qui  serait  favorable  à  l'opinion  que  je  défends;  la  crise 
de  1847,  dis-je,  démentant  les  trompeuses  et  séduisantes  promesses  du 
bill  de  1844,  est  venue  justifier  l'opinion  de  Fullarton.  Aucune  des 
spéculations  de  1846,  si  ce  n'est  celle  qui  s'exerçait  sur  les  grains, 
n'avait  d'effet  sur  la  balance  des  importations  et  des  exportations  de 
l'or  ou  de  l'argent,  et  pas  plus  les  achats  de  grains  que  le  jeu  sur  les 
actions  de  chemins  de  fer  ou  la  hausse  des  cotons  en  Amérique  n'obli- 
geaient à  une  baisse  des  prix  ou  à  une  contraction  du  crédit.  Si  les 
réserves  des  banques  étaient  telles,  d'ailleurs,  qu'elles  pussent  suffire  à 
l'exportation  des  métaux  précieux  sans  être  épuisées,  pourquoi,  en 
diminuant  les  moyens  de  crédit,  avoir  contraint  ceux  par  qui  se  devaient 
0|KM'er  ces  exportations  <à  redemander  leurs  dépôts,  et  par  suite  à 
restreindre  encore  la  somme  insuffisante  des  capitaux  disponibles  et  à 
relever  le  taux  de  l'intérêt?  Le  plus  illustre  économiste  anglais  de  notre 
tenqts,  dont  les  sentiments  sur  le  bill  de  1844  ne  se  sauraient  tous 
ajqu-ouver,  je  l'ai  montré  précédemment,  le  confesse  lui-même  :  la  crise 
de  1847  ne  pouvait  être  évitée  par  les  dispositions  de  ce  bill.  Il  déclare 
même  que  ces  dispositions  en  ont  probablement  doublé  la  violence  (1). 

(i)  Vo\.  Mill,  Principh's  ofpolitical  economij,  liv.  lit,  ch.  xxiv,  §  4. 
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Au  moins,  pense-t-on  peut-être,  si  fâcheuse  que  soit  la  contraction 
du  crédit,  comme  celle  qu'impose  le  bill  de  1844,  quand  se  retirent  les 
dépôts  des  banques,  cette  contraction  est  indispensable  pour  rappeler 
l'or  sur  le  marché  des  échanges,  lorsqu'il  en  est  disparu.  Par  malheur, 
c'est  encore  une  méprise.  L'ignorance  ne  pourrait  invoquer  avec  plus  de 
succès  la  fin  des  crises  que  leur  origine  :  ses  bonnes  fortunes  sont  déci- 
dément fort  rares.  L'or  s'obtient  surtout  beaucoup  plus  aisément  par  la 
hausse  du  taux  de  l'intérêt,  qui  n'implique  la  baisse  d'aucune  marchan- 
dise et  qu'entraîne  le  seul  amoindrissement  de  la  circulation  monétaire, 
que  par  l'avilissement  des  prix,  qui  les  affecte  toutes  et  qui  suit  chaque 
restriction  du  crédit.  On  l'a  vu  de  reste  pendant  la  crise  de  1857, 
à  Hambourg,  où  la  hausse  de  l'intérêt,  resté  là  complètement  libre, 
a  fait  affluer  plus  promptement  les  métaux  précieux  que  nulle  autre  part 
sur  le  continent,  en  mettant  fin  à  toute  souffrance.  Est-il  utile,  d'ail- 
leurs, de  rappeler  instantanément  les  espèces  métalliques?  Ne  doit-on 
jamais  laisser  au  cours  ordinaire  du  négoce  de  les  ramener  par  le  jeu 
naturel  des  échanges?  Et  c'est  une  très-juste  remarque  à  la  fois  qu'il 
n'est  pas  besoin,  pour  la  réimportation  des  capitaux,  d'une  hausse  d'in- 
térêt semblable  à  celle  qui  se  produit  lorsqu'on  porte  brusquement  le 
poids  de  toutes  les  exportations  du  numéraire  sur  le  marché  des  capi- 
taux disponibles  (1),  comme  le  fait  encore  la  contraction  du  crédit. 
Qu'il  me  soit  enfin  permis  de  terminer  ces  observations  par  ces  autres 
paroles  de  Mill,  d'autant  plus  caractéristiques  qu'il  hésite  longtemps 
avant  de  les  prononcer  :  «  Je  pense,  dit-il,  en  parlant,  à  propos  du 
bill  de  1844,  du  montant  comme  de  l'émission  des  billets  de  banque, 
qu'il  est  inutile  de  prendre  aucune  mesure  spéciale  en  faveur  des  por- 
teurs de  billets ,  et  je  crois  qu'une  mesure  semblable  ne  serait  autre 
chose  qu'une  intervention  abusive.  La  véritable  mesure  à  prendre  en 
faveur  de  tous  les  créanciers  serait  une  bonne  loi  des  faillites,  et, 
quant  aux  sociétés  par  actions,  la  publicité  de  leurs  comptes  {^).  »  Que 
de  fois,  lorsqu'on  oppose  l'arbitraire  à  la  liberté,  la  pensée  qui  faisait 
écrire  à  Tacite  ces  mots ,  si  souvent  rappelés  :  Solitudtnem  faciunt, 
pacem  apellant,  revient-elle  à  l'esprit  ! 

Je  me  suis  autant  étendu  sur  le  bill  de  1844,  parce  qu'il  est  le  meil- 
leur règlement  imposé  aux  banques,  comme  je  le  disais  au  commence- 
ment de  ce  travail,  et  parce  qu'aussi,  grâce  au  mérite  et  à  la  réputation 
du  grand  ministre  qui  l'a  proposé,  comme  aux  éloges  qui  l'ont  accueilli 


(1)  Idem. 

(2)  Idem. 
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et  aux  publications  qui  l'ont  soutenu,  c'est  l'un  des  plus  puissants  argu- 
ments des  partisans  du  monopole  du  crédit.  Il  n'est  guère  de  peuple 
même  cpii  ne  se  soit  efforcé  d'en  introduire  quelque  partie  dans  ses  lois. 
Qui  ne  se  rappelle  quelle  a  été  son  influence  parmi  nous  après  la  révo- 
lution de  1848?  Pour  citer  un  fait  moins  connu,  il  existait,  il  y  a  qua- 
torze ans,  trois  banques  en  Espagne:  celle  de  Saint -Ferdinand  à 
Madrid  et  celles  de  Cadix  et  de  Barcelone,  également  indépendantes 
les  unes  des  autres,  à  l'avantage  surtout  du  négoce  de  l'Andalousie  el 
des  manufactures  de  la  Catalogne.  Les  liens  qui  rattachaient  déjà  la 
banque  de  Madrid  au  gouvernement  ne  lui  permettaient  effectivement 
d'être  à  peu  près  d'aucune  ressource  pour  l'industrie.  Mais,  depuis,  l'on 
a  aussi  tenté  de  transformer  ces  deux  banques  provinciales  en  simides 
succursales  de  la  banque  de  Saint-Ferdinand,  et  l'argument  le  i)Ius 
souvent  invoqué  à  l'appui  de  ce  changement,  c'était  la  réforme  opérée 
en  Angleterre  par  Robert  Peel  (1).  Heureusement  l'Espagne  a  su  résister 
à  ce  fâcheux  entraînement,  et  elle  possède  en  ce  moment  douze  ban- 
ques indéi)endantes.  Car,  de  tous  les  États  industriels,  nous  sommes 
le  .seul,  avec  l'Autriche,  qui  n'ait  qu'une  banque  d'émission.  Ces  paroles 
sont  de  Robert  Peel  lui-même  :  «  Je  suis  forcé  de  le  dire,  dans  l'espé- 
rance de  prévenir  ou  de  restreindre  les  crises,  dans  cet  objet  du  bill, 
j'ai  été  trompé  (2).  » 

II 

Si  l'on  comprenait  la  prétention  des  gouvernements  à  diriger  l'admi- 
nistration des  établissements  de  crédit,  alors  qu'ils  semblaient,  tout 
entiers  à  leur  service,  des  caisses  qu'ils  demandaient  aux  peuples  de 
remplir,  en  se  réservant  de  les  vider,  aujourd'hui  que  ce  sont  seulement 
des  institutions  commerciales,  quels  droits  sur  eux  peuvent-ils  invoquer? 
Pourquoi,  dans  la  circulation,  des  entraves  que  l'on  repousse  dans  la 
production?  Dans  quel  but,  là,  le  régime  énervant,  maladif  de  l'arbi- 
traire el  des  restrictions,  après  être  né  à  la  bienfaisante  et  forte  vie  de 
l'indépendance  ici?  Qu'est-ce  tout  ensemble  que  la  liberté  du  travail, 
ce  droit  sacré  que  proclamait  si  magnifiquement  Turgot,  et  que  toutes 
nos  constitutions  ont  solennellement  reconnu  depuis  1789? 

Si  ce  n'est  que  chose  de  convenance,  de  bon  plaisir,  il  n'y  a  plus 


(1)  Une  loi  de  1849  a  cependant  soumis  la  Banque  de  Saint-Ferdinand  à 
quelques  prescriptions  du  hill  de  1844. 

(2)  Voy.  celte  partie  du  discours  de  Robert  Peel,  dans  Macleod,  Thcory  and 
praclicc  ofbankirMj,  l.  11,  ch.  xi. 
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d'économie  politique,  et  le  travail,  l'emploi  de  toute  la  vie,  la  destinée 
de  tous  les  hommes,  est  remise  au  hasard  de  chaque  événement,  sinon  k 
la  violence  ou  à  l'arbitraire  des  divers  gouvernements.  Dieu  se  serait 
contenté  de  marquer  une  direction  à  la  nature  matérielle,  en  se  refusant 
à  rien  indiquer  pour  le  sort  de  l'humanité  !  En  ce  qui  la  regarde,  il  n'y 
aurait  ni  vérité  ni  justice,  ou  rien  ne  serait  vrai  que  ce  qu'il  plait  aux 
pouvoirs,  si  changeants  et  si  contraires,  de  décider;  rien  ne  serait  juste 
que  ce  qu'ils  ordonnent,  en  se  contredisant  sans  cesse  !  Admirable  doc- 
trine que  celle  qui  nous  retire  de  la  sorte  toutes  les  conditions  imposées 
par  notre  existence  et  nécessaires  à  nos  fins  !  Sublime  conception  qu'une 
si  complète  ignominie  !  Il  a  fallu  surtout  une  singulière  irréflexion  aux 
économistes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  soutenu  le  monopole  des  banques, 
pour  ne  se  pas  apercevoir  qu'il  y  allait  du  principe  de  la  liberté  indus- 
trielle, base  de  tous  leurs  enseignements,  unique  prémisse,  avec  le 
respect  de  la  propiùété,  de  toutes  leurs  doctrines.  Quelques  observations 
qu'ils  aient  présentées,  les  difléronts  services  de  ces  établissements  se 
résument  aussi  bien  dans  l'accumulation  des  épargnes,  les  prêts  faits  à 
la  production,  les  facilités  de  la  circulation  du  papier  de  commerce, 
le  change  entre  les  diverses  places,  les  virements  de  comptes  entre 
leurs  clients.  Et  qu'y  a-t-il  là  ([ui  sorte  du  cercle  industriel?  Comment 
serait-il  possible  de  distraire  ces  choses  du  domaine  ordinaire  du 
travail? 

Le  monopole  ne  sert  jamais  à  quelques-uns  qu'en  nuisant  au  plus 
grand  nombre.  Partout,  toujours,  la  production  ne  s'est  développée, 
le  bien-être  ne  s'est  répandu,  la  probité  ne  s'est  manifestée,  les  condi- 
tions matérielles  et  la  plupart  des  conditions  morales  du  progrès  et  de 
la  civilisation  ne  se  sont  réalisées  que  lorsque  la  concurrence  a  rem- 
placé le  privilège.  «  Le  monopole,  dit  bien  Roscher  (4),  est  un  impôt 
prélevé  sur  l'activité  par  l'indolence,  je  dirai  môme  par  la  rapacité. 
Protéger  quelqu'un  contre  la  concurrence,  c'est  le  soustraire  à  la  néces- 
sité d'être  aussi  assidu  au  travail  et  aussi  vaillant  que  les  autres.  » 
Quelle  belle  démonstration  en  a  surtout  fournie  l'illustre  publiciste  que 
j'ai  déjà  souvent  cité,  Mill,  dans  son  livre  De  la  liberté,  l'un  des  plus 
remarquables  de  notre  temps  !  J'ajoute  que  je  ne  connais  pas  un  écri- 
vain de  quelque  valeur  qui,  hors  de  notre  pays,  où  les  idées  de  régle- 
mentation et  d'absolutisme  sont  toujours  si  puissantes,  n'ait  depuis  dix 
ou  douze  années  condamné  le  monopole  des  banques. 
Quand  on  parle  des  dommages  que  la  lutte  peut  faire  naître  entre 

(1)  En  copiant  Mill. 
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ces  instilulions,  il  f;iut  aussi  peu  de  niénioire  pour  ne  se  pas  rendre 
compte  qu'on  ne  fait  que  répéter  ce  que  disaient  les  défenseurs  des 
mailrises  et  des  jurandes,  avant  que  les  physiocrates  n'en  proclamassent 
l'injustice,  et  que  l'expérience  n'en  montrât  le  préjudice.  Tout  n'est  pas 
admirable  sans  doute  sous  l'empire  de  la  liberté;  car  l'homme,  pour 
être  libre,  ne  devient  pas  parlait.  iMais  où  la  lutte  n'existe  pas,  ne  se 
trouveront  jamais,  dois-je  le  redire  ?  que  la  paresse  etl'impuissance,  que 
le  mépris  de  ses  semblables  et  une  avidité  que  ne  retient  aucune  crainte. 
La  sécurité  du  producteur,  la  certitude  de  sa  position  et  de  ses  profits, 
amènent  inévitablement  son  indolence,  toujours  coupable,  et  ses  exi- 
gences, toujours  extrêmes,  envers  les  consommateurs;  il  n'est  plus 
permis  de  le  nier. 

Mais  si  les  banques  sont  des  établissements  industriels,  disent  les 
partisans  des  privilèges  dont  elles  jouissent  ou  des  règlements  qu'on 
leur  applique,  ce  sont  des  établissements  industriels  qui  livrent  des  bil- 
lets. Or,  le  billet  de  banque  est  une  monnaie,  on  ne  saurait  s'y  tromper; 
et  vient  aussitôt  la  complaisante  métaphore  de  hntlre  monnaie^  dont  la 
conclusion  obligée  est  la  reconnaissance  du  droit  régalien  dans  les 
sphères  du  crédit.  Il  n'y  a  rien  de  commode  comme  les  phrases  toutes 
faites  ;  et  que  dire  des  métaphores  en  syllogisme  ?  Par  malheur,  il  est 
moins  sûr  de  s'y  confier  que  ce  n'est  facile  et  usité.  Et  c'est  parce  qu'on 
a,  jusqu'à  présent,  si  souvent  et  complètement  méconnu  la  nature  du 
billet  de  banque  que  j'ai  pris  autant  soin  de  l'expliquer  au  commence- 
ment de  ce  chapitre  (4). 

Je  crois  l'avoir  suffisamment  prouvé,  la  monnaie  possède  une  valeur 
propre,  intrinsèque,  en  raison  seulement  de  laquelle  elle  est  reçue  dans 
les  échanges.  C'est  une  marchandise,  et  sa  valeur  devant  être 
connue  de  tous  à  simple  inspection,  il  revient  à  l'Etat  de  marquer 
chacune  de  ses  pièces.  Le  billet  de  banque,  au  contraire,  n'est  qu'une 
ol)ligatlon,  qu'un  effet  commercial.  Loin  d'être  une  valeur  actuelle  et 
véritable,  c'est  un  simple  engagement  ou  une  simple  promesse.  S'il 
circule  aisément,  c'est  parce  que  chacun  se  fie  à  l'honneur  et  à  la  sol- 
vabilité de  la  société  qui  l'a  émis.  Mais  il  circule  au  même  titre  que  la 
lettre  de  change,  que  le  chèque  ou  le  billet  à  ordre  :  il  ne  remplace 
ni  l'or  ni  l'argent ,  bien  que,  par  sa  facile  circulation,  il  en  écononiise 
l'usage. 

Une  grande  sécurité  s'y  rattache;  chaque  porteur,  en  le  transmettant. 


(1)  Ce  travail  u'est  qu'une  partie  du  chapitre  que  je  consacre  à  la  Banque 
d'Angleterre. 
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cesse  d'être  contraint  d'y  apposer  sa  signature  •,  les  coupures  en  sont 
habilement  réglées  d'après  les  besoins  des  transactions.  Voilà  ses  avan- 
tages sur  les  effets  ordinaires;  mais  nulle  autre  chose  ne  l'en  distingue. 
En  le  présentant,  dans  la  discussion  du  bill  de  1844,  comme  entière- 
ment distinct  de  ces  effets,  Robert  Peel  et  ses  amis  cédaient  à  l'erreur 
commune,  sans  se  rendre  compte  de  la  réalité  ni  du  fond  des  choses. 
La  différence  qu'ils  déclaraient  radicale  n'est  qu'une  simple  différence 
de  forme.  Parce  que  le  charbon  de  bois  et  le  charbon  de  terre  pro- 
duisent deux  sortes  de  chaleurs,  en  sont-ce  moins  deux  combustibles? 
dit  un  récent  économiste  (1). 

Bien  plus,  pour  attaquer  la  liberté  des  banques,  on  se  plaît  à  opposer 
d'ordinaire  la  diversité  de  leurs  billets,  chacune  d'elles  ayant  les  siens, 
à  l'uniformité  des  monnaies.  Mais  non-seulement  on  ne  comprend  pas 
encore,  lorgqu'on  fait  cette  objection,  ce  qui  distingue  le  billet  de  banque 
de  la  monnaie,  et  l'assimile  aux  autres  papiers  de  crédit  ;  on  oublie, 
en  outre,  l'usage  et  l'importance  de  ces  derniers  effets.  Où  serait-ce 
vraiment  un  malheur  que  l'invention  du  billet  à  ordre,  de  la  lettre  de 
change,  des  billets  de  banquiers,  des  chèques,  des  lettres  de  crédit?  Il 
vaudrait  au  moins  la  peine  de  le  montrer,  et  ce  ne  serait  pas  chose  mé- 
diocrement curieuse  dans  la  bouche  d'un  économiste.  C'est  à  peine 
cependant  si  l'on  concevrait  aujourd'hui  qu'il  fût  possible  de  se  passer 
de  ces  divers  agents  de  circulation.  Autant  vaudrait,  au  sein  des 
fabriques,  supprimer  les  courants  de  vapeur  qui  mettent  leurs  métiers 
en  mouvement.  Or,  tant  que  ces  agents  subsisteront,  fussent-ils  tout 
l'opposé  du  billet  de  banque,  comment  vouloir  une  assimilation  quel- 
conque entre  la  circulation  métallique  et  la  circulation  fiduciaire  ?  Ne 
voit-on  même  pas  que  plus  on  restreindrait  l'émission  des  billets  de 
banque,  plus  le  nombre  de  ces  autres  billets  devrait  s'accroître?  Le  mal, 
si  mal  il  y  a,  pourrait  donc  changer  de  nature,  mais  à  peine  diminuer 
d'intensité.  Pensez  que,  dans  une  de  ces  dernières  années,  oiî  le  papier 
de  banque  s'élevait,  en  Angleterre,  à  30  millions  sterling  environ, 
l'ensemble  des  lettres  de  change  seules  était  évalué  à  plus  de  130  mil- 
lions sterling. 

En  1 8o6,  sans  que  la  masse  des  billets  de  banque  paraisse  avoir 
encore  dépassé  30  millions  sterling,  180  ou  200  millions  sterling 
circulaient,  en  moyenne,  dans  la  Grande-Bretagne,  sous  forme  de 
lettres  de  change,  selon  MM.  Tooke  et  Newmarct,  et  Von  sait  que 

(1)  Voy.  Macleod,  Theory  andpraciice  ofbanking,  1. 1,  ch.  v. 
V  sÉRiK.  T.  xixTi.  —  15  novembre  1862.  13 
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M.  ïhonitoii  ciilciilo  que  cette  sorte  de  piipier  circule  un  tiers  plus 
vite  que  la  monnaie  (1).  Souvenez-vous  également  de  la  masse  de 
chèques  qui  s'échangent  annuellement  au  Clearing-IIouse  de  Lon- 
dres, où  trente-cin({  banquiers  et  sept  joinl-stock-banks  sont  mainte- 
nant admis,  et  on  les  dillerenccs  ne  se  rèi;ient  même  plus  ([ii'aii  moyen 
de  transfert-ltckels^auire  sorte  de  chèques  que  délivre  l'administration 
de  Clearing-Ilouse  sur  la  banque  d'Angleterre. 

Il  sied  d'autant  ]dus  de  tenir  compte  des  chèques,  dont  l'origine 
semble  remonter  à  Rome,  et  qui,  lors  de  leur  apparition,  vers  1680,  en 
Angleterre,  ont  fait  renoncer  les  banquiers  de  Loudres  à  émettre  des 
effets  au  jiorteur  et  à  vue,  comme  ils  en  ont  eu  le  dioit, jusqu'en  1844  ; 
il  sied  d'autant  plus,  dis-je,  de  tenir  compte  des  chèques,  qn'iis 
jieuvent  remplir  dans  la  circulation  toutes  les  fonctions  du  billet 
de  banque.  Ils  soumettent  en  effet  le  banquier  qui  les  délivre  aux 
mêmes  obligations  et  à  la  nécessité  de  la  même  réserve  ;  ils  économi- 
sent le  numéraire,  le  peuvent  faire  exporter,  et  influent  sur  les  prix  tout 
à  fait  de  même  façon.  En  combien  de  mains  aussi  passent-ils  avant  de 
se  présenter  au  remboursement?  Et  avec  quelle  rapidité  s'y  précipite- 
raient-ils s'ils  paraissaient  ne  plus  présenter  une  entière  sécurité!  Cette 
similitude,  si  peu  remarquée  encore,  et  qui  suffirait  à  condamner  les  res- 
trictions mises  aux  franchises  des  banques,  expliciue  que  les  chèques  se 
soient  peu  répandus  en  Ecosse,  où,  par  une  heureuse  exception,  ces 
franchises  étaient  entières  jusqu'à  nous,  tandis  qu'ils  sont  innombrables 
en  Angleterre,  où  les  lois  sur  les  banques  ont  toujours  été  très-arbi- 
traires. C'est  même  parce  qu'ils  ont  autant  l'usage  des  chèques  que 
les  Anglais  ont  supporté  avec  une  si  longue  résignation  cet  aibi traire, 
qu'ils  viennent  néanmoins  de  condamner  dans  une  pétitiom  recouverte 
de  nombreuses  signatures  et  déposée  au  Parlement  (^).  Il  est  en  vérité 
surpieiiant  que  les  auteurs  et  les  orateurs  dont  l'opinion  a  inspiré  le 
bill  de  1844,  n'aient  pas  aperçu  la  similitude  dont  je  parle  en  ce  mo- 
ment. Cela  n'aurait  pas  fait  tort  à  leur  réputation.  Leurs  déclarations 
les  plus  curieuses  à  cet  égard  se  peuvent  lire  dans  Macleod,  qui  pense, 
quant  à  lui,  (pie  si  tous  les  bancpiiers  de  Londres  étaient  admis  au 
Clearing-house^  un  million  sterl.  de  billets  de  banque,  gardé  en  vue  des 
remboursements  dos  chèques  par  ces  banquiers,  deviendraient  dispo- 

(1)  Voy.  Tlioriilon,  Paper  crédit  of  Great-Urilaiu,  ch.  m. 

(2)  l'éliliua  ailresséc  à  \n  cluunlirc  des  communes  par  les  banquiers  et  les 
pommcrçauls  de  Londres,  pour  réclamer  la  révisioa  du  bill  de  18  i4.  Ou  peut 
la  lire  dans  V Avenir  commercial  de  septembre  186L 
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nibles  pour  les  affaires  (1).  C'est,  je  crois,  à  cette  occasion  que  M.  Loyd, 
confondant  aussi  les  billets  de  banque  avec  la  monnaie,  et  les  dis- 
tinguant des  autres  effets  négociables,  appliquait  à  la  circulation  du 
numéraire  et  des  billets  de  banque  l'ancienne  et  célèbre  définition 
de  l'Église  catholique  :  Qiiod  semper,  quod  ubique,  quod  ah 
omnibus. 

Quand  on  compare  l'émission  des  banques  libres  au  système  moné- 
taire de  la  féodalité,  où  chaque  seigneur  battait  monnaie,  on  ne  réfléchit 
pas,  on  le  voit,  si  ingénieuse  que  paraisse  cette  comparaison,  qu'à  côté 
des  banques  se  trouvent  des  négociants,  des  manufacturiers,  desban- 
([uiers,  de  simples  particuliers,  qui  signent  toutes  sortes  d'effets  et  les 
livrent  aussitôt  à  la  circulation.  Les  banques  elles-mêmes  ne  remettent- 
elles  pas,  d'ailleurs,  au  public  d'autres  billets  que  ceux  au  porteur  et 
à  vue?  Ne  créent-elles  pas  aussi  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre?  Elles  le  peuvent  assurément  et  souvent  le  font.  Et  puisque  ces 
différents  effets,  évalués  d'après  une  base  commune,  sont  remboursables 
contre  les  mêmes  espèces,  ce  n'est  pas  pour  une  seule  de  leurs  émis- 
sions qu'il  les  faudrait  assimiler  aux  seigneurs  monnayeurs  et  le  plus 
souvent  faux  monnayeurs  du  moyen  âge.  Mais  une  fois  de  plus  me 
voilà  à  prouver,  me  reportant  au  nœud  de  la  question,  que  les  divers 
papiers  de  crédit  sont  de  semblable  sorte.  Après  tout,  on  me  le  peut 
pardonner;  j'aurai  beau  le  montrer  sous  chaque  forme,  de  toute  ma- 
nière, bien  des  personnes  n'en  conviendront  jamais.  J'ajoute  seulement 
que,  s'il  est  difficile  de  comprendre  que  l'État  interpose  son  autorité 
entre  celui  qui  désire  un  effet  de  crédit  et  la  banque  qui  l'offre,  il  est 
aussi  difficile  de  se  rendre  compte  que,  laissant  libres  la  production, 
le  commerce  et  la  consommation,  il  réglemente  la  circulation,  destinée 
seulement  à  pourvoir  aux  services  que  la  production,  le  commerce  et 
la  consonnnation  réclament. 

Je  puis  répéter  ici  ce  que  je  disais  ailleurs  :  qu'on  a  bien  préparé  les 
voies  au  socialisme,  cette  épidémie  toujours  en  traitement!  que  son 
œuvre  est  devenue  facile  !  Sans  cesse  on  a  parlé  des  droits  de  l'État, 
du  respect  et  de  l'extension  des  prérogatives  qu'il  s'attribue  ;  on  s'est 
efforcé  chaque  jour  de  briser  quelqu'une  de  nos  bbertés,  en  nous  des- 
tituant de  notre  initiative,  de  notre  indépendance,  de  notre  sponta- 
néité. D'autres  aujourd'hui  tirent  les  dernières  conséquences  de  telles 
doctrines.  Il  fallait  une  grande  irréflexion  pour  ne  s'y  pas  attendre.  Et, 

(1)  Voy.  Macleod,  Theory  andpruclice  ofbanking,  t.  II,  ch.  xiv. 
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chose  incroyable  1  quoiqu'on  reconnaisse  qiie  ces  logiciens  de  nouvelle 
sorte  mettent  la  civilisation  entière  en  péril,  en  voulant  détruire  le 
principe  individuel  que  Dieu  a  déposé  au  fond  de  l'esprit  et  du  cœur 
de  chacun  de  nous,  on  refuse  de  reconnaître  et  de  réparer  ses  premières 
fautes;  presque  journellement  même  on  les  continue.  On  le  devrait 
savoir  cependant,  il  faut  fermer,  dès  son  entrée,  la  route  de  l'erreur 
et  de  l'iniquité,  ou  elle  mène  à  l'abîme.  Sur  son  parcours  il  n'y  a  point 
de  barrières. 

Est-ce  à  dire  que  les  banques  libres  ne  puissent  jamais  commettre 
d'excès,  jamais  abuser  de  la  faculté  de  fixer  la  masse  de  leur  papier? 
J'ai  déjà  renoncé  à  proclamer  l'absolue  perfection  des  institutions  hu- 
maines, et  lorsqu'il  se  manifeste  un  outre-commerce,  un  fol  entraîne- 
ment industriel,  ces  banques  peuvent,  elles  aussi,  jeter  dans  le  public 
une  masse  de  papier  à  laquelle  il  leur  sera  plus  tard  difficile  de  faire 
face.  Mais  j'ai  montré,  ne  faisant  qu'expliquer  des  faits  incontestables 
et  de  toute  époque,  que  des  banques  privilégiées  sont  presque  forcément 
conduites  à  ces  fautes ,  tandis  qu'il  est  impossible  d'en  accuser  jusqu'à 
nous  les  banques  bbres.  Elles  le  peuvent;  mais  tout  les  en  détourne  : 
leur  nature  permet  de  le  croire;  mais  leurs  fonctions  le  leur  interdit. 
Chacune  d'elles,  surveillée  par  toutes  les  autres,  ainsi  que  par  sa  propre 
clientèle,  serait-elle  assez  puissante  et  assez  insensée  pour  engendrer 
ou  entretenir  un  excès  commercial?  Lorsque  les  banques  sont  seules  à 
exciter  l'industrie,  et  qu'en  dehors  de  tout  privilège,  elles  ne  comptent 
que  sur  elles-mêmes,  combien  ont-elles  plus  de  difficultés,  s'il  ne  s'agit 
que  de  difficultés,  pour  causer  de  pareils  maux?  Je  défie  même  qu'on 
s'arrête  à  cette  pensée  en  présence  d'un  échange  de  billets  tel  que  celui 
que  pratiquent  les  banques  d'Ecosse,  et  que  j'expliquerai  en  traitant 
de  ces  banques. 

N'en  fût-il  rien ,  la  liberté  n'offrît-elle  aucune  garantie  nouvelle, 
serait-ce  encore  une  raison  pour  imposer  aux  banques  une  injustifiable 
réglementalioD?  Croyez-vous  que  la  conduite  du  filateur,  du  négociant, 
de  l'agriculteur,  du  capitaliste,  de  tous  les  entrepreneurs,  de  tous  les 
intermédiaires,  de  tous  les  consommateurs,  soit  constamment  exempte 
de  reproches?  Pourquoi  néanmoins  les  avez-vous  déclarés  libres,  et 
comment  se  fait-il  que  le  régime  d'indépendance  dans  les  affaires 
ait  inauguré  une  ère  d'honnêteté  et  de  travail,  de  moralité  et  de  richesse, 
de  prudence  et  de  valeur,  que  personne  n'aurait  soupçonnée  au  sein 
de  l'arbitraire?  Si  vous  le  niez,  encore  une  fois,  il  faut  revenir  aux 
jurandes  ou  courir  les  hasards  du  socialisme;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
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Prouvez  au  moins  que  les  décrets  sont  infaillibles.  Bien  que  les  eaux 
dormantes  d'un  canal  soient  à  l'abri  des  tempêtes,  sont-elles  préfé- 
rables aux  flots  tumultueux  de  l'Océan  ?  Les  comparerait-on  surtout 
si  les  vents  et  les  orages  paraissaient  réservés  aux  premières,  alors 
qu'une  main  mystérieuse  en  préserverait  assidûment  les  secondes?  Rien 
ne  remplace  sur  le  marché  des  transactions  le  sentiment  de  l'intérêt 
joint  à  celui  de  la  responsabilité.  Les  banques  qui  savent  que  la  loi  ne 
changera  jamais  leur  position,  par  des  mesures  ou  des  faveurs  excep- 
tionnelles, et  que  le  négoce  a  toujours  le  choix  entre  elles,  deviennent 
beaucoup  plus  prévoyantes,  quoique  beaucoup  plus  actives,  beaucoup 
plus  retenues,  quoique  beaucoup  plus  utiles.  En  même  temps  que  nulle 
entrave  ne  s'oppose  aux  services  qu'elles  peuvent  rendre,  nulle  fausse 
sécurité,  comme  nul  fâcheux  stimulant,  ne  les  excite  à  dépasser  la  pru- 
dence qu'elles  doivent  sans  cesse  conserver. 

Par  suite,  l'unique  et  la  meilleure  garantie  qu'ait  à  réclamer  le  public 
contre  la  témérité  d'une  banque  consiste  à  l'obliger  au  remboursement 
de  ses  billets  en  espèces.  Cela  suffit  pour  qu'ils  lui  reviennent  dès 
qu'elle  en  a  trop  émis.  Elle  est  en  ce  cas  obligée  d'acheter  des  métaux 
précieux  pour  les  acquitter,  jusqu'à  ce  que  leur  valeur  soit  redevenue 
égale  à  celle  de  la  monnaie,  conséquemment,  remarque  Ricardo,  au 
taux  de  la  circulation  des  autres  pays  régulateurs  du  change;  tout  dan- 
ger véritable  disparaît.  Je  le  redis  encore,  les  seules  crises  qui  soient 
l'œuvre  des  banques,  auxquelles  du  moins  elles  aient  beaucoup  Con- 
tribué, se  sont  produites  dans  les  pays  soumis  au  monopole  de  ces  éta- 
bhssements. 

Ce  qui  s'est  passé  en  1824  en  Angleterre,  et  en  France  en  1844, 
1843  et  1846,  s'est  répété  partout  dans  de  semblables  circonstances. 
Toujours  appuyées  sur  leurs  chartes,  libres  de  tout  souci,  débarrassées 
de  toute  concurrence,  les  banques  privilégiées  ne  visent  qu'à  multiplier 
leurs  bénéfices,  et  pour  cela  s'efforcent,  en  temps  ordinaire,  d'accroître 
leurs  émissions,  tout  en  plaçant  leurs  capitaux  dans  des  entreprises 
privées  ou  dans  les  rentes  publiques.  Ces  émissions,  cependant,  laissent 
sans  emploi  une  partie  de  la  richesse  disponible  de  la  société,  qui  vient 
à  la  bourse  se  mêler  au  jeu  stérile  de  l'agiotage,  ou  s'encaisse,  si  peu 
sollicitée  qu'elle  y  soit,  dans  les  coffres  des  banques.  Que  pourrait-elle 
devenir?  Dès  que  survient,  par  suite,  quelque  vaste  essor  de  l'industrie, 
quelque  over-trading,  ces  banques,  abondamment  pourvues,  abais- 
sent-elles encore  leur  taux  d'intérêt  et  augmentent-elles  davantage  la 
masse  de  leur  papier?  Sur  les  ailes  de  l'avidité,  elles  s'élancent  dans  le 
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champ  de  l'iniprévii.  Elles  peuvent  ne  le  pas  faire!  C'est  incontestable; 
mais  pourquoi  existent-elles,  si  ce  n'est  })our  faire  des  affaires,  et  en 
faire  le  plus  possible,  puisque  chacune  d'elles  leur  rapporte  ,  et  (ju'au- 
cuue  rosjmnsabililé  ne  les  arrête?  Qu'on  cite  une  faveur  qui  ne  mène  à 
une  faute,  un  privilège  qui  ne  conduise  aux  excès.  Souvenez-vous  en- 
core du  taux  d'intérêt  de  la  banque  d'Angleterre  de  1844  à  1847,  et 
de  ce  qu'il  est  devenu  pendant  celte  dernière  année.  Bien  plus,  car  tout 
se  tient,  les  jeux  de  bourse  et  les  dépôts  stériles  confiés  aux  banques 
excitent  d'eux-mêmes  aux  entreprises.  Les  habitudes  que  donnent  les 
uns,  la  répulsion  qu'inspirent  les  autres,  font  partout  apparaître  des 
faiseurs  de  projets.  Ce  sont  des  houillères  merveilleuses  à  exi)loiter, 
comme  au  commencement  de  ce  siècle,  des  ventes  illimitées  à  réaliser 
dans  de  lointains  pays,  comme  en  1824,  ou  des  chemins  de  fer  sans 
nombre  à  créer,  comme  en  1846.  On  s'y  jette,  les  écus  s'y  en- 
gouffrent, on  se  dispute  les  nouvelles  actions.  Tout  était  préparé 
pour  Vover-trade;  il  survient.  Le  marché  commercial  revient  presque 
aux  traditions  de  la  rue  Quincampoix. 

Le  désenchantement  toutefois  arrive  aussi  promptement  que  l'enthou- 
siasme. L'impitoyable  réabté  succède  bientôt  h  la  folle  illusion,  et, 
sous  le  coup  de  la  panique,  les  dépôts  qui  restaient  aux  banques  s'épui- 
sent, et  leur  papier,  très-multiplié,  se  présente  en  foule  au  rembour- 
sement, alors  qu'elles  se  sont  démunies  de  leurs  propres  capitaux.  De 
toute  nécessité,  il  leur  faut  recourir  aux  expédients,  à  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte,  aux  entraves  des  transactions,  parfois  à  la  suspension 
des  payements  :  la  crise  se  déclare  avec  tous  ses  désastres.  Ce  sont  des 
faits;  l'histoire  des  banques  et  du  commerce  est  là,  je  ne  cesserai  de  le 
redire,  pour  en  témoigner.  Remarquez  en  outre  que  le  retrait  des  dépôts 
impose  la  cessation  de  l'émission,  lorsque  le  rapport  entre  l'encaisse 
et  l'émission  est  prescrit,  et,  en  tout  cas,  lorsque  la  banque,  appuyée 
de  son  monopole,  craint  d'avoir  à  surmonter  de  sérieux  embarras.  Au 
temps  de  la  crise,  tout  fera  donc  défaut  à  la  fois,  et  les  capitaux  qui 
s'effrayent,  et  le  crédit  qui  se  retire.  Après  des  facilités  excessives,  d'ex- 
cessives difficultés;  après  une  activité  commerciale  sans  limite,  un 
sauve-qui-peut  général.  On  dirait  que  l'inertie  de  la  mort  succède  aux 
excès  de  la  vie. 

N'est-ce  pas  le  récit  de  la  crise  de  1847  en  France  et  en  Angleterre, 
pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  ni  parler  des  crises  plus  récentes,  dont 
je  m'occuj)erai  à  l'occasion  de  la  Banque  de  France  ?  De  1843  à  la  fin 
de  1846,  on  voyait  des  dépôts  considérables  aux  deux  banques  de  ces 
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États,  des  rentes  au  lieu  de  capitaux  dans  leurs  caisses,  des  cours  élevés 
aux  bourses  de  Paris  et  de  Londres,  des  escomptes  nombreux,  des  divi- 
dendes magnifiques,  enfin  des  entreprises  insensées,  tant  elles  se  mul- 
tipliaient (1).  En  1847,  au  contraire,  grâce  notamment  à  la  disette  de 
cette  année,  se  sont  produites  les  demandes  en  remboursement,  les 
dépôts  se  sont  retirés ,  les  cours  des  bourses  publiques  ont  fléchi , 
rémission  du  papier  s'est  arrêtée,  l'escompte  est  devenu  plus  difficile,  et 
parce  que  le  prix  en  était  élevé ,  et  parce  que  en  même  temps  qu'on 
rélevait,  une  grande  partie  des  effets  présentés  étaient  refusés.  Les 
privilèges  devaient  conduire  à  ces  résultats;  ils  n'y  ont  pas  manqué,  et 
l'on  sait  ce  qui  est  advenu  du  bill  de  1844,  auquel  était  réservé  de  tout 
sauver  en  Angleterre.  On  peut  vérifier  l'exactitude  de  chacun  des  faits 
que  je  viens  d'énumérer  dans  les  comptes  rendus  de  notre  banque  et  de 
la  banque  de  Londres.  Or,  toutes  les  grandes  crises  financières,  à  part 
quelques  particularités  secondaires,  ont  eu  les  mêmes  précédents  et  les 
mêmes  suites.  Je  renvoie,  pour  s'en  convaincre,  au  beau  travail  que 
Coquelin  a  publié  sur  les  crises  commerciales,  dans  son  livre  du  Crédit 
et  des  Banques  (2),  ainsi  qu'à  ce  qu'en  ont  écrit  M.  Carey  dans  son 
ouvrage  sur  le  Système  de  crédit  {tlie  Crédit  System)^  et  M.  Gil- 
bart  dans  son  Traité  sur  le  négoce  de  banque  iÂ  practical  treatise  of 
banking). 

Supposez  que  les  banques  soient  libres  ;  tout  se  passera  différem- 
ment. Les  capitaux,  au  lieu  de  venir  se  déposer  inutilement  dans  les 
coffres  de  quelques  institutions  privilégiées,  durant  la  prospérité,  pour 
ensuite  tenter  les  aventures,  serviront  à  fonder  de  nouvelles  banques, 
ou  renforceront  les  réserves  de  celles  qui  existent  déjà.  Où  le  crédit 
s'est  largement  développé,  d'ailleurs,  il  ne  se  trouve  jamais  que  peu  de 
numéraire  métallique.  Des  banques  libres  n'abandonneront  jamais  non 
plus  leur  capital,  assez  limité  pour  chacune  d'elles  aussi  bien,  puis- 
qu'elles sont  très-multipliées,  et  restreindront  leurs  opérations  à  de 
justes  limites,  sachant  qu'elles  ne  peuvent  compter  sur  aucune  mesure 
exceptionnelle,  et  qu'elles  perdraient  au  moindre  excès  leur  clien- 
tèle, placée,  par  leur  quantité  même,  de  façon  à  suivre  chacune  de 
leurs  tentatives,  à  connaître,  à  mesure  qu'il  s'accomplit,  chacun  de  leurs 
mouvements. 

(1)  Entreprise  de  chemins  de  fer  surtout.  —  Les  payements  à  faire,  à 
Londres  seulement,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  prix  de  leurs 
actions,  ne  se  montaient  pas  alors  à  moins  de  14  millions  sterling. 

(2)  Voy.  surtout  ce  dernier  ouvrage,  t.  II,  sect.  vu,  viii  et  ix. 
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Avec  1:«  liberté  des  banques,  la  circulation  des  billets  est  réglée  par 
les  besoins  journaliers  el  vrais  du  travail;  elle  ne  l'est  jamais  par  les 
calculs  éjioïstes  de  quelques  rares  établissements,  ni  par  des  mesures 
décrétées  dans  l'ignorance  des  faits.  A  l'opposé  de  ce  qui  se  passe  à 
Londres  et  à  Paris,  ces  deux  foyers  des  privilèges  du  crédit,  où  se  ren- 
contre des  crises  aux  plus  courts  intervalles,  il  n'en  est  point  qu'on 
puisse  reprocher  aux  banques  en  Ecosse  et  dans  les  États  américains 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  ces  deux  pays  de  leurs  véritables  franchises. 
Quelles  y  sont  même  les  souffrances  commerciales  qu'elles  n'ont  pas 
adoucies  ou  détruites?  On  redoute  l'indépendance  des  banques  en  pré- 
vision d'une  émission  exagérée,  et  la  somme  dos  billets  des  banques 
écossaises  el  américaines  égale  à  peine  le  montant  de  leurs  capitaux. 

Onne  saurait  oublier,  d'autre  part,  que  l'industrie  ne  va,  sous  aucune 
de  ces  faces,  en  ligne  droite,  entre  deux  barres  de  fer  et  sur  un  plan 
uni,  comme  un  train  de  wagons.  Pour  elle  surtout,  la  pensée  humaine, 
qui  ne  sait  pas  prévoir  tous  les  événements,  mais  qui,  laissée  libre,  sait 
y  pourvoir  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  vaut  mieux  qu'une  formule. 
Au  milieu  des  révolutions,  des  changements,  des  modifications  inces- 
santes des  sociétés  modernes,  qu'est-ce  qu'un  règlement  immuable? 
L'ancre  est  parfois  la  sauvegarde  du  navire,  mais  à  la  condition  de 
l'immobilité;  si  l'équipage  ne  la  retire  quand  souffle  la  tempête,  ou 
(juand,  les  voiles  dépliées,  il  veut  marcher  au  large,  le  bâtiment  se 
renverse  et  s'engloutit. 

L'État  serait  surtout  le  banquier  le  plus  mal  informé,  le  plus  inhabile 
et  le  plus  imprudent,  s'il  agissait  comme  tel.  La  banque  de  Law,  les 
assignats,  tout  le  papier-monnaie  d'Europe  et  d'Amérique,  toutes  les 
banqueroutes  subies  par  les  établissements  publics  de  prêts,  toutes  les 
mesures  de  finances  décrétées  ou  accomplies,  dissuadent  facilement  sous 
ce  rapport  de  ses  mérites.  Qu'on  se  garde  surtout  de  mettre  le  crédit  au 
service  de  la  politique!  Où  donc  en  sont  la  banque  d'État  de  Saint- 
Pétersbourg  et  la  banque  privilégiée  de  Vienne?  Et  comment  les  par- 
tisans de  la  réglementation  du  crédit  ne  parlent-ils  jamais  de  ces  deux 
institutions?  Qu'une  telle  discrétion  serait  admirable,  si  elle  ne  parais- 
sait si  nécessaire. 

I)ois-je  le  répéter,  le  mieux  qu'on  puisse  faire,  en  réglementant 
les  banques,  c'est  de  se  diriger  d'après  le  rapport  établi  entre  le  nombre 
de  leurs  billets  et  le  montant  de  leur  réserve  métallique,  et,  bien  des 
fois  déjà,  j'ai  fait  voir  où  cola  niriio.  Le  plus  souvent,  du  reste,  ce  rap- 
port est  une  donnée  sans  valeur  aux  niouicnls  de  perturbation,  ceux  en 
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vue  desquels  surtout  on  réclame  l'intervention  de  l'État.  Car  les  varia- 
tions de  la  circulation  n'indiquent  point  alors  celles  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent ni  du  taux  de  l'intérêt;  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  la  lecture 
des  comptes  rendus  publiés  par  la  Banque  d'Angleterre  (1).  Le  crédit, 
cette  chose  si  délicate  et  si  timide,  que  la  moindre  atteinte  blesse  et  qui 
disparaît  au  plus  léger  excès,  changeante  comme  l'opinion,  mobile 
comme  l'aspect  même  du  courant  des  affaires, est  certainement  ce  qui  se 
rencontre  de  moins  sujet  à  la  réglementation.  Il  y  a  longtemps  que 
Dutot  (2)  écrivait  «  qu'il  demande  une  très-grande  liberté,  qu'au 
premier  coup  il  s'écroule,  et  ne  manque  jamais  d'ensevelir  l'espèce  sous 
ses  ruines.  »  De  nos  jours  surtout,  c'est  la  source  vive  de  l'industrie, 
l'élément  du  travail  par  excellence;  pourquoi  le  soumettre  au  joug  du 
monopole,  des  restrictions, des  ordonnances?  Dansles  pays  libres,  aussi 
bien,  l'État  doit-il  faire  ce  que  les  particuliers  sont  capables  d'entre- 
prendre ?  Enfin,  l'un  des  grands  avantages  d'une  circulation  mêlée 
de  papier  sur  une  circulation  purement  métallique,  c'est  la  facilité  d'en 
varier  le  montant  suivant  les  exigences  des  transactions,  afin  de  mainte- 
nir, autant  qu'il  se  peut,  uniforme  la  valeur  de  l'agent  des  échanges;  et 
fixer  cette  circulation,  c'est  renoncer  à  cet  avantage. 

A  toutes  lés  époques,  à  celles  de  calme  et  de  travail,  comme  à  celles 
de  désastres  et  de  troubles,  les  faits,  ce  contrôle  souverain  de  la  raison, 
montrent  que  les  services  et  les  bienfaits  des  banques  ont  constamment 
suivi  les  progrès  de  leurs  franchises.  Dans  les  chapitres  suivants,  je 
prouverai  jusqu'à  l'évidence,  jel'espère,  cette  vérité  irréfragable,  quoi- 
que si  méconnue.  Car,  avancer  une  telle  affirmation  ou  vanter,  comme 
je  l'ai  fait,  les  banques  écossaises  ou  américaines,  c'est,  je  le  sais,  ren- 
verser toutes  les  idées  reçues.  Mais  qu'y  faire,  si  ces  idées  sont  fausses? 
•Il  est  moins  aisé,  sans  doute,  d'étudier  ce  qui  doit  être,  d'apprendre  ce 
qui  s'est  réalisé,  que  de  répéter  complaisamment  quelques  sentences 
acceptées.  Seulement  il  sied  toujours  de  savoir  ce  que  l'on  dit,  et  quand 
on  dit  une  erreur,  de  changer  de  langage. 

Je  me  contenterai,  quant  à  présent,  par  rapport  aux  banques  d'Amé- 
rique et  d'Ecosse,  d'assurer  que  les  progrès,  les  merveilleux  dévelop- 


(1)  Surtout  en  1847.  —  Voy.  un  article  de  Wilson  sur  la  liberté  des 
banques,  dnns  ['Economisi,  et  traduit  dans  le  Journal  des  Économistes,  jan- 
rier  4847. 

(2)  Réflexions  sur  le  commerce  et  les  finances,  édition  Guillaumin  et  C", 
p. 908. 
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pements  de  ces  pays  viennent  avant  tout  dos  stimulants  qu'ils  ont 
reçus  de  leurs  institutions  de  crédit.  Bien  plus,  lorsque  l'Angleterre 
était  jetée  dans  les  crises  les  plus  fâcheuses,  h  peine  la  circulation  de 
rÉcosse  éprouvait-elle  quelques  faibles  secousses.  De  niCMue,  si  les  ban- 
ques des  États-Unis  ont  commis  des  excès,  ce  n'ont  jamais  été  les  plus 
libres.  C'est  dans  les  États  du  sud  et  de  l'ouest  de  l'Union,  qu'on  ren- 
contre ces  excès,  c'est-à-dire  dans  ceux  où  les  banques  se  rappro- 
chant le  plus  de  celles  de  l'Europe  continentale.  C'est  là,  et  là 
seulement  qu'on  trouve  ces  faillites  et  ces  pertes  qu'on  se  plaît  tant  à 
rappeler,  en  gardant  un  si  complet  silence  sur  les  causes  qu'elles  ont 
eues.  En  1837  et  en  1839,  par  exemple,  à  ces  époques  où  le  crédit 
américaiii  était  ébranlé  jusqu'en  ses  fondements,  les  banques  les  plus 
indépendantes  seules,  celles  du  31assachussots  et  de  Rhode-Island,  ont 
résis'é.  Dans  aucun  autre  État,  cependant,  la  proportion  du  numéraire 
circulant  n'était  pas  aussi  faible,  comparé  à  la  masse  du  papier  de  toute 
sorte  qui  s'y  rencontrait  ;  preuve  certaine  de  la  vaste  extension  qu'y 
avait  prise  le  crédit.  En  1838,  l'Étal  du  Massachussets,  qui  comptait 
environ  620,000  habitants,  avait  1:24  banques,  dont  les  valeurs  réunies 
se  montaient  à  la  somme  de  37,180,000  dollars  (200,772,000  francs). 
La  totalité  des  valeurs  des  banques  de  Rhode-Island  s'élevait,  dès 
1830,  à  6,118,000  dollars  (33,037,200  franfs),  et  ce  petit  État  ne 
comptait  alors  que  97,000  habitants.  Mais  aussi  quelle  prévoyante 
sagesse  animait  ces  institutions!  En  quelle  large  mesure  leurs  capitaux 
toujours  disponibles  répondaient-ils  de  leur  situation! 

C'est  que  même  au  sein  d'un  peuple  aussi  agité  et  entreprenant  que 
les  Anglo-Américains,  chez  qui  tout  semble  croître  et  se  développer 
comme  poussentles  arbres  de  ses  forêts  vierges,  la  concurrence  ne  tarde 
jamais  à  forcer  à  la  circonspection.  Le  succès  des  banques  libres,  comme 
celui  des  libres  manufactures  ou  des  libres  comptoirs,  dépend  partout 
des  services  qu'elles  rendent  et  de  la  ])riidence  qu'elles  montrent. 
Pourquoi  l'intérêt  prive  cesserait-il  pour  elles  seules  d'être  un  conseiller 
sévère  autant  qn'un  puissant  stimulant? 

Gustave  du  Plynodi:. 
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Au  milieu  des  plaintes  si  générales  el  si  accentuées  qu'on  entend 
s'élever  de  toutes  parts  contre  le  ficau  du  paupérisme,  qui  envahit, 
dil-on,  les  sociétés  modernes,  c'était  un  fait  assurément  intéressant  à 
consulter  et  à  étudier,  que  celui  qui  est  indiqué  par  le  titre  même  de  ce 
travail.  Bien  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  seuls  habitants  de  Paris,  cette 
grande  cité  a  trop  d'importance,  à  cause  de  son  immense  population, 
de  sa  constitution  si  variée,  comme  ville  d'industrie,  de  commerce 
ou  de  luxe,  pour  que  la  science  ne  trouve  pas  à  élucider  ou  à  confirmer 
quelques-uns  de  ses  principes  généraux  par  des  obser\ations  pratiques 
recueillies  dans  un  milieu  si  intéressant. 

Mais,  précisément  parce  que  les  résultats  numériques  sur  lesquels 
nous  nous  appuyons  peuvent  choquer  des  idées  préconçues,  il  sera  né- 
cessaire de  faire  voir  d'abord  quelle  est  la  valeur  des  chiffres  statistiques 
snr  lesquels  nous  avons  établi  nos  déductions,  en  exposant  par  quels 
moyens  ils  ont  été  obtenus.  Nous  aurons  ensuite  à  rechercher  les  causes 
des  modifications  successives  qu'ils  indiquent  dans  l'état  de  la  popula- 
tion ;  et,  si  nous  les  avons  suffisamment  comprises,  notre  étude  servira 
à  démontrer  comment  l'aisance  et  la  moralité,  basées  sur  les  progrès 
d'une  instruction  et  d'une  liberté  relatives,  se  sont  développées  parallè- 
lement, et  doivent  s'accroître  encore  dans  l'avenir  chez  le  peuple  de 
Paris. 
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STATISTIQUE    DES    INDIGENTS    A   PARIS. 

La  distribution  des  secours  à  domicile  et  la  désignation  des  personnes 
qui  doivent  en  profiter  sont  faites  à  Paris  par  des  bureaux  de  bienfai- 
sance établis  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  entre  lesquels 
le  territoire  et  la  population  de  cette  ville  se  trouvent  partagés. 

La  majeure  partie  des  secours  ainsi  distribués  provient  de  sub- 
ventions de  diverses  natures,  réparties  entre  ces  bureaux  par 
l'administration  générale  de  l'assistance  publique.  La  valeur  des 
subventions  est  proportionnée  au  chiffre  de  la  population  indigente 
inscrite  dans  chacun  des  arrondissements. 

Il  existe  donc  un  grand  intérêt  à  ce  que  ce  chiffre  soit  rigoureusement 
constaté  ;  aussi,  tous  les  huit  ans,  un  recensement  officiel  est  opéré  par 
des  agents  de  l'administration  centrale,  en  présence  des  administrateurs 
des  bureaux  d'arrondissement  et  contradictoirement  avec  eux.  La  véri- 
fication porte  non-seulement  sur  la  présence  réelle  des  indigents  au 
domicile  indiqué,  sur  le  nombre  de  personnes  qui  composent  leurs 
familles,  mais  aussi  sur  l'application  plus  ou  moins  exacte  qui  a  été  faite 
du  règlement  général  qui  détermine  les  conditions  d'admission  aux 
secours.  On  voit  donc  que,  dans  ces  conditions,  les  résultats  numériques 
obtenus  doivent  offrir  toutes  les  garanties  désirables  pour  leur  exacti- 
tude. 

Le  premier  recensement  opéré  dans  ces  conditions  a  été  effectué  en 
1829.  A  partir  de  cette  époque,  il  a  été  renouvelé  tous  les  huit  ans, 
jusqu'en  4856  inclusivement.  En  suivant  l'usage  adopté,  il  aurait  dû 
être  opère  pour  la  dernière  fois  en  1839,  Mais,  cette  année  même,  fut 
décrétée  la  mesure  de  l'agrandissement  de  Paris;  il  devenait  alors 
nécessaire  de  réorganiser  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'en  augmenter 
le  nombre.  Dans  cette  situation,  l'opération  du  recensement  ne  pouvait 
avoir  d'effet  utile  que  lorsque  la  population  indigente  se  trouverait 
régulièrement  inscrite  dans  ses  nouveaux  cadres;  l'exécution  de  cette 
mesure  fut,  en  conséquence,  remise  à  l'année  1861. 

Les  circonstances  qui  avaient  nécessité  cet  ajournement  donnaient  un 
vif  intérêt  aux  résultats  qu'allait  offrir  le  nouveau  recensement;  car  si, 
dans  les  détails,  il  n'était  plus  exactement  conq)arable  à  ceux  des  années 
précédentes  opérés  dans  des  circonscriptions  administratives  qui  venaient 
de  disparaître,  on  attendait  avec  une  certaine  anxiété  ce  qu'allait  pro- 
duire, au  point  de  vue  du  paupérisme  officiel,  la  fusion  consommée  des 
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communes  suburbaines  avec  le  vieux  Paris,  dont  elles  n'avaient  été  jus- 
que-là que  la  ceinture  extérieure.  On  savait,  en  effet,  depuis  long- 
temps, qu'elles  servaient  de  refuge  aux  misères  qui,  pour  diverses 
causes,  désertaient  successivement  le  centre  de  la  ville;  celle-ci 
venait  de  se  les  assimiler  de  nouveau  en  éloignant  ses  barrières. 
Nous  allons  dire  un  peu  plus  loin  ce  que  cette  opération  a  constaté 
effectivement. 

L'administration  de  l'assistance  publique  avait  toujours  eu  le  soin, 
après  chaque  recensement,  de  faire  imprimer  un  tableau  qui  présentait 
la  situation  comparative  de  la  population  indigente  pour  chacun  des 
arrondissements  de  Paris,  avec  des  indications  détaillées  sur  l'âge,  le 
taux  des  loyers,  le  nombre  d'enfants  et  les  professions  diverses  exercées 
par  les  chefs  de  ménage  indigents. 

La  même  forme  a  encore  été  adoptée  pour  la  publication  qui  vient 
d'être  effectuée  des  résultats  du  dernier  recensement;  mais  le  directeur 
de  l'administration  générale  de  l'assistance  publique,  M.  Husson,  qui 
ne  perd  aucune  occasion  de  servir  la  science,  en  même  temps  que  les 
intérêts  bien  entendus  de  ses  administrés,  a  voulu,  cette  fois,  repro- 
duire, en  même  temps  que  les  documents  les  plus  récents,  tous  les 
chiffres  des  recensements  antérieurs  h  dater  de  1829.  Il  y  a  joint  des 
renseignements  non  moins  intéressants,  quoique  établis  avec  les  don- 
nées plus  vagues  que  comportait  l'état  jadis  si  imparfait  de  l'organi- 
sation administrative  des  secours,  sur  la  situation  de  la  population 
indigente  de  Paris  depuis  le  commencement  du  siècle  actuel. 

Voici  le  tableau  des  résultats  généraux  donnés  par  ces  divers  docu- 
ments, dans  lesquels  uous  avons  intercalé  aussi  le  chiffre  des  nécessiteux 
secourus  extraordinairement  en  1 848,  non  plus  comme  indigents  inscrits 
d'une  manière  permanente  sur  le  contrôle  de  l'assistance  publique,  mais 
comme  ouvriers  temporairement  inoccupés  : 

NOMBRES   APPROXIMATIFS. 


Popnlatioc  géoénle 

PopulttioQ  indigeDle 

1 

lapport  de  li  population  indigente 

Années. 

de  Paris. 

de  Parii. 

i  la  popalatioD  générale. 

J802 

547,116 

113,526 

1 

indigent 

sur     4.90  hab. 

1811 

622,686 

116,670 

1 

— 

—      5.05    — 

1817 

713,966 

84,461 

NOMBRES    OFFICIELS. 

1 

^~~ 

—      8.72    — 

1829 

816,486 

62,705 

1 

— 

—    13.02    — 

1832 

770,286 

68,986 

1 

— 

—    11.16    — 

1835 

770,286 

62,539 

1 

— 

—     42.32    — 
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NOMBRES    OIKICIELS   (Suilc). 


Population  gcnérdle 

Population  indigeute 

lapport 

le  la  population  iMligcsle 

Anuiet. 

de  Parit. 

de  Paris. 

i  la 

populatiou 

générale. 

1838 

899,313 

58,500 

— 

— 

15.37    - 

1841 

884,780 

66,487 

— 

— 

13.30    - 

1844 

912,033 

06,148 

— 

— 

13.78     - 

1847 

1,034,196 

73,901 

— 

— 

13.99    - 

1848  (juil.) 

1,034,197 

213,761 

— 

— 

4.20     - 

18!iO 

1.03i,19G 

63.133 

— 



16.38    - 

1853 

l,0o3.262 

65,264 

— 

— 

16.13    - 

1836 

1,151,978 

69,424 

— 

— 

16.59    - 

1861 

1,667,841 

90,287 

— 

— 

18.47    - 

En  dehors  des  secours  extraordinaires  donnés  en  1848,  et  malgré 
quelques  oscillations  dont  nous  allons  plus  loin  reclierchcr  ou  indiquer 
les  causes,  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  la  marche  constam- 
ment décroissante  du  paupérisme  officiel  à  Paris  pendant  la  longue 
période  d'années  comprise  dans  notre  tableau. 

Voici  d'ailleurs  une  autre  série  de  la  même  nature  qui  doit  venir  con- 
firmer les  conséquences  générales  que  nous  aurons  à  en  tirer.  En  effet, 
depuis  1829  l'administration  a  fait  constater  soigneusement,  lors  du 
recensement,  l'origine  des  chefs  de  ménage  indigents,  ce  qui  a  permis 
de  connaître  le  nombre  de  ceux  qui  sont  nés  à  Paris  et  d'en  comparer  le 
nombre  à  celui  des  indigents  nés  dans  les  départements  et  à  l'étranger. 
Les  chiffres  qui  suivent  donnent  la  proportion  relative  de  ces  éléments 
de  la  population  indigente,  constatés  par  chaque  recensement  : 

Années  1829  Parisiens   29  pour  100  indigents. 


1832 

31 

1835 

31 

1838 

29 

1841 

28 

1844 

29 

18i7 

27 

1850 

24 

1853 

27 

1856 

25 

1861 

23 

Ces  nombres  constatent  que,  dans  les  races  si  mêlées  qui  constituent 
toujoujjs,  à  un  moment  donné,  la  population  de  notre  grande  capitale, 
c'est  l'élément  parisien  qui  réagit  avec  le  plus  d'énergie  et  de  succès 
contre  les  causes  de  misère.  On  voit, en  effet,  (ju'on  n'a  pas  trouvé,  lors 
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du  dernier  recensement,  beaucoup  plus  d'un  cinquième  de  Parisiens 
pour  la  tolalité  des  indigents  inscrits,  et  ceux-ci,  ne  donnant  eux- 
mêmes  qu'une  proportion  de  3,30  pour  cent  de  la  population  générale, 
il  en  résulte  que  Paris  ne  voit  en  ce  moment  que  la  centième  partie  de 
ses  enfants  (1,1 3)  figurer  sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Lorsqu'en  1843  nous  avons  donné  dans  ce  journal (1)  nos  premières 
appréciations  sur  l'état  des  secours  publics  à  Paris,  nous  avions  déjà 
prévu  ce  résultat,  car  nous  disions,  en  parlant  du  paupérisme:  a  Mena- 
çant fantôme,  les  terreurs  qu'il  inspire  et  les  fausses  mesures  ([u'elles 
font  prendre  lui  ont  souvent,  il  est  vrai,  donné  une  triste  réalité  ;  mais, 
en  France,  qu'on  ose  le  regarder  fixement  et  de  sang-froid,  ses  gigan- 
tesques proportions  vont  bientôt  s'évanouir.  Assurément  ce  n'est  pas 
nous  qui  voudrions  nier  la  misère  du  peuple  :  autour  de  nous  l'iîge,  la 
maladie,  les  diverses  chances  de  travail,  l'incapacité  morale  ou  intellec- 
tuelle, toutes  les  infirmités  de  notre  nature  désolent  et  déciment  un  trop 
grand  nombre  de  nos  semblables  pour  que  nous  n'en  soyons  pas  doulou- 
reusement frappé.  Peut-être  le  mal  est-il  rendu  plus  sensible  par  le  con- 
traste ([u'il  forme  avec  l'opulence  toujours  croissante  de  la  nation  ; 
probablement  aussi  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre,  ile.stdemieux 
en  mieux  apprécié  et  plus  vivement  senti.  Ce  que  nous  contestons, 
c'est  ([ue,  dans  notre  pays  au  moins,  ce  mal  aille  en  s'augmentant,  c'est 
qu'il  s'aggrave  en  raison  des  progrès  de  l'industrie. 

«  Les  mauvaises  mœurs,  les  mauvaises  lois,  donnent  seules  nais- 
sance au  paupérisme.  Nous  entendons  par  là  cet  état  permanent  d'une 
classe  de  citoyens  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  vivre  de  leur  tra- 
vail, ne  subsistant  que  par  les  secours  qu'ils  reçoivent...  * 

Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  il  y  a  bientôt  vingt  ans,  la 
population  parisienne  a  traversé  bien  des  épreuves,  les  circonstances  les 
plus  désastreuses  sont  venues  successivement  la  frapper.  Épidémies, 
disettes,  révolutions,  chômages,  tout  a  pesé  sur  elle  avec  une  grande 
intensité.  Ces  épreuves,  elle  les  a  fermement  supportées;  notre  statis- 
tique ne  peut  laisser  jui^un  doute  à  cet  égard.  D'où  vient  le  progrès 
qu'elle  signale?  Les  lois  et  les  mœurs  se  seraient-elles  améliorées  dans 
notre  pays?  Beaucoup  de  nos  lecteurs  pourraient  répondre  affirmative- 
ment sur  ce  premier  point  et  se  refuser  absolument  à  croire  possible  de 
donner  une  solution  favorable  sur  le  second.  Cependant  il  nous  faut 


(i)  Tome  X,  p.  224.  Du  paupérisme  et  des  secours  publics.  Iu-18.  Guil- 
laumiû  et  C".  1849. 
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prouver  qu'ici  encore  le  principe  n'a  pas  failli,  et  jetant  un  coup  d'œil 
rapide,  à  ce  point  de  vue  sur  l'histoire  de  la  population  parisienne, 
étudier  les  faits  moraux  et  économiques  à  l'influence  desquels  Paris  a 
dû  d'avoir  vu  restreindre  le  développement  de  l'indigence  dans  son 
enceinte,  et  constater  d'ailleurs,  en  remontant  dans  un  passé  lointain, 
que  jamais  la  situation  n'a  été  meilleure  qu'aujourd'hui  sous  ce  rap- 
port. 

ÉTAT    ANCIEN    DE    l'iNDIGENCE    A    PARIS. 

Nous  n'avons  aucun  document  positif,  de  la  nature  de  ceux  publiés 
aujourd'hui,  qui  puisse  nous  permettre  de  dire  quelle  était  au  moyen 
âge  la  proportion  de  la  partie  de  la  population  parisienne  qui  vivait  de 
secoursprovenantdediversessources.  Les  fondationspieuseset  charitables 
étaient  nombreuses,  richement  dotées,  et  bien  que  de  nombreux  abus 
aient  détourné  trop  souvent  leurs  revenus  de  l'usage  auquel  ils  étaient 
destinés,  une  foule  de  pauvres,  de  malades,  d'infirmes,  leur  devaient  un 
refuge  et  des  soulagements  de  toute  espèce.  Cependant,  malgré  leur 
action  bienfaisante,  la  misère  et  la  démoralisation  semblent  avoir  été 
alors  le  partage  de  la  multitude.  La  Grande  Truanderie^hsMiraclesàes 
gueux ,  ont  stigmatisé ,  jusqu'aujourd'hui ,  de  leurs  dénominations 
quelques-unes  de  nos  voies  publiques  \  comme  la  débauche  et  le  vol 
audacieux  avaient  aussi  imposé  à  d'autres  rues  de  Paris  de  cyniques 
qualifications,  que  l'édilité  a  justement  fait  disparaître,  lorsque  le  pro- 
grès des  mœurs  ne  pouvait  plus  supporter  ces  grossières  expressions. 

Au  XV*  et  au  xvi*  siècle,  au  milieu  des  troubles  civils  et  du  déchaîne- 
ment des  luttes  religieuses,  l'intelligence  s'éclairait  cependant  par  la 
renaissance  des  lettres  et  des  arts,  l'esprit  administratif  commençait 
aussi  à  naître.  Certains  actes  publics  témoignent  de  la  sollicitude  qui 
s'éveillait  chez  les  autorités  municipales  pour  arrêter  le  flot  de  la  misère 
qui  montait  toujours  et  en  adoucirla  souffrance;  mais,  dans  l'excès  de  leur 
zèle,  il  s'en  fallut  de  peu  que  la  charité  légale  obligatoire  ne  prît  racine 
en  France,  à  l'époque  même  où  elle  naissait  auiei  en  Angleterre;  mais 
aucune  statistique  ne  constate  les  proportions  relatives  des  secours 
distribués,  il  n'entrait  pas  dans  l'esprit  du  temps  d'étudier  patiemment 
les  causes  de  l'indigence  et  de  remonter  h  sa  source  pour  la  tarir. 

Au  xvii*  siècle,  le  pouvoir  unitaire  et  despotique  qui  régnait  alors 
établissait  l'ordre  à  sa  manière  dans  toutes  les  parties  du  corps  social, 
dont  il  cherchait  d'une  main  à  guérir  les  plaies  par  les  remèdes  les  plus 
héroïques,  tandis  qu'il  les  avivait  de  l'autre  parles  charges  qu'imposaient 
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aux  peuples  des  guerres  interminables  et  les  prodigalités  d'une  cour 
somptueuse  à  l'excès.  Parmi  ces  plaies,  la  mendicité  était  une  des  plus 
odieuses,  parce  qu'elle  était  générale  et  s'étalait  au  grand  jour.  Louis 
XIV  en  tenta  la  suppression  avec  ce  mélange  de  magnificence  dans  les 
institutions  et  de  dureté  dans  les  procédés,  qui  forme  le  caractère  ordi- 
naire des  actes  de  son  gouvernement. 

L'histoire  de  la  création  de  l'hôpital  général,  les  édits  portés  pour  y 
renfermer  les  pauvres  et  les  mendiants,  les  luttes  armées  qu'ils  occa- 
sionnèrent avec  la  population,  sont  trop  connus  pour  que  nous  entrions 
ici  dans  plus  de  détails  à  leur  sujet.  Nous  n'avons  qu'à  les  indiquer 
pour  remplir  le  but  que  nous  nous  proposons.  Nous  rappelons  encore 
que  les  mesures  acerbes  édictées  par  Louis  XIV  contre  la  mendicité  qui 
envahissait  Paris  furent  renouvelées  plusieurs  fois  sans  succès  dans  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XV;  elles  suffisent  pour  constater  à 
quel  degré  la  misère  sévissait  encore  dans  les  temps  qui  ont  précédé 
immédiatement  le  nôtre. 

Cependant  le  même  siècle,  où  le  pouvoir  édietait  ces  durs  règlements 
pour  la  police  des  pauvres  et  élevait  des  prisons  sous  le  nom  d'hospices 
pour  les  renfermer,  voyait  naître  enfin  le  véritable  esprit  de  charité  des 
sociétés  modernes.  Il  se  manifestait  avec  son  ingénieuse  et  douce 
expression  dans  les  institutions  fondées  par  saint  Vincent  de  Paul  ;  et, 
plus  tardivement,  on  vit  l'opinion  publique  s'émouvoir  enfin  au  tableau 
du  triste  régime  intérieur  des  hôpitaux  parisiens,  régime  qui  fut  mis  en 
lumière  par  des  écrivains  philanthropes,  dans  les  études  et  les  projets 
(|ui  furent  présentés  de  toutes  parts  pour  améliorer  ces  établissements. 

C'était,  en  effet,  l'époque  de  cette  fièvre  d'idées  généreuses,  de  ce 
besoin  universel  de  progrès  sociaux,  qui  précédait  les  premiers  jours 
de  la  Révolution  française.  L'Assemblée  nationale,  convoquée  sous 
l'empire  de  ce  mouvement,  ne  pouvait  rester  étrangère  à  la  nécessité 
d'une  étude  complète  des  principes  sur  lesquels  devait  être  basée  la 
bienfaisance  publique.  Nous  ne  dirons  rien  cependant  des  travaux  con- 
sidérables et  d'ailleurs  bren  connus  qui  furent  faits  dans  son  sein  sur  le 
paupérisme,  et  dont  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt  fut  le  rap- 
porteur. Nous  devons  nous  en  tenir  ici  h  l'histoire  des  faits  accomplis 
en  ce  qui  touche  la  population  de  Paris,  qui  subissait  alors  à  la  fois, 
avec  les  expériences  et  les  tâtonnements  d'une  nouvelle  organisation 
administrative  de  l'assistance  publique  en  harmonie  avec  les  principes 
nouveaux  qui  venaient  de  prévaloir,  les  nécessités  urgentes  que  ne 
manquent  pas  de  créer  les  troubles  publics,  la  suspension  des  travaux 
2*  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  novembre  1862.  14 
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et  des  relations  dans  le  conimeroe  et  dans  l'iiidustiie,  qui  soiitlecontre- 
couj)  nécessaire  des  agitations  politiques. 

Sous  l'enq)ire  de  ces  circonstances,  une  commission  muiiicipale  de 
bienfaisance  fut  créée  à  Paris  en  4  791  ;  elle  claltlit  un  contrôle  général 
des  indigents  secourus,  sur  lequel  elle  inscrivit  120,000  personnes: 
i;'élail  le  quart  de  la  population  générale  de  Paris,  qui  était  évaluée  alors 
à  530,000  habitants.  Nous  verrons  cette  proportion  se  reproduire 
encore  à  des  époques  éloignées  l'une  de  l'autre,  mais  signalées  aussi 
par  des  déchirements  intérieurs. 

11  faut  renoncer  à  suivre,  même  approximativement,  la  proportion 
de  l'indigence  oftlcielle  à  Paris  dans  les  années  qui  suivirent  ;  elle  se 
confond  dans  le  tourbillon  des  événements  révolutionnaires.  Nous 
savons  cependant  que  des  distributions  s'opéraient  dans  les  quarante- 
huit  quartiers  de  Paris  désignés  sous  le  nom  de  Sections,  et  qu'être 
inscrit  à  sa  Section  équivalait  à  l'inscription  actuelle  au\  secours  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Mais  l'autorité  centi"de  ne  contrôlait  pas  ces 
distributions,  qui  s'opéraient  sous  l'influence  de  la  misère  des  uns,  des 
exi'^ences  des  autres,  au  milieu  de  l'effervescence  générale,  du  chô- 
mage de  toutes  les  industries,  de  la  ruine  universelle  causée  par  la 
dépréciation  des  assignats,  des  décrets  contre  les  accapai-eurs,  de  la 
fixation  du  maximum  du  prix  des  denrées,  de  l'affreuse  disette  qui  en 
fut  la  suite,  disette  qui  réduisit  l'immense  population  parisienne  à 
recevoir  chaque  jour  une  ration  insuffisante,  i)ar  tête,  de  pommes  de 
terre  et  de  pain  noir,  qu'une  foule  affamée  se  disputait  en  stationnant, 
chaque  malin,  dès  avant  l'aube,  à  la  porte  des  boulangers.  Nous 
n'avons  pas,  d'ailleurs,  à  demander  aux  administrations  directoriales 
et  consulaires  un  compte  bien  exact  de  ce  qui  fut  fait  pour  soulager 
l'horrible  misère  qui  dura  encore  quelque  temps  malgré  le  calme  relatif 
qui  se  rélabhssait  peu  à  peu,  et  nous  arrivons  à  f  année  180:2,  qui 
commence  noti'e  tableau,  avec  111,000  indigents  inscrits  pour  547,000 
habitants,  c'est-à-dire  un  chiffre  proportionnellement  prescpie  iden- 
tique à  celui  donné  par  l'administration  municipale  en  1791. 

l'ALl'KlUSME    l'Al'.ISlKN    A    l'kI'OOLE    MODERNE. 

t 

Un  document  daté  de  vendémiaire  an  X  donne,  pour  la  première  fois, 
des  renseignements  très-délaillés  et  très-précis  sur  la  jtopulation  indi- 
gente comparée  à  la  population  générale,  non-seulement  par  arrondis- 
semeot,  comme  nous  le  faisons  actuellement,  mais  pour  chacun  des 
(piarante-huit  (juarliers  ipii  avaient  alors  remplacé  les  sections  révolu- 
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tionnaircs  ;  il  est  curieux  d'y  voir  à  quel  point  le  paupérisme  sévissait 
encore  dans  quelques  localilés. 

Nous  y  voyons,  d'ailleurs,  qu'à  celt«  époque  comme  aujourd'iiui,  les 
arrondissements  de  l'ouest  de  Paris,  c'est-à-<lire  les  quartiers  des 
Tuileries,  Saint-Honoré  et  de  la  Chaussée-d'Anlin,  renfermaient  rela- 
tivement le  plus  faible  nombre  d'in(!igents;  les  pauvres  y  formaient 
alors  pourtant  le  dixième  de  la  population  générale  (ils  n'y  comptent 
aujourd'hui  que  pour  un  quarante-deuxième).  A  l'est,  les  quartiers 
des  faubourgs  Saiiit-Anloiueet  Saint-Marcel  avaient  plus  du  tiers  de 
leur  population  générale  inscrite  aux  secours  publics.  Le  quartier  du 
Jardin-des-Plantes  avait  5,892  indigents  sur  11,942  habitants;  celui 
des  Quinze-Vingts,  7,248  sur  15,498;  celui  de  Popiiicourl,  4,319 
sur  8,192,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié!  (Le  quartier  le  plus  mal- 
heureux de  Paris,  celui  des  Gobelins,  n'en  a  aujourd'hui  que  la  sep- 
tième partie.) 

L'année  1811,  qui  a  fourni  les  chiffres  qui  suivent  ceux  que  nous 
venons  de  donner,  offre  une  proportion  un  peu  meilleure,  c'est-à-dire 
1  indigent  sur  5  habitants.  Malgré  les  malheurs  causés  par  les 
grandes  guerres  de  l'Empire,  la  stagnation  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie qui  en  était  la  couséquence  nécessaire,  les  eflets  du  calme 
et  de  l'ordre  intérieur  qui  avait  été  rétabli  produisirent  cette  lé"-ère 
amélioration. 

Le  progrès  devint  bien  plussensible  eu  1817,  oii  le  recensement  n'a 
plus  donné  que  1  indigent  sur  8,72,  c'est-à-dire  presque  sur  9  habi- 
tants. Cependant  les  funestes  effets  de  l'invasion  étrangère  et  des 
affreuses  disettes  de  1815  et  1816  se  faisaient  encore  sentir  dans  toute 
leur  intensité.  C'est  à  la  bonne  organistition  administrative  de  l'assis- 
tance à  domicile,  adoptée  à  Paris  eu  1816,  et  aux  réformes  utiles  qui 
en  défoulaient,  que  nous  croyons  devoir  attribuer  cette  amélioration 
naissante. 

Les  clijffres  consignés  sur  notre  tableau  présentent  ensuite  un  inter- 
valle de  douze  années  ;  mais  aussi  c'est  à  partir  de  1829  que  les  recen- 
sements de  la  population  indigente  deviennent  périodiques  et  se  pour- 
suivent sur  des  données  parfaitement  comparables. 

Les  bienfaits  de  la  paix  et  d'un  gouvernement  régulier  avaient  a<^i 
pendant  cette  longue  période,  et  nous  trouvons,  en  1829,  la  proportion 
de  la  population  indigente  réduite  à  1  sur  13  habitants  ;  en  1832,  elle 
rétrograde  à  1  sur  12.  Une  révolution,  des  émeutes,  les  premières 
invasions  du  choléra  avaient  en  effet  agi  d'une  manière  défavorable  dans 
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l'intervalle  de  ces  deux  recensements.  L'aniélioralion  reprend  et  con- 
tinue ensuite,  les  années  suivantes,  avec  de  rail)les  oscillations,  jusqu'aux 
chiffres  anormaux  offerts  par  l'année  1848.  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  ces  renseignements,  intercalés  dans  notre  tableau,  ne  résultaient 
pas  des  recensements  ordinaires  de  l'administration  de  l'assistance 
publique;  ils  sont  extraits  des  documents  communiqués  à  cette 
époque  à  la  connnission  municipale  chargée  de  surveiller  la  distribution 
des  secours  extraordinaires  à  la  population  de  Paris  au  moyen  du  crédit 
spécial  de  six  millions  voté  par  l'Assendjlée  nationale  à  la  suite  de  l'in- 
surrection de  juin  et  de  la  dissolution  des  ateliers  nationaux.  C'étaient, 
en  effet,  des  secours  destinés  à  prévenir  les  effets  du  chômage  du  tra- 
vail, qui  était  alors  presque  universel  à  Paris.  Le  soin  de  leur  applica- 
tion était  confié  aux  maires  d'arrondissement  -,  ils  étaient  distribués, 
en  général,  d'après  des  procédés  tout  différents  de  ceux  adoptés  par 
l'administration  de  l'assistance  publi({ue,  quoique  sur  quelques  points 
on  lui  eût  enqirunté  ses  moyens  d'action  et  ses  agents  gratuits  ou 
salariés. 

Ces  chiffres  ont  d'ailleurs  un  intérêt  tout  particulier,  relativement 
aux  conclusions  générales  que  nous  devrons  indiquer  comme  découlant 
de  l'ensemble  de  notre  travail,  car  ils  peuvent  servir  à  constater  quelques 
faits  intéressants. 

L'un  de  ces  faits  est  l'identité  proportionnelle  du  chiffre  des  individus 
secourus  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  longue  période  révolution- 
naire, qui  commence  en  1791  et  finit  en  1802,  c'est-à-dire  1  sur  4  ou 
4,90  habitants  aux  deux  époques  que  nous  venons  de  citer,  avec  ceux 
de  la  courte  révolution  de  1848,  où  nous  voyons  aussi  à  Paris  1  indi- 
vidu sur  4,20  habitants  venir  réclamer  des  secours. 

Mais  nous  voulons  surtout  appeler  l'attention  sur  un  fait  fort  remar- 
quable pour  les  économistes  qui  connaissent  les  dangers  moraux  des 
secours  publics,  c'est-à-dire  les  habitudes  d'inertie  de  l'intelligence  et 
d'indignité  personnelle  que  la  charité  légale  crée  si  facilement  et 
qu'on  n'extirpe  ensuite  qu'avec  tant  de  peine,  A  ce  point  de  vue,  il  est 
impossible  de  ne  point  admirer  ici  la  merveilleuse  promptitude  avec 
la((uelle,  à  l'époque  que  nous  signalons  à  Paris,  la  foule,  forcément 
oisive  et  nourrie  pendant  plusieurs  mois  aux  déj)ens  du  trésor  public,  est 
retournée  ensuite  au  travail,  lorsque  le  travail  a  reparu,  et  de  s'applau- 
dir de  voir  l'indigence  officielle  et  permanente  qui  aurait  pu  s'en 
trouver  accrue,  continuer,  malgré  cette  circonstance,  sa  marche  pro- 
gressivement descendante. 
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On  voit,  en  effet,-  que  le  recensement  ordinaire  de  l'administration, 
qui  avait  constaté  que  1  habitant  de  Paris  sur  13,97  était  inscrit  au 
contrôle  des  indigents  en  1847,  année  qui  a  précédé  la  révolution,  n'en 
montra  plus,  pendant  les  premiers  mois  de  1830,  c'est-à-dire  moins 
de  deux  ans  après,  que  i  sur  16,38,  chiffre  qui  s'est  maintenu  depuis. 

Ainsi,  non-seulement  tous  les  ouvriers  qui  avaient  accepté  des  secours 
pendant  le  chômage  causé  par  les  événements  révolutionnaires,  et  dont 
beaucoup  étaient  certainement  dans  les  conditions  réglementaires  d'ad- 
mission définitive  au  contrôle  des  indigents,  ont  courageusement  répudié 
l'habitude  du  secours,  mais  encore  la  reprise  du  travail  industriel,  qui 
fut  si  prompte  et  si  marquée  à  cette  époque,  avait  produit  son  effet 
ordinaire  en  amoindrissant  la  masse  des  individus  précédemment  in- 
scrits. Un  si  heureux  résultat  est-il  dû  à  la  vigueur  d'intelligence,  au 
sentiment  de  la  dignité  personnelle  qui  caractérisent  le  peuple  de  Paris, 
ou  à  une  bonne  organisation  administrative  de  la  bienfaisance  qui  per- 
met d'en  écarter  les  parasites  ?  L'une  et  l'autre  de  ces  causes  a  pu  avoir 
I)art  au  résultat,  mais  c'est  à  la  première  surtout  que  nous  raltril)uons 
principalement. 

Le  dernier  chiffre  inscrit  au  tableau  est  celui  donné  par  le  recense- 
ment opéré  l'année  dernière.  Il  ne  constate  plus  que  1  indigent  sur 
18,47  habitants.  Mais  ce  résultat,  le  plus  favorable  de  tous,  ne  doit 
cependant  être  adopté  qu'avec  réserve  et  demande  quelques  explica- 
tions. 

En  effet,  les  populations  des  communes  dont  les  territoires  viennent 
d'être  annexés  à  ceux  de  l'ancien  Paris  sont  évidemment  plus  pauvres 
et  se  trouvent  généralement  dans  des  conditions  morales  et  économiques 
d'une  infériorité  notable,  relativement  aux  quartiers  du  centre  sur  les- 
quels seuls  portent  les  anciens  recensements.  On  devait  donc  s'attendre 
à  voir  la  proportion  générale  de  la  population  indigente  se  relever 
par  h;  nouveau  recensement.  Une  telle  situation  aurait  été  certainement 
constatée  si  cette  population  nécessiteuse,  englobée  presque  inopinément 
dans  la  nouvelle  organisation  municipale,  en  avait  connu  immédiate- 
ment les  avantages  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  pouvait  obtenir 
les  secours;  comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les  admissions  au  contrôle 
des  indigents  ne  s' opérant  que  successivement  dans  les  nouveaux  arron- 
dissements, on  doit  s'attendre  à  en  voir  le  nombre  proportionnelle- 
ment accru  lors  du  prochain  recensement,  sans  pouvoir  en  rien  conclure 
de  défavorable  à  la  continuation  du  progrès  que  nous  avons  constaté 
jusqu'ici,  et  dont  nous  allons  avoir  à  rechercher  les  causes. 
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CAUSES    DES    PROGRÈS    T>E    LA    POPL'L.VTFON    PARIS1EN]:<E. 

Nous  avons  suivi  dans  ses  diverses  phases  la  décroissance  succes- 
sive de  l'indigence  officielle  à  Paris,  en  la  rapportant  aux  événements 
divers  et  aux  accidents  politiques  que  la  suite  des  années  a  vus  se  pro- 
duire depuis  le  couimencement  du  siècle.  Nous  devons  aborder  main- 
tenant la  rcclierche  des  causes  permanentes  de  l'amélioration  ainsi 
nianirestée  ;  elles  se  trouveront  dans  les  conditions  morales  et  écono- 
miques où  s'est  heureusement  trouvée  la  population  parisienne,  et  qui 
ne  sont  autres  que  celles  qui  doivent  favoriser  tout  progrès  social, 
c'est-à-dire  : 

I.  L'aisance  acquise  par  la  liberté  d'un  travail  intelligent; 

IL  L'intelligence  se  développant  en  même  temps  par  l'aisance  et 
l'instruction  personnelle  qu'elle  permet  d'acquérir  ; 

IIL  La  moralité  s'élcvant  avec  l'intelligence; 

IV.  L'action  de  quelques  institutions  publiques  aidant  au  progrès 
populaire. 

PI'.Or.r.ÈS    ACCOMPLIS    par    la    LIBERTE    DU    TRAVAIL. 

Quoique  le  régime  de  la  réglementation  administrative  soit  appli- 
qué au  commerce  de  Paris  avec  une  grande  rigueur,  principalement  en 
ce  qui  concerne  la  vente  des  denrées  alimentaires  et  aux  industries  insa- 
lubres ou  incommodes,  cependant  cette  ville  a  profité  plus  que  toute 
autre  en  France  de  la  liberté  du  travail  individuel  résidtant  de  l'aboli- 
tion des  jurandes  et  maîtrises. 

La  fabrique  des  articles  de  Paris,  qui  n'a  pas  de  rivale  pour  le  bon 
goût  et  la  multiplicité  des  objets  qu'elle  a  su  créer  et  qu'elle  crée  encore 
chaque  jour,  pour  servir  les  besoins  et  même  les  caprices  du  monde 
entier  qu'elle  approvisionne,  ou  auquel  elle  fournit  des  modèles,  ne 
saurait  prospérer  rpie  par  la  liberté. 

Protée  aux  fonnes  infinies,  sachant  allier  dans  ses  créations  artisti- 
ques, dans  SCS  milles  fantaisies,  et  jusque  dans  desbabiolcs  de  ffuelqiics 
centimes,  toutes  les  matières  et  toutes  les  industries,  comment. mrait- 
elle  vécu  sur  le  lit  de  Procuste  qu'offrait  jadis  au  travail  parisien  la 
jalouse  réglemcnlaMon  des  Corps  de  métiers. 

Non-seulement,  à  cette  fabrique,  il  fallait  la  liberté  poiu-  naître, 
pour  vivre,  pour  prospérer,  mais  il  lui  fallait  encore  la  paix  ;  aiLssi, 
quels  prodigieux  ne  furent  pas  ses  développements  lorsqu'elle  put  jouir 
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(le  toutes  deux  à  la  fois,  lorsque  fut  enfin  passée  cette  ère  de  gloire  dou- 
loureuse pendant  laquelle  toutes  les  forces  de  la  France  s'absorbaient  à 
produire  des  armes,  du  salpêtre  et  des  soldats!  et  comme  notre  statis- 
tique, baromètre  fidèle,  assure  aussitôt  par  la  décroissance  du  paupé- 
risme le  retour  d'une  atmosphère  plus  sereine  ! 

Rien,  au  surplus,  on  le  comprend  sans  peine,  n'est  plus  propre  à 
développer  l'intelligence  dans  les  masses  qui  y  concourent  que  des 
industries  aussi  variées  que  les  nôtres.  Industries  qui  comprennent  à  la 
fois  et  des  établissements  d'une  étendue  colossale,  et  d'autres,  aussi, 
accessibles  h  de  petits  entrepreneurs,  à  da  simples  ouvriers  travaillant 
pour  leur  compte  personnel  ;  toujours  en  lutte  pour  inventer  et  pour 
mieux  faire,  et  se  recrutant  sans  cesse  dans  cette  populationqui,  accou- 
rant de  tous  les  points  de  la  France,  réunit  ainsi  l'ardente  imagination 
des  méridionaux  au  flegme  calculateur  du  nord. 

Aussi,  dès  l'abord,  et  au  point  de  vue  seulement  économique  et 
industriel,  on  voit  qu'à  Paris  les  classes  laborieuses  se  sont  trouvées 
dans  d'excellentes  conditions  pour  s'élever  graduellement  à  l'ai- 
sance. Mais  ceci  ne  suffirait  pas  encore  pour  expliquer  tous  les  progrès; 
voyons  plus  loin  quelles  en  ont  été  les  conséquences.  L'aisance  acquise 
par  l'intelligence  fait  nécessairement  désirer  à  celui  qui  l'obtient  de 
développer  chez  lui-même  ou  chez  les  siens  l'iustrument  qui  l'a  si  bien 
servi;  le  travail  des  mains,  si  habile  qu'il  soit,  ne  lui  suffit  plus;  il  faut 
le  compléter  par  l'instruction  de  l'esprit,  par  de  bous  aliments  fournis 
à  la  mémoire. 

LA    .MUliALITii    DEVELOI'Pi:!:    PAR    L'iNSTPiLCTION    ET    l'aISANCE. 

L'administration  parisienne  a  d'ailleurs  compris  de  bonne  heure  la 
nécessité  de  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  du  peuple,  qui,  de  leur 
côté,  allaient  au-devant  de  tous  les  moyens  qui  leur  étaient  oflerts  pour  leur 
procurer  ce  bienfait.  L'opinion  publique  s'en  préoccupait,  d'heureuses 
rivalités  de  système  tendaient  à  multiplier  les  écoles  et  à  développer  les 
méthodes  d'enseignement. 

Sousle  gouvernement  de  la  Restauration,  qui  favorisait  exclusivement 
l'extension  des  écoles  congréganistes,  l'opinion  libérale,  qui  avait  alors 
une  grande  force  d'expansion,  se  passionnait  pour  le  système  lancas- 
térien  d'enseignement  mutuel  adopté  par  les  institutions  laïques,  et 
des  associations  se  formaientpourles  encourager.  La  révolution  de  Juillet 
vintchangerla  face  des  choses:  les  écoles  congréganistes  des  deux  sexes, 
ne  se  trouvant  plus  soutenues  par  l'administration,  sentirent  vivement 
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l'aii^iiillon  de  la  concurrence,  firent  de  sérieux  efforts  pour  perfec- 
tionner leur  enseignement  et  obtinrent  de  tels  succès,  que,  contre  toute 
attente,  sous  le  régime  de  liberté  f[ui  semblait  devoir  leur  être  défa- 
vorable, elles  virent  remplir  les  bancs  et  assiéger  les  portes  de  leurs 
écoles  par  les  enfants  de  ce  peuple  du  faubourg  ((ui  les  poursuivaient  de 
ses  buées  ([uelques  années  auparavant. 

Le  gouvernement  de  Juillet  eut  le  bon  esprit  de  tenir  la  balance  égale, 
et  soutint  ainsi  une  émulation  salutaire.  Il  ôta  aux  écoles  gratuites  la 
dénomination  bumiiianlc  d'J&co/e,$  de  charité^  les  lit  toutes  passer  sous 
le  régime  municipal,  améliora  toutes  les  anciennes  et  en  créa  une 
foule  de  nouvelles;  aux  écoles  du  jour  pour  les  jeunes  enfants, 
furent  annexées  des  écoles  du  soir  pour  les  ouvriers  adidtes  qui  avaient 
besoin  de  réparer  l'insuffisance  d'une  première  éducation;  à  mesure 
que  l'enseignement  s'étendait  à  de  plus  grandes  masses,  il  devenait 
aussi  plus  complet,  on  y  joignait  des  cours  de  dessin  industriel,  et  la 
méthode  de  cbant  de  Wilhom  se  propageait  dans  les  écolesmunicipales 
sous  la  direction  de  son  auteur. 

Ainsi  s'accomplissait  peu  à  peu  à  Paris  l'éducation  populaire;  avec 
plus  de  liberté  et  i)lus  d'aisance,  les  masses  contractaient  des  idées  plus 
généreuses  et  plus  élevées  sur  toutes  choses,  et,  comme  conséquence, 
arrivaient  à  une  douceur  et  à  une  élégance  relative  dans  les  habitudes  de 
la  vie,  qui,  si  elles  ne  constituent  pas  toute  la  moralité  désirable,  en  sont 
cependant  une  partie  essentielle  et  peuvent  y  conduire  sous  rinfluence 
des  mêmes  causes.  Nous  pouvons  déjà  expliquer,  par  le  progrès  de 
ces  idées  et  de  ces  habitudes,  la  diminution  graduelle  dans  l'enceinte 
de  Paris  de  l'indigence  absolue,  ou  de  l'absence  de  dignité  person- 
nelle, qui  porte  les  travailleurs  à  se  laisser  inscrire  sur  les  contrôles 
officiels  de  la  charité  légale  ou  administrative. 

Mais,  avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'étude  des  causes  diverses  qui 
existent  à  Paris  pour  améliorer  les  habitudes  de  la  population,  et  de 
l'action  qu'elles  ont  exercée  sur  elle,  il  nous  paraît  utile  de  confirmer  le 
langage  des  chifl'res  que  nous  avons  fait  parler  d'abord  au  seul  point  de 
vue  du  paupérisme,  en  montrant  que  la  décroissance  de  celui-ci  n'a 
été  que  l'effet  d'une  loi  générale  de  progrès.  Nous  demandons  la 
permission  d'en  constater  les  effets  en  rappelant  certains  as|)ects  de 
la  vie  extérieure  de  cette  population  qui  doivent  être  encore  em- 
preints dans  la  mémoire  des  hommes,  maintenant  clair-semés,  qui, 
comme  nous,  vieux  enfants  de  Paris,  ont  pu  en  être  assez  frappés 
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dans  la  première  période  de  leur  existence  pour  en  avoir  conservé  le 
souvenir. 

La  mémoire  de  la  grossièreté  des  mœurs  qui  se  manifestait  au  dehors 
remonte  pour  nous  aux  derniers  jours  du  consulat,  à  ces  temps  où 
certains  quartiers  de  Paris  voyaient  plus  de  la  moitié  de  leurs  habitants 
recevant  les  secours  publics;  etpourtant  ce  n'étaient  déjà  plus  les  habi- 
tudes de  ces  scènes  révolutionnaires  dont  les  traces  mal  effacées  assom- 
brissaient encore  quelques  parties  de  la  cité,  qui  déteignait  alors  sur  la 
population;  mais, bien  au  contraire,  le  goût  des  plaisirs  renaissant  avec 
le  calme,  plaisirs  dont  la  forme  licencieuse  et  brutale,  alors  tolérée  quand 
elle  n'était  pas  provoquée  par  l'autorité  ou  par  l'opinion  publique, 
caractérise  les  mœurs  d'une  époque  et  paraîtra  heureusement  à  peine 
croyable  à  la  génération  actuelle. 

Commençons  par  rappeler  ce  qui  se  passait  dans  les  fêtes  pubhques 
et  nationales  dont  les  occasions  étaient  alors  assez  multipliées.  Ces  jours- 
là,  avec  le  feu  d'artifice  et  les  lampions  de  rigueur,  venaient  l'accom- 
pagnement obligé  des  distributions  de  vin  et  de  comestibles;  actuelle- 
ment on  suit  encore  cet  usage,  mais  c'est  à  leur  domicile  que  des  familles 
nécessiteuses  reçoivent  sans  bruit  un  supplément  de  secours  qui  leur 
permet  de  passer  le  jour  de  fête  dans  un  bien-être  relatif;  alors  un 
pareil  plaisir  aurait  paru  bien  fade.  On  élevait  sur  les  places  publiques 
des  échafaudages  sur  lesquels  on  voyait  des  monceaux  de  pains,  de 
volailles  cuites,  de  cervelas  et  autres  comestibles.  A  l'heure  indiquée, 
les  distributeurs  lançaient  le  tout  à  la  foule  avide  qui  les  entourait;  elle 
se  précipitait  à  la  curée,  se  battant,  se  déchirant,  à  la  grande  satisfac- 
tion des  spectateurs  accourus  pour  jouir  de  cet  ignoble  spectacle.  Mais, 
à  côté  de  celui-là,  les  fontaines  de  vin  en  offraient  un  plus  dégoûtant 
encore  :  des  barriques  élevées  sur  des  trétaux  étaient  mises  en  perce, le 
liquide  s'élançait  en  un  jet  que  cent  bras,  munis  de  vases  de  toute 
espèce  s'efforçaient  de  recueillir,  se  poussant,  s' approchant  pour  reculer 
encore;  le  vin  coulait  sur  la  tête  et  les  vêtements  de  ces  malheureux,  il 
les  imprégnait  d'une  teinte  sordide;  ainsi  trempés  et  bientôt  ivres, 
la  nuit  les  surprenait  roulés  dans  la  poussière  des  promenades  et 
des  rues. 

La  gaîté  du  vieux  carnaval  parisien,  qui  se  rneurt  étouffé  sous  le  calme 
des  mœurs  modernes,  provoque  encore  souvent  des  paroles  de  regret  à 
ceux  qui  n'ont  pas  vu  de  quels  désordres  il  s'accompagnait  alors.  A 
peine  le  calendrier  en  avait-il  marqué  l'ouverture,  que  la  populace 
s'emparait  de  la  voie  publique  et  se  croyait  le  droit  de  faire  endurer 
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aux  passants  paisibles  ou  aflairés,  sans  respect  pour  l'âge,  le  rang  ou 
le  sexe,  les  mvslilieations  les  jtlus  al)suiilcs  quand  elles  n'étaient  pas 
dangereuses;  leurs  vêtements  étaient  nianpiés  par  derrière  à  la  craie 
ou  couverts  de  quelques  loques  sordides;  elles  n'étaient  averties  de 
ces  souillures  (pie  parles  huées  dont  elles  étaient  poursuivies.  Ailleurs 
des  individus  masqués  ou  costumés  s'attaquaient  mutuellement  de 
paroles  apprises  dans  de  petits  livres  dits  Catéchismes,  poissards, 
imprimés  avec  la  permission  ou  du  moins  avec  la  tolérance  de 
l'autorité,  et  dont  on  trouve  encore  des  exemplaires  dans  les  collections 
de  curieux,  sinon  dans  les  boutiques  des  libraires;  les  expressions  les 
plus  dégoûtantes  et  les  plus  obscènes  y  sont  prodiguées.  C'était  en  plein 
boulevai'd,  du  haut  des  voitures  ou  des  balcons  des  maisons,  que  ces 
ordures  se  débitaient,  au  milieu  d'ime  foule  souriant  ou  applaudissant, 
parmi  laquelle  on  voyait  stationner  sans  surprise  des  personnes  que 
leur  rang  ou  leur  éducation  aurait  dû  en  éloigner  avec  dégoût.  Ce 
n'était,  au  surplus,  que  la  burlesque  répétition  des  avanies  que  les 
revendeuses  des  marches  publics  ou  Poissardes  faisaient  subir  chaque 
malin  aux  bonnes  ménagères  trop  économes  du  revenu  de  la  famille 
pour  céder  à  leurs  exigences  (I). 

Les  derniers  temps  de  l'Empire  avaient  vu  disparaître  ces  saturnales 
sous  l'influence  des  malheurs  qui  pesaient  sur  la  France  ;  mais  h  la 
paix  elles  reprirent  avec  une  nouvelle  fureur  dans  les  premières  années 
de  la  Restauration,  qui  les  tolérait  comme  une  habitude  des  temps 
passés;  mais  elles  se  sont  amoindries  successivement  avec  les  pro- 
grès du  bon  sens  public;  l'écho  affaibli  en  retentissait  seulement 
encore  dans  ces  dernières  années,  le  mercredi  des  cendres,  h  la  descente 
de  la  Courtille,  dont  on  ne  parlera  bientôt  plus  aussi,  nous  l'espérons, 
fpie  comme  d'un  ridicule  souvenir. 

D'ailleurs,  en  dehors  même  de  ces  orgies  périodiques,  combien  l'as- 
pect et  les  habitudes  ordinaires  de  la  population  ouvrière  n'étaient-ils 
pas  inférieurs  alors  à  ce  que  nous  sommes  accoutumés  à  voir  aujour- 
d'hui !  La  grossière  ivrognerie  était  certainement  plus  répandue;  une 
statistique  habilement  étudiée  Fa  constaté  dans  ses  résultais  maté- 
riels (2i. 

(1;  lîieti  n'est  peut-être  iilns  propre  à  faire  oonstaler  les  propres  (îes 
mœurs  populaires  que  l'air  décent  et  les  manières  convenables  des  jeunes 
femmes  que  l'ou  voit  occuper  les  places  de  la  Halle  aux  poissons,  comparées 
à  celui  des  bavenjères  de  laucien  régime. 

(2)  Ilusson,  Consommations  lie  Paris,  p.  21îj. 
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Le  peuple  avait  moins  de  respect  de  lui-même  dans  les  temps 
antérieurs,  plus  d'entrafnement  aux  actes  de  brutalité  et  à  la  violence. 
Ce  n'est  certainement  pas  par  une  fantaisie  d'ornementation  coûteuse 
et  de  mauvais  goût  que  nous  voyons  encore  quelques  vieux  cabarets, 
quelques  antiques  boutiques  de  boulangers  défendues  par  des  grilles 
formées  de  gros  barreaux  de  fer.  C'était  une  nécessité  de  défense  qui 
avait  fait  adopter  ces  solides  fermetures,  ([ne  des  glaces  fragiles  et  de 
brillantes  dorures  ont  siucessivement  remplacées  de  nos  jours. 

Enfin,  autre  signe  du  temps,  quel  hideux  aspect  n'offrait  pas  à  Paris, 
h  l'époque  où  nous  voulons  nous  report.M- encore,  la  plus  triste  plaie  des 
grandes  villes,  la  prostitution?  Toute  la  journée,  coUée  aux  vitres  de 
ses  repaires,  elle  appelait  de  mille  manières  l'attention  des  passants;  puis 
aussitôt  qu'arrivait  le  crépuscule,  elle  se  répandait  dans  les  carrefours, 
hardie,  provocante,  mais  ignoble-,  tandis  qu'en  costume  brillant  et  plus 
scandaleuse  encore,  elle  attirait  dans  les  galeries  du  Palais-Royal,  même 
de  la  pari  des  provinciaux  et  des  étrangers,  une  curiosité  qu'on  n'ose- 
rait avouer  aujourd'hui.  Nous  devons  sans  doute  remercier  l'administra- 
tion numicipale  actuelle  d'avoir  su  soustraire  à  la  vue  des  tableaux 
liideux  qui,  sans  son  active  et  salutaire  intervention,  s'étaleraient  sans 
doute  encore  à  nos  yeux.  Mais  l'administration  elle-même,  en  pareille 
matière,  est  aidée  aussi  par  le  progrès  des  mœurs  pui)liques.  Les  Voyer 
d'Argenson,  dans  le  siècle  dernier,  les  Treilliard,les  Pasquier  sous  l'Em- 
pire et  la  Restauration  n'étaient  ni  nioins  fermes,  ni  moins  habiles,  ni 
moins  honnêtes  gens  que  les  ])réfels  de  police  qui  leur  ont  succédé;  s'ils 
n'ont  pas  su  comme  eux  faire  succéder  le  bon  ordre  à  la  licence, 
c'est  qu'ils  n'avaient  pas  entendu  encore  cette  voix  suprême  de  l'opi- 
nion qui  avertit  et  qui  soutient. 

C'est  encore  cette  opinion  publique  améliorée  qui  a  obtenu  en  même 
temps  la  fermeture  des  maisons  de  jeu  qui  achevaient  de  donner  au 
Palais-Royal  la  triste  célébrité  d'autrefois;  c'est  elle  qui  a  fait  suppri- 
mer la  loterie  qui  contribuait  pour  une  si  grande  part  à  la  misèie  et  à 
la  démoralisation.  Elle  lui  a  permis,  il  est  vrai,  de  se  montrer  encore 
sous  des  formes  adoucies  et  pour  de  pieux  motifs  ;  mais  nous  espérons 
qu'elle  secondera  encore  les  efforts  que  fait  l'administration  pour  en 
limiter  l'extension,  et  qu'elle  pourra  en  ramener  dans  quelque  temps 
une  nouvelle  suppression,  cette  fois  définitive  et  absolue  (1). 


(1)  Ce  n'est  pas  sans  cliagrinqiie,  outre  les  loteries  autorisées,  nous  en  voyons 
le  funeste   goût  progresser  chez  les  enfants  et  les  jeunes  personnes,  toléré 
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Rappelons  que,  dans  son  bon  temps,  la  Loterie  roya/e  ou  nationaU 
avait  ses  ])ureaux  officiels  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  que  les 
numéros  gagnants  étaient  placés  en  gros  caractères  dans  des  tableaux 
en  saillie  sur  la  voie  publique,  que  ses  tirages  périodiques  et  à  jours 
fixes,  irritaient  sanscessela  cupidité,  absorbaient  les  faibles  épargnes  des 
travailleurs  et  principalement  des  femmes,  dont  l'imagination  ardente  ne 
savait  pas  résister  à  ce  dangereux  mirage.  La  suppression  de  la  loterie 
doit  compter  pour  une  part  notable  dans  la  diminution  constatée  du 
paupérisme  à  Paris. 

A  rénumération  que  nous  venons  de  faire  de  ces  maux  du  passé 
éteints  pour  la  génération  actuelle,  on  nous  répondra  peut-être  qu'ils 
n'ont  disparu  que  pour  faire  place  à  d'autres  non  moins  déplorables;  et 
qu'à  la  licence  de  la  rue,  sur  laquelle  nous  venons  d'insister,  a  succédé 
celle  du  théâtre  et  des  bals  publics,  dont  les  coryphées  ontobtenu  de  nos 
jours  une  si  triste  célébrité;  ceci  est  profondément  regrettable  sans 
doute,  et  nous  espérons  bien  qu'un  jour  nos  enfants  s'étonneront  à  leur 
tour  que  nous  ayons  pu  supporter  tant  d'impudicité;  cependant  nul  ne 
peut  nier,  ce  nous  semble,  que  de  la  brutalité  cynique  qui  s'étale  dans 
les  carrefours,  à  la  licence  qui  se  renferme  dans  des  lieux  où  elle 
n'offense  que  les  yeux  ([ui  vont  l'y  chercher,  il  y  a  un  sensible  progrès, 
et  il  nous  suffit  pour  le  moment  de  l'avoir  constaté. 

Bien  d'autres  reproches  encore  peuvent  être  faits  h  nos  contempo- 
rains: vainement,  en  effet,  les  produits  du  travail  se  sont-ils  élevés  dans 
une  proportion  inespérée,  vainement  le  salaire  de  beaucoup  de  travail- 
leurs a-t-il,  à  Paris,  suivi  cette  progression  ;  ces  ouvriers,  devenus  de 
véritables  artistes,  mettent  à  leur  concours  des  conditions  exorbitantes, 
et  en  protitentpourpartager  leur  vie  entre  l'oisiveté  du  plaisir  et  l'acti- 
vité fébrile  d'un  travail  largement  payé  ;  d'ailleurs  le  luxe  des  classes 
supérieures  s'est  introduit  i)arnii  eux,  il  leur  faut  des  meubles  élégants 
dans  leur  logis,  des  draps  fins,  des  soieries,  des  châles  de  bon  goût 
l>our  la  toilette  de  leurs  femmes,  ou  leur  propre  vêtement,  et  ils  sont 
devenus  accessibles  même   h  ces  besoins  de  convention  (pi'avaient 


dans  les  pensionnats,  préconisé  sous  toutes  les  formes  par  des  institutions  et 
des  œuvres  religieuses  et  charitables.  Ne  voit-on  pas,  à  côté  du  bien  immédiat  et 
matériel  qui  sé<luit,  le  danger  de  jeter  dans  les  esprits  le  goût  de  Xalôal  qui, 
une  fois  éveillé  sous  une  forme  en  apparence  innocente,  peut  devenir  la  plus 
irrésistible  et  la  plus  funeste  des  passions. 
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créés  au-dessus  d'eux  les  raffinements  des  rapports  sociaux.  Si  les 
cabarets  grossiers  perdent  de  leur  clientèle,  les  cafés-concerts,  les 
billards,  les  spectacles  de  tous  genres,  le  canotage  et  jusqu'à  la  passion 
des  voyages  en  chemins  de  fer  enlèvent  actuellement  des  sommes 
incalculables  aux  produits  du  travail  de  l'ouvrier  parisien. 

Il  faut  sans  doute  blâmer  quelques-unes  des  habitudes  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  frapper  surtout  sans  réserve  celle  du  chômage 
volontaire,  qui  est  devenu  la  plaie  de  certaines  industries,  au 
moment  même  où  elles  auraient  le  plus  besoin  du  concours  des  tra- 
vailleurs. Mais,  parmi  ceux-ci,  il  faut  savoir  distinguer,  el  une 
observation  attentive  fait  bientôt  voir  que  les  ouvriers  qui  aban- 
donnent périodiquement  le  travail  pour  dépenser  immédiatement 
le  fructueux  salaire  qu'il  leur  procure,  sont  précisément  les  hommes 
qui  sont  restés  attardés  dans  les  voies  de  progrès  que  nous  avons 
signalées.  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  encore  contracté  que  le  goût  de  la 
boisson  ou  d'autres  sensualités  les  plus  abrutissantes,  parce  qu'on  ne 
leur  a  point  fait  connaître  de  plaisirs  d'un  ordre  plus  élevé.  Ils  sont  au 
milieu  de  la  civilisation  comme  ces  sauvages  américains  qui,  n'ayant 
aucune  idée  de  ces  besoins  prétendus  artificiels  que  donne  l'éducation, 
consomment  sans  désemparer,  et  quelquefois  jusqu'à  ce  que  mort  s'en- 
suive, au  pied  des  comptoirs  anglais,  l'eau-de-vie  qu'ils  reçoivent  en 
échange  de  riches  pelleteries,  produits  de  leurs  chasses  dans  les  forêts 
vierges. 

Mais,  tout  en  réservant  le  blâme  que  méritent  toujours  les  excès,  tout 
en  désirant  et  en  recommandant  l'épargne  directe,  partout  où  elle  est 
possible,  on  doit  constater  au  moins  comme  un  progrès  relatif  le  goût 
développé  chez  les  travailleurs  d'une  grande  ville  pour  l'élégance  du 
vêtement  et  de  l'ameublement  ;  on  y  trouve  un  reflet  du  sentiment  de  la 
dignité  personnelle,  devant  lequel  il  faut  toujours  s'incliner,  parce  qu'il 
est  une  barrière  contre  les  plus  mauvais  instincts.  Il  faut  appliquer  des 
considérations  de  même  nature  aux  tendances  que  nous  voyons  se  déve- 
lopper vers  des  plaisirs  trop  coûteux  sans  doute,  mais  qui  ont  au  moins 
l'avantage  d'adoucir  les  habitudes  de  ceux  qui  s'y  livrent  et  de  laisser 
intactes  et  leur  intelligence  et  leurs  forces  physiques.  Ces  objets  super- 
flus dont  nous  voyons  l'ouvrier  s'entourer  sont  déjà  une  espèce  d'épargne 
accumulée,  non  pas  sans  doute  une  épargne  aussi  saine  et  aussi  sûre 
que  pourraient  le  désirer  le  moraliste  ou  l'économiste  ;  mais  enfin  l'ob- 
servation attentive  des  faits  y  montre  déjà  une  véritable  barrière,  élevée 
entre  celui  qui  la  possède  et  l'extrême  misère.  Lorsqu'elle  existe,  en 
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clïel,  si  uu  iiiaiiicur  lojujtoraire  surviciU  el  pèse  sur  i'uiiviicr,  il  com- 
mence par  mt'llre  au  mont-de-piétc  sa  pondule,  ses  bijoux,  les  vête- 
ments de  luxe  de  sa  femme  ;  il  n'en  résultera  pour  lui  aucune  privation 
matérielle,  mais  son  amour-propre  en  souffrira  el  il  emploiera  toute 
son  éner-ie  h  réparer  cet  échec  avant  de  tomber  plus  bas  ;  il  y  réussira 
jircsqne  toujours;  c:ir,  pour  un  homme  iutelligent  accoutumé  à  ce  bien- 
êtie,  le  recours  ;i  l'assistance  publique  est  pour  lui  un  parti  extrême 
dont  la  perspective  lui  est  par-dessus  tout  odieuse. 

Se  contenter  de  peu  est  sans  doute  une  vertu,  lorsque  la  résolution 
en  est  prise  avec  connaissance  de  cause  et  en  vue  de  se  créer,  par  uu 
travail  productif  et  intelligent,  des  ressources  assurées  pour  l'avenir  ; 
mais  si  cette  restriction  est  le  fait  d'une  habitude  routiuièrement  contrac- 
tée ou  d'un  défaut  d'énergie,  les  conséquences  filcheuses  s' ejti  font  aussitôt 
sentir,  et  nous  allons  en  citer  un  exemple  pris  sous  uos  yeux  mêmes  ; 
Paris  a  été  abordé,  depuis  quelques  années,  par  une  colonie  alsacienne, 
qui  s'est  fixée  principalement  dans  les  environs  du  quartier  Ue  la  Yillette 
et  du  haut  du  faubourg  Saint-Martin,  où  des  ecclésiastiques  allemands  et 
des  religieuses  du  même  pays  ont  fondé  pour  elle  une  église  et  des  écoles 
où  l'enseignement  leur  est  donné  dans  leur  propre  idiojne.  Ces  braves 
gens  exercent  à  Paris  les  métiers  les  moins  rétribués;  on  ne  les  voit  que 
rarement  fréquenter  les  cabarets,  ils  oui  conservé  les  vêtements  gros- 
siers qu'ils  portaient  k  la  campagne.  Ce  sont  eux,  lein^s  femmes  et  leurs 
filles  (pii  exécutent  principalement,  à  Paris,  pendant  la  nuit  ou  dès 
l'aube  du  jour,  le  balayage  de  la  voie  publique  pour  un  salaire  de 
1  fr.  50  c.  il  3  fr.  piu^  jour.  Avec  cette  fai])le  rétj'ibutiou^  ces  nides 
travailleurs  vivent,  et  queh[ues-uns  d'entre  eux  eiivoieut  même  un  peu 
d'argent  au  pays.  Mais  la  vie  est  dure,  l'alimentation  frugale,  le  logis 
misérable  et  souvent  nialsain  ;  des  enfants  mal  soignés,  presque  aban- 
donnés pendant  les  hem"es  du  travail  des  parents,  y  pullulent.  Que  le 
moindre  accident,  qu'une  maladie  frappe  un  des  membres  de  la  famille, 
la  misère  y  éckite  aussitôt  avec  toutes  ses  horreurs;  c'est  la  contre- 
partie de  l'Irlande  à  Londres.  A  Paris,  les  Allemands  des  S""  et  19'  arron- 
dissements contribuent  pour  une  bonne  part  à  maintenir  encore  à  un 
certain  taux  le  chiffre  de  l'indigence  ofticielle.  il  faudrait  leur  adjoindre, 
à  ce  point  de  vue,  un  gi'and  nombre  de  familles  arrivées  d'autres  dépar- 
teuients,  ([ue  leur  langage  et  leur  isolement  ne  distinguent  pas  comme  les 
Allemands  du  reste  de  la  population,  mais  qui,  se  conteiitaot  aussi  des 
jilus  faibles  salaires  et  n'eu  éprouvant  aucun  sentiment  de  lionte, 
viennent  avec  la  plus  grande  facilité  réclamer  leur  inscription  sur  les 
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contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance,  aussitôt  que  le  domicile  légal  de 
secours  leur  est  acquis.  Cette  circonstance  explique  Lien  aussi  la  pro- 
portion minime  et  toujours  décroissante  des  natifs  de  Paris  parmi  les 
indigents  dont  nous  avons  donné  le  tableau.  Elle  corrobore  eu  même 
temps  les  considérations  ([ue  nous  avons  présentées  sur  la  supériorité 
de  leurs  habitudes  et  des  conditions  d'existence  dans  lesquelles  ils 
vivent  actuellement- 
Aussi,  à  l'exception  de  quebiues  misérables  familles  prises  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'indiquer,  les  ouvriers,  même  indit;euts,  ont  à 
Paris  une  teime  convenable,  et  nous  n'aurions  donné  qu'une  idée  incom- 
plète du  décroissement  réel  du  paupérisme  dans  cette  grande  ville  si, 
à  côté  des  chiffres  positifs  que  nous  avons  groupés  ])ar  tableaux  en 
commençant  cette  étude,  nous  n'insistions  sur  cpielques  autres  obser- 
vations de  mœurs  qui  doivent  faire  penser  que,  même  parmi  la  popu- 
lation qui  consent  encore  à  subir  l'inscription  au  contrôle  des  indi- 
gents, il  y  a  diminution  réelle  de  misère  et  d'immoralité. 

Un  des  signes  les  plus  touchants  et  ([ui  doit,  ce  nous  semble,  entraî- 
ner la  conviction  la  plus  entière  à  cet  égard,  c'est  l'amour  de  la  popu- 
lation pauvre  pour  ses  enfants  (1),  c'est  le  soin  avec  lequ«;l  elle  recherche 
pour  eux  non-seulement  le  bien-être  matériel,  mais  encore  l'instruction 
et  l'éducation  morale.  Tandis  que,  dans  certains  pays,  il  faut  user  de 
contrainte  ponr  obliger  les  pauvres  à  conduire  leurs  enfants  à  récx)le, 
h  Paris,  dans  les  faubourgs  j)Opuleux,  les  classes  municipales  gratuites, 
sans  cesse  agrandies,  sont  sans  cesse  insuffisantes.  Les  portes  des  asiles 
destinés  aux  plus  petits  enfants  et  dans  lesquels  ils  commencent  à  rece- 
voir des  habitudes  de  bonne  tenue  et  un  peu  d'instruction,  ne  sont  pas 
moins  assiégées  par  les  mères.  C'est  une  chose,  d'ailleurs,  véritablement 
merveilleuse  que  d'observer  le  tact  avec  lequel  ccnte  population,  que, 
d'en  haut,  ou  pourrait  croire  abrutie  ou  ignorante,  sait  cependant  dis- 
tinguer les  établissements  scolaires  les  mieux  dirigés,  ceux  où  l'ordre 


(i)  Nous  devons  signaler,  à  cette  occasion,  une  ijrogressioa  heureuse  et 
concordante  avec  nos  autres  documents  statistiques  :  c'est  une  décroissance 
proportionnelle  dans  le  nombre  des  enfants  abandonnés  relativement  à  la 
population  de  la  Seine  à  trois  époques  quinquennales  successives  : 

Enfants  abaDdonucs.      Population  du  département.      Proportion  des  abandons. 

i8o2 2,637        1,337,153       1  sur  507 

1856 3,309        1,684,433        i  sur  509 

1861 3,309        1,903,632        1  sur  o7o 
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est  le  plus  complètement  minutieux,  les  progrès  dans  l'instruction  plus 

assurés. 

Toutes  les  mères,  même  celles  qui  n'ont  pu  mettre  assez  de  pain  dans 
le  panier  de  leurs  pauvres  enfants,  ont  veillé  cependant,  avant  le  départ 
pour  l'école,  à  la  propreté  relative  de  leur  costume  et  de  leur  per- 
sonne. Nous  avons  accompagné  quelquefois  des  fonctionnaires  étran- 
gers chargés  de  visiter  nos  écoles  gratuites  ;  ils  manifestaient  toujours 
leur  étonnement  de  la  bonne  tenue  de  ces  élèves,  et  ils  avaient  peine 
à  se  figurer  qu'ils  n'avaient  pas  sous  les  yeux  des  enfants  de  bour- 
"eois/et  ceci  même  aux  jours  ordinaires;  car,  lorsque  viennent  les 
solennités  des  distributions  de  prix  et  de  la  première  communion,'il 
semble  que  toute  misère  ait  disparu. 

Le  f^oùt  de  la  population  parisienne  pour  l'instruction  de  ses  enfants, 
en  élevant  sans  cesse  le  niveau  intellectuel  des  générations  actives  qui 
doivent  nous  succéder,  réagit  d'une  manière  non  moins  sensible  sur  la 
génération  présente.  On  voit  ces  enfants,  les  jeunes  filles  surtout,  dont 
les  manières  et  le  langage  se  sont  modifiés  par  l'éducation,  principa- 
lement dans  les  classes  tenues  par  les  sœurs  de  saint  Vincent  de  Paul, 
exercer  l'influence  la  plus  heureuse  dans  l'intérêt  de  la  famille,  et  inspirer 
souvent  à  des  pères  dépravés  une  véritable  honte  de  montrer  devant 
elles  de  mauvaises  habitudes  et  de  se  faire  voir  en  état  d'ivresse.  Aucune 
propagande  religieuse  ou  morale  n'est  plus  touchante  et  plus  efficace 
que  celle  qui  s'opère  ainsi  peu  à  peu  par  l'exemple  des  enfants  aux 
parents. 

Ces  heureux  effets  de  l'adoucissement  des  mœurs  par  l'éducation 
populaire  nous  paraissent  ne  s'être  jamais  montrés  d'une  manière  aussi 
nettement  accusée  que  lors  des  troubles  de  1848  à  Paris.  A  cette  épo- 
que, et  déjà  depuis  de  longues  années,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la 
ville  de  Paris  avait  fait  des  efforts  considérables  pour  multiplier  les 
établissements  scolaires  dans  son  enceinte ,  tandis  que  l'exiguïté  des 
ressources  communales  n'ont  pas  permis  de  suivre  ce  mouvement  dans 
les  agghmiérations  municipales  qui  s'étaient  formées  au  pied  de  ses 
murs  eux-mêmes,  dont  elles  n'étaient  séparées  que  par  la  largeur  d'un 
boulevard  :  ce  sont  celles  qui  viennent  de  lui  être  réunies  et  marche- 
ront sans  doute  dans  l'œuvre  avec  elle  d'un  pas  égal;  mais,  alors,  une 
nuance  bien  sensible  les  distinguait  entre  elles,  et  tandis  que  la 
population  parisienne,  si  ardente  dans  la  lutte,  ne  commettait  guère 
d'autres  désordres  matériels  que  ceux  auxquels  la  passion  politique 
l'entraînait  et  se  montrait  presque  partout  gardienne  irréprochable  des 
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monuments  et  des  propriétés  publiques  et  particulières,  l'insurrectioa 
de  la  banlieue  détruisait  le  châteaude  M.deRothschild,celui  deNeuilly, 
et  brûlait  les  gares  des  chemins  de  fer.  Hâtons-nous  de  dire  que  depuis 
cette  triste  époque  et  même  avant  l'annexion,  il  avait  aussi  été  fait  des 
efforts  considérables  dans  l'ancienne  banlieue  pour  y  créer  des  établis- 
sements scolaires,  et  que  sa  réunion  au  Paris  central  va  donner  les 
moyens  de  les  étendre  et  de  compléter  leur  salutaire  influence. 

ACTION    DE    LA  CHARITÉ    PRIVEE. 

Nos  recherches  sur  les  causes  de  la  diminution  du  paupérisme  admi- 
nistratif ne  seraient  pas  complètes  si  nous  ne  disions  aussi  quelques  mots 
de  l'action  de  la  charité  privée.  Jamais  cette  vertu  n'a  été  si  pratiquée 
à  Paris  que  depuis  quelques  années,  et  depuis  le  palais  du  souverain  jus- 
qu'à la  plus  humble  demeure,  on  voit  partout  s'éveiller  la  pitié  pour  les 
pauvres,  et  les  œuvres  collectives  debienfaisanee  se  créer,  se  multiplier. 
Un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  pour  objet  le  patronage  et  l'édu- 
cation des  enfants  du  peuple;  elles  ont  puissamment  secondé  l'admi- 
nistration municipale  dans  la  diffusion  des  moyens  d'éducation  et 
revendiquent  une  notable  part  dans  l'action  civilisatrice  dont  nous 
nous  plaisons  à  constater  ici  les  effets.  D'autres  ont  un  but  exclu- 
sivement charitable;  elles  ont  augmenté  beaucoup  les  moyens  de 
soulagement  pour  les  pauvres,  mais  nous  ne  leur  reconnaissons  pas 
d'action  directe  bien  sensible  sur  la  diminution  du  paupérisme  dont 
elles  atténuent  les  douleurs.  Nous  devons  insister  surtout  ici  sur 
l'espèce  de  charité  la  moins  connue,  la  plus  digne  de  l'être  et 
probablement  la  plus  efficace  à  Paris  :  c'est  celle  de  l'ouvrier,  du 
pauvre  pour  le  pauvre;  c'est  celle  qui  ne  se  fait  pas  en  argent, 
mais  qui  consiste  dans  l'hospitaUté  donnée,  le  repas  partagé,  la 
place  au  foyer  accordée;  ce  sont  des  vieillards  incapables  de  se 
mouvoir,  des  paralytiques,  nourris  à  tour  de  rôle  par  leurs  voisins 
apitoyés,  qui  vont  jusqu'à  leur  porter  l'aliment  à  la  bouche  comme  le 
ferait  une  mère  à  son  enfant;  ce  sont  souvent  des  soins  accordés  à  ces 
infirmes  jusque  dans  les  détails  les  plus  répugnants  et  les  plus  pénibles, 
en  attendant  un  placement  dans  un  hospice  toujours  espéré  et  toujours 
si  long  à  obtenir. 

Quand  on  visite  fréquemment,  comme  nous  le  faisons,  ces  quartiers 
pauvres  et  si  populeux,  ces  immenses  ruches  ouvrières  qui  forment  la 
ceinture  du  Paris  riche  et  élégant,  on  découvre  à  chaque  pas  quelqu'un 
2*  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  novembre  1862.  15 
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de  ces  actes  de  cliaritc  accomplis  et  racontés  avec  une  simplicité  qui 
charme,  qui  émeut,  mais  qui  rassure,  eu  montrant  combien  ils  sont 
habituels  à  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ou  les  témoins  immédiats.  Ils  font 
comprendre  ainsi  comment  dans  cette  ville  immense,  lorsqu'une  pauvre 
existence  se  trouve  menacée  de  s'éteindre  dans  le  besoin,  les  bous 
sentiments  de  la  population  venant  en  aide  aux  moyens  de  secours  plus 
régulièrement  organisés,  la  chance  d'un  si  cruel  malheur  se  trouve  déplus 
en  plus  éloii^née,  et  quel  énorme  appoint,  toutes  ces  miettes  delà 
charité  dn  pauvre  étant  réunies  viennent  apporter  en  définitive  à  l'as- 
sistance publique. 

INFLUENCE    DES    INSTriLTlONS    rURUQLES. 

NoiLS  avons  dit  quels  efforts  avait  faits  la  ville  de  Paris  pour  l'éduca- 
tion de  ses  jeunes  enfants,  et  l'influence  qu'ils  avaient  eue  sur  le  carac- 
tère et  la  valeur  de  la  génération  actuelle.  Si  cette  générations' esttrouvéc 
plus  apte  h  perfectionner  les  produits  de  son  travail  et  à  en  accroître  la 
richesse,  plus  patiente  pour  supporter  les  crises  de  l'industrie  et  les 
disettes  alimentaires,  plus  conservatrice,  au  milieu  des  troubles  publics, 
des  capitaux  accumulés  sous  toutes  les  formes  par  une  civilisation  raf- 
finée avec  laquelle  elle  s'identifie  elle-même,  nulles  dépenses  n'auront  été 
plus  productives  que  celles  qui  ont  été  consacrées  à  leur  faire  acquérir 
de  telles  qualités.  Aussi  bien  qu'en  croyant,  comme  tous  les  économistes, 
que  c'est  surtout  dans  la  liberté  de  l'initiative  individuelle  qu'il  faut 
chercher  les  moyens  les  pins  sûrs  du  progrès,  il  nous  paraît  utile  de  con- 
stater encore  les  lions  effets  d'autres  institutions  publiques,  lorsque,  sans 
gêner  le  libre  arbitre  du  citoyen,  elles  viennent  offrir  de  nouveaux 
champs  d'action  à  l'activité  de  leur  intelligence. 

Ainsi,  à  Paris,  à  côté  de  l'instruction  gratuite  donnée  aux  jeunes 
enfants,  dont  nous  venons  de  constater  les  salutaires  résultats,  signa- 
lons encore  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  arts  offert 
aux  travailleurs  adultes,  et  les  institutions  de  prévoyance  auxquelles  ils 
ont  été  conviés  à  s'associer. 

L'enseignement  des  sciences  et  arts  profitables  à  l'industrie  est  donné 
à  Paris  gratuitement  et  sous  toutes  les  formes  aux  ouvriers,  qui  mon- 
trent gént'ralement  aussi  un  grand  enquessemcnt  à  en  profiter,  ainsi 
que  des  bibliothèques  publicpies  (|ui  leur  sont  ouvertes.  Nous  devons 
citer  en  première  ligne  les  cours  faits  par  les  éminents  professeurs  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  dont  les  grands  anqihithéàtrcs  sont 
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toujours  remplis  le  soir  par  des  hommes  qui  ont  laborieusement  déjà  oc- 
cupé leur  journée-,  les  cours  ouverts  dans  différentscpiartiersde  Paris  par 
de  jeunes  et  savants  professeurs,  véritables  missionnaires  de  la  science, 
qui  ont  formé  deux  agrégations  d'enseignement  populaire,  sous  les 
noms  d'associations  polytechnique  et  philotechnique  ;  avec  une  ardeur 
et  un  désintéressement  que  rien  ne  lasse,  ils  ont  profité  de  tous  les  lo- 
caux que  l'autorité  a  pu  mettre  à  leur  disposition  pour  ouvrir  gra- 
tuitement des  classes  et  des  cours  fort  intéressants. On  voit  accourir  à 
leurs  leçons  des  ouvriers  de  tous  âges  et  de  toutes  professions,  des 
commis,  et  jusqu'à  des  militaires  qui  obtiennent  de  leurs  chefs  la  per- 
mission de  suivre  ces  cours  chaque  année.  Les  résultats  obtenus,  les 
prix  accordés,  sont  proclamés  dans  une  séance  solennelle,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  un  éclat  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  celui  du  grand  concours  de  l'Université  de  Paris. 

Les  beaux-arts,  nous  l'avons  dit  aussi,  ne  sont  pas  oubliés:  dans  tous 
les  arrondissements  s'ouvrent  desécolespopulaires,  pour  leshonunes  et 
pour  les  femmes,  de  dessin,  de  sculpture  et  de  modelage;  des  cours  de 
musique  vocale,  où  se  forment  les  associations  d'orphéonistes  auxquelles 
on  ne  saurait  trop  applaudir,  car  elles  substituent  pour  les  travailleurs  les 
nobles  délassements  que  procurent  les  arts,  aux  brutales  jouissances  du 
cabaret. 

Quant  aux  institutions  de  prévoyance  à  Paris,  la  situation  et  les  déve- 
loppements successifs  de  la  caisse  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  sont  trop  connus  des  lecteurs  du  Journal  des  Econo- 
mistes qui  y  ont  toujours  pris  un  vif  intérêt,  pour  que  nous  entrions 
dans  de  nouveaux  développements  à  leur  égard,  et  que  nous  insistions 
sur  l'heureuse  influence  qu'ils  ont  eue  certainement  sur  les  progrès 
dont  nous  avons  entrepris  de  tracer  le  tableau. 

Mais  nous  devons  parler  surtout  des  Sociétés  de  secours  mutuels^ 
qui  n'ont  pas  grandi  encore  autant  que  leur  importance  réelle  })our  le 
bien-être  et  la  moralité  des  ouvriers  doit  le  faire  désirer,  mais  qui  sont 
cependant  entrées,  depuis  quelques  années,  dans  une  phase  d'expansion 
fort  intéressante  à  constater. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  la  quaMcation  devrait  être 
celle  de  Sociétés  d'assurances  contre  les  risques  de  maladie,  qui 
indique  mieux  leur  véritable  fonction,  ont  une  origine  si  ancienne, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  fixer  la  date.  Au  moyeu  âge  elles  se  con- 
fondaient avec  le  compagnonnage  et  surtout  avec  les  confréries  de 
métiers  qui  donnaient  des  secours  à  leurs  membres  malades.  Quelques- 
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unes  ont  continué  just^u'ànos  jours  h  porter  l'empreinte  de  ces  antiques 
institutions  :  eu  eflet,  un  moment  désorganisées  par  la  tourmente 
révolutionnaire,  elles  se  reconstituèrent  en  grand  nombre  au  commen- 
cement du  siècle,  sans  modifier  toutefois  leurs  anciens  statuts.  L'au- 
torité ne  leur  imposait  comme  condition  d'existence  que  le  dépôt  de 
leurs  règlements  à  la  préfecture  de  police  et  une  demande  d'autorisa- 
tion qui  leur  était  rarement  refusée. 

Ces  anciennes  sociétés  subsistent  encore  en  grand  nombre  ;  de  nou- 
velles se  sont  formées  à  leur  exemple  et  n'admettent  en  général,  à 
leur  exemple,  que  des  ouvriers  de  même  profession,  en  excluant  les 
femmes  des  bénéfices  de  l'association,  en  tant  que  membres  actifs. 

Un  décret  impérial  du  12  mars  1862  a  commencé  une  ère  nouvelle 
pour  ces  institutions  ;  il  a  voulu,  en  efiet,  qu'une  société  municipale  de 
secours  mutuels  fût  instituée  pour  chaque  commune,  et  à  Paris,  pour 
chaque  quartier  ;  il  a  établi,  dans  une  série  d'articles,  les  conditions 
générales  de  leur  existence  et  leur  a  conféré  quelcjnes  privilèges  en 
échange  d'obligations  particulières,  telles  que  celles  d'admettre  dans 
leur  sein  des  membres  honoraires  et  de  recevoir  la  direction  d'un  prési- 
dent nommé  par  l'Empereur.  Ces  dispositions  ont  été  l'objet  de  critiques 
dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  en  ce  moment;  mais  il  est  certain 
que  ce  décret  a  donné  partout  une  vive  impulsion  aux  associations 
de  prévoyance,  et  à  Paris  il  a  produit  ce  bon  effet  de  les  faire 
sortir  de  l'ornière  où  les  laissaient  des  habitudes  séculaires  ;  les 
sociétés  municipales  ont  reçu  des  travailleurs  de  toutes  professions, 
elles  ont  admis  au  bénéfice  de  l'assurance  les  femmes  et  les  enfants, 
en  un  mol  les  familles  tout  entières.  Moins  routinières  dans  leurs 
allures  que  les  anciennes  sociétés  libres,  elles  font  une  active  pro- 
pagande et  étudient  avec  toute  l'ardeur  des  corps  nouveaux  les  avan- 
tages accessoires  qui  peuvent  être  obtenus  en  les  reliant  au  but  primitif. 
Le  Gouvernement  laissant,  d'ailleurs,  à  l'administration  de  chacune 
d'elles  une  grande  liberté  d'action,  beaucoup  en  ont  profité  pour  étendre, 
les  bienfaits  de  l'association  par  des  institutions  de  prévoyance  spéciales 
pour  les  veuves  elles  vieillards,  de  tutelle  et  d'éducation  pour  les  orphe- 
lins des  confrères  décédés,  des  marchés  en  commun  pour  obtenir  à 
meilleur  marché  les  objets  de  consommation  usuelle,  et  même 
l'extension  de  l'instruction  par  les  fondations  de  bibliothèques  mu- 
tuelles circulantes,  etc.,  etc.  Ainsi,  des  milliers  de  travailleurs  ont 
été  appelés  à  s'armer  par  lein-  propre  i)révoyance  contre  les  plus 
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mauvaises  chances  de  la  vie,  en  s'habituant  à  délibérer  avec  calme 
et  intelligence,  dans  des  assemblées  nombreuses,  sur  leurs  intérêts  les 
plus  sérieux. 

Néanmoins,  ces  institutions,  quel  que  soit  actuellement  le  nombre  de 
leurs  adhérents,  n'en  réunissent  pas  encore  assez,  proportionnellement 
à  la  masse  de  la  population  ;  mais  que  l'attention  et  la  faveur  publiques 
veulent  bien  se  porter  de  leur  côté,  et  on  trouvera  chez  elles  le  meilleur 
instrument  à  employer  pour  achever  de  dissiper  ce  qui  reste  d'ignorance 
et  d'apathie  parmi  nous,  et  rendre  le  recours  à  l'assistance  publique 
une  triste  mais  rare  exception.  Puissent  les  recensements  futurs  conti- 
nuer à  constater,  comme  nous  venons  de  le  faire  aujourd'hui,  un  dé- 
croissement  indéfiniment  persistant  du  paupérisme  officiel  à  Paris. 

VÉE. 
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LA    CRISE    BUDGÉTAIRE    EN    PRUSSE 


La  crise  qui  travaille  aujourd'hui  le  royaume  de  Prusse  nous  inté- 
resse d'une  façon  particulière.  Par  son  point  de  départ,  l'accroissement 
des  char^'es  militaires,  et  par  son  point  d'arrivée,  la  question  de  com- 
pétence budgétaire,  elle  est  du  domaine  de  l'économie  politique.  En 
signalant  spécialement  ces  deux  points  de  contact,  nous  n'entendons 
guère  désintéresser  la  science  économique  dans  la  portée  générale  de 
la  crise  prussienne  :  le  conflit  entre  les  tendances  autocratiques  que 
manifeste  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  h'  et  le  système  repré- 
sentatif que  défend  la  chambre  tics  députés.  Nous  l'avons  dit  ici  plus 
d'une  fois  et  ne  saurions  trop  le  redire  :  à  notre  sens,  le  progrès  écono- 
mique ne  saurait  être  séparé  du  progrès  général,  qui  exigent,  l'un  et 
l'autre,  la  liberté  pour  base  et  pour  garantie;  on  ne  saurait  imaginer 
un  sérieux  et  sain  développement  des  intérêts  matériels  sans  le  libre 
développement  simultané  des  autres  intérêts  de  la  société.  Tout  ce  qui 
contrarie  ce  développement,  tout  ce  qui  tend  à  limiter  le  droit  et  le 
devoir  qu'a  tout  peuple  de  régler  lui-même  ses  affaires,  doit  rencontrer 
la  franche  désapprobation  de  l'économiste  intelligent.  Ainsi,  la  lutte 
qui  se  poursuit  à  Berlin  entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  la  sus- 
pension (lu  régime  constitutionnel  où  elle  vient  d'aboutir,  nous  inté- 
resseraient vivement,  alors  encore  qu'aucune  question  de  l'ordre  écono- 
mique ne  s'y  trouverait  engagée  d'une  façon  directe;  l'intérêt,  toutefois, 
ne  pourrait  en  ce  cas  se  manifester  que  par  l'attention  soutenue  avec 
laquelle  nous  suivrions  les  péripéties  diverses  du  combat,  par  nos  vœux 
ardents  en  faveur  du  triomphe  des  idées  libérales  et  justes.  11  n'en  est 
plus  ainsi  quand  le  côté  économique  prédomine  dans  l'objet  du  litige; 
nos  sympathies  peuvent  et  doivent  alors  être  moins  réservi'cs,  moins 
silencieuses;  nous  avons  plus  que  le  droit  de  nous  occuper  d'une  crise 
dont  l'opinion  se  préoccupe  à  un  si  haut  degré. 

I 

C'est  dans  la  question  surtout  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  la  crise 
prussienne,  que  l'économie  poiitifiuc  nous  parait  intéressée  au  plus  haut 
degré;  il  s'agit  de  l'accroissement  des  charges  militaires.  A  peine  cite- 
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rait-on  une  autre  question  à  l'ordre  du  jour  européen  qui  touchât  d'une 
façon  aussi  intime  aux  intérêts  divers  dont  se  préoccupe  l'économie 
politique.  Tout  le  monde  connaît  les  effrayants  «  progrès  »  qui  depuis 
dix  ans  ont  été  réalisés  sur  ce  terrain.  L'Europe  est  en  pleine  paix; 
quelque  peu  cordiales  que  soient  aujourd'hui  les  relations  officielles 
entre  les  grands  États,  —  en  partie  à  cause  même  de  la  méfiance  réci- 
proque qu'on  se  témoigne  et  des  craintes  mutuelles  qu'on  excite  par 
les  armements  continus,  —  la  guerre  n'existe  nulle  part;  rien  n'auto- 
rise même  à  la  prévoir  dans  un  délai  prochain.  En  consultant  cepen- 
dant les  renseignements  les  moins  exagérés,  on  trouve  que  le  «  pied  de 
paix  »  embrasse  les  formidables  chiffres  que  voici  :  —  en  France, 
400,000  soldats; —Russie,  600,000  ;  — Autriche,  350,000;  —  Italie, 
2o0,000;  —  Prusse,  200,000;  —  Espagne,  150,000;  —Angleterre, 
i  00,000;  —  soit,  pour  les  puissances  de  premier  ordre,  un  ensemble  de 
2,500,000  hommes.  Les  États  moyens  et  petits  de  la  Confédération  ger- 
manique y  ajoutent  plus  de  300,000  hommes  ;  l'armée  turque  ne  sau- 
rait être  évaluée  au-dessous  de  200,000  hommes;  les  pays  secondaires 
(Nord  Scandinave,  Belgique  et  Pays-Bas,  Portugal,  Grèce)  fournissent 
au  moins  1 50,000  hommes.  Le  total  des  troupes  que  l'Europe  entretient 
en  pleine  paix  s'élève  donc  tout  au  moins  à  3, 1 50,000  hommes.  Ce  total 
est  au-dessous  plutôt  qu'au-dessus  de  la  réalité,  comme  le  sont  les  chif- 
fres partiels  qui  le  composent;  on  sait  —  pour  citer  un  seul  exemple, 
et  que  nos  lecteurs  sont  le  plus  à  même  de  vérifier  —  que  la  réduction 
du  pied  de  paix,  en  France,  à  400,000  hommes,  n'est  jusqu'à  pré- 
sent qu'une  promesse  ou  tout  au  plus  un  engagement  budgétaire.  Ainsi 
l'on  pourrait  aisément  majorer  de  150,000  hommes  le  total  ci-dessus. 
Pour  éviter  jusqu'au  moindre  soupçon  d'exagération,  diminuons-le 
d'autant  au  lieu  de  l'augmenter.  Reste  encore  un  chiffre  rond  de  trois 
77iillio7is  de  soldats  entretenus  en  Europe  pour  la  prétendue  défense 
d'une  paix  que  cette  émulation  guerroyante  est  peut-être  seule  à 
menacer. 

Nous  avons  essayé,  il  y  a  deux  ans,  d'établir  en  détail  le  coût  de  ce 
fatal  entraînement;  les  dépenses  militaires  de  l'Europe  en  paix  dépas- 
saient les  deux  milliards  de  francs  (I).  L'accroissement,  personne  ne 
l'ignore,  n'a  pas  discontinué  depuis.  Cela  est  confirmé  aussi  par  les 
recherches  récentes  de  quelques  statisticiens  de  mérite  et  à  même  de 
puiser  aux  bonnes  sources.  Ainsi,  pour  les  neuf  pays  englobés  dans  ses 
études  comparatives  (2),  M.  de  Czœrnig  (3)  porte  les  dépenses  militaires 

(1)  Annuaire  international  du  Crédit  public.  2'  année. 

(2)  Grande-Brelag-ne,  France,  Prusse,  Bavière,  Belgique,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Espagne,  Aulriche. 

(3)  Systematische  Darstellung  des  œstreich.  Budgets.  Yienne,  1862. 
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et  maritimes  réunies  à  816  millions  de  florins  autrichiens,  plus  de  deux 
milliards  de  francs;  notre  confrère  M.  Block,  dont  les  chiffres  embras- 
sent TEurope  tout  entière,  fait  monter  les  dépenses  militaires  et  mari- 
times au  delà  de  2,600  millions  de  francs  (I).  Elles  absorbent  en  grande 
moyenne  au-dessus  du  quart  des  ressources  annuelles  des  États  euro- 
péens; la  quote-part  dépasse  les  oO  0/0,  si  l'on  met  —  comme  de  juste 
. —  les  charges  de  la  dette  publique  sur  le  compte  des  dépenses  mili- 
taires, cause  principale  de  l'endettement  croissant.  Mais  quelque  forts 
que  soient  ces  chiffres,  ils  ne  disent  pas  tout.  Le  grave  inconvénient  des 
fortes  armées  de  paix  ne  se  résume  pas  entièrement  dans  les  dépenses 
qu'elles  nécessitent  ;  il  est  aussi  dans  le  dommage  indirect  qu'elles 
infligent  à  la  communauté  économique  en  amoindrissant  sa  force  pro- 
ductive. Le  système  de  la  paix  cuirassée  coûte  non  pas  seulement  les 
sommes  qu'il  détruit,  mais  encore  toutes  celles  qu'il  empêche  de 
naître. 

Cette  perte  indirecte  —  et  voici  peut-être  pourquoi  on  s'en  occupe 
moins  —  est  plus  difficile  à  établir  que  la  somme  des  frais  directs  : 
aucun  budget  ne  chifïVe  le  montant  de  la  première.  Il  est  vrai  que,  sur 
la  dernière  aussi,  le  budget  tait  bien  des  choses.  Pour  avoir  le  montant 
réel  des  frais  militaires,  il  faudrait  encore  tenir  compte  de  l'intérêt  des 
très-forts  capitaux  immobilisés  dans  le  matériel  de  guerre  (armes,  muni- 
tions, chevaux,  équipages,  etc.),  dans  les  casernes,  les  forts,  les  dépôts, 
les  chantiers,  les  ports  militaires,  et  des  prestations  en  nature  (traction, 
logement,  etc.)  qui,  en  beaucoup  d'endroits,  sont  imposées  aux  popu- 
lations, aux  populations  campagnardes  surtout.  Peut-être  arriverait-on 
ainsi  à  augmenter  de  moitié  ou  de  deux  tiers  la  somme  des  dépenses 
directes  que  le  système  dit  défensif  impose  aux  peuples  de  l'Europe. 
Essayons  de  nous  rendre  compte,  approximativement  du  moins,  du 
montant  de  la  dépense  indirecte. 

La  paix  cuirassée  entretient  trois  millions  de  soldats  dans  les  divers 
États  de  l'Europe.  Ils  sont  enrôlés  à  l'âge  juste  où  la  faculté  ouvrière 
est  entièrement  développée  déjà  sans  être  encore  le  moindrement  épui- 
sée; dans  cette  classe  d'âge  qui  est  elle-même  l'élite  de  la  force  ouvrière, 
les  soldats  forment  encore  une  élite  à  part  :  les  faibles  et  infirmes  sont 
écartés;  ceux  qui  ne  travaillent  pas  ou  travaillent  moins,  les  fils  de 
famille,  trouvent  moyen  de  se  faire  remplacer  par  des  jeunes  gens  qui 
autrement,  peur  vivre,  seraient  forcés  de  travailler.  Les  trois  millions 
de  soldats  de  paix  sont  donc  trois  millions  de  jeunes  et  vigoureux 
ouvriers  qui  s'occuperaient  produclivc  menl,  et  ne  pourraient  pas  ne 
pas  le  faire  s'ils  restaient  dans  la  vie  civile.  Or,  la  force  productive 


(I)  Puissance  comparée  des  divers  Liais  de  l' Europe.  GoUia,  1S62. 
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d'un  tel  ouvrier  peut  bien  être  évaluée  à  5  francs  par  jour  moyen  :  il 
ne  s'agit  pas  de  la  rémunération  que  son  travail  lui  rapportera,  mais 
de  ce  que  le  travail  ajoutera  au  capital  de  la  société;  non  de  ce  que  l'ou- 
vrier gagnera,  mais  de  ce  qu'il  créera.  La  différence  est  notable.  L'ou- 
vrier cordonnier  qui  confectionne  une  paire  de  souliers  par  jour  et  tou- 
che 2  fr.  50  c,  n'a  pas  produit  seulement  une  valeur  équivalente  à  ce 
salaire;  il  contribue  pour  une  part  sensiblement  supérieure  à  la  plus- 
value  existante  entre  la  matière  première  qu'il  a  reçue  et  le  produit 
qu'il  rend.  Le  profit  des  patrons,  des  fabricants,  des  entrepreneurs,  ne 
consiste-il  pas  en  partie  dans  la  différence  entre  la  plus-value  créée  par 
les  ouvriers  et  la  quote-part  qui  en  revient  à  ceux-ci  sous  forme  de 
salaire?  .\ous  ne  voulons  pas  examiner  si  la  répartition  s'effectue  tou- 
jours d'une  façon  équitable;  la  question  est  trop  grave  pour  être  traitée 
incidemment.  La  seule  chose  que  nous  tenons  à  constater  ici,  c'est  ce 
fait  matériel  :  la  productivité  du  travail  ouvrier  n'est  pas  représentée 
intégralement  par  le  salaire  que  ce  travail  rapporte  à  l'ouvrier.  11  en 
est  déjà  ainsi  du  travail  manuel,  où  l'ouvrier  pourtant  ne  produit  que 
ce  qu'il  «  hùl.  »  Dans  la  fabrique,  où  l'ouvrier  aide  plutôt  à  faire  qu'il 
ne  fait  lui-même,  mais  aide  à  faire  immensément,  la  différence  entre 
ce  que  produit  son  concours  et  ce  qu'il  lui  rapporte  est  plus  grande 
encore,  —  sans  qu'il  y  ait,  cependant,  plus  de  mérite  de  la  part  de 
celui  qui  exécute  la  besogne  ou  plus  de  spoliation  de  la  part  de  celui 
qui  la  donne.  C'est  la  nature  même  de  la  besogne  qui  modifie  ces 
rapports;  quand  l'ouvrier,  payé  à  raison  de  3  fr.  par  jour,  fait  marcher 
50  broches  qui  produisent  sur  le  coton  brut  une  plus-value  de  10  fr., 
personne  ne  dira  que  l'ouvrier  n'ait  produit  que  pour  3  fr.,  quoique 
cette  somme  soit,  grâce  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  juite 
valeur  d'échange  de  son  travail.  Toujours  est-il  qu'une  évaluation 
moyenne  de  5  fr.  par  force  productive  d'homme  et  par  jour  ne  saurait 
guère  être  taxée  d'exagération.  Les  3,000,000  de  soldats  qu'entretient 
rEurope  en  paix  représentent  donc  une  force  productive  de  15  mil- 
lions de  francs  par  jour;  pour  l'année,  comptée  seulement  à  raison  de 
300  journées  ouvrières,  le  total  monte  à  4,500,000,000  fr.,  c'est-à-dire 
que  les  armées  de  paix,  à  part  les  frais  directs  de  leur  entretien,  cau- 
sent à  l'Europe  une  déperdition  annuelle  de  quatre  milliards  et  demi 
de  francs.  Additionnez  le  tout,  et  le  chiffre  ne  restera  pas  au-dessous  de 
dix  milliards.  Répartissez-le  sur  les  300  millions  d'habitants  que  compte 
le  vieux  monde,  la  charge  s'élèvera  à  33  fr.  par  habitant,  ou,  à  raison 
de  0  têtes  par  famille,  à  165  fr.  par  famille  ! 

Que  l'on  augmente  ou  que  l'un  dimir.ue  ce  chiffre  d'un  cinquième, 
d'un  quart,  peu  importe.  Une  telle  diminution  même  le  laisserait  encore 
assez  grand.  11  l'est  trop  pour  que  les  populations  puissent  ne  pas  s'en 
émouvoir.  Eilcs  on  scnt'jnt  parfaitement  la  pression  et  s'en  plaignent  ; 
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mais  se  rendent-elles  un  compte  exact  de  la  nature  du  mal?  Elles  le 
voient  (huis  les  dépenses  croissantes  do  l'armée,  dans  les  exigences 
ascendantes  du  budget  militaire;  on  leur  répond  en  comparant  le  bud- 
get militaire  avec  le  budget  général,  ou  les  chiffres  du  jour  avec  ceux 
d'époques  antérieures  ;  armé  de  ces  comparaisons,  on  fait  voir  ou  croire 
aux  contribuables  que  le  budget  mililaire  ne  s'est  pas  accru  plus  vite 
que  le  budget  général  ou  que  les  ressources  du  pays.  Passe,  si  la  dépense 
directe  était  toute  la  charge.  Il  n'en  est  point  ainsi.  Grfice  à  la  dépense 
indirecte  dont  nous  venons  de  parler,  le  budget  militaire,  par  la  déper- 
dition de  productivité  qu'il  occasionne,  amoindrit  les  facultés  contribu- 
tives du  pays  à  mesure  même  qu'il  surélève  les  exigences  du  fisc;  il  peut 
ainsi  arriver  que,  par  le  fait  seul  de  la  progression  des  armements,  un 
budget  mémestationnaire  devient  plus  difficile  à  supporter.  En  d'autres 
termes,  la  progression  de  l'impôt  du  sang  diminuera  l'aptitude  du  pays 
à  payer  même  l'ancien  impôt  en  argent.  Qu'en  sera-t-il  si,  comme  cela 
s'opère  presque  toujours  et  forcément,  l'impôt  pécuniaire  monte  en 
même  temps  que  l'impôt  du  sang?  Mettez  que,  dans  tel  ou  tel  pays,  le 
contingent  annuel  soit  porté  de  80,000  hommes  à  100,000  ;  il  faudra, 
pour  l'entretien  de  ces  20,000  hommes  et  pour  l'augmentation  corres- 
pondante du  matériel  de  guerre,  demander  au  pays  30  millions  de  plus 
qu'il  n'avait  l'habitude  d'accorder  annuellement  au  ministre  de  la 
guerre  ;  on  portera,  de  ce  chef,  le  budget  militaire  de  120  à  150  mil- 
lions. Sera-ce  tout?  Non.  En  appelant  20,000  hommes  de  plus  sous  les 
drapeaux,  vous  privez  la  communauté  économique  d'une  force  proiluc- 
tive  de  20,000  x  1,500  francs;  le  pays  gagne  30  millions  en  moins 
alors  juste  qu'il  a  30  millions  en  plus  à  payer  et  par  le  fait  même  qui  lui 
impose  cet  accroissement  de  dépense.  Le  coût  réel  de  l'augmentation 
du  contingeut  sera  donc  de  60  millions  de  francs,  quoique  le  budget  ne 
chiffre  que  la  moitié  de  cette  surcharge. 

Voici  ce  qui  ne  mérite  pas  moins  d'être  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion. Le  progrès  de  la  population  et  de  l'aisance  peut  rendre  de  moins 
en  moins  sensible  Texigonce  pécuniaire  du  budget:  grâce  à  ce  progrès, 
le  même  pays  supportera  aujourd'hui  une  dépense  militaire  de  150  mil- 
lions avec  la  même  aisance  qu'il  supportait  il  y  a  dix  ans  une  dépense 
de  120  millions.  C'est  juste  l'inverse  pour  la  dépense  indirecte  :  plus  le 
pays  progresse,  et  plus  s'accroît  en  moyenne  la  valeur  de  l'individu 
comme  force  productive;  plus  grande,  par  conséquent,  est  ladéperdition 
que  cause  le  détournement  du  travail  d'un  contingent  donné  d'hommes 
valides.  Est-il  besoin  de  longuement  démontrer,  par  exemple,  que  la 
mise  en  non-activité  (enrôlement)  de  10.000  paysans  moldo-valaques 
est  une  perle  moindre  que  la  mise  en  non-activité  de  10,000  ou- 
vriers valides  du  Lancashire?  ou  que  10,000  ouvriers  français  du 
second  empire  ra/c/if  plus,   comme  agents  de  production,  que  ne 
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valaient  20,000  paysans  broulant  l'herbe  au  temps  de  Yauban? 
C'est  donc  un  contrc-seiis  que  de  chercher  dans  le  progrès  général 
de  la  population  et  de  l'aisance  (progrès  qui,  d'ailleurs,  est  sou- 
vent plutôt  affirmé  que  démontré;  la  raison  et  la  légitimation  d'un 
«  progrès  »  équivalent  dans  le  contingent  et  le  budget  militaires.  Au 
contraire,  plus  le  progrès  général  élève  la  valeur  de  la  force  productive 
de  l'homme,  et  plus  il  faudrait  se  faire  scrupule  d'en  priver  le  pays,  de 
la  condamner  au  repos. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'aggravation  directe  ei  indirecte,  paienie 
ou  occulte  des  charges  publiques,  ne  résume  pas,  bien  s'en  faut,  tout  le 
fi'icheux  eifet  de  l'étrange  émulation  guerroyante  où  se  complaisent 
depuis  quelques  années  les  gouvernements  d'Europe?  Faut-il  relever 
l'influence  aucunement  bienfaisante  que  le  culte  ressuscité  de  la  halle- 
barde, l'adoration  du  veau  de  bronze  rayé,  exercent  fatalement  sur  les 
tendances  des  gouvernants,  sur  l'esprit  général  des  gouvernés?  Faut-il 
signaler  les  obstacles  jetés  ainsi  à  travers  le  développement  et  la  conso- 
lidation de  la  liberté  à  l'intérieur,  à  travers  la  fusion  internationale  des 
intérêts,  le  progrès  de  la  solidarité  générale  des  peuples,  où  réside  pour- 
tant l'avenir  de  l'Europe,  l'avenir  de  l'humanité?  Ces  considérations, 
dussions-nous  les  effleurer  seulement,  nous  entraîneraient  bien  loin  ; 
déjà  nous  nous  sommes  écartés  grandement  de  l'objet  spécial  de  cet 
article.  Aurons-nous  du  moins  réussi  à  faire  comprendre  que,  tout  en 
n'en  envisageant  que  le  côté  purement  matériel  et  pour  ainsi  dire 
domestique,  la  question  de  l'accroissement  des  charges  militaires  est 
moins  simple  et  plus  grave  que  ne  l'imaginent  les  niais  et  que  les 
habiles  n'aiment  à  le  faire  croire?...  Deux  circonstances  particulières 
sont  venues,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  augmenter  encore  la  gravité 
du  différend.  D'abord,  il  ne  s'agit  pas,  en  Prusse,  d'accroître  les  charges 
militaires,  comme  dans  la  plupart  des  pays  européens,  par  l'augmenta- 
tion de  l'effectif;  on  veut  changer  en  même  temps,  et  d'une  façon 
radicale,  les  éléments  constitutifs  de  l'armée.  En  second  lieu,  la  manière 
dont  la  coûteuse  «  réforme  «  avait  été  commencée  et  devait  être  par- 
achevée aurait  seule  sufti  à  la  rendre  inacceptable  pour  une  assemblé2 
représentative  ayant  conscience  des  droits  que  son  mandat  lui  confère, 
des  devoirs  qu'il  lui  impose. 

II 

Nos  arrière -neveux  auront  bien  de  la  peine  à  comprendre  ce  que  c'est 
qu'un  «  État  militaire  »  {MilUœr-Staat)  ;  peut-être  la  majeure  partie  de 
nos  lecteurs  éprouve-t-elle  le  même  embarras.  L'État  est  appelé  à  se 
défendre  contre  toute  attaque  extérieure,  comme  il  doit  veiller  sur  la 
sûreté  intérieure,  comme  il  doit  pourvoir  à  la  distribution  de  la  justice  ; 
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personne  s'est-il  jamais  avisé  de  parler  d'un  État  policier,  d'un  État 
judiciaire?  VÉtat  militaire  n'a  pas  plus  de  sens.  C'est  pourtant  le  titre 
qu'alVectionnait  la  Prusse  de  Frédéric  11  et  que  réambitionne  la  Prusse 
de  Guillaume  1".  Le  premier  expliquait  ce  titre  par  les  faits.  Arrivé  le 
dernier  parmi  les  grands  États,  ne  disposant  que  d'une  étendue  et  d'une 
population  modestes,  c'est  dans  le  développement  excessif  de  l'armée 
que  le  royaume  prussien  cherchait  les  moyens  et  les  garanties  de  son 
avenir  :  c'est  par  la  conquête  que  la  Prusse  allait  s'agrandir  géugraphi- 
quement  et  politiquement  (I).  Frédéric  II,  à  qui  son  père  avait  légué 
une  armée  bien  dressée  et  des  caisses  abondamment  pourvues,  y  réus- 
sit ;  on  connaît  le  prix  dont  fut  payé  cette  réussite  :  l'Histoire  de 
mon  temps,  écrite  par  le  royal  ami  de  Voltaire,  n'évalue  pas  à  moins 
de  373,000  hommes  ses  propres  pertes  de  guerre  et  celles  de  ses 
alliés;  les  pertes  des  ennemis  auraient  été  de  513,000;  soit  un  total 
de  886,000  hommes!  Grâce  à  Dieu,  ces  temps  sont  passés.  L'exces- 
sif développement  de  l'élément  militaire  n'est  plus  de  nos  jours  un 
sur  instrument  d'extension  ni  môme  de  conservation.  Depuis  le  réta- 
blissement de  la  paix  générale  en  Europe  en  1815,  l'armée  n'avait  nulle 
part  été  «  cultivée  »  avec  un  soin  aussi  exclusif  et  aussi  prodigue  qu'en 
Autriche  et  qu'en  Russie;  depuis  1848,  les  efforts  et  les  sacrifices 
faits  dans  ce  but  s'étaient  encore  augmentés;  tout  cela  n'a  pas  préservé 
la  Russie  d'être  battue  à  la  première  rencontre  avec  l'Occident  qu'elle 
prétendait  effrayer  et  dominer,  ni  l'Autriche  de  perdre  une  de  ses  plus 
belles  provinces  dans  une  campagne  d'un  mois.  L'Autriche  et  la  Russie 
avaient  un  zélé  émule  dans  le  roi  de  Naples;  l'armée  qu'il  chérissait 
et  soignait  au-dessus  de  tout  ne  l'a  pourtant  pas  empêché  de  perdre 
un  royaume  de  10  millions  d'habitants  contre  les  mille  de  Marsala. 
Aucun  homme  sensé  ne  voudrait,  d'autre  part,  rendre  l'armée  pié- 
montaise  responsable  des  agrandissements  que  le  royaume  de  Victor- 
Emmanuel  a  obtenus  depuis  Villafranca.  Elle  en  est  passablement 
innocente,  malgré  Castelfidardo  et  Gaéte.   ' 

La  Prusse  devait  d'ailleurs  apprendre  à  ses  propres  dépens  que  les 
soldats  ne  font  pas  la  nation  et  ne  la  conservent  même  pas  :  la  bataille 
d'Iéna  en  fournissait  l'écrasante  preuve.  C'est  l'armée  qui  fit  périr  en 
1800  la  monarchie  de  Frédéric  11;  c'est  le  peuple  qui  la  rétablit  en 
18l3-1o.  La  Prusse  a  conservé  de  cette  époque  une  organisation  mili- 
taire que  les  j)ays  avancés  de  l'Europe  lui  envient  justement.  La  défense 
de  la  sûreté  menacée  à  l'intérieur,  la  défense  du  pays  contre  tout  dan- 

(1)  Au  temps  de  Frédéric  V\  premier  roi  de  Prusse,  radmiiiistralion  des 
fitiances  se  divisait  en  caisse  de  guerre  et  caisse  de  domaines  (services  civils)  ; 
les  revenus  assignés  à  la  première  (3  millions  de  Ihalers)  dépassaient  les 
allocatioDs  de  la  seconde. 
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ger  extérieur,  est  confié  à  ceux  qui  y  sont  le  plus  directement  intéressés, 
aux  populations  elles-rnêmes.  L'armée  est  une  sorte  de  grande  école  où 
le  citoyen  va  acquérir  les  aptitudes  nécessaires  à  l'accomplissement 
éventuel  de  ce  devoir  envers  la  patrie.  A  l'âge  de  vingt  ans,  tout  enfant 
de  la  Prusse  est  obligé  d'entrer  dans  l'armée,  où  il  fait  deux  ans  de  ser- 
vice actif;  il  appartient  ensuite  pendant  trois  ans  à  la  réserve  ;  de  vingt- 
six  à  trente-deux  ans,  il  fait  partie  de  la  landwehr  du  premier  api)el  ; 
les  sept  années  suivantes,  il  appartient  à  la  landwehr  du  deuxième 
appel.  La  réserve,  la  landwehr  des  premier  et  deuxième  appels  sont 
successivement  conviées  sous  les  drapeaux  à  mesure  que  la  défense  inté- 
rieure ou  extérieure  l'exige.  Grâce  à  cette  organisation,  tout  Prussien 
est  capable  de  faire  le  soldat  quand  la  patrie  le  réclame,  et  celle-ci  est 
assurée  de  réunir  promptement  une  forte  armée  quand  elle  en  aura 
besoin,  mais  seulement  —  et  voici  le  principal  avantage  du  système  — 
quand  elle  en  aura  effectivement  besoin.  Ce  n'est  pas  encore  là,  tant 
s'en  faut,  l'idéal  de  l'organisation  défensive  ;  le  système  militaire  de  la 
Suisse  est  bien  autrement  ménager  du  temps  et  de  l'argent  des  citoyens, 
moins  propice  aussi  au  développement  d'un  esprit  soldatesque,  moins 
menaçant  pour  la  liberté  intérieure.  La  promptitude  avec  laquelle  la 
Confédération  helvétique  a  su  en  1836  se  mettre  en  état  de  défense  con- 
tre la  France  elle-même,  la  décision  et  l'énergie  par  lesquelles  elle  a 
forcé  le  roi  de  Prusse,  il  y  a  trois  ans,  à  céder  dans  la  question  de  IS'euf- 
châtel,  ont  suffisamment  prouvé  que  l'absence  d'une  armée  permanente 
n'est  point  pour  la  petite  république  une  cause  de  faiblesse.  Ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  aux  États-Unis  où  les  armées  fédérée  et  confédérée  se 
battent  avec  autant  de  férocité  que  n'importe  quelle  vieille  troupe  euro- 
péenne, tend  à  prouver  une  fois  de  plus  que  le  métier  des  armes  n'exige 
pas  absolument  un  apprentissage  de  plusieurs  années.  D'ailleurs,  nous 
ne  désespérons  pas,  malgré  tout,  de  voir  arriver  le  jour  où  ce  «  métier,  » 
faute  d'application,  deviendra  un  pur  anachronisme.  Toujours  est-il 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  avec  l'amour  que  professe  encore 
l'Europe  pour  le  cliquetis  des  armes  et  l'éclat  des  épaulettes,  en  face 
du  développement  excessif  donné  partout  aux  armées  de  paix,  le  sys- 
tème prussien,  tel  qu'il  existait  de  fait  jusqu'en  1859  et  tel  que  de  droit 
il  subsiste  aujourd'hui  encore,  était  le  moins  irrationnel  et  le  moins  oné- 
reux. 11  permit  à  la  Prusse,  durant  un  demi-siècle,  de  se  contenter  d'un 
effectif  militaire  de  120,000  à  130,000  hommes  et  d'un  budget  militaire 
de  30  millions  de  thalers:  sa  sécurité  intérieure  et  extérieure  n'en  était 
pas  moins  bien  protégée  que  dans  les  États  chargés  d'un  effectif  et  d'un 
budget  militaires  trois  et  quatre  fois  aussi  forts. 

Il  se  rencontrait  même  des  Prussiens  qui  se  trouvaient  trop  protégés. 
La  répression  antilibérale  dont  l'armée  prussienne  se  fit  en  1 848-49  le 
zélé  instrument,  à  l'intérieur  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  n'était 
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effectivement  pas  de  nature  à  convaincre  les  esprits  libéraux  —  et  ils 
forment  aujourd'hui  la  majorité  en  Prusse  —  des  avantages  d'une  forte 
armée  de  paix.  Est-ce  à  raison  même  de  ces  services  antipopulaires 
que  dans  les  hautes  régions  on  voulait  accroître  l'armée  permanente,  y 
renforcer  surtout  l'élément  soldatesque?  Le  désir  s'en  trahissait  par 
maint  symptôme;  l'occasion  de  le  réaliser  ne  se  présentait  cependant 
qu'à  la  suite  des  événements  de  1859.  Le  gouvernement  de  Berlin 
ce  mobilisait  »  alors  pour  être  prêt  à  toute  éventualité  :  secourir  l'Au- 
triche en  Vénétie  si  le  sort  des  armes  lui  était  favorable,  ou  profiter  en 
Allemagne  de  ses  embarras  si  elle  paraissait  succomber.  La  paix  de  Vil- 
lafranca  vint  délivrer  la  Prusse  de  l'embarras  du  choix.  Mais  la  rede- 
vance de  guerre  (23  0/0  de  supplément  sur  plusieurs  impôts),  les  sub- 
sides extraordinaires  et  l'emprunt  de  30  millions  de  thalers  étaient 
votés;  on  les  consommait  en  grande  partie:  le  gouvernement  en  avait 
le  droit.  Au  surplus,  les  appréhensions  qui  continuaient  de  subsistersur 
le  maintien  de  la  paix  générale  excusaient  l'administration  suffisam- 
ment si  elle  ne  s'empressait  pas  trop  de  réduire  l'effectif  militaire  à 
son  chiffre  normal.  En  réalité,  elle  ne  pensait  guère  à  opérer  cette 
réduction,  ni  aujourd'hui,  ni  demain.  Voici  comment  elie  pensait 
l'éluder. 

La  précipitation  avec  laquelle  s'effectuait  la  mobilisation  de  1859  avait 
aiTienc  maint  embarras,  mainte  confusion  ;  l'ignorance  complète  où  l'on 
était  sur  le  but  qu'auraient  à  servir  ces  milliers  de  citoyens-soldats  arra- 
chés subitement  à  leurs  foyers,  à  leurs  occupations,  avait  provoqué  bien 
des  mécontentements.  Le  ministère  d'en  conclure  à  l'imperfection  ori- 
ginelle du  système  défensif  en  vigueur,  à  l'urgence  d'une  réforme  dans 
le  sens  du  système  prédominant  en  Europe.  Le  prince-régent,  dans  le 
discours  du  trône  du  12  juillet  1860,  insiste  sur  ces  inconvénients  pour 
en  déduire  «  son  droit  et  son  devoir  »  de  prendre  des  mesures  propres 
à  «  accroître  la  force  militaire  du  pays,  à  la  mettre  mieux  en  harmonie 
avec  le  progrès  de  la  population  et  le  développement  des  intérêts  écono- 
miques. »  Il  reconnaît  toutefois  les  services  rendus  par  la  savante  et  po- 
pulaire création  des  Scharnhorst;  à  l'avenir  aussi,  l'armée  ne  sera  que 
«  le  peuple  prussien  en  armes  ;  »  la  réforme  doit  s'opérer  «  en  dedans 
des  limites  tracées  par  les  ressources  financières  du  pays  »  et  avec  le 
«concours  constitutionnel  »  du  pouvoir  législatif.  La  seconde  chambre 
était  peu  disposée  à  prêter  ce  concours.  Le  seul  point  qu'admettait  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  du  gouvernement,  c'était 
l'appel  annuel  de  63,000  jeunes  gens  sous  les  drapeaux,  à  la  place  de 
40,000  qu'on  avait  pris  jusque-là;  une  augmentation  correspondante 
des  cadres  s'ensuivrait  naturellement.  Mais  la  commission  maintenait 
la  landwchr  que  le  gouvernement  désirait  supprimer;  elle  défendait  le 
service  effectif  de  deux  ans  que  le  gouvernement  voulait  porter  à  trois 
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ans;  elle  étendait  à  quatre  ans  seulement  le  service  dans  la  réserve  que 
le  gouvernenient  demandait  de  porter  à  cinq  ans.  La  chambre  parais- 
sait décidée  à  adopter  les  avis  de  sa  commission.  Pour  éviter  un  échec 
certain,  l'administration  ajourne,  en  le  retirant,  le  projet  de  loi  sur  la 
«  réorganisation  »  de  l'armée;  en  attendant  que  la  discussion  puisse 
en  être  reprise  dans  la  session  prochaine  avec  le  soin  et  le  calme  voulus, 
M.  de  Patow,  le  ministre  des  fmances,  se  borne  à  demander  pour  le 
budget  de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire  de  9  millions  de  thalers. 
La  chambre  l'accorde  (15  mai)  par  315  voix  contre  21,  en  faisant,  il  est 
vrai,  ses  réserves  sur  le  caractère  accidentel  de  ce  subside  ;  elle  ajoute 
encore  qu'elle  entend  seulement  donner  en  général  un  vote  de  confiance 
au  ministère,  avec  lequel,  laquestion  militaire  h  part,  elle  était  dans  les 
meilleurs  termes.  Ce  jeu  se  répète  en  18G1.  La  chambre  proteste  contre 
la  ((  réforme  militaire  ;  »  mais,  touten  protestant,  elle  vote  avec  une  réduc- 
tion globale  de  750,000  thalers,  les  crédits  voulus,  se  bornant  à  les  trans- 
porter du  budget  ordinaire  au  budget  extraordinaire.  Le  roi,  ainsi  qu'il 
le  dit  dans  le  discours  prononcé  à  la  clôture  de  la  session  (5  juin  1861), 
s'accommode  aisément  de  cette  réserve  qui  «  n'atteint  pas  le  principe 
vital  de  la  grande  mesure.  »  Il  pouvait,  en  effet,  n'être  pastrop  mécon- 
tent. Sans  avoir  consenti  encore  à  l'abrogation  ou  à  la  modification  de 
la  loi  du  3  septembre  18U,  base  de  l'organisme  en  vigueur,  le  pou- 
voir législatif  a,  durant  trois  années,  laiiisé  (1859)  ou  accordé  (1860  et 
1861)  au  ministère  les  moyens  de  réaliser  une  organisation  militaire 
tout  autre  ;  l'opposition  parlementaire  ne  sert  ainsi,  en  dernière  ana- 
lyse, qu'à  donner  au  cabinet  plus  de  latitude  pour  l'exécution  de  ses 
projets,  la  chambre  s'en  mêlant  uniquement  pour  voter  les  fonds  néces- 
saires; si  elle  eût  admis  le  principe  de  la  réforme  militaire,  elle  aurait 
certes  voulu  intervenir  aussi  dans  l'exécution. 

Si  ces  réserves  mentales  et  explicites  pouvaient  suffire  à  la  chambre 
pour  l'acquit  de  sa  conscience,  elles  ne  faisaient  point  le  compte  du  pays  : 
les  transpositions  et  les  protestations  ne  rendaient  pas  moins  réelles  les 
surcharges  que  la  a  réorganisation  »  imposait  aux  contribuables,  et 
n'amoindrissaient  guère  les  dangers  et  les  inconvénients  divers  qu'elle 
recelait.  Les  appréhensions  du  pays  à  cet  égard  ne  pouvaient  que  s'ac- 
croître par  l'ostentation  étrange  avec  laquelle  le  prince-régent  —  depuis 
que  la  mort  de  son  père  l'avait  fait  roi  (2  janvier  1861),  et  surtout  de- 
puis son  sacre  à  Kœnigsberg  (18  octobre  1861)  —  affichait  ses  tendan- 
ces moyen  âge.  Aussi,  les  élections  générales  du  19  novembre  1861  se 
firent  au  cri  :  a  Point  de  réorganisation  de  l'armée  !  Point  d'accrois- 
sement du  budget  militaire  !  «  C'est  grâce  surtout  à  l'énergie  avec 
laquelle  ils  adoptaient  ce  programme  que  les  partis  progressiste  et  libé- 
ral emportèrent  dans  les  élections  une  victoire  entière  ;  à  peine  si  le 
ministère  Hohenzoliern-Patow  parvint  à  faire  passer  une  douzaine  de 
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ses  candidats.  Voulant  ou  ne  voulant  pas,  la  nouvelle  législature  était 
ainsi  obligée,  par  la  voix  impérative  de  ses  mandants,  à  faire  quelque 
chose  de  plus  que  des  réserves  et  des  transpositions  :  elle  devait  s'opposer 
avec  force  à  l'acconiplissement  de  la  réforme  militaire  et  arrêter  d'une 
façon  efficace  les  envahissements  des  velléités  soldatesques  et  la  marche 
ascendante  des  charges  contributives.  La  perturbation  que  la  très-rare 
M  mobilisation  »  de  la  réserve  et  de  la  landwelir  apporte  dans  la  vie 
sociale  et  économique,  et  dont  le  ministère  se  montrait  si  affecté,  qu'il  se 
disait  si  soucieux  d'épargner  aux  populations,  paraissait  à  la  chambre 
et  au  pays  un  mal  très-minime  en  comparaison  des  pertes  continues 
que  l'établissement  et  l'entretien  d'une  armée  plus  forte  imposeraient 
à  la  communauté  économique  ;  à  leur  sens,  il  fallait  éviter  d'autant 
plus  soigneusement  cette  surcharge,  que  déjà  les  finances  commen- 
çaient à  s'obérer  d'une  façon  inquiétante. 

A  juste  titre,  les  finances  prussiennes  ont  fait  envie  à  maint  pays, 
dans  un  temps  peu  éloigné  de  nous;  l'ordre  et  l'économie  présidaient  à 
leur  gestion  ;  les  dépenses  étaient  relativement  modérées  et  ne  progres- 
saient qu'à  pas  mesurés.  De  1820  (date  de  la  réorganisation  financière) 
à  1848,  la  Prusse  a  pu  travailler  à  l'amortissement  partiel  de  sa  dette, 
legs  onéreux  des  guerres  du  premier  empire,  et  mettre  de  côté  dans  le 
a  trésor  d'État  »  [Staats-Schatz)  un  boni  de  19.4  millions  de  thalers. 
Depuis  1848,  cependant,  la  situation  a  changé  grandement  et  grave- 
ment. En  1850  surtout,  le  déficit  atteignit  une  hauteur  formidable  : 
les  dépenses  dépassaient  les  130  millions  de  thalers,  en  face  d'une  re- 
cette de  95.4  millions.  Pour  la  période  quinquennale  suivante  (1851- 
55),  \Qi  prévisions  budgétaires,  si  souples  pourtant  et  si  complai- 
santes en  tous  pays,  accusaient  un  déficit  de  14.3  millions  (recettes  : 
520.7  millions  :  dépenses  ;  506.4  millions  de  thalers).  L'insuffisance 
efiéctive  est  bien  plus  grande  :  l'année  1852  laisse  à  elle  seule  un  dé- 
ficit de  14  millions  environ,  puisque  ses  dépenses  se  chiffrent  à  116.7 
millions,  quand  les  receltes  restent  au-dessous  de  103  millions.  A  com- 
mencer de  1856,  grâce  surtout  aux  centimes  additionnels  ajoutés  aux 
impôts  du  revenu  des  classes,  de  la  mouture  et  de  l'abatage,  le  minis- 
tère parvient  à  donner  une  meilleure  apparence  à  ses  budgets  :  les  dé- 
penses ordinaires,  accidentelles  ou  passagères  (einmalige)  et  extraordi- 
naires, en  équilibre  touchant  avec  les  ressources  prévues,  sont  établies 
par  les  lois  de  finances:  —  en  1856,  à  118.7;  —  en  1857,  à  122.6;  — 
en  1858,  à  128.8,  —  en  1859,  à  134.2  ;  —  en  1860,  à  132.9  millions 
de  thalers.  Mais  il  va  de  soi  que  la  capricieuse  et  prodigue  réalité  ne 
se  renferme  pas  dans  ces  beaux  alignements;  dès  1856,  première 
année  de  la  période  quinquennale  qui  nous  occupe,  les  dépenses  effec- 
tives (138.3  millions)  dépassent  de  19.6  millions  les  prévisions  et  lais- 
sent sur  les  receltes  efîeclives  un  déficit  de  9.2  millions  que  les  faibles 
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excédanls  des  années  1857  et  4858  compensent  pour  un  tiers  seulement. 
Nous  avons  parlé  déjà  des  impôts  de  guerre,  des  subsides  et  de  l'em- 
prunt que  la  guerre  d'Italie  fit  ajouter  en  1859  aux  ressources  ordi- 
naires, et  du  crédit  spécial  de  9  millions  voté  en  1860  pour  la  «  réor- 
ganisation »  de  l'armée.  Les  prévisions,  si  bien  équilibrées,  se 
trouvent  donc  toujours  déjouées  par  les  faits.  Il  convient,  d'ailleurs, 
de  faire  observer  que,  malgré  leur  dénomination  triple  (ordinaires, 
accidentelles,  extraordinaires),  les  dépenses  budgétaires,  soit  aux 
projets,  soit  aux  comptes  définitifs,  n'embrassent  point  la  totalité  des 
charges  que  le  service  de  l'armée  impose  aux  contribuables  prus- 
siens :  les  dépenses  volées  par  des  lois  spéciales  sur  des  ressources 
spéciales  (emprunts,  excédants  d'exercices  (intérieurs,  etc.)  n'entrent 
pas  dans  le  compte  budgétaire  proprement  dit. 

A  bien  d'autres  égards  encore,  les  chiffres  budgétaires  sont  incom- 
plets et  ne  donnent  pas  une  idée  suffisamment  exacte  des  ressources  et 
charges  de  l'État.  Plusieurs  chapitres  du  doit  et  de  l'avoir,  qui  ailleurs 
remplissent  les  colonnes  du  budget  et  en  enflent  les  chiffres,  n'entrent 
pas  dans  la  composition  du  budget  prussien  :  ainsi,  depuis  1852,  la  part 
de  la  liste  civile  assignée  sur  le  produit  des  domaines  et  forêts  (iOmillions 
de  francs  environ)  est  préalablement  défalquée  de  ce  produit  ;  cette 
part  ne  figure  ainsi  ni  aux  rentrées  ni  aux  sorties  budgétaires.  De 
même,  l'administration  n'est  pas  encore  parvenue  à  fixer  et  à  suivre  un 
principe  uniforme  au  sujet  des  recettes  et  dépenses  d'ordre;  elles  sont 
comptées  dans  tel  chapitre  du  budget,  omises  dans  tel  autre  où  les 
revenus  nets  seront  seuls  enregistrés  ;  la  loterie,  par  exemple,  qui  verse 
au  Trésor  une  recette  d'environ  9  millions  de  thalers,  ne  figure  au  bud- 
get que  pour  les  1 5  0/0  de  bénéfices  nets  qu'elle  lui  laisse.  Des  calculs 
détaillés  conduisent  M.  de  Czœrnig,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  à  por- 
ter ces  omissions,  en  recettes  à  15.7  et  en  dépenses  à  13.9  millions 
de  thalers.  Or,  il  est  évident  que  les  sommes  représentatives  des  recet- 
tes et  dépenses  d'ordre  n'en  sont  pas  moins  fournies,  d'une  façon 
directe  ou  indirecte,  par  la  communauté  économique;  elles  demandent 
pa?  conséquent  à  être  mises  en  ligne  de  compte  quand  l'on  veut  savoir 
ce  que  ks  services  publics  coûtent  à  la  nation.  Au  surplus,  quoi  qu'on 
puisse  penser,  d'une  manière  générale,  de  la  manière  de  dresser  les 
bubgets,  —  s'il  faut  y  faire  entrer  les   recettes  brutes  ou  seulement 
le  revenu  net,  —  du  moment  qu'il  s'aç^it  de  comparer  les  ressources 
et  les  charges  d'un  pays  à  l'autre,  il  faut  bien  égaliser  les  conditions  ; 
or,  la  plupart  des  budgets  européens  n'élaguent  point  les  recettes  et  \qi, 
dépenses  d'ordre. 

Ce  fâcheux  manque  de  clarté  dans  la  statistique  financière  n'a  pas 
peu  contribué  à  embrouiller  le  débat  dans  la  presse  et  dans  la  chambre; 
soit  qu'on  voulût  comparer  les  charges  d'aujourd'hui  à  celles  d'époqurs 
2'  SÉRIE.  T.  xsxvi.  —  lo  novembre  1862.  16 
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antérieures,  soit  qu'on  voulut  établir  un  parallèle  entre  le  budget  mili- 
taire de  la  Prusse  et  les  budgets  militaires  d'autres  grands  États,  cette 
absence  de  précision  dans  les  cbittres  prussiens  ouvrait  le  champ  aux 
interprétations  et  conclusions  les  plus  diverses  (1).  C'est  regrettable, 
parce  que  ces  comparaisons  et  ces  parallèles  sont  toujours  intéressants 
et  parfois  instructifs  ;  au  fond ,  cependant ,  ils  ne  décident  rien. 
Que  la  Prusse  ait  pu,  en  1820-25  aussi,  se  laisser  imposer  de  fortes 
charges  pour  des  exigences  extraordinaires  du  budget  de  guerre,  que 
d'autres  pays  croient,  par  différentes  raisons,  parfois  des  plus  dérai- 
sonnables, devoir  s'en  imposer  aujourd'hui,  est-ce  un  motif  pour  la 
nation  prussienne,  qui  n'en  sent  absolument  pas  le  besoin,  de  laisser 
absorber  dans  les  armements  croissants  une  part  de  plus  en  plus  lorte 
des  épargnes  nationales,  d'accroître  de  gaîté  de  cœur  les  dangers  que 
l'armée  permanente  entraîne  pour  la  liberté  intérieure,  de  stimuler  les 
velléités  guerroyantes,  qui  ne  la  tentent  point,  de  certaines  castes  et 
cercles  privilégiés?  La  seule  chose  qu'envisage  le  bon  sens  du  pays, 
c'est  que,  sans  qu'aucune  nécessité  nouvelle  légitimât  ou  excusât  seu- 
lement cette  exigence,  on  lui  demande  un  fort  accroissement  des  char- 
ges improductives  de  guerre  que  toute  communauté  économique  ne 
peut  supporter  qu'à  regret,  et  que  de  nos  jours  surtout  on  devrait  tâ- 
cher de  réduire  et  non  d'augmenter.  Depuis  vingt  ans,  la  Prusse  n'a 
dépensé  en  moyenne  que  30  millions  de  thalers  par  an  pour  son  appa- 
reil défensif;  aujourd'hui  on  lui  demande  40  millions  et  au  delà.  De- 
puis quarante  ans,  sur  les  180,000  jeunes  gens  que  chaque  année  voit 
arriver  à  l'âge  légal  (20  ans),  on  n'en  a  enrôlé  que  40,000,  retenus  pen- 
dant deux  ans  (2)  sous  les  drapeaux  ;  aujourd'hui  on  en  demande 
63,000,  qui  resteront  trois  ans.  Une  armée  de  130,000  hommes  avait 
suffi  jusqu'à  présent  h  tous  les  besoins  de  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure ;  on  veut  que  200,000  hommes  soient  désormais  en  permanence 
dans  les  casernes.  A  raison  de  1,500  fr.de  force  productive  par  homme 
et  par  an,  — ainsi  que  nous  l'avons  calculé  plus  haut,  — ce  surcroît  de 
70,000  caserniers  constituerait  la  nation  en  une  surperte  annuelle  de 
105  millions  de  francs;  ajoutez-les  aux  40  millions  de  francs  dont 
s'accroît  l'exigence  directe  du  budget  militaire,  et  vous  arrivez  au 
chiffre  respectable  d'une  surcharge  de  150  million^  (ie  francs  :  c'est 
plus  des  trois  quarts  de  la   somme  (50  millions  de  thalers)  que  la 

(1)  L'aclivilé  infaligaljlc  et  l'horreur  du  vague  qui  dislinguenl  rexcellonl 
directeur  de  la  statistique  générale  à  Berlin  i)ermcllcnl  d'cspt'rcr  qu'il  ne 
tardera  pas  ;i  porter  sa  main  roorganisalricc  sur  celle  branche  delà  statistique 
adniinislralive;  elle  en  a.  pardicu!  grandement  besoin. 

(2)  Dans  l'infanieric.  Tour  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie,  le  service  a 
été  cl  sera  de  moitié  plus  long. 
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célèbre  ordonnance  royale  de  1820  avait  fixée  à  l'ensemble  des 
charges  publiques  comme  limite  extrême  qui  «  à  aucune  condition  ne 
doit  être  déjjassée.  » 

Tout  le  monde  sent  d'ailleurs  que  ce  budget  de  la  guerre  de  42  à 
43  millions  de  Ihalers  (1)  ne  peut  être  qu'un  commencement,  une  en- 
trée en  matière.  Le  budget  militaire  se  fait  (relativement)  petit  pour 
ne  pas  trop  effrayer  dès  l'abord,  l'administration  pense,  avec  raison, 
qu'une  fois  lelle  dépense  accordée  et  devenue  normale,  le  pays  ne 
pourra  pas  refuser  d'en  voter  tel  complément.  Croirait-on,  par  exemple, 
que,  dans  un  budget  militaire  de  plus  de  40  millions  du  thalers,  on  ait 
pu,  surtout  à  notre  époque  d'innovations  si  vitales  sur  ce  domaine, 
ne  demander  qu'un  crédit  extraordinaire  de  250,000  thalers  pour  ré- 
formes dans  les  armements?  On  se  contente  d'une  allocation  de 
57,952  thalers  pour  l'entretien  des  équipages  de  campagne  d'une  armée 
de  200,000  hommes  qu'on  entend  mettre  sur  un  pied  qui  «  commande 
le  respect  ;  »  on  ne  demande  pour  Kœnigsberg  et  d'autres  forteresses 
en  construction  que  des  crédits  qui  étendraient  à  trente-trois  ans  l'achè- 
vement de  ces  travaux  ;  on  s'arrête,  dans  la  dépense  destinée  à  pourvoir 
les  forteresses  de  canons  rayés,  à  des  allocations  avec  lesquelles  la  substi- 
tution s'accomplirai t  au  bout  de  25-30  ans  !  Pas  n'est  besoin  d'être  homme 
du  métier  pour  reconnaître  à  quel  point  sont  dérisoires —  M.  le  colonel 
Rùstow  le  démontre  surabondamment  (2),  —  ces  mesquines  demandes 
de  crédit.  Le  but  est  de  masquer  provisoirement  l'élévation  réelle  que 
le  budget  de  guerre  devra  atteindre  avec  la  «  réorganisation.  »  Il  s'agit 
Avant  tout,  d'obtenir  l'accroissement  et  la  transformation  des  contin- 
gents; l'armée  permanente  de  200,000  hommes  une  fois  sanctionnée, 
est-ce  que  la  chambre  pourra  se  refuser  à  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  l'armer  convenablement,  pour  mettre  les  autres  éléments  de  la 
défense  du  pays  (batteries,  armes,  forts,  ports,  etc.)  en  harmonie  avec 
le  développement  donné  à  son  système  militaire?  La  prévision  est 
juste,  mais  elle  l'est  trop  ;  grâce  à  quoi  elle  n'échappe  même  pas  à 
«  l'intelligence  bornée  des  sujets.  »  Ceux-ci  aperçoivent  le  piège  et  se 
garent.  Ils  tiennent  ferme  parce  qu'ils  le  sentent  bien  :  s'ils  permettent 


(1)  Le  budget  présenté  au  commencement  de  la  session  de  1862  chiflfrait 
comme  suit  les  dépenses  dites  défensives  :  dépenses  permanentes  de  l'armée, 
38,610,043  th.;  dépenses  passagères  et  extraordinaires,  1,826,662;  dépenses 
permanentes  de  la  marine,  1,047,942  ;  dépenses  passagères  et  extraordinaires, 
1,145,000;  soit  ensemble,  42,629,647  th.  (environ  160  millions  de  francs), 
C'est  46  0/0  du  revenu  net  ou  effectif  de  l'exercice  1859,  le  dernier  dont  le 
compte  soit  établi  !  Quelques  réductions  avaient  ultérieurement  été  consenties 
par  le  gouvernement  ;  elles  ne  changeaient  rien  au  fond  des  choses. 

(2)  ^as  preussische  MUilœrbudget  fiir  1862.  Berlin,  Jancke. 
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de  renverser  les  barrières  établies  par  la  loi  du  3  septembre  1814, 
ils  ouvrent  le  champ  large  aux  tentations  les  plus  déraisonnables, 
aux  exagérations  les  plus  onéreuses. 

III 

C'est  un  peu  dans  le  but  de  combattre  cat  entraînement  avec  une  effi- 
acité  plus  grande  en  discutant  une  à  une  les  demandes  du  gouverne- 
ment, que  la  chambre  issue  des  élections  générales  du  49  novembre 
4861  avait  insisté  avec  tant  d'énergie  sur  la  spécialisation  du  budget. 
On  sait  que  le  ministère  AuerswaUl-Patow  s'y  refusa  et  aima  mieux  en 
appeler  au  pays  par  des  élections  nouvelles;  il  est  vrai  que,  aussitôt  ia 
cliaHibre  renvoyée  par  le  ministère,  le  roi  s'empressa  de  renvoyer  le 
ministère  ;  le  cabinet  von  der  UeyJt  qui  lui  succédait,  quoique  moins 
libéral  dans  ses  principes,  préférait  céder  sur  ce  point  secondaire  pour 
trouver  la  chambre  plus  coulante  sur  la  question  principale.  Il  imagina 
un  autre  moyen  encore  propre,  à  son  avis,  à  fuire  «  passer  »  la  «  réorgani- 
sation »  plus  aisément  :  il  renonça  à  lui  consacrer  une  loi  spéciale  ;  on 
se  borna  à  glisser  dans  le  budget  ordinaire  de  la  guerre,  les  crédits 
nécessités  par  la  réforme.  Une  fois  ces  crédits  votés,  et  votés  connue 
partie  intégrante  du  budget  normal,  permanent,  la  réforme  se  trouvera 
implicitement  consacrée  par  le  pouvoir  législatif.  Plus  moyen,  ni  de 
revenir  sur  les  modifications  que  ces  suppléments  de  crédits  auront  per- 
mis de  réaliser,  ni  de  refuser  les  demandes  de  crédit  ultérieures  qui  en 
découleront  forcément. 

M.  von  der  Heydt,  ministre  des  finances,  et  son  collègue  du  départe- 
ment de  la  guerre,  M.  de  Roon,  essayaient  de  justifier  cette  manière  de 
procéder  par  l'étrange  thèse  que  voici  :  Au  fond,  ce  n'est  que  sur  le  côté 
financier  de  la  question  que  la  chambre  peut  discuter  et  voter;  quant  à 
l'organisation  même  cîe  l'armée,  c'est  en  partie  une  affaire  administra- 
tive où  le  pouvoir  législatif  ne  doit  point  intervenir,  en  partie  une  pré- 
rogative de  la  couronne  dont  la  chambre  est  obligée  de  respecter  l'exer- 
cice. Ainsi,  tandis  que,  dans  presque  tous  les  pays  constitutionnels,  \o 
vote  annuel  du  contingent  est  un  des  droits  les  plus  importants  du  pou- 
voir législatif,  on  pensait  en  Prusse  pouvoir  se  passer  entièrement  de  la 
coopération  directe  delà  chambre  lorsqu'il  s'agit  pourtant  de  renverser 
une  organisation  militaire  consacrée  par  une  existence  demi-séculaire 
et  de  frayer  le  chemin,  au  doublement,  au  triplement  peut-être,  des 
charges  improductives  que  le  budget  de  la  guerre  fait  peser  sur  le  pays  ! 
Pour  écarter  cette  pi-élention,  la  voie  était  tout  indiquée  :  il  fallait, 
avant  tout  et  en  tous  cas,  empêcher  qu'un  changement  aussi  important, 
aussi  gros  de  conséquences,  que  la  réforme  militaire,  put  se  glisser 
sournoisement  dans  la  constitution  politique  et  économique  du  pays. 
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par  la  voie  dérobée  des  votes  de  crédit.  C'est  ce  que  fit  la  chambre  des 
députés,  en  élaguant,  au  budget  de  18ô2,  tous  les  crédits  relatifs  à  la 
réorganisation,  pour  ne  voter  que  les  crédits  nécessités  par  les  besoins 
ordinaires  et  courants  de  l'arrnée  (1)  ;  sans  préjuger  la  réforme  militaire, 
la  chambre  demandait  à  la  discuter  ex  professa  et  sommait  le  cabinet  de 
lui  présenter  dans  le  plus  bref  délai  une  loi  spéciale.  Mis  ainsi  dans 
l'alternative  ou  de  discontinuer,  eh  attendant,  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée ou  d'ordonnancer  des  dépenses  interdites  par  le  formel  rejet  de  la 
seconde  chambre,  M.  von  der  lleydt  se  retire;  la  direction  effective  du 
cabinet  passe  à  M.  Bismark-Schœnhausen,  l'homme  du  parti  de  la 
croix  et  de  qui  des  scrupules  constitutionnels  n'ont  jamais  troublé  la 
quiétude.  La  chambre  des  seigneurs,  où  ce  parti  est  tout-puissant,  s'em- 
presse de  seconder  le  nouveau  ministère.  Elle  refuse  (1  i  octobre),  par 
150  voix  contre  17,  d'adopter  le  budget  épuré  que  la  chambre  des 
députés  vient  de  voter,  et  c'est  son  droit;  elle  le  dépasse  en  sanctionnant 
ensuite,  par  114  voix  contre  44,  le  budget  primitif  que  la  seconde 
chambre  vient  de  rejeter.  Celle-ci  proteste  le  surlendemain  (13  octobre) 
contre  ce  vote  inconstitutionnel  et  interdit  au  gouvernement  de  dépas- 
ser les  crédits  accordés  par  la  représentation  nationale;  aussitôt,  dès 
l'après-midi  du  même  jour,  M.  de  Bismark-Schœnhausen  prononce  la 
clôture  de  la  session. 

C'est  dire  que  le  gouvernement  passe  outre  sur  le  vote  budgétaire 
de  la  seconde  chambre  et  regarde  comme  non  avenu  le  rejet  des  crédits 
demandés  pour  la  réorganisation  de  l'armée  :  il  maintiendra  et  con- 
tinuera sa  «  grande  œuvre  »  malgré  tout.  D'ailleurs,  le  discours  royal 
de  clôture  n'en  fait  point  mystère  :  le  gouvernement  administrera  «  en 
dehors  des  conditions  établies  par  la  constitution  ;»  ce  sont  —  les 
coups  d'État  se  motivent- ils  jamais  autrement? —  «  les  devoirs  envers 
le  pays  »  qui  l'obligent  et  l'autorisent  à  agir  ainsi.  Quand  un  minis- 
tère se  met  aussi  franchement  hors  de  la  légalité,  toute  discussion  du 
point  de  droit  devient  naturellement  superflue  :  Guillaume  1*'  et 
M.  de  Bismark-Schœnhausen  ne  contestent  point  que  le  droit  n'est 
pas  de  leur  côté,  que  la  chambre  était  parfaitement  autorisée  à  rejeter 
les  crédits  qu'elle  désapprouvait,  et  que  ce  rejet  rend  illégal  l'ordon- 
nancement des  dépenses  aiusi  condamnées  par  ceux  qui  ont  seuls  le 
pouvoir  légitime  de  disposer  des  deniers  de  la  nation.  A  quoi  bon 
disserter  en  face  d'aveux  aussi  nets?  La  grave  mesure  du  13  octobre 

(1)  Yole  (lu  23  septembre  dernier.  Le  budget  de  la  guerre  se  trouvait  ainsi 
réduit  à  .31,932,940  th.  Le  budget  total  des  dépenses,  voté  dix  jours  après  à 
l'unaulmité  moins  dix  voix,  s'établissait,  par  suite  de  celte  réduction,  à 
133,833,326  .th.  (dont  6,868,337  th.  pour  dépenses  exceptionnelles  et 
extraordinaires),  contre  une  recette  de  t36,26.T;343  thalers. 
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avait  cependant  été  précédée  de  débals  fort  animés  sur  les  pouvoirs 
respectifs  de  la  chambre  et  de  l'administration  en  matière  ne  finances. 
Voici  à  quel  propos.  Pour  la  première  fois  depuis  qu'existe  la  consti- 
tution actuelle,  octroyée  en  1850,  le  piouvernement  avait  consenti  à 
présenter  un  budget  avaiït  l'exercice  auquel  il  se  rapportait  :  le  budget 
de  18G3  était  déposé  depuis  plusieurs  mois;  il  avait  passé  déjà  par 
l'examen  de  la  commission  financière  ;  il  devait  arriver  à  la  discussion 
publique  aussitôt  celle  du  budget  de  1862  terminée.  Élaboré  d'après 
les  mèn)es  errements  que  le  dernier,  —  le  département  de  la  guerre 
demandait  36,644,960  th.  pour  dépenses  ordinaires,  et  1,844,662  th. 
pour  dépenses  passagères  et  extraordinaires,  —  son  rejet  ne  pouvait 
guère  être  douteux  après  le  vote  du  23  septembre.  M.  de  Bismark- 
Scliœnhausen,  à  peine  arrivé  au  pouvoir,  s'empresse  de  le  retirer 
(séance  du  29  septembre)  ;  il  s'engage  à  représenter  le  budget  de  1863 
dès  le  commencement  de  la  prochaine  session,  accompagné  d'un 
projet  de  loi  sur  la  réforme  militaùe.  Cette  proposition,  nous  n'hési- 
tons pas  aie  reconnaître,  était  parfaitement  correcte;  pour  qu'elle  fût 
conciliante  aussi,  comme  elle  affectait  de  l'être,  il  aurait  fallu  faire 
un  pas  de  plus  :  promettre  que  le  nouveau  projet  de  budget  (pour 
1863)  et  la  loi  sur  la  réforme  militaire  seront  présentés  encore  dans 
la  session  ouverte  ou  que  la  nouvelle  session  s'ouvrirait  dans  le  cou- 
rant de  l'année.  Autrement,  la  chambre  était  exposée  à  se  voir  frustrée 
de  nouveau  du  droit  au  vote  préalable  qu'on  venait  à  peine  de  lui 
concéder;  en  1863  encore,  par  des  retards  mis  à  la  présentation  du 
budget,  elle  pouvait,  au  moment  du  vote,  se  trouver  devant  tles  faits 
accomplis  qu'il  est  toujours  si  difficile  de  ne  pas  admettre  :  c'est  cequi, 
jus(]u'a  ce  jour,  lui  était  régulièrement  arrivé  tous  les  ans.  Le  ministère 
refusait  de  prendre  l'engagement  sollicité,  qu'il  eût  été  cependant  assez 
aisé  de  remplir.  La  seconde  chambre  ripostait  en  votant,  à  la  majorité 
de  2o1  voix  contre  36,  la  motion  présentée  par  J\L  Forckenbeck  au 
nom  de  la  conimission,  et  qui,  maintenant  le  droit  des  députés  au 
vote  préalable  du  budget,  sommait  le  gouvernement  d'avoir  à  pré- 
senter le  budget  de  18G3  assez  tôt  pour  qu'il  pût  être  voté  avant  le 
1'' janvier  prochain.  On  connaît  déjà  l'accueil  fait  à  cette  demande 
dans  les  régions  officielles  :  la  clôture  de  la  session  était  amenée  tout 
autant  par  ce  vote  du  7  octobre,  concernant  le  budget  prochain,  que 
par  les  votes  des  23  septembre  et  13  octobre,  relatifs  au  budget  bientôt 
expirant. 

Le  gouvernement  motive  son  refus  parla  brièveté  du  temps  qui  ne 
permettrait  [)lus  d'ellecluer  la  préseiitalion,  la  discussion  et  le  vote 
des  lois  du  budget  et  de  l'armée  avant  le  l*"'  janvier  18G3;  il  recon- 
naît explicitement  le  <*  principe  «  du  vote  préalable  du  budget; 
il  n'admet  cependant  pas  —  et  c'est  le   point   litigieux  auquel  nous 
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venons  de  faire  allusion,  —  que  ce  vote  préalable  soit  obligatoire. 
A  en  croire  les  orateurs  officiels  et  officieux,  la  constitution  prescri- 
rait deux  choses  distinctes  :  d'abord  que  les  recettes  et  dépenses 
soient  établies  préalablement  à  leur  réalisation;  ensuite,  que  cet 
u  état  »  (budget)  soit  consacré  par  une  loi  annuelle;  mais  il  n'y  aurait 
pas  connexité  intime  entre  ces  deux  stipulations,  l'une  purement 
d'ordre  et  de  comptabilité,  l'autre  de  nature  politique  et  législative  : 
la  constitution  n'aurait  guère  pensé  à  étendre  au  vole  législatif  l'obli- 
gation de  la  préalabilité  qu'elle  impose  seulement  à  l'administration. 
L'argumentation  peut  sembler  sophistique  ;  nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  qu'en  tous  cas  le  vote  budgétaire  post  faction  rend  passa- 
blement illusoire  ce  droit  capital  des  assemblées  représentatives  : 
nulle  part,  que  nous  sachions,  l'attribution  essentielle  des  chambres 
de  voter  les  ressources  et  d'autoriser  les  dépenses  publiques  n'a  été 
comprise  de  cette  façon  étrangement  étroite.  U  faut  cependant  le 
recoimaitre  :  la  rédaction  fort  peu  précise  de  l'article  99  de  la 
constitution  prussienne  ne  condamne  pas  d'une  façon  absolue  cette 
interprétation  ;  on  peut  invoquer  encore  en  sa  faveur  la  pratique  con- 
stante de  12  ans,  puisque  la  chambre,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  voté 
un  seul  budget  avant  que  n'ait  été  écoulée  la  première  moitié  au 
moins  de  l'exercice  auquel  il  se  rapportait.  La  législature  de  1862  doit 
ainsi,  de  ses  fâcheux  démêlés,  s'en  prendre  en  partie  à  la  condescen- 
dance ou  à  la  mollesse  des  législatures  précédentes  qui  n'ont  pas  assez 
insisté  soit  sur  une  nouvelle  rédaction  plus  précise  de  l'article  99,  soit 
pour  introduire  une  pratique  qui  en  corrigeât  l'équivoque.  xVppliquer 
l'un  ou  l'autre  remède  était  commandé  d'autant  plus  impérieusement 
que  cette  difficulté  d'interprétation  ne  s'est  pas  révélée  depuis  hier 
seulement. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  question  générale  du  budget,  l'est  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  par  rapport  à  la  question  spéciale  du  budget  mi- 
litaire, le  point  capital  du  conilit.  Après  avoir  durant  trois  ans  obtenu 
du  pouvoir  législatif  les  crédits  voulus  pour  l'accroissement  de  l'armée, 
l'administration,  —  surtout  avec  l'usage  consacré  de  la  laisser  marcher 
à  sa  guise,  sans  budget  législativement  volé,  pendant  les  six  ou  huit 
premiers  mois  de  l'année,  —  pouvait  se  croire  autorisée  à  continuer 
sur  le  même  pied,  en  1862,  les  dépenses  militaires;  elle  pouvait  regar- 
der la  a  réforme  »  comme  chose  acquise.  La  faute  des  embarras  actuels 
appartient  donc  peut-être  tout  autant  aux  législateurs  des  années  1859 
à  1861  qu'au  ministère  de  1862.  C'est  une  preuve  de  plus  à  quel  point 
\e  principiis  obsta  est  capital.  Cela  démontre  combien  il  est  difficile 
au  législateur,  joignît-il  le  zèle  le  plus  intelligent  à  la  volonté  la  plus 
ferme,  de  ressaisir  les  cordons  de  la  bourse  qu'il  a  laissée  échapper  de 
sa  main  ;  d'arrêter  le  pays  lorsqu'on  l'a  laissé  s'engager  sur  la  pente 
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des  «  entraincments  »  coûteux;  d'empêcher  les  accroissements  bui"![:!;é- 
taires,  et  surtout  les  improductives  dépenses  militaires,  de  se  normal iscr, 
de  s'éterniser,  pour  peu  qu'on  les  ait  trop  focilement  admises  comme 
«  passagères  »  et  «  extraordinaires.  »  Principiis  obsta.  Peut-être  la  se- 
conde chambre  n'a-t-elle  pas  tenu  toujours  un  compte  suffisant  de 
ces  antécédents  divers  qui  auraient  pu,  d  ms  ceitaines  questions  de 
détail  et  de  tactique  parlementaire,  lui  conseiller  plus  de  ménage- 
ments, plus  de  circonspection.  Il  est  évident,  toutefois,  qu'en  face  de 
la  volonté  nettefnent  manifestée  du  pays  lors  des  élections  générales 
et  depuis,  la  chambre  des  députés  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'opposer  de 
toutes  ses  forces  au  parachèvement  d'une  œuvre  que  la  coupable  con- 
descendance de  ses  prédécesseurs  avait  laissée  s'accomplira  trois  quarts; 
qu'en  face  des  fâcheuses  conséquences  qu'entraînait  le  vote  ultérieur 
du  budget,  la  chambre  ne  pouvait  pas  trop  énergiquement  insister  sur 
ce  que  le  droit  du  pouvoir  législatif  au  vote  préalable,  au  contrôle  sé- 
rieux et  efficace,  devienne  enfin  une  vérité. 

Et  c'est  parce  que  l'opposition  de  la  chambre  des  députés  est  légi- 
time en  droit  et  en  raison,  et  appuyée  par  l'assentiment  du  pays  entier, 
que  la  crise  qu'elle  a  fait  naître  ne  nous  inquiète  point.  Le  régime  con- 
stitutionnel, momentanément  suspendu;  se  retrempera  dans  cette  rude 
épreuve;  il  en  sortira  mieux  consolidé  et  plus  vigoureux  que  jamais. 
Telle  est  manifestement  la  conviction  générale  de  la  nation  prussienne: 
cela  explique  l'admirable  calme  avec  lequel,  tandis  que  Paris  la  voyait 
déjà  en  pleine  révolution,  elle  attend  venir  les  événements.  Elle  est 
assurée,  et  son  assurance  nous  semble  parfaitement  fondée,  que,  quelles 
■que  puissent  être  les  péripéties  diverses  que  la  crise  ait  encore  à  tra- 
verser, son  issue  finale  ne  saurait  être  que  le  triomphe  des  idée^  justes 
et  libérales  représentées  et  soutenues  par  la  chambre  élective.  Mais  ce 
n'est  pas  l'avenir  du  constitutionalisme  prussien  qui  peut  surtout  nous 
Intéresser  à  cette  place;  ce  n'est  pas^e  la  question  politique  engagée  à 
Berlin  dans  le  confit  entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  que  ce 
recueil  doit  se  préoccuper  en  première  ligne.  11  y  a,  dans  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  en  Prusse,  une  leçon  générale  et  un  précieux  enseigne- 
ment qui  réclament  et  méritent  toute  l'attention  sympathique  de  l'éco- 
nomiste libéral.  Ambitieuse  par  prédestination  pour  ainsi  dire,  poussée 
plus  qu'aucun  autre  pays  d'Europe  —  et  par  son  histoire,  et  par  sa 
position  géographifjue  et  politique,  et  par  les  vœux  intempestifs  même 
des  populations  qui  l'entourent  —  à  être  conquérante,  à  s'agrandir  en 
étendue,  en  [)uissance,  en  influence,  la  Prusse  n'en  repousse  pas  moins 
avec  énergie  l'extension  et  le  renforcement  de  l'appareil  militaire 
que  son  gouvernement  voudrait  lui  octroyer;  c'est  dans  le  développe- 
ment et  la  consolidation  dt-s  institutions  lib'''rales,  c'est  dans  le  progrès 
des  lumières,  des  arts,  du  commerce,  de  l'industrie,  du  bien-être  gêné- 


LA  CRISE  BUDGETAIRE  EN  PRUSSE.  237 

rai,  qu'elle  cherche  et  qu'elle  est  confiante  de  trouver  ses  moyens  de 
rayoniicniont,  ses  instruments  de  conquête,  les  garanties  de  sa  prospérit»; 
au  dedans  et  de  sa  puissance  au  dc-hois.  La  première  —  et  jusqu'à  pré- 
sent, hélas  !  la  seule  aussi  —  parmi  les  assemblées  représentatives  en 
Europe,  la  chambre  des  députés  prussienne  s'est  montrée  inaccessible 
aux  craintes  et  défiances  internationales,  d'une  part,  aux  velléités  bel- 
liqueuses et  aux  ambitions  conquérantes,  d'autre  part,  que  les  gouver- 
nements partout  s'appliquent  aujourd'hui  à  souftler  à  leurs  peuples 
pour  s'en  faire  voter  les  budgets  militaires  les  plus  gros  possibles.  La 
chambre  prussienne  a  compris  que  la  devise  de  notre  époque  doit  être  : 
Si  vis pacem  para  pacem  ;  que  la  paix  cuirassée,  tentation  et  provoca- 
tion permanentes,  n'est  que  le  «  gage  »  de  la  ruine  réciproque.  La  leçon, 
nous  aiinons  à  l'espérer,  ne  restera  pas  stérile;  l'exemple  sera  imilé(l). 
En  nous  donnant  l'une  et  l'autre,  les  mandataires  ofticieis  du  peuple 
prussien  et  la  presse  démocratique  qui  lésa  secondés  avec  un  rare  cou- 
rage, avec  une  intelligence  et  une  vaillance  vraiment  remarquat^.Ies, 
ont  bien  mérité  non-seulement  de  leur  pays;  ils  se  sont  conquis  aussi 
des  titres  sérieux  à  l'estime  reconnaissante  des  amis  du  progrès  en  géné- 
ral et  de  l'économie  politique  tout  particulièrement. 

J.-E.    IIORX. 


(1)  Le  rcquisituire  si  rerr.ari(Uidjle  que  I\I.  Cobden  vient  de  lancer,  au 
banquet  des  électeurs  de  Rochdule,  conlre  la  politique  pseudo-guerroyante, 
mais  très-effectivement  dépensière  de  lord  Palmerston,  est  d'un  bon  augure  ; 
ce  réquisitoire  et  le  bon  accueil  que  lui  fait  ro[»inion  dénotent  que  le  public 
anglais  commence  enfin  à  soupçonner  qu'il  n'est  pas  «  assez  riche  »  pour 
payer  300  h  400  millions  de  francs  par  an  les  tremblements  calculés  et  les 
frayeurs  simulées  de  son  premier  ministre.  Déjà,  le  Daihj-yews  veut  savoir 
que  le  budget  de  1 863-6 1  sera  présenté  au  Parlement  avec  une  forte  réduc- 
tion sur  les  dépenses  du  département  militaire.  Attendons,  pour  y  croire, 
que  nous  l'ayons  vu  !  A  quoi  serviraient,  d'ailleurs,  ces  velléités  de  désar- 
mement au  moment  où  S.  M.  Charles  XV  annonce  à  ses  diètes  de  Suède  et 
de  Norvège  la  ferme  intention  de  développer  ses  forces  défensives  et  offea- 
sives?  Toute  l'Europe  ne  devra-t-elle  pas,  par  simple  mesure  de  précaution, 
armer  et  réarmer  quftnd  se  cuirasse  la  terrible  Scandinavie  ? 
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1"    SOCIÉTÉS   DE    SECOURS    MUTUELS 

Signaler  les  avantages  des  inslitutions  de  prévoyance,  c'est  vouloir 
défendre  un  cause  gagnée  depuis  longtemps.  La  forme  de  l'apologie 
peut  varier;  le  fond  reste  inévitablement  le  même.  Il  n'est  pas  inutile 
toutefois  de  faire  remarquer  que  ces  institutions,  au  moins  dans  leur 
organisation  actuelle,  sont  filles  de  notre  siècle.  Les  âges  passés  ont 
vu  se  former  presque  tous  les  établissements  de  bienfaisance  que  nous 
possédons;  le  nôtre  revendique  comme  son  œuvre  toute  une  série 
de  fondations  qui,  sous  le  nom  de  Caisses  d'épargnes,  de  Sociétés  de 
secours  mutuels,  de  Caisses  d'assurances  sur  la  vie,  de  Caisses  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  tendent  précisément  à  réduire  la  sphère 
d'action  de  ces  établissements.  On  s'appliquait  autrefois  à  soulager  la 
misère  ;  on  cherche  aujourd'hui  à  en  détruire  le  germe.  En  matière  de 
paupérisme,  on  faisait  naguère  ce  que  nous  appellerons  de  la  médecine, 
une  médecine  purement  palliative  et  calmante,  bien  entendu;  aujour- 
d'hui nous  faisons  de  l'hygiène,  c'est-à-dire  une  médecine  efficacement 
préventive.  Dans  des  temps  encore  peu  éloignés  de  nous,  la  société  se 
croyait  quitte,  avec  l'aumône,  de  ses  obligations  envers  l'indigent.  De 
nos  jours,  elle  éveille  avant  tout,  chez  lui,  l'idée  de  la  prévoyance  et  lui 
en  facilite  l'application  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  pour 
n'intervenir  par  l'assistance  que  dans  les  cas  de  force  majeure. 

A  d'autres  époques,  lorsque  les  moyens  de  faire  fructifier  ses  épar- 
gnes manquaient  au  salarié,  la  thésaurisation  ou  la  consommation 
improductive  étaient  forcément  la  règle;  bientôt  elle  sera  l'exception. 
Les  consériuences  de  ce  fait  nouveau  sont  immenses,  conséquences  à  la 
fois  économiques,  sociales,  morales,  politiques  et  sanitaires.  Grâce  no- 
tamment à  Tesprit  d'ordre  et  de  prévision  dont  le  règne  commence,  le 
travail  devient  plus  attrayant,  en  ce  s(!iis  (|ue,  par  la  pratique  de  l'éco- 
nomie productive,  il  rattache  plus  intimement  qu'autrefois  le  présent  à 
l'avenir.  Jaloux  de  conserverie  bien-être  qu'il  a  lal)orieusement  conquis, 
et  en  grande  paitie  avec  le  concours  des  institutions  (|ui  nous  occupent, 
l'ouvrier,  l'artisan,  l'employé,  évite  avec  soin  tous  les  changements  de 
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situation  de  nature  aie  lui  enlever.  De  là  une  diminution  sensible  des 
mariages  prématurés,  dont  on  connaît  la  fatale  influence  sur  le  sort  des 
classes  laborieuses.  Par  la  même  raison,  il  fuit  les  excès  de  toute  nature 
et  sauvegarde  ainsi  en  même  temps  et  sasantéetsesépargnes.  Plein  d'une 
vive  sollicitude  pour  le  pécule  qu'il  a  confié  à  l'État,  il  s'attache  aux 
institutions  politiques  de  son  pays  et  concourt  de  tous  ses  efforts  au 
maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur. 

Les  établissements  de  prévoyance  ont  un  autre  eEfet.  d'une  moindre 
importance  sans  doute,  mais  cependant  d'une  valeur  très-réelle.  En 
recueillant  les  modestes  contributions  de  leurs  nombreux  clients,  ils 
créent  et  mettent  à  la  disposition  du  gouvernement  des  sommes  consi- 
dérables dont  il  peut  faire  un  utile  emploi  pour  le  pays,  sans  aucun 
préjudice  possible  pour  les  déposants. 

En  rapprochant,  pour  les  mêmes  professions,  les  ouvriers  et  les 
maîtres  (ces  derniers  en  qualité  de  membres  honoraires),  la  mutualité 
charitable  tend  à  rétablir  entre  eux,  et  sans  aucun  préjudice  pour  leur 
liberté  respective,  quehjues-uns  des  liens  qu'avaient  créés,  dans  un 
intérêt  de  bienveillance  réciproque,  les  anciennes  jurandes  et  maîtrises. 
Elle  fait  ainsi  cesser  l'isolement  profond  dans  lequel  la  légitime, 
mais  un  peu  brusque  suppression  de  ces  anciennes  institutiojis  du 
travail  avait  jeté  les  membres  de  la  grande  famille  industrielle. 

Elle  tend,  en  outre,  à  résoudre  le  problème  du  placement  prompt 
et  facile  des  ouvriers  sans  travail. 

Enfin,  appelés,  chaque  année,  à  recevoir  le  bilan  de  leur  fortune 
commune,  à  renouveler  les  membres  de  leurs  bureaux,  à  discuter  les 
projets  d'amélioration  de  leurs  statuts,  les  sociétaires  trouvent,  dans 
l'exercice  calme  et  mesuré  de  ces  droits  et  devoirs,  une  excelleiite 
occasion  de  développer  l'esprit  d'examen  et  de  contrôle  qui  leur  est 
nécessaire  pour  remplir,  dans  une  plus  haute  sphère,  le  mandat  qu'a 
pu  leur  conférer  la  constitution  politique  de  leur  pays. 

Mais  toutes  ces  conséquences  ne  peuvent  se  produire  ou  se  développer 
qu'à  la  condition  que  les  heureux  résultats  déjà  obtenus  ne  resteront 
pas  enfouis  dans  des  documents  officiels  peu  connus,  mais  qu'au  con- 
traire ils  recevront  la  plus  grande  publicité  possible.  C'est  avec  une 
intention  de  cette  nature  que  nous  avons  réuni,  et  tout  d'abord  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels,  cette  forme  si  intéressante 
de  la  prévoyance,  les  renseignements  variés  dont  l'analyse  va  suivre. 

1 

La  création  de  ces  sociétés  est  certainement  une  des  applications  les 
plus  fécondes  du  principe  de  l'association.  Son  efficacité  est  telle,  à  nos 
yeux,  qu'elle  nous  parait  de  nature  à  produire,  dans  la  situation  des 
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Classes  laborieuses,  l'amélioration  la  plus  considérable  qu'il  soit  rai- 
sonnablement possible  d'espérer  des  conditions  actuelles  de  noire  orga- 
"^nisation  sociale. 

Un  mot  d'abord  sur  leur  législation  ;  nous  exposerons  ensuite  les  faits 
constatés  par  les  publications  ofticielles. 

Placées  avant  1848,  comme  toutes  les  associations,  sous  l'empire  de 
l'art.  291  du  code  pénal,  elles  étaient  tenues,  à  ce  titre,  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  préalable.  La  révolution  de  1848,  en  proclamant  la 
liberté  absolue  de  l'association,  supprima  cette  nécessité.  Toutefois 
l'art.  14  du  décret  du  28  juillet  1848  sur  les  clubs  leur  prescrivit  de 
faire  connaître  à  l'autorité  municipale,  les  noms  des  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs, et  à  chaque  réunion,  le  local  et  l'objet  de  cette  réunion. 
L'Assemblée  constituante,  saisie  par  un  de  ses  comités  d'un  projet  ten- 
dant à  encourager  la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  se 
sépara  au  moment  de  le  discuter.  Repris  par  l'Assemblée  législative,  il 
fut  définitivement  aciopté  le  15  juillet  1850.  Le  régime  qu'il  avait  con- 
sacré était  à  peine  en  vigueur,  qu'un  décret  du  25  mars  1852,  rendu 
pendant  la  durée  du  pouvoir  dictatorial,  le  modifiait  profondément.  Aux 
termes  de  ce  décret,  combiné  avec  la  loi  du  15  juillet,  une  société  de 
secours  mutuels,  dont  le  président  est  nommé  par  le  chef  de  l'État,  doit 
être  créée  dans  chaque  connnune  où  l'utilité  en  a  été  reconnue  par  le 
préfet.  Elle  se  compose  de  membres  honoraires  et  participants  ;  ces 
derniers  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  spéciale,  dépasser  le  nom- 
bre 500.  Toute  société  a  pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires  à 
ses  membres  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais  de 
leur  inhumation.  Elle  ne  peut  promettre  de  pension  que  si  elle  compte 
un  nombre  suffisant  de  membres  honoraires.  Ses  statuts  sont  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  préfectorale  et  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  le  département  de  la  Seine.  Ils  doivent  régler  les  cotisations  des 
sociétaires  tVaprcs  des  tables  de  maladie  et  de  mortaltté  préparées  ou 
approuvées  par  le  gouvernement  (il  n'en  a  point  encore  été  préparé  ou 
approuvé).  Lorsque  l'encaisse  d'une  société  de  plus  de  cent  membres 
dépasse  3,000  fr.,  elle  est  tenue  de  verser  l'excédant  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  en  sertl'intérèt  au  taux  de  4  1/2  0/0  ;  mèmedisposi- 
tion  lorsque  l'encaisse  d'une  société  de  moins  de  cent  membres  dépasse 
1,000  fr.  La  dissolution  d'une  société  n'est  valable  qu'après  approba- 
tion du  préfet.  Ce  magistrat  peut,  d'ailleurs,  susprendre  ou  dissoudre 
celle  qui  viole  la  loi  ou  laisse  ses  statuts  sans  exécution,  ou  dont  la  ges- 
tion est  défectueuse.  En  cas  de  dissolution,  le  montant  des  versements 
est  restitué  aux  sociétaires  présents  jusqu'à  concurrence  des  fonds  exis- 
tants et  déduction  faite  des  dépenses.  Los  fonds  restés  libres  sont  répar- 
tis entre  les  sociétés  analogues  ou  réunis  aux  établissements  de  bienfai- 
sance de  la  commune  et,  h  défaut,  du  département. 
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Le  décret  assure  aux  sociétés  constituées  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent les  avantages  suivants.  Elles  peuvent:  1°  prendre  des  immeubles 
à  bail,  posséder  des  oI)jets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces 
droits  ;  2°  recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  des  dons  et  legs  mobi- 
liers dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  5,000  fr.  La  commune,  et,  au  besoin 
^cdépartement,  sont  tenus  de  leur  fournir  gratuitement  un  local  pour 
leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  de  comptabilité.  Le  droit 
municipal  sur  les  convois,  dans  la  commune  où  il  en  existe,  est  réduit 
des  deux  tiers  pour  ceux  dont  les  sociétés  doivent  faire  les  frais.  Tous 
les  actes  les  concernant  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. Le  bureau  de  la  société  peut  délivrera  chaque  membre  parti- 
cipant un  diplôme  qui  lui  sert  de  passe-port  et  de  livret.  Elle  est  auto- 
risée à  faire  aux  caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité 
de  ceux  qui  seraient  permis  à  chacun  de  ses  membres  individuellement. 
Elle  peut  aussi  verser  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  nom 
de  ses  membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fm  de  chaque 
année.  Enfin,  une  commission  supérieure  permanente  est  chargée  de 
soumettre  au  chef  de  l'État  les  moyens  propres  à  développer  et  à  perfec- 
tionner l'institution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  spécialement  aux  sociétés 
approuvées.  Mais  la  loi  reconnaît,  en  outre  :  1°  celles  qui  ont  été 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juillet  1850  (art.  1""'),  complétée  par  le  décret  réglementaire  du 
14  juin  1851;  2*  les  sociétés  libres  ou  simplement  autorisées  par  les 
préfets,  en  vertu  des  lois  relatives  aux  associations  en  général.  Lârecon- 
naissance  d'une  société  lui  permet  de  recevoir,  par  donation  ou  autre- 
ment, sauf  l'approbation  du  gouvernement,  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  sans  limitation  de  valeur.  Elles  sont  d'ailleurs  appelées  à 
jouir  de  tous  les  avantages  accordés  par  le  décret  de  1 852  aux  sociétés 
approuvées.  Lautorisation  donnée  par  le  préfet  aux  sociétés  libres  ou 
privées  ne  leur  confère  que  le  droit  de  se  réunir  et  de  s'administrer. 
Elle  ne  leur  attribue  aucun  des  avantages  dont  jouissent  celles  des 
deux  autres  catégories.  Les  préfets  peuvent  prononcer  la  dissolution 
d'une  société  libre  ;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  procéder  à  la 
répartition  de  l'actif  social.  Ils  doivent  se  borner  à  fixer  le  délai  dans 
lequel  devra  s'opérer  la  liquidation  et  à  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  conservation  de  l'actif. 

Une  dotation  de  10  millions  (convertie  en  rentes  par  un  décret  du  24 
mars  1860)  a  été  affectée,  par  le  décret  du  23  janvier  1852,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  reconnues  et  approuvées.  En  1 855,  un  second  décret  a 
décidé  qu'une  somme  de  500,000  fr.  serait  prélevée  sur  le  revenu  de 
cette  dotation,  pour  constituer  des  pensions  de  retraite  en  faveur 
de  leurs  vieillards.  Cette  somme  a  été  rénartie  entre  les  sociétés  au 
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prorata  du  nombre  des  membres  purlicipaiits.  Une  mesure  ana- 
logue a  été  prise  par  le  décret  du  :26  avril  1856,  portant  constitu- 
tion d'un  fonds  de  retraite  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées.  Il  ordonne  qu'une  somme  de  200,000  francs,  prélevée 
également  sur  le  revenu  de  la  dotation,  sera  employée  à  subventionner 
celles  qui  se  constitueront  un  fonds  de  retraite  permanent.  Ce  fonds 
doit  se  composer  :  1°  des  sommes  que  l'association  juge  possible  d'y 
affecter  sur  son  capital  de  réserve;  2"  de  la  subvention  allouée  par  l'État 
et  de  celles  qui  peuvent  être  fournies  par  le  département  ou  les  com- 
munes; 3«  des  dons  et  legs  faits  à  la  société,  spécialement  en  vue  d'aug- 
menter son  fonds  de  retraite.  Il  lui  est  prescrit  de  placer  le  produit  de 
ces  diverses  ressources  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  en  sert 
l'intérêt  à  4  1/2  p.  0/0.  La  portion  de  cet  intérêt  non  absorbée  par  le 
service  des  pensions  doit  être  capitali?ée  tous  les  ans.  En  cas  de  dis- 
solution d'une  société,  le  ministre  de  l'intérieur  détermine  l'emploi 
à  faire  de  son  fonds  de  retraite.  La  part  qui  a  été  fournie  par  la 
société  peut  être  placée  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  à 
capital  aliéné  ou  réservé.  La  part  accordée  par  l'État  demeure 
inaliénable.  Le  capital  des  pensions  devenu  libre  par  le  décès  des 
pensionnaires  tait  retour  au  fonds  de  retraite  de  la  société.  Les  pen- 
sions sont  servies  par  la  Caisse  des  retraites.  Elles  ne  peuvent  être  infé- 
rieures à  30  fr.  ni  excéder,  dans  aucun  cas,  le  décuple  de  la  cotisation 
annuelle  fixée  par  les  statuts.  La  société  désigne,  en  assemblée  générale, 
le  nombre  participant  admis  à  la  pension  de  retraite  et  en  fixe  la  quo- 
tité dans  les  limites  ci-dessus. 

Il 

Quelle  a  été  l'inlluence  de  cette  législation  sur  le  mouvement  des 
sociétés  de  secours  mutuels  en  France?  Les  documents  qui  suivent 
répondent  à  cette  question.  Ils  se  rapportent  à  l'en'^emble  des  sociétés 
sans  distinction  de  caté";ories.  Les  sommes  sont  en  millions  de  francs. 


Membres  au  3 1 

décembre 

Avoir  total, 

Nombre 

parlicipaots 

le  fonds 

des 

honoraires. 

_-.^— » 

de 

sociétés. 

hommes. 

femmes. 

Total. 

retraite. 
fr. 

25.4 

Recettes. 
fr. 

9.2 

Dépenses, 
fr. 

7.1 

1860 

1,327 

Y)5,I37 

419,283 

75,400 

559,820 

1859 

4,118 

61,378 

402,885 

69,970 

472,855 

22.9 

8.4 

7.1 

1858 

3,860 

56,066 

387,19 1 

61,720 

506,980 

20.7 

7.8 

6.8 

t857 

3,609 

53,533 

359,081 

57,800 

470,414 

18.9 

7.3 

6.1 

185G 

3,i0l 

•17,281 

378,471 

47,982 

426,133 

16.5 

6.9 

5.2 

1855 

3,223 

11,431 

344,026 

41,733 

386,662 

15.0 

6.2 

4.9 

185i 

2,940 

35,300 

314,769 

3i,332 

351,101 

13.3 

5.7 

4.5 

1853 

2,773 

28,810 

881,774 

33,482 

318,256 

12.1 

5.0 

3.7 

1852 

2,138 

21,635 

241,890 

26,181 

271,077 

10.7 

4.3 

3.2 
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D'après  ces  documents,  de  1852  à  18C0,  le  nombre  des  sociétés  s'est 
accru  de  77.48  p.  0/0  ;  le  total  des  membres,  de  1 06.51  ;  celui  des  mem- 
bres honoraires,  de  201.07,  et  des  membres  participats,  de  82.48.  Le 
rapport  des  membres  honoraires  à  l'ensemble  des  membres,  de  7.98 
en  1852,  s'est  élevé  à  11.63  0/0  en  18C0.  Le  rapport  des  deux  sexes 
parmi  les  membres  participants  ne  s'est  pas  moins  sensiblement  moditié. 
Tandis  qu'on  comptait  943  hommes  pour  100  femmes  en  1853,  le  pre- 
mier de  ces  deux  nombres  s'était  abaissé  à  556  en  1860.  Le  préjugé  qui, 
au  début,  avait  fait  écarter  les  femmes  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
s'est  donc  sensiblement  affaibli  dans  cet  intervalle  de  neuf  années. 
L'avoir  moyen  des  sociétés  n'a  cessé  de  grandir  :  de  4,395  fr.  par  société 
en  1852,  il  a  monté  à  5,871  en  1860  ;  c'était  39  fr.  52  c.  par  membre 
en  1852  et  51  fr.  35  c.  en  1860.  Il  est  remarquable  que  le  rapport 
de  la  recette  à  la  dépense  est  resté  exactement  le  même  dans  les  deux 
années  (1.33).  C'est  un  premier  indice  d'une  situation  financière 
favorable. 

Les  recettes  et  les  dépenses  se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  en  1854 
et  1860  ; 

1860.  185-». 

0/0  0/0 

Cotisations  des  membres  participants.  6,223,250  67.57  3,643,185  63.68 

—                   —          honoraires.  738, S63  8.25  436,856  7.64 

Subventions,  dons  et  legs 481,699  5.24  524,844  9.17 

Intérêts  des  fonds  placés 795,663  8.65  487,198  8.52 

Droits  d'entrée 297,453  3.23  155,507  2.72 

Amendes 189,480  2.06  104,954  1.83 

Recettes  diverses 460,344  5.00  368,367  6.44 

9,206,752  iOO.OO     5,720,911  100.00 

Dépenses. 

Indemnités  aux  malades 2,794,297  39.55  1,935,868  42.72 

Honoraires  des  médecins 918,468  12.99  516,781  11.41 

Médicaments 973,095  13.77  533,479  11.76 

Frais  funéraires 280,958  3.98  186,242  4.i0 

Secours  aux  veuves  et  orplielin s....  184,826  2.62  117,577  2.60 

Pensions  d'iaflrmités  et  de  vieillesse.  714,375  10.10  451,770  9.98 

Frais  de  gestion 419,843  5.95  257,268  5.67 

Dépenses  diverses 779,689  41.04  533,320  11,76 

7,065,553  100.00     4,535,205  100.00 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  on  voit  que,  de  l'une  à  l'autre  année, 
le  rapport  à  leur  total  s'est  élevé  de  3.89  p.  0/0  pour  les  cotisations  des 
membres  participants,  de  0.61  pour  celles  des  membres  honoraires, 
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de  0.13  pour  les  intérêts  des  fonds  placés,  de  O.ol  pour  lo  produit  des 
droits  d'entrée,  de  0.23  pour  le  produit  des  amendes.  Il  a  diminué  de 
3.93  pour  le  montant  des  subventions  et  legs,  et  de  i  .44  pour  les  recettes 
diverses.  Les  cotisations  des  participants  deviennent  donc,  dans  une 
proportion  fortement  croissante,  la  principale  ressource  des  sociétés, 
tandis  que  la  part  des  subventions,  dons  et  legs  dans  leurs  revenus  va 
diminuant.  11  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  ce  double  mouvement  en 
sens  inverse  qui  a  pour  résultat  d'atténuer  de  plus  en  plus,  jusqu'à 
ce  qu'il  disparaisse  entièrement,  lintervcntion  de  la  charité  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  de  leur  restituer  le  caractère 
d'institution  de  prévoyance,  c'est-à-dire  d'institution  indépendante  et 
exclusivement  fondée  sur  le  principe  de  l'association.  Remarquons 
toutefois  que  les  produits  en  dehors  des  ressources  propres  aux  sociétés, 
tels  que  les  cotisations  des  membres  honoraires,  les  subventions,  les 
dons  et  les  legs,  formaient  encore,  en  1860,  13.49  p.  0/0  de  leurs  res- 
sources totales.  Il  est  vrai  qu'en  1854  ce  rapport  était  de  16.81.  —  Le 
chiflre  croissant  du  produit  des  droits  d'entrée  atteste  que  les  sociétés 
pratiquent  de  plus  en  plus  largement  le  salutaire  usage  de  proportion- 
ner aux  â"es,  c'est-à-dire  aux  chances  de  maladie,  le  sacrifice  à  deman- 
der à  leurs  membres.  Si  l'on  réunit,  comme  il  convient  de  le  faire,  cette 
ressource  à  celle  des  cotisations,  ou  trouve  que  le  montant  annuel  des 
versements  opérés  parles  sociétaires,  qui  était  en  1854  de  66.40  p.  0/0, 
s'est  élevé  en  1860  à  70.80  du  total  des  recettes. 

Le  rapport  p.  OjO  des  divers  articles  de  la  dépense  s'est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  de  1854  à  1860.  11  a  diminué  de  3.17  pour  les  indemnités  aux 
malades;  de  0.1':^  pour  les  frais  funéraires,  et  de  0.72f  pour  les  dépenses 
diverses.  11  s'est  accru  de  1.58  pour  les  honoraires  des  médecins,  de 
2.01  pour  les  médicaments,  de  0.12  pour  les  pensions  d'infirmités  et 
de  vieillesse,  de  0.28  pour  les  liais  de  gestion.  11  est  resté  à  peu  près 
le  même  pour  les  secours  aux  veuves  et  orphelins  (2.60  en  1 854  et  2.62  en 
1860).  Ainsi,  tandis  que  les  sociétés  diminuent  ou  le  montajit  ou  la  durée 
de  leurs  indemnités  aux  malades,  elles  consacrent  une  somme  plus  forte 
au  service  médical.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  tendance.  L'accrois- 
sement de  charges  que  fait  peser  sur  elles  le  service  des  pensions  s'ex- 
plique par  celui  de  l'âge  moyen  de  leurs  membres.  Quant  aux  frais  de 
gestion,  leur  montant  doit  naturellement  s'élever  avec  l'importance  de 
l'avoir  des  sociétés.  Mais  il  est  permis  de  critiquer,  dans  les  deux  années, 
comme  hors  de  proportion  avec  les  dépenses  ordinaires  ou  obligatoires, 
celles  que  le  compte-rendu  désigne  sous  le  titre  de  dépenses  diverses 
et  qui  ne  peuvent  être  que  des  dépenses  accessoires  très-probablement 
d'une  très-fail)le  utilité  pour  les  sociétés.  C'est  sur  ce  chapitre  de  leur 
budget  que  doivent  porter  les  plus  fortes  réductions  possibles. 

Celte  économie,  et  toute  autre  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de  com- 


DES  INSTITUTIONS  DE  PREVOYANCE  EN  FRANCE.     245 

promettre  l'exécution  deleurspromessesvis-à-visdesassociés,  sont  d'au- 
tant plus  nécessaires,  qu'elles  ne  sauraient  compter  sur  les  cotisations 
des  membres  honoraires,  sur  les  subventions,  les  dons  et  les  legs,  comme 
sur  une  ressource  permanente,  et  que  cependant  cette  ressource  forme, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  13.49  p.  0|0  de  leurs  recettes  totales. 
Abandonnées  à  leurs  seules  forces,  c'est-à-dire  au  produit  des  verse- 
ments de  leurs  membres,  elles  n'eussent  réalisé  qu'un  boni  de 
223,306  fr.  en  1854  et  de  900,637  fr.  en  1860,  épargne  de  beaucoup 
insuffisante  pour  permettre  de  pourvoir  aux  charges  qui  leur  incom- 
beront un  jour. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  du  service  médical  pour  les 
quatre  dernières  années  : 

1880.         1859.        1858.        1857. 

Nombre         /Hommes..       104,348        109,270        116,086  93,163 

(jg  -'Femmes..         23,548  20,444  16,133  15,780 

malades.        l     Total...       127,896        129,714        132,219        108,942 

/d.  sur  0/0      *j Hommes..  25  28.14  29.30  27. Gl 

sociétaires.       (Femmes..  32  30.26  28.75  31.65 

Nombre  de  jour- .^Hommes..    2,060,750     2,251,961      2,017,967     1,873,485 
ncesdemala-   Spemmes..       333,912        324,690        305,516        253,315 

die  payées.       ^     Total...    2,394,662     2,576,651     2,323,483     2,12G,S0 

/d.  en  moyenne  |  Hommes..       19.74  20.60  18.08  18.08 

pourchaq.malade»  Femmes..       14.18  15.88  15.25  13.06 

Id.  (Hommes..         5.03  5.69  5.30  4.90 

par  sociétaire.    (Femmes..        4.50  4.89  4.53  4.40 

jj,  ,    (Total 5,869  6,092  5,543  4,977 

^^  (pour  100 sociét. partie.       1.24  1.23  1.23  1.19 

Le  résultat  le  plus  intéressant  de  ce  document  est,  sans  contredit, 
celui  qui  démontre  que  les  femmes,  à  nombre  égal  de  sociétaires,  don- 
nent un  plus  grand  nombre  de  malades  que  les  hommes,  mais  que  la 
durée  moyenne  de  leurs  maladies  est  sensiblement  moindre.  Elles  ne 
devaient  donc  pas  constituer  pour  les  sociétés  une  charge  exception- 
nelle, comme  on  l'avait  généralement  cru  à  priori.  Sauf  en  1860,  la 
mortalité  des  sociétaires  (1)  a  été  sensiblement  moindre  que  celle  de  la 


(1)  Nous  avons  calculé  la  mortalité  d'après  le  nombre  total  des  membres 
participants  :  il  eût  été  plus  exact  de  la  déterminer  d'après  leur  nombre 
moyen  dans  chaque  année  ;  nous  aurions  alors  trouvé  très-probablement  un 
coefficient  plus  élevé  ;  mais  les  documents  officiels  ne  donnent  pas  les 
éléments  de  ce  dernier  calcul. 

2*  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  i^novembre  1862.  17 
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population  générale  pour  les  mêmes  années,  que  les  documents  offi- 
ciels portent  à  2. 12  en  1860,  2.70  en  1859,  2.40  en  1858  et  2.38  en 
1857.  Mais  ladilïérences'explitiue  par  celte  circonstance  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  se  composent  encore  en  majorité  d'adultes  dans  la 
force  de  l'âge,  dont  la  mortalité  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  la 
population  généiale,  où  les  vieillards,  mais  surtout  les  enfants  en  bas 
âge,  dont  les  décès  sont  si  nombreux,  occupent  une  place  considérable. 
On  remarque,  d'ailleurs,  dans  la  mortalité  des  sociétés,  un  accroissement 
qui  (en  éliminant  l'année  1859  signalée  par  des  épidémies  nombreu- 
ses), pourrait  s'expliquer  par  l'admission  trop  facile  de  membres  d'un 
âge  avancé. 

L'âge  des  sociétaires  n'a  été  constaté  officiellement  qu'en  1853  et  en 
1854,  et,  dans  cette  dernière  année,  pour  246,586  membres  seu- 
lement. Ces  derniers  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit ,  par  séries 
d'âges  : 

De  16  à  33  ans 87,i.31  3:3  ■  p.  1000 

De  36  à  oo  ans l27,oS3  517       — 

De  o6  à  73  ans 30,305  \2ï       — 

De  76  à  9o  ans  et  au-dessus. .  1,206              5        — 

En  1855,  sur  -1,000  sociétaires,  on  en  avait  compté  381  de  16  à  35 
ans;  498  de  35  à  5c  ans,  et  121  d'un  âge  supérieur.  C'est  donc  sur  la 
série  de  36  à  55  ans  que  l'accroissement  s'est  produit  en  1  ^54.  Les  rensei- 
gnements qui  précèdent  auraient  un  bien  plus  vif  intérêt  et  porteraient 
avec  eux  un  bien  plus  fécond  enseignement,  s'ils  avaient  été  complétés 
par  l'indication,  pour  chaque  année  :  1"  de  la  composition  par  âge  des 
sociétaires,  avec  la  distinction  de  chaque  sexe,  et,  autant  que  possible, 
de  chaque  profession  ;  2" du  nombre  et  de  la  durée  des  maladies  d'après 
l'âge,  la  profession  et  le  sexe  ;  3°  du  nombre  des  décès  avec  les  mêmes 
distinctions.  On  aurait  pu  déterminer  ainsi,  d'une  part,  la  mortalité 
aflércnte  aux  classes  ouvrières  en  France,  de  l'autre,  l'inlîuence  de 
l'âge,  pour  chaque  sexe,  sur  l'accroissement  des  maladies  et  de  leur 
intensité,  et  en  déduire  des  tables  de  maladie  et  de  décès  qui  auraient 
servi  de  base  au  calcul  du  chiflre  de  la  cotisation  à  exiger  (ie  chaque 
membre,  d'après  son  âge  et  d'après  les  chances  de  mortalité  de  sa  pro- 
fession. 

Dans  leur  état  actuel,  c'est-à-dire  en  se  bornant  à  constater  le  mou- 
vement des  sociétés  et  leur  situation  tinancière  d'une  année  à  l'autre, 
les  documents  officiels  ont  perdu  tout  inlérêt  scienlilique. 

T<»utefois,  nous  trouvons,  dans  le  rapport  relatif  à  l'année  1854,  un 
essai  (qui  n'a  pas  été  continué)  de  détermination  du  nombre  des  malades 
pour  chacune  des  catégories  d'âge  ci-dessus.  En  voici  le  résumé  pour 
l'ensemble  des  sociétés. 
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Nomlre 


périodes. 

IG  à  35  ans. 
36  à  55  ans. 
56  à  75  aiis. 
76  a  95  ans. 


sociétaires. 

87,431 

127,583 

30.363 

1,206 


malades. 

25,349 
38,170 
10,205 

437 


journées 
de  maladie. 

427,237 

786,215 

279,626 

19,040 


de  Dialadea     d<5  journées 

p.  100 
sociétaires. 


29.0 
29.9 
34.0 
36.3 


pa»!  es 
par  sociét. 

4.0 

6.2 

9.2 

13.8 


des  jours 
de    maladie 
par  malade. 

17.0 
20.6 
27.4 
43.6 


On  voit  que  l'accroissement  du  nombre  et  de  l'intensité  des  maladies 
est  en  raison  très-manifeste  des  âges.  Rappelons  à  ce  sujetqueM.  Neison 
{Contributions  to  vital  statistics)^  dont  les  belles  recherches  sur  les 
sociétés  de  sfTcours  mutuels  en  Angleterre  sont  bien  connues,  a  calculé 
qu'à  l'ûge  de  10  ans,  la  durée  moyenne  annuelle  des  maladies  est  de 
0.46  semaines;  de  0.83,  à  20  ans;  de  0.93,  de  20  à  40  ans;  de  près  de 
2  semaines  (1.9G),  de  40  à  50  ;  de  plus  de  4  semaines,  de  oO  à  60;  de  8 
semaines  moins  2  jours, de 60  à  65.  Elle  augmente  ensuite  de?  semaines 
par  période  de  o  ans  jusqu'à  80  ans. 

m 

Nous  avons  dit  que  le  décret  de  1852  a  autorisé  les  sociétés  approu- 
vées à  constituer  des  pensions  à  leurs  membres.  Cette  faculté,  qui  aurait 
pu  être  vivement  critiquée,  si  elles  avaient  été  abandonnées  à  leurs 
seules  ressources,  peut  n'avoir  pas  les  mêmes  dangers,  quand  à  ces  res- 
sources viennent  se  joindre,  d'une  part,  de  fortes  subventions,  de 
l'autre,  les  cotisations  d'un  nombre  considérable  de  n:embres  hono- 
raires. Mais,  même  dans  ce  cas,  il  importe  que  le  fonds  des  pensions 
soit  distinct  de  celui  qui  est  alfecté  aux  autres  charges  des  sociétés,  qu'il 
soit  l'objet  d'une  comptabilité  parliculiri-e,  qu'il  s'alimente  de  recettes 
spéciales,  enfin  que  les  annuités  viagères  ne  soient  données  que  dans  la 
mesure  des  ressources  disponibles  et  avec  la  certitude  que,  quelle  que 
puisse  être  un  jour  la  situation  de  la  société,  les  ayants  droit  en  auront 
la  jouissance  paisible  et  incontestée.  Or,  nous  avons  lieu  de  croire  que 
telles  sont  les  conditions  sous  lescjuelles  l'administration  a  autorisé,  a 
favorisé  même  l'institution  des  pensions.  Le  fonds  qui  leur  est  atfecté  a 
grandi  dans  les  proportions  ci-après  : 


Soriiiés 

VersemeBts 

SnbTcn- 

Nombre 

Sontant 

Capital 

ayaut 

\>U  Ct5 

Lioa 

Total 

Avoir 

des 

de 

de 

no  fonds 

sociétés 

de 

Antres 

d-i 

.m 

f.ensioni 

ces 

ces 

Aînées,     de 

audit  rouds. 

r£ut.    1 

res>«urccs  ^1 ) 

•nx^Ut. 

Sldéc 

serties. 

peo-sioos. 

pensions. 

retraites. 

fr. 

fr. 

i'r. 

fr. 

^    rr. 

fr. 

fr. 

1800. 

!,555 

508,95  i 

32«.557 

nl,!»82 

1,009,495 

k»yiSn 

103 

8.903 

lîK),."î63 

iiàQ. 

1.388 

353.CI9 

529.628 

i^.Hli 

809,692 

3,274.088 

117 

5,359 

118,568 

185^. 

i.-2G5 

481,126 

400,000 

"ti.Siiy 

957.078 

2,i75,7j9 

58 

2,7  li 

60, lis 

1857. 

i,o:n 

3y0,0G9 

:v3o,ooo 

^,1î80 

7iô,7b4 

l,i52,<}26 

45 

2,147 

47.377 

1850. 

1,02-2 

2M.679 

481, iOi 

15,002 

741,235 

1,357,883 

40 

1,022 

• 

(l)  Dons  et  legs,    intérêts  de  fonds  placés,   fonds  réintégrés  par  suite  du 
décès  des  pensionnaires. 
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Les  documents  qui  précèdent  se  rapportent  au  total  des  sociétés, 
qu'elles  soient  reconnues,  approuvées  ou  simplement  autorisées  (pri- 
vées). Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  diflférences  que 
peut  offrir  chacune  de  ces  catégories  à  quelques-uns  des  points  de  vue 
que  nous  venons  d'examiner.  Le  tableau  ci-après  résume  les  données 
fournies  à  ce  sujet  par  les  documents  officiels  de  1854  à  1860.  (Les 
sommes  sont  en  millions  de  francs). 

Membres 

Nombre  ,- n  -*  ■■  "         — -^ 

au  participants 

Sociétic.             31  liée,  honoraire».  ,-- — — ^'-^ i^- — ^      Total.    Rccellee.  Dépenses.  Avoir.  Décès. 

hommei.    femmes. 

(  Approuvées (1)      787       2i,202      00,814       13,219  10i,033  2.02  1.40       3.75 

*^*  (Privée. 2,153       11.008     188,r>ri5      25,113  211,708  5.70  3.14      9.58          » 

,.  (Approuvées...   1,065      29,798     111.031       17,545  128,580  2.29  1.66      4.70     1,650 

**^(  Privées 2,060       11,030     192,501       24,191  2I0,5S2  2.87  3.26  10.27     3.378 

/Approuvées...   1,406      57, 451     145,205      24,505  107.508  3.03  2.13       5.80     1.767 

*^^  )  Privées 1,998        9  850     188,227       25,577  211,604  3.92  5.12  10.85    2,915 

(Approuvées...   1,571       44,160     169,775      52,006  201,859  3.34  2.89      6.51    2,141 

*^^^  (Privées 1.937        9,575     189,308      25,73i  215,042  5.93  3.18  10.87     2,850 

(Approuvées...   1,940       48,580     198,40i      57,649  256.115  5.87  5.02      9.64 

^^^'^  I  Privées 1.920        9,i8G     188,730      24,071  212,801  5.89  3.76  11.11 

f  Approuvées. . .  2,274       52,282    220,234      44,258  204,472  4.53  5.59  11.43 

'^^{  Privées 1,844        9,090     182.051       25,752  208,583  3.89  5.37  U.lO 

1  Approuvées...  2,514      55,324    250,845      51,165  502,008           »  »  15.59 

'^"^  '  Privées 1,813        7,813     168,440      24,255  200,458           »  »  11.81 

Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  la  diminution  rapide  des  sociétés 
privées  et  l'accroissement  corrélatif  des  sociétés  approuvées.  Ce  double 
résultat  est  très-probablement  dû,  au  moins  en  grande  partie,  au  pas- 
sage d'un  nombre  croissant  de  sociétés  de  la  première  dans  la  deuxième 
catégorie.  11  est  certain  que  les  avantages  assurés  par  l'État  à  celles  qui 
consentent  à  lui  soumettre  ses  statuts  et  à  accepter  un  président  de  sa 
main,  sont  tout  à  fait  exceptionnels,  comme  on  a  pu  le  voir  par  le  ré- 
sumé de  la  législation  qui  les  régit.  II  y  a  même  lieu  de  remarquer  que 
les  concessions  qu'il  demande  en  échange  de  ces  avantages  constituent 
une  nouvelle  faveur  pour  elles.  II  est  certain  que  l'administration  est 
particulièrement  en  mesure,  par  suite  de  son  expérience  des  conditions 
de  succès  de  la  mutualité  en  matière  de  bienfaisance,  d'indiquer  aux 
sociétés  en  voie  de  formation  les  dispositions  qui  doivent  servir  de  base 
à  leurs  statuts.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'en  surveillant,  qu'en  gui- 
dant leur  gestion,  qu'en  les  avertissant,  qu'en  les  redressant  en  temps 
utile,  elle  leur  rend  un  service  signalé.  Enfin  il  est  clair  qu'elle  n'appelle 

(1)  Y  compris  six   sociétés  reconnues  en  qualité  d'établissements  d'utilité 
publique. 
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à  la  présidence  que  les  hommes  les  plus  dignes,  les  plus  honorables, 
les  plus  aptes,  en  outre,  à  diriger  utilement  leurs  opérations,  .\joutons 
que  ces  nominations  ont  pour  résultat  de  prévenir  les  intrigues  qui, 
dans  beaucoup  de  sociétés  libres,  en  même  temps  qu'elles  n'amènent 
pas  toujours  à  leur  tête  les  membres  les  plus  capables,  ont  le  grave  in- 
convénient de  faire  naître  des  discussions  peu  favorables  au  maintien 
des  sentiments  d'ordre  et  de  confraternité. 

Les  sociétés  libres  ont  donc  tout  intérêt  à  accepter  le  bienveillant  pa- 
tronage de  l'État,  et  il  n'est  pas  douteux,  nous  le  répétons,  que  beau- 
coup se  décident  à  modifier  leur  organisation  dans  ce  sens.  Mais  il  est 
également  vrai  qu'à  la  voix  de  l'administration  et  de  ses  organes  locaux, 
un  grand  nombre  de  sociétés  nouvelles  se  sont  formées  et  continueront  à 
se  former,  au  grand  profit  des  classes  ouvrières.  Sous  ce  rapport, 
l'œuvre  que  poursuit  l'administration  avec  un  zèle  si  soutenu  ne  sau- 
rait être  trop  vivement  encouragée. 

Voici,  au  surplus,  comment  se  sont  modifiées,  de  1854  à  1859,  les 
conditions  d'existence  des  sociétés  des  deux  catégories  : 

Nombre  moyen  par  société  des  membres        Recette  moyenne         Dépense  moyenne 

participants  par 

hono-   ^ — ■ — 'Il      -^  .  ^       — .    Total  par  membre           par  par 

Sociétés.              raires.  hommes,  femmes.  Total,    général,  société,  bon.  et  part,  société,  membre. 

J  Approuvées.     30.9        115           17         152  163  2,366  21.88  1,779  13.30 

*''*  (Privées....       a.l           87           11           98  103  1,719  10.70  1,460  14.90 

(.Approuvées.    23.0          97           19         110  129  1,992  15. 4j  1,580  13.60 

(Privées 4.2          85          12          97  101  1,S14  17.96  1,003  17.15 

D'après  ce  tableau,  le  rapport  des  membres  honoraires  au  nombre 
des  sociétés  aurait  faibli  assez  sensiblement  de  l'une  cà  l'autre  année, 
pour  les  deux  catégories.  Il  en  aurait  été  de  même  du  nombre  total 
des  membres  honoraires  et  participants.  Même  observation  en  ce  qui 
concerne  la  recette  moyenne  par  société  et  par  membre,  mais  seule- 
ment, chose  assez  remarquable,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ap- 
prouvées. La  dépense  moyenne  par  société  et  par  membre  s'est  nota- 
blement abaissée  pour  les  premières  et  non  moins  notablement  accrue 
pour  les  secondes.  Quant  à  la  mortalité,  en  la  déduisant  de  la  moyenne 
des  années  1856,  -1857  et  1858,  on  trouve  qu'elle  a  été  de  1.11  p.  0/0 
dans  les  sociétés  approuvées,  et  de  M  .42  dans  les  autres.  Ainsi,  en  ré- 
sumé, les  sociétés  privées  n'ont  eu  l'avantage  qu'en  ce  qui  concerne 
l'accroissement  de  la  recette  moyenne.  A  tous  les  autres  points  de  vue, 
il  est  resté  à  celles  que  l'État  patronne.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins 
acquis  que,  des  deux  côtés,  le  nombre  relatif  des  membres  hono- 
raires ou  participants  a  faibli.  Quant  à  la  supériorité  de  la  recette 
moyenne  des  sociétés  approuvées,  elle  s'explique  en  grande  partie  par 
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les  subventions  de  l'État,  des  déparlemenls  et  des  communes,  dont 
les  autres  sont  privées,  et  par  le  chiffre  sextuple  de  leurs  membres 
honoraires. 

L'excéd;int  annuel  delà  recette  sur  la  dépense  a  varié  ainsi  qu'il  suit 
de  1851  à  1858.  Il  a  été  en  moyenne,  par  société  approuvée,  de  787  fr. 
en  1854  et  de  412  fr.  en  18o8;  par  associé,  de  8  fr.  38  en  1854,  et  seu- 
lement de  1  fr.  8')  en  1858  ;  —  par  société  libre,  de  259  fr.  en  1854  et 
de  149  fr.  en  1858  ;  par  associé,  de  1  fr.  80  en  1854  et  de  0  fr.  81  en 
1858.  De  l'une  à  l'autre  année,  pour  les  sociétés  approuvées,  la  dimi- 
nution du  boni  moyen  a  été  par  société  de  91,  par  associé  de  353 
p.  0/0  ;  pour  les  sociétés  libres,  de  73  par  société,  de  123  par  associé. 
L'aflaiblissemcnt  du  boni  a  donc  été  beaucoup  moins  sensible  pour 
celles-(;i  que  pour  les  premières. 

Les  documents  officiels  ne  donnent  que  pour  1854  et  1855  le  tableau 
comparé  (incomplet  sur  certains  points)  des  opérations  des  deux  na- 
tures de  société,  et  il  est  vivement  à  regretter  que  ce  travail  n'iiit  pas 
été  continué.  En  voici  les  résultats.  (La  lettre  A.  désigne  les  sociétés  ap- 
prouvées ;  la  lettre  L  les  sociétés  libres  ou  privées.) 


1854 


18i 


Nombre 

Moyenne 

Moyenne 

Frais 

Nombre 

des 

des  joiirnces 

des  journées 

de  gestion, 

des 

malades 

de  nialodie 

par 

la  dépense 

malades. 

pour 

p;i.v^.cs 

mal'.idio. 

totale 

100  membres. 

p.ir  socic'.aire. 

étant  100. 

A 

24,902 

32.0 

G. 122 

19.0 

1.06 

L 

49,259 

23.0 

6.139 

21,0 

0.73 

A 

» 

29.9 

Ii.900 

19.75 

0.92 

L 

» 

29.4 

G.  200 

21.12 

0.86 

Ainsi,  le  nombre  des  malades  pour  100  membres,  légèrement  dilTé- 
rent  en  1854,  aurait  été  à  peu  près  le  même  en  1855  pour  les  deux 
catégories.  Les  sociétés  libres  ont  eu,  dans  les  deux  années,  un 
nombre  plus  élevé  de  journées  de  maladie  par  malade;  mais  leur 
gestion  a  été  plus  économique.  A  en  juger  par  les  données  du  tableau 
qui  précède  celui-ci,  cette  économie  ne  se  seiait  pas  maintenue  dans 
les  années  subséquentes,  puisque,  de  1854  à  1859,  la  dépense  moyenne 
par  membre  est  restée  la  même  (13.50  et  13. GO)  pour  les  sociétés 
approuvées,  et  s'est  assez  fortement  accrue  pour  celles  de  la  deuxième 
catégorie  (14.90  et  17.15). 

Les  reU'vés  opérés  pour  l'ensemble  des  sociétés  en  1854  nous  ont 
montré  que  le  nombre  des  maladies  et  leur  intensité  sont  en  laison 
de  l'âge  des  associés.  Cette  observation  est  confirmée,  comme  nous 
allons  le  voir,  par  les  résultats  ([u'a  fournis  séparément  chacune  des 
deux  catégories  pour  1854  et  1855  : 
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jours  jours 

Périodes.  sociétaires.  malades         de  maladie  de  maladie 

p.    100.  p.  100.  par  société.  parmalade, 

36.11  31  5.03  16 


16  h  35 


36  à  ii-j 


50  à  75 


•76  ù  9o 


»  28.4  6.2  16. S 

33. U  28  4.8  17.3 

»  28  5.0  17.16 

53.64  33  6.39  19 

»  30.6  6.2  20.3 

50.89  28  6  21 

»  29  6  20.6 

10.00  33.3  8.38  25 

))  31.4  8.5  27.1 

13.36  34  9.4  28 

»  34  10.3  30.2 

0.25  40.2  M.O  27.3 

),  32.2  10.5  32.7 

0.61  35.3  17  47 

»  37.9  17.7  46.7 


D'après  les  faits  ci-dessus,  qui  ne  sont  fournis  que  par  une 
observation  de  deux  années  et  ne  portent  que  sur  un  certain  nombre 
de  sociétaires  (beaucoup  de  sociétés  n'ayant  pu  fournir  de  rensei- 
gnements sur  l'âge  de  leurs  membres),  \°  le  rapport  des  malades 
au>:  sociétaires  a  été  moins  élevé  dans  les  sociétés  libres  à  l'âge  de 
seize  à  trente-cinq  ans,  mais  la  durée  moyenne  des  maladies 
plus  longue;  2°  le  même  résultat  s'est  produit  de  trente -six  à 
cinquante-cinq  ans,  au  moins  quant  au  nombre  relatif  des  malades  ; 
3*  de  cinquante-six  à  soixante-quinze,  les  mêmes  sociétés  ont  eu  à 
la  fois  un  plus  grand  nombre  de  malades  et  de  journées  de  maladie 
par  malade;  4»  il  en  a  été  de  même  de  soixante-seize  à  quatre-vingt- 
quinze  (sauf  une  exception  en  1854,  au  préjudice  des  sociétés  autori- 
sées), particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  maladies.  Le 
même  tableau  contient  cet  autre  renseignement,  qui  n'est  pas  sans  inté- 
rêt, que  les  sociétés  libres  (plus  anciennes,  pour  la  plupart,  que  les 
sociétés  approuvées)  comptent  un  plus  grand  nombre  de  membres  âgés 
de  cinquante-six  ans  et  au-dessus  (1 4.07  dans  les  premières  et  seulement 
10,15  dans  les  secondes). 

Les  premiers  rapports  de  la  commission  supérieure  contenaient  une 
statistique  intéressante  qui  n'a  pas  été  continuée,  comme  beaucoup 
d'autres  relevés  de  même  nature;  c'est  la  répartition  des  sociétés  d'après 
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la  quotité  de  leurs  membres.  On  s'accorde  généralement  à  penser  que, 
dans  les  sociétés  peu  nombreuses  et  dont  les  membres  habitent  une  cir- 
conscription restreinte,  la  gestion  des  intérêts  communs  est  plus  facile 
et,  par  conséquent,  plus  efficace,  les  sociétaires  pouvant  plus  aisément 
surveiller  et  prévenir  les  indispositions  simulées,  ce  fléau  des  grandes 
associations  de  bienfaisance.  Mais,  d'un  autre  côté,  dans  les  sociétés 
trop  peu  nombreuses,  les  éventualités,  les  imprévus  jouent  un  rôle  trop 
considérable  pour  qu'on  puisse  leur  appliquer  les  calculs  de  probabilité 
déduits  de  grands  nombres.  A  ces  divers  points  de  vue,  les  sociétés 
d'importance  moyenne  paraissent  réunir  la  plus  grande  somme  d'avan- 
tages, et  il  eût  été  à  désirer  que  l'administration  fit  connaître,  sinon 
chaque  année,  au  moins  à  des  intervalles  rapprochés,  le  résultat  de  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  formation. 

Voici  quelle  était,  en  1853,  1854  et  1855,  la  composition  des  sociétés 
d'après  le  nombre  de  leurs  membres  ; 

Sociétés  P.  100 

ajiprouTé«3.  libres.  Total.  des    sociétés. 


De   100  membres 
et  au-dessous. 


1855..       621  1,436  2,057  68 

1854..       455       "        1,499  1,954  69 

1853..  »  »  4,706  67 


JOO. 


308  493  801  26. 


De  101  à  300.  1854..  240  501  741  26 

(  1853..  »                       »  698  27.5 

,  1855..  72  96  168  5.5 

Plus  de  300.     '  1854..  60  80  140  4.9 

I  1853..  »  »  119  4.3 


Ces  documents  indiquent  une  diminution  assez  marquée,  de  1853 
à  1855,  du  nombre  des  sociétés  de  100  à  300  membres  et  un  accrois- 
sement correspondant  de  celles  de  plus  de  300  personnes.  11  est  à 
regretter  que  le  tableau  ci-dessus  ne  donne  que  des  chiffres  abso- 
lus pour  les  sociétés  libres  et  autorisées  et  qu'ainsi  il  ne  soit  pas 
possible  de  constater  les  différences  que  chaque  catégorie  peut  pré- 
senter quant  à  sa  composition  nuiiiéri(iue.  Toutefois  les  auteurs  du 
Rapport  pour  l'année  1854  assurent  que,  «  dans  la  catégorie  des 
sociétés  approuvées,  on  compte  comparativement  moins  de  petites 
sociétés  que  dans  les  autres  et  que  la  moyenne  générale  du  nombre 
des  sociétaires  par  société  est  plus  élevée  dans  les  premières  que  dans 
les  secondes.  »  (Page  25-.) 


i 
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Nous  avons  épuisé  l'analyse  des  renseignements  fournis  par  les  docu- 
ments officiels  sur  la  situation  des  socitHés  de  secours  mutuels  en 
France.  Ils  indiquent  que  l'ensemble  de  celte  situation  est  satisfaisant. 
Quelques-unes,  sans  doute,  font  une  pénible  exception  à  cette  prospérité 
générale  et  ne  se  soutiennent  guère  qu'avec  les  ressources  extraordi- 
naires de  la  subvention  ou  des  cotisations  des  membres  honoraires; 
mais  l'immense  majorité  parait  être  en  mesure  de  faire  face  aux  enga- 
gements du  présent  et  de  l'avenir.  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  que 
celles-là  même  qui  semblent  avoir  le  mieux  assuré  cet  avenir  s'endor- 
missent dans  une  sécurité  trompeuse.  Un  succès,  même  do  plusieurs 
années,  n'est  pas  ici  une  garantie  (certaine  de  durée.  En  fait,  ce  n'est 
pas  au  début  que  l'application  de  la  mutualité  à  la  prévoyance  rencontre 
les  plus  grandes  difficultés.  Loin  de  là,  à  l'origine,  tout  paraît  aisé, 
tout  sourit  h  la  jeune  société.  Ses  membres,  généralement  à  la  fleur 
de  l'âge  et  vigoureux,  étant  peu  malades,  les  dépenses  sont  minimes. 
D'un  autre  côté,  dans  le  premier  élan,  dans  la  première  ferveur 
de  leur  zèle,  presque  tous,  tant  participants  qu'honoraires,  acquittent 
exactement  leur  cotisation  ;  les  recettes  sont  donc  abondantes.  Or, 
c'est  presque  toujours  ici  que  commencent  les  imprudences.  Séduite 
par  des  apparences  aussi  favorables,  elle  croira  tout  d'abord  pouvoir 
accroître  impunément  ses  frais  d'administration  et  le  taux  de  ses 
secours.  Peut-être  même  (on  ne  l'a  vu  que  trop  souvent)  ira-t-elle 
jusqu'à  faire  des  répartitions  de  bénéfices  entre  ses  membres  ou  à 
réduire  le  chiffre  de  la  cotisation.  Mais  encore  quelques  années,  et 
ses  membres  auront  vieilli,  et  leurs  maladies  seront  revenues  plus 
fréquentes  et  plus  graves,  et  le  nombre  des  membres  honoraires 
aura  diminué,  et  la  perception  des  cotisations  sera  devenue  plus  diffi- 
cile; en  un  mot,  les  ressources  auront  faibli  quand  les  charges  se  seront 
accrues.  Si  un  suprême  effort  n'est  pas  tenté,  dans  ce  moment  cri- 
tique,  pour  combattre  des  chances  de  ruine  imminente,  la  situa- 
tion ne  tardera  pas  à  s'aggraver,  et  bientôt  une  liquidation  désastreuse 
dénouera  une  situation  compromise  souvent  dès  le  début.  C'est  l'his- 
toire, histoire  à  la  fois  ancienne  et  récente,  d'un  assez  grand  nombre 
de  sociétés  secourables  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

De  bons  esprits  se  sont  émus  de  l'intervention  de  l'État,  en  France, 
dans  l'organisation  et  l'administration  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
particulièrement  au  point  de  vue  de  la  subvention.  Ils  ont  critiqué 
cette  intervention  comme  contraire  à  l'un  des  principes  le  mieux  éta- 
blis de  la  science  économique,  celui  qui  cendamne  l'immixtion  des 
gouvernements  dans  la  gestion  des  intérêts  privés.  Il  serait  f-cile  de 
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répondre  que  l'intérêt  est  ici  essentiellement  public  et  général,  puis- 
qu'il s'agilde  raniélioration  la  plus  considérable  qui  puisse  se  produire, 
de  notre  temps,  dans  la  situation  des  classes  laborieuses.  Nous  pour- 
rions ajouter  que  la  dotation  n'est  pas  prélevée  sur  les  deniers  de 
l'État.  Mais  nous  aimons  mieux  répondre  à  un  principe  par  un 
autre  :  c'est  qu'il  ne  peut  être  satisfait  aux  vœux,  aux  tendances, 
aux  besoins  d'un  pays,  conformément  à  des  règles  invariables  et  abso- 
lues. Pour  nous,  il  importe  de  distinguer  entre  deux  économies  poli- 
tiques: l'une,  pure,  abstraite,  idéale,  inflexible,  ne  faisant  acception  ni 
des  temps  ni  des  lieux,  vers  l'application  de  laquelle  toutes  les  sociétés, 
nous  le  reconnaissons,  doivent  tendre,  si  elles  veulent  arriver  à  l'ex- 
trême limite  du  progrès  ;  —  l'autre,  réelle,  pratique,  transitoire,  tenant 
compte  des  exigences  locales  et  accidentelles,  se  conformant,  pt)ur  les 
aménori.'r  [)ar  degrés,  au  tempérament,  aux  usages,  aux  traditions  du 
pays,  et  ne  procédant  aux  réformes  indiquées  par  la  science  qu'avec 
la  mesure  qui  en  fait  la  valeur  et  la  durée. 

L'intervention  de  l'État  n'est  critiquable,  au  surplus,  que  parce  que, 
il  fiiut  bien  le  dire,  elle  ne  se  recommande  pas  toujours  par  une  intel- 
ligence suffisante  des  intérêts  qu'elle  veut  sauvegarder,  et  surtout  parce 
qu'elle  n'arrive  pas  au  but  par  U's  voies  les  plus  courtes,  les  plus  éco- 
nomiques elles  plus  sûres.  Elle  a,  .en  outre,  le  grave  inconvénient  de 
faire  peser  sur  les  gouvernements  une  responsabilité  sévère  et  trop 
souvent  dangereuse.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  n'en  est  point 
ainsi  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  provoquant,  en  accélérant 
l'œuvre,  si  efficace,  si  fructueuse  de  l'assistance  par  l'association,  l'État 
ne  se  substitue  à  aucune  action  individuelle;  il  n'est  en  concurrence 
avec  aucune  activité  privée.  Il  fait,  en  réalité,  ce  que  nul  ne  pourrait 
faire  à  sa  place,  et  les  résultats  de  dix  années  accomplies  témoignent 
qu'il  le  fait  avec  un  incontestable  succès. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'il  prête  son  concours 
à  la  mutualité  bienfaisante.  Deux  des  pays  de  l'Europe  où  les  attribu- 
tions du  pouvoir  sont  le  mieux  comprises  et  le  plus  sainement  appli- 
quées, la  Belgique  et  l'Angleterre,  se  sont  approprié,  à  la  dotation 
près,  la  plus  grande  partie  de  notre  législation  sur  la  matière. 

A.  Legoyt. 
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LA    QUESTION    DU    COTON 

ET 

LES  SOCIÉTÉS  COTONNÏÈRES  DE   L'ALGÉRIE 


Au  prix  dc'bien  des  mnlheurs,  le  déchirement  de  l'Union  américaine 
rendra  de  grands  services  à  l'hunianité.  11  lui  enseignera  qu'aucun 
édilice  immortel  ne  se  bâtit  sur  le  sable  mouvant  de  l'iniquité;  que 
l'économie  industrielle  des  peuples  ne  doit  pas  dépendre  d'une  seule 
matière,  fût -elle  aussi  universellement  utile  que  le  colon,  ni  d'un  seul 
État  étranger,  fût-il  de  mthiie  race;  il  montrera  que  l'agriculture  et 
le  commerce  doivent  s'adresser,  non  pas  seulement  à  quelques  points 
privilégiés  de  la  planète,  mais  h  tous,  pour  garantir  la  sécurité  perma- 
nente des  approvisionnements  du  travail,  ce  qui  fait  de  la  colonisation 
générale  du  globe  une  des  lâches  les  plus  urgentes  de  notre  époque.  Cette 
crise  redressera  sur  un  point,  capital  il  est  vrai,  les  leçons  courantes 
de  l'économie  politique,  en  apprenant  aux  nations  l'avantage  de  pro- 
duire, outre  ce  qu'à  un  moment  donné  elles  obtiennent  avec  le  plus 
d'avanlage,  ce  qu'elles  peuvent,  moyennant  des  efforts  et  des  condi- 
tions convenables,  pro  luire  avec  quelque  profil:  comme  les  individus, 
après  avoir  développé  avec  prédilLClion  leurs  facultés  dominantes,  ne 
doivent  pas- négliger  leurs  facultés  secondaires:  le  coton  est  une  faculté 
secondaire  d'un  grand  tiers  du  monde  habitable.  Cette  plante,  dont  la 
crise  américaine  fait  mieux  sentir  le  prix,  apportera  enfin  à  la  France 
et  à  l'Europi',  en  faveur  de  l'Algérie,  un  témoignage  accueilli  avec 
plus  de  faveur  que  ceux  déjà  bien  nombreux  et  Irop  souvent  mécon- 
nus, accumulés  par  celle  colonie  depuis  trente  ans  passés. 

Les  services  qu'elle  peut  rendre  dans  cette  voie,  nous  les  avons  indi- 
qués et  discutés  ici  même,  en  écartant  des  exagérations  qui  ne  pou- 
vaient que  les  compromettre,  comme  toute  déception  compromet  les 
promesses  les  plus  sérieuses  (I)  ;  les  circonstances  nous  invitent  à  les 
rappeler  sommairement,  en  signalant  celte  fois,  avec  une  insistance 
particulière,  comment  tous  les  bienfaits  justement  attendus  seraient 

(1)  Voir  le  Journal  des  Économistes,  2"  trimestre  de  1858. 
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compromis,  si  l'appropriation  particulière  des  terres  se  trouvait,  par 
les  funestes  entraînements  où  incline  l'administration  algérieime,  re- 
poussée au  profit  des  grandes  compagnies  agricoles  de  colonisation. 


I 

Que  l'Algérie  soit  apte  à  produire  du  coton  marchand  de  toute 
qualité,  depuis  le  courte-soie,  propre  aux  usages  les  plus  communs, 
jusqu'au  longue-soie,  qui  exige  les  emplois  les  plus  délicats ,  fau- 
dra-t-il  encore  en  renouveler  la  démonstration,  après  les  triomphes 
éclatants  et  récents  de  l'Exposition  de  Londres?  En  vérité,  ce  serait 
tomber  dans  le  lieu  commun.  La  commission  des  cotons,  composée 
d'hommes  spéciaux,  en  tète  desquels  se  distinguaient  MM.  Jean  Dollfus, 
de  ^lulhouse,  et  Thomas  Bazley,  de  Manchester,  deux  maîtres  en  in- 
dustrie cotonnière,  a  confirmé  toutes  les  appréciations  antérieures  des 
jurys  de  1860,  i858,  1855  et  1849  à  Paris,  de  1851  à  Londres,  les  dé- 
clarations souvent  réitérées  de  l'élite  des  manufacturiers  de  Lille,  de 
Mulhouse,  de  Rouen;  les  estimations  du  commerce  du  Havre.  Les 
écliantillons  récompensés  ont  été  évalués  entre  2  schillings  6  pence  !a 
livre,  et  3  schillings,  soit  6  fr.  90  cent,  à  8  fr.  16  c.  le  kilogramme. 
C'étaient  les  prix  du  mois  de  juin,  supérieurs  sans  doute  aux  cours  anté- 
rieurs à  la  guerre  civile,  mais  inférieurs  au  niveau  qu'ils  ont  atteint 
depuis  lors.  Abstraction  faite  des  États-Unis  qui  n'avaient  pas  exposé, 
l'Algérie  n'avait  de  rivales  que  dans  l'Australie  (Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  Queensland)  et  dans  la  Jamaïque,  qui  avaient  d'aussi  beaux  spéci- 
mens, mais  en  nombre  bien  moindre.  Ces  chiffres  me  dispensent  de 
détails  d'appréciation,  que  le  rapport  du  jury  fournira  prochainement 
avec  l'autorité  qui  lui  est  propre. 

Quelles  quantités  de  coton  l'Algérie  pourrait-elle  verser  sur  le  mar- 
ché général,  d'après  l'étendue  des  terres  favorables  à  la  culture  lucra- 
tive de  cette  plante  ?  Les  esprits  prompts  à  l'enthousiasme  ont  fait 
miroiter  des  millions  d'hectares  à  planter  et  des  millions  de  balles  à  ré- 
colter ;  mieux  renseigné,  nous  ne  parlons  que  de  milliers  d'hectares  et 
de  balles. 

C'est  qu'une  expérience  oui  se  prolonge  déjà  depuis  douze  ans 
écarte  toute  espérance  de  succès,  tant  soit  peu  assuré,  pour  les  localités 
qui  s'élèvent  de  plus  de  350  à  400  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  dans  la  région  appelée  le  Tell,  qui  incline  ses  pentes  vers  la  Médi- 
terranée. Aces  hauteurs,  les  froids  du  printemps  se  prolongent  jusqu'en 
avril  et  mai  ;  les  pluies,  les  brouillards,  les  fraîcheurs  de  l'automne 
commencent  vers  octobre,  et  se  renouvellent  fréquemment  en  novembre 
et  décembre.  La  période  franchement  estivale,  qui  doit  suffire  à  l'entière 
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végétation  du  cotonnier,  se  trouve  trop  courte,  et  l'intensité  de  la 
chaleur  ne  peut  en  racheter  la  brièveté. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse,  en  5  ou  6  mois,  semer,  cultiver  et  ré- 
colter beaucoup  de  coton;  mais  la  maturité  n'est  pas  suffisante  pour  un 
grand  nombre  de  capsules,  et  les  risques  d'intempéries  prolongées  au 
printemps,  hâtives  à  l'automne,  aggravent  trop  les  chances  aléatoires 
d'une  culture  annuelle.  On  peut  réussir  quelquefois,  mais  c'est  une 
témérité  que  de  l'entreprendre. 

Dans  ce  cadre  topographique  entrent  toutes  les  basses  plaines  et  les 
vallées  inférieures  de  l'Algérie,  entre  les  frontières  de  Tunis  et  de  Maroc. 
Les  principales  sont  de  l'ouest  à  l'est  : 

Dans  la  province  d'Oran  :  les  plaines  ou  vallées  de  Lalla-Maghrnia, 
de  Néuroma,  la  Tafna,  du  Tlélat,  de  la  Méléta,  du  Sig,  de  l'flabra,  de 
rnillil,  de  la  Mina,  le  cours  inférieur  du  Chélif, 

Dans  la  province  d'Alger  :  la  plaine  du  Chélif,  les  alentours  de 
Tenez  et  de  Cherchell,  la  Mitidja  depuis  Tipaza  jusqu'à  l'isser,  la 
vallée  de  l'isser. 

Dans  la  province  de  Constantine  :  la  banlieue  de  Philippeville,  la 
plaine  de  Bone,  celle  de  Guelma,  et  les  vallées  inférieures  des  rivières. 

Le  rebord  de  ces  plaines  et  vallées  en  agrandit  la  superficie  jusqu'à 
l'altitude  indiquée  de  350  à  400  mètres  d'altitude. 

A  défaut  de  cadastre,  il  est  impossible  d'assigner,  avec  une  approxima- 
tion plausible,  la  surface  totale  comprise  dans  les  limites  qui  précèdent; 
mais  en  prenant  pour  terme  de  comparaison,  la  carte  sous  les  yeux, 
quelques-uns  de  ces  territoires  nettement  circonscrits  et  assez  bien 
connus,  tels  que  le  vaste  cirque  formé  par  les  plaines  du  Sig  et  de 
l'Habra,  on  ne  peut  évaluer  à  plus  d'un  million  d'hectares  l'étendue 
des  terres  que  la  température  atmosphérique  prédispose  à  la  culture  du 
coton.  On  obtient  le  même  chiffre  en  multipliant  les  250  kilomètres  de 
largeur,  entre  les  frontières  est  et  ouest,  par  une  profondeur  moyenne  de 
40  kilomètres,  compensation  faite  des  massifs  montagneux  du  littoral 
impropres  au  coton,  avec  les  pointes  de  la  zone  appropriée  qui  se  pro- 
longe bien  au  delà  de  huit  lieues  de  la  mer. 

Dans  nos  supputations  n'entre  pas  la  zone  saharienne,  qui  serait 
pourtant  des  plus  propices  au  coton  :  son  éloignement  des  ports  de  mer 
n'y  permettra  cette  culture  en  vue  de  l'exportation,  que  lorsque  des 
voies  ferrées  sillonneront  ses  steppes  et  ses  oasis  fécondées  par  des  puits 
artésiens,  époque  trop  éloignée  encore  pour  figurer  dans  nos  prévisions. 
Tenons-nous-en  donc  au  million  d'hectares  du  Tell. 

Si  ce  million  était  tout  entier  couvert  de  coton,  il  pourrait  fournir 
un  assez  bel  appoint  au  commerce  :  à  une  balle  par  acre  (40  ares), 
comme  comptent  les  Anglais,  ou  seulement  deux  balles  par  hectare, 
ce  serait  deux  millions  de  balles,  les  deux  cinquièmes  des  besoins  actuels 
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de  l'humanité  industrielle.  Ainsi  ont  compté  les  romanciers  de  l'Algérie 
etde  ra-ricullure,  oubliant  une  multitude  de  causes  qui  réduisent  les 
réalités  au-dessous  des  possibilités. 

Les  suifiices  se  trouvent  ré.luitos  par  des  circonstances  et  des  néces- 
sités multiples.  Kn  Algérie,  où  l'atmosphère  est  très-sèche  en  été,  à  la 
différence  des  Èlats-Unis  ou  elle  est  très-humide,  l'irrigation  est  géné- 
ralement nécessaire,  tant  pour  as-urer  la  récolte  que  pour  obtenir 
l'entière  quantité  que  la  plante  doit  fournir,  alin  que  l'opération  soit 
lucrative.  Voilà  du  premier  coup  un  retranchement  considérable,  sans 
que  j'accepte  toutefois  l'étendue  des  irrigations  actuelles  pour  mi  maxi- 
mum normal.  Comme  il  tombe  en  Algérie  beaucoup  plus  d'eau  qu'en 
France,  comme  des  centaines  de  rivières  et  de  ruisseaux  perdent  leurs 
eaux  dans  la  mer  pendant  que  la  sécheresse  brûle  le  pays,  comme  on 
laisse  les  Arabes  incendier  les  forêts,  les  colons  dévaster  les  pentes  boi- 
sées, ce  qui  tarit  les  sources,  l'état  actuel  de  la  colonie  accuse  seulement 
l'impérilie  de  l'administration  algérienne  ou  métropolitaine.  Elle  a 
sottement  dépensé  l'argent  du  trésor  (et  il  est  fâcheux  pour  la  gloire 
du  maréchal  Bugeaud  qu'il  ait  donné  ce  déplorable  exemple  !  )  à  bâtir 
des  villages  de  carton  et  à  hérisser  de  forteresses  toutes  les  villes  de 
l'intérieur,  au  lieu  de  dresser  sur  tous  les  cours  d'eau  des  barrages 
flanqués  de  canaux.  Outre  que  de  tels  ouvrages  auraient  plus  sûrement, 
plus  économiquement  et  plus  humainement  soumis  les  Arabes  que  les 
canons  et  les  razzias,  ils  auraient  centuplé  les  surfaces  irrigables  de 
l'Algérie  et  avec  elles  la  production.  Ce  que  le  passé,  tout  occupé  de 
gloire  militaire,  de  grades  et  d'honneurs,  n'a  point  fait,  l'avenir  pourra 
le  faire  le  jour  où  l'on  préférera  les  oliviers  aux  lauriers.  Supposons 
cette  évolution  accomplie ,  nous  porterons  à  300,000  hectares  les 
étendues  un  jour  irrigables  et  pouvant,  avec  chance  de  succès,  être 
plantées  en  coton. 

Sur  ce  total,  un  nouveau  retranchement  est  imposé  par  les  lois  de 
l'assolement,  qui  exige  une  rotation  des  cultures  pour  prévenir  Tépui- 
scmenl  du  sol  ;  par  les  besoins  de  la  consommation  domestique,  qui 
réservent  aux  plantes  alimentaires  certains  lots  de  terre;  par  les  béné- 
fices plus  grands  k  esjjérer  d'autres  cultures,  telles  que  les  tabacs,  la 
garance,  etc.  ;  par  la  nature  du  sol  ou  de  l'exposition,  par  la  difficulté 
du  travail  ou  des  communications,  etc.  Par  ces  réductions  successives, 
je  n'estime  pas  que  les  plantations  cotonnièrcs  de  l'Algérie  puissent 
de  bien  longtemps  dépasser  100,000  hectares  par  an,  et  même  un  long 
temps  s'étioulera  sans  doute  avant  d'en  arriver  là,  puisque  aujourd'hui 
on  n'évalue  1rs  surfaces  cultivées  qu'entre  2  et  3,000  hectares.  Une 
perspective  de  1.")0  à  200,000  balles  de  coton,  c'est  beaucoup,  sans 
doute,  pour  l'Algérie,  niais  ce  n'est  qu'une  assez  faible  ressource  pour 
le  marché  général.  Abstenons-nous  donc,  tout  en  appréciant  ce  service 
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à  sa  valeur,  de  folles  exagérations  qui  ne  peuvent  qu'entraîner  à  de  folles 
entreprises  et  à  de  fausses  manœuvres.  Comme  l'Algérie  ne  peut  sup- 
planter ni  remplacer  les  États-Unis,  il  faut  bien  se  garder  de  sacrifices 
excessifs  pour  atteindre  celte  fin  imaginaire. 

Il 

Je  ne  crains  pas  de  qualifier  d'excessives  les  concessions  projetées 
des  meilleures  terres  domaniales  de  l'Algérie  à  quelques  compagnies  de 
colonisation  agricole,  de  préférence  aux  familles  de  colons.  Depuis  six 
mois,  ces  compagnies  ont  beaucoup  occupé  d'elles  le  public;  il  en  est 
quiont  rempli  de  leurs  annonces  lesjournaux  anglais,  de  leuis  réclames 
les  journaux  français,  obtenant  de  l'ignorance  ou  de  l'indulgence  des 
écrivains  quelques  articles  bienveillants,  moins  pourtant  qu'elles  n'au- 
raient souhaité;  elles  ont  sollicité  beaucoup  d'adliésions  et  en  ont  reçu 
quelques-unes.  Leur  cause  est  en  ce  moment  portée  devant  le  Conseil 
d'État.  L'heare  est  donc  propice  pour  apprécier  leurs  programmes  et 
les  clauses  des  contrats  dop.t  elles  réclament  la  sanction. 

La  plus  ancienne  en  date,  conçue  à  Manchotcr,  est  née  h  Londres. 
Au  commencement  de  l'année  courante,  l'honorable  .M.  Thomas  Bazlev, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Manchester,  et  une  vingtaine 
d'autres  éminents  industriels  de  cette  ville  et  membres  comme  lui  de 
VAssocîation  pour  l'approvisionnement  du  coton,  fuient,  par  des  in- 
fluences qui  sont  restées  voilées,  amenés  à  tourner  leurs  regards  sur 
l'Algérie,  et  dans  l'Algérie  sur  la  plaine  de  l'Habra,  une  rivière  qui,  re- 
cevant le  Sig  dans  sa  partie  inférieure,  prend  le  nom  de  la  Macta,  lieu 
tristement  célubre  par  la  défaite  du  général  Trézel,  en  1835,  et  plus 
tristement  encore  par  des  marais  dont  les  miasmes  infectent  toute  la 
plaine  environnante.  Acceptant  comme  une  découverte  une  banalité 
écrite  dans  vingt  écrits  sur  l'Algérie,  l'aptitude  de  cette  plaine  à  pro- 
duire du  colon,  ces  messieurs  dépéchèrent  quatre  à  cinq  agents  pour 
se  rendre  sur  les  lieux,  reconnaître  la  vérité  de  ce  bruit  lointain  par- 
venu jusqu'à  leurs  oreilles,  et  négocier  l'acquisition  des  terres  auprès 
du  gouverneur  général.  L'exploration  des  lieux  fut  faite  et  ne  put  que 
confirmer  l'importante  nouvelle,  car  depuis  plusieurs  années  l'Habra 
se  couvre  de  champs  de  coton.  On  se  rendit  sans  perdre  de  temps  à  Al- 
ger et  on  entra  en  pourparlers  avec  les  chefs  d'administration.  On  étala 
la  liste  des  vingt  notables  fabricants  de  Manchester  qui  prenaient 
l'engagement  de  faire  un  capital  de  25  millions  pour  mettre  en  valeur 
la  plaine  de  l'Habra  et  y  cultiver  du  coton.  Le  duc  de  Malakoff,  touché 
de  ces  belles  promesses,  y  vit  une  ère  de  gloire  pacifique  que  ses  mains 
ouvriraient  à  l'Algérie.  Le  directeur  général  des  affaires  civiles,  M.  Mer- 
cier-Lacombe,  ne  fut  pas  moins  sensible  à  l'espoir  d'appeler  dans  un 
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pays  pauvre  les  capitaux  anglais  par  millions.  Les  négociateurs  obtin- 
rent donc  fVicilement  la  promesse  d'une  concession  de  25,000  hectares 
dans  la  plaine  do  riLd)ra,  et  repartirent  nantis  du  précieux  titre,  titre 
tt.ul  à  tait  provisoire  et  éventuel,  puisqu'une  telle  aliénation  ne  peut  se 
faire  que  par  décret  impérial,  mais  titre  sérieux,  puisqu'il  était  revêtu 
de  la  signature  et  impliquait  lappui  du  gouverneur  général.  Quelque 
avouable  que  tut  le  traité,  les  clauses  restèrent  entourées  d'un  secret 
impénétrable,  et  le  public  apprit  seulement,  par  de  discrètes  ou  indis- 
crètes confidences,  qu'une  compagnie  de  Manchester,  riche  à  millions, 
allait  faire  luire  l'âge  d'or  sur  la  province  d'Oran,  heureuse  entre  toutes. 
Les  journaux  d'Alger,  d'Oran  et  de  Mostaganem  entonnèrent  leurs  di- 
thyrambes les  plus  retentissants  en  l'honneur  des  capitalistes  anglais 
et  de  leurs  habiles  négociateurs,  dont  les  noms  jusque  là  parfaitement 
inconnus  se  couronnèrent  d'une  auréole  radieuse;  on  exalta  surtout 
jus(iu'aux  nues  le  patriotisme  intulligent  du  gouverneur  général  et  de 
son  éminent  lieutenant  civil. 

Malheureusement  le  duc  de  Malakoff  avait  accueilli  avec  la  candeur 
d'un  brave  militaire  une  spéculation  qui  demandait  quelque  méfiance. 
Il  croyait  bien  avoir  promis  la  concession  des  25,000  hectares  à  la  com- 
pagnie Bazley,  dont  l'honorabilité  et  la  richesse  lui  inspiraient  avec 
raison  toute  confiance;  M.  Mercier-Lacombe  l'a  déclaré  plus  tard  dans 
un  document  officie'  ;  «Votre  Excellence  n'a  rien  promis  à  telle  ou  telle 
personne,  mais  à  une  compagnie  sérieusement  organisée  et  à  un  capital 
souscrit  (1).  Mais,  paraît-il,  la  rédaction  du  litre  disait  tout  autre  chose, 
puisqu'à  leur  retour  en  Angleterre  les  délégués  se  crurent  en  droit  de 
présenter  la  concession  comme  faite  à  leur  profit  personnel,  et  proposè- 
rent à  M.  Bazley  et  à  ses  amis  de  la  leur  céder  moyennant  la  bagatelle  de 
2  millions  et  demi  de  francs.  Naturellement  M.  Bazley  se  récria  et  refusa 
le  marché.  Alors  plusieurs  des  possesseurs  du  précieux  titre  (2)  allèrent 
à  Londres  provoquer  la  formation  d'une  société  qui  leur  acheta  l'aflaire 
moyennant  1,000,000  de  fr.,  dont  400,000  fr.  payables  en  argent  et  le 
reste  en  titres  d'actions  libérées  des  deux  cinquièmes.  Au  reste,  loin  de 
faire  aucun  secret  de  ce  marché  qui  paraît  être  conforme  aux  mœurs 
anglaises,  on  l'inscrivit  en  tête  du  prospectus  qui  fut  distribué  à  profu- 
.sion  en  Angleterre,  dès  le  mois  de  juin,  et  dont  je  revus  deux  exemplaires 
avec  invitation  d'apprendre  au  public  la  renaissance  de  la  compagnie 
cotonnière  dont  j'avais  quelques  semaines  auparavant  annoncé  l'avor- 
lement  à  mes  amis  d'Oran.  —  Je  n'y  manquai  pas,  mais  en  faisant  sa- 


(1)  Rapport  (lu  10  juillet  1862,  inséré  au  Monifcurde  l'Algérie  du  15  juillet. 

(2)  M.  Caird,  député  de  la  chambre  des  communes,  et  M.  Deby  restèrent 
fidèles  à  .M.  Bazley. 
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voir  ce  que  j'avais  appris  de  la  meilleure  source,  que  M.  Cobden,  l'uni- 
que négociant  de  Manchester  qui  figure  dans  le  conseil  d'administra- 
tion, loin  d'être  le  neveu  du  célèbre  homme  d'État,  comme  l'annonçait 
une  presse  mal  renseignée,  on  devine  par  qui,  n'était  pas  même  son 
parent. 

Par  ce  prospectus  l'on  apprenait  enfin  les  conditions  vraiment  extra- 
ordinaires consenties  par  le  gouvernement  algérien  sur  la  foi  d'un  capital 
de  25  millions  qui  n'existait  plus  que  sur  le  papier,  comme  un  cadre  à 
remplir.  Pour  le  moment,  on  émettrait  seulement  60,000  actions  de 
5  liv.  sterl.,  soit  7  millions  1/2  defr.,  ce  qui,  du  reste,  eût  fait  encore 
un  assez  beau  denier,  si  des  aveux  ultérieurs  du  gouvernement  algérien 
n'avaient  réduit  le  chitïre  à  2  millions,  dont  200,000  seulement  à  verser 
de  suite  à  titre  de  cautionnement.  Quant  aux  conditions  : 

1°  La  compagnie  entrait  en  possession  immédiate  de  25,000  hec- 
tares de  terre. 

2"  La  propriété  pleine  et  entière  des  eaux  du  Sig  et  de  l'Habra  lui 
était  accordée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  faculté  d'en  tirer 
des  revenus.  —  Celte  clause,  qui  aliénait,  au  profit  d'une  compagnie 
étrangère,  un  droit  de  propriété  que  l'Etat  s'est  réservé  comme  attribut 
de  sa  souveraineté,  ayant  été  de  ma  part  l'objet  des  plus  sévères  et  des 
plus  justes  critiques,  le  gouvernement  algérien  a  déclaré  que,  quoi  qu'en 
dise  le  prospectus,  il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  cette  allégation  :  on 
avait  promis  à  la  compagnie  la  simple  jouissance  des  eaux  nécessaires  à 
l'irrigation  des  terrains. 

3°  La  compagnie  avait  droit  à  la  prime  d'exportation  pour  les  cotons 
établie  en  faveur  des  colons.  Elle  établissait,  parles  calculs  joints  aux 
prospectus,  que  cette  seule  prime  lui  rapporterait,  pendant  les  dix  ans 
qu'elle  devait  durer,  8,798,200  fr.,  même  en  n'étendant  la  culture  du 
coton  qu'à  10,000  acres  (sur  63.000),  au  bout  de  la  dixième  année.  Si 
elle  n'eût  craint  d'éblouir  ses  clients  et  de  trop  éveiller  l'attention  du 
gouvernement  français,  elle  pouvait  déclarer,  avec  la  même  assurance, 
que  la  concession  entière,  mise  en  coton,  lui  vaudrait,  pendant  dix  ans, 
au  moins  50  millions  de  francs  en  primes  d'exportaticm.  — Nous  revien- 
drons tout  à  l'heure  sur  cette  fameuse  prime  qui  est  la  clef  de  toute  la 
spéculation. 

Pour  prix  de  ces  avantages,  à  quoi  s'obligeait  la  co  mpagnie?  A  con- 
courir aux  frais  d'un  barrage,  très-urgent  et  très-imp.ortant,  que  l'État 
désire  élever  sur  IHabra,  au  débouché  de  la  rivièr  e  dans  la  plaine. 
L'État  a  fait  toutes  les  études.  L'État  s'engageait  à  l'aire  lui-même,  à 
ses  risques  et  périls,  la  construction;  et  la  compagni  e  payerait,  à  con- 
currence de  2  millions  de  francs,  pas  un  centime  de  plus,  quelle  que 
fût  la  dépense,  et  sans  encourir  aucune  responsabilité. 

2*  SÉRIE.  T.  xxxvi.  —  \^  novembre  1862.  18 
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En  d'autres  ternies,  laffaire,  dégagée  de  toute  phrase,  se  réduit  à 
l'achat  de  2o,000  hectares  de  terre,  au  prix  de  80  francs  l'hectare.  Au 
point  de  vue  financier,  le  marché  pourrait  être  approuvé  s'il  n'impli- 
quait pas  l'aliénation  en  bloc  de  25,000  hectares  et  le  payement  des 
primes  d'exportation.  Cependant  la  population  de  Saint-Denis  du  Sig 
et  du  voisinage,  estimant  que,  même  à  ce  prix,  la  terre  ne  serait  pas 
payée  à  sa  valeur,  a  formé  une  association  pour  s'engager  à  payer  à 
l'Etat  Ihectare  au  prix  de  100  francs,  à  la  condition  qu'il  fera  le  bar- 
rage. Elle  se  souvient  que  des  terres  aliénées  dans  ces  parages,  il  y  a 
quelques  années,  se  sont  vendues  aux  enchères  deux  et  trois  fois  plus 
cher  encore. 

Quoiqu'il  arrive  de  cette  souscription,  le  Conseil  d'Etat  n'admettra 
pas  certainement  le  marché  de  dupe  par  lequel  la  compagnie  recevrait 
8  millions  de  primes  dont  elle  n'aurait  à  rembourser  que  2  millions 
pour  son  concours  tinancier  au  barrage,  tout  en  gardant  la  pleine  pro- 
priété de  25,000  hectares  de  terre  devenus  de  première  qualité  par 
l'irrigation. 

On  aura  droit  d'ailleurs  de  se  montrer  exigeant  en  fait  de  garanties. 
Tandis  que  la  société  primitive  de  Manchester  se  composait  d'indus- 
triels d'une  éclatante  honorabilité,  qui  évidemment  auraient  sérieuse- 
ment cherché  à  faire  du  coton,  la  nouvelle  société  de  Londres  se  com- 
pose de  banquiers  et  de  capitalistes,  fort  honorables,  nous  le  voulons 
bien,  mais  qui  ne  cherchent,  non  moins  évidemment,  qu'à  faire  une 
excellente  affaire  en  gagnant  beaucoup  d'argent,  dût  le  présent  payer 
l'escompte  de  l'avenir,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'ailleurs  de  faire  du  coton, 
et  ils  auraient  pu  l'appeler  tout  aussi  bien  compagnie  du  tabac,  du  blé, 
des  laines,  etc.  Le  coton  est  un  drapeau  de  circonstance  dont  ils 
comptent  faire  un  instrument  de  succès  auprès  de  l'opinion  et  du  gou- 
vernement, et  de  spéculation  tant  que  durera  la  prime. 

Une  seconde  compagnie  s'est  formée  ou  est  en  voie  de  se  former  à 
Rouen  et  dans  les  principales  villes  manufacturières  de  France,  sous  la 
haute  direction  de  M.  Pouycr-Quertier,  député  de  la  Seine-lnlérieure. 
A  ne  consulter  que  l'honorabilité  des  noms  et  l'importance  des  fortunes, 
l'Algérie  devrait  fort  se  réjouir  de  voir  arriver  à  elle  tant  de  person- 
nages de  premier  ordre  dans  le  monde  politique  et  industriel,  organisés 
en  Compagnie  française  des  cotons  algériens.  Cette  disposition  naturelle 
à  un  bon  accueil  se  trouve  singulièrement  ébranlée  par  les  rapports  et 
les  prospectus  qui  annonceni  qu'elle  réclame  10,500  hectares  à  son 
choix  (dont  10,000  dans  la  vallée  du  Chélif,  et  500  sur  les  terrains 
récemment  asséchés  du  lac  Alloula,  dans  la  province  d'Alger);  qu'elle 
entend  les  prendre  tous  défrichés,  irrii,'ables,  sans  s'engager  envers  le 
gouvernement  a  d'autre  charge  qub  le  payement  de  un  franc  par  hec- 
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tare  à  titre  de  location,  avec  faculté  d'acquérir  la  propriété  au  prix  de 
40  francs  quand  elle  justifiera  d'une  dépense  de  cette  somme  par  hec- 
tare. La  compagnie  déclare  qu'elle  n'entend  élever  que  de  simples 
baraquements,  ce  qui  veut  dire,  ne  pas  installer  de  colons  européens. 

Au  point  de  vue  algérien,  cette  affaire  est  bien  plus  onéreuse  que  la 
précédente  :  au  moins,  la  société;  de  l'Habra  dépense-t-elle  2  millions 
qui  serviront  à  construire  un  barrage  d'une  utilité  générale  et  à 
dessécher  des  marais  pestilentiels;  la  société  rouennaise  ne  s'engage  à 
rien  du  tout,  qu'à  gagneç/teaucoup  d'argent,  pas  même  à  faire  du 
coton.  Il  est  probable,  cependant,  qu'elle  fera  un  barrage  et  des 
ciinaux  ;  mais  ce  sera  à  son  seul  profit  et  à  titre  d'imputation  sur  le  prix 
des  terres  si  elle  veut  en  devenir  propriétaire.  Il  semble  que  l'Algérie 
doive  lui  fournir  un  dédommagement  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre. 

On  a  voulu  la  détourner  de  sa  spéculation  en  lui  montrant  la  fragilité 
de  la  plupart  de  ses  calculs.  Il  est  vrai  que  ses  prospectus,  comme  ceux 
de  la  compagnie  de  Londres,  témoignent  d'une  étude  tout  à  fait  super- 
ficielle de  la  cjueslion  ;  et  si  la  compagnie  entendait  faire  valoir  avec  des 
salariés,  elle  succomberait  inévitablement  sous  le  fardeau  des  décep- 
tions. C'est  une  faute  trop  connue  aujourd'hui  pour  que  la  compagnie 
rouennaise  ne  s'en  gare.  Comme  tous  les  grands  et  moyens  proprié- 
taires de  la  colonie,  elle  affermera  ses  terres  à  des  familles,  à  prix  fixe 
ou  en  métayage  :  la  rente  à  obtenir  ainsi,  sur  des  terres  de  choix,  défri- 
chées et  irrigables,  monte  couramment  entre  30  et  oO  francs  l'hectare- 
Au  taux  moyen  de  40  francs,  c'est  un  revenu  net  de  400,000  francs  par 
an,  sans  autre  dépense  que  les  frais  généraux  d'administration,  et  toute 
réserve  faite  delà  prime  de  sortie  des  cotons  qui  entre,  comme  élément 
essentiel,  dans  les  espérances  de  l'entreprise. 

Une  troisième  compagnie  s'est  mise  sur  les  rangs;  c'est  celle  qui  se 
personnifie  dans  deux  noms  que  nous  avons  déjà  cités  avec  de  justes 
égards  :  Al  M.  Bazley  et  Jean  Dollfus.  M.  Bazley,  dégoûté  de  l'issue  inat- 
tendue de  ses  premières  démarches,  renonçait  à  toute  tentative  nou- 
velle, lorsque  M.  Mercier-Lacombe,  se  trouvant  à  Londres  pour  l'expo- 
sition universelle,  alla  de  sa  personne  à  Manchester,  en  compagnie 
d'un  des  chefs  de  l'industrie  française,  solliciter  M.  Bazley  de  reprendre 
ses  desseins  primitifs;  il  mettait  à  sa  disposition  25,000  nouveaux  hec- 
tres,en  place  de  ceux  qui  lui  avaient  été  soufflés,  bien  à  l'insu  et  contre 
le  gré  du  gouvernement.  Cédant  à  des  considérations  politiques  plus 
que  financières  et  en  vue  de  donner  à  la  France  un  témoignage  de  con- 
fiance, M.  Bazley  se  laissa  persuader,  à  la  condition  que  M.  Jean  Doll- 
fus entrerait  pour  moitié  dans  la  nouvelle  entreprise,  ce  que  ce  dernier 
accepta.  En  leur  nom,  des  agents  ont  déjà  exploré  la  fertile  vallée  de  la 
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Tafna,  dont  ils  ont  été  enchantés.  Nous  ne  connaissons  leurs  projets  que 
par  l'extrait  suivant  d'une  lettre  publiée  par  VEcho  d'Oran.  La  com- 
pagnie s'engagerait  «  à  construire  une  route  empierrée  de  Tlemcen  à 
Rachgoum,  une  autre  route  de  Tisser  à  Lalla-Maghrnia  par  la  vallée; 
à  construire  un  port  de  commerce  à  l'embouchure  de  la  rivière;  à  dé- 
penser plusieurs  millions  en  grands  travaux  de  barrage  et  d'irriga- 
tion, etc..  Aux  Arabes  on  promettrait  un  hectare  arrosé  par  tente,  dix 
hectares  à  chaque  caï.l,  et  trois  à  chaque  chef  de  douar,  et  cela  gratui- 
tement et  à  perpétuité.  On  leur  offrirait,  en  outre,  dans  de  certaines 
limites,  la  préférence  pour  la  location  des  terres  de  la  compagnie,  et  du 
travail  continuel  au  même  taux  qu'aux  Marocains.  :» 

Aces  renseignements  le  plus  essentiel  manque  :  Quelle  superficie  de- 
mande la  compagnie  pour  prix  de  ses  travaux  et  à  quelles  conditions? 
Prétend-elle  d'ailleurs  à  la  prime  de  sortie  sur  les  cotons? 

Le  journal  qui  rapporte  la  lettre  s'indigne  d'apprendre  qu'après  huit 
jours  de  négociations  auprès  du  gouvernement  général  la  compagnie  ait 
échoué.  Tout  en  réservant  notre  propre  jugement  faute  d'informa- 
tions, nous  devons  constater  qu'à  première  vue  cette  compagnie  se  tran- 
chait heureusement  des  deux  précédentes,  puisqu'elle  se  constituait  en 
compagnie  de  travaux  publics,  et  ne  demandait  des  terres  que  comme 
paiement  de  services  déjà  rendus.  C'est  le  principe  d'une  distinction 
fondamentale  dans  cette  grande  question  des  compagnies  de  colonisa- 
tion, et  qui  va  nous  servir  à  séparer  l'ivraie  du  bon  grain. 

III 

Entre  les  modes  divers  de  l'activité  matérielle,  les  uns  peuvent  rece- 
voir une  forte  centralisation  :  ceux  qui  se  rapportentà  l'industrie  privée 
et  publique,  au  commerce,  aux  finances,  car  tantôt  les  entreprises  exi- 
gent des  capitaux  par  millions  (c'est  le  cas  pour  les  grandes  œuvres 
d'industrie);  tantôt,  ces  puissants  capitaux,  sans  êlre  absolument  né- 
cessaires, trouvent  des  emplois  proportionnels  à  leur  importance  (ce 
qui  est  le  cas  du  commerce  et  des  banques). 

11  en  est  autrement  de  l'agriculture,  industrie  toute  locale  qui  se  dé- 
ploie dans  un  csi)ace  naturellement  circonscrit.  L'atelier  agricole  n'est 
pas  susceptible  d'une  dilatation  indéfinie;  le  calcul  des  frais  croissants 
avec  la  distance  lui  impose  des  limites  fatalement  très-restreintes.  Avec 
les  procédés  actuels  de  culture,  l'étendue  normale  d'une  grande  ferme 
varie  de  100  à  oOO  liect.  ;  elle  n'embrasse  un  plus  vaste  espace  (jue  lors- 
qu'elle contient  des  bois  ou  des  pâturages.  Si  l'on  peut  concevoir  qu'à 
l'aide  de  voie?,  ferrées,  de  la  vapeur  et  autres  perfectionnements  qui  ne 
sont  pas  à  tout  jamais  interdits  à  l'économie  rurale,  un  ensemble  de 
culture  sérieuic;  et  unitaire  puisse  aller  jusqu'à  I,;i00,  à  2,000  hectares. 
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on  peut  affirmer  que,  pour  des  siècles  au  moins,  ce  cadre  ne  peut  être 
agrandi,  parce  qu'au  delà,  les  avantages  de  l'unité  de  direction  se  trou- 
veraient annulés  par  les  frais  quotidiens  qui  résultent  du  va-et-vient 
des  hommes,  des  bestiaux,  des  instruments,  des  fumiers,  le  transport 
des  récoltes,  etc. 

Cette  distinction  révèle  la  véritable  loi  naturelle  des  entreprises  de 
colonisation.  S'agit-il  de  travaux  publics  (ports,  routes  ordinaires, 
voies  ferrées,  ponts,  télégraphes,  barrages,  canaux,  dessèchements,  etc.), 
un  État  peut  et  souvent  doit  faire  appel  à  des  compagnies  qui  trouve- 
ront pour  ces  travaux  les  capitaux  que  l'État  ne  pourrait  demander  qu'à 
l'impôt  ou  à  l'emprunt.  Elles  feront  plus  vile,  à  meilleur  marché,  et  si 
elles  sont  convenablement  surveillées,  à  peu  près  aussi  bien  que 
rÉtat. 

Ces  travaux  accomplis,  l'État,  à  défaut  d'argent  comptant,  pourra 
les  payer  de  diverses  manières;  par  annuités  successives  réparties  sur 
une  longue  suite  d'années,  couvrant,  outre  les  intérêts,  l'amortissement 
du  capital;  par  des  péages  ou  des  redevances  imposées  à  ceux  qui  en 
profitent  ;  enlin  par  l'octroi  des  terres.  Quoiqu'il  convienne  toujours 
d'être  sobre  de  c^tte  dernière  ressource,  elle  n'est  pas  prodiguée  lors- 
qu'elle paie  des  travaux  exécutés  à  grands  frais.  Pour  rentrer  dans  ses 
avances  avec  bénéfice,  la  compagnie  est  obligée  de  procurer  au  plus  vite 
l'exploitation  la  plus  lucrative;  et  la  vente  des  terrains  lui  est  conseillée 
par  la  clairvoyance  de  son  intérêt  comme  le  gage  le  plus  assuré  d'une 
spéculation  fructueuse.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  concession  de 
zones  territoriales  le  long  des  voies  ferrées,  si  usuelle  en  Amérique,  se 
recommande  en  Afrique. 

La  situation  est  tout  autre  pour  les  grandes  compagnies  d'agricul- 
ture. Quelque  honorables  que  soient  les  hommes,  quelque  droits  que 
soient  les  projets,  l'économie  rurale  leur  impose  ses  lois.  Elle  rend  im- 
possible toute  exploitation  en  bloc  de  10,  15,  20,000  hectares;  elle 
oblige  de  morceler  en  grandes,  moyennes  et  petites  fermes  les  surfaces  à 
cultiver.  Or,  la  gestion  de  chacune  d'elles,  loin  de  rien  gagner  à  la  cen- 
tralisation dans  les  bureaux  et  à  la  direction  d'une  administration  supé- 
rieure, s'y  grève  d'une  quantité  de  faux  fiais  d'états-majors  et  minors, 
de  correspondances,  de  publicité,  de  comptabilité,  d'inspection,  de 
contrôles,  d'ordres  tardifs  ou  inintelligents,  qui  rendent  l'exploitation 
peu  fructueuse.  Toute  compagnie  est  d'ailleurs  impatiente  de  toucher 
des  intérêts  et  des  dividendes  que  ne  peut  payer  l'agriculture,  qui  pen- 
dant de  longues  années  immobilise  les  avances  dans  les  défrichements, 
plantations,  constructions,  etc.  Le  service  des  intérêts  se  fait  aux  dé- 
pens du  capital,  lequel  en  devient  d'autant  plus  insuftisant  pour  les 
immenses  travaux  qu'exigerait  la  mise  en  valeur  de  plusieurs  milliers 
d'hectares.  Avertie  par  quelques  années  d'expériences,  la  compagnie,  eût- 
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elle  commencé  avec  les  intentions  les  plus  loyales  (1),  se  voit  forcée  à 
changer  de  systôme  :  elle  renonce  au  fiiire  -  valoir,  même  au  métayage; 
elle  loue  ses  terres  à  prix  d'argent,  ou  en  rente  de  fruits  nu  meilleur 
taux  qu'elle  jieul  trouver,  et  attend  avec  patience  que  le  développement 
de  la  colonisation  ambiante,  par  l'action  des  particuliers  ou  de  lÉtat, 
procure  une  plus-value  à  ses  terres;  alors  elle  loue  plus  cher  ou  se  décide 
à  vendre.  Pendant  toute  une  première  période,  elle  a  donc  entravé 
les  propres  qu'eût  amenés  l'appropriation  privée,  à  moins  qu'elle  ne  se 
soit  obérée  à  vouloir  trop  bien  faire  (2^  et  dans  la  seconde  période, 
elle  récolte  injustement  des  fruits  dont  elle  n'a  point  fourni  la  se- 
mence. 

Cette  rapide  esquisse  résume  fidèlement  l'histoire  de  toutes  les 
grandes  compagnies  agricoles  et  même  de  quelques-unes  qui  n'ont 
opéré  que  sur  des  espaces  de  médiocre  étendue,  1,000  à  2,000  hectares. 
Aussi  est-ce  un  axiome  dans  l'art  de  coloniser  qu'elles  sont  le  (léau 
do  tout  pays  qui  a  le  malheur  de  leur  confier  la  destinée  de  ses 
terres  incultes  (3).  Ne  pouvant  procéder  par  énumération  ,  je  citerai 
seulement  l'opinion  exprimée,  dans  une  circonstance  récente,  par 
M.  Mac-Gee,  aujourd'hui  premier  ministre  du  Canada,  un  pays  où  l'on 
voit  à  l'œuvre  les  grandes  compagnies  anglaises. 

...  Avant  d'aller  plus  loin,  je  ne  puis  m'erapècher  de  remarquer  qu'il 
existe  parmi  nous  certains  spéculateurs,  —  propriétaires  qui,  je  crois,  ont 
donné  au  Canada  une  mauvaise  réputation.  Je  veux  parler  de  compagnies 
connues  :  la  compagnie  des  terres  de  l'Amérique  {British-America  Land 
Company)  et  la  compagnie  du  Canada  (Canada  Company),  compagnies  qui 
font  métier  d'accaparer  des  terres...  —  (à  propos  d'un  bloc  de  10  (ownshipa 
concédé  en  bloc  à  une  autre  compagnie).  Qui  garantira  à  cette  province 
qu'une  corporation  assez  riche  pour  acheter,  n'aura  pas  assez  d'influence 
pour  maintenir  le  prix  de  vente  des  terres  dans  ces  10  townships  h  un  taux 
excessif  et  nuira  ainsi  au  progrès  des  townships  voisins?  Quelle  expérience 
avons-nous  acquise  de  ces  grands  propriétaires  de  terres?  Ils  débutent  tou- 
jours par  des  promesses  magnifiques...  Dans  le  Canada,  on  les  regarde 
comme  des  obstacles  plutôt  que  comme  un  secours  pour  la  colonisation.  Ils 
laissent  leurs  terres  incultes  s'ils  n'.oblienucul  pas  leurs  prix  exorbilanls,  ou 
s'ils  aiïermcnl,  elles  leur  sont  bientôt  rendues  par  le  fermier  découragé;  car, 
dans  tous  les  cas,  leur  valeur  ne  fait  qu'augmenter  par  le  simple  accrois- 
sement des  établissements  voisins  sur  les  terres  de  la  couronne.  Le  pays 
tout  entier  s'elTorce  de  se  débarrasser  de  la  pernicieuse  influence  de  ces  com- 


(1)  Ainsi  a  fait,  entre  autres,  la  compagnie  genevoise  des  colonies  suisses 
de  Sétif,  composée  dis  plus  hauts  personnages  de  Genève  et  de  Lyon. 

(2)  C'est  le  ras  de  Vlnion  aaricolc  duSiij,  dans  la  province  d'Oran. 

(:}'*  On    trouvera  de   nombreux  exemples   dans  mon    Histoire   de   l'Emi- 
gration européenne,  asiatique  et  afrieaine  au  w  sidck. 
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pagnies  de  propriétaires  de  terres  en  bloc...  Malheureusement  ces  grandes 
compagnies  se  sont  enracinées  sur  notre  sol,  elles  possèdent  les  meilleures 
terres  et  les  plus  centrales,  ce  qui  leur  permet  de  monopoliser  et  de  sur- 
charger la  valeur  des  terres  incultes  (i). 

L'histoire  du  Canada  est  celle  de  tous  les  États  de  l'Amérique  sans 
aucune  exception.  Toute  grande  conripagnie  agricole  (et  nous  n'appe- 
lons pas  ainsi  les  sociétés  civiles  dont  les  domaines  ne  dépassent  pas 
ceux  d'un  grand  propriétaire  ordinaire)  est  fatalement  condamnée,  par 
le  vice  même  de  sa  propre  constitution  opposée  aux  lois  immuables  de 
l'économie  rurale,  à  se  ruiner  ou  à  exploiter  le  pays  qui  a  eu  le  tort 
de  lui  donner  asile.  Cumulant  le  double  vice  dont  on  accusait  les  deux 
puissances  privilégiées  d'autrefois,  la  noblesse  et  le  clergé,  elle  allie 
l'oppression  de  la  féodalité  territoriale  avec  l'immuabilité  de  la  main- 
morte religieuse.  La  vente  des  terres  à  prix  élevé  ne  serait  qu'un  dom- 
mage fmancier;  le  pire,  c'est  quelles  ne  vendent  pas,  elles  louent  à  bail, 
et  réalisent  à  leur  profit  cette  domination  aristocratique  qui  caracté- 
rise l'Angleterre,  où  les  propriétaires  de  terre  vendent  aussi  peu  que 
possible,  où  un  lord  possède  des  comtés  presque  entiers,  où  le  tiers  de 
Londres  appartient  au  duc  de  Bedfort.  En  une  colonie  conquise,  ces 
résultats  seraient  désastreux. 

IV 

Malgré  ces  périls  certains,  l'histoire  de  la  colonisation  est  si  peu 
connue  en  France,  que  les  compagnies  cotonnières  de  l'Algérie  auraient 
grande  chance  de  réussir  dans  leurs  desseins,  si  des  obstacles  financiers 
infiniment  plus  inquiétants  ne  leur  opposaient  le  veto  de  la  raison 
d'État.  Ces  obstacles  viennent  de  la  prime  de  sortie  des  cotons  qui  a 
été  l'amorce  des  compagnies  et  sera  leur  pierre  d'achoppement.  Ceci 
est  peu  connu  et  mérite  explication. 

Lorsque  cessèrent,  il  y  a  trois  ans,  les  achats  des  cotons  algériens 
par  l'État,  autant  sous  le  coup  des  abus  qu'ils  couvraient  que  du  far- 
deau qu'ils  imposaient  au  budget,  on  reconnut  la  convenance  de  ne  pas 
briser,  par  un  à-coup  brusque,  l'essor  donné  à  cette  culture.  On  adopta 
une  prime  à  l'exportation  des  cotons,  méthode  familière  aux  adminis- 
trateurs (2).  Sans  doute  les  principes  économiques  étaient  violés;  mais 
ils  le  sont  si  universellement,  que  l'excuse  se  présentait  plus  favorable 
en  ce  cas  qu'en  bien  d'autres.  Seulement  on  commit  une  distraction 
par  trop  forte.  Au  lieu  de  ramener  la  prime  de  sortie  à  un  prix  de 


(1)  Journal  le  Canadien  du  2  mai  1862. 

(2)  Décret  du  23  avril  1860. 


268  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

vente  considéré  comme  minimum  uéoessaire  au  planteur,  de  manière 
à  la  réduire  et  même  à  la  supprimer  lorsque  s'élèveraient  les  cours, 
suivant  le  système  proposé  par  M.  le  conseiller  d'État  Blondel,  dans 
deux  mémoires  profondément  étudiés,  on  adopta  une  échelle  de  primes 
devant  décroître  pendant  douze  ans,  à  partir  d'un  point  de  départ  fixé 
à  3  fr,  de  prime  par  kilog.  de  longue  soie  et  à  1  fr.  pour  les  autres 
sortes,  sans  aucune  considération  du  prix  commercial.  En  vertu  de  cet 
arrangement  des  jilus  imprévoyants,  la  prime  de  sortie  se  trouve  fixée, 
pour  1862,  au  tauxde  2  fr.  50  et  0  fr.  88^1),  alorsque  le  pri>:  commercial 
des  cotons  a  triplé,  et  constitue  à  lui  seul  une  très-vive  excitation  et 
une  largo  rémunération. 

L'État  s'est  lié  envers  les  colons  par  un  décret,  et  Ton  ne  conçoit  au- 
cune manière  légale  de  briser  cet  engagement  aujourd'hui  inutile  et 
d'autant  plus  onéreux  :  aussi  doit-il  se  résigner  à  expier  sa  faute  en 
s'acquiltaiit  envers  tout  planteur  qui  entre  dans  la  carrière  dans  les  con- 
ditions ordinaires.  Tel  n'est  point  le  cas  des  compagnies  dont  la  situa- 
tion est  réglée  par  chartes  particulières;  envers  elles  la  plus  vulgaire 
prudence  invite  à  ressaisir  des  obligations  regrettables,  faute  de  quoi 
l'on  se  trouve  menacé  d'avoir  à  leur  payer  des  contributions  d'une  gra- 
vité véritablement  effrayante.   Que  l'on  en  juge  par  quelques  chiffres  ! 

L'État  leur  offre  en  ce  moment  60,000  hectares  environ,  tous  pro- 
pres au  colon.  Le  prix  de  ce  textile  est  si  élevé,  la  prime  est  si  forte, 
qu'elles  auront  un  énorme  intérêt  à  consacrer  toutes  leurs  terres  à  cette 
destination.  Admettons  que  le  plan  réussisse  et  ne  comptons  qu'un 
rendement  d'une  balle  longue  soie  (environ  ISOkil.  par  hectare),  ce  qui 
est  la  moyenne  actuelle,  les  60,000  hectares  donneraient  10,080,000  ki- 
logrammes, qui,  à  2  fr.  50  de  prime  en  1863  (2),  rapporteront  aux 
compagnies,  en  réduisant  d'un  dixième  par  an  : 

En    1863 25,000,000  fr. 

1864 22,500,000  — 

1865 20,000,000  — 

1866 17,500,000  — 

1867 15,000,000  — 

1868 12,500,000  — 

1869 10,000,000  — 

1870 7,500,000  — 

1871 5,000,000  — 

1872 2,500,000  — 

Total I37,,^;00,000  IV. 


(1)  Arrêté  du  gouverneur  général  du  H  juillet  1862.  (Bulletin,  n°  58.) 
(•2)  La   prime   de   0  fr.  88  c,  ne  .s'applique  qu'aux   sortes  autres  (jue  la 
lutiguc-soie. 
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137  millions  de  primes  pour  encourager  le  coton  qui  se  vend  cou- 
ramment de  5  à  10  fr.  le  kilogramme  !  Encore  faut-il  tenir  compte  du 
surplus  qu'y  ajoutera  la  production  des  colons,  noii  moins  vivement 
excités  par  les  mêmes  faveurs.  VA  c'est  une  pareille  extravagance  finan- 
cière qui  est  proposée  à  l'approbation  du  ministre  des  finances,  à 
la  sanction  du  Conseil  d'État!  Non,  il  est  insensé  de  l'espérer,  comme 
il  serait  insensé  de  l'accorder. 

Beaucoup  d'Algériens  en  prennent  allègrement  leur  parti  en  se  disant: 
Que  nous  importe!  ou  plutôt:  Tant  mieux,  quel'on  sacrifie  beaucoup 
en  primes  !  c'est  nous  qui  récolterons  la  moisson.  —  Déploiable  aveu- 
glement. Le  crédit  des  primes  figure  au  budget  général  de  l'État,  mais 
sous  la  rubrique  [)arliculière  de  l'Algérie,  dont  les  crédits  sont  toujours 
mesurés  au  rendement  des  impùts  algériens.  Ainsi,  en  ce  momtnl,  l'Al- 
gérie verse  au  Trésor  envirou  20  millions  qui  lui  sont  restitués  en  allo- 
cations diverses,  à  l'exception  de2  à  3  millions  retenus  sans  doute  pour 
frais  génémux  d'administration.  L'État  ne  commet  pas  la  sottise  de 
payer  des  deniers  de  la  France  la  prime  aux  cotons  africains;  il  la  paie 
bel  et  bien  avec  l'argent  africain.  Aujourd'hui  le  chai)itre  de  la  colo- 
nisation et  des  travaux  publics  est  gratifié  de  près  de  7  millions  :  que  la 
prime  en  prélève  2,  3,  4  et  davantage,  ce  sera  aux  dépens  des  autres 
chapitres.  L'eftél  se  fait  déjà  sentir,  et  dans  les  trois  provinces  en  s'est 
plaint  récemment,  au  sein  des  conseils  généraux,  que  la  dotation  des 
travaux  publics  fût  réduite  :  elle  l'est  en  ettet  pour  faire  place  à  une 
plus  forte  dotation  des  cotons.  Le  conseil  général  de  Conslanline  s'est 
prononcé,  avec  une  haute  raison,  contre  ce  système,  qui  n'en  est  cepen- 
dant qu'à  son  début.  Mais  qu'adviendrail-il  avec  les  compagnies?  Le 
chapitre  tout  entier  de  la  colonisation,  ou  pour  mieux  dire  11-  budget 
tout  entier  de  l'Algérie  serait  dévoré  par  les  primes  aux  cotons,  et 
il  n'y  suffirait  pas.  Le  sens  commun  autant  que  l'intérêt  public  se 
révolte  contre  ces  perspectives  que  n'ont  pas  envisagées  lespromoteurs, 
plus  naïfs  qu'avisés,  des  compagnies  de  colonisation  agricole  avec 
primes. 

Que  la  prime  disparaisse  des  plans  de  ces  compagnies,  le  Trésor 
public  sera  sauvé  d'une  véritable  razzia,  et  la  question  sera  réduite  à 
ses  propres  éléments.  En  l'étudiant,  on  constatera  que  l'appropriation 
privée  des  terres  est  infiniment  supérieure  à  l'appropriation  collective 
aux  mains  de  grandes  compagnies.  Celles-ci  n'ont,  en  fait  d'agricul- 
ture, aucune  sorte  de  supériorité  sur  les  familles  de  colons,  ni  celle  de 
l'intelligence,  ni  celle  des  bras,  ni  même  celle  des  capitaux  qu'on  leur 
attribue  si  libéralement.  Comme  tout  le  monde  pris  en  masse  a  plus 
d'esprit  que  Voltaire,  tout  le  monde  ainsi  entendu  a  aussi  plus  d'esprit, 
plus  de  force,  plus  de  capitaux  que  les  banquiers  de  Loiidres  ou  de 
Rouen.  Soixante  mille  hectares  irrigables  peuvent  recevoir  de  six  à  dix 
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mille  familles  de  colons  dont  l'activité,  l'habileté,  même  l'apport  finan- 
cier défieront  toute  compagnie.  El  ces  familles  donneront  au  pays  un 
acrroissonient  de  forces  en  hommes,  en  patriotisme,  en  prépondérance 
chrétienne  et  civilisée,  en  production  et  en  consommation,  que  ne  don- 
neront pas  les  compagnies  bien  disposées  à  n'employer  que  les  bras 
indi^'ènes,  les  seuls  qui  puissent  subir  leur  joug  en  leur  laissant  quel- 
(juo  prolit.  Elles  feront  do  l'absentéisme,  rien  autre  chose. 

Une  seule  excuse  pourrait  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des 
compagnies  :  ce  serait  l'absence  de  prétendants  à  la  terre,  pouvant  et 
voulant  l'exploiter;  c'est  en  ettet  la  raison  que  1  on  invoque  pour  elles. 
Ceux  qui  l'i/ivoqucnt  ignorent  ou  font  semblant  d'ignorer  que  les  terres 
disponil)les  sont  l'objet  d'une  compétition  universelle;  il  n'est  pas  un 
lot  vacant  qui  ne  soit  dix  fois  demandé ,  pas  une  parcelle  mise  en  vente 
qui  no  soit  dispntéoàprix  d'or.  On  a  fuit  l'essai  de  quelques  aliénations 
publiques  autour  de  Constantine,  deSétif,  de  Médéah,  dans  la  Mitidja, 
dans  rilabra,  près  de  Tlemcen,  près  de  iMascara  :  partout  les  prix  de 
vente  ont  atteint  des  taux  vraiment  déplorables  et  qui  accusent  l'insuf- 
fisance de  l'ofire  par  rapport  à  la  demande!  Que  les  60,000  hectares 
de  terres  disponibles  soient  offerts  au  public,  et  on  peut  affirmer  qu'en 
un  mois  ils  seront  tous  placés  au  taux  moyen  de  100  fr.  l'hectare,  sur- 
tout si  le  gouvernement  en  avise  la  France  et  l'Europe  par  une  publi- 
cité officielle. 

Il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  livrer  des  terres  algériennes  à  la 
spéculation  des  grandes  compagnies,  quelque  loyales  que  puissent  être 
leurs  intentions  :  les  principes  et  les  situations  dominent  les  hommes 
et  engendrent,  malgré  eux,  leurs  conséquences  rationnelles, qui  nepeu- 
vent  aboutir  qu'à  l'inculture  et  à  la  solitude  si  les  compagnies  ne  font 
rien,  à  l'exploitation  oppressive  du  pays  si  elles  veulent  faire  quelque 
chose.  Les  travaux  publics,  voilà  leur  vrai  domaine. 

Il  y  a  cependant  à  les  remercier  de  leur  intervention,  car  elles  ont 
rendu  le  très- grand  service  de  révéler  l'existence  de  vastes  surfaces 
domaniales  et  libres.  Jusqu'alors  la  réponse  stéréotypée  sur  toutes  les 
lèvres  et  toutes  les  portes  officielles  était  qu'il  n'y  avait  pas  de  terres  à 
tlonner  aux  colons  qui  en  demandaient.  Désormais  il  reste  bien  établi 
qu'il  y  en  a  au  moins  00,000  hectares  disponibles  du  jour  au  lende- 
main, et  si  le  gouvernement  algérien  ne  les  livrait  pas  à  la  colonisation 
privée,  il  n'aurait  désormais  aucune  excuse  à  invoquer. 

Jules  Duval. 
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LE  COMMERCE  DE  LA  FRANGE  EN  18G1 


TABLF.AU    GENERAL    DU    COMMERCE    DE    LA    FRANCE    AVEC    SES    COLONIES 
ET    LES   PUISSANCES    ÉTRANGÈRES,    PENDANT    l'aNNÉE    1861 

Décid(''mont,  pour  le  commerce  comnio  pour  bien  des  choses  en  ce 
monde,  les  années  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas.  Après  une  série 
{l'aiinées  d'une  prospérité  soutenue  et  même  cioissante,  nous  consta- 
tons un  point  d'arrêt.  Si  cette  situation  nous  paraît  fâcheuse,  nous 
avons  la  consolation  de  pouvoir  dire  :  «  Ce  n'est  pas  notre  faute.  » 
L'homme  n'est  que  trop  porté,  nous  le  savons,  à  imputer  aux  autres 
la  cause  des  maux  qu'il  subit  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  les  faits  ont  une 
évidence  qui  duit  convaincre  les  esprits  les  plus  récalcitrants. 

Ainsi,  l'Europe  entière  nous  reprochait  depuis  des  années  l'illibéra- 
lisme  de  notre  tarif;  on  nous  considérait  comme  les  Chinois  du  com- 
merce s  entourant  d'un  mur  douanier  infranchissable;  on  désespérait 
de  notre  avenir  économique.  A  peine  avons-nous  introduit,  avec  une 
modération  qui  ne  répond  gut're  à  nos  habitudes  de  changements  radi- 
caux, les  réformes  les  plus  indispensables,  que  des  circonstances  exté- 
térieures  viennent  en  altérer  les  effets.  Au  lieu  de  prendre  un  nouvel 
élan,  le  commerce  paraît  rétrograder  en  1861.  Mais  que  les  adver- 
saires des  réformes  ne  triomphent  pas  trop  tôt,  rien  n'est  plus  facile 
que  d'indiquer  les  causes  de  ce  relard  dans  nos  progrès. 

Nous  y  reviendrons.  Commençons  par  donner  les  chiffres,  en  nous 
bornant  partout  au  commerce  spécial  qui  exclut  les  marchandises  re- 
çues dans  les  entrepôts  et  celles  qui  traversent  seulement  notre  ter- 
ritoire. 

VALEURS  EXPRIMÉES    EN    MILLIONS. 

Valeurs  actuelles.  Valeors  officielles. 


ImportatiODS. 

Eiportations. 

ImportatiODS. 

EïportaliODS. 

1861 

2,442.3 

1,926.3 

2,018  2 

1,874.1 

1860 

1,897.3 

2,217.1 

1,385.7 

2,091   3 

1859 

1,640.7 

2,260.4 

1,404.0 

1,998.0 

1838 

1,562.8 

1,887.3 

1,383.7 

1,777.5 

1857 

1,872.9 

1,863.8 

1,430.1 

1,640.2 

Moyenne. . . 

1,883.2 

2,044.6 

1,-368.4 

1,876.2 

272 


JOURNAL  DES  ÉC0N031ISTES. 


Les  données  de  ce  tableau  peuvent  se  résumer  en  deux  mots  :  nos 
imporlalions  ont  augmenté,  nos  exportations  ont  diminué  en  1861. 
Mais  ne  nous  liàlons  pas  de  commenter  ces  résultats;  il  importe,  avant 
tout,  d'en  mettre  tous  les  éléments  sous  les  yeux  du  lecteur. 

En  classant  les  pays  de  provenance  d'après  le  rang  que  leur  assigne 
le  chiliVe  des  valeurs  officielles  importées  en  1861,  nous  obtenons 
l'échelle  suivante  pour  les  principaux  de  ces  pays. 


Importation  • 

ei  iseï 

Uiillionsj 

Aiii-'Iclerro 409 

fitats-Uiiis 291 

ZoUvfiviii 127 

Beluique 189 

Suisse 43 

Italie 143 

Russie 130 

Turquie 93 

Espagne 69 

lûde  anglaise 55 

Brésil 19 


AagmcDtatioa 

sur  sur  la  moyenne 

1860.  quincitienoale. 

62  0/0         73  0/0 


13 

44 

55  . 

G) 

28 

56 

10 

13 

9 

9 

132 

128 

16 

22 

19 

11 

biininutloD 

sar         sur  la  raoyoanc 
ISGO.         quiiiqaeonale. 

»    (i/o  »    0/0 

w  » 


19 


25 


27 


Les  pays  de  destination  se  classent  ainsi  : 

Augmeiitaliou 

sur  1861  sur        sur  la  moyenne 

(millious,.  1860.        quinqueuiialc. 

Angleterre 403  »  0/0        »  0/0 

Italie 170  29              27 

Suisse 12G  1              33 

Kspagne 135  3y               29 

Zollvcrein 156  2              28 

l'eigiiiue 149  »                » 

Étals-Unis 76  »                » 

Brésil 60  13              18 

Tuniuie  ; 40  »                 » 

Russie 25  14              15 


sur        sur  la  itioyenue 
1860.         quinquennale, 

18  0/0     :;  0/0 


3 
6i 


1 

65 
13 


Ces  deux  tableaux  suCliralenl  pour  montri;r  que  des  inllueiices  plus 
puissantt'S  encore  que  le  traité  de  commei-ce  ont  agi,  en  1861,  sur  le 
mouvement  de  nos  marchandises.  Comment  expliriuerait-on  autrement 
la  diminution  de  notre  exportation  précisément  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique et  en  Turquie,  et  pourtpioi,  à  l'exception  ^\^^>i  États-Unis  y  aurait- 
il  augmentation  partout  ailleurs?   Voit-on  la  raison  pourquoi  nous 
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enverrions  moins  de  marchandises  à  un  pays  qui  vient  de  réduire  les 
droits   d'entrée?   Si  nos  sorties   pour   l'Angleterre  sont  moiîidros, 
c'est  qu'une  partie  de  nos  expéditions  pour  les  États-Unis  passe  par 
la  Grande-Bretagne. 
Mais  continuons  notre  exposé. 

En  parcourant  la  liste  des  marchandises  importées,  nous  trouvons 
une  augmentation  à  la  plupart  d'entre  elles  ;  il  n'y  a  eu  diminution  que 
pour  les  suivantes  :  soies,  sucres  des  colonies,  peaux  brutes ,  poils, 
tabac  en  feuilles,  nattes,  fruits,  huile  d'olive  et  quelques  autres  moins 
importantes. 

La  liste  des  exportations  est  plus  triste:  c'est  la  décroissance  qui 
l'emporte  de  beaucoup  sur  l'accroissement.  Ainsi,  les  tissus,  les  vin?, 
les  eaux-de-vie,  la  tabletterie,  les  sucres  raffinés,  le  papier,  la  soie,  les 
ouvrages  en  métaux,  la  parfumerie  et  beaucoup  d'autres  figurent  du 
mauvais  côté  du  tableau.  En  regard  de  cette  liste  extrêmement  abré- 
gée, que  mettre?  Un  peu  de  coton  en  laine  exporté?  Un  peu  de  bois 
commun?  Un  peu  de  poisson  de  mer  et  quelques  menus  produits  ?  En 
un  mot,  l'année  1S61  était  défavorable  pour  tous  les  articles  de  notre 
commerce  d'exportation. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  diminution  des  valeurs  est 
fondée  sur  la  diminution  des  quantités  ;  plusieurs  fois  cependant  les 
quantités  exportés  se  sont  accrues,  mais  la  baisse  du  prix  a  annulé  cet 
avantage,  ce  qui  est  une  circonstance  aggravante,  sauf  pour  le  sucre , 
où  la  baisse  provenait  d'une  réduction  de  l'impôt. 

Les  causes  de  la  situation  défavorable  de  notre  commerce  en  186 i 
sont  :  d'abord,  «  les  nuages  qui  assombrissent  l'horizon  politique  »,  les 
«  questions»  pendantes  et  loin  d'être  résolues;  en  seconxl  lieu,  la  disette 
de  coton  qui  a  ralenti  (on  pourra  bientôt  dire  arrêté),  une  foule  de 
manufactures,  et  fait  répercuter  son  malaise  sur  un  grand  nombre 
d'autres  industries;  en  troisième  lieu,  enfin,  la  cherté  des  grains  qui  a 
grossi  le  chiffre  de  nos  importations  d'une  somme  de  390  millions  et  a 
pesé  sur  les  transactions  d'une  manière  assez  lourde. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  l'année  courante  elle-même  ne  se  soldera 
pas  en  augmentation.  On  sait  que  la  récolte  des  céréales  a  été  bonne; 
les  événements  politiques,  s'ils  ne  présentent  pas  pour  l'avenir  les  ga- 
ranties qu'on  réclame,  n'ont  rien  d'immédiatement  menaçant;  le  statu 
quo  peut  durer  des  années;  néanmoins  l'importation  de  la  houille  et 
de  diverses  matières  premières  diminue ,  et  cet  indice  est  très- 
fàcheux. 

Heureusement,  si  les  relations  avec  l'étranger  sont  en  souffrance,  la 
France  est  un  si  grand  et  riche  pays,  —  oui,  riche,  puisque  une  dimi- 
nution de  revenu  (exportation)  ne  suffit  pas  pour  la  forcer  à  restreindre 
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ses  dépenses  (iinporlation),  —  lu  France,  disons-nous,  est  si  grande, 
qu'elle  a  vu  plutôt  augmenter  que  diminuer  ks  transactions  intérieures 
en  1861. 

Kn  l'absence  d'une  slalistique  (iu  coi-nmerce  intérieur,  nous  sommes 
obligés  de  nous  conlenler  d'indices  pour  établir  une  comparaison 
entre  diverses  années.  —  Toutefois,  ces  indices  ont  une  grande  valeur, 
surtout  lorsqu'ils  se  soutiennent  mutuellement.il  s'agit  du  mouvement 
des  canaux  et  rivières,  des  recettes  des  cbemins  de  fer,  des  transports 
effectués  par  cabotage. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux, si  l'on  compare  les  quantités  muUipliécs  par  les  kilomètres  par- 
courus (I),  on  trouve  pour  1861,  en  chiffres  ronds,  147  millicms  de 
tonnes  de  plus  que  pour  1860,  et  une  augmentation  de  25  millions  de 
mètres  cubes  de  bois  flottés,  non  compris  20  millions  de  tonnes  de  cé- 
réaies,  comptées  à  part,  comme  n'ayant  pas  acquitté  de  droits. 

2°  Les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  atteint,  en  1861 ,  460,401  .Ooo  fr.; 
en  1860,  elles  n'avaient  été  que  de  407,498,  09o  fr.  ;  l'augmentation 
de  53  millions  est  due  sans  doute  en  partie  à  l'accroissement  du  nombre 
des  voyageurs,  mais  certes  aussi  au  mouvement  des  marchandises. 

3"  En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  on  sait  que  les  douanes  n'enten- 
dent pas  précisément  par  là  la  navigation  le  long  des  côtes,  mais  celle 
qui  a  lieu  d'un  port  de  France  à  l'autre,  sans  toucher  lelranger.  Ainsi, 
pour  aller  du  Havre  à  Marseille,  on  perd  certainement  la  terre  de  vue, 
néanmoins  c'est  du  cabotage  (du  grand  cabotage),  c'est-à-dire  du  com- 
merce intérieur. 

En  voici  les  chilîres  : 

1860.  1861. 

Navires  chargés  (nombre) 74,203  67, 1 26 

—  sur  lest 23,368  21,598 

Totaux 97,571  88,724 

Tonnage.  Navires  chargés 2,919,206  3,103,213 

—  —      sur  lest 751,516  726,883 

Totaux 3,670,722  3,830,096 


(l)  Los  mamijuxlisos  transportées  snr  les  cours  d'can  sont  passibles  d'un 
droit  chaque  fois  qu'elle»  passent  devant  un  bureau  de  perception.  La  mOnie 
marchandise  peut  donc  figurer  ]tUisicnrs  fois  snr  les  comptes.  D'autre  pari, 
tel  |)roduil  qui  ne  paye  qu'une  fuis  \)c\il  parcourir  un  nombre  de  kilomètres 
diUérenl  d'un  aulre  de  môme  nature.  Pour  rendre  ces  quantités  comparables, 
on  Its  mullipiie  par  la  distance  parcourue. 
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11  est  inutile  de  dire  que  c'est  au  tonnage  des  navires  chargés  qu'il 
faut  surtout  s'attacher  ici. 

Quand  on  passe  en  revue  ces  chiffres  considérables,  on  est  surpris 
que  des  hommes  intelligents  et  entendus  aient  pu  attribuer  une  grande 
influence  à  l'importation  de  quelques  pièces  de  tissus.  Pour  montrer 
combien  cette  influence  doit  <Hre  faible,  nous  n'avons  qu'à  rappeler 
qu'on  a  importé,  en  1861,  123  millions  de  coton  brut,  et  réexporté 
13  millions,  reste  110  millions.  A  ce  chili're  il  faut  ajouter  un  excédant 
d'importation  de  1,. 500,000  kil.  de  coton  filé.  La  France  a  exporté  en- 
viron 8  millions  de  kil.  de  tissus  de  coton  ;  il  est  donc  resté,  pour  )a 
consommation  intérieure,  plus  de  103  millions  de  kilog.  :  comptons 
13  millions  de  déchet,  reste  90  millions.  L'Angleterre  et  la  Belgique 
nous  ont  envoyé,  en  tout,  2  millions  de  kilog.,  est-ce  que  ce  faible 
chiffre  peut  exercer  une  influence  sensible  sur  notre  consommation? 
Environ  2  0/0  ! 

La  comparaison  du  produit  des  droits  de  douanes  pour  les  princi- 
pales marchandises  n'est  pas  sans  intérêt.  En  mettant  l'année  1b56  en 
regard  de  l'année  1861,  on  trouve  des  différences  remarquables.  Ainsi, 
en  cette  dernière  année,  les  douze  marchandises  qui  ont  rapporté  le 
plus  sont  les  suivantes  :  sucre  des  colonies,  sucre  étranger,  cité,  houille, 
céréales,  tissus  de  laine,  fonte  brute,  eaux-de-vie,  fruits  de  table,  tis- 
sus de  lin,  cacao,  tissus  de  coton.  En  1856,  l'ordre  d'importance  était 
comme  suit  : 

VALEURS    EN    MILLIONS. 

1856. 

Sucre  des  colonies 41.0 

Café 23.1 

Cotou  en  laine 20.0 

Sucre  étranger ,..  19,4 

Houille  et  coke 9.1 

Laine  en  masse 8.6 

Fonte  brute o .  1 

Cacao 2.7 

Céréales 2.6 

Eaux-de-vie 2.5 

Fruits  de  table 2.3 

Graines  oléagineuses . , . . .  2.2 

Ajoutons  : 

Tissus  de  laine 0.1  3.1  0.1 

—  lin 1.5  1.5  1.3 

-  coton 0.1  1.4  0.1 


1861. 

1860. 

27.5 

33.1 

18.6 

19.5 

0.1 

5.2 

25.8 

20.7 

9.i 

10.2 

0.3 

0.9 

2.8 

1.0 

1.7 

1.9 

4.8 

1.4 

2.5 

1.7 

2.1 

2.3 

0.3 

2.2 
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Ces  rapprochements  donneraient  lieu  à  bien  des  réflexions;  mais 
nous  pouvons  nous  en  rapporter  au  lecteur  qui  a  sans  doute  présent  à 
l'esprit  les  modifications  que  notre  tarifa  subies  depuis  quelques  an- 
nées. 11  nous  reste  à  terminer  notre  analyse  par  quelques  chiffres  sur 
la  navigation. 

Voici  le  tonnage  des  navires  chargés  et  sur  lest  composant  le  mouve- 
ment de  noire  navigation  au  long  cours  : 


Entrée . 

Satires  chargés. 

Karires  snr  lest. 

Totaux . 

Navires  français, .    . . 

1,763,93:'. 

48,078 

1,812,013 

—      clrangers. . . . 

3,170,803 

111,828 

3,282,631 

Totaux 

4,934,738 

159,906 

5,094,644 

Sortie. 

Navires  fiançais 

1,249.749 

628,991 

1,878,740 

—      étrangers.... 

l,43i,324 

1,766,222 

3,200,546 

Totaux 

2,684,073 

2,395,213 

5,079,286 

Ces  chiffres  constituent  une  diminution  de  11  0/0,  relativement  à 
18G0. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  avons  encore  à  appeler  l'attention, 
c'est  sur  le  grand  nombre  des  navires  qui  sortent  sur  lest.  Quelles  que 
soient  les  causes  d'infériorité  qu'on  voudra  imputer  à  notre  marine 
marchande,  ce  sera  toujours  la  rareti';  relative  du  fret  au  départ  qui  les 
dominera.  Quand  un  homme  est  convenablement  nourri,  il  supporte 
bien  des  inconvénients  sans  en  être  trop  affecté;  de  même  une  industrie 
dans  huiuelle  la  demande  l'emporte  sur  l'offre,  vaincra  toutes  les  diffi- 
cultés, se  jouera  des  ob.stacles  et  portera  sans  succomber  les   plus 


lourdes  charges  fiscales. 


Maurice  Block. 
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DOCUMENTS    NOUVEAUX 

POUR   SERVIR  A  L'ÉTCDE 

DE   LA   QUESTION  MONÉTAIRE 


Je  ne  me  propose  pas  ici  de  faire  l'analyse  du  rapport  que  M.  Laur  a 
adressé  au  ministre  des  travaux  publics  sur  la  production  des  métaux 
précieux  en  Californie  (1).  Tout  le  monde  a  pu  lire  dans  le  Moniteur 
ce  travail  si  remarquable  à  tous  égards.  Je  veux  seulement  appeler 
l'attention  des  économistes  sur  deux  ordres  de  faits  nouveaux  signalés 
par  M.  Laur,  et  en  même  temps  indiquer  les  conséquences  économiques 
très-importantes  (|ui  paraissent  résulter  de  ces  faits,  que  le  savant  ingé- 
nieur des  mines  a  plutôt  étudiés  au  point  de  vue  technologique. 

Voici  d'abord  ce  qui  ressort  de  l'ensemble  des  nombreuses  investiga- 
tions auxquelles  s'est  livré  M.  Laur,  pendant  six  mois  d'exploration  par- 
faitement employés;  et,  à  l'expression  près,  ce  qu'il  en  conclut  lui- 
même. 

Les  découvertes  partielles  de  gisements  très-riches  d'or  et  d'argent 
pourront  bien  faire  la  fortune  de  quelques  mineurs  heureux  ;  mais  il  n'y 
a  pas  à  compter  qu'elles  puissent  influer  d'une  manière  notable  et  per- 
manente sur  l'approvisionnement  général.  Il  importe  peu  qu'on  vienne 
à  rencontrer  encore  des  sables  aurifères  qui,  lavés  à  la  sébile,  donne- 
raient, comme  à  Coyoteville,  9  kil.  d'or  par  100  kil.  de  sable  (environ 
100,000  fr.  par  homme  et  par  journée  !)  ;  des  puits  qui,  comme  ceux  de 
Mokohimne-IIill^  livreraient,  sur  quelques  centimètres  d'épaisseur, 
255,000  fr.  par  mètre  carré;  des  filons  de  quarz,  comme  leFi^emond 
load,  où  un  bloc  abattu  d'un  seul  coup  de  mine  a  rendu  135,000  fr.  ; 
des  minerais  mixtes  d'or  et  d'argent,  comme  les  premiers  qu'on  a  vus 
arriver  de  l'Utah,  qui  se  vendaient  30  et  35,000  fr.  la  tonne.  Aujour- 
d'hui l'on  sait  combien  ces  débuts  merveilleux  tiennent  peu  leurs  pro- 

(1)  De  la  production  des  métaux  pj'écieux  en  Californie.  Rapport  à  S.  E. 
M.  le   ministre  des  travaux  publics,  par   M.  P.  Laur,  ingénieur  au  corps 
impérial  des  mines.  Paris,  1862.  Dunod,  Guillaumin  et  C.  1  vol.  ia-S". 
2^  SÉRIE.  T.  xxxvi.  —  15  novembre  1862,  19 
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messes.  Les  sables  de  plaine  qu'on  lave  encore  en  Californie  ne  donnent 
plus  à  présent  que  3  à  G  Ir.  d'or  par  mètre  cube;  les  filons  quartzoux, 
qui  rendaient  moyennement  C36  fr.  à  la  tonne  en  1851,  n'en  produi- 
saient, dès  1860,  que  80  à  85,  exploités  par  les  moyens  les  plus  puis- 
sants; enfin  les  veines  argentifères  paraissent  elles-mêmes  décliner 
rapidement  de  richesse,  à  mesure  qu'on  les  suit  en  profondeur. 

Ces  hasards  éblouissants  n'ont  qu'un  intérêt  de  légende  :  la  science 
positive  n'y  voit  que  des  anomalies  sans  portée.  Les  mines  de  l'avenir, 
ce  sont  les  gisements  de  teneur  médiocre,  mais  étendus,  constants, 
inépuisal>les.  Pour  l'argent,  ce  sont  les  immenses  dépôts  de  la  cor- 
dillière  des  Andes  à  i  millième  d'argent;  ceux  du  Mexique  et  du  Pérou, 
d'abord,  que  trois  cent  cinquante  ans  d'exploitation  n'ont  pour  ainsi 
dire  pas  afTaiblis;  et  puis  une  foule  d'autres  qu'on  a  déjà  signalés  sur 
plusieurs  points  et  qu'on  retrouvera  dès  qu'on  voudra  les  attaquer 
sérieusement.  —  Pour  l'or,  ce  sont  les  plateaux  de  graviers  aurifères 
(dry-cUggins)  qui  forment  les  hauts  versants  occidentaux  de  la  Sierra- 
Nevada  et  qui  s'étendent,  presque  sans  discontinuité,  sur  150  kil.  du 
sud  au  nord  et  40  de  l'ouest  à  l'est,  pauvres  d'ailleurs  et  ne  conte- 
nant pas  plus  de  1  ou  2  fr.  d'or  par  mètre  cube  en  moyenne.  Ce  sont 
ces  minerais  pauvres  ou  médiocres  qui  vont  devenir  les  grandes  sources 
de  la  richesse  métal'ique,  grâce  à  deux  progrès  très-importants  qui 
viennent  de  se  faire  dans  les  procédés  d'exploitation,  et  que  nous  allons 
exposer. 

Pour  l'argent,  le  changement  ne  porte  pas,  à  vrai  dire,  sur  le  mode 
même  de  l'exploitation,  mais  sur  un  de  ses  éléments  capitaux,  ce  qui 
revient  toujours  au  même.  On  sait  que  depuis  l'invention  de  Médina,  le 
traitement  des  minerais  d'argent  se  fait  au  moyen  du  mercure,  et  qu'il 
en  emploie  d'énormes  quantités.  Jusqu'à  présent  c'est  Almaden,  en 
Espagne,  qui  avait  seule,  à  peu  près,  fourni  toutl'approvisionnement  des 
mines  d'argent  de  l'Amérique;  ce  monopole  ne  leur  faisait  pas  seule- 
ment payer  le  mercure  fort  cher,  il  les  contraignait  encore  de  restrein- 
dre <;u  de  suspendre  à  chaque  instant  leur  production,  chaque  fois  que 
le  prix  dépassait  certaines  limites.  Ce  prix  a  été  longtemps  de  15  fr.  le 
kilogr.;  il  était  dernièrement  de  10  encore;  il  va  maintenant  baisser  de 
plus  de  ()0  0/0.  Au  sud  de  la  baie  de  San-Francisco,  dans  une  situation 
admirable,  on  a  trouvé  des  mines  de  cinabre  (ixtrèmemcut  puissantes  et 
qui  ont  deux  fois  plus  de  richesse  que  celles  d'Europe.  Quatre  établisse- 
ments, produisant  déjà  par  an  prèsde  1,400,000  kiiogr., c'est-à-dire  à 
peu  près  autant  que  toutes  les  mines  connues,  —  et  d'ailleurs  suscepti- 
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blés  d'augmenter  beaucoup  cette  production,  —  vont  livrer  avant  peu 
au  commerce  le  mercure  à  3  kilogr.  Avec  le  mercure  à  bon  marché  et 
en  abondance,  plus  d'h-coups  dans  l'exploitation  des  mines  d'argent  ; 
plus  de  pertes  de  minerais  ;  une  extension  considérable  (car  il  paraît 
qu'on  pourra  traiter  les  minerais  à  500  gr.  par  tonne  aussi  avantageu- 
sement qu'autrefois  ceux  h  1,000  gr.)  et  des  bénéfices  notables  assurés 
à  toutes  les  entreprises  anciennes  qui  vivotaient,  un  encouragement 
puissant  pour  les  nouvelles  :  c'est  enfin  comme  si,  par  un  coup  de 
baguette,  on  avait  subitement  augmenté  la  richesse  de  tous  les  filons 
argentifères  du  globe  à  la  fois. 

Voilà  pour  l'argent.  Voici  maintenant  pour  l'or.  D'immenses  dépôts 
de  graviers  aurifères  couvrent  les  versants  occidentaux  de  la  Sierra- 
Nevada.  Au  nord  de  la  Californie  surtout,  dans  les  comtés  de  Sierra, 
de  Placer  et  de  Nevada,  ils  s'étendent  sur  une  surface  presque  continue 
de  6,000  kilom.  carrés  environ.  Ces  vastes  dépôts  s'étendent  au  delà, 
toujours  au  nord,  dans  les  comtés  de  Shusta  et  de  Plumas,  rejo  gnant 
d'autres  gisements  analogues  exploités  dans  l'Oregon.  Leur  teneur  est 
faible  :  M.  Laur  l'estime  à  1  fr.  30,  en  moyenne,  par  mètre  cube.  Leur 
Jiiveau  est  très-élevé  ordinairement,  on  les  rencontre  jusqu'à  2.000  et 
2,500  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Leur  épaisseur  varie  de 
10  à  12  mètres  jusqu'à  60  et  70  en  certains  endroits. 

Voici  comment  on  les  exploite.  On  commence  par  creuser  un  tunnel 
dans  la  roche  qui  sert  de  support  au  gisement.  Ce  tunnel,  destiné  à 
l'écoulement  des  eaux  et  des  terres,  doit  déboucher  sur  une  vallée  assez 
profonde  pour  que  l'encombrement  des  déblais  ne  soit  pas  à  craindre. 
C'estun  travail  long  et  difficile,  car  il  doit  s'étendre  jusqu'au  centre  du 
placer,  en  le  prenant  par  son  point  le  plus  bas.  Puis  on  amène,  par  de 
vastes  canaux,  sur  la  partie  haute  du  placer,  toutes  les  eaux  qu'on  peut 
rassembler  dans  les  vallées  supérieures  de  la  Sierra-Nevada.  On  attaque 
alors  les  sables  par  un  violent  jet  d'eau  quelance  un  tube  métallique  mis 
en  communication  avec  le  canal  supérieur  de  distribution  ;  la  muraille 
de  graviers  s'écroule  sous  le  choc  de  l'eau,  les  terres  sont  entraînées 
par  des  conduits  spéciaux  dans  la  galerie  souterraine,  d'où  elles  sortent 
dépouillées  de  la  plus  grande  partie  de  leur  or.  Le  métal  s'est  déposé 
dans  des  canaux  de  bois  disposés  à  cet  efifet  dans  le  tunnel  d'écoule- 
ment. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  ce  que  coûte  et  rend  ce  genre 
d'entreprise.  Entre  les  deux  branches  de  l'Yuba,  un  plateau  de  650  kil. 
carrés  est  aujourd'hui  en  pleine  exploitation.  Une  compagnie  de  mineurs 
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français  y  a  amené,  des  hautes  vallées  de  la  Nevada,  au  moyen  de  bar- 
rages et  de  lacs  d'une  étendue  de  plus  de  1,000  hectares,  d'aqueducs 
magnifiques  et  de  canaux  de  toute  section  dont  le  développement  total 
ne  mesure  pas  moins  de  284  kil.,  une  masse  d'eau  évaluée  à  468,000 
mètres  cubes  par  jour,  eh  qui,  vendue  aux  mineurs,  produit  un  revenu 
annuel  de  plus  d'un  million.  Sur  ce  plateau  est  ouvert,  entre  autres  ate- 
liers, un  chantier  d'exploitation  nommé  Eurêka  daim.  Il  est  desservi 
par  une  galerie  d'écoulement  qui  a  coûté  140,000  fr.  La  couche  de 
gravier  aurifère  qu'il  travaille  a  43  mètres  de  hauteur  ;  on  l'exploite  au 
moyen -de  quatre  jets  d'eau  débitant  ensemble  25,000  litres  par  minute 
sur  une  pression  de  43  mètres. 

Quatre  hommes  suffisent  pour  conduire  ce  travail  qui  dure  dix  jours. 
Au  bout  de  ce  temps,  on  arrête  la  démolition  des  terres,  on  lave  les 
canaux  et  on  recueille  l'or.  La  quantité  d'or  recueillie  ainsi  en  deux 
semaines  est,  en  moyenne,  de  30,000  fr.Les  frais  d'exploitation  ont  été 
pendant  ces  dix  jours  : 

Dépenses  d'eau 5,400  fr. 

Main-d'œuvre 864 

Divers,  ouvriers 500 


Ensemble 6,764  fr. 

Pour  toute  l'année  équivalente  à  200  jours  de  travail  effectif,  l'ex- 
ploitation d'Eureka  produit  600,000  fr.d'or  et  coûte,  en  frais  courants, 
133,280  fr.  Elle  a  lavé,  pendant  ce  temps,  560,000  mètres  cubes  de 
graviers  et  enlevé  le  dépôt  aurifère  sur  une  étendue  de  12,400  mètres 
carrés. 

Nous  pouvons  maintenant  supposer,  sur  tout  le  plateau  de  l'Yuba, 
100  chantiers  égaux  à  celui  d'Eureka.  Ces  100  chantiers  ou  leurs  équi- 
valents y  seront  réellement  établis  sous  peu,  caria  Compagnie  des  Lacs, 
au  moyen  de  quelques  barrages  qui  lui  restent  à  faire,  va  se  trouver  en 
mesure  de  fournir  an  placer  de  l'Yuba  3  à  400  millions  de  mètres  cubes 
d'eau  par  an,  ce  qui  suffit  amplement  aux  besoins  des  100  chantiers 
dont  nous  parlons.  Après  une  campagne  d'un  an  ou  de  200  jours,  ces 
100  chantiers  auront  produit  60  millions  d'or,  lavé  56,000,000  mètres 
cubes  (le  sables,  et  enlevé  1,240,000  mètres  carrés  de  l'étendue  du 
dépôt  aurifère.  Comme  sa  superficie  totale  est  de  650,000,000  mètres 
carrés,  on  voit  que  cette  production  de  60  millions  d'or  par  an  peut 
continuer  plus  de  cinq  cents  ans  avant  d'épuiser  le  placer. 
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Jusqu'à  quel  point  peut-on  imiter  et  généraliser,  partout  où  il  y  a  de 
l'or,  cette  méthode  simple  autant  que  hardie,  qui  permet  à  un  seul 
homme  (résultat  merveilleux I)  de  déblayer  et  de  laver  700  mètres  cubes 
de  sables  par  jour  ?  C'est  ce  que  de  nouvelles  études  nous  apprendront 
plus  positivement. 

En  Californie  seulement,  les  6,000  kilom.  carrés  qui  forment  la  région 
des  fjlacers  secs  (dry-diggins)  présentent  déjà  une  surface  imposante 
d'exploitation.  Us  sont  généralement  situés  à  des  niveaux  assez  élevés 
au-dessus  des  vallées  pour  que  les  immenses  résidus  des  lavages  puis- 
sent s'écouler.  (Je  ne  sais  trop,  par  exemple,  ce  que  deviendront  les 
plaines  où  l'on  jettera  ainsi  des  graviers  stériles  par  millions  de  mètres 
cubes  chaque  année),  La  Sierra-Nevada,  couverte  pendant  cinq  mois 
de  l'année  de  neiges  qui  partout  dominent  les  plateaux,  paraît  d'ailleurs 
un  réservoir  assez  abondant  pour  fouruir  tout  l'approvisionnement  d'eau 
nécessaire  aux  exploitations  les  plus  vastes.  Il  y  a  donc  là  déjà  un 
premier  champ  d'entreprise  immense. 

Si  maintenant  nous  portons  nos  regards  hors  de  la  Californie,  déjà  si 
riche  en  placers,  nous  trouvons  des  dépôts  aurifères  analogues  dans 
l'Orégon,  la  Sonora,  l'Honduras,  l'isthme  de  Panama,  la  Nouvelle-Gre- 
nade, etc.  L'Australie  eu  est  pleine  \  les  monts  Ourals  et  la  Sibérie  sur- 
tout présentent,  au  dire  des  savants,  la  plus  gigantesque  étendue  de 
terrains  aurifères  (pauvres  ou  riches,  peu  importe)  qu'on  connaisse  au 
monde.  Il  est  bien  difficile  de  croire  que  dans  chacun  de  ces  pays  on  ne 
trouvera  pas  quelques  placers  importants  situés  de  façon  à  être  exploités 
par  la  nouvelle  méthode  des  grands  lavages.  Si  nous  supposons  qu'il 
s'en  rencontre  dix  ou  quinze  seulement,  sur  tout  le  globe,  d'une  puis- 
sance à  peu  près  égale  à  celle  du  plateau  de  l'Yuba  (la  Californie,  à  elle 
seule,  en  fournira  probablement  cinq  ou  six),  et  qu'on  se  mette  à  les 
exploiter,  nous  avons  alors  la  perspective  d'une  production  totale  de 
800  à  900  millions  d'or  par  an  (valeur  actuelle),  ou  en  poids  de 
250,000  kilogr.,  et  à  un  prix  de  revient  tellement  avantageux,  si  nous 
nous  en  rapportons  aux  chiffres  de  la  Californie,  que  les  capitaux  les 
moins  aventureux  se  porteront  de  ce  côté  une  fois  que  les  premiers 
succès  leur  auront  donné  l'éveil. 

Voilà  donc,  pour  l'exploitation  de  l'or  et  de  l'argent,  des  conditions 
toutes  nouvelles,  des  procédés  rationnels,  puissants,  ne  laissant  pres- 
que plus  rien  au  hasard,  applicables  partout  en  quelque  sorte,  et  sur  une 
immense  échelle,  à  des  gisements  dont  l'existence  est  connue  et  cons- 
tatée dès  à  présent.  Il  ne  peut  pas  manquer  d'en  résulter  un  grand  élan 
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dans  la  production  des  métaux  précieux.  Or,  si  elle  s'établit  dans  les 
proportions  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  il  est  peu  prol)al)le  que  les 
besoins  d'or,  provoqués  par  le  développement  de  la  richesse  générale, 
soient  assez  énergicpies  pour  absorber  un  excédant  si  considérable  dans 
la  production  aurifère  (à  ne  parler  que  de  celle-là).  Dans  ces  derniers 
temps,  une  jiroduction  annuelle  de  300,000,000  d'or  environ  a  suffi 
pour  amener  un  commencement  de  baisse,  malgré  l'avidité  avec  laquelle 
plusieurs  grands  États  s'en  sont  gorgés  pour  leur  circulation  monétaire. 
Une  production  double  et  triple  de  métaux  précieux  ne  pourrait  cer- 
tainement pas  se  soutenir  pundant  un  certain  nombre  d'années,  sans 
aboutir  à  une  dépréciation  marquée  de  leur  valeur. 

Ainsi,  à  ne  considérer  que  les  conditionsmatérielles  et  technologiques 
de  l'exploilation  même,  l'abondance  et  la  dépréciation  des  métaux  pré- 
cieux paraissent  certaines.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  tenir  compte 
d'une  foule  d'obstacles  très-sérieux  qui  peuvent  entraver  ou  ralentir,  au 
moins,  considérablement  les  progrès  de  leur  production.  11  est  à  remar- 
quer, par  exemple,  que  les  grands  giseujenîs  d'où  l'on  doit  tirer  l'ar- 
gent et  l'or  se  trouvent  en  général  situés  dans  des  pays  neufs,  presque 
déserts  ou  (ce  qui  ne  vaut  guère  mieux)  possédés  par  des  populations 
clair-semées,  tellement  apathiques,  tellement  hostiles  à  toute  espèce  de 
travail  et  d'industrie,  qu'au  dire  des  voyageurs,  l'invasion  de  la  race 
blanche,  européenne  ou  nord-américaine,  peut  seule  mettre  en  valeur 
les  immenses  éléments  de  richesses  qui  sont  enfouis  dans  ces  contrées. 
Les  entreprises,  d'ailleurs,  du  genre  de  celles  dont  nous  avons  parlé  ne 
sont  pas  de  celles  qu'on  improvise;  elles  exigent  de  grands  travaux  pré- 
paratoires, de  grands  capitaux,  beaucoup  de  talent,  de  conduite  et  de 
caractère  dans  ceux  qui  les  dirigeront.  Le  mode  d'exploitation,  enfin, 
n'est  pas  de  nature  à  provoquer,  par  lui-même,  un  mouvement  rapide 
de  colonisation  ;  il  n'a  plus  ce  merveilleux  attrait  de  loterie  et  ces 
chances  subites  de  fortune  iiidividuelle,  qui,  en  quelques  années,  ont 
peuplé  la  Californie  et  l'Australie  de  la  })lus  énergique  race  de  travail- 
leurs qu'on  ait  jamais  rassemblée  des  quatre  parties  du  monde.  Ici  le 
simple  ouvrier  ne  peut  guère  espérer  qu'un  salaire  sans  doute  fort  élevé, 
mais  dont  la  séduction  est  singulièrement  amoindrie  par  la  perspective 
du  rude  travail,  des  privations  et  des  dangers  de  toute  espèce  qui  l'at- 
tendent au  fond  de  ces  solitudes. 

Tout  fait  donc  présumer  (sans  qu'il  faille  s'endormir  poiirlant  sur  celte 
vague  assurance]  que  la  mise  en  Q'uvre  des  grands  gisements  d'or  et 
d'argent  sera  très-lente  à  s'organiser  sur  la  vaste  échelle  qu'elle  doit 
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atteindre  un  jour.  En  un  mot,  ou  a  le  temps  de  voir  venir  le  mouvement 
et  de  l'étudier;  mais  aussi  il  est  assez  sérieux  pour  qu'on  le  signale  dès 
à  présent  à  toute  l'attention  des  économistes  et  des  hommes  d'État,  en 
les  priant  d'aviser  aux  mesures  qui  peuvent  prévenir  ou  atténuer  les 
perturbations  dont  il  menace  notre  circulation  monétaire. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Ècononnsles  sont  depuis  longtemps  au 
courant  de  la  question,  il  est  donc  superflu  de  leur  rappeler  que  l'abon- 
dance des  métaux  précieux  doit  influer  sur  notre  circulation  de  deux 
manières  très-distinctes  : 

D'abord,  en  abaissant  la  valeur  réelle  du  numéraire,  elle  réduira 
graduellement  son  pouvoir  d'achat.  —  De  plus,  pendant  tout  le  temps 
que  la  production  mettra  à  prendre  son  développement  normal  et  son 
assiette  définitive,  il  y  aura  des  variations  fréquentes  dans  le  rapport  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent,  selon  que  le  hasard  ou  la  spéculation  por- 
teront les  efforts  de  l'industrie  extractive  plus  particulièrement  sur  l'un 
ou  sur  l'autre  de  ces  deux  métaux. 

Contre  la  réduction  de  pouvoir  de  la  monnaie  et  la  hausse  graduelle 
de  tous  les  prix,  il  n'y  a  rien  h  faire  (du  moins  la  science  n'a-t-elle  rien 
indiqué  jusqu'ici).  C'est  à  chacun  de  se  défendre  comme  il  pourra  de  la 
diminution  de  valeur  qui  en  résultera  pour  tous  les  capitaux  de  place- 
ment et  toutes  les  créances ,  soit  en  rap  ;rûchanl  les  termes  d'échéance 
des  prêts,  soit  en  stipulant  un  intérêt  plus  élevé  comme  compensation 
de  la  réduction  probable  du  capital,  ou  une  plus-value  sur  le  capital  rem- 
boursable, du  genre  de  celle  qu'offrent  aujourd'hui  les  obligations  des 
grandes  compagnies.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  h  l'État,  ici,  c'est 
de  mettre  franchement  sous  les  yeux  des  intéressés  les  divers  rensei- 
gnements qui  peuvent  à  chaque  instant  éclairer  la  situation  ;  et  si  le 
mouvement,  comme  tout  semble  l'annoncer,  procède  lentement,  avec  la 
mobilité  actuelle  des  capitaux,  avec  l'élasticité  que  le  hbre  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande  donne  aujourd'hui  aux  salaires,  on  é\itera  ainsi  ou 
l'on  atténuera  considérablement  ce  que  ses  conséquences  pourraient 
avoir  de  plus  fâcheux. 

Restent  les  variations  du  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent. 
Celles-ci  peuvent  avoir  des  effets  bien  plus  graves  par  leur  fréquence  et 
leur  soudaineté,  tant  que  notre  système  monétaire  reposera  sur  l'hypo- 
thèse absurde  d'un  rapport  constant  de  lo  1/2  à  1  entre  la  valeur  de 
l'or  et  celle  de  l'argent.  Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  années,  la  baisse 
de  l'or  faire  disparaître  presque  toute  notre  monnaie  d'argent,  au  point 
de  gêner  les  transactions  de  détail  et  de  forcer  l'hôtel  des  monnaies  à 
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une  fabrication  effrayante  de  monnaie  d'or.  On  a  dit  alors  (est-ce  sérieu- 
sement?) que  la  France  avait  adopté  spontanément  l'or  pour  numéraire. 
Je  voudrais  bien  savoir  comment  elle  aurait  fait  pour  adopter  un  autre 
métal;  elle  n'avait  certes  pas  le  choix,  et  il  a  bien  fallu  qu'elle  prît  la 
monnaie  qu'on  lui  laissait.  Aujourd'hui  la  balance  est  à  peu  près  égale 
entre  les  deux  métaux.  Dans  quelques  années,  la  baisse  du  mercure 
peut  donner  aux  anciennes  exploitations  de  l'argent,  qui  se  trouvent 
toules  constituées,  un  élan  tel  que  l'argent  vienne  momentanément  à 
baisser  à  son  tour.  Alors  c'est  notre  or  qui  s'écoulera  sans  qu'aucune 
mesure  adniinislralive  puisse  rempêcher.  Nous  serons  forcés  d'en  reve- 
nir (.s'/)o»(fl/j<''mf»noujours)  aux  écus  d'argent,  et  les  balanciers  de  la 
monnaie  auront  une  rude  besogne.  Puis  les  grands  placers  californiens, 
une  fois  installés,  vont  probablement  jeter  l'or  à  flots,  h  leur  tour,  dans 
la  circulation...  Et  chaque  fois  que  ces  alternatives  se  produiront,  nous 
aurons  une  crise  monétaire  extrêmement  gênante  et  toutàfait  ruineuse, 
puisqu'elle  nous  laissera  toujours  le  métal  le  plus  déprécié  et  qu'elle 
nous  obligera,  par  surcroît,  à  des  frais  exagérés  de  fabrication  de 
monnaies. 

Maintenir  un  pareil  état  de  choses  serait  sans  excuse,  quand  tout  le 
monde  sait  où  est  le  vice.  Le  double  étalon  est  condamné  sans  appel  par 
la  science,  je  devrais  dire  par  le  simple  sens  commun.  Il  faut  absolu- 
ment en  finir  avec  ce  mensonge  dangereux.  Il  faut  se  décider  à  n'avoir 
qu'une  mesure  des  valeurs,  comme  il  n'y  a  qu'une  mesure  des  longueurs 
et  qu'une  mesure  des  poids. 

Adoptera-t-on  l'or  ou  l'argent  ?  Voilà  maintenant  la  question. 
M.  Michel  Chevalier  a  fait  un  excellent  ouvrage  pour  prouver  que  c'est 
l'argent  qu'il  faut  choisir.  Parmi  les  raisons  qu'il  a  données  à  l'appui  de 
ses  opinions,  beaucoup  subsistent  et  de  très-fortes;  [)ar  exemple,  celles 
qu'il  tire  de  l'esprit  et  du  texte  même  de  la  loi.  D'autres  peuvent  sem- 
bler un  peu  ébranlées  par  les  faits  nouveaux  qui  se  produisent  ou  se 
pr(''parent  aujourd'hui.  Ainsi  M.  Chevalier  supposait,  comme  tout  le 
monde  alors,  (jue  la  production  de  l'argent  se  maintiendrait  longtenq)s 
dans  les  mêmes  conditions,  tandis  que  celle  de  l'or  était  notoirement  et 
profondément  modiliée  par  la  découverte  des  mines  de  la  Californie  et 
de  l'Anslralie.  I)'a|>rès  les  documents  (pii  résultent  des  études  de 
M.  Lanr,  il  |)arait  prouvé  que  la  production  de  l'argent  va  s'accroître 
en  mêniii  tem|)s  que  celle  de  l'or.  Mais  la  |>résoniption  d(^  (ixité 
absolue,  valeur  écartée  i)our  l'argent  connue  pour  l'or,  il  reste 
à  examiner  maintenant  quelle   peut  être ,    pour  chacun  des  deux 
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métaux,  la  limite  présumable  de  l'abaissement  de  valeur.  Si  l'on 
peut  constater  une  différence  marquée,  il  faudra,  sans  aucune  espèce 
d'hésitation,  se  déterminer  à  prendre  pour  étalon  celui  des  deux, 
métaux  qui  offre  les  caractères  de  la  plus  grande  fixité  relative.  Nous 
allons  e'îsayer  cette  étude,  —  approximativement  bien  entendu,  les 
documents  que  l'on  possède  étant  trop  inconqdets  encore  pour  autoriser 
des  conclusions  rigoureuses. 

Je  prendrai  pour  cela  les  chiffres  que  me  fournil  le  rapport  de 
M.  Laur,  mais  en  les  groui)ant  aulrcmcnt  que  lui  et  à  un  auti'e  point 
de  vue.  M.  Laur  est  ingénieur  des  mines;  il  ne  s'est  occupé  et  n'a  dû 
s'occuper  que  du  développement  de  la  production  en  quantité.  C'est- 
à-dire  que,  partant,  comme  donnée  pratique,  de  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent  supposée  invariable,  il  s'est  attaché  à  montrer  qu'avec  les 
procédés  actuels  une  très-grande  quantité  de  gisements  deviennent 
avantageusement  exploitables  qui  ne  l'étaient  pas  auparavant.  Tel  ne  peut 
pas  être  notre  point  de  départ.  Que  le  développement  de  la  production 
amène  l'abaissement  de  la  valeur,  c'est  certain.  Mais  cet  abaissement 
n'irait  pas  loin,  si  les  prix  de  revient  de  la  plupart  des  mines  se  trou- 
vaient tellement  près  des  cours  actuels  de  l'or  ou  de  l'argent,  qu'une 
très-faible  réduction  du  prix  marchand  suffit  pour  réduire  les  bénéfices 
à  0;  car  alors,  la  plupart  de  ces  exploitations  se  trouvant  obligée.s  de 
fermer,  il  est  évident  que  la  production  se  réduirait,  en  attendant  la 
demande,  à  peu  près  à  ce  qu'elle  était  auparavant.  C'est  donc  le  prix 
de  revient  qui  est  l'élément  important  à  considérer  ici.  En  d'autres  ter- 
mes, l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent,  dans  un  avenir  prochain,  étant 
certaine  ou  tout  au  moins  extrêmement  probable,  d'après  M.  Laur,  ce 
n'est  plus  la  rareté  ou  la  demande  des  métaux  précieux  qui  déterminera 
leur  valeur,  c'est  au  contraire  l'offre  et  les  conditions  môme  de  la  pro- 
duction qui  la  régleront  et  fixeront  la  limite  de  son  abaissement. 

Tâchons  donc  de  nous  rendre  compte  de  l'abaissement  possible  des 
prix  de  revient  de  l'argent  et  de  l'or. 

Pour  l'argent,  d'abord,  qu'y  a-t-il  de  changé  ?  Rien  dans  la  teneur 
générale  et  moyenne  des  minerais,  puisque  M.  Laur  regarde  comme 
insignifiante  la  découverte  de  quelques  filons  exceptionnellement  riches. 
Rien  dans  le  mode  de  traitement,  qui  reste  toujours  le  procédé  par  le 
mercure.  Seulement  le  mercure  va  baisser  de  60  0/0.  C'est  une  diminu- 
tion positive  dans  le  prix  de  revient.  Un  ingénieur  un  peu  au  courant 
des  exploitations  américaines  pourrait  la  calculer  avec  une  grande  pré- 
cision ;  je  ne  peux  que  l'indiquer. 
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1°  Économie  sur  le  mercure  perdu  dans  le  traitement.  On  admet 
généralement  i  kil.  30  de  mercure  perdu  pour  i  kil.  d'argent. 

Avec  le  mercure  à  10  fr.,  c'était  environ,   .  .       44  fr. 
Avec  le  mercure  à  3  fr.,  c'est 4 


Différence 10  fr. 

10  fr.  d'économie  par  kilo  d'argent  valant  210  fr.,  c'est  une  diminu- 
tion de  frais  d'environ  5  0/0. 

2°  Économie  sur  les  frais  de  roulement.  Il  faut,  pour  traiter  1  kil. 
d'argent,  10  kil.  1/2  de  mercure  (qui  sont  reproduits  par  distillation); 
c'estuneavancede  lOS  fr.  qui  se  trouve  réduite  de  31  fr.  50.  Différence  : 
73  fr.  par  kil.  d'argent  valant  210  fr.  Cette  réduction  de  3o  0/0  sur  les 
frais  de  roulement  ne  doit  compter  évidemment  que  pour  son  intérêt 
dans  le  prix  revient,  soit  :  2  0/0. 

3°  Diminution  de  certains  frais  de  mainrd'œuvre.  Dans  les  meilleures 
mines,  sur  500  tonnes  de  minerais  extraites,  on  n'en  avait  guère  que 
200  susceptibles  d'être  traitées  avantageusement,  c'est-à-dire,  conte- 
nant plusde  1/1 000^  d'argent;  les  300  autres, d'une  teneur  trop  faible, 
restaient  souvent  sur  le  carreau  delà  mine.  Avec  le  mercure  h  3  fr.,  on 
emploiera  tout  le  minerai  extrait.  —  3ïémoire. 

4°  Avantage,  enfin,  d'une  exploitation  régulière,  qui  ne  sera  plus 
sous  la  dépendance  d'un  monopole,  et  qui  n'aura  plus,  comme  aupara- 
vant, à  restreindre  ou  à  augmenter  sa  production,  selon  les  oscillations 
en  hausse  ou  en  baisse  du  mercure  d'Almaden.  —  Mémoire. 

En  estimant  ces  deux  derniers  points  ensemble  à  une  économie  de 
3  0/0  environ,  nous  aurions  en  tout  une  réduction  de  5  4-2-1-3,  ou 
10  0/0  sur  le  prix  de  revient  de  l'argent,  et  par  conséquent  wn  abaisse- 
ment possible  de  10  0/0  sur  sa  valeur  actuelle. 

Voyons  pour  l'or  maintenant.  Les  dépenses  des  chantiers  à'Eureha 
daim  sont  : 

1"  Les  avances  qu'il  a  dû  faire  pour   sa  paierie  d'écoulements.  Elle  a 
coûté   140,000    fr.  En   comptant   l'intérêt    et    l'entretien    annuels 

ensemble  à  20  0/0  par  an,  c'est 28,000  fr. 

2*  Ses  frais  courants,  savoir  ;  Dépenses  d'eau.   .   .       108,000 

Main-d'œuvre.  .   .   .        17.280 
Divers.  .....         10,000 


Prix  de  revient  total.   .   .       153.5>Ç0  fr. 
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Le  produit  est  de  (iOO,000  fr.  d'or  par  an.  Cela  nous  donne,  entre  le 
prix  marchand  et  le  pi'ix  de  revient,  un  écart  de  74  0/0.  L'or  dans  cette 
exploitation  pourrait  être  livré  à  74  0/0  de  baisse,  environ  le  quart  de 
sa  valeur  actuelle  ! 

Faisons  le  bilan  plus  en  grand,  si  l'on  veut:  car  dans  le  compte  pré- 
cédent, il  y  a  des  dépenses  qui  sont  évaluées  beaucoup  trop  bas  pour 
une  moyenne,  comme  il  y  en  a  aussi  qui  sont  exagérées.  La  dépense 
trop  faible  c'est  celle  du  tunnel,  la  dépense  exagérée  c'est  celle  de 
l'eau  (4). 

Supposons  une  puissante  compagnie  disposant  des  100  chantiers  du 
plateau  de  l' Yuba  et  en  même  temps  de  tous  les  travaux  et  les  droits  de 
la  Compagnie  des  Lacs  avec  laquelle  nous  la  considérons  comme 
fusionnée,  pour  simplifier. 

La  plus  grande  mise  de  fonds,  ce  sont  les  galeries  d'écoulement.  Celle 
du  chantier  d'iïwre/fa  c/ai m  est  près  des  bords  inférieurs  du  placer, 
voilà  pourquoi  elle  ne  coûte  que  140,000  fr.  Mais  il  y  a  d'autres  ateliers 
qui  ont  dépensé  plus  d'un  million  pour  les  leurs,  et  l'on  conçoit  que 
plus  les  exploitations  se  rapprocheront  du  centre  et  de  la  partie  haute  du 
plateau,  plus  ces  galeries  deviendront  coûteuses. 

Il  est  vraisemblable  qu'alors,  au  lieu  de  creuser  à  grands  frais  une 
centaine  de  petites  galeries  indépendantes,  on  se  déterminera  à  n'en 
avoir  qu'une  dizaine  à  grande  section,  dont  chacune  desservira  plu- 
sieurs ateliers  à  la  fois.  Mettons  pour  cette  dépense  quelque  chose 
comme  100  millions*,  c'est  un  chiffre  déjà  assez  respectable. 

L'eau  appartenant  à  la  compagnie,  nous  ne  la  comptons  que  pour  les 
frais  de  première  mise  et  d'entretien  des  travaux.  La  Compagnie  des 
Lacs,  pour  exécuter  toute  sa  canalisation  et  rassembler  déjà  plus  de 
200,000,000  mètres  cubesd'eau  par  an,  n'a  dépensé  queomillions  1/2. 
En  faisant  encore  un  grand  barrage  (sur  le  Prairies-Lac)  et  quelques 
autres  travaux  moins  importants,  elle  aura  largement  les  400,000,000 
de  mètres  cubes  d'eau  que  réclame  l'exploitation  de  tout  le  placer  ;  il 
n'est  pas  probable  que  cela  lui  coûte  o  autres  millions.  Mettons  pourtant 
en  tout  11  à  12  millions  d'avances  pour  l'aménagement  des  eaux.  Les 


(1)  Pour  100  ateliers  égaux  à  celui  d'Eureka  daim,  la  dépense  annuelle 
d'eau,  300,000,000  mètres  cubes,  irait  à  10  millions.  Or,  la  Compagnie  des 
Lacs,  qui  dispose  déjà  de  la  moitié  de  celte  quantité  d'eau  et  qui  a  fait  toute 
sa  canalisation,  n'a  dépensé  pour  cela  que  5  millions.  On  ne  peut  pas  admettre 
comme  normal  un  bénéfice  sur  son  eau  de  plus  de  100  0/0. 
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dépenses  préparatoires  alors  s'élèvent  au  chiffre  de  100  millions  pour 
les  tunnels  et!  2  pour  les  eaux,  en  tout  112  millions. 
Nous  avons  ainsi  : 

Pour  l'iiilérèt  et  l'entretien  annuel  à  10  0/0 11,200,000  fr. 

_.  ,     ,      .AA  1      .•         (   Main-d'œuvre.         1,728,800 

Dépense  courante  des  100  chantiers,  l   ^x-  ■  «aa  ««a 

'  l    Divers 1,000,000 

Produit  60,000,000  fr. —Prix  de  revient  total.    .    .    .       13/J28,800  fr. 

La  baisse  possible  de  l'or,  dans  ces  conditions,  serait  de  76  0/0. 
Le  kiloi^r.  d'or  jiourrait  donc  baisser  de  3,400  fr.  à  850  fr.;  lekil. 
d'argent  ne  baisserait  que  de  210  à  189  fr. 

Je  suis  loin  de  vouloir  donner  à  ces  aperçus  très-superfiriels,  la 
valeur  d'un  chiirre  positif.  Il  y  a  là  une  longue  et  sérieuse  enquête  à 
faire  faire  par  des  hommes  spéciaux;  ceci  n'en  est  tout  au  plus  que  le 
cadre.  Mais  l'écart  qui  se  présente  ainsi  au  premier  coup  d'œil  entre 
la  baisse  possible  de  l'or  et  celle  de  l'argent  est  tellement  considérable, 
qu'on  peut  déjà  conclure,  sans  trop  de  présomption,  que  c'est  l'or 
qu'il  faut  démonétiser. 

Je  n'entrerai  pas  aujourd'hui  plus  avant  dans  la  ([uestion.  Quand  elle 
se  représentera  avec  un  ensemble  de  renseij^nemenls  jdus  complets  et  de 
données  plus  précises,  il  sei^i  temps  de  répondre  aux  diverses  objections 
de  détail  qu'on  a  opposées  à  cette  mesure.  La  chose  urgente,  c'est 
de  faire  étudier  plus  à  fond  les  trois  grands  pays  producteurs  de  l'or. 
Pourquoi  le  gouvernement  français  ne  renverrait-il  pas  en  Californie  — 
et  j)eut-étre,  de  In,  aux  mines  d'argent  du  Mexique, — l'ingénieurqui  a  si 
bien  rempli  sa  trop  courte  mission?  La  liussiepourraitfaire reconnaître, 
au  même  point  de  vue,  la  Sibérie  et  l'Oural,  et  l'Angleterre  se  chargerait 
de  l'Australie.  La  chose  en  vaut  la  peine,  et  la  possibilité  d'une  baisse 
qui  réduirait  l'or  au  tiers  ou  au  ([iiart  de  sa  valeur  n'est  |)as  une  petite 
allairepour  des  pays  où  la  monnaie  est  tl'or. 

11.    \)V.  Kontexay. 
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ENQUÊTE 


LE    COMMERCE    DE    LA   BOULANGERIE 


Le  principe  de  la  liberté  commerciale  vient  d'obtenir  une  nouvelle 
et  importante  consécration  par  l'avis  affirmatif  que  le  Conseil  d'Etat  a 
récemment  émis  en  faveur  de  l'application  du  régime  du  droit  commun 
à  l'industrie  de  la  boulangerie.  Cette  déclaration,  faite  par  un  corps  où 
les  traditions  d'autorité  et  d'influence  administratives  ont  nécessaire- 
ment une  large  place,  a  d'autant  plus  de  valeur  qu'elle  n'est  point  due 
à  une  de  ces  surprises  auxquelles  les  assemblées  délibérantes  se  laissent 
parfois  entraîner,  mais  à  une  opinion  réfléchie,  lentement  formée.  Sans 
doute  la  brillante  part  qu'on  attribue  à  M.  le  ministre  du  commerce 
dans  ce  débat  a  valu  à  la  doctrine  économique,  au  triomphe  de  laquelle 
il  semble  attacher  l'honneur  de  son  administration,  une  imposante 
majorité  dans  le  vote  du  Conseil  d'État;  mais  sa  parole  a  d'autant  mieux 
réussi,  certainement,  qu'elle  s'adressait  à  des  esprits  mieux  préparés. 
En  efl'et,  la  solution,  encore  théorique  d'ailleurs,  que  le  Conseil  d'État 
a  adoptée,  n'est  intervenue  qu'après  cinq  ans  d'études  assidues,  de 
recherches  attentives,  poursuivies  non-seulement  à  Paris,  mais  sur  les 
grands  centres  de  consommation  de  Londres  et  de  Bruxelles,  et  à  la 
suite,  enfin,  de  nombreuses  discussions,  où  les  renseignements  fournis 
par  cette  longue  enquête  ont  été  soigneusement  vérifiés. 

En  1857,  sur  une  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  conseil 
municipal  de  Paris,  qui  tendait  plutôt  à  l'affermissement  du  monopole 
de  la  boulangerie  qu'à  sa  suppression,  M.  le  ministre  du  commerce 
saisit  le  Conseil  d'Étqt  de  la  question,  qui  fut  spécialement  renvoyée 
à  l'examen  des  sections  du  commerce  et  de  l'intérieur.  Celles-ci, 
sur  un  rapport  très-circonstancié  de  M.  Le  Play,  décidèrent  quMl  y 
avait  lieu  de  maintenir  provisoirement  le  statu  quo  et  de  continuer 
les  études  nécessaires  pour  éclairer  complètement  le  débat.  Conformé- 
ment à  cette  résolution,  on  ouvrit  à  Paris,  en  '18o9,  sous  la  présidence  de 
M.  Boinvilliers,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  une  enquête  rela- 
tive à  la  situation  et  au  fonctionnement  du  service  général  de  la  bou- 
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langerie  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  et  M.  Le  Play  fut  en  outre 
chargé  par  le  ministre  du  commerce  de  se  rendre  à  Londres  et  à 
Bruxelles  où  depuis  plusieurs  années  le  ré^'ime  de  la  libre  concurrence 
est  en  pratique,  afin  de  constater  les  résultats  qu'il  donnait.  Ces  nou- 
velles investigations  devinrent  l'objet  d'un  second  rapport,  dans  lequel 
M.  Le  Play,  après  avoir  examiné  la  question  sous  ses  divers  aspects,  en 
fournissant  à  l'appui  de  ses  assertions  une  série  de  documents  intéres- 
sants et  décisifs,  élargissait  ses  précédentes  conclusions,  et  réclamait 
nettement,  comme  condition  normale,  la  libre  concurrence  pour  le 
commerce  de  la  boulangerie. 

Ce  rapport  qui  donnait  aux  choses  une  face  si  nouvelle,  fut  commu- 
niqué à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  au  Conseil  municipal,  qui,  de  leur 
côté,  persistèrent  dans  les  propositions  qu'ils  avaient  primitivement 
présentées.  Leur  opinion,  développée  dans  un  rapport  savamment 
rédigé  par  M.  Dumas,  président  du  conseil  municipal,  appela,  de  nou- 
veau, dans  ces  derniers  mois,  toute  l'attention  des  sections  du  com- 
merce et  de  l'intérieur  :  après  trois  jours  de  délibération,  elles  se  ran- 
gèrent une  seconde  fois  au  sentiment  de  leur  rapporteur,  et  exprimèrent, 
au  mois  d'octobre  1862,  un  avis  portant  qu'il  y  avait  lieu  de  rétablir 
par  toute  la  France,  dans  le  commerce  de  la  boulangerie,  la  pratique  du 
droit  commun,  et  notamment  de  supprimer,  dans  toutes  les  villes  où 
ils  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  les  régimes  de  la  limitation,  de  la  taxe, 
des  réserves  et  de  la  compensation. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  et  sèchement  résumé,  l'ensemble  des  faits 
qui  ont  précédé  les  deux  séances  dans  lesquelles  le  Conseil  d'État,  sié- 
geant aux  Tuileries,  sous  la  présidence  de  l'Kmpereur,  qui  avait  voulu 
suivre  lui-même  cette  discussion  importante,  a  été  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  ce  grave  sujet.  Les  débats  du  Conseil  d'État,  on  le  sait,  ne 
sont  pas  publics;  mais,  en  cette  circonstance, et  connaissant  d'ailleurs 
les  deux  thèses  opposée:^,  on  peut  aisément  en  suivre  la  marche,  d'une 
part  d'après  la  note  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  publiée  par  quelques 
journaux  de  Paris,  et  de  l'autre,  sur  les  indications,  non  contredites, 
qu'ont  données  plusieurs  journaux  français  et  étrangers. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a  choisi,  avec  une  habileté  dont  on  ne  sera 
pas  surpris,  un  ordre  d'idées  qui  devait  spécialement  frapper  un  corps 
qui  aie  droit  et  le  devoir  de  tenir  grand  compte,  à  côté  des  règles  éco- 
nomiques et  administratives,  des  considérations  purement  politiques. 
L'honorable  défenseur  de  la  constitution  du  monopole  de  la  boulangerie, 
tout  en  discutant  les  faits,  a  particulièrement  insisté  sur  les  motifs 
d'ordre  public, desécurité  politique,  ainsique  sur  les  raisons  d'humanité 
et  de  prévoyance  en  faveur  des  classes  laborieuses  qui  répondaient  sur- 
tout aux  constantes  préoccupations  de  l'Empereur.  Il  n'est,  du  reste, 
guère  entré  dans  la  question  de  principes,  en  sorte  qu'il  est  permis  de  se 
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demander  si  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  fait  autre  chose,  dans  une  dis- 
cussion très-adroilc  et  très-ingénieuse  d'ailleurs,  que  traiter  la  ques- 
tion parla  question.  Or,  le  point  à  débattre  n'était  évidemment  pas 
là.  Le  régime  de  la  liberté  commerciale  est  bon  ou  mauvais  ;  mais  s'il 
est  efficace,  toutes  les  objections  de  fait  soulevées  à  l'appui  du  mono- 
pole tombent  d'elles-mêmes,  car  les  partisans  de  la  liberté  maintiennent 
précisément  qu'elle  est  plus  capable  qu'aucun  autre  moyen  de  pourvoir 
aux  intérêts  divers  et  considérables  qui  excitent  très-justement  les  sym- 
pathies de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  dont  ses  contra  licteurs  ne  se 
préoccupent  pas  moins  vivement  que  lui.  En  définitive,  autant  que 
nous  pouvons  en  juger,  M  le  préfet  de  la  Seine  ne  se  prononce  pas 
très-nettement  au  point  de  vue  général  et  théorique,  et  son  argumen- 
tation nous  paraît  reposer,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  ce  vieux  pro- 
verbe, dont  notre  siècle  infirme  chaque  jour  la  sagesse  :  Le  mieux  est 
l'ennemi  du  bien.  M.  le  préfet  de  la  Seine  ne  défend  pas  le  monopole  ; 
toutefois  il  en  réclame  le  maintien  durant  un  délai  indéterminé,  à 
titre  de  situation  transitoire,  et  les  mesures  qu'il  indique  dans  ce  but, 
loin  de  conduire  plus  aisément  à  la  suppre.ssion,  auraient  pour  con- 
séquence probable  de  la  rendre  plus  difficile.  C'est,  du  moins,  à  notre 
avis,  ce  qui  aurait  lieu  si,  comme  il  paraît  le  conseiller,  on  en  venait 
soit  à  concentrer  davantage,  en  quelques  mains,  l'industrie  de  la  bou- 
langerie par  le  rachat  d'une  portion  des  numéros  existants,  soit  à  créer 
de  grands  établissements  de  manutention  qui,  même  sous  l'empire  de 
la  liberté,  ne  seraient  pas  sans  inconvénients,  et  qui  en  auraient,  sans 
aucun  doute,  de  très-sérieux  avecle  monopole.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
idées  groupées  dans  une  argumentation  bien  suivie,  soutenues  au  nom 
d'intérêts  respectables,  étaient  de  nature  à  produire  une  vive  impres- 
sion, et  les  partisans  du  monopole  ont  eu  un  instant  l'illusion  du 
succès.  Heureusement,  toutes  les  finesses  de  la  dialectique  ne  sauraient 
prévaloir  contre  la  vérité  clairement  et  fortement  présentée. 

C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  tout  d'abord  placé  M.  le  ministre  du 
commerce  pour  repousser  les  assertions  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Il 
s'est  attaché,  avant  tout,  à  la  question  de  principe,  et  sa  haute  expé- 
rience, sa  connaissance  approfondie  des  faits  soutenue  par  une  convic- 
tion énergique  qu'aurait  encore  affermie,  s'il  était  nécessaire,  l'épreuve 
récente  et  décisive  de  l'abolition  de  l'échelle  mobile,  lui  ont  permis 
de  démontrer  péremptoirement  la  certitude  de  sa  doctrine  au  double 
point  de  vue  théorique  et  pratique.  Il  a  accepté  toutes  les  nécessités 
que  M.  le  préfet  de  la  Seine  avait  signalées  à  la  sollicitude  prévoyante 
de  l'Empereur  et  du  Conseil  d'État,  non  pour  présenter  des  solutions 
approximatives,  pour  s'arrêter  à  des  transactions  et  à  des  attermoie- 
ments,  mais  pour  déclarer  formellement  que  c'était  dans  le  régime  du 
droit  commun  que  tous  les  intérêts  trouveraient  une  solide  et  durable 
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satisfaction,  parce  que  ce  régime  était  seul  conforme  à  la  réalité  des 
choses. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer,  à  l'occasion  d'un  simple  exposé 
défaits,  dans  le  détail  d'une  question  sur  laquelle  \e  Journal  des  Eco- 
nomistes se  réserve   de   revenir;  nous   n'insisterons  donc  pas  en  ce 
moment  sur  les  critiques  que  soulève  l'organisation  actuelle  du  service 
(le  la  boulangerie  ;  nous  ne  signalerons  pas  l'inégalité  de  charges  qu'elle 
fait  peser  sur  les  consommateurs;  l'espèce  d'inertie  dont  elle  frappe  la 
boulangerie,  qui  perd  toute  initiative  dans  une  tutelle  qui  lui  est,  en 
bien  des  cas,  plus  embarrassante  et  plus  onéreuse  que  prohtable  ;  nous 
ne  rappellerons  pas  les  conséquences  énormes  auxquelles  elle  aboutit, 
et  qui  n'iraient  à  rien  moins,  pour  son  exacte  application,  qu'à  renou- 
veler, aux  limites  du  département  de  la  Seine,  ce  système  de  douanes 
locales  que  la  révolution  a   fait  disi)araitre.  Nous  ne   placerons  pas 
en   regard   de  ces  entraves,  ce  remarquable  résultat  qu'on  doit  à  la 
liberté  rendue  au  commerce  des  grains,  d'avoir  ramené  à  une  simple 
cherté  jiiissagère  une  situation  (ju'on  caractérisait  à  l'origine  du  mot 
inquiétant  de  disette,  et  qui  se  traduisait,  en  ell'et,  par  un  déficit  de 
15,000,000  d'hectolitres,  l'un  des  plus  considérables  que  la  France  ait 
éprouvés  à  aucune  époque;  enfin >  nous  ne  parlerons  pas    non  plus, 
dans  un  ordre  de  faits  qui  touche  de  plus  près  encore  à  la  question 
actuelle,    du  démenti  que   la  pratique  du  droit    commun  a  donné 
aux  prévisions  des  adversaires  de    la  liberté  de  la  boucherie.  Tan- 
dis que,   en  effet ,   par  des  causes    diverses,    le  prix  de  la  viande 
augmentait  sensiblement  dans  la  plupart  de    nos    départements  ,  à 
Paris,  il  restait  statiomiaire  et  obtenait  même  une  faible  réduction, 
bien   que  cette  consonnnation,  si  désirable  dans   l'alinienlation  des 
classes  laborieuses,  se  soit  développée  sur  une  large  échelle.   Tous 
ces  arguments  si  puissants  dans  la  cause  défendue  par  M.  le  ministre 
du  connnerce  ne  pourraient  être  tjue  trop  brièvement  indiqués  ici; 
nous  resterons  donc  dans  le  cadre  d'un  rapide  compte  rendu,  et  nous 
dirons  pour  terminer  que  le  Conseil  d'État,  après  avoir  entendu  M.  le 
ministre  du  connnerce,  à  qui  M.  le  préfet  de  police  a  donné,  dans  ce 
d<d)at,  un  concours  notamment  précieux  au  point  de  vue  des  considé- 
rations délicates  qu'avait  introduites  M.  le  préfet  de  la  Seine,  s'est  pro- 
noncé à  la  presque  unanimité  en  faveur  des  conclusions  présentées  par 
les  sections  du  connnerce  et  de  l'intérieur. 

Sans  doute,  ainii  que  nous  l'avons  fait  observer  en  commençant,  ce 
n'est  jusqu'ici  qu'un  avis  spéculatif;  mais  l'application  ne  saurait  de- 
sorniais  beaufoiip  larder,  quand  elle  a  gagné  l'assentiment  d'un  corps 
où  l'esprit  de  théorie  ne  se  sépare  jamais  de  la  solide  expérience  que 
donne  une  longue  pratique  des  allaires. 

L.   MiCOELANT. 
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Paris,  30  octobre  1862. 
À  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

Mon  cher  monsieur, 

J'ai  toujours,  bien  malgré  moi,  quelque  maille  à  partir  avec  M.  Jules 
Duval,  avec  qui  je  ne  demanderais  pas  mieux  que  d'être  tout  à  fait 
d'accord.  Je  passe,  pour  cette  fois,  sur  la  question  de  Malthus,  j'ai 
déjà  répondu;  mais  voici  maintenant  que,  dans  son  dernier  compte 
rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Duval  me 
reproche  de  nourrir  une  vieille  antipathie  contre  l'Algérie.  De  l'anti- 
pathie !  je  n'en  ai,  Dieu  merci,  contre  personne,  et  je  souhaite  en 
particulier  à  l'Algérie  toute  sorte  de  prospérités. 

L'unique  question  qui  se  pose  pour  le  moment  entre  M.  Duval  et 
moi  est  une  question  de  fait.  J'ai  dit,  dans  mon  rapport  à  l'Académie 
sur  V Emigration  de  M.  Legoyt,  que  «  les  parties  habitables  du  Tell 
étaient  aussi  peuplées  que  la  Corse,  la  Sardaigne,  la  moitié  de  la 
péninsule  espagnole  et  plusieurs  parties  de  la  France  elle-même.  » 
M.  Duval  cite  ce  passage  et  il  ajoute  :  a  En  lisant  ces  lignes,  soup- 
çonnerait-on que  le  Tell,  qui  comprend  14  millions  d'hectares,  possède 
au  plus  2  millions  et  demi  d'habitants,  ou  à  peine  \  habitant  sur 
7  hectares!  » 

Remarquons  d'abord  que  M.  Duval  se  trompe  dans  son  calcul,  et 
qu'en  acceptant  ses  propres  chiffres,  2  millions  et  demi  d'habitants, 
sur  14  millions  d'hectares,  donnent  1  habitant  par  5  hectares  60  ares 
et  non  1  habitant  par  7  hectares. 

Remarquons  ensuite  que  la  délimitation  et  la  mesure  du  Tell 
reposent  jusqu'ici  sur  des  données  vagues  et  arbitraires.  Dans  mon 
opinion,  il  faut  retrancher  plus  d'un  tiers  de  l'évaluation  de  M.  Duval 
pour  arriver  à  la  vérité.  Tout  ce  que  je  puis  faire  pour  lui  être  agréable, 
c'est  de  lui  accorder  une  étendue  de  1 0  millions  d'hectares,  ce  qui 
donnerait  1  habitant  par  4  hectares. 

C'est  dans  cette  différence  entre  1  habitant  par  4  hectares  ou 
1  habitant  par  5  hectares  et  demi,  que  gît  toute  l'opposition  entre  la 
sympathie  bien  connue  de  M.  Duval  pour  l'Algérie  et  ce  qu'il  appelle 
mon  antipathie.  On  voit  que  nous  ne  sommes  pas  bien  loin  de 
compte.  Il  faut  ajouter,  pour  achever  de  nous  rapprocher,  que  j'ai 
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parlé  des  parties  habitables  du  Tell  et  que  M.  Duval  parle  du  Tell 
tout  entier,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

Cette  première  question  vidée,  n'est-il  pas  vrai  que  l'île  de  Sar- 
daigne  et  la  moitié  méridionale  de  l'Espagne  et  du  Portugal  n'ont 
pas  plus  d'un  habitant  par  4  hectares?  N'est-il  pas  vrai  qu'en  France 
même,  la  Corse,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  la  Lozère,  les  Landes  et  la 
Sologne  forment  un  total  de  4  millions  d'hectares,  habités  par  1  mil- 
lion de  Français,  soit  encore  \  habitant  par  4  hectares?  S'il  en  est 
ainsi,  ma  phrase  est  rigoureusement  vraie  d'après  mon  propre  calcul, 
et  extièmoment  près  de  la  vérité  d'après  le  calcul  de  M.  Duval. 

M.  Duval  ajoute  qu'il  se  propose  de  discuter  avec  soin  mes  opinions 
en  matière  de  colonisation  algérienne,  telles  que  je  lésai  exprimées 
dans  mon  Economie  rurale  de  la  France  ;  et,  en  attendant,  il  me  rap- 
pelle ce  mot  de  Montesquieu  que  j'ai,  dit-il,  plus  que  personne,  remis 
en  circulation  :  Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  ferti- 
lité, jnais  en  raison  de  leur  liberté.  Je  suis  plus  que  jamais  de  cet 
avis-là  ;  reste  à    savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  liberté  en  Algérie. 

Agréez,  etc. 

L.  DE  Layergne. 


Conconrs  oiiTCits  par  un  des  membres  de  l'Association 
internationale  des  sciences  sociales. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur, 

Dans  le  compte  rendu  des  tràxnux  de  V Association  internationale 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  que  vous  avez  bien  voulu  insérer 
le  mois  dernier,  j'ai  oublié  de  faire  mention  de  l'heureuse  initiative 
prise  par  l'un  des  membres  de  l'Association. 

Les  statuts  portant  que  des  prix  seraient  accordés,  par  voie  de 
concours,  aux  œuvres  les  plus  propres  à  seconder  l'action  des  assem- 
blées annuelles,  M.  Dutrône,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  a  mis  à  la  disposition  de  la  Société  trois  médailles  d'or  de 
200  fr.  chacune,  ayant  pour  fin  d'encourager  la  formation  de  trois 
sociétés. 

L'une  de  ces  médailles  sera  décernée  par  la  section  de  législation  à 
la  Société  de  sobriété  {[ui,  d'ici  la  prochaine  session,  se  sera  orga- 
nisée sur  les  bases  les  plus  efficaces  pour  réprimer  l'ivrognerie  et  en 
prévenir  les  suites  désastreuses. 

La  seconde  est  destinée  à  être  adjugée  par  la  section  d'économie 
politique  à  la  Société  ou  au  Jardin  d'acclimatation  qui,  d'ici  à  la 
même  époque,  aura  été  fondé  dans  les  meilleures  conditions  de 
succès. 
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La  section  d'éducation  accordera  la  troisième  à  la  Société  protectrice 
des  animaux  qui  se  sera  établie  avec  les  moyens  d'action  les  plus 
intelligents. 

Les  sociétés  qui  voudront  concourir  devront  adresser,  un  mois 
avant  la  prochaine  session,  au  comité  permanent  de  l'Association, 
un  exemplaire  de  leurs  statuts  et  règlements,  ainsi  qu'un  compte 
rendu  de  leurs  travaux. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  fréquemment  encouragé  par  de  semblables 
moyens  l'initiative  et  les  travaux  individuels  ;  mais  plus  rarement  on 
a  songé  à  provoquer  également  les  œuvres  collectives  et  la  formation 
de  ces  sociétés  dont  l'influence,  plus  largement  établie  et  plus  puis- 
sante, peut  s'exercer  avec  plus  d'ensemble  et  sur  une  plus  vaste 
échelle. 

Il  est  à  désirer  pour  tous  que  les  généreuses  intentions  de  M.  Dutrône 
soient  remplies  ;  c'est  pourquoi  je  dois  m'empresser  de  les  porter  à 
la  connaissance  des  lecteurs  du  Journal  des  Économistes,  parmi 
lesquels  il  en  est  un  grand  nombre  qui  pourront  y  contribuer  puis- 
samment, chacun  dans  leur  sphère  d'action. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  mon 
parfait  dévouement. 

C.-A.    ROYER. 

Paris,  le  25  octobre  1862. 


Cherté  (le  la  vie  en  Russie. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Économisies. 
Monsieur, 

C'est  la  première  fois  que  la  3''  section  de  la  chancellerie  de  l'empe- 
reur (police  secrète)  a  posé  une  question  utile,  celle  de  savoir  d'où  pro- 
venait l'accroissement  continu  des  prix  des  choses  les  plus  essentielles 
à  la  vie.  Le  gouvernement  civil  de  Saint-Pétersbourg,  appelé  à  la  ré- 
soudre, y  a  répondu  d'une  manière  satisfaisante  et  qui  prouve  ses  con- 
naissances en  économie  politique.  M..  Smirnoff  a  dit  que  la  vie  devenait 
plus  chère  partout  et  qu'en  Russie  le  changement  de  l'unité  monétaire 
y  avait  beaucoup  contribué.  Le  comte  Cankine,  ministre  des  finances 
sous  Nicolas,  a  fait  du  rouble-assignat  un  rouble-argent,  c'est-à-dire 
qu'il  a  quadruplé  l'unité  monétaire.  Or,  il  est  certain  que  la  livre  ster- 
ling contribue  à  la  cherté  de  la  vie  en  Angleterre  et  l'unité  monétaire 
d'un  franc  maintient  le  bon  marché  en  France.  Il  paraîtrait  que  les 
paysans  russes  sont  peu  satisfaits  de  ce  changement  et  qu'ils  con- 
tinuent à  compter  en  roubles-assignats  ;  mais  cela  provient  de  leur 


296  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

adhérence  aux  coutumes  reçues,  de  leur  manie  d'enfouir  les  assignats 
et  des  pirtes  qu'ils  ont  essuyées  par  suite  des  changements  apportés  au 
papier  monnayé.  Les  revenus  de  bons  n'ont  pas  augmenté  en  propor- 
tion de  la  cherté  de  la  vie.  On  ne  peut  pas  dire  qu'une  terre  qui  rap- 
portait 10,000  roubles-assignats  il  y  a  vingt  ans,  rapporte  10,000  rou- 
bles-argent ou  26,000  fr.  aujourd'hui.  Les  appointements  publics  n'ont 
pas  eu  non  plus  cet  accroissement,  mais  il  y  a  une  tendance  générale  à 
atteindre  ce  taux. 

L'empereur  a  fait  passer  cette  question  au  comité  des  ministres.  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  la  cherté  en  général  était  un  signe  de 
l'accroissement  des  richesses,  du  développement  de  l'industrie.  La  vie 
n'est  pas  chère  en  Suède  et  en  Bavière,  et  l'on  ne  peut  pas  appeler  ces 
pays  riches  ;  elle  enchérit  en  Piémont  à  mesure  que  le  pays  se  déve- 
loppe ;  mais  la  France  est  plus  riche  que  la  Russie  et  il  ne  fait  pas  aussi 
cher  vivre  à  Paris  qu'à  Saint-Pétersbourg.  Si  la  livre  de  viande 
coûte  15  copecks  dans  cette  dernière  ville  et  n'en  coûte  que  5  en  pro- 
vince, il  faut  en  accuser  le  défaut  de  communications.  QutUe  est  l'in- 
fluence des  chemins  de  fer  sur  ces  rapports?  On  a  vu  partout  que  la 
métropole  y  gagnait;  les  denrées  affluant  de  l'intérieur  baissaient  de 
prix  dans  la  capitale.  C'est  en  grande  partie  aux  chemins  de  fer  qu'il 
faut  attribuer  le  fait  consolant  qu'à  Londres  les  objets  de  première  né- 
cessité, toute  proportion  gardée,  ne  sont  pas  chers.  Mais  vous  y  voyez 
aussi  arriver  par  mer  les  bœufs  de  Holstein,  les  bœufs  de  France,  le 
gibier  de  la  Norvège. 

Le  free  trade  a  beaucoup  fait  pour  le  pain,  et  les  manufactures 
anglaises  habillent  la  population  à  bon  compte.  Donc  un  pays  peut  être 
riche  sans  que  la  vie  y  soit  chère.  Les  loyers,  à  Londres,  sont  meilleur 
marché  qu'à  Paris  ou  à  Pétersbourg.  En  général,  j'aurais  voulu  que  les 
hommes  d'Étal  russes,  pour  les  questions  économiques,  tournassent  leurs 
yeux  vers  l'Angleterre  plus  que  vers  un  autre  pays.  En  Russie,  il  y  a 
un  abîme  entre  les  classes  civilisées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  leurs 
besoins  sont  tout  à  fait  différents  :  le  noble  consomme  plus  d'objets  de 
provwiance  étrangère,  et  le  paysan  n'use  que  des  produits  nationaux.  Il 
faut  s'appli<iuer  à  faire  disparaître  ces  abîmes. 

Le  comité  des  ministres  a  voulu  (jue  la  question  passât  au  ministre  des 
finances;  mais  ce  dernier  a  déclaré  qu'il  était  en  tous  points  d'accord 
avec  son  collègue  de  l'intérieur;  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  chan- 
ger le  système  monétaire;  que,  s'il  y  avait  des  coalitions,  des  accapa- 
rements, M.  Smirnoff  avait  raison  dédire  qu'on  ne  pouvait  sévir  contre 
eux,  et  que,  (juant  aux  lois  russes  qui  ne  protégeaient  pas  assez  le 
créancier  contre  le  débiteur,  elles  étaient  du  ressort  du  ministre  de  la 
justice.  Et  c'est  à  ce  dernier  qu'a  été  remise  la  question,  chez  qui, 
dit-on,  elle  dormira  longtemps. 
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On  a  bien  relevé,  dans  le  courant  des  débats,  que  la  main-d'œuvre 
avait  aussi  augmenté;  mais  cela  provient  surtout  de  la  diminution  du 
non)bre  des  ouvriers  pendant  la  guerre,  et  voilà  que  l'empereur  a  inau- 
guré le  nouveau  millésime  de  l'existence  de  l'empire  russe  par  un  nou- 
veau décret  de  recrutement.il  avait  mieux  commencé  son  règne  en  pros- 
crivant la  conscription. 

Il  est  étonnant  qu'on  n'ait  pas  touché,  dans  le  courant  des  débats,  la 
répartition  des  impôts,  qui  est  très-vicieuse  en  Russie,  et  qu'on  n'ait 
pas  insisté  davantage  sur  la  liberté  de  l'industrie.  En  Russie,  tout  est 
monopole.  Les  fourrures  sont  chères,  parce  qu'elles  passent  toutes  par 
les  mains  du  gouvernement.  Les  Sibériens  payent  leur  impôt  {{stak)en 
pelleteries,  et  la  couroime  les  vend  au  prix  qu'elle  veut.  Le  sel  est  cher, 
parce  que  le  gouvernement  le  veut  bien,  et  vous  savez  ce  qui  en  résulte 
et  combien  l'agriculture  en  souffre.  La  noblesse  est  libérée  d'impôts  et 
le  commerce  en  est  surchargé.  Le  minimum  des  ressources  qui  devrait 
être  préservé  des  taxations  ne  l'est  pas,  et  le  paysan  paye  une  capi- 
tation.  J'ai  insisté  sur  toutes  ces  questions  dans  mes  leçons  sur  les 
finances,  que  j'ai  publiées  en  langue  russe,  et  qui  forment  le  n°  XI  du 
Bien  intentionné. 

Jusqu'ici  les  nobles  avaient  leurs  antichambres  remplies  de  domes- 
tiques condamnés  à  l'oisiveté.  Depuis  l'affranchissement,  ces  gens  sont 
sur  le  pavé,  en  attendant  qu'ils  se  soient  casés.  La  richesse  d'un  pays 
est  en  raison  directe  avec  sa  production.  Or,  que  produisent  les  Russes? 
Les  nobles  consommaient  jusqu'ici  au-dessus  de  leurs  moyens,  et  de- 
puis qu'ils  cessent  de  le  faire,  les  magasins  de  luxe  ferment  les  uns 
après  les  autres,  surtout  en  province.  Les  nobles  rampaient,  flânaient, 
voyageaient,  mais  ne  travaillaient  guère.  Les  marchands  flouent  plus 
qu'ils  ne  commercent. 

Il  n'y  a  pas  de  crédit  en  Russie.  Les  fabricants  de  sucre  de  bette- 
raves, les  plus  riches,  comme  ceux  des  gouvernements  de  Kieff  ou  de 
Volhynie,  fussent-ils  des  princes  Sangonezko,  obligés  de  payer  des 
15  0/0  d'escompte  pour  leurs  traites,  ont  dû  fermer  leurs  fabriques.  A 
quoi  sert-il  que  le  citoyen  honorable  Tchoumicheff  donne  un  million 
pour  fonder  une  banque  à  Relgorod?  Les  remercîments  de  l'empereur 
sont  saus  doute  une  récompense  suffisante  ;  mais  un  pays  ne  prospère 
pas  parce  qu'il  y  a  une  banque.  Je  connais  une  propriété  du  prince 
Kouraklne,  où  les  enseignes  portent  les  noms  de  toutes  les  industries  ; 
mais  personne  ne  va  ni  chez  la  couturière,  ni  chez  le  barbier. 

Les  fonctionnaires  russes,  bien  ou  mal  payés,  volent,  et  tant  que 
cette  plaie  ne  sera  pas  fermée,  la  Russie  sera  le  dernier  des  pays.  L'ar- 
gent du  paysan  s'en  va  au  cabaret  ou  sert  à  soudoyer  les  employés  des 
différentes  administrations  qui  l'honorent  de  ses  visites.  Quand  il  y  a 
un  corps  mort  dans  un  village,  il  voyage  d'une  chaumière  à  une  autre, 
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et  s'arrête  invariablement  chez  le  paysan  qui  ne  peut  pas  payer.  Ici  je 
m'arrête.  A  bon  entendeur,  salut. 

A}^réez,  monsieur,   l'expression  de  ma  haute  et  sincère  considé- 
ration. 

Ivan  Golovine. 
Novembre  1862. 
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Sommaire.  —  Le  coton  et  son  influence  sur  la  Bourse.  —  Hausse  de  l'escompte  à 
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raux de  Paris  et  les  ports  de  Marseille.  —  Coupons  détachés.  —Tableau  des  Bourses 
de  Paris,  Lyon  et  iMarseille. 


La  grave  question,  au  point  de  vue  coramercial,  est  encore  le  coton.  On 
sait  quels  sontles  points  délicats  de  la  situation  actuelle  de  cette  matière  pre- 
mière ;  bien  que  ce  soit  en  Angleterre  qu'est  le  siège  principal  de  la  fabrica- 
tion des  filés  et  tissus  de  coton  bien  qu'un  cinquième  de  la  population  de  notre 
travailleuse  voisine  soit  directement  ou  indirectement  occupé  à  la  manuten- 
tion de  ce  produit  végétal,  nous  y  avons  aussi  des  intérêts  considérables,  et 
quand  ce  ne  serait  que  par  la  solidarité  naturelle  des  places,  tout  ce  qui 
touche  à  ce  vaste  marché  a  droit  de  nous  préoccuper  et  d'agir  sur  nos  déci- 
sions. Oiiebiues  chiffres  empruntés  aux  circulaires  hebdomadaires  de 
M.\l.  Stollerfdht  sons  et  C*,  deLiverpool,  permettront  de  saisir  vivement  les 
caractères  de  la  position  de  la  question. 

A  Liverpool,  marché  régulateur  des  cotons  en  Europe,  le  stock  qui,  ii  y  a 
juste  un  an,  montait  à  633,000  balles,  qui,  encore  au  1"  janvier  tS62,  était 
de  622,000  balles,  n'est  plus  à  ce  jour  que  de  293,000;  cependant  les  fabriques 
ontconsidérablementralenti  leurs  travaux;  plusieursonl  totalement  cessé;  d'au- 
tres travaillent  encore,  mais  quelques  jours  de  la  semaine  seulement.  Le  haut 
prix  de  la  matière  première  est  cause  de  cette  situation  ;  le  cours  du  middling- 
Orléans  était  de  10  deniers  le  1''  octobre  1861  ;  de  12  1/2  le  1"  janvier  sui- 
vant, (le  17  le  l"  juillet  1862,  et  de  2f)  deniers  h  la  fin  d'août.  Avant  l'explo- 
sion de  la  guerre  civile,  qui  désole  l'Amérique  du  Nord,  le  cours  variait  entre 
6  et  7  deniers.  La  hausse  des  prix,  la  diminution  simultanée  du  stock  faisaient 
à  l'égard  de  la  matière  première,  dans  les  pays  producteurs,  l'oftice  d'uue 
pomjje  as[nratite  d'une  force  considérable,  et  il  aurait  fallu  des  raisons  puis- 
santes, une  contre-force  aussi  importante  pour  résister  à  cette  tendance.  Or, 
il  est  loin  d'en  être  ainsi  en  Amérique  ;  le  Nord  peut  tenir  le  blocus  devant  les 
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ports  du  Sud,  il  menace  bien  de  brûler  les  balles  de  coton  qui  tomberont  sous 
sa  main  ;  mais  avec  une  prime  aussi  considérable  que  celle  que  font  les  prix 
actuels  aux  importateurs  du  Sud,  il  faudrait  un  blocus  bien  étroit  pour  em- 
pêcher des  navires  de  passer  (1);  en  outre,  le  nerf  de  la  guerre  est  l'argent, 
et  le  Nord  a  plus  de  profit  à  vendre  (surtout  à  un  prix  quatre  fois  plus  fort), 
qu'à  brûler  les  balles  dont  il  s'empare.  Mais  nous  ne  parlons  ici  que  des 
effets  latents  de  cette  hausse  sans  pareille,  surtout  relativement  au  temps 
écoulé. 

L'élévation  des  prix  a  eu,  en  outre,  pour  résultat  de  faire  naître  des  idées 
de  suspension  d'armes  ou  au  moins  de  traités  exceptionnels  devant  avoir 
pour  conséquence  la  livraison  à  l'Europe  de  quantités  assez  considérables 
de  balles  de  coton.  L'une  ou  l'autre  de  ces  combinaisons  amènerait  une  expor- 
tation considérable  de  numéraire  ;  en  attendant  qu'elles  se  produisent,  le 
mouvement  interlope  est  assez  actif  pour  faire  retomber  à  Liverpool  le  prix 
du  coton  à  22  ou  23  deniers  et  pour  appauvrir  la  réserve  en  numéraire  de  la 
Banque  d'Angleterre,  laquelle  vient  en  conséquence  d'augmenter  de  i  0/0 
(de  2  à  3  0/0)  le  taux  de  son  escompte.  Cette  mesure  était  annoncée  par  la 
difûcullé  de  plus  en  plus  grande  de  trouver  de?  capitaux  à  de  basses  condi- 
tions, même  contre  de  bonnes  signatures  ;  mais  on  s'attendait  à  voir  le  taux 
de  l'escompte  ne  s'accroître  que  de  1/2  0/0.  En  outre,  la  mesure  de  la  Banque 
d'Angleterre  a  dirigé  l'attention  du  public  vers  le  côté  monétaire  et  mercantile 
de  la  situation  financière  actuelle;  et  une  fois  sa  susceptibilité  éveillée,  rien 
n'empêche  qu'il  n'exagère  le  côté  critique  de  la  position  et  qu'il  n'outrepasse 
les  bornes  de  la  modération. 

C'est  déjà  ce  qui  a  eu  lieu  à  Paris.  Le  taux  de  la  Banque  de  France  était 
de  3  1/2  0/0  ;  de  l'aveu  des  principales  maisons  de  banque,  il  faut  1  1/4  à 
1  1/2  0/0  d'écart  entre  les  taux  d'escompte  des  deux  places  (Paris  et  Londres), 
pour  que  l'importation  du  numéraire  d'une  place  sur  l'autre  offre  uu  béné- 
fice tentant;  or  la  hausse  de  1  0/0  à  Londres,  laissant  encore  1/2  0/0  d'écart  en 
faveur  de  Paris,  il  aurait  donc  fallu  encore  i  1/2  à2  0/0  de  hausse  dans  le  taux 
de  la  Banque  d'Angleterre  pour  que  nous  ayons  eu  besoin  de  nous  en  inquié- 
ter; cependant  la  Banque  de  France  a  déjà  cru  devoir  hausser  de  1/2  0/0  son 
taux  d'escompte  pDur  protéger  son  encaisse;  c'est  voir  les  choses  d'un  peu 
loin,  ce  nous  semble  (2). 

(1)  Une  d6pêclie  des  États-Unis  de  la  fin  du  mois  d'octobre  a  apporté  la  noiivelle 
suivante  :  «  Le  gouvcrnenient  des  États  confédérés  a  présenté  au  congrès  de  Rich- 
mond  une  resolution  autorisant  le  pouvoir  exécutif  à  acheter  un  million  de  balles  de 
coton  à  un  prix  que  le  congrès  déterminera,  et  eu  faire  opérer  la  vente  en  Euro;ie. 
Le  gouvernement,  ajoute  la  dépêche,  n'a  pas  encore  statué  sur  cette  proposition.  » 

(2)  Voici,  pour  Tannée  courante,  les  modifications  des  taux  d'escompte  à  Paris  et  à 
Londres  : 

BANQIE  DE  FKASCE.  BASQCE  D' ANGLETERRE. 

21  novembre  1831 o  0/0  7  novembre  18G1 3  0/0 

21  janvier  1862 4  1/2  0/0  9  janvier  1862 2  1/2  0/0 

C  février  1862 4  0/0  2 1  juillet  1862 2  0/0 

27  mars  1882 3  1/2  0/0  30  octobie  1832 3  0/0 

6  novembre  1862 4  0/0 
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Par  contre-coup,  la  bourse  s'est  émue  de  ce  mouvement  dans  les  conditions 
des  banques;  les  banquiers  eux-mêmes  ont  cru  devoir,  par  prudence,  retirer 
de  la  bourse  les  fonds  employés  en  reports;  cette  mesure,  prise  et  abruplo,  a 
surpris  les  acheteurs  qui  ont  dû  les  uns  s'exécuter,  les  antres  aborder  pour 
leur  report  des  conditions  inconnues  depuis  longtemps.  De  là,  baisse  dans  les 
prix,  hausse  dans  le  report.  Le  mouvement  de  hausse  qui,  à  la  fin  d'octobre, 
semblait  vouloir  reprendre  sa  marche  triomphale,  s'est  arrêté  de  rechef,  et  les 
hésitations,  les  tâtorincments  ont  succédé  à  la  stagnation  des  affaires  et  à  la 
réaction  du  milieu  du  mois  d'octobre.  En  fin  décompte,  une  bourse  reprend  en 
ce  moment  la  hausse  acquise  la  veille  et  l'incertitude  règne  là  où  la  foi 
dans  la  hausse  était  sans  partage. 

Le  commerce  extérieur  a  récolté,  dès  le  début  de  l'applicalion  entière  du 
tarif  résultant  des  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  les 
bons  résultats  de  cette  importante  réforme. 

Voici  les  chiffres  des  importations  et  exportations  de  France  en  Angleterre 
ou  Belgique  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1861  et  de  1862,  d'après  les 
prix-courants  moyens  des  marchandises  importées  ou  exportées  : 


IMPORTATIONS    ES    FRANCE 


d'Angleterre 

de  Belgique  — 


1861. 
118.901.000 
88.530.000 


1862. 
23i.7tl.000 
10:>.5û0.000 

337.261.000 


Totaux 207. -131. 000 

EXPORTATIONS  DE     FRANCE 

1861.  1862. 

en  Angleterre...        316.016.000  433.535.000 

en  Belgique 82 . 5 1 8 .  000  1  -28 .  208 .  000 

Totaux 398.534.000  561.743.000 


Diffcrtnce. 

+  115.810.000 
+  14.020.000 

+  129.830.000 


Différence. 

+  117.519.000 
+  45.690.000 

+  163.209.000 


Rappelons-nous  d'abord  que  ce  n'est  qu'à  partir  du  l*""  octobre  1861  que  les 
nouveaux  tarifs  ont  été  complètement  mis  en  vigueur  ;  les  neuf  premiers  mois 
de  1861  sont  donc,  sous  un  régime  presque  identique  à  l'ancien,  et  les  neuf 
premiers  mois  de  1862,  sous  le  nouveau  régime.  Des  chiffres  donnés  ci-des- 
sus, il  résulte  que  les  importations  qui  devaient  nous  inonder  n'ont  augmenté 
que  de  130  millions,  quand  les  exportations,  qui  devaient  tomber  à  néant,  ont 
crû  de  plus  de  163  millions. 

La  France  n'est  décidément  pas  aussi  arriérée  (industriellement  parlant), 
qu'on  s'était  plu  à  le  dire  ;  la  lutte,  loin  de  rebuter  le  travailleur  français, 
l'excite,  l'anime  et  lui  fait  produire  plus  et  faire  mieux  que  la  protection 
tant  regrettée. 

Une  fusion  qui  a  singulièrement  étonné  tout  le  monde  estcelledes  trois  compa- 
gnies :  Compagnie  immobilière  de  Paris,  — Compagnie  des  entrepôts  et  magasins 
généraux  de  Paris,  —  Société  des  ports  de  Marseille,  et  Compagnie  projetée  de 
la  rue  Impériale  à  Marseille.  L'objet  de  ces  sociétés  est  loin  d'être  le  même; 
en  outre,  deux  ont  le  siège  de  leur  exploitation  et  de  leur  action  à  Paris, 
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quand  les  deux  autres  l'ont  à  Marseille  ;  ces  éléments  disparates  doivent-ils 
prospérer  davantage  par  leur  union  ?  c'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 
Voici,  en  tout  cas,  les  termes  de  la  fusion  :  la  nouvelle  Compagnie  émettra 
170,000  actions  de  500  francs;  la  Compagnie  immobilière  de  Paris  (Ri- 
voli) recevra  87,240  actions,  soit  4  actions  nouvelles  pour  11  anciennes; 
la  nouvelle  Compagnie  de  la  rue  Impériale  de  Marseille,  36,062  actions  ; 
Ja  Société  des  ports  de  Marseille,  30,000  actions,  soit  une  nouvelle  pour 
une  ancienne;  enfin,  la  Société  des  magasins  généraux  de  Paris,  16,698  ac- 
tions (2  nouvelles  pour  3  anciennes);  et  25,000  actions  privilégiées,  soit  une 
action  privilégiée  contre  une  ancienne.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette 
combinaison  assez  hétérogène,  on  peut  apprécier  que  la  société  sacrifiée  est 
celle  des  ports  de  Marseille;  la  création  de  M.  Mirés  va  disparaître,  et  ses 
prévisions,  que  les  faits  actuels  confirment  pleinement,  seront  étouffées  au 
détriment  des  actionnaires  et  au  bénéfice  des  intéressés  des  trois  créations  de 
MM.  Pereire.  Il  est  vrai  que  la  nouvelle  combinaison  doit,  pour  devenir  défi- 
nitive, être  approuvée  par  le  Conseil  d'État,  et  il  se  pourrait  que  ce  grand 
corps  exigeât  une  expertise  qui  ferait  ressortir  le  tort  fait  par  la  fusion  à 
la  société  à  laquelle  Marseille  doit  ses  bassins,  objet  de  l'admiration  géné- 
rale et  dignes  en  tout  point  de  la  prospérité  à  laquelle  est  appelée  cette 
grande  cité. 


On  a  détaché  en  octobre  les  coupons  suivants  : 

S.-C.  du  conim.  et  de  rindust.      i  fr.   vc.    Fourchambault 12  fr.   »c. 

Banque  générale  suisse.  ...      5        »       Salines  de  l'Est  anciennes.   .  10  » 

Orléans  (act.  de  capital).  .   .    30        »                  —          nouvelles  .   .  20  i 

—      (act.  de  jouissance).   .    15       »       Loire 6  • 

Ouest 17      50       Moiitrambert 5  » 

Romains  ancien 12     50       Saint-Étienne 5  » 

—       trentcnaires .  ...     15       »       Rivede-Gier 12     50 

Gaz  de  Paris  ancien 25       >       Ports  de  Marseille 15  » 

—         nouveau.   ...    10       » 

Alph.  Courtois  fils. 
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S  0/0  (I8li:î],  jouissance  1"' uctolire  186^.. 
It.ini{iie  (le  rraïu-e,  jouissance  jiiillel  lîSlii.. 
Créilil  foncier,  ancien,  joniss.  jiiillit  18(i3... 

—  nouveau,  jouissance  juillet  tSiii 

Créilil  inohilier,  jouissance  juillet  !K()2... 
Paris  k  Urléans,  jouissance  octobre  1862 

—  nouveau,  jouissance  juillet  ISGi 

NonI,  anc.  act.,    jouissance    j  illet  18G3. . . 

—  sorti,  jouissance  juiKl  iniji 

Est  (l'aris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  1SG2... 
l'aris-l,yoa-MéJiterr.inée,    jouis,   mai  1862.. 

Miili ,  ]ouis>auce  juillet  lH>ii 

Ouest,  jouissani-e  octobre  181)3 

Lyon  à  Genève,  jouissance  janvier  18liO...> 

Daupliiné,  jouissance  juilli  l  J,SI'3 

ArtleoBes,  anc.  act..  joifissance  juillet  1862. 

rti'Sséges-Alais,  jouissance    juillet  ISiî2 

('h"niins  Algériens,  jouiss.  août  1862 

Lyon  Croix-Uousse,  jouissance  juillet  1802.. 

Giiillauuie-Luxeuibuurfc',  j.  j^iillct  tW2 

(chemins  de  fer  romains,  jouiss.  octobre  1802. 
Ch.  lie  fer  saraes  (Vict.-Enim.)  j.  juill.  1802. 
Ch.  de  fer  Suil-Aiilric.-Loiiib.,  j.  mai  18(>i. 
Chemins  (ie  fer  autricbiens ,  j.  juill.  1862. 
Cbeiuiiis  russes,  jouissance  juillet  lS(»2.... 
Clieiu.  (le  fer  contrai  suisse,  j.  avril   1862.  . 

Cbeni.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1800 

Madrid  à  Sarajjosse  et  Alicanle,  j.  juill.  1862 

Séville-Xérés-t^ailix,  j.  juillet  1862 

Nord  de  l'Espagne,  jouiss.  juilb-i  1862... 
S.iragosse  Ji  Pampeluni-,   j.   juillet  1862... 

Saragosse  à  Harceloiie,   j.  jaiiviei>-|8lj2 

Clieiiiins  portiiLTais,  j,  jiiillit  IS62 
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Banques  et  Caisses. 

•«  i/:i  0/0.  j.  22  sept.  02.. 
••  0/0  fr.,  J.-22  sept  (12. 
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—  act.  de  jouissance..  .. 
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Omnibus  de  Paris. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon... 
Cel.  desv.  de  Paris. 
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Ports  de  Marseille. 
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Lin  Cobin  et  Ct  .  . 
Gaz  de  Paris. . .    , 

—  de  Lyon 

—  (le   la   Guillot. 
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SoMXAiRE.  —  L'irupùt  sur  les  échanges.  —  FiDances  du  Saû  esclavagiste  ;  frais  de 
guerre. —  Amélioration  liuaricière  en  Autriche;  politique  et  biidget.  — Situation 
financière  de  la  Russie.  —  Réforme  monétaire  en  Italie.  —  Compai;uies  financières 
en  Espagne. 

Nous  parlions  ici,  il  y  a  un  mois,  de  quelques  impôts  nouveaux  que  les 
besoins  de  la  guerre  sécessionniste  ont  fait  inventer  aux  Étals-Unis;  nous 
commencerons  notre  revue  d'aujourd'hui  en  signalant  un  impôt  également 
nouveau  dont  l'essai  doit  être  fait  de  ce  côté-ci  de  l'Océan.  Gràceà  Dieu,  le  sti- 
mulant n'est  pas,  comme  au  nord  de  l'ex-Union,  dans  la  nécessité  de  créer 
des  ressources  pour  une  œuvre  de  destruction  et  d'entr'égorgement  ;  la 
cause  qui  a  donné  naissance  à  l'impôt  dont  la  ville  libre  de  Brème  prend 
l'initiative  est  d'une  nature  beaucoup  plus  satisfaisante.  Il  s'agit  de  faire  dis- 
paraître le  droit  de  douane  ou  d'accise  (c'est  tout  un  dans  l'espèce)  qui  se 
prélève  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  ;  peu  compatible  avec  les 
principes  de  l'échange  et  de  la  circulation  libres  qui  conquièrent  partout  un 
ascendant  croissant  ,  cet  impôt  devient  en  outre,  grâce  aux  voies  de  commu- 
nications qui  se  multiplient,  de  plus  en  plus  facile  à  frauder.  Il  fournit  cepen- 
dant au  delà  de  35  0/0  des  recettes  fiscales  de  la  cité  hanséatique;  elle  n'y 
saurait  donc  renoncer  sans  compensation.»  On  crée  à  cet  effet  l'impôt  des 
échanges  {Umsalz-Steuer);  adopté  déjà  par  l'assemblée  bourgeoise,  il  sera 
probablement  sanctionné  sous  peu  par  le  sénat;  l'impôt  nouveau  devra  alors 
être  mis  en  vigueur  dès  le  l""  janvier  prochain  II  sera  dû  pour  toute  vente 
au-dessus  de  50  thalers  (200  fr.),  à  l'exception  des  ventes  portant  sur  immeu- 
bles, bétail,  meubles  d'occasion,  fonds  publics,  espèces  et  lingots,  littérature, 
musique,  caries.  Quand  acheteur  et  vendeur  sont  l'un  et  l'autre  habitants  de 
Brème,  la  vente  est  imposée  sans  égard  au  lieu  où  se  trouve  roI)jel  vendu; 
autrement,  l'impôt  n'est  exigible  que  si  la  marchandise  est  sur  le  tenitoire 
brêmois  au  moment  de  la  vente.  L'impôt  est  de  3/10"  grote  par  thaler  (envi- 
ron 4  0/0;  ;  il  n'est  que  de  1/6  0,0  lorsque  l'impôt  des  échanges  a  déjà  été  ac- 
quitté une  première  fois;  nous  ignorons  combien  de  fois  le  même  article, 
objet  de  ventes  répétées,  peut  être  atteint.  L'impôt  n'est,  pour  la  première 
vente  déjà,  que  de  1/6  0/0,  quand  la  marchandise,  quoique  d'origine  étran- 
gère, a  été  essentiellement  modifiée  par  l'induslrie  locale;  les  produits  de 
l'industrie  manufacturière  indigène,  y  compris  les  cigares  et  les  bateaux, 
sont  entièrement  exempts  de  l'impôt,  s'ils  ne  sont  pas  vendus  au  dehors.  C'est 
toujours  la  vente  qui  est  imposée  et  par  conséquent  le  vendeur  qui  doit  l'im- 
pôt et  en  répond;  l'impôt  s'acquitte  au  moyen  de  timbres  mobiles  appliqués  à 
la  quittance,  lorsque  le  montant  n'en  dépasse  pas  300  thalers  ;  pour  des  ventes 
supérieures,  les  droits  sont  payés  directement,  dans  la  huitaine,  au  bureau  des 


304  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

contributions.  La  bonne  foi  du  vendeur  est  presque  l'unique  garantie  de  la 
sincérité  de  ses  déclarations. 

Je  dis  presque,  parce  qu'il  y  a  encore  la  surveillance  réciproque  ;  dans  une 
ville  de  60,000  et  dans  un  État  de  8'.», 000  habitants,  on  se  connaît  et  l'on  se 
suit  mutuellement;  des  fraudes  sur  des  ventes  qui  dépassent  200  francs  n'y 
sauraient  être  très-nombreuses.  On  comprend,  toutefois,  que  celte  garantie 
auxiliaire  n'existerait  pas  dans  les  grandes  villes,  dans  les  États  plus  étendus. 
Aussi  ne  croyons-nous  pas  que  \'i'msa(z-Steuer,d[i  moins  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait 
modifié  sous  bien  des  rapjjorls  et  surtout  rendu  moins  éludable,  soit  appelé 
à  faire  de  grandes  conquêtes.  Nous  le  signalons  néanmoins,  parce  qu'il  est 
curieux  et  instructif  de  suivre  autant  que  possible  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions le  mouvement  général  de  réformes  et  d'innovations  dont  l'impôt  est 
l'objet  depuis  quelques  années.  La  comparaison  delà  transsubstitution  brêmoise 
avec  les  innovations  nord-américaines  suffira  déjà  pour  faire  voir  la  différence 
profonde  qui  peut  exister  entre  les  causes  de  ces  tentatives  réformistes. 

On  aurait  supposé  que,  sous  le  stimulant  des  mêmes  besoins,  le  congrès  de 
Richmond  rivalisera,  dans  l'introduction  ou  création  d'impôts,  avec  le  congrès 
de  Washington  dont  nous  avons  eu,  le  mois  dernier,  à  admirer  l'esprit  très- 
inventif  en  cette  matière.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  en  fût  ainsi.  A  en  croire  les 
renseignements  officieux  que  fournissent  quelques  journaux  sudistes  en  Angle- 
terre, M.  Jefferson  Davis  n'aurait  pas  jugé  opportun  de  mettre  à  une  trop 
rude  épreuve  la  faculté  et  le  dévouement  contributifs  des  sécessionnistes  ;  il  a 
mieux  aimé  rejeter  sur  l'avenir  la  charge  de  solder  la  note  des  frais  de  guerre. 
Les  douanes  et  l'impôt  de  guerre  n'auraient  fourni  qu'un  contingent  de 
3,128,152  1.  st.  à  une  rentrée  de  72,807,812  1.  st.,  réalisée  par  le  gouverne- 
ment confédéré  depuis  son  installation  jusqu'à  la  date  du  i"  août  dernier;  de 
beaucoup  la  majeure  partie  de  cette  somme  a  été  obtenue  par  les  moyens  que 
voici  : 

Emprunt  du  28  février  1861 3,500,000  1.  st. 

—          19  août  1861 5,713.114  — 

Dépôts  remboursables 8,753,546  — 

Balance  de  l'emprunt  avec  la  Banque 2,459,312  — 

Billets  du  Trésor  :  émission  du  9  mars  1861 .  471,600  — 

—  —              —          16  mai  1861.  4.047,587  — 

—  —               —           19  août  18t)l.  39,145,076  — 

—  —              —           17avril  1862.  5,319,976  — 
Ressources  diverses 238. 449  — 

Ensemble 69,678,660  I.  st. 

k  quoi  s'ajouterait  le  rendement  des  douanes 

et  de  l'impôt  de  guerre 3,128,152 

ce  qui  donnerait  le  total  ci-dessus  de 72,806,81:»  1.  st. 

laissant  une  insuffisance  de  ressources  de  4  millions  liv.  st.  environ.  Les 
dé[K;nses  de  la  confédération  ne  se  seraient  en  effet  élevées,  jusqu'au  1"  août 
dernier,  qu'au  chiffre  de  76,705,000  liv.  st.,  dont  :  3,578,850  liv.  st.  pour  les 
services  civils;  3,405,0251.  st.  pour  la  marine,  et  69,621,1251.  st.  pour  le  dé- 
parlement de  la  guerre.  C'est  déjà  énorme,  certes,  qu'une  dépense  militaire 
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de  1,826,000,000  francs  (guerre  et  marine),  faite  dans  l'espace  de  dix-huit 
mois  par  un  État  dont  la  population  contribuable  (blanche)  n'embrasse  pas 
5  millions  d'Ames  ;  on  est,  malgré  cela,  fort  disposé  et  assez  fondé  à  croire 
ces  chiffres  au-dessous  plutôt  qu'au-dessus  de  la  réalité.  La  guerre,  n'importe 
oîi  elle  se  produise,  est  de  nos  jours  si  horriblement  coûteuse!  Elle  doit  être 
en  Amérique  plus  coûteuse  encore  qu'en  Europe  :  les  distances  à  travers  les- 
quelles il  faut  transporter  hommes  et  choses  y  sont  infiniment  plus  vastes;  la 
chair  à  canon,  qui  se  croit  bonne  à  autre  chose  aussi,  y  est  moins  offerte  et 
par  conséquent  plus  chère  que  sur  notre  continent,  où  ce  bon  vieux  Mars, 
pour  chaque  canon  qu'il  crée,  fait  aussitôt  pousser  les  hommes  qui  lui  ser- 
viront de  pâture. 

C'est  grâce  à  la  non-réalisation  des  éventualités  de  guerre,  généralement 
redoutées  pour  1862,  que  l'Autriche  semble  en  train  d'arriver  à  une  situation 
financière  un  peu  moins  embarrassée  et  embarrassante.  M.  de  Plener  a  exécuté 
une  merveille  presque  :  le  déficit  effectif  de  l'exercice  1862  (clos  le  31  octobre)  est 
moins  fort  que  le  déficit  prévu  parle  ministre  des  finances  ,74  millions  au  lieu 
de  99  millions  de  florins!  Le  nouveau  chiffre  est  basé  sur  les  résultats  déjà 
constatés  des  dix  premiers  mois  de  l'exercice;  ils  ont  donné  34  millions  de 
florins  en  plus  que  l'époque  correspondante  de  1861  ;  les  impôts  directs  y  ont 
contribué  pour  15.7  et  les  impôts  indirects  pour  18.3  millions.  D'autre  part,  les 
pays  hongrois,  où  la  perception  de  ces  impôts  avait  été  entravée  en  1861,  four- 
nissent à  cet  accroissement  23.6  millions,  le  reste  de  la  monarchie  10.4  millions. 
Une  certaine  majoration  de  recettes  avait  naturellement  déjà  figuré  dans  les 
prévisions  budgétaires;  aussi  M.  de  Plener  ne  compte-t-il  pour  l'exercice  en- 
tier que  sur  un  surplus  de  20  millions,  comparativement  aux  recelles  pré- 
vues ;  ces  20  millions  de  revenus  en  plus,  joints  à  une  économie  de  5  raillions 
réalisée  sur  les  dépenses  prévues,  constituent  la  différence  ci-dessus  de  25  mil- 
lions qui  réduit  le  déficit,  de  99  raillions  qu'on  prévoyait,  à  la  somme  effective 
de  74  millions.  C'est  une  amélioration  relative  tout  aumoins. Elle  n'aideguère, 
c'est  vrai,  à  ramener  l'ordre,  relatif  même,  dans  les  finances  de  l'Autriche.  Dans 
cette  séance  même  du  Reichsralh,  où  M.  de  Plener  présentait  les  résultats  sup- 
portables de  la  gestion  financière  de  1862,  il  dut  encore  annoncer,  pour  1863, 
un  déficit  de  50  millions;  on  aura  ce  déficit,  nonobstant  les  augmentations 
d'impôts  que  le  ministre  espère  obtenir  du  Reichsrath  et  qu'il  demande  d'un 
coup  pour  trois  ans,  autrement  dit  à  perpétuité.  C'est  que  les  receltes,  malgré 
tout,  ne  donneront  que  339  millions  de  florins  environ,  tandis  que  les  dépen- 
ses s'élèveront  à  388  millions.  Le  retour  à  un  équilibre  budgétaire  est  donc 
encore  bien  éloigné,  de  l'avis  même  du  gouvernement;  il  est  manifeste  aussi 
que  la  première  complication  intérieure  ou  extérieure  dont  l'Autriche  se 
trouverait  atteinte,  la  replongerait  aussitôt  dans  le  plus  profond  de  ses  embar- 
ras financiers.  On  ne  saurait  cependant  le  méconnaître  :  déjà,  le  quasi-consii- 
tutionalisme  dont  jouit  une  seule  moitié  de  la  monarchie,  a  sensiblement 
amélioré  le  crédit  de  l'Autriche  ;  pour  notre  part,  qui  n'avons  jamais  envisagé 
d'un  œil  optimiste  les  finances  autrichiennes,  nous  constatons  avec  plaisir  cette 
nouvelle  confirmation  du  vieil  adage,  que  la  bonne  politique  fait  les  bonnes 
finances.  Dieu  sait  pourtant  combien  il  s'en  faut  encore  pour  que  la  politique 
autrichienne  puisse  être  dite  «  bonne  !  »  Aussi,  l'amélioration  financière  est- 
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elle  à  l'avenanl;  il  n'y  a  que  de  faibles  commencements  de  part  cl  d'autre. 
Cependant  la  Russie  elle-mùrae  finit  par  reconnaître  que  la  publicité  et  la 
discussion,  si  elles  gùnent  maint  haut  bureaucrate,  ne  font  jamais  un  tort 
sérieux  aux  finances  de  l'État.  Nous  avons  signalé  ici,  en  son  temps,  la  première 
publication  d'un  budget  préventif  pour  la  Russie;  il  portait  sur  l'exercice  1862. 
La  glace  étant  rompue,  on  se  montre  également  moins  avare  et  moins  craintif 
quant  à  la  publication  des  résultats  acquis,  des  données  rétrospectives;  des 
renseignements  [trécis  se  substitueront  ainsi  peu  à  peu  aux  estimations  et  sup- 
positions qui  constituaient  pendant  trop  longtemps  toute  notre  connaissance 
des  finances  russes.  Il  y  a  évidemment,  là  aussi,  une  certaine  amélioration, 
depuis  que  le  gouvernement,  éclairé  par  les  dures  leçons  de  la  guerre  de  Cri- 
mée, a  eu  le  courage  de  tenter  la  voie  des  reformes  politiques,  d'ouvrir  le 
cbemin  au  développement  intérieur,  au  progrès  social  et  économique.  Celte 
amélioration  ressort,  entre  autres,  du  tableauque  voici,  résumant  pour  les  dix 
dernières  années  le  rendement  prévu  et  le  rendement  effectif  de  l'impôt  per- 
sonnel (capitation)  : 


Années. 

Rendement 

Années. 

Rcn 

Icnient 

prcTu . 

dcDnilif. 

prévu. 

définitif. 

1852. . 

48,131,0-21 

48,090,292  r. 

1857.. 

48,079,971 

50, 128,030  r. 

1833.. 

48,303,787 

47,699,064 

1838.. 

47,478,343 

48,156,701 

185 t.. 

48,H)i,016 

46,133,419 

1859.. 

49.484,708 

49,931,901 

18oo.. 

18.111,813 

4-2,931,755 

18G0.. 

31.514,729 

51,466,341 

1856. . 

17,(181,558 
210,638,193 

4i),676,50 1 

IStil.. 
Ens.. 

50,003,401 
240,563,353 

50,321,481 

Ens.. 

231, 560,034  r. 

250,010,460  r. 

de  telle  sorte  que  la  seconde  période  quinquennale  a  fourni  sur  les  prévisions 
un  excédant  de  S.b  millions,  quand  la  quinquennale  précédente  a  vu  les 
recettes  effectives  rester  de  9.1  millions  de  roubles  au-dessous  des  recettes 
prévues.  Les  chiffres  qui  précèdent  ne  comprennent  d'ailleurs  que  l'impôt  per- 
sonnel directement  perçu  par  l'État  -,  une  autre  partie  eu  est  prélevée  par  les 
communes  et  versée  par  elles  à  l'État.  Le  rendement,  évalué  pour  1861  à 
20,i3o,097  r.,  s'est  élevé  à  22,120,982  r.  Il  y  a  aussi  une  sensible  majora- 
tion aux  impôts  et  revenus  indirects  :  estimés  à  86,46-4,121  r.,  ils  ont  fourni 
90,613,360  r.  La  capitation  sous  ces  deux  formes  et  les  impôts  indirects  auraient 
donc  donné  ensemble,  en  1861,  un  revenu  effectif  de  163  millions  de  roubles, 
soit  6  millions  de  plus  qu'on  n'avait  espéré  en  tirer.  La  proportion  devra 
s'améliorer  encore  par  le  revenu  de  quelques  provinces  reculées  de  l'empire. 
Reste  à  savoir  à  quel  point  elle  pourra,  d'autre  part,  être  altérée  par  les 
résultats  fju'aura  doimés  rim[)ôt  des  boi.-sons,  non  compris  dans  les  chitfres 
qui  précèdent  et  qui,  à  lui  seul,  fournit  les  deux  cinquièmes  des  revenus  de 
l'empire.  Francbement  dit,  une  diminulion  sur  ce  cliapitre-ià  des  receltes  ne 
nous  désolerait  guère  pour  la  Russie;  si  les  Russes  dépensent  moins  en  eaux- 
dc-vie,  ils  ne  se  rendent  que  plus  aptes  à  pouvoir,  par  d'autres  voies,  pourvoir 
mieux  aux  besoins  financiers  de  l'État.  Un  symptôme  très-significatif  à  con- 
stater à  cet  égard  nous  parait  l'insistance  avec  laquelle  on  réclame  de  divers 
côtés  la  substitution  des  redevances  en  argent  aux  prestations  en  nature  qui 
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sont  encore  imposées  aux  paysans;  le  paysan  qui  demande  à  donner  au  fisc 
de  l'argent  au  lieu  de  travail  en  nature  prouve  qu'il  connaît  la  valeur  du 
temps  et  qu'il  sait  vendre  son  travail  :  la  portée  de  ce  double  lait  tombe  sous 
les  sens.  Evidemment,  pou  la  Russie,  tout  autiint  que  pour  l'Autriche,  le 
seul  moyen  efficace  de  sortir  des  embarras  financiers,  c'est  de  passer  par  la 
voie  du  progrès  politique  et  économique. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  cette  voie  n'ait  parfois,  elle  aussi,  des  exigences 
financières  bien  lourdes;  demandez-le  plutôt  à  l'Italie,  dont  les  budgets  vont 
en  croissant,  et  pour  les  dépenses  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  pour  les  revenus.  On  connaît,  toutefois,  les  circonstances  qui  imposent 
des  sacrifices  exceptionnels  au  royaume  d'Italie.  Nous  consacrerons,  dans  la 
prochaine  livraison,  une  étude  spéciale  à  sa  situation  financière,  telle  que 
l'établissent  les  documents  que  M.  Sella  vient  de  faire  imprimer  pour  être  pré- 
sentés au  parlement  dès  la  très-prochaine  reprise  de  ses  travaux;  nous  ne 
voulons  pour  aujourd'hui  que  relever  une  réforme  ayant  plus  d'un  point  de 
contact  avec  les  finances  publiques  :  il  s'agit  de  la  loi  monétaire  tout  récem- 
ment promulguée  et  dont  la  mise  en  pratique,  nous  assure-t-on,  est  poussée 
avec  une  grande  activité.  L'unité  de  l'Italie  appelait  l'homogénéité  de  ses  ins- 
truments de  circulation;  au  surplus,  quiconque  a  passé  quelques  jours  seule- 
ment à  Turin,  proclamera  volontiers  l'urgence  d'une  refonte  de  la  détestable 
monnaie  en  circulation.  La  mesure  en  elle-même  était  donc  ou  ne  peut  plus 
opportune.  Notre  adhésion  ne  saurait  être  aussi  entière  quant  au  mode  d'exé- 
cution :  double  étalon  avec  proportion  fixe  (1  à  15.5)  entre  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent.  Il  y  aura  des  pièces  d'or  de  100, — 50, — 20, — 10  et  5  francs,  cette 
dernière  de  1.613  grammes  au  titre  de  900  millièmes;  la  pièce  d'argent  cor 
respondante  est  de  25  grammes  d'argent,  également  au  titre  de  900  millièmes 
de  fin.  C'est  le  système  qui,  de  fait,  existe  aujourd'hui  en  France,  et  dont  les 
inconvénients  de  toute  nature  ont  été  trop  souvent  relevés  dans  ce  recueil  pour 
que  nous  ayons  besoin  d'insister  de  nouveau.  Ou  croyait-on  éluder  ces  incon- 
vénients en  faisant  semblant  de  n'en  rien  voir?  Chose  à  peine  croyable,  en 
effet:  la  loi  ne  contient  aucune  stipulation  précise  sur  la  base  môme  du  sys- 
tème monétaire  qui  doit  désormais  régir  les  transactions  en  Italie:  on  se  liorne 
à  dire  en  passant,  à  la  fin  de  l'article  6  et  eu  parlant  des  pièces  de  5  fr.  en 
argent  :  «■  Elles  auront  cours  légal,  de  même  que  les  pièces  d'or!  »  Ajoutons 
néanmoins  que  le  législateur  italien  penche  manifestement  pour  un  étalon  uni- 
que qui  serait  l'or,  et  pense  y  arriver  dans  la  pratique.  Ainsi,  parmi  les  pièces 
d'argent,  c'estia  seule  pièce  de  5  fr., — qu'on  ne  frappera,  au  surplus,  que  pour  le 
compte  et  sur  la  demande  des  particuliers,  —  qui  aura  cours  légal  ;  les  pièces  de 
2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  et  de  20  c.  sont  frappées  dans  le  système  proposé  en 
France  par  la  commission  monétaire  de  1861,  c'est-à-dire  à  un  titre  moindre  ; 
elles  ne  contiendront  que  835  millièmes  d'argent  fin,  Elles  ne  peuvent  donc 
que  faire  office  du  billon  ;  la  loi  (art.  7)  fixe  à  50  fr.  le  maximum  de  la  somme 
pour  laquelle  on  doit  les  accepter  dans  les  payements,  tout  en  stipulant  que 
les  caisses  publiques  les  admettront  sans  limites.  On  n'est  obligé  d'accepter 
la  monnaie  de  bronze  que  comme  appoint  des  fractions  de  la  lira  (franc)  ;  les 
pièces  seront  de  10,  5,  2  et  1  centimes;  elles  seront  faites  d'un  alliage  où  le 
cuivre  entre  pour  900  et  l'étain  pour  40  millièmes.  La  tolérance  en  plus  ou  en 
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moins  dans  la  fabrication  est  de  2  niilli(''mes  pour  les  pièces  d'or,  de  3  pour  les 
pièces  d'argent  et  de  5  pour  les  pièces  de  cuivre.  Un  crédit  extraordinaire  de 
18.5  millions  est  voté  pour  les  frais  du  retrait  de  l'ancienne  monnaie,  de  la 
fabrication  et  de  la  conservation  de  la  nouvelle.  Voilà,  du  moins,  de  l'argent 
employé  d'une  façon  productive.  Un  bon  régime  monétaire  (et  celui  dont  nous 
parlons  vaut  en  tout  cas  mieux  que  ceux  qu'il  remplace)  n'est-il  pas  un  des 
instruments  les  plus  sûrs  d'un  sain  et  vigoureux  mouvement  économique? 

Ce  mouvement  est  très-vif  aujourd'hui  en  Espagne,  quoiqu'il  y  soit  de  date 
assez  récente.  Une  curieuse  publication  officielle  en  fournit  d'évidents  témoi- 
gnages; c'est  la  statistique  des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publics. 
Le  tableau  qui  suit  permet  de  juger  et  leur  importance  financière  et  l'étendue 
des  charges  qu'elles  imposent  à  l'État  : 


Compagnies. 

Madrld-Saragosse-Alicante. 

Nord  de  l'Espagne 

Barcelone  à  Saragosse... . 

Séville-Xérès-Cadix 

Saragossc-Pampdune. .  .. 

Valencc-Tarragone 

Isabelle  II 

Cordoue-Séville 

Ciiidad-Réal  à  Dajadoz 

Barcel.-Gran.-Gerona 

Barcel.-Mart.-Gero;  a 

Tarragone-Barcelone 

\     Langréo 

Montblanch-Reuss 

Canal  d'Urgel 

—    d'Albuféra 


Capital  social, 
r.  T. 

436,000.000 

380,000,000 

180,000,000 

133,000,000 

101,500,000 

93,000,000 

73,000,000 

68,400,000 

68,400,000 

64,416,000 

31,688.000 

60,000,000 

50,000,000 

34.200,000 

32,200,000 

6,000,000 


289,973,126 
212,462,688 
80,000,100 
7,256,086 
61,730,000 
83,382,032 
60,000,000 
16,824,700 
97,000,000 


4,100,000 


Obligations, 
r.  T. 

930,000.000 

760,000,000 

200,360,000 

285,000,000 

151,973,400 

131,000,000 

50,000,000 

09,939,900 

136,800,000 

82,208,000 

28,312,000 

31,000,000 

4,000,000 

39,900,000 

32,000,000 

1,000,000 


ce  qui  donne  pour  les  16  compagnies  réunies  un  capital-actions  de  1,858,604,000 
féaux  vellon,  renforcé  par  une  subvention  de  942,730,632  et  par  un  emprunt 
(obligations)  de  2,956,512,000;  soit  ensemble  un  capital  de  5,757,846,632  r. 
V.  (environ  1,300  millions  de  francs).  Toutefois,  les  actions  n'ont  rapporté  que 
1,662  millions  r.  t.,  soit  197  millions  en  moins  que  leur  valeur  nominale,  et 
les  Compagnies  n'avaient  reçu  encore,  à  la  date  où  s'arrête  la  statistique  offi- 
cielle (30  juin  dernier),  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  (427.7  millions)  de  la 
subvention  accordée  par  les  lois  respectives  de  concession.  Quant  aux  obliga- 
tions (ensemble  1,515,241)  qui,  ù  elles  seules,  doivent  fournir  —  proportion 
bien  fâcheuse!  —  plus  que  le  capital-action»  et  la  subvention  réunis,  on  n'en 
avait  encore  émis  qu'un  peu  plus  de  quatre  cinquièmes  (1,231,667);  vu  leur 
quantité  relativement  énorme  et  la  disproportion  entre  le  capital  emprunte  et 
le  capital  propre  des  Compagnies,  on  ne  saurait  sétonncr  du  bas  prix  auquel 
elles  doivent  être  cédées  :  en  émettant  des  obligations  pour  une  valeur  nomi- 
nale de  2,368  millions  r.  v.,  on  n'a  réalisé  (ju'une  somme  de  1,313  millions,  la 
moitié  environ,  quoiqu'il  y  en  ait  dans  le  nombre  qui  rapportent  jusqu'à  6  et 
même  8  0/0. 

J.-B.   IlORIf. 
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Réaniou  dm  5  novembre  1H63. 


Communications  :  Ouvrages  présentés  :  Sur  la  définilion  de   l'économie    politique, 
par  M.  Dunning  Macleod; —  l,es  chaires  d'économie  politique,  par  M.  Jules  Pautct; 

—  Traité  des  impôts  en  France,  par  M.  Edouard  Vignes;  —  Puissance  comparée 
des  divers  Etats  de  l'Europe,  avec  atlas  de  cartes  teintées,  par  M.  Maurice  Block. 

—  Mort  de  M.  Charles  Clavel. 

Discussion  :   Question  de   la    population  :    Progressions  de    Malthus   et  Contrainte 
morale  ou  Limitation  préventive  de  la  population. 


La  réunion,  fort  nombreuse  tant  à  cause  de  la  saison  que  de  l'intérùt 
que  présente  la  question  annoncée  à  l'ordre  du  jour,  a  été  présidée  par 
M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  un  des  présidents  de  la  société 
et  par  M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents 
de  la  société.  Avaient  été  invités  :  M .  Jean  Sokalsky,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'université  de  Kharkow  (Russie),  et  M.  Jules  Aliks- 
zewicz,  professeur  à  l'université  de  Kazan  (Russie). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les 
ouvrages  suivants  : 

Une  lecture  faite  au  congrès  des  sciences  sociales  à  Cambridge  sur  la 
nature  et  la  définition  de  l'économie  politique,  par  M.  Dunning  Macleod, 
auteur  d'un  Traité  d'économie  politique  et  d'un  Dictionnaire  (en 
anglais)  d'économie  politique.  L'attention  des  économistes  s'est  récem- 
ment portée,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Michel  Chevalier,  sur  la  doc- 
trine de  cet  écrivain  touchant  le  crédit  «  multiplicateur  n  des  capitaux. 
Dans  la  brochure  présentée,  M.  Macleod  range  les  économistes  en  deux 
catégories:  l'école  suivant  la  définition  de  Say,  l'économie  politique 
science  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  de 
la  richesse,  et  l'école  suivant  la  définition  de  Condillac,  l'économie  poli- 
tique science  de  l'échange;  celle-ci  plus  progressive  que  celle-là,  sans 
doute  parce  que  l'auteur  croit  en  tirer  plus  facilement  sa  théorie  du 
crédit. 

2*  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  novembre  1862.  21 
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Les  chaires  (Vcconomie  politique,  rar  M.  Jules  Pautct  (1),  extrait  du 
Journal  des  Economistes,  dans  lequel  la  nature  de  l'enseignement  éco- 
noiTiique  donné  au  Collège  de  France,  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  est  exposée  avec  fidélité  par 
un  ami  zélé  de  la  science,  et  le  portrait  des  trois  professeurs  fait  en 
style  bienveillant  et  pittoresque. 

Traité  élémentaire  des  impôts  enFrance{T),  parM.  Edouard  Vignes, 
ancien  attaché  au  ministère  des  finances.  On  trouve  dans  ce  volume  un 
aperçu  historique,  un  exposé  de  la  législation,  l'indication  sur  chaque 
point  des  lois,  ordonnances  ou  décrets,  l'organisation  des  administra- 
tions financières,  les  tarifs  en  vigueur,  les  renseignements  statistiques 
les  plus  récents.  C'est  un  travail  fait  avec  soin  et  d'une  grande  utilité 
soit  pour  les  administrateurs,  soit  pour  les  législateurs,  publicistes, 
économistes  qui  ont  à  se  renseigner  sur  les  impôts  en  France. 

Puissance  comparée  des  divers  Etats  de  l'Europe,  avec  atlas  (3)  des 
cartes  teintées  à  la  manière  des  cartes  de  M.  le  baron  Dupin,  qui  ont  fait 
quelque  bruit  sous  la  Restauration.  Dans  ce  travail,  M.  Block,  qui  con- 
naît bien  toutes  les  sources  de  renseignements  statistiques,  a  recueilli 
les  faits  relatifs  à  ce  qu'il  appelle  les  bases  matérielles  des  États,  savoir: 
le  territoire,  la  population,  l'armée,  les  finances,  les  forces  productives. 
A  l'aide  de  ces  données  comparées  pour  les  différents  pays,  il  a  dressé 
une  série  de  cartes  de  l'Europe,  dans  lesquelles  chaque  État  est  plus  ou 
moins  teinté,  selon  que  sa  population  est  plus  ou  moins  dense,  son 
armée  plus  ou  moins  considérable,  ses  charges  plus  ou  moins  lourdes, 
sa  dette  plus  ou  moins  élevée,  ses  lignes  de  chemins  de  fer  plus  ou 
moins  nombreuses,  son  commerce  plus  ou  moins  important,  ses  tarifs 
plus  ou  moins  arriérés.  C'est  l'instruction  par  les  yeux  du  corps  en 
même  temps  que  par  les  yeux  de  l'esprit.  C'est  de  la  statistique  à  la 
fois  savante  et  pittoresque. 

Après  ces  présentations,  M.  Frédéric  Passy  annonce,  avec  l'expression 
du  plus  vif  regret,  la  mort  d'un  jeune  économiste  de  grande  espérance, 
M.  Charles  Ciavel,  décédé  à  Menton,  le  mois  dernier,  à  l'âge  de  28  ans. 
31.  Ciavel,  d'origine  suisse,  habitait  l'Angleterre.  Il  s'était  fait  connaî- 
tre par  un  intéressant  écrit  sur  renseignement  public  en  France,  dans 
lequel,  sous  un  titre  imparfait,   le  jeune  publiciste  avait  abordé  toutes 

(1)  Guillaumin  et  C"  et  Ledoyen.  In*8. 

(2)  i  vol.  gr.  in-S".  Chez  Paul  Dupont,  Guillaumin  et  C",  et  Cotillon. 

(3)  In-8  de  180  pages.  Édition  française  avec  allas  de  13  feuilles  grand 
in-folio.  Gotha,  1862,  J.  Perthes;  Paris,  Franck  et  Kliiicksicck. 
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les  questions  qui  se  rattachent  au  développement  intellectuel  et  moral 
des  sociétés  (1).  11  était  le  collaborateur  remarqué  de  la  Bibliothèque 
de  Genève  et  de  l'Economiste  belge.  Il  avait  entrepris  de  recueillir  et 
d'exposer  l'état  des  institutions  politiques  et  économiques  des  princi- 
pales nations  civilisées.  Tous  ceux  qui,  comme  M.  Passy,  ont  pu 
appiécier  la  portée  de  son  esprit  et  la  noblesse  de  son  caractère, 
déploreront  la  perte  que  la  science  vient  de  faire  par  celte  mort  pré- 
maturée. 

Après  ces  communications,  la  discussion  porte  sur  deux  points  impor- 
tants de  la  doctrine  de  iMalthus  :  les  deux  progressions  et  la  contrainte 
morale.  La  réunion  du  5  octobre  avait  décidé  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  Tune  des  questions  du  programme  ainsi  conçue  :  «  Des  objections 
soulevées  par  quelques  membres  de  la  société  contre  le  principe  écono- 
mico-moral de  la  limitation  préventive  de  la  population.  » 

Après  un  exposé  de  M.  Joseph  Garnier  et  des  observations  de  M.  de 
Lavergne  sur  la  position  de  la  question,  le  débat  s'est  engagé  entre 
MM.  Frédéric  Passy,  "Wolowski,  de  Lavergne,  Dupuit,  Baudrillart  et 
Vuiiiaumé. 

La  liste  des  membres  inscrits  pour  prendre  la  parole  n'étant  pas 
épuisée,  la  réunion  a  décidé  que  la  discussion  serait  de  nouveau  mise 
à  l'ordre  du  jour  pour  la  séance  du  5  décembre. 

Nous  ne  donnerons  aujourd'hui  que  quelques  courtes  indications  sur 
cette  séance. 

M.  Joseph  Garnier,  dans  son  exposé,  se  déclare  aussi  malthusien 
qu'on  peut  l'être,  il  est  convaincu,  comme  de  la  lumière  du  jour,  de  la 
tendance  actuelle  de  la  population  à  s'accroître  plus  rapidement  que 
les  subsistances,  et  de  la  nécessité  pour  l'homme  d'y  remédier  par  la 
prudence  dans  le  mariage,  s'il  veut  éviter,  pour  lui  et  ses  semblables, 
l'inexorable  et  dure  intervention  de  la  nature. 

MM.  Frédéric  Passy  etL. Wolowski,  membre  de  l'Institut,  ne  croient 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  excédant  de  population  et  que  l'accroissement 
de  l'espèce  humaine  puisse  être  cause  de  misère;  ils  combattent  vive- 
ment la  théorie  des  deux  progressions  de  Malthus;  ils  ne  voient  dans  la 
contrainte  morale  de  ce  dernier  que  la  continence  absolue,  ils  n'en 
acceptent  pas  d'autre. 

(i)  Lettres  sur  l'enseignement  des  collèges  en  France,  ln-8.  Guillaumin  et  G*. 
4  fr.  —  M.  Fréd.  Passy  en  a  publié  un  compte  rendu  daus  le  Journal  des 
Economistes. 
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Pour  M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  et  M.  J.  Dupuit,  inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  la  démonstration  scientifique 
de  la  théorie  des  deux  progressions  ne  laisse  rien  à  désirer.  Leur  argu- 
mentation a  pour  but  d'établir  qu'il  est  naturv-llement  impossible  que 
la  production  agricole  suive  la  population,  d'où  l'évidence  d'une  limi- 
tation préventive  de  la  population  par  les  chefs  de  famille  ou  d'une 
intervention  de  la  nature  avec  son  cortège  d'obstacles  répressifs.  Aux 
yeux  des  orateurs,  le  choix  n'est  pas  douteux,  ils  sont  pour  la  con- 
trainte morale. 

M.  Baddrillart,  professeur  suppléant  au  Collège  de  France,  ne  voit 
pas  de  cause  de  misère  dans  un  excédant  absolu  de  population,  mais 
dans  une  rupture  d'équilibre,  en  général  momentanée,  par  des  causes 
diverses  auxquelles  on  peut  remédier  en  s'occupant  de  réformer  l'im- 
pôt, de  développer  le  crédit,  la  production  agricole  et  l'éducation. 
Selon  lui,  il  est  désirable  et  il  arrive  en  fait  que  la  population  ne  hâte 
pas  le  pas  plus  vite  que  les  moyens  d'existence.  On  se  marie  en  gé- 
néral à  trente  ans,  et  cela  suffit  pour  obtenir  le  résultat  désiré. 

M.  YiLLiAUMÉ  parle  dans  le  même  sens.  Malthus  et  ses  adhérents  sont 
dans  une  profonde  erreur.  La  science  est  d'accord  avec  le  dicton 
populaire  :  «  La  Providence  bénit  les  familles  nombreuses,  croissez  et 
multipliez.  » 
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L'AtTRiCHE  A  l'Exposition  internationale  de  1862,  parle  professeur  Joseph  Aren- 
sTEiN.  Vienne,  imprimerie  impériale. 

La  place  de  l'Autriche  dans  le  palais  de  Kensington  a  été  généralement 
remarquée  et  méritait  de  l'ôlre,  tant  par  le  bel  arrangement  de  ses  produits 
que  par  les  progrès  réels  dont  ils  témoignent.  Il  faut  rendre  justice  à  l'habi- 
leté avec  laquelle  les  ordonnateurs  de  l'exposition  autricbienne  ont  su  la 
mettre  en  relief  et  faire  tourner  à  son  avantage  la  comparaison  avec  les 
envois  d'autres  pays  beaucoup  plus  avancés  dans  leur  développement  indus- 
triel. L'opuscule  ci-dessus  mentionné  contient  le  catalogue  de  cette  exposi- 
tion, accompagné  de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  l'appréciation 
du  rôle  de  l'Autriche  dans  le  grand  concours  de  Londres.  Deux  autres  édi- 
tions en  ont  été  publiées  en  allemand  et  en  anglais.  Sorti  des  presses  d'une 
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imprimerie  qui  a  peu  de  rivales  et  imprimé  sur  un  très-joli  papier  de  fibres 
de  maïs,  innovation  que  la  rareté  des  chifTons  peut  faire  accueillir  et  dont  il 
appartiendrait  à  M.  Guillaumin  d'expérimenter  la  valeur  pratique,  il  se  dis- 
tingue par  sa  belle  exécution  typographique  autant  que  par  l'excellente 
disposition  des  matières.  C'est  comme  catalogue  un  petit  modèle,  que  des 
dessins  de  machines  et  d'autres  objets  curieux  contribuent  à  rendre  encore 
plus  instructif  et  qui,  sous  tous  ces  rapports,  figurerait  lui-même  avec  le 
plus  grand  honneur  à  l'Exposition  dont  il  rend  compte.  Toutefois,  nous 
n'aurions  pas  cru  devoir  en  parler  ici,  s'il  ne  se  recommandait  pas  à  un  autre 
litre  encore  à  l'attention  des  lecteurs  de  ce  journal  et  même  d'un  plus  grand 
public. 

Le  professeur  Arenstein,  éminent  statisticien,  principalement  chargé  de  la 
rédaction  du  catalogue,  ainsi  que  d'un  rapport  général  destiné  h  compléter 
incessamment  ce  compte  rendu,  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  précéder  le 
premier  d'une  introduction  qui  présente  en  résumé,  mais  cependant  avec  des 
développements  suffisants  pour  son  objet,  un  aperçu  clair  et  précis  de  tous 
les  éléments  et  rapports  caractéristiques  de  la  situation  économique,  agricole, 
industrielle  et  commerciale  de  la  monarchie  autrichienne  au  commencement  de 
1862.  Cette  notice,  dans  laquelle  rien  d'essentiel  n'est  oublié,  et  qui  a  l'avan- 
tage de  procurer  sur  tous  les  points  les  informations  les  plus  récentes,  mérite 
d'être  signalée,  même  après  les  vastes  et  importantes  publications  du  savant 
directeur  de  la  statistique  administrative  de  Vienne,  M.  de  Czoernig,  sur 
toutes  les  parties  du  même  sujet,  L'Autriche  est,  avec  la  Russie  et  l'Espagne, 
un  des  pays  offrant,  par  la  grandeur  de  leurs  ressources  inexploitées,  le  plus 
de  chances  à  l'esprit  d'entreprise  et  aux  capitaux  étrangers  qui  cherchent  un 
emploi  fructueux.  Le  travail  de  M.  Arenstein  répond  surtout  au  besoin  de 
renseignements  de  cette  nature  ;  il  ne  fait  pas  seulement  connaître  l'exposi- 
tion autrichienne;  il  tend  à  rendre  l'Autriche  elle-même  plus  familière  et 
plus  accessible  au  spéculateur,  au  commerçant  et  à  l'industriel. 

Ch.   Yogel. 


Tr.\ité  élémentaire  des  impôts  en  France,  suivi  d'uB  Appendice  reproduisant  les 
modificalions  apportées  à  la  léijislation  par  la  lui  du  2  juillet  i86'2,  par 
M.  Ed.  Vignes.  Paris,  P.  Dupont,  Guillaumin  et  G»,  l  vol.  in-8. 

Chaque  impôt,  en  France,  a  son  livre  spécial,  son  manuel  technique, 
destiné  aux  agents  de  la  perception,  et  où  la  législation  est  noyée  dans 
le  détail  des  instructions  et  des  formalités.  Il  fallait,  pour  l'homme  du 
monde,  le  publiciste,  le  jurisconsulte,  et  l'administrateur  lui-même,  un 
livre  théorique,  scientifique,  embrassant  la  législation  de  tous  les  impôts. 
C'est  ce  livre  que  M.  Edouard  Vignes  a  voulu  faire,  en  résumant  en  un 
seul  volume,  et  dans  un  cadre  méthodique  et  raisonné,  les  principes 
économiques  sur  lesquels  reposent  les  diverses  taxes,  leur  histoire,  les 
bases  actuelles  de  leur  assiette  et  le  mode  de  leur  perception,  les  péna- 
lités dont  la  loi   financière  est  armée,  les  règles  de  procédure  et  de 
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compétence  qui  s'y  rapportent,  l'organisation  des  divers  services  finan- 
ciers, enfin  les  tarifs  ol'liciels  et  des  renseignements  statistiques  com- 
parés sur  la  matière  imposable,  les  produits  et  les  moyennes  d'impôts 
pendant  la  période  des  quarante  dernières  années.  —  Ce  livre  nous  pa- 
rait précieux  pour  toutes  les  personnes  qui,  en  France  ou  à  l'étranger, 
désirent  étudier  la  législation  financière  de  notre  pays. 


La  France  sois  Pbiuppe  le  Rel.  Étii'le  sur  les  institutions  politiques  et  administra- 
tives du  moyen  ùge,  par  Edcard  Boltaric,  arcliiviste  aux  archives  de  l'Empire. 
Ouvrage  couronni;  par  l'Institut.  1  vol.  in-8.  Paris,  Henri  Pion, libraire-éditeur.  t86i. 

Le  règne  de  Philippe  le  Bel  est  un  des  plus  curieux  de  l'histoire  de  France 
au  moyen  âge.  Louis  le  Gros  avait  alTi-anchi  le  domaine  royal;  Philippe- 
Auguste  l'avait  agrandi  et  avait  fait  sentir  à  ses  vassaux  la  puissance  de 
ses  ai'mes;  saint  Louis  avait  rendu  l'autorité  vénérable  ;  grâce  aux  efforts 
per.-évérant.s  de  trois  générations,  un  cliangenient  considérable  s'était  accompli 
dans  le  cours  du  xui°  siècle,  et  les  vieillards,  qui  sous  le  règne  de  saint  Louis 
voyaient  le  roi  obéi,  les  arrêts  du  parlement  exécutés  au  loin  et  les  guerres  pri- 
vées interdites  dans  les  terres  royales,  l'université  de  Paris  florissante,  devaient 
trouver  que  le  monde  de  leurs  vieux  jours  différait  beaucoup  de  celui  qu'ils 
avaient  connu  dans  leur  enfance.  Mais  ce  monde  nouveau,  il  fallaitl'organiser  : 
œuvre  difficile  que  Philippe-Auguste  et  saint  Louis  n'avaient  fait  qu'ébaucher 
et  qui  s('  compliquait  à  mesure  que  l'autorité  royale  devenait  plus  étendue  et 
plus  forte.  Philippe  le  Bel  en  poursuivit  l'accomplissement  avec  une  remar- 
quable persévérance,  introduisant  jusque  dans  les  domaines  de  ses  vassaux 
son  pouvoir  à  côté  et  au-dessus  de  celui  des  seigneurs,  et  portant  à  la  féoda- 
lité que  saint  Louis  avait  respectée  des  atteintes  si  rudes  qu'il  semblait  que  la 
victoire  fût  définitivement  acquise  à  la  royauté. 

La  guerre  de  cent  ans  remit  tout  en  question;  les  défaites  de  Philippe  de 
Valois  et  de  Jean  le  Bon,  la  longue  folie  de  Charles  VI  et  les  perpétuels  ravages 
des  gens  de  guerre  qui  pendant  Un  siècle  ébranlèrent  la  royauté  et  transfor- 
mèrent en  déserts  nos  jdus  riches  campagnes,  font  illusion  dans  l'histoire  ;  c'est 
un  voile  de  ténèbres  jeté  entre  le  commencement  du  xiv*  siècle  et  le  règne  de 
Charles  VII.  De  ce  dernier  seulement  on  fait  dater,  avec  le  réveil  de  la  natio- 
nalité, les  premiers  efforts  vers  l'unité  monarchique  et  la  formation  de  la 
royauté  moderne.  En  réalité,  le  mouvement  avait  commencé  cent  cinquante  ans 
plus  tôt,  et  il  est  probable  que  si  la  guerre  de  cent  ans  n'eût  boulever.<é  le 
royaume,  ce  mouvement  se  fût  accompli  sans  que  la  France  eût  eu  besoin  d'un 
Louis  XI. 

Voyez  en  cfTct  la  puissance  de  Philippe  le  Bel.  Il  avait  un  domaine  tel  qu'au- 
cun des  vassaux  de  France  ne  pouvait  balancer  sa  puissance  :  tout  le  bassin 
de  la  Seine,  Champagne,  Ile-de-France,  Normandie  et  Vermandois,  avec  une 
partie  de  la  vallée  de  la  Somme  et  Lille  en  Flandre,  le  cours  moyen  de  la  Loire 
et  de  ses  affiuents  depuis  le  Nivernais  jusqu'à  Nantes,  Lyon  sur  le  Rhône, 
tout  le  Languedoc  et  la  Garonne  de  Toulouse  à  l'Agenois.Leroi  d'Angleterre, 
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rejeté  derrière  la  Charente  par  saint  Louis,  n'était  pas  alors  sur  le  continent 
un  très-redoutable  ennemi,  et  Philippe  le  Bel  le  lui  prouva  bien  en  gardant, 
pendant  quatre  ans,  la  Guyenne  qu'il  lui  avait  confisquée.  11  étendait  sa  poli- 
tique en  Espagne;  il  faisait  rudement  sentir  sa  suzeraineté  à  la  Flandre  dont 
il  retenait  le  comte  dans  la  prison  du  Louvre;  il  obligeait  le  comte  de  Bar  à 
lui  prêter  hommage,  s'érigeait  en  protecteur  des  villes  de  Toul  et  de  Verdun, 
maintenait  dans  sa  dépendance,  par  des  pensions  et  des  présents  les  évèques 
du  Rhin,  les  comtes  de  Luxembourg,  de  Hainaut,  de  Namur,  de  Savoie  ;  il  tenta 
de  faire  donner  la  couronne  impériale  à  son  frère;  le  bruit  courait  que,  dans 
une  secrète  entrevue  entre  le  roi  de  France  et  l'empereur  d'Allemagne, 
à  Vaucouleurs,  ce  dernier  avait  cédé  tous  les  droits  de  l'empire  jusqu'à  la 
rive  du  Rhin  ;  bruit  sans  doute  dénué  de  fondement,  mais  qui  montre  quel 
était  à  cette  époque  l'état  des  esprits  et  l'ambition  du  prince.  11  faut  descendre 
jusqu'au  xvn'  siècle,  au  temps  où  la  France  est  délivrée  des  deux  ennemis 
qui  ont  l'un  après  l'autre  étouffé  son  développement,  l'Angleterre  et  la  maison 
d'Autriche,  pour  retrouver  dt-  pareilles  prétentions  dans  la  politique  française; 
il  est  curieux  de  voir  dans  Philippe  le  Bel  le  précurseur  de  Louis  XIV. 

Philippe  le  Bel  ne  commandait  pas  à  une  nation  aussi  soumise  que  le  grand 
roi  ;  il  avait  cependant  une  puissance  plus  grande  qu'on  ne  se  l'imagine  d'or- 
dinaire ;  non-seulement  il  créait  des  pairs  (Bretagne,  Artois,  Anjou)  et  élevait 
ses  légistes  au  rang  de  chevaliers,  plaçant  ainsi  la  féodalité  bien  au-dessous  de 
la  royauté  qui  s'attribuait  le  droit  d'en  conférer  à  ses  sujets  les  titres  et  les 
privilèges  ;  mais  il  tenait  en  bride  ces  seigneurs  qui  deux  siècles  plus  tôt 
croyaient  ne  tenir  leurs  fiefs  que  de  Dieu  seul  ;  il  les  molestait  dans  leurs 
plaisirs  en  défendant  les  tournois,  «■  à  cause  de  lagrant  destruction  et  morta- 
lité des  chevaux;  »  il  réfrénait  leur  amour  de  pillage  et  de  bataille  en  renou- 
velant l'interdiction  des  guerres  privées,  en  défendant  le  port  d'armes,  en 
ordonnant  aux  baillis  de  «  ne  pas  souffrir  en  leur  baillie  que  gens  d'armes,  de 
quelconque  autorité  ou  estât,  entrent  en  armes  et  fassent  assemblée  de  gens 
d'armes,  »  en  emprisonnant  les  coupables  et  en  permettant  aux  paysans  de  leur 
courir  sus.  On  ne  connaissait  pas  alors,  comme  plus  tard,  les  distinctions 
tranchées  qui  affranchissaient  les  nobles  de  l'impôt  :  le  roi  levait  sur  eux  de 
fréquentes  contributions,  non-seulement  dans  le  domaine,  mais  dans  le 
royaume  entier,  comme  il  levait  des  décimes  sur  le  clergé.  Il  leur  faisait  rache- 
ter à  prix  d'argent  le  service  féodal,  essayait,  en  leur  défendant  de  battre 
monnaie,  de  les  priver  à  son  profit  d'une  source  de  revenu  dont  il  abusait  tant 
lui-même;  en  guerre,  il  leur  payait  une  solde  pour  les  retenir  à  l'armée  plus 
longtemps  que  ne  comportait  le  service  ordinaire  de  la  féodahté  et  préludait 
par  là  au  système  des  armées  permanentes. 

Une  des  atteintes  les  plus  sensibles  qu'il  ait  portées  à  la  féodalité,  fut  la 
protection  qu'il  accorda  aux  bourgeois.  Tout  homme  qui  venait  habiter  une 
ville  royale  ou  qui  y  achetait  une  maison,  pouvait,  en  supportant  les  charges 
de  la  ville  et  en  y  résidant  au  moins  pendant  les  six  mois  d'hiver,  requérir  le 
prévôt  de  lui  doimer  des  lettres  de  bourgeoisie.  Du  jour  où  il  avait  fait  avertir 
son  seigneur  qu'il  l'avait  quitté,  il  n'était  plus  justiciable  que  des  officiers 
royaux,  même  pour  délits  commis  antérieurement;  comme  la  justice  royale 
était  préférable  à  celle  des  seigneurs  et  que  d'ailleurs  la  main  du  roi  s'étendait 
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à  tout  le  royaume,  le  bourgeois  ro\aI  trouvait  une  protection  efficace  qui  le 
suivait  hors  de  sa  ville,  dans  ses  voyages  et  presque  dans  les  pays  étrangers. 
Le  titre  de  bourgeois  du  roi  devint  plus  précieux  que  celui  de  membre  d'une 
commune  dont  les  avantages  étaient  bornés  aux  murailles  de  la  cité;  manants 
et  vilains,  quiconque  n'était  pas  attaché  à  la  terre  par  les  liens  du  servage,  le 
recherchèrent  avec  empressement;  les  villes  se  peuplèrent  au  profit  du  pouvoir 
royal  et  au  détriment  de  la  féodalité  :  la  sécurité  publique  gagnait  à  cette 
importante  transformation  que  la  postérité  a  presque  oubliée,  mais  qui  a  excité, 
chez  les  contemporains,  les  vives  colères  de  la  noblesse  et  formé  un  de  ses 
principaux  griefs  à  l'époque  de  la  courte  réaction  du  règne  de  Louis  le 
Hutiu. 

On  se  souvient  mieux  de  la  querelle  avec  Boniface  VIII  et  du  procès  des 
Templiers.  Ces  deux  événements  ont  rempli  le  monde,  et  les  échos  modernes 
retentissent  encore  du  bruit  qu'ils  ont  fait,  parce  que  de  temps  à  autre  des 
intérêts  et  des  passions  de  même  nature  agitent  encore  la  politique  et  divisent 
les  hommes.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  cette  querelle  ;  l'exa- 
men des  pièces  prouve  que  la  bonne  foi  et  la  modération  ont  été  plutôt  du 
côté  du  pape  que  du  roi;  néanmoins  les  torts  furent  réciproques  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  les  prétentions  étaient  inconciliables.  Le  pape  voulait  dominer  le 
pouvoir  temporel  ;  mais  le  pouvoir  temporel,  tel  que  prétendait  l'exercer  Phi- 
lippe le  Bel,  non-seulement  secouait  le  joug  et  se  déclarait  indépendant  dans 
les  affaires  purement  politiques,  mais  s'étendait  sur  les  terres  ecclésiastiques 
qu'il  soumettait  à  l'impôt  et  dont  il  s'adjugeait  la  régale,  sur  les  clercs  dont 
il  tentait  de  restreindre  la  juridiction  et  dont  il  voulait  confirmer,  souvent 
même  diiiger  les  élections.  Le  pouvoir  temporel  triompha,  par  les  voies  de 
l'intimidation  et  de  la  violence  peut-être,  mais  aussi  et  surtout  grâce  au  pro- 
grès qu'avait  accompli  la  société  civile  :  un  homme  de  génie  eût  en  vain  tenté 
au  douzième  siècle  ce  que  Philippe  le  Bel  réussit  à  faire  au  quatorzième,  et  il 
réussit  si  bien  que  le  second  successeur  de  Boniface  VIII  ne  fut  plus  que  l'es- 
clave, souvent  mécontent,  mais  toujours  humble,  de  la  royauté. 

Le  procès  des  Templiers  fut  au  fond  une  affaire  de  môme  nature.  La  dernière 
place  possédée  par  les  chrétiens  en  Palestine,  Saint-Jean-d'Acre,  étant  tomi)ée 
au  pouvoir  des  musulmans,  l'ordre  créé  pour  la  défense  de  la  Terre-Sainte 
semblait  avoir  perdu  sa  raison  d'être,  et  plusieurs  souverains,  envieux  de  ses 
biens,  en  avaient  profité  pour  les  confisquera  leur  profit  :  Boniface  VIII  les  avait 
forcés  à  une  restitution.  Mais  cet  ordre,  pour  ne  plus  guerroyer  en  Orient,  n'avait 
rien  perdu  de  sa  puissance.  Ses  plus  profondes  racines  étaient  en  France  et 
ses  rameaux  s'étendaient  sur  toute  l'Europe  occidentale;  ses  manoirs  étaient  au 
nombre  de  dix  mille;  de  fréquentes  donations  accroissaient  ses  domaines  qui 
tombant  en  mainmorte  ne  souffraient  jamais  de  diminution;  sa  protection  était 
rcchercliée  comme celledu  roi,  et  beaucoup  de  paysans  se  faisaient  ses  hommes, 
trouvant  plus  de  sécurité  qu'ailleurs  sous  le  double  abri  de  l'Eglise  et  de  l'épée  ; 
ses  grandes  richesses  mobilières  et  ses  relations  lointaines  lui  permettaient 
de  tenir  tint!  espèce  de  banijuc  de  dé|)ôl  et  d(!  transfi-rt  (jui  l'ciuicliissait  encore 
et  an;:menlait  son  créilit.  C'étaient  autant  de  motifs  pour  que  la  royauté  prit 
oml/rat:e;  l'iiilippe  le  Bol  e.Nigiîa  sa  (Icslniction  autant  par  jalousie  de  pouvoir 
([ne  p.".r  cupidité,  et  (dément  V  accouiplil  le  sacrifice  en  gémiïsant. 
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De  tous  côtés  on  rencontre  sous  Philippe  le  Bel  la  royauté  qui  grandit  ci 
s'étend  et  qui,  au  commencement  du  xiv^  siècle,  se  heurte  contre  les  intérêts 
et  les  puissances  du  xii®. 

De  tous  côtés,  elle  prend  l'avantage,  et  l'on  comprend  qu'elle  doive  triom- 
pher, car  elle  a  pour  elle  l'unité  qui  manque  à  la  plupart  de  ses  adversaires. 
Un  des  grands  soucis  de  Philippe  le  Bel  fut  d'organiser  cette  force  nouvelle  et 
de  créer  une  administration.  Auprès  de  lui,  le  roi  plaça  ses  légistes,  confidents 
intimes  de  sa  politique,  qui,  sous  le  nom  de  clercs  du  conseil,  réglèrent  et 
expédièrent  les  affaires,  effaçant  peu  à  peu  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
dont  le  rôle  s'amoindrissait  :  Philippe-Auguste  avait  déjà  supprimé  le  grand 
sénéchal;  Philippe  le  Bel  ne  nomma  pas  de  chancelier.  Mais,  dans  les 
provinces  du  domaine,  il  régularisa  l'institution  des  baillis  et  des  sénéchaux, 
espèces  de  gouverneurs  exerçant  à  la  fois,  avec  des  pouvoirs  très-étendus,  les 
fonctions  de  juges,  de  percepteurs  d'impôts,  de  payeurs  et  de  commandants 
militaires;  au-dessous,  des  officiers,  portant  selon  les  lieux  les  titres  de  prévôts, 
de  vicomtes,  juges,  bayles  ou  viguiers,  avaient  des  attributions  de  même 
nature  et  faisaient  la  police  à  l'aide  de  leurs  sergents.  Comme  administialeurs, 
c'était  des  clercs  du  conseil  et  du  roi  qu'ils  recevaient  leurs  instructions  ; 
comme  officiers  de  finance,  ils  dépendaient  du  trésorier  général,  dignité  nou- 
velle que  Philippe  le  Bel  avait  confiée  à  Enguerrand  de  Marigny,  et  qui,  sous 
une  royauté  besoigneuse,  toujours  préoccupée  des  moyens  de  se  procurer  de 
l'argent,  acquérait  tout  d'un  coup  la  plus  haute  importance  et  soulevait  des 
haines  implacables;  ils  dépendaient  aussi  de  la  chambre  des  comptes,  section 
nouvelle  du  parlement,  qui  contrôlait  leur  gestion  financière  et  recevait  à  tour  de 
rôle  leurs  comptes;  comme  juges,  Hs  étaient  subordonnés  au  parlement,  autre- 
fois la  cour  du  roi,  dont  saint  Louis  avait  rendu  les  sessions  régulières,  et  qui 
dut  à  Philippe  le  Bel  la  forme  qu'il  conserva  jusqu'à  Charles  VII  :  trois 
chambres,  sans  compter  celle  des  comptes;  dans  la  chambre  des  requêtes 
deux  commissions,  l'une  pour  les  appels  de  la  langue  française,  l'autre  pour 
les  ar>pels  de  la  langue  d'oc  ou  pays  de  droit  écrit;  l'échiquier  de  Normandie 
et  les  grands-jours  de  Troyes  présidés  par  des  commissaires  du  parlement  ; 
le  parlement  lui-même  tenant  dans  le  palais  de  la  Cité  une  session  par  an  en 
temps  de  guerre,  deux  en  temps  de  paix;  des  procureurs,  des  greffiers 
institués  auprès  des  baillis,  ainsi  que  des  notaires  royaux.  Des  commissaires 
enquesteurs,  envoyés  dans  les  provinces  comme  les  missi  dominici  de  Charle- 
magne,  surveillaient  cette  administration,  décidaient  eux-mêmes  les  questions 
litigieuses  et  exerçaient  au  nom  du  roi  une  autorité  presque  illimitée. 

Ainsi  s'organisait  cette  vaste  machine  du  gouvernement  royal  ;  les 
rouages  en  étaient  encore  grossiers,  fatigants  pour  le  peuple  sur  lequel  ils 
pesaient,  odieux  à  la  noblesse  qu'ils  comprimaient,  souillés  d'exactions  et 
mus  avec  des  violences  familières  au  xiv'  siècle  et  ordinaires  aux  grandes 
révolutions  sociales.  On  conçoit  que  plus  d'un  contemporain  ait  maudit 
Philippe  le  Bel;  mais  l'oppression  permanente  de  la  féodalité  était  pire  que 
les  violences  royales,  et  l'ordre  de  choses  que  le  roi  détruisait  était  bien 
moins  favorable  que  celui  qu'il  fondait  à  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens,  aux  relations  des  hommes  entre  eux,  au  développement  de  la  richesse 
et  de  la  liberté.  Aussi  ne  conçoit-on  guère  qu'en  haine  d'une  cenlralisaiion 
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administrative  dont  le  xiv*  siècle  ne  soupçonnait  ni  les  mouvements,  ni 
l'exislonce,  on  traduise  aujourd'hui  Philippe  le  Bel  devant  l'iiisioire,  comme 
on  traduit  Richelieu  et  Louis  XIY,et  qu'on  enveloppe  dans  une  coiulamuation 
commune  quiconcjue  dans  les  siècles  passés  a  travaillé  à  tirer  la  France  de 
l'anarchie  et  du  morcellement  féodal,  à  lui  donner  l'unité  politique  qui 
fait  sa  grandeur  et  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  l'ahsorplion  de  toutes 
les  forces  d'un  peuple  par  les  bureaux  d'un  ministère. 

M.  Boutaric  a  étudié  sous  scsdivers  aspects  cette  intéressante  transformation 
sociale  :  époque  peu  connue  comme  toutes  celles  où  un  ordre  social  s'évanouit 
sans  qu'un  autre  ait  encore  pleinement  pris  possession  du  terrain  et  où  les 
droits  anciens  et  nouveaux,  opposés  et  confondus,  sont  encore  mal  définis. 
L'abondance  des  matériaux  nouveaux  que  l'auteur,  en  qualité  d'archiviste,  a 
été  mieux  que  tout  autre  en  position  de  découvrir,  la  sûreté  de  l'érudition  et 
la  con-ciencs  d'un  travail  auquel  je  reproche  tout  au  plus  quelques  fautes  d'im- 
pression, la  clarté  de  l'exposition  en  font  un  livre  auquel  devra  maintenant 
recourir  quiconque  se  proposera  d'écrire  sur  cette  période  de  noire  histoire;  la 
querelle  avec  Boniface,  l'affaire  des  Templiers  y  sont  exposées,  d'après  les 
pièces  originales,  avec  cette  précision  qui  donne  à  l'histoire  le  piquant  de  la 
nouveauté;  les  efforts  multiples  du  pouvoir  royal  dans  l'administration,  dans 
la  justice,  dans  les  finances,  y  sont  tracés  d'une  manière  originale.  Je  ne  puis 
qu'indiquer  le  chapitre  des  monnaies  que  les  économistes  liront  avec  fruit  et  le 
livre  II  qui  traite  des  États  généraux  et  présente  pour  la  première  fois  peut-être 
sous  leur  véritable  jour  les  origines  de  cette  grande  institution  de  l'ancienne 
monarchie.  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  avait  couronne  le 
travail  do  M.  Boutaric  en  lui  rendant  ce  témoignage  «  qu'il  avait  parfaitement 
fait  comprendre  le  jeu  des  institutions  monarchiques  au  commencement  du 
xiv^  siècle;  »  mais  l'auteur  ne  l'a  donné  au  public  qu'après  lavoir  remanié 
et  complété  durant  plusieurs  années ;et,  sans  se  laisser  aller  à  la  faiblesse  pour 
son  héros,  qu'il  avoue  avoir  été  «  arbitraire  et  souvent  tyrannique,  »  il  a  tracé 
le  tableau  complet  du  règne  du  prince  qui  en  France  «  inaugura  et  organisa 
le  gouvernement  civil.  »  E.  Levasseur. 
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Grèce  et  la  chute  du  roi  Othon,  et  par  les  dissentiments  constitutionnels 
du  roi  de  Prusse  avec  son  parlement.  Avant  d'en  venir  à  ce  discours 
de  l'illustre  ligueur,  dont  s'est  fort  ému  la  presse  anglaise,  disons  un 
mot  des  circonstances  au  sein  desquelles  il  vient  d'être  prononcé.  Elles 
se  résument  dans  une  situation  qui  s'exprime  par  un  mot,  misère 
croissante  au  sein  des  districts  manufacturiers,  et  dont  les  souffrances 
qu'éprouvent  nos  classes  ouvrières,  notamment  en  Alsace,  ne  donnent 
qu'une  faible  idée.  L'approvisionnement  du  coton  n'a  pas  diminué 
d'une  manière  sensible,  dit-on,  depuis  quelques  semaines,  grâce  aux 
arrivages  réguliers  de  l'Inde  et  à  quelques  cargaisons  apportées  par  des 
navires  anglais  qui  ont  trompé  le  blocus  fédéral.  Mais  le  prix  de  la  ma- 
tière première  est  tellement  en  disproportion  avec  celui  du  coton  ouvré 
et  tissé,  que  les  filaleurs  préfèrent  le  chômage  à  une  perte  certaine. 
D'ailleurs  le  surate  n'est  propre  qu'à  certaines  colonnades  spéciales  et 
àbon  marché,  les  autres  demandent  les  sortes  longue-soie  de  la  Géorgie, 
ou  au  moins  les  belles  qualités  de  la  Louisiane  et  de  l'Alabama.  Vaine- 
ment les  comités  de  secours  redoublent-ils  d'efforts  dans  le  Lancashire 
pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  tombés  en  plein  chômage  et  à  ceux 
qui,  ne  travaillant  qu'un  ou  deux  jours  par  semaine,  ne  peuvent  plus 
entretenir  leurs  familles  avec  un  salaire  réduit  des  trois  quarts.  La 
charité  en  vain  multiplie  et  prend  toutes  les  formes.  On  a  songé  a.  créer 
dans  plusieurs  localités  des  dépôts  de  comestibles  alimenlaires.  On  a 
provoqué  les  dons  de  vieux  linges,  de  vieux  habits  d'hommes  et  de 
femmes,  de  couvertures,  bas,  chaussettes,  bottes  et  souliers.  Mansion- 
House  est  en  ce  moment  converti  en  entrepôt  général,  ou  s'agglomè- 
rent chaque  jour  des  objets  de  ce  genre,  qui,  classés  par  ordre  et  em- 
ballés ,  partent  plusieurs  fois  par  semaine  pour  les  localités  en 
détresse. 

ils  sont  beaux  ces  efforts;  mais  que  sont-ils  en  présence  du  déficit 
des  salaires?  D'après  une  correspondance  qui  paraît  bien  informée,  le 
salaire  des  ouvriers  de  Lancashire  représentait  un  minimum  de  250 
millions  de  francs  par  an,  et  les  comités  d'assistance  ne  peuvent  distri- 
qu'environ  250,000  francs  de  secours  par  semaine,  ou  13  millions  pour 
l'année,  c'est-à-dire  à  peu  près  5  0/0  du  montant  des  salaires  ordi- 
naires. 

La  cessation  de  la  guerre  américaine  apporterait-elle  une  fin  pro- 
chaine à  cette  détresse?  Sans  doute  ce  serait  un  gnmd  bienfait  au 
point  de  vue  de  l'humanité,  et  l'armistice  dont  il  est  sérieusement 
question  et  que  cherche  à  provoquer  la  dépêche  qui  vient  d'être 
adressée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  aux  ambassadeurs  de  l'Empereur  à 
Londres  et  à  Saint-Pétersbourg,  afin  d'engager  ces  deux  gouver- 
nements dans  une  action  commune  avec  la  France,  donnerait  quel- 
ques   chances  à    la  paix.  Mais   à  ce  point  de  vue  tout   spécial  de 
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l'exportation  du  coton ,  les  eliifi'res  communiqués  par  lord  John 
Russell  à  la  société  de  Manchester  ne  permettent  point  d'espérer 
que  la  crise  cesserait  par  là  même.  11  ne  resterait  dans  les  États 
confédérés  pas  heaucoup  plus  d'un  million  de  balles  en  état  d'être 
exportées.  Combien  de  temps  il  se  passera,  d'ailleurs,  avant  que 
la  production  cotonnière,  profondément  désorganisée,  puisse  reve- 
nir à  son  état  normal  !  11  est  aisé  de  reconnaître,  à  plus  d'un  signe, 
que  le  gouvernement  sécessionniste  voudrait,  aujourd'hui,  reprendre 
avec  l'Europe  ses  rapports  interrompus.  C'est  s'y  prendre  un  peu  tard. 
A  Richmond  on  s'était  bercé  du  fol  espoir  que  la  prohibition  à  la  sortie 
du  coton  provoquerait  un  bouleversement  profond  dans  l'industrie 
européenne,  et  que,  pour  y  obvier,  l'ADgleterre  etla  France  n'hésiteraient 
pas  à  reconnaître  la  nouvelle  république.  Les  deux  pays  ont  beaucoup 
souflert  et  soutîrent  encore  beaucoup  ;  mais  aucune  décision  favorable 
à  une  reconnaissance  n'a  été  prise  par  eux.  Une  grande  leçon  ressort  de 
ce  juste  châtiment  des  États  qui  se  sont  privés  d'une  abondante  res- 
source en  empêchant  l'exportation  ;  c'est  que  le  calcul  coupable  qui 
réduit  des  millions  d'hommes  à  la  misère  est  aussi  pour  ceux  qui  le 
font  un  calcul  déplorable.  Si  le  coton  eût  continué  à  s'échanger  contre 
des  métaux  précieux,  le  régime  du  papier-monnaie  serait  tout  au  moins 
renfermé  dans  de  plus  étroites  limites,  et  les  États  confédérés  n'en 
seraient  pas  réduits  aux  extrémités  désespérées  où  ils  en  sont. 

Comment  s'étonner  qu'en  présence  de  telles  misères,  des  voix  s'élè- 
vent et  des  meetings  se  forment,  concluant  à  la  demande  d'économies 
dans  les  services  de  l'armée  et  de  la  marine  et  dans  les  dépenses  des  for- 
tifications !  M.  Cobden  se  trouve  naturellement  placé  à  la  tète  de  ce 
mouvement  qui  parait  destiné  à  se  perpétuer  et  à  s'étendre. 

L'éminent  orateur  s'est  expliqué  sur  les  affaires  d'Amérique.  En 
cherchant  la  cause  des  maux  que  le  conflit  américain  fait  peser  sur 
l'Angleterre,  il  en  accuse  uniquement  le  blocus  des  ports  du  Sud  ;  mais 
il  reconnaît  que  le  blocus  de  ces  ports  étant  conforme  aux  principes 
du  droit  maritime  en  vigueur,  le  mal  dont  souffre  l'Angleterre  est  san 
remède.  Sur  la  question  essentielle,  celle  de  savoir  quelle  sera  l'issue 
du  conflit,  l'orateur  à  déclaré  qu'il  ne  partageait  pas  l'opinion  de 
M.  Gladstone  et  du  comte  Russell.  En  d'autres  termes,  il  ne  croit  pas 
que  le  dénoùment  de  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud  puisse  être  la 
séparation.  Il  estime  que  le  peuple  américain  a  de  puissants  motifs 
pour  continuer  la  lutte  plutôt  que  de  consentir  au  démembrement  de 
l'Union. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  M.  Cobden,  passant  de  l'A- 
mérique à  l'Europe,  a  fait  contre  la  politique  de  lord  Palmerston  une 
sortie  tirs-vive.  Les  points  sur  lesquels  il  s'est  particulièrement  étendu, 
c'est  d'idjiud  l'exagération   des  dépenses  militaires;  c'est  ensuite   et 
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surtout  la  contradiction  qui  lui  paraît  flagrante  entre  l'engagement 
pris  par  lord  Palmerston  de  maintenir  l'entente  cordiale  avec  la  France, 
et  la  préoccupation  qui  le  porte  à  dénoncer,  en  toute  occasion,  le  danger 
d'une  invasion  française  et  à  prendre  une  attitude  défensive  contre  la 
France,  ce  qui  pourtant  ne  l'empéche  pas  d'accorder  son  concours  à 
la  France  pour  toutes  ses  entreprises  militaires.  L'orateur  a  résumé  ses 
griefs  contre  le  premier  ministre,  en  lui  reprochant  de  n'avoir  pas 
changé  depuis  i808, 

M.  Cobden  a  protesté  contre  l'idée  que  les  Anglais  puissent  forcer  les 
Américains  à  leur  livrer  le  coton.  «  Je  sais  quelque  chose,  a-t-il  dit,  de 
la  manière  dont  l'argent  est  voté  dans  la  chambre  des  communes,  pour 
les  armements  de  guerre,  même  en  temps  de  paix,  et  j'ose  dire  que 
cela  coûterait  moins  de  subvenir  aux  besoins  de  toute  la  population 
maimfacturière  en  la  nourrissant  de  soupe  à  la  tortue,  de  Champagne 
et  de  venaison  que  d'envoyer  des  armées  en  Amérique  pour  prendre  le 
coton  de  force.  Cela  nous  entraînerait  à  une  guerre,  et  une  guerre  de 
six  mois  nous  coûterait  plus  d'argent  qu'il  n'en  faudait  pour  entretenir 
confortablement  toute  cette  population  pendant  dix  ans.  » 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  chiffres  mis  en  avant  par  M.  Cobden 
pour  établir  l'inanité  de  ce  qui  se  répète  en  Angleterre  sur  les  accroisse- 
ments de  la  marine  militaire  française.  Déjà  nous  avons  appelé  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  sur  cette  partie  des  idées  de  M.  Cobden,  qu'il  a 
développée  récemment  dans  une  brochure  sur  les  trois  paniques.  L'il- 
lustre orateur  a  conclu  en  faveur  de  la  réforme  par lenien taire  et  de 
l'avènement  de  l'opposition  au  ministère,  seul  moyen,  selon  lui,  de 
réaliser  les  économies  sur  les  armements.  S'il  ne  faut  pour  arriver  à  ce 
résultat  qu'une  infatigable  persévérance  et  que  l'art  habile  de  frapper 
les  esprits  par  les  raisonnements  et  les  chiiïres,  on  peut  compter  sur 
M.  Cobden. 

Si  les  idées  pacifiques  soutenues  par  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
l'école  de  Manchester  ont  quelque  chance  de  triompher,  elles  le 
devront  en  grande  partie  à  l'établissement  des  communications  ren- 
dues plus  nombreuses  et  plus  faciles.  En  ce  sens,  comment  ne  pas 
applaudir  à  l'inauguration  des  paquebots  de  l'Indo-Chine  !  Comment 
s'étonner  de  l'éclat  de  la  cérémonie  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Marseille  et 
du  concours  qu'y  a  apporté  un  des  membres  du  ministère,  M.  Achille 
Fould?  L'hommage  rendu  solennellement  par  M.  FouU!  à  la  Compa- 
gnie des  Messageries  impériales  sortait  complètement  des  banalités 
officielles,  et  les  perspectives  ouvertes  sur  les  développements  d'un 
commerce  déjà  si  considérablement  accru  depuis  environ  des  années 
étaient  un  puissant  encouragement  à  l'esprit  d'initiative.  En  une  seule 
année  nous  avons  consommé  pour  plus  de  cent  cinquante  millions  de 
soie  brute  de  provenance  chinoise.  On  peut  juger  de  l'extension  possible 
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de  notre  commerce  avec  l'extrême  Orient,  lorsqu'on  voit,  par  exemple, 
unevillo  comme  Shang-Haï,  qui  en  1840  n'avait  pour  ainsi  dire  en- 
core i)rtsque  aucun  rapport  avec  l'élrantier,  faire  en  1861,  im[)Oita- 
tions  et  exportations  réunies,  sept  cent  cinquante  millions  d'affaires 
avec  l'Angleterre  seulement!  1!  n'y  a  pas  que  les  Anglais  dans  ces  pa- 
rages ;  il  y  a  aussi  les  Américains,  dont  le  commerce  n'est  guère  moins 
important  que  celui  de  l'Angleterre.  11  y  a  aussi  les  Hollandais  et  les 
Espagnols,  avec  leurs  colonies  florissantes.  Il  y  a  les  Portugais,  les 
Russes,  les  Allemands  qui  commencent  à  paraître  et  qui  sont  tous,  pour 
nous,  dans  le  cas  selon  nous  pou  probable,  où  les  Anglais  chercheraient 
à  mettre  obstacle  à  nos  progrès,  des  alliés  presque  nécessairement 
acquis. Nous  accueillons  donc, comme  un  événement  économique  impor- 
tant, l'inauguration  constante  et  régulière  de  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  rindo-Chine  par  les  cinquante-sept  paquebots  des  ^îessa- 
geries  impériales,  lesquels  prennent  la  place  des  seize  que  possédait 
autrefois  l'administration  des  postes  chargée  de  ce  service. 

Avec  les  moyens  de  communication  multipliés etrapides.nousn'avons 
cesséde  recommander  les  traités  de  commerce,  du  moins  comme  moyens 
transitoires  d'arriver  à  la  liberté  des  échanges.  Celui  que  la  France  a 
coïKJu  avec  la  Grande-Bretagne  continue  à  porter  ses  fruits.  Le  tableau 
des  imj)orlations  et  exportations  dans  notre  commerce  avec  l'Angle- 
terre donne,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'année,  les  résultats  sui- 
vants. Les  exportations  de  France  en  Angleterre  (commerce  spécial)  se 
sont  élevées,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  courante,  non 
compris  les  céréales,  à  433,535,000  fr.  Les  importalions  d'Angleterre 
en  France  se  sont  élevéesà  234,71 1,000  fr.  —  Excédant  des  exporta- 
tions françaises  sur  les  importations  anglaises  :  198,824,000  fr.  En  y 
comprenant  de  part  et  d'autre  les  céréales,  l'excédant  des  exportations 
françaises  sur  les  importations  anglaises  atteint  200,557,000  fr.  Com- 
parativement aux  neuf  preniicrs  mois  de  1861,  les  importalions  en 
France  se  sont  accrues,  non  compris  les  céréales,  de  115,810,000  fr., 
et  en  y  comprenant  les  céréales,  90,528,000  fr.  seulement.  Pendant 
la  même  période,  les  exportations  de  France  en  Angleterre  se  sont 
accrues  de  117,519,000  fr.  non  compris  les  céréales,  et  en  y  compre- 
nant les  céréales,  de  112,205,000  fr.  Ainsi  le  premier  effet  du  traité 
de  commerce  entre  les  deux  nations  se  traduit  par  une  augmentation 
d'é('hanges  de  233  millions  en  neuf  mois,  augmentation  dans  ]a(|uelle 
la  part  de  chacun  des  contractants  est  conforme  aux  lois  d'une  juste 
réciprocité. 

Le  rapport  général  sur  la  partie  française  de  l'Exposition  de  Lon- 
dres qui  paraîtra  très-prochainement  en  volumes  (Chaix),  contenant 
les  travaux  de  quatre-vingt-dix-neuf  rapporteurs,  achèvera  de  mettre 
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en  relief  ces  progrès  de  l'industrie  et  cette  solidarité  internationale  qui 
concourent  à  l'union  des  peuples.  Ce  vaste  travail  a  été  centralisé  entre 
les  mains  de  M.  Michel  Chevalier,  que  les  jurés  français  avaient  élu 
leur  président.  Le  rapport  a  été  précédé  d'une  introduction  développée 
sur  l'industrie  moderne,  ses  progrès  et  les  conditions  de  sa  puissance. 
Ce  morceau,  dans  lequel  se  développent  les  qualités  d'élévation  et  de 
précision  qui  caractérisent  l'illustre  rapporleui-,  indique  à  la  fois 
les  améliorations  réalisées  et  les  progrès  qui  restent  à  accomplir. 
Nous  reviendrons  sur  cette  grande  publication  aussitôt  qu'elle  aura 
paru. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'importante  affaire  de  la  boulangerie,  à 
laquelle  le  Jowrna?  des  Economistes  consacre  dans  le  présent  numéro 
une  note  spéciale.  Mais  nous  tenons  à  apprendre  à  nos  lecteurs  que 
l'enquête  sur  la  situation  de  la  marine  marchande,  ouverte  au  mois  de 
juin  dernier,  et  suspendue  après  quelques  séances,  doit  être  reprise  le 
17  novembre  prochain.  Comme  nous  l'avons  précédenmient  annoncé, 
nous  reviendrons,  lorsqu'elle  sera  terminée,  sur  les  questions  complexes 
et  si  intéressantes  qu'elle  soulève  au  point  de  vue  de  la  liberté  commer- 
ciale; mais,  dès  à  présent,  nous  avons  la  certitude  qu'elle  conclura 
dans  ce  sens  et  que  c'est  sur  le  principe  d'une  liberté  réciproque  d'ac- 
tion que  les  divers  intérêts  engagés  peuvent  trouver  leur  développement 
et  leur  garantie. 

—  Le  Congrès  international  de  statistique,  qui  a  tenu  ses  assises  suc- 
cessivement à  Bruxelles,  à  Paris,  à  Londres  et  à  Vienne,  doit  se  réunir 
l'été  prochain  à  Berlin;  ainsi  en  était-on  convenu  à  l'issue  du  congrès 
de  Vienne.  Tous  les  hommes  spéciaux  connaissent  les  signalés  services 
que  ces  réunions  nomades  ont  rendus  déjà  à  la  science  et  à  la  pratique  de 
la  statistique  ;  nul  pays  ne  pouvait  être  plus  propice  à  la  continuation 
de  ces  travaux  que  la  Prusse,  où  la  statistique  officielle,  sous  la  direction 
intelligente  et  vigoureuse  de  M.  Engel,  a  fait  des  progrès  très-réels  en 
ces  dernières  années,  et  que  l'Allemagne  entière  aime  à  regarder  comme 
le  foyer  de  sa  vie  intellectuelle  et  nationale.  Malheureusement,  la  situa- 
tion a  grandement  changé  depuis  que  les  statisticiens  officiels  et  autres 
réunis  à  Vienne  sont  convenus  de  se  trouver  à  Berlin.  Grâce  à  la  politi- 
que si  étrangement  anti-libérale  et  si  profondément  impopulaire  que 
le  gouvernement  prussien  suit  depuis  quelque  temps,  grâce  aussi  quel- 
que peu  à  l'agitation  dont  le  traité  franco-prussien  est  l'objet,  ou  plutôt 
le  prétexte,  les  choses  sont  arrivées  à  tel  point,  que  tout  ce  qui  émane 
de  la  Prusse  ou  se  fait  en  Prusse  est  sur  d'avance  d'être  passablement 
mal  accueilli  en  Allemagne.  Si  nous  sommes  bien  informé,  le  comité 
chargé  de  l'organisation  du  prochain  congrès  craindrait  que  le  congrès 
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(le  statistique  ne  s'en  ressentît  d'une  façon  fâcheuse,  soit  par  rabstention 
(les  représentants  des  pays  allemands,  soit  par  des  débats  peu  compati- 
bles avec  le  calme  ell'objectivitéque  réclame  la  statistique.  En  cet  état 
des  choses,  aura-t-il  radicalement  changé  d'ici  à  un  an?  Ainsi  en  juge- 
raient quelques-unes  des  personnes  compétentes;  elles  demanderaient, 
par  conséquent,  le  renvoi  à  l'annck'  1864  de  la  réunion  qui  devait  avoir 
lieu  en  18G3  à  Berlin;  d'autres,  moins  optimistes  ou  moins  disposés  à 
laisser  retarder  la  o"  réunion  du  congrès  international,  proposeraient 
de  laisser  Berlin  de  côté  et  de  transférer  la  réunion  de  1863  à  la  Haye, 
capitale  des  Pays-Bas. Adhuc  subjudice  lis  est. 

—  Nous  signalons  en  terminant  deux  publications  :  l'une  est  le  Dic- 
tionnaire général  de  la  politique,  par  notre  confrère  xM.  Maurice  Block, 
avec  la  collaboration  d'un  grand  nombre  d'écrivains  ayant  un  nom 
connu  dans  la  science.  Lapr.^mière  livraison  renferme  plusieurs  arti- 
cles ayant  rapport  à  l'économie  politique. 

L'autre  publication  est  un  livre  en  deux  volumes,  édité  par  M.  (luil- 
laumin,  l'excellent  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, de  M.  Eugène  Cauchy.  Le  Journal  des  Economistes  appréciera 
prochainement  cette  importante  publication. 

Henri  BAUDRILLART. 


—  L'ouverture  du  cours  de  législation  industrielle  de  M.  Wolowski, 
retardée  par  une  indisposition  du  professeur,  aura  lieu,  le  mardi 
25  novembre,  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  rue  Saint-Martin,  292.  M.  Wolowski  traitera  de  l'exposi- 
tiou  universelle  dans  ses  rapports  avec  l'organisation  industrielle  des 
divers  États. 


V Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 


i'aris,  lo  novembre  1862 
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LA  CONCURRENCE  ET  LE  MONOPOLE 


I 

DE  LA  CONCURRENCE  ET  DE  SES  EFFETS  SUR  LE  PRIX  DES  CHOSES 

Dans  le  langage  vulgaire  on  attache  aux  mots  «  prix  »  et  «  valeur  » 
la  même  signitication,  et  même  dans  le  langage  scientifique,  ils  expri- 
ment des  idées  peu  différentes.  La  valeur  d'une  chose  se  mesure  à  la 
quantité  déterminée  d'autres  choses  que  l'on  peut  en  obtenir  par 
l'échange,  ces  autres  choses  pouvant  comprendre  tout  ce  qui  est  échan- 
geable. Le  prix  exprime  une  idée  plus  précise  :  c'est  la  valeur  d'une 
chose  comparée  à  celle  de  la  quantité  de  monnaie  contre  laquelle  on 
peut  échanger  cette  chose.  La  quantité  de  monnaie  ainsi  désignée  a 
elle-même  une  valeur,  dont  on  se  fait  une  idée  ordinairement  plus 
exacte  que  de  celle  des  autres  choses,  par  la  grande  habitude,  acquise 
chez  tout  le  monde,  d'échanger  de  la  monnaie  contre  une  grande  diver- 
sité d'objets  de  consommation. 

Si  la  monnaie  avait  une  valeur  exactement  invariable,  cette  valeur 
pourrait  servir  d'étalon,  de  commune  mesure  ou  de  moyen  d'appré- 
ciation pour  toutes  les  autres  valeurs,  mais,  comme  il  n'en  est  pas  ainsi, 
il  en  résulte  que  la  valeur  et  le  prix  n'expriment  pas  exactement  la 
même  idée,  quoique,  dans  la  plupart  des  cas,  l'un  de  ces  mots  puisse 
2"  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  décembre  1862.  22 
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être  substitué  à  l'autre  sans  altérer  sensiblement  la  précision  du  ];m- 

gage. 

On  appelle  «  prix  courant  »  d'une  chose  (service,  produit  ou  mar- 
chandise quelconque)  la  quantité  de  monnaie  pour  laquelle  on  peut 
«  couramment  »  vendre  ou  acheter  cette  chose,  d'une  espèce,  d'une 
qualité  et  d'une  (pianlité  déterminées,  dans  un  temps  et  dans  un  lieu 
donné?. 

Ainsi  l'on  dit,  ])ar  exemple,  le  prix  courant  de  l'hectolitre  de  fro- 
ment de  première  qualité  a  été  de  20  fr.  au  marché  de  Bruxelles  de 
mercredi  dernier,  si  cette  quantité  et  cette  qualité  de  froment  s'est 
vendue  moyennement  à  ce  prix,  ce  jour  et  en  ce  lieu.  Nous  disons 
moyennement,  parce  que,  dans  le  cours  d'un  marché,  ce  prix  s'écarte 
plus  ou  moins  de  la  moyenne,  en  hausse  ou  en  baisse,  suivant  les  cir- 
constances où.  se  trouvent  les  acheteurs  et  les  vendeurs. 

On  homme  a  frais  de  production  »  l'ensemble  des  avances  faites  par 
le  producteur  pour  la  création  d'un  produit  déterminé,  augmenté  du 
«  profit  net.  » 

Ces  avances  comprennent  l'intérêt,  l'entretien  et  l'amortissement 
du  capital  engagé  dans  son  industrie,  l'intérêt  et  la  reconstitution-  du 
capital  circulant  dépensé  en  matériaux  et  en  provisions,  y  compris  ce 
qu'il  faut  au  producteur  et  à  sa  famille  ponr  vivre  conformément  aux 
habitudes  de  sa  classe  et  de  son  époque.  Le  profit  net  réalisé  dans  la 
production,  toute  chance  de  perte  compensée,  doit  être  tel,  qu'il  per- 
mette au  producteur  de  se  tenir,  par  l'accroissement  de  son  capital, 
au  niveau  du  progrès  général  qui  s'accomplit  dans  la  société. 

On  substitue  ([uelquefois  aux  mots  «  prix  courant  »,  et  comme  leur 
étant  synonymes,  les  expressions  :  prix  de  vente,  prix  de  marché,  valeur 
vénale  et  valeur  en  échange.  Les  frais  de  production  sont  désignés  par 
quelques  auteurs  sous  les  noms  de  prix  de  revient,  prix  coûtant,  prix 
originaire,  prix  naturel.  Ce  dernier  terme  employé  par  Adam  Smith  et 
par  quelques-uns  de  ses  disciples,  nous  parait  impropre,  le  prix  courant 
ne  pouvant  pas  être  appelé,  par  opposition  au  prix  naturel,  le  prix 
extranaturcl  ou  artificiel ,  car  les  circonstances  qui  concourent  à  le 
former  sont  tout  aussi  naturelles  que  celles  qui  président  à  la  forma- 
tion du  prix  coûtant. 

La  siguilicalioii  précise  des  expressions  «  prix  courant  »  et  «  frais  de 
production  »  étant  établie,  nous  allons  examiner  comment  le  prix 
courant  se  forme  et  quelles  sont  les  circonstances  qui  tendent  à  le  faire 
varier,  en  appelant  spécialement  l'attention  du  Iccieur  sur  la  théorie. 
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très-iinportaiite  en  méiue  teiups  que  très-compliquée,  de  la  formatiou 
des  prix  et  de  l'action  de  la  concurrence. 

La  valeur  d'une  chose  résulte  de  l'effort  nécessaire  pour  donner  à  cette 
chose  l'utilité  que  l'on  y  recherche,  et  cette  valeur  se  proportionne 
tantôt  à  l'intensité  de  l'effort  accompli  par  celui  qui  offre  la  chose, 
tantôt  à  l'effort  épargné  à  celui  qui  la  demande. 

La  valeur  a  donc  pour  limites,  d'une  part,  l'effort  accompli,  d'autre 
part  l'effort  épargné  ;  elle  peut  varier  entre  ces  deu.\  extrêmes,  sans 
jamais  les  dépasser  que  d'une  manière  accidentelle  et  temporaire,  la 
force  des  choses  tendant  surtout  à  la  ramener  vers  la  limite  inférieure, 
ou  l'effort  accompli.  Pour  traduire  celte  théorie  dans  le  langage  pra- 
ti([ue,  nous  dirons  que  le  })rix  courant  d'iftle  marchandise  ou  d'un  ser- 
vice a  pour  limite  inférieure  ce  qu'elle  coûte  à  produire,  ou  les  frais  de 
production,  et  pour  limite  supérieure  ce  qu'il  en  coûterait  à  l'acquéreur 
pour  la  produire  lui-même,  par  les  moyens  dont  il  dispose,  au  lieu  de 
l'obtenir  par  l'échange,  ou  encore  le  .sacrifice  ou  le  dommage  que  lui 
causerait  la  privation  de  cette  marchandise,  s'il  ne  pouvait  se  la  pro- 
curer par  aucun  moyen. 

C'est  la  concurrence  qui,  selon  la  manière  dont  elle  agit,  pousse  le 
prix  tantôt  vers  l'une,  tantôt  vers  l'autre  limite,  mais  dont  la  tendance 
générale  et  constante  est  d'abaisser  le  prix  vers  la  limite  inférieure, 
c'est-à-dire  vers  les  frais  de  production. 

La  concurrence  est  la  grande  et  sublime  loi  qui  fait  converger  tous 
les  inférêts  privés  vers  l'intérêt  général  de  la  société,  lequel  en  est 
ainsi  la  résultante  et  demeure  en  parfaite  harmonie  avec  ses  compo- 
sants. 

Voici  ce  que  c'est  que  la  concurrence  et  comment  elle  agit.  Supposons 
que  deux  ou  plusieurs  personnes  désirent  acquérir  un  objet  unique  et 
qu'elles  aient,  en  même  temps,  le  moyen  de  le  payer.  Le  possesseur 
de  cet  objet  ne  sera  pas  tenté  de  le  céder  au  premier  venu,  ni  contre 
un  prix  égal  à  ses  frais  de  production,  car  un  second  compétiteur,  pour 
avoir  la  préférence,  lui  en  offrira  davantage,  un  troisième  plus  encore, 
et  ainsi  de  suite,  chacun  haussant  à  l'envi,  dans  la  crainte  d'être  dépos- 
sédé de  la  chose  qu'il  convoite,  jusqu'à  ce  que  le  prix  lui  paraisse 
égal  à  celui  auquel  il  obtiendrait  cet  objet  par  quelque  autre  moyen, 
ou  tellement  élevé  que  la  privation  de  cet  objet  lui  semble  préférable  à 
celle  de  la  somme  qui  lui  en  est  demandée.  C'est  à  un  prix  approchant 
cette  limite  que  le  plus  offrant  l'emporte,  et  l'on  dit  alors  que  la  con- 
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currence  des  demandeurs  a  élevé  le  prix  de  l'objet  à  sa  limite  supé- 
rieure. 

Supposons  maintenant  un  marché  sur  lequel  plusieurs  vendeurs 
offrent  un  même  genre  de  produits,  tandis  qu'il  ne  se  présente  qu'une 
seule  personne  pour  en  faire  la  demande.  Il  est  évident  que  cette  per- 
sonne achètera  de  préférence  h  celui  des  vendeurs  qui  cédera  sa  mar- 
chandise au  moindre  prix;  mais  il  est  évident  aussi  qu'à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  celui-ci  préférera  ne  pas  vendre  plutôt 
que  de  subir  une  perte,  et  que  ce  moindre  prix  ne  sera,  par  conséquent, 
pas  inférieur  aux  frais  de  production  de  sa  marchandise. 

Dans  ce  cas,  l'on  dit  que  la  concurrence  des  vendeurs  a  porté  le  prix 
à  sa  limite  inférieure.  ^ 

Le  plus  souvent,  il  se  présente  au  marché  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  vendeurs  et  d'acheteurs,  ou  de  producteurs  et  de  consomma- 
teurs; alors  la  concurrence  s'établit  à  la  fois  entre  ces  deux  classes  de 
personnes,  et  le  prix  de  la  denrée  apportée  à  ce  marché  s'élève  ou 
s'abaisse,  selon  que  la  concurrence  des  seconds  l'emporte  sur  celle  des 
premiers,  ou  réciproquement;  ce  que  l'on  exprime,  pour  abréger,  en 
disant  que  le  prix  courant  est  déterminé  par  le  rapport  de  l'offre  à  la 
demande,  l'offre  exprimant  la  concurrence  que  se  font  les  producteurs 
et  les  vendeurs,  au  moyen  de  tous  les  produits  de  même  genre  dont  ils 
peuvent  disposer  immédiatement  ou  prochainement,  et  la  demande 
exprimant  la  concurrence  que  se  font  les  consommateurs  ou  les  ache- 
teurs, pour  tonte  la  quantité  de  ce  genre  de  produits  qu'ils  ont  à  la  fois  le 
désir  et  le  moyen  d'acquérir. 

Démontrons  maintenant  la  proposition  énoncée  plus  haut,  et  dont 
nous  aurons  h  faire  une  fréquente  application  dans  la  suite,  que  la 
concurrence  tend  toujours  à  ramener  le  prix  courant  d'un  produit  ou 
d'un  service  vers  ses  frais  de  production,  quand,  par  une  cause  quel- 
conque, il  s'en  est  écarté  plus  en  ou  en  moins. 

Supposons  à  cet  effet  (jue  deux  produits,  tels  que  le  fer  et  le  blé, 
aient  coûté  les  mêmes  frais  de  production  pour  des  quantités  données, 
20  francs,  par  exemple,  pour  cent  kilogrammes  de  fer  et  pour  un  hec- 
tolitre de  blé.  Supposons  encore  que,  par  une  circonstance  fortuite,  le 
prix  courant  de  ces  deux  produits  se  soit  établi  de  telle  sorte  (jue  le  blé 
se  vende  i8  francs  l'hectolitre  et  le  fer  22  francs  les  cent  kilogrammes. 
Aussitôt  la  concurrence  va  agir  dans  des  sens  opposés  sur  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs,  jjour  rétablir  l'égalité  entre  les  prix  et  les 
frais  de  production.   Considérons  d'abord  les  consommateurs  :  si  la 
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circonstance  qui  a  influé  sur  le  prix  du  fer  et  du  blé  n'est  pas  un  chau- 
geraent  dans  les  besoins  et  dans  les  moyens  d'acquisition  des  ache- 
teurs, ceux-ci  pouvant  acheter  vingt  hectolitres  de  blé  avec  la  même 
somme  de  360  francs  qui  leur  servait  auparavant  à  en  acheter  dix- 
huit,  augmenteront  leur  demande,  d'où  tendra  à  résulter  une  hausse 
dans  le  prix  du  blé,  qui  le  rapprochera  des  frais  de  production  de 
cette  denrée.  La  même  cause  agira  d'une  manière  inverse  sur  le  prix 
du  fer,  dont  les  consommateurs  n'achèteront  plus  que  quatre-vingt- 
dix  kilogrammes  là  où  ils  en  achetaient  cent,  ce  qui  tendra  à  faire 
baisser  le  prix  vers  le  niveau  des  frais  de  production. 

D'un  autre  côté,  les  producteurs  de  blé,*ne  réalisant  plus  de  bénéfices 
et  subissant  même  des  pertes  en  vendant  leurs  produits  au-dessous  du 
prix  de  revient,  cesseront  d'en  produire  et  tâcheront  d'appliquer  leurs 
moyens  de  production  à  créer  des  marchandises  d'une  vente  plus  avan- 
tageuse; ils  vendront  donc  leurs  terres  et  leurs  instruments  aratoires 
pour  acheter  des  mines  et  des  fourneaux,  jusqu'à  ce  que  le  blé,  produit 
et  offert  en  moindre  quantité,  tende  à  hausser  de  prix. 

Les  fabricants  de  fer,  de  leur  côté,  réalisant  de  grands  bénéfices  par 
chaque  quintal  de  fer  qu'ils  produisent,  chercheront  à  accroître  encore 
ce  bénéfice  en  fabriquant  plus  de  fer  ;  le  nombre  des  usines  se  sera 
d'ailleurs  accru  par  l'adjonction  du  capital  d'un  certain  nombre  de 
cultivateurs,  et  cette  offre  plus  considérable  de  fer  tendra  à  en  faire 
baisser  le  prix  jusqu'au  niveau  des  frais  de  production. 

Dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  est  celui  qui  se  réalise 
le  plus  généralement,  la  concurrence  des  acheteurs  et  celle  des  vendeurs 
agissent  simultanément  pour  rétablir  l'égalité  entre  le  prix  et  les  frais 
de  production,  dès  qu'elle  a  été  altérée. 

Cette  égahté  entre  le  prix  et  les  frais  de  production  ne  se  rétabUt 
cependantpas  toujours  aussi  rapidement  qu'on  pourrait  le  croire,  quand 
elle  a  été  rompue;  plusieurs  obstacles  s'y  opposent  parfois.  Ahisi  il 
n'arrive  pas  toujours  immédiatement  que  l'abaissement  du  prix  d'un 
produit  détermine  les  consommateurs  à  en  augmenter  la  demande, 
quoique  cette  augmentation  se  produise  infailliblement  à  l'aide  du 
temps.  L'économie  résultant,  pour  l'acheteur ,  de  la  baisse  de  prix  d'un 
objet  peut  être  consacrée  par  lui  à  l'achat  d'autres  objets  de  nature  dif- 
férente. De  même  la  hausse  de  prix  d'un  produit  ne  force  pas  toujours 
immédiatement  les  consommateurs  à  se  désister  d'une  partie  de  leur 
demande  :  l'habitude  et  la  nécessité  aidant,  ils  peuvent  renoncer  à  une 
partie  de  leurs  autres  consommations  et  en  reporter  la  valeur  sur  l'objet 
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dont  le  prix  a  augmenté.  Ces  causes  tendent  donc  à  neutraliser  en  par- 
lie,  ou  ail  moins  à  retarder  l'effet  de  la  concurrence  des  demandeurs 
sur  les  prix.  D'autres  causes  d'une  nature  analogue  agissent  aussi  et 
avec  plus  d'énergie  sur  la  concurrence  entre  les  producteurs.  Ainsi , 
dans  rexenii)le  que  nous  avons  cité  plus  haut,  les  producteurs  de  blé 
auraient  un  intérêt  immédiat  àal)andonner  leur  culture  pour  se  livrera  la 
production  du  fer,  et  cependant  ils  hésiteront  longtemps  encore  avant 
de  s'y  déterminer;  car  d'abord  peu  d'entre  eux  connaîtront  bien  la  cause 
exacte  à  laquelle  est  due  la  baisse  de  \m\  du  blé,  qui  peut  ne  pas  être 
pernianenle,  et,  dans  l'espoir  d'une  prochaine  amélioration  dece  prix,  ils 
tarderont  à  vendre  leurs  lei*Aîs  et  leurs  instruments  agricoles.  Ceux-ci, 
d'ailleurs,  éprouvent  une  forte  dépréciation  p;ir  cela  même  qu'ils  sont 
devenus  moins  productifs  par  la  baisse  de  prix  du  blé.  Il  est  un  autre  ca- 
pital encore  que  le  cultivateur  perdrait  entièrement  en  renonçant  îi  sa  cul- 
ture pour  embrasser  une  autre  profession  :  c'est  son  capital  intellectuel 
en  connaissances  spéciales  et  en  expérience  acquises  dans  la  culture. 
D'un  autre  côté,  en  se  livrant  à  la  production  du  fer,  il  l'entreprendra 
probablement  dans  des  conditions  moins  avantageuses  et  certainement 
avec  moins  de  connaissance  des  affaires  que  des  métallurgistes  expéri- 
mentés et  qui,  venus  les  premiers,  ont  pu  se  placer  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  à  l'exercice  de  leur  industrie. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  l'industrie  agricole  est  une  de  celles 
dont  le  capital  se  déplace  le  plus  difficilement,  mais  que  les  agriculteurs 
peuvent  toutefois  diminuer  l'offre  du  blé  sans  déplacer  le  capital,  puis- 
qu'ils peuvent  l'employer  à  la  production  de  denrées  agricoles  non  ali- 
mentaires, dont  le  prix  peut  n'avoir  pas  baissé  en  même  temps  que 
celui  du  blé  ;  telles  que  les  plantes  oléagineuses,  filamenteuses,  tinc- 
toriales, etc.  D'un  autre  côté,  les  fabricants  de  fer  seront  tentés  eux- 
mêmes  d'accroître  la  production  de  ce  métal  en  empruntant  le  capital 
nécessaire  à  cet  effet  h  des  industries  où  il  donne  de  moindres  profits. 
Dès  qu'il  y  a  un  écart  entre  le  prix  courant  et  les  frais  de  production 
d'un  produit,  la  concurrence  tend  à  le  faire  disparaître,  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie  que  cet  écart  est  plus  considérable  et  qu'il  oc- 
casionne d'ordinaire  un  écart  encore  entre  le  prix  et  les  frais  de 
production  des  autres  marchandises  qui  s'échangent  contre  celle-ci. 

On  ne  se  ferait  cpi'une  idée  fort  inexacte  de  l'influence  exercée  par  le 
prix  des  choses  sur  la  consommation  qui  s'en  fait,  en  admettant  que 
celle  consommation  varie  exactement  en  raison  inverse  du  prix,  de  telle 
sorte,  par  exemple,  que  celle-ci  double  quand  celui-ci  s'abaisse  de  moitié. 
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et  vice  versa.  Cette  influence  est  beaucoup  plus  grande,  et  en  général 
elle  peut  se  formuler  ainsi  : 

Quand  la  diminution  des  frais  de  production  et  la  concurrence  des 
producteurs  font  baisser  le  prix  d'un  produit  en  progression  arithméti- 
que, la  consommation  de  ce  jiroduit  tend  h  s'accroître  en  progression 
géométrique. 

Quand  des  frais  de  production  plus  élevés,  ou  l'absence  de  concur- 
rence entre  les  producteurs  font  hausser  le  prix  d'un  produit  en  pro- 
gression arithmétique,  la  consommation  tend  à  décroître  en  progression 
géométrique. 

Il  convient  de  remarquer  que  ces  formules  n'expriment  pas  une 
règle  absolue,  mais  une  simple  «  tendance  »  à  ce  que  la  progression 
géométrique  se  manifeste  :  car  diverses  causes  peuvent  faire  que  la 
raison  de  cette  progression  se  rapproche  de  l'unité,  de  même  qu'elles 
peuvent  élever  cette  raison  de  beaucoup  au-dessus  de  l'unité. 

Voici  comment  les  propositions  énoncées  ti-dessus  peuvent  être 
démontrées. 

Quand  le  j)rix  d'un  produit  est  très-élevé,  celui-ci  n'est  accessible 
qu'à  la  consommation  de  personnes  très-riches ,  qiii  ne  forment  qu'une 
classe  fort  peu  nombreuse  dans  chaque  pays,  et  encore  l'usage  qu'elles 
en  font  est-il  très-restreint.  Toutes  les  fois  que  le  prix  de  ce  produit 
s'abaisse,  l'usage  s'en  étend  dans  la  classe  qui  s'en  servait  quand  il  était 
plus  cher,  ce  qui  en  accroît  déjà  la  demande;  il  pénètre  aussi  dans  la 
consommation  d'une  classe  inférieure  en  richesse  à  la  précédente,  et  par 
cela  même  beaucoup  plus  nombreuse;  ceci  se  réalise  à  chaque  nouvelle 
baisse  de  prix  ;  la  consommation  s'accroît  donc  chaque  fois,  et  par 
l'usage  plus  étendu  que  les  classes  supérieures  en  richesse  font  du  pro- 
duit, et  parce  que  celui-ci  pénètre  dans  l'usage  de  classes  inférieures 
de  plus  en  plus  nombreuses. 

Enfin  il  est  une  troisième  classe  de  consommateurs  moins  riche  en- 
core que  la  précédente,  qui  ne  peut  atteindre  au  prix  du  produit,  de- 
meuré trop  élevé  pour  elle,  malgré  son  abaissement  progressif,  mais 
qjii  commence  cependant  à  aspirer  à  la  jouissance  que  ce  produit  peut 
donner,  et  qui  dès  lors  fera  pour  y  atteindre  des  efforts  qu'elle  n'eût 
pas  tentés  si  son  prix  très-élevé  eût  mis  le  produit  entièrement  hors  de 
sa  portée.  Un  exemple  fera  comprendre  comment  agit  sur  cette  classe 
un  abaissement  progressif  du  prix  d'un  objet.  Il  n'est  aucun  ouvrier 
qui  porte  son  ambition  jusqu'à  devenir  possesseur  d'une  montre  d'or 
du  prix  de  100  à  120  francs,  parce  que  cette  dépense  exigerait  de  lui 
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un  trop  grand  sacrilice.  Il  considérera  sans  doute  encore  comme  au- 
dessus  de  sa  portée  une  montre  d'argent  du  prix  de  50  francs,  tandis 
que,  s'il  peut  connaître  l'heure  à  chaque  instant  sur  une  montre  à  caisse 
de  similor  ou  d'argentan,  moyennant  un  sacrifice  de  12  à  15  francs, 
il  s'imposera  volontiers  un  surcroit  de  travail  de  quelques  heures  par 
semaine,  jusqu'à  ce  que  cet  effort  lui  permette  d'acquérir  l'objet 
désiré. 

La  tendance  de  toutes  ces  circonstances  réunies  est  donc  évidem- 
ment de  faire  croître  la  demande  en  progression  géométrique,  lorsque 
la  réduction  du  prix  de  revient,  suivie  d'un  accroissement  de  l'offre,  fait 
baisser  le  prix  en  progression  arithmétique. 

L'inverse  a  lieu  quand  un  produit  renchérit  par  degrés  :  la  classe  la 
moins  riche  et  par  conséquent  la  plus  nombreuse  cesse  entièrement  de 
le  consommer ,  tandis  que  les  classes  plus  élevées  restreignent  peu  à 
peu  l'usage  qu'elles  en  font,  jusqu'à  ce  que,  le  prix  étant  devenu  exces- 
sif, le  produit  cesse  d'être  à  la  portée  des  plus  grandes  fortunes;  et  l'on 
s'abstient  alors  de  le  créer  jus(ju'à  ce  que  l'on  ait  trouvé  le  moyen  d'en 
réduire  les  frais  de  production  ou  d'anéantir  le  monopole  qui  en  res- 
treignait l'offre. 

Ainsi,  quand,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle,  les  étoffes  de  coton 
valaient  25  francs  le  mètre  et  au  delà,  les  dames  les  plus  riches  et  les  plus 
haut  placées  pouvaient  seules  se  permettre  l'usage  de  ces  précieux  tis- 
sus, et  elles  le  faisaient  avec  beaucoup  de  ménagements,  afin  de  les  faire 
durer  longtemps. 

Aujourd'hui  que  ces  mêmes  étoffes  ne  valent  plus  que  1  franc  le  mètre, 
et  même  moins,  la  moindre  ouvrière  peut  s'en  vêtir  et  renouveler  assez 
fréquemment  ses  vêtements.  La  baisse  de  prix  des  tissus  de  coton  en  a 
donc  étendu  la  consommation  à  des  classes  de  la  société  plusieurs  mil- 
liers de  fois  plus  nombreuses  qu'auparavant,  et  elle  a  permis  à  chacune 
de  ces  classes  d'en  faire  un  usage  beaucoup  plus  considérable. 

Ainsi,  encore,  quand  le  blocus  continental  eut  élevé  le  prix  du  sucre, 
du  café  et  des  autres  denrées  exotiques  à  5  ou  6  francs,  son  taux  pri- 
mitif, les  classes  pauvres  et  peu  aisées  durent  en  abandonner  entière- 
nicnl  la  consommation,  et  les  classes  plus  riches  elles-mêmes  furent 
obbgées  d'en  restreindre  l'usage. 

Lesdeuxlois  économiques  énoncées  ci-dessus  ne  se  réalisent  toutefois 
d'une  manière  complète  qu'à  la  condition,  pour  la  première,  qu'aucun 
obstacle  ne  s'oppose  à  ce  que  l'offre  suive  le  rapide  accroissement  de  la 
dcniande  ;  itour  la  seconde,  que  les  consonnnateurs  puissent  se  priver 
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(le  l'usage  des  produits  et  en  restreindre  la  demande  à  mesure  que  le  prix 
s'élève.  Or  ces  conditions  ne  se  présentent  pas  toujours;  il  arrive  sou- 
vent, au  contraire,  qu'un  rapide  et  considérable  accroissement  de  la 
demande  arrête  la  baisse  de  prix  occasionnée  par  la  diminution  des  frais 
de  production,  jointe  à  la  concurrence  des  producteurs,  et  qu'il  amène 
une  hausse  momentanée.  L'extension  et  la  plus  grande  stabilité  de  la 
demande  résultant  de  ce  que  le  produit  est  devenu  accessible  à  un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs,  jointes  à  cette  hausse  du  prix,  sont  un 
encouragement  pour  le  producteur  à  chercher  les  moyens  d'accroître  la 
production  sans  en  élever  les  frais  d'une  manière  trop  sensible-,  il  est 
donc  encouragé  aussi  à  perfectionner  ses  procédés,  et  ce  stimulant  est 
transmis  par  lui  à  tous  ceux  dont  les  services  coopèrent  à  sa  production. 
De  là  résulte  une  tendance  générale  h  accroître  l'offre  de  ces  services, 
ce  qui  en  fait  baisser  la  valeur  et  contre-balance  la  hausse  de  prix  du 
produit  qui  était  la  conséquence  d'un  accroissement  de  la  demande.  Des 
oscillations  semblables  du  prix  se  manifestent  à  la  suite  de  chaque 
abaissement  des  frais  de  production,  la  baisse  donnant  chaque  fois  un 
nouvel  accroissement  à  la  demande,  la  hausse  constituant  chaque  fois 
aussi  un  encouragement  à  étendre  la  production. 

L'histoire  des  progrès  réalisés  dans  l'industrie  du  coton  nous  montre 
les  effets  de  la  prodigieuse  extension  prise  par  la  demande  de  cette  ma- 
tière, à  la  suite  de  la  baisse  de  prix  des  tissus  qui  en  sont  formés,,amenée 
par  les  progrès  de  leur  fabrication.  Avant  la  découverte  d'Arkwrihgt, 
la  filature  et  le  tissage  du  coton  ne  constituaient  qu'une  industrie  faible 
et  précaire,  difficilement  alimentée  de  coton  provenant  de  l'Inde,  dont 
le  transport  et  l'approvisionnement  étaient  irréguliers.  Après  cette  dé- 
couverte, la  demande  des  tissus  de  coton  prit  une  très-grande  exten- 
sion. Les  bénéfices  réalisés  par  les  premiers  producteurs  leur  suscitèrent 
une  vive  concurrence,  dont  le  résultat  fut  l'accroissement  du  nombre  et 
de  la  puissance  des  manufactures.  Celles-ci,  à  leur  tour,  élevèrent  la 
demande  de  la  main-d'œuvre,  qui  leur  attira  des  ouvriers  par  la  per- 
spective d'un  fort  salaire.  La  demande  du  coton,  croissant  aussi,  donna 
une  immense  extension  à  la  culture  de  cette  plante,  surtout  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  et  fit  organiser  de  puissants  moyens  de  transport  et 
d'approvisionnement. 

La  concurrence  des  producteurs  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'ac- 
croissement de  l'offre  a  donc  pour  effet  constant  de  provoquer  l'exten- 
sion de  la  demande  et  de  contribuer  au  bien-être  des  consommateurs; 
et  la  concurrence  que  se  font  ceux-ci,  réagissant  à  son  tour  sur  la 
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production,  la  stimule,  lui  donne  de  la  force  et  de  l'étendue,  et 
assure  ainsi  des  moyens  d'existence  à  un  nombre  toujours  croissant 
de  coopérateurs  à  la  production.  Tels  sont,  en  résumé,  les  bienfai- 
sants effets  de  la  loi  économique  dont  nous  avons  donné  la  formule. 

En  d'autres  termes,  la  concurrence  que  se  font  les  producteurs  fait 
protiter  les  consommateurs  ((jui  comprennent  riiumanité  entière)  de 
l'abaissement  des  frais  de  production,  résultant  des  conquêtes  effectuées 
par  riiomme  sur  la  nature,  sans  ({u'il  en  résulte  de  dommage  pour  les 
producteurs  eux-mêmes,  puisque  la  concurrence  des- consommateurs 
leur  procure,  à  son  tour,  des  profils  plus  étendus  et  mieux  assurés. 

Lorsqu'une  cause  quelconque  limite  la  concurrence  que  peuvent  se 
faire  les  vendeurs  d'un  produit  ou  d'un  service,  le  prix  en  est  déterminé 
par  la  seule  concurrence  des  acheteurs,  la  quantité  de  ce  service  ou  de 
ce  produit  offerte  étant  supposée  constante  ou  limitée*,  alors  le  prix 
tend  à  s'élever  en  progression  géométrique  quand  les  quantités  offertes 
diminuent  en  progression  aritlimétique,  et  réciproquement,  quand  la 
concurrence  est  limitée  entre  les  acheteurs  et  que  les  vendeurs  ne 
peuvent  se  dispenser  de  vendre,  c'est  la  concurrence  entre  ces  derniers 
seuls  (pii  détermine  le  prix,  et  celui-ci  tend  à  s'abaisser  en  progression 
géométrique  quand  Tolfre  s'élève  eu  progression  arithmétique,  et  réci- 
proquement. 

Dans  les  pays  dont  les  communications  avec  les  contrées  voisines 
sont  rendues  difiiciles,  soit  i)ar  des  obstacles  naturels,  soit  par  l'absence 
de  liberté  commerciale,  le  prix  des  céréales  offre  de  fréquents  exemples 
de  fluctuations  excessives  qui  confirment  la  loi  économique  énoncée 
ci-dessus.  Ces  exemples  étaient  très-multipliés  dans  toute  l'Europe 
pendant  les  siècles  précédents  et  même  pendant  la  première  partie  de 
notre  siècle;  aujourd'hui  ils  deviennent  à  la  fois  jdus  rares  et  moins 
frappants,  par  suite  des  rapides  progrès  accomplis  dans  les  moyens  de 
connnuiiication  enlre  les  peu])les  et  dans  la  liberté  commerciale. 

Supposons  un  pays  placé  dans  des  conditions  telles  que  l'approvi- 
sionnement en  céréales  y  soit  reconnu  insuffisant  pour  nourrir  la  popu- 
lation entière  jus((u'à  la  récolte  suivante,  et  (jue  des  dbslacles  natm-els 
ou  artificiels  interdisent  l'introduction  des  blés  du  dehors  :  chacun 
alors,  dans  la  crainte  de  périr  d'inanition,  voudra  faire  ses  provisions 
avant  son  voisin  et  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  pour  se  les 
assurer.  La  demande,  avons-nous  dit,  se  compose,  pour  chaque  indi- 
vidu, du  désir  d'acquérir  et  des  moyens  de  payer  son  acquisition.  Or, 
dans  ce  cas,  le  désir  d'acquérir  est  poussé  à  sa  dernière  limite  par  la 
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terreur  de  la  faim,  et  les  moyens  d'acquisition  sont  renforcés,  au  besoin, 
parle  sacrifice  de  la  satisfaction  d'autres  besoins  moins  pressants,  et 
des  biens  précédemment  acquis.  Il  résulte  de  là  une  concurrence 
extrême  parmi  les  demandeurs,  et  celle-ci  ne  pouvant  stimuler  la  pro- 
duction, paralysée  jusqu'à  la  prochaine  récolte,  il  en  résulte  une  très- 
forte  hausse  du  prix  des  céréales.  Il  a  été  constaté  en  Angleterre,  par 
exemple,  qu'à  un  déficit  d'un  dixième  de  la  récolte  avait  correspondu 
une  augmentation  d'un  quart  dans  le  prix  des  céréales,  et  qu'un  déficit 
d'un  quart  de  la  récolte  suffisait  pour  élever  ce  prix  au  double  de  ce 
qu'il  était  dans  des  circonstances  normales. 

Même  ainsi  limitée,  la  concurrence  a  encore  pour  résultat  avanta- 
geux d'engager  les  consommateurs  à  restreindre  l'usage  qu'ils  font  des 
céréales  à  ce  qui  est  indispensable,  et  de  stimuler  les  vendeurs  à  sur- 
monter et  même  à  renverser  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'impor- 
tation du  blé  étranger,  et  à  rechercher  toutes  les  substances  alimentaires 
((ui  peuvent  suppléer  à  l'insuffisance  des  céréales. 

Supposons  maintenant  une  récolte  surabondante  dans  un  pays  (jui  se 
trouve  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut  :  la  consommation  n'y 
peut  croître  au  delà  des  besoins  d'une  population  limitée  et  qui  n'aug- 
mente que  lentement;  l'exportation  est  impossible,  la  conservation 
d'une  partie  de  la  récolte  jusqu'à  une  année  de  moindre  abondance 
exige  de  grands  frais  de  surveillance,  qui  ne  peuvent  empêcher  un 
déchet  considérable;  enfin,  la  plupart  des  cultivateurs  ne  peuvent 
attendre  pendant  plus  d'une  année  le  remboursement  de  leurs  avances. 
Ces  diverses  causes  rendent  nulle  la  concurrence  des  consommateurs, 
tandis  qu'elles  excitent  à  un  haut  degré  celle  des  producteurs,  qui  pré- 
fèrent vendre  à  bas  prix,  fût-ce  au-dessous  des  frais  de  production,  h 
ne  pas  vendre  du  tout.  Il  résulte  donc  de  là  une  baisse  excessive  du 
prix  des  céréales. 

"  Le  salaire  des  ouvriers  offre  un  autre  exemple  de  cette  influence 
exercée  sur  le  rapport  entre  le  prix  et  les  quantités  offertes  ou  deman- 
dées, lorsque  la  concurrence  n'agit  que  dans  un  sens  unique.  Le  nombre 
des  ouvriers  disponibles  pour  un  genre  de  travail  donné  n'étant  pas 
susceptible  d'un  accroissement  rapide  et  indéfini,  surtout  quand  ce  tra- 
vail exige  une  aptitude  spéciale  déveloi)pée  par  un  long  apprentissage, 
il  en  résulte  que  l'offre  de  ce  travail  demeure  longtemps  avant  de 
se  mettre  au  niveau  de  la  demande,  dès  que  celle-ci  s'accroît  dans  des 
proportions  inusitées.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  souvent  une  entreprise 
de  chemin  de  fer  occasionner  une  hausse  rapide  du  salaire  des  terras- 
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siers  dans  la  contrée  qui  est  traversée  par  cette  voie.  Ainsi  encore  la 
rémunération  du  travail  des  ouvriers  est-elle  toujours  élevée  dans  une 
industrie  naissante,  exigeant  une  aptitude  spéciale  qu'un  polit  nombre 
de  travailleurs  seulement  ont  eu  le  temps  d'acquérir  par  l'apprentissage 
ou  par  l'effet  d'une  adresse  naturelle. 

11  est  rare  cependant  que  l'élévation  de  salaire  due  à  ces  causes 
soit  de  longue  durée.  Si  l'écart  entre  l'ancien  prix  du  travail  et  le  nou- 
veau est  considérable,  des  ouvriers,  déterminés  par  cet  appât,  arrivent 
de  fort  loin  vers  le  point  où  se  manifeste  le  surcroit  de  demande,  ou 
bien  les  plus  habiles  travailleurs,  dans  les  professions  analogues  à  celle 
de  l'industrie  nouvelle,  ont  bientôt  fait  une  étude  suffisante  de  ses  pro- 
cédés pour  les  mettre  en  œuvre  eux-mêmes,  et  les  enfants  d'ouvriers, 
encore  indécis  sur  le  choix  d'un  métier,  font  cet  apprentissage  de  préfé- 
rence à  tout  autre. 

De  cette  manière  l'équilibre  des  salaires  se  rétal)lit  bientôt,  partie 
par  la  baisse,  dans  l'industrie  nouvelle,  causée  par  l'aftluence  de  l'oflfre, 
partie  par  le  délaissement  des  travaux  anciens,  qui  produit  dans  ceux-ci 
une  hausse  relative  du  salaire. 

Sous  le  stimulant  des  salaires  élevés,  d'ailleurs,  la  population 
ouvrière  active  et  valide  n'a  pas  besoin  d'attendre,  pour  s'accroître, 
l'avènement  d'une  génération  nouvelle,  car  les  dépôts  de  mendicité,  les 
prisons,  les  hôpitaux  et  les  hospices  se  dépeuplent  ou  cessent  de  se 
peupler  au  profit  des  champs,  des  chantiers,  des  mines  et  des 
ateliers. 

Il  est  loin  d'en  être  ainsi  quand  c'est  l'offre  du  travail  qui  excède  la 
demande  ;  alors,  la  concurrence  n'agissant  que  d'un  côté,  l'équilibre 
est  lent  à  se  rétablir,  et  l'excédant  d'un  faible  nombre  de  travailleurs 
suffit  pour  abaisser  considérablement  le  prix  du  travail.  C'est  qu'ici 
encore,  comme  lorsqu'il  y  a  disette,  l'ouvrier  qui  craint  de  manquer  de 
travail  et  par  conséquent  de  pain  pour  lui  et  sa  famille,  se  hâte  d'offrir 
son  travail  au  rabais,  dans  la  crainte  d'être  devancé  par  un  concurrent; 
et  il  est  rare  alors  que  la  ))opulation,  tristement  accrue,  des  hôpitaux, 
des  hospices,  des  dépôts  de  mendicité  et  des  prisons,  suffise  à  rétablir 
l'équilibre.  C'est  que  l'expérience  n'enseigne  que  trop  que  les  capitaux, 
qui  engendrent  la  demande  du  travail,  ne  se  multii)lie!it  pas  aussi  rapi- 
dement que  le  nombre  des  travailleurs,  et  qu'en  attendant  le  rétablis- 
sement de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande ,  la  charité ,  qui 
empêche  les  ouvriers  sans  travail  de  mourir  de  misère  ou  de  faim,  ne  le 
peut  qu'en  disposant  des  épargnes  dont  le  capital  doit  s'alimenter. 
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Telles  sont  les  causes  qui  font  que  le  prix  du  travail  tend  à  décroître  en 
progression  géométrique,  quand  la  quantité  offerte  s'élève  en  progres- 
sion arithmétique,  et  réciproquement. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  causes  qui  occasionnent  la  cherté  et  le 
bas  prix  excessif  des  céréales  tendent  à  disparaître  sous  l'influence 
combinée  du  progrès  des  voies  de  communication  et  de  la  liberté 
commerciale,  celle-ci  ayant  aussi  pour  effet  de  provoquer  le  perfection- 
nement de  la  culture  et  du  commerce  des  grains;  il  n'en  est  pas  encore 
ainsi,  malheureusement,  des  causes  qui  tendent  à  produire  la  baisse 
extrême,  et  quelquefois  une  hausse  locale  et  momentanée,  du  salaire 
des  ouvriers.  3falgré  le  perfectionnement  des  voies  de  communication 
et  le  progrès  des  lumières,  un  ouvrier,  avec  ou  sans  sa  famille,  se 
déplace  et  voyage  encore  beaucoup  plus  difficilement  que  quelques 
sacs  de  froment,  à  cause  du  prix  généralement  élevé  du  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer,  de  la  police  des  livrets,  du  domicile 
de  secours,  etc.,  etc.;  et  si  le  marchand  de  grains  peut  être  immédia- 
tement informé,  par  le  télégraphe,  du  prix  des  céréales  sur  un  marché 
quelconque,  et  par  les  journaux,  de  ce  prix  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  l'ouvrier  a  encore  une  peine  extrême  à  être  informé  de  la 
valeur  du  travail,  dans  les  localités  mêmes  les  plus  voisines  de  la  sienne, 
et  il  semble  que  ni  les  bourses  du  commerce,  ni  les  télégraphes,  ni  les 
journaux,  ni  même  les  simples  affiches  ne  soient  faits  pour  lui.  Il 
faudra  donc  bien  longtemps  encore  avant  que  le  progrès  de  nos  insti- 
tutions permette  le  prompt  rétablissement  de  l'équilibre  si  souvent 
rompu,  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  ! 

Puissent  ces  progrès  être  hâtés  par  les  vœux  de  tous  les  philanthropes 
sincères  et  éclairés,  exprimés  avec  fréquence  et  chaleur,  manifestés  en 
toute  occasion  (1)! 

En  résumé,  la  concurrence  est  la  loi  de  justice,  car  elle  tend  sans  cesse 
à  proportionner  la  rémunération  du  service  à  l'intensité  de  l'effort 
accompli.  La  concurrence  est  non-seulement  juste,  elle  est  encore 
utile  et  même  nécessaire,  car,  mieux  que  la  législation  et  la  réglementa- 
tion les  plus  compliquées,  elle  tend  à  établir  partout  et  toujours  l'équi- 
libre entre  l'offre  et  la  demande,  entre  la  production  et  la  consom- 


(1)  Voir  à  cet  égard  les  observations  judicieuses  suggérées  par  le  même 
sujet  à  M.  G.  de  Molinari,  dans  son  cours  d'économie  politique  :  La  part  du 
travail;  2*"  édition.  Bruxelles,  A.  Lacroix,  Yerbackhoven  et  G";  Paris,  Guil- 
laumin  et  C%  1862. 
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luation  ;  c'esl  elle  qui  indique  au  oroducteur  ([ucls  sont  les  besoins  delà 
société,  et  quelles  sont  la  nature,  la  ([uantité  et  la  qualité  des  produits 
qu'il  doit  créer  pour  satisfaire  ee  besoin  avec  la  certitude  d'obtenir  la 
juste  rémunération  de  ses  peines;  c'est  elle  encore  qui  fait  affluer  les 
l)roduits  des  lieux  où  ils  abondent  vers  les  lieux  où  ils  sont  rares,  ten- 
dant ainsi  à  établir  l'équilibre  des  prix  dans  le  monde  entier,  à  la 
différence  près  des  frais  de  transport,  qu'elle  tend  éi^alement  à  réduire 
le  plus  possible.  Enlin  la  conciirreiice  est  l'indispensable  complément 
de  la  division  du  travail  et  de  l'échange;  c'est  par  l'action  combinée 
de  ces  trois  admirables  véhicules  du  progrès  et  du  bien-être  que, 
selon  l'expression  de  Basliat,  l'humanité  est  mise  en  possession  d'une 
([uaiitité,  toujours  croissante  et  toujours  plus  également  répartie, 
d'utilité  gratuite. 

Puisque  la  concurrence  est  une  force  bienfaisante,  qui  eût  été  déifiée 
par  l'antiquité,  si  elle  l'eût  connue;  puisque  la  concurrence  n'est 
qu'une  des  manifestations  les  plus  utiles  et  les  plus  universelles  de 
cette  liberté  que  tout  le  monde  réclame,  d'où  vient  donc  alors  ce  con- 
cert de  malédictions  que  suscite  de  toutes  parts  ce  redoutable  mot  de 
concurrence?  D'où  vient  que  le  producteur  la  craint  si  fort  et  cherche 
à  s'y  soustraire,  en  invoquant,  à  cette  fin,  l'appui  de  la  société  elle- 
même?  D'où  vient  que  le  consommateur  aussi  la  redoute  et  cherche  à 
s'en  garantir  comme  il  peut? 

C'est  que  la  concurrence,  qui  laisse  à  tout  travail  utile  sa  juste  rému- 
nération, retranche  impitoyablement  tout  gain  excessif  ou  qui  n'est  pas 
fondé  sur  un  service  réellement  rendu,  c'est  (pi'elle  fait  une  guerre 
sans  trêve  h  toute  prime  que  la  paresse,  l'inhabileté  et  l'imprévoyance 
voudraient  prélever  sur  le  travail  actif,  intelligent  et  prévoyant;  c'est 
qu'elle  crie  sans  cesse  à  rhumanllc  :  Avance,  avance  !  et  qu'elle  foule 
aux  pieds  les  retardataires  qui  ne  lui  obéissent  pas.  Or,  dans  le  monde, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  retardataires,  d'êtres  paresseux  et  inintelli- 
gents (pii  trouvent  doux  de  jouir  dans  l'oisiveté  des  richesses  acquises 
au  prix  de  faibles  efforts,  et  qui  maudissent  la  concurrence  quand  elle  ne 
le  leur  permet  pas. 

C'est  ausssi  qu'à  côté  de  la  concurrence  loyale,  honnête  et  utile,  se 
manifeste  la  concurrence  déloyale,  déshonnête  et  nuisible,  procédant 
par  la  fraude,  la  falsification  et  rimilalioii  illicite,  c'est-à-dire  par  la 
.spoliation  déguisée  du  producteur  ou  du  consommateur,  ou  de  tous  les 
deux  à  la  fois. 

C'est  encore  parce  (|ue  l'on  accuse  la  concurrence  des  maux  ((n'en- 
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gendrenl  les  restrictions,  les  privilèges  et  les  monopoles,  qui  sont  autant 
(V atteintes  portées  au  libre  jeu  de  la  concurrence,  soit  de  l'offre,  soit 
de  la  demande,  et  qui,  par  conséquent,  détruisent  l'harmonie  des  inté- 
rêts que  cette  concurrence  ferait  naître  si  elle  était  libre,  et  engen- 
drent des  calamités  analogues  à  celles  qui  résultent  des  disettes  ou 
de  l'excès  de  l'offre  du  travail  sur  celle  du  capital. 

Dans  ces  deux  cas,  où  les  effets  de  la  concurrence  semblent  nuisibles, 
ce  n'est  pas  au  libre  usage  que  l'on  fait  de  celle-ci  qu'il  faut  imputer 
le  mal,  mais  bien  aux  abus  qui  se  commettent  sous  son  masque  et  en  la 
violant. 

Ce  n'est. donc  pas,  encore  une  fois,  la  concurrence  qui  est  coupable 
de  ce  dont  on  l'accuse,  mais  bien  la  native  perversité  de  l'homme  qui 
n'a  pas  été  corrigée  par  une  bonne  éducation  morale,  ou  qui  a  même 
été  aggravée  encore  par  de  mauvais  exemples.  Il  faut  en  accuser  aussi 
l'imperfection  des  institutions  sociales,  qui  opposent  des  obstacles  à  la 
libre  action  de  la  concurrence  loyale,  tandis  qu'elles  favorisent  la  con- 
currence déloyale  par  la  garantie  insuffisante  (ju'elles  accordent  à  la 
propriété  des  fruits  du  travail  (1). 

II 

DES    MONOPOLES   ET    DE    LEUR    INFLUENCE    SUR    LE    PIUX 

Le  monopole  n'est  autre  chose  que  l'absence  de  concurrence,  soit 
entre  les  producteurs,  celle  des  consommateurs  continuant  d'exister, 
soit  entre  ceux-ci,  celle  des  producteurs  persistant.  Le  monopole  peut 
être  dû  à  deux  causes  bien  distinctes  et  dont  les  effets  sont  très-diffé- 
rents, et  même  entièrement  opposés  à  certains  égards;  il  y  a  donc  lieu 
d'en  distinguer  de  deux  espèces  :  le  mono])ole  naturel  et  le  monopole 
artificiel. 

Le  premier  est  toujours  le  résultat  de  l'appropriation  d'un  agent 
naturel  ou  de  la  mise  en  œuvre  de  quelque  moyen  de  production  plus 
économique  ou  plus  perfectionné  que  ceux  dont  on  fait  généralement 
usage.  L'agent  naturel  dont  l'appropriation  a  donné  lieu  au  monopole 
le  plus  fréquent  et  le  plus  étendu  est  la  terre;  c'est  aussi  celui  dont 

(1)  Nous  engageons  le  lecteur  à  consulter  les  deux  remarquables  écrits 
consacrés  par  Bastiat  à  la  concurrence,  le  premier  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, année  1846;  le  second,  dans  les  Harmonies  économiques,  tome  VI  de 
ses  œuvres  complètes,  chap.  x,  p.  314.  Édition  Guillaumin  et  C*'.  1855. 
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l'origine  et  les  résultats  ont  été  le  mieux  étudiés  jusqu'ici  ;  mais  il  est 
loin  d'être  le  seul,  et,  à  mesure  que  les  connaissances  humaines  font 
des  progrès,  le  nombre  des  agents  naturels  approprlables,  ou  les  ma- 
nières différentes  d'en  tirer  parti  qui  peuvent  engendrer  autant  de  pro- 
priétés privées,  va  sans  cesse  en  augmentant;  puis,  l'application  que 
fait  un  producteur  de  son  intelligence  à  simplifier  ou  h  abréger  ses  pro- 
cédés de  production,  à  se  placer  dans  les  circonstances  naturelles  les 
plus  avantageuses;  enfin  l'emploi  de  ses  facultés  morales  à  inspirer  de 
la  confiance  au  public,  à  faire  naître  le  plus  possible  de  chances  favo- 
rables, et  à  écarter  le  plus  grand  nombre  de  risques,  tout  cela  constitue 
un  monopole  naturel  à  l'avantage  de  ce  producteur,  h  l'égard  des  autres 
qui  n'ont  pas  su  ou  qui  n'ont  pas  voulu  faire  un  aussi  bon  emploi  de 
leurs  facultés  intellectuelles  et  morales.  A  ce  titre,  il  n'est  peut-être 
aucune  branche  de  la  production,  il  n'est  pas  deux  champs,  deux  ate- 
liers voisins,  dont  l'un  ne  jouisse  sur  l'autre  de  quelque  monopole  na- 
turel, soit  par  sa  situation  relative,  soit  par  le  parti  que  le  propriétaire 
sait  en  tirer. 

Les  qualités  morales,  intellectuelles  et  même  physiques  dont  une 
personne  est  douée  à  un  degré  exceptionnel  constituent  aussi  en  sa 
faveur  un  monopole  naturel,  en  ce  que  les  services  qu'elle  peut  rendre, 
au  moyen  de  ses  facultés,  sont  très-utiles  et  par  conséquent  très- 
demandes;  par  exemple,  le  génie,  la  droiture,  l'énergie  et  la  persévé- 
rance chez  un  homme  d'État  ou  chez  un  grand  entrepreneur  d'industrie; 
la  probité  et  la  fidélité  chez  un  fonctionnaire,  un  serviteur  ou  un  dépo- 
sitaire; le  courage  et  le  sang-froid  chez  un  soldat  ou  un  marin;  un 
talent  ou  une  aptitude  hors  ligne  chez  le  savant,  l'avocat,  le  médecin, 
l'ingénieur,  l'artiste,  etc.;  une  extrême  habileté  manuelle  chez 
l'ouvrier. 

La  possession  d'un  agent  naturel  ou  de  quelque  qualité  personnelle 
éminente  ne  confère  cependant  un  monopole  naturel  que  quand  elle 
n'existe  que  pour  une  seule  personne  ou  pour  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes d'une  part,  et  que  les  services  qui  en  résultent  sont  recherchés 
par  un  très-grand  nombre  d'individus.  Ainsi  la  possession  d'une 
terre  ne  donne  lieu  à  aucun  monopole,  et  par  conséquent  à  aucun  profit 
exceptionnel,  quand  celle-ci  est  entourée  d'une  grande  étendue  de 
terres  également  fertiles  et  aussi  accessibles,  et  que  le  nombre  des 
consommateurs  des  produits  de  ces  terres  est  relativement  restreint.  Il 
en  est  de  même  des  services  rendus  par  des  personnes  douées  de  facul- 
tés exceptionnelles,  quand  ils  sont  offerts  dans  un  milieu  incapable,  soit 
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de  les  apprécier,  soit  de  les  rémunérer  à  leur  juste  valeur.  Le  monopole 
existant  peut  aussi  être  atténué  ou  même  détruit  par  toutes  les  causes 
qui  tendent  à  multiplier  l'offre  des  services  qui  en  font  l'objet,  comme, 
par  exemple,  le  monopole  résultant  de  la  possession  d'une  terre  par  les 
progrès  de  l'agriculture  qui  multiplient  les  produits  de  terres  demeurées 
infertiles  jusqu'alors,  ou  par  la  création  de  moyens  de  transport  qui 
agissent  à  la  façon  d'un  rapprochement  de  terres  éloignées.  Le  mono- 
pole résultant  de  la  possession  individuelle  de  qualités  éminentes  peut 
aussi  être  atténué  ou  anéanti  par  la  connaissance  et  la  propagation  de 
méthodes  d'éducation  propres  à  faciliter  l'acquisition  de  qualités  sem- 
blables, par  des  personnes  moins  bien  douées  de  la  nature,  et  par  con- 
séquent plus  nombreuses. 

Le  monopole  naturel  consistant  en  facultés  éminentes  permet  à 
celui  qui  le  possède  d'exiger  une  rémunération  élevée  de  ses  services, 
car  ceux-ci  sont  peu  offerts  et  beaucoup  demandés,  et  l'excédant  de  la 
valeur  de  ces  services  sur  celle  des  produits  du  travail  de  personnes 
douées  de  facultés  ordinaires  constitue  la  rente  de  ce  monopole,  juste 
rémunération  des  peines  que  son  possesseur  s'est  données  pour  déve- 
lopper les  dons  intellectuels  qu'il  a  reçus  de  la  nature,  et  des  services 
extraordinairement  utiles  qu'il  est  parvenu  à  rendre  à  la  société  à 
l'aide  de  ces  dons  ainsi  développés.  Déplus,  elle  sert  de  stimulant 
au  développement  de  facultés  semblables  chez  d'autres  personnes  qui 
les  possèdent  naturellement,  mais  qui  les  laisseraient  sans  culture  et 
sans  usage  si  ce  stimulant  n'existait  pas. 

La  plus  grande  demande  que  font  alors  ces  personnes,  des  services 
propres  au  développement  de  ces  facultés,  encourage  alors  aussi  la  pro- 
duction et  le  perfectionnement  de  ces  services,  qui,  par  là,  sont  mis 
à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  concurrents.  De  là  résulte  un 
accroissement  de  l'offre  des  services  émanant  d'abord  de  facultés  rares 
et  éminentes,  ce  qui  tend  à  diminuer  graduellement  la  rente  du  mono- 
pole qu'elles  confèrent  et  à  la  proportionner  aux  frais  de  production, 
amoindris  du  service  qui  en  est  le  résultat. 

Le  monopole  naturel  est  donc  à  la  fois  juste  et  utile  :  juste  parce 
qu'il  rémunère  les  services  en  proportion  de  leur  rareté  et  de  la  peine 
qu'ils  ont  coûtée  à  rendre;  utile  en  ce  qu'il  tend  à  la  fois  à  multiplier 
ces  services  et  à  diminuer  cette  peine,  ou,  en  d'autres  termes,  leurs 
frais  de  production. 

La  possession  d'agents  naturels  appropriables  ne  confère  ni  mono- 
pole ni  rente  quand  les  services  rendus  par  ces  agents  sont  offerts  en 
2'  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  13  décembre  1862.  23 
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abondance  et  peu  demandés;  le  monopole  ne  prend  naissance  que  par  la 
rareté  de  l'offre  eu  égard  à  la  demande,  et  il  lend,  comme  dans  le  cas 
précédent,  à  engendrer  une  concurrence  d'autant  plus  vive  qu'il  donne 
lieu  à  une  rente  plus  élevée,  et  dont  le  résultat  est  de  réduire  et  même 
d'anéantir  graduellement  le  monopole  en  multipliant  l'oflre  de  ser- 
vices analogues  et  en  réduisant  leurs  frais  de  production.  S'agit-il,  par 
exemple,  de  l'appropriation  du  sol.  il  n'en  résulte  comme  rente  aucun 
profit  exceptionnel,  i>as  même  l'amortissement  et  l'intérêt  des  frais  de 
cette  appropriation,  tant  que  les  terres  également  fertiles  et  accessibles 
abondent  et  que  les  consommateurs  de  ses  produits  sont  rares.  Mais 
(piand  un  tel  état  de  choses  existe,  il  constitue  un  encouragement  à 
l'accroissement  de  la  population,  et  par  conséquent  à  la  demande  des 
produits  de  la  terre;  et  dès  que  cet  accroissement  est  devenu  tel  que 
l'offre  de  ces  produits  s'en  trouve  relativement  raréfiée,  le  monopole 
commence  à  naître  et  avec  lui  la  rente,  qui  résulte  alors  de  la  différence 
entre  les  Irais  de  production  des  denrées  agricoles  et  leur  prix  de  vente 
surélevé  par  l'excès  de  la  concurrence  des  acheteurs  sur  celle  des 
producteurs. 

Ici  encore,  plus  est  gi'and  l'écart  entre  la  demande  et  l'offre,  plus  la 
rente  s'élève,  mais  plus  aussi  le  désir  de  participer  à  celte  rente  sti- 
mule d'autres  producteurs  à  découvrir,  à  s'approprier  de  nouvelles 
terres  cultivables  et  à  les  rapprocher  des  centres  de  communication  par 
des  moyens  de  transport  plus  économiques  pour  leurs  produits,  ce  qui 
force  les  premiers  producteurs,  à  leur  tour,  à  perfectionner  leurs  pro- 
cédés de  culture,  s'ils  ne  veulent  être  dépossédés  de  leur  rente.  Ici  de 
même,  donc,  la  concurrence  des  producteurs,  stimulée  par  la  rente, 
â  pour  résultat  d'accroître  l'offre  du  produit  monopolisé,  en  même 
temps  qu'elle  encourage  la  recherche  et  l'application  des  procédés  les 
plus  propres  à  réduire  les  frais  de  production  de  ces  denrées. 

Le  monopole  résultant  de  l'appropriation  du  sol,  ou  monopole  fon- 
cier, est  légitime  en  ce  qu'il  est  la  rémunération  des  efforts  souvent 
considérables  et  d'un  résultat  très-incertain  qu'il  a  fallu  faire  pour  la 
découverte  et  l'appropriation  de  la  terre,  pour  l'essai  de  nouveaux  pro- 
cédés de  défrichement,  de  culture,  etc.  Si  parfois  la  rente  de  ce  mono- 
pole semble  constituer  une  rémunération  excessive  et  disproportionnée 
à  l'effort  accompli  et  même  aux  risques  courus,  c'est  que  l'on  ne  tient 
pas  compte  de  ce  que  cette  rente  est  toujours  précaire,  et  que,  de 
même  (pi'elle  s'accroît  avec  la  population  et  sa  richesse,  rien  ne  peut 
l'empêcher  de  décroître  lorsque  cette  population  s'appauvrit  et  diminue. 
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Le  monopole  fonder  est  nécessaire,  car  c'est  lui  qui  développe  et 
stimule  la  concurrence  entre  les  chercheurs  de  terres  nouvelles  et  de 
procédés  nouveaux  de  défrichement  et  de  culture,  concurrence  qui  a 
pour  résultat  de  mettre  à  la  disposition  de  l'humanité  une  quantité  tou- 
jours croissante  d'utilité  gratuite  fournie  par  le  sol,  à  la  condition  de 
rémunérer  à  un  taux  égal  à  leurs  frais  de  production  les  services  néces- 
saires à  l'exploitation  de  ces  dons  naturels  et  à  leur  mise  à  la  portée 
des  consommateurs. 

L'un  des  monopoles  naturels  les  plus  importants  par  sa  généralité  et 
ses  résultats  est  celui  qu'engendrent  l'invention  et  l'application  d'instru- 
ments ou  de  procédés  nouveaux  de  production,  ou,  eu  général,  d'un 
moyen  quelconque  de  substituer  de  l'utilité  gratuite  à  de  l'utilité  oné- 
reuse dans  la  production,  sans  en  amoindrir  les  résultats.  La  nature  et 
les  effets  de  ce  genre  de  monopole  naturel  méritent  une  étude  spéciale, 
d'autant  plus  sérieuse  et  plus  approfondie,  que  l'une  et  l'autre  sont 
généralement  méconnus  par  ceux-là  mêmes  qui  en  retirent  le  plus 
d'utilité. 

Quand  un  produit  est  créé  par  des  procédés  connus  de  tout  le  monde 
et  qu'il  satisfait  à  un  besoin  général  existant  depuis  longtemps,  la 
concurrence  réciproque  des  producteurs  et  des  consommateurs  en  a 
établi  le  prix  au  niveau  des  frais  de  production,  et  la  quantité  produite 
est  exactement  celle  qui  satisfait  à  la  demande,  c'est-à-dire  celle  que 
les  consommateurs  veulent  et  peuvent  acheter.  Dans  de  telles  circon- 
stances, si  l'un  des  producteurs  de  celte  marchandise  invente  une  ma- 
chine ou  une  méthode  par  laquelle  il  puisse  réduire  ses  frais  de  produc- 
tion, en  substituant  l'action  gratuite  d'un  agent  naturel  à  des  efforts 
onéreux,  et  s'il  garde  le  secret  de  son  procédé,  ou  s'il  s'en  fait  garantir 
la  propriété  exclusive,  et  si  en  même  temps  il  n'augmente  pas  la  quan- 
tité de  ce  qu'il  produirait  par  l'ancienne  méthode,  il  pourra  continuer 
de  vendre  la  même  quantité  au  même  prix,  et  il  joindra  ainsi  au  profit 
net  qu'il  réalisait  antérieurement  à  sa  découverte  un  bénéfice  addi- 
tionnel égal  à  la  différence  entre  les  frais  de  production  anciens,  qui 
ont  déterminé  le  prix  courant,  et  les  frais  de  production  nouveaux,  ce 
bénéfice  additionnel  constituant  la  rente  de  son  monopole  et  la  récom- 
pense des  efforts  que  lui  a  coûtés  son  invention  et  des  risques  qu'elle 
lui  a  fait  courir. 

Cependant,  si  les  choses  demeuraient  perpétuellement  dans  cet  état, 
l'inventeur  seul  profitant  de  son  procédé,  les  consommaleurs,  qui  re- 
présentent la  société  entière,  n'en  retireraient  aucun  avantage,  et  dès 
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lors  celle-ci  n'aurait  aucun  intérêt  ni  aucune  obligation  h  lui  garantir  la 
propriété  exclusive  de  son  invention,  qu'elle  devrait,  au  contraire,  désirer 
voir  tomber  entre  des  mains  plus  généreuses  et  plus  disposées  à  faire 
profiter  tout  le  monde  de  l'utilité  gratuite  résultant  de  l'invention 
nouvelle.  Mais,  pour  que  cette  invention  profite  à  la  société  entière, 
celle-ci  n'a  besoin  de  prendre  aucune  mesure  lésant  et  la  justice  et  les 
intérêts  de  l'inventeur;  il  lui  suffit  de  laisser  agir  la  concurrence.  En 
effet,  celle-ci  naît  et  se  développe  par  le  seul  fait  de  l'existence  d'un 
monopole  naturel  qui  est  sa  véritable  raison  d'être. 

L'intensité  avec  laquelle  agira  la  concurrence  dépendra  de  l'impor- 
tance de  la  rente  que  le  nouveau  monopole  confère  à  son  possesseur, 
et  cette  rente  elle-même  dépend  de  la  manière  plus  ou  moins  absolue 
dont  celui-ci  exploite  le  monopole.  Il  peut,  en  effet,  comme  nous  l'a- 
vons supposé  plus  haut,  se  contenter  d'offrir  la  même  quantité  de 
produits  au  même  prix  qu'avant  son  invention;  alors,  surtout  si  cette 
quantité  est  considérable  et  si  l'invention  a  réduit  les  frais  de  produc- 
tion dans  une  large  mesure,  il  s'enrichira  rapidement  et  il  attirera 
ainsi  sur  lui  l'attention  et  la  convoitise  d'autres  producteurs  désireux  de 
s'enrichir  aussi. 

Il  suffit  que  l'on  sache  que  les  procédés  de  fabrication  du  produit 
sont  susceptibles  d'être  perfectionnés  ou,  en  d'autres  termes,  que  les 
frais  de  production  en  peuvent  être  réduits,  pour  que  l'esprit  d'imi- 
tation soit  mis  en  jeu,  et  pour  qu'aidé  du  désir  naturel  et  légitime  de 
réussir,  il  provoque  des  découvertes  analogues  à  celle  qui  a  réussi  au 
oremier  inventeur.  Or,  que  de  nouvelles  inventions  donnant  un  résultat 
malogue  ou  supérieur  à  la  première  se  fassent  jour,  ou  que  celle-ci 
reste  sans  rivales,  il  est  peu  probable  que  la  quantité  du  produit  créé 
par  le  procédé  nouveau  unique  ou  par  des  méthodes  nouvelles  mul- 
tiples ne  soit  pas  bientôt  offerte  en  plus  grande  quantité  qu'avant 
l'invention.  Mais  cette  offre  plus  grande  ne  peut  être  suivie  d'un  ac- 
croissement correspondant  de  la  demande,  car  les  consommateurs,  ne 
s'étant  pas  enrichis  par  une  découverte  qui  ne  leur  a  pas  encore  profité, 
ne  peuvent  pas  acheter  une  plus  grande  quantité  de  ce  produit  au 
même  prix.  Il  ne  servira  donc  à  rien  aux  producteurs  d'augmenter  la 
quantité  offerte,  s'ils  ne  mettent  ce  surplus  à  la  portée  des  consom- 
mateurs par  une  baisse  correspondante  du  prix,  baisse  qui  doit  se 
réaliser  aux  dépens  d'une  partie  de  la  rente  du  monopole  créé  par  l'in- 
vention. 

Cette  baisse  de  prix,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent, 
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amènera  un  accroissement  de  h  demande,  beaucoup  plus  considérable 
que  la  baisse  elle-même,  et  il  en  résultera  que,  malgré  la  réduction  de 
la  rente  opérée  sur  chaque  unité  de  produit  vendue,  le  revenu  total 
engendré  par  cette  rente  se  trouvera  augmenté,  puisque  le  revenu  est 
le  produit  du  bénéfice  sur  l'unité  multiplié  par  le  nombre  des  unités 
vendues,  et  que  le  deuxième  facteur  a  augmenté  dans  une  proportion 
plus  grande  que  la  diminution  du  premier.  11  résulte  de  là  qu'à 
mesure  que  l'inventeur  renonce  à  une  partie  de  la  rente  que  le  mono- 
pole lui  assure  sur  chaque  unité  de  produit  vendue,  en  offrant  les  unités 
en  plus  grand  nombre,  son  revenu  total  s'accroît.  Il  faut  remarquer 
qu'il  en  résulte  pour  lui  un  autre  avantage,  non  moins  digne  d'être 
apprécié,  c'est  que  ce  revenu  devient  plus  assuré  à  mesure  qu'il  se 
fonde  sur  la  demande  faite  par  des  classes  plus  nombreuses  de  la 
société. 

L'intérêt  bien  entendu  de  l'inventeur  lui  commande  donc  de  n'user 
de  son  monopole  qu'avec  modération,  puisqu'il  en  profite  d'autant 
moins  qu'iU'exploite  avec  plus  de  rigueur. 

De  quelque  manière  que  l'on  envisage  donc  le  monopole  naturel,  on 
trouve  qu'il  est  la  récompense  légitime  et  nécessaire  d'efiforts  pénibles 
et  dont  le  résultat  est  incertain  pour  celui  qui  les  accomplit,  tandis 
qu'ils  sont  profitables  pour  la  société,  puisqu'ils  ont  toujours  pour  con- 
séquence extrême  la  substitution  d'utilité  gratuite  à  de  l'utilité  onéreuse. 
Il  est  évident  que,  sans  l'espoir  fondé  de  retirer  une  rente  de  ce  mono- 
pole, personne  ne  sera  tenté  de  faire  les  efforts  et  de  courir  les  risques 
nécessaires  pour  l'acquérir.  La  rente  représente  exactement  la  quantité 
d'utilité  onéreuse  transformée  en  utilité  gratuite  par  les  efforts  qui  ont 
constitué  le  monopole.  Cette  rente  est  d'autant  plus  légitime  que,  ne 
faisant  pas  partie  des  frais  de  production  du  service  monopolisé,  elle 
n'en  élève  pas  le  prix,  qui  demeure  tel  qu'il  était  avant  la  création  du 
monopole,  ce  qui  ne  cause  aucun  dommage  au  consommateur.  Celte 
rente  n'est  donc  pas  acquise  ?Lndélriment  de  celui-ci,  elle  n'est  pas  une 
spoliation  exercée  aux  dépens  de  la  société ,  mais  une  inoffensive  con- 
quête réalisée  sur  la  nature,  et  dont  la  concurrence  ne  tarde  jamais  à 
répandre  le  bienfait  sur  l'humanité  entière. 

Enfin,  le  monopole  naturel,  ou  plutôt  la  rente  qui  en  est  le  résultat, 
est  le  stimulant  nécessaire  de  la  concurrence,  qui  active  le  progrès  en 
menaçant  constamment  de  ruine  les  retardataires,  en  montrant  toujours 
la  possession  exclusive  ou  le  partage  d'une  rente  comme  récompense  de 
leurs  efforts  aux  plus  actifs  et  aux  plus  intelligents. 
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La  nécessité  de  l'existence  du  monopole  naturel  comme  récom- 
pense d'une  découverte  ou  d'une  invention  peut  être  rendue  évidente 
par  le  seul  exposé  des  injustices  et  des  inconvénients  ou  nixi.sances 
qu'engendrerait  sa  non-existence. 

A  cet  effet,  supposons  (pie  le  monopole  naturel  n'existe  pas,  c'est- 
à-dire  (pi'aucune  loi  ne  garantisse  la  propriété  ou  le  droit  d'exploitation 
exclusive  d'une  invention  ou  d'une  découverte  à  celui  qui  l'a  faite; 
supposons  encore  (quoique  cette  supposition  nous  semble  impossible  à 
réaliser)  que  des  inventi{ms  et  des  découvertes  continuent  de  se  faire, 
ayant  pour  résultat  d'abaisser  les  frais  de  production  des  objets  aux- 
quels elles  s'appliquent.  Dans  ce  cas,  la  concurrence  des  producteurs, 
agissant  sans  aucune  entrave,  fera  baisser  immédiatement  le  prix  de 
cet  objet  au  niveau  de  ses  frais  de  production,  d'où  résultera  non- 
seulement  que  l'inventeur  ne  recevra  aucune  récompense  pour  le  ser- 
vice rendu  par  lui  à  la  société,  puisqu'il  n'y  aura  pas  de  rente,  mais 
encore  que  tous  les  producteurs  faisant  usage  de  l'ancien  procédé  et 
qui  ne  posséderont  pas  le  capital  ou  l'intelligence  nécessaire  pour 
appliquer  le  procédé  nouveau  seront  minés. 

Il  arrivera  alors  que  les  industriels,  pour  compenser  les  risques  de 
ruine  auxquels  ils  seront  constamment  exposés  par  suite  d'inventions 
nouvelles,  devront  comprendre  dans  les  frais  de  production  de  leurs 
marchandises  une  prime  d'assurance  contre  ce  risque,  ce  qui  élèvera 
aussi  le  prix  de  leurs  produits  sans  en  accroître  l'utilité,  et  par  consé- 
quent au  détriment  des  consommateurs. 

Ou  bien,  les  producteurs,  menacés  de  ruine  par  toute  invention,  par 
tout  perfectionnement  à  leur  industrie,  se  ligueront  entre  eux  poiu* 
interdire  le  progrès  par  la  force  ou  pour  en  obtenir  l'introduction  par 
l'autorité,  sous  le  prétexte  que  celle-ci  doit  protection  à  leurs  droits 
acquis. 

Admettons,  par  exemple,  (ju'il  s'agisse  de  l'invention  d'une  machine 
à  coudre  très-simple  et  très-expéditive,  susceptible  de  remplacer  le 
travail  manuel  d'un  grand  nombre  de  couturières.  La  machine  n'étant 
pas  brevetée,  son  inventeur  est  forcé  de  la  céder  pour  les  frais  de  pro- 
duction, c'est-à-dire  à  un  prix  assez  bas  pour  que  les  tailleurs,  les 
modistes  et  les  autres  entrepreneurs  d'industries  dont  la  couture  forme 
un  des  éléments  jyuissent  acheter  les  ii.achines  et  s'en  servir  en  ven- 
dant leurs  services  ce  qu'ils  coûtent;  il  en  résultera  que  les  ouvrières 
en  couture  ne  pourront  pas  supporter  la  concurrence  de  ces  machines 
et  seront  réduites  à  la  plus  extrême  misère,  sans  pouvoir  les  acheter 
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elles-mêmes,  ce  qui  leur  permettrait  de  soutenir  la  concurrence.  Ce 
triste  état  de  choses  durerait  jusqu'à  ce  qu'une  partie  des  ouvrières  eût 
succombé  à  la  misère  et  que  le  restant,  en  développant  son  intelligence, 
se  fût  créé  des  positions  d'où  les  machines  ne  pourraient  plus  les  délo- 
ger. Il  est  facile  de  concevoir  combien  la  transition  serait  longue  et 
douloureuse,  puisque  les  femmes  n'ont  de  choix  que  parmi  un  nombre 
très-reslreint  de  professions. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  la  plupart  des  analogues,  n'est-il  pas  très- 
probable  que  la  société  admettrait  la  nécessité,  sinon  la  justice,  d'inter- 
venir, en  garantissant  les  ouvrières  et  les  capitalistes  eux-mêmes 
contre  le  risque  d'être  ruinés  par  une  invention,  en  leur  concédant  une 
série  de  monopoles  artificiels,  dont  les  inconvénients,  multiples  et  cer- 
tains pour  les  consomnwteurs,  compenseraient  au  centuple  les  incon- 
vénients des  inventions  non  monopolisées  pour  les  producteurs? 

Il  nous  semble  donc  évident  que  l'existence  du  monopole  naturel 
accordé  à  l'inventeur  est  préférable,  même  au  simple  point  de  vue  de 
l'utile,  aux  nombreux  monopoles  artiticiels  que  sa  non-existence  ren- 
drait nécessaires.  Les  monopoles  artificiels  connus  sous  les  noms  de 
corporations,  de  jurandes  et  de  maîtrises,  si  nombreux  dans  les  der- 
niers siècles  et  dont  toute  trace  est  loin  encore  d'être  effacée,  ces 
monopoles,  disons- nous,  n'ont  sans  doute  pas  été  fondés  dans  le  but 
de  prémunir  ceux  qui  en  jouissaient  contre  le  risque  d'être  ruinés  par 
des  inventions  ou  des  découvertes  ;  mais  on  ne  peut  pas  méconnaître 
que  ce  risque  ait  été  pour  quelque  chose  dans  l'opiniâtre  résistance  que 
le  renversement  de  ces  privilèges  a  rencontrée ,  ni  que  ce  motif  ne 
fût  un  des  plus  valables  que  l'on  pût  alléguer  en  faveur  de  leiu'  main- 
tien. Cependant  le  choix  entre  le  mono}tole  artificiel,  dont  le  résultat, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  est  de  ruiner  la  société,  d'entraver  ses 
progrès,  et  le  monopole  naturel  qui  l'enrichit  et  favorise  son  dévelop- 
pement, ne  saurait  être  douteux  un  seul  instant. 

Les  monopoles  artificiels  sont  ceux  (jui  résultent  soit  d'une  restriction 
forcée  de  l'ofiVe  d'un  service  ou  d'un  produit,  la  demande  restant  libre, 
ce  qui  arrive  le  plus  fréquennnent,  soit  de  la  contrainte  exercée  sur  la 
demande,  la  concurrence  pouvant  agir  sur  l'offre.  Tandis  que  le  mono- 
pole naturel  est  fondé  sur  la  substitution  de  l'utilité  gratuite  à  l'utilité 
onéreuse,  et  que  sa  rente  résulte  de  la  partie  de  cette  dernière  qui  est 
rendue  disponible,  sans  que  cette  rente  élève  jamais  le  prix  courant  des 
services  ou  des  produits  auxquels  le  monopole  s'applique,  le  monopole 
artificiel  est  fondé  sur  la  substitution  de  l'utilité  onéreuse  à  l'utilité 


348  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

gratuite,  et  la  rente  (ju'il  produit  résulte  de  la  diflTérence  entre  le  prix 
courant,  élevé  par  le  retrait  d'une  partie  de  l'ofifre,  et  les  frais  de  pro- 
duction. 

Le  monopole  artificiel  est  toujours  injuste,  car  la  rente  qu'il  fait 
naître  n'est  la  récompense  d'aucun  service  rendu  à  la  société,  et  elle 
est  prélevée  sur  le  consommateur,  pour  qui  le  prix  plus  élevé  du 
produit  ou  du  service  mcmopolisé  n'est  compensé  par  aucun  surcroît 
d'utilité. 

Tandis  que  le  mono})ùle  naturel  est  toujours  inoffensif  pour  le  con- 
sommateur, même  quand  il  est  exercé  d'une  manière  absolue,  et  que  la 
concurrence,  tout  en  faisant  profiter  celui-ci  de  la  majeure  partie  et 
même  de  la  totalité  de  l'utilité  gratuite  exploitée  par  le  monopoleur, 
laisse  encore  celui-ci  en  possession  d'un  bénéfice  étendu  et  assuré,  le 
monopole  artificiel  est  nuisible  au  consommateur,  puisqu'il  exige  de  lui 
plus  de  peine  pour  une  même  satisfaction,  et  il  est  loin  de  procurer 
au  producteur  un  avantage  équivalent  au  sacrifice  imposé  au  consom- 
mateur. 

Enfin,  tandis  que  le  monopole  naturel  se  suscite  à  lui-même  une 
concurrence  d'autant  plus  vive  qu'il  est  plus  absolu,  et  qui  ne  cesse 
qu'avec  la  rente  qui  l'a  provoquée  et  qu'elle  tend  constamment  à 
réduire ,  le  monopole  artificiel  tend  à  anéantir  la  concurrence  de  la 
demande,  et  par  là  même  il  ne  permet  pas  h  celle-ci  de  réagir  sur 
l'offre.  Toute  concurrence  est  donc  rendue  impossible  ou  pour  le  moins 
considérablement  restreinte  par  le  monopole  artiticiel,  et  comme  la 
concurrence  engendre  le  progrès  et  en  fait  profiter  tout  le  monde, 
partout  où  règne  le  monopole  artificiel  ce  progrès  est  arrêté,  et  il  en 
résulte  pour  une  telle  contrée  tous  les  maux  qu'engendre  un  retard  forcé 
de  la  civilisation. 

On  se  rendra  facilement  compte  de  ces  effets  nuisibles  du  monopole 
artificiel,  sachant  (pie  son  résultat  le  plus  prompt  et  le  plus  certain 
est  d'élever  le  prix  du  service  ou  du  produit  qui  en  est  l'objet.  Or  on 
a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  quand  le  prix  d'une  chose  s'élève 
en  progression  arithméti([ue  par  suite  de  l'offre  décroissante  qui  en 
est  faite,  la  demande  de  cette  chose  tend  à  diminuer  en  progression 
géométrique.  De  là  résulte  cpie  l'élévation  du  prix  a  une  limite,  passé 
laquelle  toute  demande  cesse,  et  que,  quelque  élevé  que  soit  ce  prix 
au-dessus  des  frais  de  production,  ou,  en  d'autres  termes,  quelque 
forte  que  soit  la  rente  sur  l'unité  de  produit  offerte,  la  demande  dé- 
croissant dans  une  progression  plus  rapide  (pie  l'élévation  de  cette 
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rente,  le  produit  de  ces  deux  facteurs  doit  décroître  et  peut  devenir 
zéro  ou  même  négatif,  ce  qui  signifie  que  le  monopole  artificiel  exercé 
dans  toute  sa  rigueur  ou  ponssé  vers  sa  limite  extrême  peut  ne  pro- 
duire qu'une  rente  nulle,  et  même  causer  des  pertes  h  celui  qui 
l'exploite. 

Quoique  l'on  ait  vu  des  monopoleurs  doués  d'assez  peu  de  bon  sens 
pour  ne  pas  s'apercevoir  de  ce  qu'une  rente  faible,  nulle  et  même  né- 
gative était  le  résultat  de  l'abus  de  leur  monopole  et  qui  s'obstinaient 
à  attribuer  le  retrait  de  la  demande  à  d'autres  causes  plus  ou  moins 
imaginaires,  cependant  ils  s'arrêtent  généralement  assez  longtemps 
avant  d'arriver  à  la  limite  extrême  où  tout  accroissement  de  l'unité 
de  bénéfice  produit  une  diminution  sensible  du  bénéfice  total;  mais, 
même  dans  ce  cas,  l'exploitation  de  leur  monopole  offre  pour  eux  un 
désavantage  dont  ils  se  rendent  rarement  compte,  c'est  l'instabilité 
du  débouché  qui  résulte  de  la  diminution  du  nombre  des  consomma- 
teurs et  des  quantités  demandées,  instabilité  qui  se  traduit  ordinaire- 
ment par  des  crises  périodiques  plus  ou  moins  intenses,  influant  d'une 
manière  funeste  sur  le  revenu  des  producteurs. 

Toutefois  les  résultats  du  monopole  artificiel  ne  sont  absolument 
tels  que  nous  venons  de  les  décrire  que  dans  le  cas  où  il  porte  sur  des 
services  ou  des  produits  dont  les  consommateurs  peuvent  se  priver,  y 
suppléant  par  d'autres  objets  de  consommation  lorsque  les  premiers 
sont  devenus  trop  chers.  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'objets  de 
grande  consommation,  de  première  nécessité,  tels  que  les  denrés  ali- 
mentaires, les  tissus  à  l'usage  des  classes  les  plus  nombreuses,  ou  les 
matières  premières  des  grandes  industries,  telles  que  la  houille,  le  fer, 
la  laine,  le  papier,  etc.,  alors  le  prix  élevé  résultant  du  monopole 
n'exerce  pas  une  influence  aussi  sensible  sur  la  diminution  de  la  de- 
mande; car,  dans  ce  cas,  les  consommateurs  d'aliments  et  de  vêtements 
continuent  de  se  procurer  le  nécessaire,  malgré  son  haut  prix,  en  res- 
treignant ou  en  supprimant  même  la  consommation  d'autres  objets,  et 
les  fabricants  cherchent  h  faire  payer  par  les  consommateurs  de  leurs 
produits  au  moins  une  partie  de  la  surélévation  du  prix  de  leurs 
matières  premières. 

Aussi  les  monopoles  artificiels  sont-ils  presque  toujours  établis  sur 
les  produits  ou  les  denrées  les  plus  indispensables,  leurs  inconvénients 
retombent  donc  entièrement  sur  les  consommateurs ,  tandis  que  la 
rente  des  producteurs  peut  se  maintenir  assez  élevée,  sans  compenser 
jamais  cependant  le    dommage  causé  aux   acheteurs.  Mais  comme 
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sous  un  tel  l'i'ginie  le  nombre  et  la  richesse  des  consommateurs  tendent 
à  décroître,  et  les  industries  dont  les  matières  premières  sont  enclié- 
ries  à  décliner,  le  résultat  final  du  monopole  artificiel  est  toujours, 
tôt  ou  tard,  de  nuire  à  ceux-là  mêmes  ({ui  l'exercent  et  croient  en 
profiter. 

Une  autre  cause  encore,  agissant  souvent  avec  une  grande  énergie, 
tend  d'ailleurs  à  diminuer  dans  un  sens  différent  la  rente  du  mono- 
pole artificiel.  Cette  cause  est  renchérissement  des  frais  de  produc- 
tion ou  la  substitution  d'utdité  onéreuse  à  de  l'utilité  gratuite,  qui  est 
l'inévitable  conséquence  de  tout  monopole  artificiel.  —  En  effet,  les 
producteurs  ne  s'arrogent  jamais  un  tel  monopole  que  pour  se  préserver 
de  la  concurrence  d'autres  producteurs  disposant  de  quelque  agent 
naturel  dont  les  services  gratuits  tendent  à  diminuer  le  prix  des  produits 
obtenus  par  leur  concours ,  ou  bien  encore  contre  la  concurrence 
d'honnnes  intelligents  et  actifs  qui  ne  tarderaient  pas  h  perfectionner 
leurs  moyens  de  production  et  à  en  céder  les  produits  à  plus  bas  prix.  Il 
résulte  de  là  que,  dès  l'origine,  les  frais  de  production  des  marchandises 
moiioi)olisées  sont  les  plus  élevés  de  tous;  mais  ils  ne  tardent  pas  à 
s'élever  encore  par  suite  des  circonstances  suivantes  : 

La  diminution  de  l'offre  du  produit  monopolisé,  la  demande  restant 
d'abord  la  même,  en  élève  le  prix  courant  assez  haut  pour  que  celui- 
l'i  comprenne,  outre  les  frais  de  production  les  plus  chers,  la  rente  du 
monopole.  Mais  bientôt  l'élévation  extrême  de  ce  prix  en  fait  diminuer 
la  demande  du  produit,  et  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  un  avilissement, 
les  producteurs  sont  obligés  d'en  restreindre  l'offre. 

Alors  les  frais  généraux  de  la  fabrication,  se  répartissant  sur  un 
moindre  nombre  de  produits,  élèvent  la  part  qui  en  incombe  à  chaque 
rente.  En  outre,  la  diminution  de  la  demande  que  font  les  monopo- 
leurs des  matières  premières,  du  capital  et  du  travail  nécessaires  à 
leur  production,  tend  d'abord  à  faire  baisser  la  rémunération  de  ces 
agents  et  le  prix  de  ces  denrées  dans  une  assez  forte  proportion,  i  Voir 
pour  les  motifs  de  cette  diminution  le  chapitre  précédent.)  Bientôt 
cependant  travailleurs  et  capitalistes,  découragés,  vont  oft'rir  leurs 
services  ailleurs,  les  producteiu\s  de  matériaux  restreignent  leur  pro- 
duction, et  non-seulement  une  hausse  subséquente  est  la  conséquence 
première  de  cette  diminution  des  services  productifs  ,  mais  en  même 
temps  l'instabilité  et  l'irrégularité  de  cette  demande,  souvent  inter- 
rompue jiar  (les  crises  décourageant  les  plus  habiles  et  les  plus  actifs 
parmi  les  fournisseurs  de  travail,  de  capital  et  de  matières  premières, 
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il  ne.  restera  plus  à  la  disposition  des  monopoleurs  que  les  services 
des  hommes  les  plus  indolents  et  les  moins  capables,  elles  matières 
de  la  qualité  la  plus  inférieure,  dont  l'emploi  désavantageux  fera  éle- 
ver les  frais  de  production  de  la  marchandise  monopolisée.  Use  passe, 
en  un  mot,  dans  ce  cas,  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  quand  le  développe- 
ment d'une  industrie  est  stimulé  par  un  accroissement  rapide  et  con- 
stant de  la  demande  de  ses  produits. 

Les  faits  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  cette  démonstration,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  que  partout  où  existe  une  industrie  exploi- 
tant un  monopole  artificiel  résultant  soit  d'un  privilège  qui  lui  est 
accordé  par  l'autorité ,  soit  d'une  coalition  entre  les  entrepreneurs, 
tolérée  par  celle-ci,  cette  industrie  est  reconnaissable  aux  carac- 
tères suivants,  qu'on  observe  toujours  soit  en  totalité,  soit  en  partie  : 
matières  premières  chères  et  de  mauvaise  qualité,  par  suite  du 
manque  de  concurrence  entre  les  producteurs;  capital  rare  et  offrant 
ses  services  à  un  prix  élevé;  machines,  appareils  et  procédés  suran- 
nés et  devancés  chez  les  industries  rivales  non  privilégiées  ou  non 
coalisées;  population  ouvrière  misérable  et  dans  un  état  de  dégrada- 
tion morale,  intellectuelle  et  physique,  dans  un  état  d'excitation  hai- 
neuse contre  les  patrons,  et  prompte  ii  se  révolter  contre  eux;  enfin, 
les  entrepreneurs  de  cette  industrie  eux-mêmes  peu  actifs,  peu  in- 
telligents en  ce  qui  concerne  leurs  véritables  intérêts,  peu  parti- 
sans du  progrès  et  se  fiant  moins,  pour  l'accroissement  de  leur 
fortune,  à  leur  activité  et  à  leur  prévoyance  qu'aux  intrigues  et 
aux  démarches  propres  à  leur  assurer  le  maintien  de  leur  monopole. 

Il  est  très-difficile  de  porter  remède  à  un  tel  élat  de  choses  lorsqu'il 
a  duré  longtemps  et  qu'il  s'est  étendu  au  loin.  Aussi  les  fauteurs  de 
semblables  monopoles  font-ils  ordinairement  de  grands  efforts  pour 
son  maintien,  tandis  que  ceux  qui  le  subissent  auraient  volontiers  recours 
à  des  mesures  violentes  pour  s'y  soustraire.  Cependant  l'unique  remède 
au  mal  engendré  par  le  monopole  artificiel  consiste  dans  son  antidote 
naturel,  la  concurrence.  Celle  des  producteurs,  en  effet,  ne  tarde  pas 
à  provoquer  la  compétition  des  consommateurs,  et  celle-ci,  à  son  tour, 
produit  promptement  les  bons  effets  que  nous  lui  avons  reconnus  dans 
le  chapitre  précédent. 

Le  monopole  artificiel  peut  aussi  être  institué  de  manière  à  res- 
treindre la  demande  d'un  produit  ou  d'un  service,  l'offre  demeurant 
libre.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'une  nation  interdit  la 
sortie  de  son  territoire  à  certains  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  tels 
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que  denrées  alimentaires  et  matières  premières  de  certains  produits 
fabriqués,  dans  le  but  d'en  assurer  l'approvisionnement  constant  et  à  bas 
prix  aux  consommateurs  nationaux. 

Ce  genre  de  monopole  a  les  mêmes  caractères,  et  par  consé([uent 
les  mêmes  inconvénients  que  ceux  qui  restreignent  la  production. 

Le  préjugé  selon  lequel  de  semblables  mesures  restrictives  de  la  de- 
mande seraient  favorables  aux  nations  qui  les  admettent  rencontre 
encore  tant  de  partisans,  et  il  est  encore  si  souvent  mis  en  pratique, 
même  dans  notre  propre  pays,  que  nous  ne  croyons  pas  superflu  de 
présenter  ici  une  analyse  des  phénomènes  économiques  auxquels  ce 
genre  de  monopole  donne  lieu. 

Admettons  qu'une  nation  prohibe  la  sortie  des  denrées  alimentaires 
produites  sur  son  territoire,  afin  d'assurer  aux  consommateurs  un  ample 
approvisionnement  à  bas  prix.  Si  les  cultivateurs  de  ce  pays  avaient 
l'habitude  de  produire  un  excès  de  ces  denrées  et  d'exporter  cet  excé- 
dant (car  autrement  la  prohibition  de  sortie  n'aurait  pas  de  raison 
d'être),  la  défense  d'exporter  fera  refluer  cet  excédant  vers  l'intérieur 
du  pays,  et  comme  la  consommation  n'en  pourra  pas  être  augmentée,  du 
moins  en  peu  de  temps,  il  en  résultera  une  baisse  générale  du  prix  des 
denrées,  baisse  qui  aura  lieu  selon  une  progression  géométrique, 
tandis  que  l'oflre  croîtra  en  progression  arithmétique ,  d'où  ré- 
sultera que  le  prix  de  ces  denrées  s'abaissera  au-dessous  des  frais  de 
production,  et  que  les  producteurs  éprouveront  des  pertes  considérables, 
sans  que  les  consommateurs  soient  en  disposition  de  profiter  de  cette 
baisse,  au  moins  dans  une  mesure  équivalente  à  la  perte  éprouvée  par 
les  producteurs. 

Ceux-ci,  dans  la  crainte  de  voir  cette  perte  se  renouveler  à  la  pro- 
chaine récolte,  se  hâteront  d'en  proportionner  exactement  le  produit  à 
la  consommation  présumée  du  pays  en  restant  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  cette  limite;  pour  cela  ils  abandonneront  donc  une  partie  des 
terres  cultivées  jusqu'alors  et  ils  repousseront  avec  soin  tout  progrès 
qui  aurait  pour  elïet  d'augmenter  le  rendement  des  terres  à  surface 
égale,  puisque  ce  progrès  n'aurait  d'autre  effet  que  d'abaisser  le  prix 
de  vente  des  denrées  au-dessous  de  leurs  frais  de  production.  L'un  des 
premiers  effets  du  monopole  serait  donc  la  perte  où  le  manque  à  gagner, 
pour  la  nation,  de  toute  l'utilité  gratuite  qui  eût  été  fournie  par  la  partie 
du  sol  demeurée  inculte,  et  par  ce  qu'une  culture  intelligente  et  progres- 
sive eût  fait  produire  de  plus  au  s(d,  à  surface  égale.  Cependant,  malgré 
la  précaution  que  jjrendraient  les  cultivateurs  de  proportionner  le  plus 
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exactement  possible  la  production  à  la  consommation,  les  variations 
atmosphériques  ne  leur  permettraient  jamais  d'attendre  ce  résultat 
d'une  manière  complète.  En  effet,  la  moindre  surabondance  de  la  récolte 
ferait  toujours  baisser  le  prix  des  denrées  au-dessous  de  leurs  frais  de 
production;  cette  surabondance  serait  donc  une  calamité  pour  le  pro- 
ducteur, sans  offrir  un  avantage  équivalent  au  consommateur,  qui  ne 
pourra  jamais  manger  beaucoup  plus  de  pain  h  une  époque  d'abondance 
(pie  dans  une  année  ordinaire.  Un  faible  manque  dans  la  récolte  suffira, 
au  contraire,  pour  amener  une  hausse  en  espèces  du  prix  des  denrées, 
hausse  très-préjudiciable  au  consonunateur,  mais  qui,  bien  souvent, 
ne  suffit  pas  à  indemniser  ceux  des  cultivateurs  qui  auront  perdu  la 
majeure  partie  ou  la  totalité  de  leur  récolte.  Pour  la  plupart  des  agri- 
culteurs, les  chances  de  perle  seront  donc  de  beaucouj)  supérieures  aux 
chances  de  gain,  et,  s'ils  ne  veulent  pas  courir  à  une  ruine  à  peu  près 
certaine,  ils  devront  se  prémunir  contre  ce  risque,  en  comprenant  dans 
leurs  frais  de  production  une  prime  d'assurance  suffisante  pour  le  com- 
penser. Or,  pour  élever  le  prix  de  vente  au  niveau  des  frais  de  produc- 
tion ainsi  augmentés,  il  faut  que  l'offre  demeure  au-dessous  de  la 
demande,  ce  qui  ne  se  réalisera  que  quand  un  certain  nombre  de 
cultivateurs,  ruinés,  auront  abandonné  leurs  terres. 

L'abandon  d'une  partie  du  sol,  la  culture  du  restant  par  des  procé- 
dés d'où  tout  progrès  est  banni,  la  ruine  d'une  partie  des  cultivateurs, 
l'appauvrissement  des  autres,  qui  implique  l'application  d'un  moindre 
capital  à  la  production  alimentaire,  telles  sont  donc,  pour  les  produc- 
teurs, les  fâcheuses  conséquences  du  monopole  de  la  demande.  Pour 
les  consommateurs,  celles-ci,  non  moins  funestes,  consistent  en  une 
grande  surélévation  du  })rix  moyen  des  denrées  alimentaires,  causée 
par  l'accroissement  des  frais  de  production,  combiné  avec  une  dimi- 
nution de  l'offre,  puis  dans  la  fréquence  et  la  rigueur  des  disettes 
engendrées  par  la  limitation  de  la  production.  La  substitution,  dans 
une  mesure  considérable,  de  l'utilité  onéreuse  à  l'utilité  gratuite,  qui 
est  le  résultat  de  ce  monopole  artificiel  comme  de  tous  les  autres,  est 
donc,  ici  encore,  funeste  à  ceux-là  qui  auraient  dû  en  profiter. 

On  a  cherché  à  mitiger  les  mauvais  effets  du  monopole  de  la  demande 
et  à  pondérer,  en  quelque  sorte,  les  intérêts  du  producteur  avec  ceux 
du  consommateur,  non  par  la  complète  liberté  de  la  concurrence,  qui 
était  le  seul  moyen  d'obtenir  ce  résultat,  mais  en  instituant  aussi  le 
monopole  de  l'offre,  c'est-à-dire  en  prohibant  la  sortie  des  céréales 
seulement  aux  époques  de  cherté  et  en  interdisant  l'entrée  des  céréales 
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étransfères  en  temps  d'abondance,  ce  qui  élaii  inutile;  car  qui  voudrait 
acheter  du  blé  là  où  il  est  rare  et  cher,  pour  le  revendre  grevé  de 
frais  de  transport,  ordinairement  considérables,  là  où  il  est  plus  abon- 
dant, et  par  conséiiuent  à  un  prix  inférieur?  D'un  autre  côté,  qui  vou- 
drait importer  à  grands  frais  du  blé  dans  un  pays  où  une  récolte 
abondante  en  a  fait  baisser  la  valeur? 

Les  ingénieuses  combinaisons  du  tarif  douanier,  connues  sous  le 
nom  de  «  droits  à  échelle  mobile,  y-  et  destinées  à  équilibrer  le  prix  des 
céréales  dans  les  pays  où  cette  législation  était  établie,  n'ont  pas  plus 
que  le  monopole  absolu  réalisé  les  espérances  des  fondateurs,  partagées 
à  l'origine  par  une  très-grande  partie  du  public.  Aujourd'hui,  l'expé- 
rience a  continué  ce  que  la  théorie  démontrait  depuis  longtemps,  c'est- 
à-dire  que  toutes  les  restrictions  à  la  concurrence  dans  l'offre  et  la 
demande  des  denrées  alimentaires  est  nuisible  aux  consommateurs 
connue  aux  producteurs,  et  qu'elle  rend  impossible  l'établissement 
d'un  commerce  régulier  des  céréales,  tandis  que  le  progrès  de  la  cul- 
ture et  des  moyens  de  transport  est  le  plus  grand  régulateur  du  prix 
de  cette  denrée  sur  toute  la  surface  du  globe.  Aussi  presque  tous  les 
pays  du  monde  ont-ils  aujourd'hui  renoncé  à  la  restriction  et  au  mono- 
pole, et  ont-ils  recours  à  la  concurrence  comme  au  meilleur  et  même 
au  seul  moyen  de  tenir  toujours  un  pays  approvisionné  de  céréales,  au 
plus  bas  prix  compatible  avec  les  circonstances  générales  qui  influent 
sur  la  production  et  les  moyens  de  transport  de  ces  denrées. 

Quelques  hommes  de  mérite  (parmi  lesquels  nous  regrettons  de 
devoir  ranger  l'illustre  J.-B.  Say,  à  qui  la  science  économique  est  rede- 
vable de  si  nombreux  progrès)  ont  cru  pouvoir  admettre  le  monopole 
artificiel  de  la  demande  pour  certains  objets  dont  la  production  semble 
toujours  limitée  par  rapport  à  la  consommation  qu'un  pays  en  peut 
faire,  et  spécialement  pour  la  nation  belge,  les  minerais  de  fer,  la  fer- 
raille, les  chiffons  à  papier,  les  os  et  d'autres  matières  premières  des 
engrais  artificiels,  etc. 

Nous  cioyons  cette  opinion  non  fondée,  en  justice  d'abord,  parce 
que  la  prohii)ition  de  sortie  de  ces  matières  porte  atteinte  au  droit  que 
doivent  avoir  ceux  qui  les  possèdent  d'en  disposer  à  leur  gré.  Elle  n'est 
pas  davantage  fondée  sur  l'intérêt  social,  puisque,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  l'absence  de  concurrence  chez  les  consommateurs  détruit 
incontestablement  la  concurrence  chez  les  producteurs,  qui  cessent  de 
recueillir  ou  d'exploiter  une  parlie  des  matières  soumises  au  monopole, 
dans  la  crainte  d'en  réduire  démesurément  les  prix.  l'our  la  même  rai- 
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son,  et  par  suite  de  l'exiguïté  et  de  l'instabilité  du  débouché,  ils  y  con- 
sacrent un  minimum  de  capital  et  d'intelligence,  et  s'interdisent  tout 
progrès,  d'où  résulte  nécessairement  l'élévation  des  frais  de  produr- 
tion,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  déperdition  d'une  quantité  no- 
table d'utilité  gratuite. 

L'intérêt  social,  la  sécurité,  la  salubrité  publique,  et  d'autres  motifs 
encore,  légitiment,  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
parmi  lesquelles  il  en  est  de  très-éclairées,  l'existence  de  monopoles 
artificiels  exercés  par  l'État  ou  conférés  par  lui  à  des  personnes  ou  à 
des  corporations  privilégiées.  Le  nombre  de  ces  monopoles,  surtout  de 
ceux  qu'exploitent  des  particuliers  ou  des  corporations,  tend  à  diminuer 
aujourd'hui  ;  mais  on  n'est  pas,  à  beaucouj)  près,  généralement  d'ac- 
cord sur  l'illégitimité  et  la  nocivité  du  j)rincipe  sur  leipiel  ils  sont 
fondés. 

Nous  ferons  observer  comme  conclusion  que  tous  les  monopoles  arti- 
ficiels, quel  qu'en  soit  le  but,  ont  toujours  pour  résultat  d'élever  les 
frais  de  production  des  services  privilégiés  au  détriment  du  consomma- 
teur et  sans  profit  pour  le  producteur.  Celui-ci,  dans  tous  les  cas,  et  à 
moins  d'être  incapable  et  inactif,  aurait  beaucoup  à  gagner  à  se  trouver 
sous  un  régime  qui,  en  élargissant  la  concurrence  de  l'offre,  agirait  de 
la  même  façon,  mais  plus  énergiquement  sur  la  demande.  Qu'il  s'agisse, 
en  effet,  de  la  création  de  j)roduits,  ou  de  services  rendus  par  des 
facultés  personnelles,  l'absence  de  concurrence  a  toujours  pour  résultat 
d'arrêter  ou  de  comprimer  l'essor  du  progrès  et  de  causer,  sans  profit 
pour  personne  et  au  détriment  du  grand  nombre,  la  déperdition  d'uti- 
lité gratuite,  remplacée  ou  non  par  de  l'utilité  onéreuse. 

Cu.   Lk  Hauuy  de  Beauliel. 
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LA 

QUESTION  DE  LA  BOULANGERIE 


Certaines  questions  se  posent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes  -,  elles 
sont  amenées  par  la  force  des  choses  et  se  présentent  comme  la  consé- 
quence forcée  d'une  situation  donnée.  On  n'a  pas  recherché  les  pro- 
blèmes qu'elles  contiennent;  on  ne  peut  pas  les  éviter.  Dans  le  monde 
moral,  il  est  malheureusement  vrai  de  dire  qu'une  faute  en  amène  une 
autre;  dans  l'ordre  économique,  il  est  tout  aussi  vrai,  mais  plus  con- 
solant de  reconnaître  qu'une  réforme  conduit  nécessairement  à  une 
autre  réforme. 

L'échelle  mobile  a  été  abolie,  il  y  a  deux  ans  ;  le  commerce  des 
céréales  a  été  rendu  libre;  les  bienfaits  éclatants  de  cette  récente 
liberté  devaient  conduire  les  économistes  et  les  hommes  d'État  à 
mettre  en  doute  la  légitimité  et  l'utilité  du  monopole  de  la  boidan- 
gerie,  et  à  se  demander  si  la  liberté  de  la  boulangerie  n'était  pas 
une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Le  monopole  de  la  boulangerie  n'a  et  ne  peut  avoir  ([u'uii  but  :  la 
sécurité  publique,  l'intérêt  du  consommateur,  comme  l'échelle  mobile 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  qu'un  but,  la  sécurité  publique  et  l'intérêt 
du  producteur.  L'expérience  de  la  campagne  de  18G1-18()2  avait 
démontré  irrévocablement  que  le  régime  protecteur  de  l'échelle  mobile 
n'était  pas  seulement  une  complication  inutile,  mais  qu'il  produisait 
dans  le  domaine  de  l'alimentation  publique  les  plus  déplorables  résul- 
tats; la  logique  ne  devait-elle  pas  dévoiler  les  mêmes  vices  et  les 
mêmes  inconvénients  dans  la  réglementation  multiple  de  la  boulan- 
gerie ? 

Le  ministre  libéral  qui  avait  provoqué  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  pénétré  de  l'insuffisance  et  des  graves  inconvénients  de  la 
réglementation  industrielle  et  commerciale,  n'a  pas  tardé  à  poser 
devant  le  conseil  d'État  ce  grave  problème  de  la  boulangerie. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  question  longuement  débattue  dans 
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les  sections  du  commerce  et  d'intérieur  d'abord,  i)uis,  à  deux  reprises, 
devant  le  Conseil  d'État  réuni  et  siégeant  en  séance  solennelle,  aux 
Tuileries,  sous  la  présidence  de  l'Empereur,  a  été  deux  fois  résolue 
en  principe  dans  le  sens  de  la  liberté  absolue.  Les  idées  qu'a  toujours 
soutenues  le  Journal  des  Economistes  ont  deux  fois  triomphé  dans 
les  conseils  du  gouvernement  sur  une  des  questions  les  plus  délicates 
et  les  plus  complexes. 

Les  données  purement  théoriques  se  compliquent  ici  de  considéra- 
tions politiques  d'un  ordre  tout  j)arliculier  et  qu'un  gouvernement 
intelligent  et  sage  ne  doit  pas  négliger. 

Il  fallait  que  la  vérité  absolue  eût  dix  fois  raison  pour  ne  pas  avoir 
tort  dans  cette  circonstance. 

On  s'adressait  à  des  esprits  dès  longtemps  prévenus  contre  toute 
réforme  de  ce  genre;  accoutumés  depuis  bien  des  années  à  considérer 
le  monopole  de  la  boulangerie  comme  une  arche  de  salut  contre  la 
famine  et  comme  le  palladium  de  l'ordre  public,  on  posait  en  principe 
qu'il  fallait,  sur  ce  point,  s'en  rapporter  entièrement  au  gouvernement 
protecteur,  organisateur,  réglementaieur  et  pourvoyeur  de  toutes 
choses. 

Malgré  ces  obstacles,  le  principe  de  la  liberté  est  sorti  vainqueur  de 
cette  lutte  grave;  espérons  qu'il  ne  disparaîtra  point  dans  les  détails  de 
l'application  et  sous  le  poids  de  mesures  indétiniment  transitoires. 

Il  arrive  bien  souvent,  chez  nous,  que  la  forme  enq)oile  le  fond. 
C'est,  dit-on,  ce  qui  pourrait  bien  arriver  ici.  Tout  n'est  pas  tini.  Il  est 
donc  utile  d'examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces,  afin  de  mettre 
nos  lecteurs  à  même  de  juger  de  la  valeur  réelle  des  réformes  qui 
pourront  plus  tard  être  décrétées. 

I.     UÈGLEMENTS    DE    LA    BOULANGERIE    PARISIENNE 

Quel  est  le  régime  auquel  la  boulangerie  parisienne  est  actuellement 
soumise  ? 

Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  boulangerie  de  Paris  s'appliquera 
naturellement  à  la  boulangerie  de  province.  Devant  le  Conseil  d'Étal 
les  deux  questions  n'en  ont  fait  qu'une. 

La  fabrication  et  la  vente  du  pain  sont  concentrées,  à  Paris,  entre  les 
mains  de  neuf  cents  boulangers  qui  ont  le  monopole  de  cette  industrie. 
Chaque  boulanger  est  tenu  de  déposer  un  cautionnement  en  argent  qui 
varie  de  deux  mille  à  six  mille  francs,  suivant  la  classe  à  kupielle  il 
appartient. 

2'  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  décembre  1862.  24 
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Chatiiic  boiilancfer  est  lonii  de  déposer  dans  les  magasins  de  la  ville 
un  approvisionnement  éqnivalanl  à  la  consommation  moyenne  de  trois 
mois:  un  septième  de  cet  approvisionnement  reste  dans  les  magasins 
particuliers  du  boulanger. 

Comme  correctif  du  monopole,  l'administration  se  réserve  le  droit 
de  taxer  le  prix  du  pain.  Cette  taxe  est  calculée,  tous  les  quinze  jouis, 
sur  la  moyenne  du  prix  des  farines  vendues  aux  boulangers.  On  déter- 
mine combien  un  sac  de  farine  rend  de  kilogrammes  de  pain  ;  le  \)n\ 
du  sac  de  farine,  auquel  on  a  ajouté  11  francs,  est  divisé  par  ce  nombre, 
et  on  obtient  ainsi  le  prix  du  kilogramme  de  pain.  Ces  11  francs 
représentent  la  main-d'œuvre,  la  cuisson,  les  frais  et  le  salaire  du 
boulanger. 

A  la  fin  de  1853,  pendant  une  mauvaise  année,  on  imagina  d'ajouter 
à  cet  édifice  réglementaire  la  compensation.  La  compensation  a  pour 
but  de  modérer  le  prix  du  pain  à  Paris  quand  il  est  trop  cher,  et  de 
faire  payer  aux  consommateurs,  lorsque  les  cours  baissent,  l'avance  qui 
leur  a  été  faite. 

Une  caisse,  la  Caisse  de  service  de  la  boulatigerie  de  Paris^  a  été 
créée  pour  mettre  en  pratique  le  système  de  compensation,  afin 
d'assurer  autant  que  possible,  dit-on,  la  sincérité  des  mercuriales; 
peut-être  afin  de  pouvoir  conserver  dans  la  main  le  maniement  des 
moyennes.  Afin  de  surveiller  aussi  la  rentrée  des  avances  faites  à  la 
boulangerie  et  aux  consommateurs  pendant  les  années  mauvaises,  on  a 
étendu  les  attributions  de  la  Caisse  à  d'autres  opérations.  Les  exigences 
réglementaires  se  sont  multipliées  :  on  a  décrété  que  les  boulangers 
viendraient  faire,  dans  les  trois  jours  de  chaque  acquisition,  la  décla- 
ration des  grains  ou  des  farines  achetées  par  eux.  Tous  les  paye- 
ments relatifs  à  ces  achats  doivent  être  opérés,  sans  aucune  exception  , 
par  l'intermédiaire  de  la  Caisse.  Les  fonds  doivent  être  versés  à  la 
Caisse  la  veille,  au  plus  tard  du  jour  des  échéances. 

La  compensation,  comme  je  viens  de  le  dire,  consiste  à  baisser  arti- 
ficiellement le  prix  du  pain  quand  le  blé  et  les  farines  ont  atteint  un 
certain  cours,  et  à  le  hausser  aussi  artificiellement  quand  le  prix  du  blé 
et  des  farines  s'abaisse  au-dessous  d'un  certain  taux,  dont  la  fixation 
est  entièrement  abandonnée  à  l'arbitraire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine; 
de  telle  sorte  t[u'en  définitive,  depuis  1853,  les  Parisiens  ne  jiayent 
pas  leur  pain  ce  ({u'il  vaut,  mais  ce  (pi'il  convient  ii  M.  le  préfet  de  la 
Seine  de  le  leur  faire  payer,  tantôt  {)lus,  tantôt  moins  qu'il  ne  vaut; 
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très-rarement  et  accidentellement  le  pain  est  taxé  à  son  prix  normal 
et  réel. 

La  Caisse  est  chargée  de  rcnibourser  aux  boulangers  le  nionlant  de 
la  différence  qui  existe  enlrc  le  [)rix  de  vente  du  pain  et  le  prix  résul- 
tant de  la  mercuriale  lorsque  le  pain  est  taxé  au-dessus  de  son  prix 
réel.  Lorsqu'au  contraire  le  prix  officiel  du  pain  est  au-dessous  de  son 
prix  l'éel,  la  Caisse  reçoit  en  compensation  la  différence  par  l'intermé- 
diaire du  boulanger.  Dans  le  premier  cas,  la  ville  doit  payer,  chaque 
quinzaine,  aux  boulangers  les  sommes  qui  leur  reviennent,  et  dans  le 
second  cas,  lorsque  le  boidanger  devient  débiteur,  il  doit  verser  à  la 
Caisse,  tous  les  cinq  jours,  les  différences  en  plus. 

Les  quantités  de  pain  débitées  par  chaque  boulanger  sont  constatées 
dans  un  état  de  quinzaine  fourni  par  le  syndicat  et  contrôlé  par  la  pré- 
fecture, au  moyen  des  documents  que  possède  la  Caisse,  et  souvent  par 
des  véritications  opérées  à  domicile. 

Telle  est  la  situation  faite  à  la  boulangerie  parisienne  par  la  régle- 
mentation. 

il.    LA    Ll.MnATION 

La  limitation  octroie  h  neuf  cents  boulangers  le  monopole  exclusif 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  pain  dans  Paris  annexé. 

C'est  la  reconstitution  pure  et  simple  de  la  corporation  du  moyen 
âge.  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  mois  de  mars  1791  a  sup- 
primé la  corporation  et  proclamé  la  liberté  du  travail;  c'est  pourquoi 
on  a  inventé  le  mot  limitalion.  Le  mot  est  changé,  mais  la  chose  est 
restée. 

La  fabrication  et  la  vente  du  pain  dans  Paris  restèrent  libres  depuis 
1791  jusqu'en  1801.  Ce  fut  en  1801  seulement  que  l'on  imagina  de 
monopoliser  et  de  réglementer  l'industrie  de  la  boulangerie.  Cette 
dérogation  formelle  aux  principes  économiques  que  la  révolution  avait 
puisés  dans  les  immortels  travaux  de  Turgot  et  des  économistes  du 
xvni'  siècle  ne  fut  pas  inspirée  par  le  désir  de  restaurer  les  traditions 
du  passé.  Elle  a  sa  raison  d'être  dans  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  elle  a  pris  naissance.  Il  suffit  de  se  reporter  à  cette  époque 
troublée  pour  se  rendre  compte  des  motifs  particuliers  qui  expliquent 
cette  erreur,  s'ils  ne  la  justifient  pas  complètement  aux  yeux  des  gens 
éclairés  de  notre  temps. 

Le  premier  consul  se  trouvait  dans  des  conjonctures  tout  à  fait 
exceptionnelles  :  il  prenait  des  mains  du  Directoire  un  gouvernement 
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ruiiK',  ailaildi,  éhranlé  par  des  disettes  réelles  ou  l'aclices',  le  pays, 
bouleversé  par  les  révolutions  récentes,  épuisé  par  la  guerre  civile  et 
par  la  guerre  étrangère,  ne  pouvait  plus  produire  sulfisainnient  })our 
alimenter  sa  consommation  :,  l'agriculture,  privée  de  bras  et  de  capi- 
taux, se  trouvait  dans  le  plus  complet  désarroi  ;  les  traditions  et  les 
préjugés  de  l'ancien  régime  pesaient  de  tout  leur  poids  sur  les  idées 
du  moment;  le  commerce  des  céréales  n'existait  pour  ainsi  dire  pas; 
nous  n'avions  pas  de  marine  et  les  mers  n'étaient  pas  libres.  On  sortait 
à  peine  de  cette  triste  péiiode  de  ténèbres  économiques,  où  Taccapa- 
rement  était  décrété  de  mort.  Or,  qu'entendait-on  i)ar  «  accaparement  » 
dans  le  terrible  décret  du  28  juillet  ild'd!  u  L'accaparement,  y  était-il 
dit  lormellement,  consiste  à  retirer  de  la  circulation  des  ujarcliandises 
de  première  nécessité  et  à  les  enfermer  dans  un  lieu  quelconque  sans 
les  mettre  en  vente  journellement  et  publiquement.  »  N'était-ce  pas  la 
définition  exacte  du  commerce,  ([ui  a  pour  principe  essentiel  d'acheter 
pour  attendre  et  d'attendre  afin  de  revendre  avec  bénéfice? 

On  sortait  enfin  d'une  époque  de  liberté  absolue ,  où  la  fatigue  du 
désordre  avait  détruit  le  sentiment  de  la  liberté;  on  avait  soif  de 
repos  et  d'ordre,  un  pouvoir  fort  était  devenu  l'idéal  (\\i  gouvernement, 
et  les  citoyens  avaient  liàte  de  remettre  aux  mains  puissantes  d'un 
soldat  énergique  et  fort  la  large  part  d'indépendance  individuelle 
dont  ils  ne  savaient  plus  que  faire.  On  ne  rêvait  que  lois  et  règlements. 

La  question  du  pain  avait  souvent  troublé  les  rues  de  Paris,  et  quand 
le  premier  consul,  pénétré  du  besoin  de  sécurité  qui  était  le  mal  de 
l'époque,  disait  à  son  préfet  de  police  Dubois  :  «  Je  veux  une  boulan- 
gerie forte  et  capable  de  sacrifices,  »  celte  parole  de  Bonaparte  était 
l'expression  exacte  du  sentiment  public.  Seulement  le  sentiment  public 
et  le  jeune  général  se  trompaient  sur  un  seul  mot.  Au  lieu  de  boulan- 
gerie^ il  fallait  dire  commerce^  et  il  n'était  plus  besoin  ni  de  monopole 
ni  de  corporation  pour  assurer  l'alimentation  publi([ue. 

En  1(S01,  pouvait-il  y  avoir  un  «  commerce  fort?  »  Ceci  est  une 
autre  ({uestion,  ((iic  je  n'ai  pas  à  examiner  ici. 

Donc,  pour  «  avoir  une  boulangerie  forte,  »  on  créa  le  monopole  des 
boulangers,  espérant  assurer  ainsi  l'approvisionnement  de  Paris.  L'aj)- 
provisionnenicnt  de  la  capitale  assuré  garantissait  un  prix  modéré  du 
pain,  et  dans  tous  les  cas,  l'administration,  ayaiit  les  boulangers  sous 
la  main,  pouvait,  par  des  mesures  emi)iri(iues,  prévenir  les  troubles 
(pic  la  crainte  de  nian([uer  de  pain  et  les  cours  trop  élevés  du  blé 
étaient  de  nature  à  faire  naître  dans  Paris. 
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Or,  s'il  osl  démontré  qu'un  commerce  libre,  et  fori  parce  qu'il  est 
libre,  est  capable,  dans  toutes  les  circonstances,  d'approvisionner  large- 
ment Paris  et  la  France  entière,  la  limitation  de  la  boulangerie  n'a  pas 
de  raison  d'être,  même  apparente,  et  tout  l'échafaudage  compliqué  de 
la  réglementation  s'écroule  aussitôt. 

La  nécessité  de  la  limitation  est  tout  entière  dans  ce  fait  :  nécessité 
d'un  approvisionnement  assuré.  Quand  le  blé  devient  rare,  les  prix 
haussent  et  prennent  des  proportions  exagérées;  quand  les  prix  haus- 
sent, les  esprits  s'épouvantent  et  la  tranquillité  du  pays  est  aussitôt 
menacée.  Si,  au  contraire,  un  large  et  suffisant  approvisionnement  est 
assuré,  la  concurrence  tend  à  modérer  les  cours  et  la  sécurité  renaît. 

Donc,  si  l'approvisionneiTient  peut  être  garanti  par  le  fonctionnement 
normal  du  connnerce  libre,  la  limitation  n'a  ni  justification  ni  prétexte; 
ce  n'est  plus  qu'une  entrave  inutile,  ([u'une   institution  pleine  de 


dangers. 


III.      —    I.AIM'ISOVISIOXXEMENI 


«  La  boulangerie  forte,  »  telle  ((ue  la  rêvait  le  premier  consul  en 
1801,  ne  répondit  pas  aux  espérances  (pi'on  fondait  sur  elle.  Aussi, 
depuis  cette  époque,  les  gouvernements  qui  se  succédèrent,  préoccupés 
des  dangers  d'une  disette  à  Paris,  essayèrent-ils  de  suppléer  à  l'insuf- 
llsance  delà  boulangerie.  L'État  essaya  de  devenir  marchand  de  blé  et 
fit  au  commerce  des  céréales,  qui  commençait  à  renaître,  une  concur- 
rence désastreuse  pour  le  public.  En  1817,  l'État  acheta  pour  70  mil- 
lions de  blé;  le  commerce,  effrayé,  suspendit  ses  opérations,  et  la 
disette  prit,  dans  certaines  localités,  les  proportions  d'une  famine. 

Je  trouve  dans  un  document  officiel  de  1823,  qui  est  demeuré  inédit, 
ce  jugement  sévère  des  erreurs  économiques  de  1817  : 

«  La  seule  présence  d'un  approvisionnement  de  réserve  considéra- 
ble, »  y  est-il  dit,  à  propos  des  réserves  de  la  capitale,  «  appartenant  à 
l'administration  publique,  restant  dans  ses  magasins,  est  de  nature  à 
affaiblir  la  confiance  nécessaire  au  commerce  pour  continuer  librement 
ses  expéditions,  par  le  seul  effet  de  la  possibilité  de  son  versement  sur 
les  marchés  à  un  prix  inférieur  aux  cours,  rien  ne  garantissant  entière- 
ment le  commerce  contre  le  retour  des  erreurs  déjà  commises. . .  » 

Et  plus  loin  :  a  Les  autorités  de  la  ville  de  Paris,  le  conseil  munici- 
pal et  l'administration  de  la  Caisse  syndicale  s'accordent  à  reconnaître 
maintenant  et  à  professer,  lV après  V expérience  dupasse^  que  l'appro- 
visionnement de  la  réserve,  en  supposant  qu'on   le  maintienne,  ne 
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(loil  plus  désormais,  en  aucun  cas^  être  destiné  à  verser,  dans  les 
temps  de  cherté,  des  grains  ou  des  farines  sur  le  marché  de  Paris, 
à  un  prix  inférieur  au  coui*s  naturel  de  ces  denrées.  (Alors  à  quoi 
sers'ira-t-il  ?)  Une  semblable  combinaison  étant  essentiellemenl  vi- 
cieuse de  sa  nature^  elle  irait  directement  contre  son  but,  puisqu'elle 
tend  à  repousser  les  arrivages  du  commerce,  qui  seront  toujours  les 
ressources  les  plus  ahowlnnl^;^^  ressources  auxquelles  l'administration 
ne  pourrait  se  flatter  de  suppléer  complètement,  surtout  dans  les  mo- 
ments de  crise.  En  contrariant  le  cours  naturel  des  choses^  qui  tend 
toujours  à  appeler  les  denrées  sur  les  lieux  de  la  plus  grande  consom- 
mation, cette  combinaison  ne  pouvait  que  compromettre  l'intérêt  des 
subsistances  et  aggraver  les  sacrifices  de  l'administration  pubUque.  i» 

Celte  opinion,  qu'on  dirait  extraite  de  la  collection  du  Journal 
des  Économistes^  était  celle  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
en  1823. 

Le  conseil  municipal  de  1862  est  malheureusement  bien  loin  de  par- 
tager aujourd'hui  ces  saines  doctrines  économiques  ! 

La  citation  que  je  viens  de  faire  condamne,  on  le  voit,  irrévocable- 
ment les  approvisionnements  faits  par  l'État.   - 

A  cette  époque,  le  commerce  des  grains  était  paralysé  par  l'institu- 
tion récente  de  l'échelle  mobile,  et  son  action  se  trouvait  aussi  limitée 
par  les  difficultés  de  transport  et  de  circulation.  Cependant  un  honnne 
d'État  semblait  entrevoir  le  rôle  que  devait  jouer,  quarante  ans  plus 
tard,  le  commerce  des  céréales  dans  l'alimentation  publique.  Cet 
homme  d'État  était  M.  le  comte  de  Chabiol,  préfet  delà  Seine,  qui 
s'exprimait  ainsi  en  1821  : 

«  Si  le  commerce  des  grains  existait  réellement  en  France,  disait-il, 
s'il  n'était  pas  concentré  en  si  peu  de  mains,  on  pourrait  s'en  rapporter 
uniquement  à  lui  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale;  la  concur- 
rence s'établirait  alors,  mettrait  leconsommateur  à  l'abri  de  ces  hausses 
subites  et  exagérées,  si  redoutables  à  la  classe  indigente  ;  l'administration 
serait  dispensée  d'entretenir  une  réserve  à  ses  frais;  malheureusement 
il  n'en  est  pas  ainsi...  » 

Il  n'en  était  point  ainsi,  cela  est  vrai,  en  1824.  Est-ce  que,  depuis 
quarante  ans,  les  choses  ne  se  sont  pas  un  peu  modifiées  ? 

Pourrait-on  dire  aujourd'hui  que  le  commerce  des  céréales  n'existe  pas 
réellement?  L'étal  général  du  pays  et  la  situation  du  commerce  sont-ils 
les  mêmes  qu'en  1801  el([u'eu  1821?  Il  suffit  de  jeter  unre;i:ard  autour 
de  nous  pour  nous  convaincre  des  immenses  progrès  qui  ont  été  accon.- 
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plis  L'art  de  cultiver  la  terre  s'est  développé  dans  toute  l'Europe,  et  en 
France  l'agriculture  a  atteint  un  degré  de  dévelopf>ement  et  de  pros- 
périté sans  exemple.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  mais  nous  avons 
fait  beaucoup.  La  mécanique  agricole  permet  de  battre  en  quelques 
heures  des  monceaux  de  gerbes.  La  France  est  couverte  de  voies  de 
communication,  chemins  vicinaux,  routes  départementales  et  impé- 
liales.  Cet  immense  réseau  est  traversé  par  de  nombreuses  lignes  de 
chemins  de  fer  qui,  pénétrant  aujourd'hui  jusque  dans  les  provinces 
les  plus  reculées,  mettent  tous  les  ports  de  mer  en  comnmnication  di- 
recte avec  Paris  et  relient  entre  eux  tous  les  points  de  l'empire 
français. 

Notre  marine  de  commerce  est  plus  puissante  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  ;  la  navigation  à  vapeur  a  pris  un  prodigieux  développement,  et 
l'on  peut  en  quelques  jours,  en  quelques  heures,  accumuler  à  Mar- 
seille, à  Nantes,  à  Dunkerque  ou  an  Havre,  des  masses  énormes  de 
grains  et  de  fai'ines.  Grâce  à  la  suppression  de  l'échelle  mobile  et  à  la 
liberté  des  échanges,  inaugurée  par  les  traités  internationaux,  le  com- 
merce, cessant  d'être  concentré  dans  quelques  mains,  a  pris  une  rapide 
et  vaste  extension;  ses  relations  se  sont  étendues,  ses  opérations  se  sont 
régularisées,  et  il  est  devenu  un  organe  puissant,  capable  de  fournir  à 
tous  les  besoins  et  de  parer  à  toutes  les  éventualités.  Pendant  que  la 
suppression  des  droits  variables  lui  donnait  la  sécurité  nécessaire  pour 
tenter  de  grandes  opérations  h  échéance  éloignée,  la  multiplii  ité  des 
intérêts  engagés  dans  la  spéculation  assurait  la  modération  des  cours 
par  le  libre  jeu  de  la  concurrence. 

Le  vœu  de  31.  le  comte  de  Chabrol  s'est  réalisé,  et  l'administration 
se  voit  enfin  débarrassée  d'un  soin  inutile  et  d'une  responsabilité  péril- 
leuse. 

La  manifestation  éclatante  de  cette  puissance  nouvelle  du  commerce 
français,  nous  la  trouvons  dans  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  campagne 
1861-1862. 

Quelle  était  la  situation  de  la  France  au  mois  d'avril  1861  ? 

La  récolte  des  céréales  accusait  un  déficit  de  1 6  millions  d'hecto- 
litres de  blé  sur  une  consommation  évaluée  en  moyenne  à  85  millions 
d'hectolitres.  C'était  plus  de  deux  mois  et  demi  de  la  consommation 
du  pays. 

Qu'est-il  arrivé? 

Le  souvenir  des  souffrances,  des  désordres  et  des  déchirements  qui 
signalèrent  l'influence  désastreuse  de  réchelle  mobile  en  1846  et  1847 


364  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

est  encore  présent  à  tous  les  esprits.  Le  déficit,  à  celle  époque,  élail  à 
peine  de  1:2  inillidtls  d'hectolitres,  el  nous  eûmes,  malgré  l'nctivilé 
tardive  déployée  par  le  gouvernement  el  par  un  grand  nombre  de 
municipalités,  à  traverser  une  disette  véritable.  Quelle  en  fut  la  cause? 
La  difficulté  des  arrivages. 

De  juillet  1846  à  mars  1847,  sous  le  régime  de  l'échelle  mobile, 
il  n'était  entré  en  France  que  4,428,447  hectolitres  de  blé. 

De  juillet  1861  à  mars  186:2,  en  l'absence  de  l'échelle  mobile,  il 
en  était  entré  13,333,381  hectolitres. 

Ces  chiffres  sont  significatifs.  Les  cours  ne  le  sont  pas  moins.  Au 
mois  de  mars  1847,  le  blé  valait  30  fr.  l'hect.,  moyenne  de  toute  la 
France;  au  mois  de  mars  1862,  le  blé  ne  valait  que  22  fr.  78  c! 

Est-ce  que  cet  aperçu  comparatif  ne  suffirait  pas  pour  édifier  les 
moins  clairvoyants? 

S'est-on  aperçu,  pendant  cette  année  1862,  du  déficit  énorme  de  la 
récolte  de  1861?  A-t-on  vu  se  renouveler  les  scènes  désolantes  de 
1847?  La  circulation  des  grains  a-t-elle  été,  non  pas  entravée,  mais 
seulement  menacée?  Nullement.  La  liberté  avait  rassuré  tout  le  monde, 
et  le  commerce,  libre  de  ses  mouvements,  n'a  cessé  de  faire  affluer  la 
marchandise  sur  tous  les  marchés  de  la  France. 

On  avait  pourtant  réuni  à  Paris  un  approvisionnement  considérable 
de  farines  :  trois  mois  de  la  consommation  de  la  capitale.  A  quoi  cet 
approvisionnement  a-t-il  servi?  Quand  la  farine  a  atteint  son  chiffre  le 
plus  élevé  (95  fr.  les  157  kil.),  M.  le  préfet  a-t-il  autorisé  les  bou- 
langers à  retirer  leurs  farines  des  magasins  de  la  ville?  Il  ne  l'a  pas 
fait,  et  il  a  bien  fait.  Cet  apport  inattendu  eût  fait  fléchir  les  cours,  qui 
avaient  leur  raison  d'être  dans  la  situation  commerciale;  il  eût 
découragé  le  commerce  et  amené  forcément  une  ]dus  grande  rareté 
de  la  marchandise,  qui  eût  été  naturellement  chercher  ailleurs  des  prix 
.sincères  et  justement  rémunérateurs. 

On  a  restitué  aux  boulangers  trois  septièmes  de  la  farine  de  réserve, 
lorsfjue  les  cours  avaient  tléchi  de  plus  d'un  grand  tiers  (c'est-à-dire 
lorsqu'un  apport  n'était  plus  nécessaire,  suivant  la  théorie  des  appro- 
visionnements. 

J'avais  donc  bien  raison  de  demander  :A  (pioi  l'approvisionnement  de 
la  boulangerie  a-t-il  servi? 

Le  système  des  approvisionnements  placés  sous  la  main  de  l'admi- 
nistration ne  peut  avoir  qu'un  effet,  plac(M'  l'administration  dans  cette 
difficile  alternative  ou  d'éloigner  le  commerce  par  la  perspective  d'une 
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concurrence  fâcheuse,  si  elle  cède  aux  exigence^des  consommateurs, 
ou  de  mécontenter  les  consonnnateurs  en  respectant  le  coiu's  normal 
et  légitime  des  denrées  a[)i)orlées  sur  le  marché  par  le  commerce  à  ses 
risques  et  périls. 

il  amène  encore  fatalement  ce  résultat  si  bien  exprimé  par  ces  mé- 
morables paroles  du  ministre  de  l'agriculture  : 

«  Dans  les  esprits  aveuglés  s'amoncèlent  les  critiques,  les  hostilités, 
les  haines,  et  l'on  en  vient,  avec  une  brutalité  naïve,  a  demander  à  un 
gouvernement  qu'il  fasse  vendre  tout  à  la  fois  le  blé  cher  et  le  pain 
à  bon  marché.  » 

IV.    LA    TAXE 

En  princijje,  la  taxe  a  pour  but  de  servir  de  correctif  à  la  limitation. 
La  limitation  sans  la  taxe  constituerait  un  monopole  sans  contre-poids; 
elle  prendrait  le  caractère  odieux  d'une  exploitation  du  consommateur. 
C'est  pourquoi  l'État,  après  avoir  conféré  aux  boulangers  le  droit  exclu- 
sif de  fabriquer  el  de  vendre  le  pain,  intervient  dans  le  débit  de  cet 
aliment,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  i)ublic  et  d'attribuer  au 
pain  sa  valeur  véritable. 

La  taxe  ne  peut  avoir  pour  objet  de  faire  payer  au  cousonnnateur  le 
pain  moins  cher  qu'il  ne  vaut,  car  ce  serait  au  détriment  du  boulanger 
que  cela  aurait  lieu  ;  elle  ne  peut  pas  non  plus  avoir  la  prétention  de  le 
faire  payer  plus  cher,  car  ce  serait  alors  le  public  qui  se  trouverait  lésé. 

Donc,  quand  on  prétend  que  la  taxe  doit  avoir  pour  résultat  de  faire 
baisser  le  prix  du  pain,  on  dit  une  chose  qui  ne  peut  pas  être. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  la  taxe  est  basée  :  faire  payer 
exactement  le  pain  suivant  le  prix  moyen  de  la  farine  ou  du  blé,  en  y 
ajoutant  une  .somme  fixe,  par  sac,  pour  la  cuisson. 

Mais,  dans  la  pratique,  la  taxe  est-elle  aussi  rigoureusement  favora- 
ble au  consommateur  que  l'on  semble  le  croire?  Afalheui'eusement  non. 

La  taxe  a  pour  effet  certain  de  faire  payer  le  pain  plus  cher  qu'on  ne 
le  devrait  payer.  De  quels  éléments  se  compose  le  prix  des  choses?  De 
la  valeur  que  celui  qui  vend  y  attache,  combinée  avec  la  valeur  qui  y 
est  attachée  par  celui  qui  achète,  c'est-à-dire  que  ce  prix  résulte  du 
libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  du  débat  que  les  deux  inté- 
rêts contraires  suscitent  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Or,  avec  la  taxe,  il  n'y  a  point  débat  dans  l'achat  de  la  marchandise. 
Qu'importe  an  boulanger  que  la  farine  vaille  plus  ou  moins  de  60  francs, 
par  exemple,  le  sac  de  157  kilog.?  Quel  que  soit  le  prix  de  la  farine,  il 


36fi  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

est  toujours  sûr  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  et  son  bénéfice  sera 
exactement  le  même,  les  frais  de  cuisson,  puisqu'on  caU:ule  exactement 
le  prix  de  vente  du  pain  sur  le  prix  d'achat  de  la  farine.  Le  sac  coûte 
00  francs,  on  s'arrange  pour  que  la  vente  du  pain  produise  60  francs, 
plus  11  francs  de  frais  de  cuisson.  Le  boulanger  touche  11  francs,  ni 
plus  ni  moins,  que  le  sac  se  vende  60  francs  ou  100  francs. 

Mais  c'est  le  boulanc;er  qui  achète  la  farine;  ce  sont  ses  achats  qui 
serviront  de  base  à  la  mercuriale,  et  par  conséquent  à  la  taxe  de  la  quin- 
zaine; il  manquera  donc,  dans  les  marchés  qui  s'exécutent,  un  des 
deux  intérêts  contraires  qui  doivent  produire  cette  résultante  indiquant 
le  cours  véritable  de  la  marchandise. 

Cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  consulte  les  cours  publiés  dans  les 
journaux  spéciaux,  on  sera  frappé  de  voir  les  cours  de  ce  que  nous 
appelons  «  la  farine  de  consommation,  »  c'est-à-dire  des  farines  ven- 
dues par  les  meuniers  aux  boulangers  et  qui  servent  exclusivement,  à 
Paris,  h  dresser  la  mercuriale,  se  maintenir  constamment  au-dessus  du 
cours  des  ventes  de  la  halle,  qui  indique  le  prix  réel  et  général  de  la 
marchandise. 

D'un  autre  côté,  la  taxe,  en  (Mant  au  boulanger  tout  espoir  de  béné- 
fice, devient  un  véritable  lit  de  Procuste  pour  cette  malheureuse 
industrie;  tout  perfectionnement  devient  impossible,  aucun  progrès  ne 
peut  être  tenté,  puisque,  le  lendemain  d'un  succès,  la  taxe  viendrait 
réduire  votre  bénéfice  au  «'hiffre  fatal,  irrévocable  de  11  francs  par  sac. 
CMioi  qu'il  arrive,  le  bénéfice  du  boulanger  est  limité  ;  il  ne  peut  espérer 
d'amélioration  à  sa  situation  (\uo  dans  la  fraude I... 

Et  l'on  vient  nous  dire  que  la  limitation,  la  taxe,  sont  un  obstacle  à  la 
îraude,  quand  elles  deviennent  plutôt  un  encouragement  pour  les  frau- 
deurs! L'obstacle  à  la  fraude,  aux  falsifications,  aux  sophistications,  il 
est  dans  la  conscience  du  boulanger  et  dans  la  surveillance  de  l'auto- 
rité, pas  ailleiu's.  Que  la  boulangerie  soit  un  jour  libre  ou  qu'elle 
demeure  sous  le  joug  de  la  réglementation,  on  ne  fraudera  en  France 
ni  plus  ni  moins  qu'on  ne  fraude  aujourd'hui.  On  ne  fraudera  pas  plus 
le  pain  qu'on  ne  fraude  l'épicerie,  et  on  pourra  aussi  facilement  répri- 
mer les  sophistications  sur  le  pain  qu'on  réprime  les  sophistications 
beaucoup  plus  faciles  sur  l'épicerie. 

Il  faut  le  dire,  à  l'honneur  de  la  boulangerie  parisienne,  la  fraude 
et  la  sophistication  y  sont  à  l'état  de  très-rares  exceptions. 

En  province,  la  taxe  donne  lieu  aux  abus  les  plus  criants.  Les  mer- 
curiales, dressées  par  les  employés  de  la  mairie,  sont  généralement 
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faites  dans  un  esprit  de  scandaleuse  partialité.  Afin  de  conserver  leur 
popularité,  les  maires  font  toujours  pencher  la  balance  du  côté  des  con- 
sommateurs, et  les  boulangers  sont  ruinés  par  la  taxe  qui  leur  est 
imposée.  Dans  les  mercuriales  destinées  à  servir  d'élément  à  la  taxe, 
on  néglige  presque  constamuienl  de  tenir  compte  des  premières  qualités 
sous  différents  prétextes,  souvent  sans  se  donner  le  soin  de  chercher 
aucun  prétexte,  et  il  en  résulte  que  le  pain  se  vend  toujours  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle.  La  fraude  seule  peut  sauver  le  boulanger.  Qu'est-ce 
(\up,  c'est  qu'un  règlement  qui  devient  une  permanente  excitation  à  la 
fraude  et  qui  place  l'industriel  entre  la  ruine  ou  la  tromperie? 

Cette  infidélité  des  mercuriales  des  départements  est  presque  uni- 
verselle; j'en  ai  eu  plusieurs  fois  la  preuve.  Aussi  dans  les  journaux 
si)éciaux,  on  est  obligé  de  mettre  constamment  en  regard  des  mercu- 
riales officielles  le  cours  commercial,  et  celui-ci  est  constamment  plus 
élevé  que  l'autre. 

Voilà  quels  sont  les  résultats  absolus  de  la  taxe  du  pain,  une  des 
choses  les  plus  imj)raticables  et  les  plus  injustes  que  l'esprit  réglemen- 
taire ait  imaginées. 

V.   LA    COMPENSATION 

A  Paris,  depuis  neuf  ans,  la  taxe  est  étroitement  unie  à  la  compen- 
sation. 

Pour  mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de  taxe.  La  prétendue  taxe  publiée 
tous  les  quinze  jours  dans  les  journaux,  affichée  sur  les  murs  de  Paris 
et  chez  les  boulangers,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  maximum  basé  sur 
les  éléments  les  plus  arbitraires.  C'est  M.  le  préfet  de  la  Seine  ou  ses 
employés  qui  décident  à  quel  prix  on  payera  le  kilogramme  de  pain 
dans  Paris,  sans  avoir  à  tenir  compte  du  cours  des  blés  ou  des  farines. 

Le  système  de  la  compensation  est  une  des  plus  ingénieuses  combi- 
naisons de  l'arbitraire  se  substituant  à  la  force  des  choses.  C'est  l'idéal 
du  patriarcat,  la  forme  la  plus  ancienne  des  sociétés  primitives.  Un 
magistrat  décide,  dans  sa  propre  sagesse,  à  quel  prix  telle  ou  telle 
chose  sera  vendue  et  achetée;  il  règle  ce  qui  ne  peut  être  réglé  par 
personne;  i!  établit  des  cours. 

Quand  le  pain  est  trop  cher,  dans  les  mauvaises  années,  le  système 
de  la  compensation  a  pour  but  de  faire  baisser  artificiellement  le  prix 
du  pain.  La  Caisse  de  service  de  la  boidangerie,  instituée  spécialement 
pour  remplir  cet  office,  rembourse  aux  boulangers  la  différence  qui 
existe  entre  le  prix  réel  du  pain  et  le  prix  conventionnel  fixé  par  la 
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(axe.  Ce  système  a  fonctionné  de  la  fin  de  1853  à  185o,  un  peu  plus 
de  deux  ans,  et  la  ville  a  dû  avancer  aux  consonimateurs  la  somme  de 
GO  millions.  Heureusement,  depuis  18o5,  les  récoltes  ont  été  générale- 
ment bonnes  jusqu'en  1861,  et  la  caisse,  faisant  alors  payer  aux  con- 
sommateurs le  pain  plus  cher  (pi'il  ne  valait  réellement,  a  pu  rentrer 
dans  une  partie  de  ses  l'onds. 

Heureusement  encore,  lorsque  la  désastreuse  récolte  de  l'année  der- 
nière est  venue,  l'échelle  mobile  n'existait  plus,  le  commerce  des 
céréales  était  libre,  et  malgré  \n\  déficit  énorme  de  16  millions  d'hec- 
tolitres, le  prix  du  blé  n'a  pas  pris  de  proportions  exagérées. 

La  compensation,  qui  certes  n'avait  pas  été  imaginée  pour  cela,  est 
venue  fournir,  à  cette  époque,  la  i)rcuve  la  plus  irrécusable  de  l'im- 
puissance de  l'éclielle  mobile  et  des  bienfaits  de  la  liberté  commerciale. 
Pendant  toute  cette  crise,  la  plus  grave  que  nous  ayons  eu  à  traverser 
depuis  J81(),  si  l'on  considère  l'importance  du  déficit,  M.  le  préfet  de 
la  Seine  n'a  pas  eu  pendant  une  seule  quinzaine  à  faire  payer  le  pain 
moins  cher  qu'il  ne  valait,  et  il  a  presque  constamment  pu  continuer 
à  faire  rentrer  des  centimes  compensateurs,  comme  si  la  récolte  eût  été 
magnifique.  Pendant  deux  ou  trois  quinzaines,  tout  au  plus,  les  chiffres 
ont  été  au  pair,  on  a  payé  le  pain  50  centimes  le  kilogramme,  le  prix 
([u'il  valait  réellement. 

Ce  système  de  taxe  et  de  compensation  où  M.  le  préfet  est  censé 
distribuer,  en  bon  père  de  famille,  le  pain  ipiotidien  à  ses  administrés, 
a-t-il  des  avantages?  Ses  inconvénients  ne  dépassent-ils  pas  ses  avan- 
tages? 

C'est  sur  le  terrain  de  la  conq)ensation  qu'ont  eu  lieu  les  principales 
discussions.  3L  le  préfet  de  la  Seine  a  paru  tenir  surtout  à  cette  con- 
ception coûteuse  qui  nid  dans  les  mains  de  la  ville  une  institution  de 
crédit  assez  puissante.  On  a  j)rêlé  60  millions  aux  consommateurs,  de 
1853  à-4855.  Or,  pour  faire  ce  prêt,  on  a  dû  créer  une  Caisse  et  con- 
tracter des  emprunts.  Mais  comme  l'argent  rentre  dans  les  caisses  de  la 
ville  depuis  1856  à  raison  de  8  ou  40  millions  par  année,  ces  rentrées, 
considérables  sans  doute,  ont  permir.  d'utiliser  ces  sommes  à  d'autres 
emplois. 

On  a  élev<''  contre  le  système  de  la  compensation  des  ci'itiifues  diverses 
el  nombreuses.  On  lui  a  rej)roché  de  faire  pi'ofiler  des  sacrifices  de  la 
ville  les  gens  aisés  aussi  bien  que  les  ouvriers;  de  créer  pour  les  classes 
riches  un  dégrèvement  coûteux  i)oiir  la  ville,  insignifiant  pour  elles, 
tandis  (pie  rabaissement  arliliciel  de  la  taxe  ne  dispensait  j^-is  la  ville. 
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dans  les  mauvaises  années,  de  la  charge  des  bons  de  pain,  qui  s'éle- 
vèrent, en  18o3-18oo,  à  2,300,000  francs.  On  reproche  à  la  com- 
pensation d'être  devenue  un  slinmlant  à  la  fraude.  En  effet,  quand  le 
pain  était  au-dessous  de  .son  prix  réel  à  Paris,  le  département  de  Seine- 
et-Oise  venait  s'approvisionner  h  Paris;  quanti  il  était  taxé,  au  con- 
traire, au-dessus  du  prix  réel,  les  Parisiens  allaient  s'approvisionner 
dans  Seinc-et-Oise.  Il  fallut,  pour  modérer  cette  fraude,  demander  à 
M.  le  préfet  de  police  une  ordonnance,  entachée  d'inconstilutionnalité, 
qui  interdit  l'entrée  et  la  sortie  du  pain  dans  Paris,  ce  ([u'uiie  loi  pou- 
vait seule  décréter. 

Néanmoins  la  fraude  a  fait  son  chemin  sans  (pi'on  ail  pu  l'empêcher 
de  se  multiplier.  Ainsi,  par  exemple,  les  grands  établissements  cpii 
achetaient  leur  pain  chez  le  boulanger  lorsque  la  compensation  tenait 
le  prix  du  pain  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  se  sont  mis  à  fabriquer 
leur  pain  eux-mêmes  dès  qu'il  a  fallu  r.estituer  les  centimes  compensa- 
teurs. Il  aurait  fallu  interdire  aux  particuliers  de  faire  leur  pain  chez 
eux  !  On  voit  jusqii'où  l'on  peut  aller  avec  le  système  de  la  l'églementa- 
tion  poussé  dans  ses  extrêmes  limites  ! 

Aussi  la  compensation  a-t-elle  été  lente  h  se  compléter.  En  trente- 
trois  mois  de  disette  la  ville  a  avancé  433  c.  aux  consommateurs;  en 
cinquante-neuf  mois  d'abondance,  pendant  un  temps  presque  double, 
on  n'a  pu  faire  rentrer  que  415  c.  Cette  situation  est,  du  reste, 
l'ontirmée,  si  l'on  compare  la  consommation  d'une  bonne  année,  1858, 
à  celle  des  deux  années  précédentes;  elle  offre,  pendant  le  bon  mar- 
ché, une  diminution  de  48,177  sacs  de  farine,  soit  près  de  10  mil- 
lions de  kilogrammes  de  pain.  D'où  il  suivrait  que  quand  le  pain  est 
cher  on  en  mangeait  davantage  que  quand  il  est  bon  marché.  M.  le 
préfet  dit  que  dans  les  bonnes  années  on  consomme  plus  de  légumes  et 
devin,  ce  qui  diminue  la  consommation  du  pain.  Est-ce  là  un  argu- 
ment sérieux  ï 

D'autres,  cntin,  prétendent  ([no  l'intromission  de  l'État  dans  le  prix 
des  denrées  peut  créer  pour  lui,  à  un  moment  donné,  une  responsabilité 
pleine  rie  périls. 

Tous  ces  arguments  ont  certainement  leur  valeur;  mais  ce  qui  me 
frap})e  le  plus  dans  ce  système  de  compensation,  c'est  qu'il  coûte  fort 
cher  et  qu'il  est  complètement  inutile. 

Et  je  le  prouve  par  des  chiffres  et  par  des  faits. 

Au  31  décembre  1860,  le  restant  à  recouvrer  sur  une  disette  qui  n'a 
pas  duré  beaucoup  plus  de  deux  années  s'élevait  à  10,155,001  f.  22  c. 
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et  on  avait  dépensé,  en  frais  d'administration,  intérêts,  etc., 
13,3:26,93^,7  47  Ir.  47  c.,  qui  restaient  aussi  à  recouvrer.  Depuis  cette 
époque  la  rentrée  a  continué  lentement  et  les  frais  se  sont  accrus. 

Voilà  ce  que  coûte  la  compensation. 

iMainteiiant  quels  services  est  appelée  à  rendre,  dans  l'avenir,  cette 
coûteuse  institution? 

Nous  pouvons  juger  de  ce  qui  arrivera  par  ce  qui  est  arrivé.  Que 
s'est-il  passé  en  1861-1 8(>2,  pendant  une  année  désastreuse,  puisque 
le  déticit  s'élevait  à  16  millions  d'hectolitres ï  La  compensation  n'a  pas 
fonctionné  une  seule  fuis  dans  le  sens  de  l'abaissement  de  la  taxe; 
elle  a,  au  contraire,  presque  constamment  pu  percevoir  des  centimes 
compensateurs. 

Peut-on  donner  une  j)reuve  plus  éclatante  de  l'inutilité  absolue  de  ce 
système  ruineux  pour  la  ville?  11  coûte  cher  et  il  n'est  bon  à  rien. 

Or,  les  derniers  défenseurs  de  la  limitation  et  de  la  taxe,  battus  de 
toutes  parts,  se  sont  retranchés  dans  le  système  de  la  compensation, 
dernier  boulevard  des  protectionistes  vaincus.  Prouver  l'inutilité  de  la 
compensation,  n'est-ce  pas  condamner  à  la  fois  la  taxe  et  la  limitation, 
et  faire  triompher  enlin  le  principe  fécond  de  la  liberté? 

C'est  la  liberté  du  connnerce  des  céréales  qui  a  rendu  la  compen- 
.sation  inutile  et  qui  permettra  de  faire  disparaître  à  jamais  le  mono- 
pole de  la  boulangerie  et  son  cortège  de  règlements  et  de  prohi- 
bitions. 

YlCTOli    BoRlli. 
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DES   EMPRUNTS 

ET 

DES  CONTRIBUTIONS  DE  SALUT  PUBLIC 


DU    CREDIT    EN    GENEKAL 

«Le  crédit  public  est  un  enfant  puiué  de  l'esprit  de  gouvernement,  «écrivait, 
en  1824,  Dufresne  Saint-Léon,  un  vieillard  qui  avait  passé  sa  vie  à  s'occuper 
des  finances  de  la  France,  et  qui  avait  pu  voir  ce  Benjamin  de  la  politique 
moderne  naître,  grandir,  croître  in  force  et  déjà  menacer  l'avenir.  Depuis  lors 
le  crédit  public  est  en  effet  devenu  une  puissance  redoutable  avec  laquelle 
tout  gouvernement  doit  compter. 

S'il  est  vrai  que  le  crédit  public  soit  une  chose  toute  nouvelle,  c'est  déjà  un 
motif  pour  s'en  méfier;  car  rien  n'est  bon  de  ce  qui  est  compléteinenl nouveau 
ou  complètement  ancien.  Ce  qui  est  complètement  nouveau  manque,  par  cela 
même,  de  cet  élément  éternel  qui  doit  se  retrouver  en  toute  chose  vraie  et  juste, 
et  qui  a  pour  base  les  lois  générales  de  la  nature  et  les  lois  non  moins  immua- 
bles de  la  logique  sociale.  Tout  ce  qui  est  complètement  ancien  est  également 
mauvais,  parce  que  rien  de  ce  qui  a  été  ne  peut  continuer  d'être  sans  changer, 
que  l'éternité  même  n'est  qu'un  perpétuel  mouvement,  et  que  la  résultante 
complexe  des  lois  mathén)a tiques,  abstraites  et  universelles  de  la  nature  et  de  la 
société  se  traduit  par  une  transformation  continuelle  des  réalités  concrètes  et 
particulières. 

Ce  qui  est  éternel  et  général  dans  les  choses  est  donc  opposé  à  toute  inno- 
vation radicale,  et  tout  retournement  complet  de  Tordre  établi  est  contradic- 
toire aux  lois  de  la  raison.  Toute  idée  de  création  absolue  est  une  idée  absurde. 
On  ne  fait  rien  qu'avec  ce  qui  est,  et  en  vertu  des  lois  préexistantes  des  choses 
et  de  leurs  attributs  essentiels. 

Ce  qui  est  particuher  et  muable,  au  contraire,  demande  un  perpétuel  mou- 
vement, un  continuel  changement;  et  c'est  en  vain  qu'à  l'œuvre  d'éternelle 
transformation,  l'homme,  lui-même  toujours  changeant,  voudrait  opposer  ses 
décrets  immobiles. 

Si  donc  le  crédit  public,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  conçu,  est  une  chose  abso- 
lument nouvelle,  on  peut  déjà  en  conclure  que  ce  ne  peut  être  une  chose 
durable,  mais  seulement  une  crise  passagère  et  un  résultat  fortuit  des  circon- 
stances dans  la  vie  des  nations.  L'impôt  est  aussi  ancien  que  la  société;  si 
l'emprunt  est  d'hier,  il  est  probable  que  l'emprunt  disparaîtra  bientôt  et  que 
1  impôt  subsistera  en  se  transformant. 
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Surtout  eu  fait  de  fuiances  otde  chiffres,  ou  u'invcute  rieu;  ce  qui  était  vrai 
hier  le  sera  demain,  parce  que  deux  et  deux  loroul  toujours  quatre.  Ne  serait- 
il  pas  étrange  que  le  crédit,  toujours  fatal  aux  individus  qui  en  abusent,  appli- 
qué aux  nations  fût  une  mine  de  richesses  où  l'on  pût  toujours  prendre  sans 
crainte  de  l'épuiser  jamais?  Il  est  évident  qu'il  doit  y  a\oir  ici  quelque  pro- 
fonde erreur  de  la  théorie,  trop  malheureusement  passée  dans  la  jiratique. 

Qu'est-ce  que  lemprunl  ou  le  prêt? 

Deux  choses  le  distinguent  du  don  et  du  tribut  :  c'est  d'abord  que  le  prêt 
est  un  contrat  libre  des  deux  parts,  comme  la  vente  ;  c'est  de  plus  que  la  valeur 
doit  ea  être  restituée  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  mais  déterminée 
d'un  commun  accord  entre  les  contractants. 

L'emprunt  forcé  est  donc,  comme  la  vente  forcée,  une  contradiction  dans  les 
termes  et  dans  les  idées  :  ce  sont  des  prises  par  force,  l'une  contre  un  échange 
immédiat  que  l'une  des  parties  n'est  pas  appelée  à  discuter  et  à  consentir,  l'au- 
tre contre  une  restitution  plus  ou  moins  éloignée  dont  l'une  des  deux  parties 
seule  fixe  l'épocpie  ou  les  conditions. 

Un  emprunt  perpétuel,  c'est-à-dire  ([uc  le  débiteur  n'est  tenu  de  rembourser 
en  aucun  temps  donné,  est  donc  aussi  une  chose  contradictoire  :  ce  n'est 
plus  un  emprunt,  mais  un  don  à  intérêt,  ou  plutôt  une  vente  à  payement 
annuel. 

Il  en  est  de  même  des  emprunts  déguisés,  que  se  sont  permis  souvent  les 
gouvernements,  et  qui  sont,  en  réalité,  aux  emprunts  forcés,  ce  que  l'escroquerie 
est  au  vol  à  main  armée;  seulement  c'est  un  vol  ou  une  escroquerie  suivie  de 
restitution. 

A  ne  consulter  que  îa  notion  même  de  l'emprunt,  il  n'existe  donc  pas,  il  ne 
peut  exister  sans  le  consentement  libre  et  loyal  des  deux  parties  contractantes, 
ni  sans  une  restitution  dans  un  temps  fixé. 

I 

OKKilNE   ET    INSTITUTION   DU   CRÉDIT    PRIVÉ 

Le  crédit  public  ne  pouvait  subsister  dans  l'enfance  des  sociétés,  a  dit  Adam 
Smith  ;  on  peut  l'affa-mer  même  du  crédit  pri\  é.  En  effet,  pour  prêter,  il  faut 
d'abord  avoir,  et  avoir  surabondamment.  Pour  qu'il  y  ait  des  gens  qui  prêtent 
et  d'autres  qui  empruntent,  il  faut  qu'il  y  ait  déjà  des  pauvres  et  des  riches, 
c'est-à-dire  d'assez  grandes  inégalités  sociales. 

Or,  il  n'est  en  aucune  façon  douteux  qu'il  a  toujours  existé  des  inégalités  et 
des  différences  profondes  entre  les  divers  représentants  de  l'humanité.  Ce  n'est 
même  qu'au  moyen  de  ces  inégalités  individuelles  que  le  progrès  général  de 
l'espèce  peut  s'être  accompli  ;  mais  ce  furent  d'abord  et  pendant  longtemps 
des  inégalités  purement  ethniques. 

J.-J.  Rousseau  s'abusait  étrangement  quand  il  considérait  l'état  sauvage 
comme  l'étal  de  liberté  par  excellence.  La  tribu  sauvage,  au  contraire,  n'est 
pas  même  société;  elle  n'est  qu'espèce,  variété,  troupeau,  et  ses  membres  ont 
à  peine  le  droit  d'être  des  individus.  Leurs  instincts  plus  fixes  ne  se  prèlenl  ni 
au  changement  ni  au  progrès  :  chacun  doit  faire  ce  que  tous  font,  vivre  connue 
les  autres  vivent,  et  l'on  sait  (jue  les  mœurs,  les  coutumes  et  jusqu'à  l'ci»- 


DES  EMPRUNTS.  373 

quelle  dont  plus  sévères  et  plus  compliquées  chez  une  horde  de  peau.v-rouges 
que  dans  nos  cours  européennes  modernes. 

Mais  si  l'état  sauvage  n'est  rien  moins  que  l'étal  de  liberté  individuelle,  cest 
du  moins  létal  d'égalité  sociale  réalisé  d'aussi  près  que  possible.  La  moindre 
dégénérescence  du  type  de  la  race  et  les  moindres  infractions  à  ses  mœurs 
héréditaires  ont  toujours  été  regardées  chez  les  tribus  sauvages  comme  une  dif- 
formité, comme  une  malédiction  des  dieux  fétiches,  ou  même  comme  un  crime 
mérilantlexil  et  plus  souvent  lu  mort.  On  peut  constater  encore  l'existence 
du  même  instinct  chez  nos  populations  rurales  :  si  à  grand'peineils  permettent 
aux  gens  de  la  ville,  aux  bourgeois,  aux  njcssieurs,  d'agir  et  de  vivre,  sinon  h 
leur  guise,  du  moins  autrement  qu'eux-mêmes;  entre  eux,  en  revanche,  ils 
exercent  la  police  la  plus  sévère,  quant  aux  modes,  au  décorum  et  aux  usages, 
tels  qu'ils  les  conçoivent.  Le  point  d'honneur  est  chez  eux  d'une  plus  haute 
importance  que  dans  les  villes,  et  l'ostracisme  de  l'opinion  un  exil  encore  plus 
général  et  plus  rigoureux  que  parmi  cette  fraction  sociale  qui  s'appelle  elle- 
même,  et  un  peu  ambitieusement,  le  monde. 

Au  milieu  des  races  sauvages  primitives,  les  premiers  coupables  d'un  pro- 
grès quelconque  n'eurent  donc  probablement  d'autre  ressource  que  de  fuir;  et 
lorsque  ces  premiers  proscrits  de  la  liberté  parvinrent  à  échapper  à  la  haine 
de  leur  tribu,  ils  allèrent  faire  souche  ailleurs.  Toute  déviation  du  type  physi- 
que ou  moral  des  ancêtres  occasionnait  ainsi  une  scission  de  la  race  en  deux 
tribus  ennemies,  irréconciliables  justement  parce  qu'elles  sortaient  d'un  même 
sang  ou  d'un  môme  tronc  social,  et  que,  semblables  presque  en  tous  points, 
elles  différaient  légèrement  par  un  usage,  un  trait,  ou  une  nuance  morale  qui 
faisait  leur  caractère  dislinctif.  L'une  devait  presque  nécessairement  arriver 
à  exterminer  l'autre  ;  mais  si  la  plus  forte  et  la  plus  ancienne  avait  des  chan- 
ces de  l'emporter  dans  la  guerre,  la  plus  intelligente  et  la  moins  nombreuse 
en  individus  devait  avoir  l'avantage  dans  les  luttes  i)lus  fréquentes  du  besoin, 
et  dans  les  famines  périodiques  qui  déciment  presque  inévitablement  les  trou- 
pes humaines  vi\anl  à  l'otat  sauvage.  Cette  loi  d'extermination  est  donc  en 
même  temps  une  loi  de  progrès.  C'est  tout  à  la  fois  une  loi  d'unité  et  de  diver- 
gence typique  qui  résulte  fatalement  de  la  concurrence  que  tous  les  êtres  de 
même  espèce  ou  d'espèces  voisines  se  font  entre  eux  au  grand  banquet  delà 
vie  dont  toutes  les  places  sont  comptées. 

Longtemps  donc  l'égalité  dut  régner,  non  pas  entre  tous  les  représentants 
de  l'espèce,  autrefois  plus  diversifiée  encore  que  de  nos  jours  et  présentant 
un  bien  plus  grand  nombre  de  races  et  de  types  inférieurs  qu'aujourd'hui, 
non  pas  même  entre  tous  les  représentants  de  chaque  race,  mais  entre  tous 
les  membres  d'une  même  tribu,  d'un  même  clan  ou  d'une  même  associa- 
tion. Ces  variétés  successives  de  l'espèce  se  supplantèrent  longtemps  les 
unes  les  autres  sans  se  mélanger,  comme  on  le  voit  des  variétés  animales, 
et  plus  tard  se  superposèrent  les  unes  aux  autres,  comme'dans  le  régime 
des  castes,  dont  nulle  autre  théorie  ne  peut  nous  expliquer  l'origine  et 
l'existence  d'une  façon  satisfaisante.  Des  races  de  plus  en  plus  parfaites,  de 
plus  en  plus  intelligentes,  de  plus  en  plus  douées  des  instincts  de  famille 
et  de  sociabilité,  et  surtout  de  moins  en  moins  rebelles  au  progrès,  parce 
qu'elles  comprenaient  de  mieux  en  mieux  la  liberté,  durent  ainsi  se  pousser  et 
2^  SÉRIE.  T.  xxxvi.  —  15  décembre  1862.  25 
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s'anéantir  l'une  l'autre,  succédant  l'une  à  l'aulro  sur  unmêuîc  territoire,  la  plus 
humaine  se  substituant  toujours  à  la  plus  animale,  la  plr.s  active  à  la  plus 
indolente,  la  plus  prévoyante  à  la  moins  capable  de  prudence  et  d'épargne. 

Ici  J.-J.  Rousseau  avait  donc  raison,  le  premier  qui  ayant  enclos  un  champ 
osa  dire:  «  Ceci  estàmoi,  »  fut  levrai  fondateur  de  la  société  civile.  Mais  ce  ne 
fut  pas  sans  contestation  qu'on  le  laissa  faire.  Il  fut  peut-ôlre  obligé  de  chan- 
ger bien  des  fois  son  champ  de  place  et  de  tracer  do  nouvelles  limites.  Seule- 
ment, lorsque  plusieurs,  reconnaissant  que  l'invention  était  bonne,  commencè- 
rent à  en  faire  usage,  ces  premiers  propriétaires  individualistes  contractèrent 
une  alliance  mutuelle,  tacite  ou  explicite,  se  promettant  de  s'aider  les  uns  les 
autres  à  garder  chacun  leur  l)ien,  contre  les  socialistes  communautaires  d'alors; 
et  si  la  nouvelle  coutume,  avec  la  nouvelle  constitution  qui  en  résultait,  n'avait 
eu  des  avantages  décisifs  pour  la  race  qui  l'avait  adoptées,  celte  race  eût  été 
vaincue  dans  la  lutte  et  eût  disparu 'de  la  terre,  au  lieu  de  s'y  multiplier;  mais 
elle  eût  été  vaincue  que  l'humanité  tout  entière  fût  peut-être  demeurée  en 
germe,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  race  réalisât  enfin  ce  même  progrès  sans  lequel 
l'homme  social  est  à  peu  près  impossible. 

Mais  la  propriété  mobilière  dut  se  constituer  bien  longtemps  avant  la  pro- 
priété du  sol.  Aussitôt  que  l'épargne  naquit  d'un  instinct  de  prévoyance  ou 
même  d'entassement  cupide,  plus  passionné  que  raisonné,  il  y  eut  possibilité 
du  prêt,  que  le  don  précéda  de  longtemps.  Le  sauvage  de  l'Amérique  qui  vend 
le  matin,  pour  du  tabac  ou  de  l'cau-de-vie,  le  lit  de  coton  dont  il  manquera  le 
soir,  aurait-il  l'idée  de  donner  sous  condition  qu'on  lui  rendît?  Le  don,  au 
contraire,  peut  résulter  de  l'entraînement  sympathique  :  on  en  voit  des  exem- 
ples fréquents  chez  les  animaux.  Il  peut  provenir  de  la  pitié  ou  de  la  recon- 
naissance, des  affections  ou  des  alliances  de  famille,  de  la  confraternité 
guerrière  ou  de  l'hospitalité.  Mais  le  prêt  suppose  une  législation  plus  expli- 
cite du  droit  de  propriété,  une  prévoyance  plus  lointaine  de  l'avenir,  quelque 
chose  de  plus  dans  le  cerveau  et  de  moins  dans  le  cœur,  c'est-à-dire  plus  de 
raisonnement  et  moins  de  ces  instincts  que  dans  la  race  humaine  on  est  con- 
venu d'appeler  des  sentiments,  quand  la  morale  du  temps  les  approuve,  el  des 
passions,  quand  elle  les  condamne,  bien  que  les  uns  et  les  autres  aient  une 
origine  identique.  La  passion  est  à  la  raison  ce  que  l'intuilion  est  au  calcul. 
On  cric  beaucoup  conire  elle.  On  découvrira  peut-être  un  jour  que  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  vraiment  vivant  en  nous,  ce  qu'il  y  a  même  de 
plus  humain  et  de  moins  égoïste.  On  ne  fait  jamais  de  grandes  choses  que  par 
passion,  que  ces  choses  soient  bonnes  ou  mauvaises;  parce  que,  dans  la  pas- 
sion, ce  n'est  pas  la  volonté  d'un  seul  homme  qui  agit,  ce  sont  les  tendances 
latentes  que  lui  ont  léguées  ses  ancêtres,  tendances  qui  ont  toujours  eu,  à  une 
époque  donnée,  leur  utilité  et  même  leur  nécessité  spécifique,  et  qui  se  mani- 
festent dans  cet  individu,  résultanlc  de  toute  sa  race,  comme  dans  une  série 
de  billes  d'ivoire  la  dernière  seule  traduit  le  mouvement  que  lui  ont  transmis 
toutes  les  autres.  En  face  de  celle  force  qui  le  sollicite,  lanlûl  au  bien,  tantôt 
au  mal,  relativement  aux  temps  et  aux  lieux,  l'homme  n'a  que  sa  liberté  per- 
sonnelle pour  consentir  ou  pour  résister.  Celte  liberté  n'est  autre  que  sa  rai- 
son intelligente  qui  lui  permet  de  juger  de  la  convenance  des  passions  hérédi- 
taires qui  le  sollicitcnl,  avec  le  temps,  les  lieux,  les  circonstances  et  les 
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conditions  dans  lesquelles  il  est  appelé  à  vivre.  Cette  liberté  rationnelle  existe 
pour  tous  à  des  degrés  divers;  chez  tous  elle  est  incomplète  et  quelquefois 
insuffisante. 

C'est  ainsi  qu'il  ne  nous  sert  de  rien  d'avoir  une  intelligence  capable  de 
connaître  le  vrai,  si  nous  ne  l'aimons  pas  ;  et  l'amour  du  vrai,  c'est  la  plus 
noble  passion  de  l'espèce  humaine,  mais  c'est  encore  une  passion.  Il  ne  dépend 
pas  de  chacun  de  la  ressentir  également,  bien  qu'une  réaction  constante  de 
notre  volonté,  née  de  la  considération  attentive  de  l'utilité  et  de  la  beauté  du 
vrai  en  soi,  puisse  la  développer,  si  elle  existe.  Tels  enfin  naissent  avec  cette 
passion  de  la  vérité,  et  presque  sans  vertu,  lui  sacrifient  leur  vie  au  pilori 
glorieux  des  réformateurs,  comme  d'autres  naissent  avec  la  passion  du  vol, 
l'instinct  de  la  ruse  et  du  mensonge,  et,  malgré  une  longue  lutte  contre  eux- 
mêmes,  vont  périr  avec  honte  sur  un  échafaud.  Le  supplice  des  premiers  est 
un  crime  de  l'instinct  fatal  d'égalité  et  d'immobilité,  instinct  ho-^tiie  à  tout 
mouvement,  à  tout  progrès,  héritage  brutal  que  les  foules  humaines  se  sont 
transmis  de  siècle  en  siècle  jusqu'aujourd'hui  avec  leur  sang,  et  dont  les  intel- 
ligences d'élite  parviennent  seules  à  s'affranchir  par  une  réaction  de  la  raison 
libre  contre  leur  conscience  héréditaire  ;  le  supplice  des  seconds  est,  au  con- 
traire, un  acte  raisonné  et  libre  de  la  justice  sociale  qui  a  pour  but  de  retran- 
cher du  milieu  des  sociétés  ceux  dont  les  instincts  innés  ont  rétrogradé  vers 
les  passions  brutales  et  sauvages  d'ancêtres  éloignés,  sans  une  liberté  ou  une 
volonté  suffisante  de  les  condamner  et  de  les  combattre.  Il  n'est  pas  un  crime 
punissable  par  nos  lois  actuelles  qui  n'ait  été  considéré  comme  un  acte  légitime 
à  une  époque  sociale  quelconque,  et  un  vice  n'est  le  plus  souvent  qu'une  vertu 
vieillie  et  dépaysée.  La  justice  n'en  existe  pas  moins.  Les  mœurs  ont  leur 
raison  d'èlre  ;  mais  la  justice  et  les  mœurs  sont  relatives  aux  temps  et  aux 
lieux  et  doivent  changer  avec  eux.  C'est  pourquoi  les  peuples,  lorsqu'ils  auront 
acquis  des  mœurs  héréditaires  plus  douces,  cesseront  de  mettre  à  mort  leurs 
initiateurs  et  se  humeront  à  tenir  en  réclusion  les  êtres  dégénérés  qui  menacent 
de  faire  revivre  au  milieu  d'eux  des  vertus  antiques  devenues  des  crimes  mo- 
dernes ;  ils  les  empêcheiont  seulement  de  multiplier  leur  race. 

Les  passions,  les  instincts,  caractère  essentiellement  héréditaire  et  spéci- 
fique des  êtres  organisés,  ont  donc  toujours  existé,  bien  qu'en  se  transformant 
sans  cesse  chez  les  races  humaines  qui  se  sont  succédé  à  la  surface  du 
globe  ;  rintelligence,  la  raison,  au  contraire,  ont  continué  de  se  développer 
lentement  à  travers  leurs  générations  successives  ;  et  l'on  peut  affirmer  que 
la  liberté  morale  est  en  émergence  conlinuelle  dans  l'humanité. 

On  conçoit  donc  qu'un  sauvage  ait  pu  souvent,  dans  un  élan  d'amitié  ou  de 
gratitude,  donner  à  son  sauveur,  à  son  ami,  la  hache  de  pierre  sans  laquelle 
il  ne  pouvait  ni  se  défendre  ni  se  nourrir  ;  mais  le  premier  qui  en  prêta  une 
a  réfléchi  davantage  et  probablement  il  en  avait  deux.  Cet  être-là  fit  certaine- 
ment souche  à  part,  il  devint  le  père  d'un  grand  peuple.  Parmi  ses  descen- 
dants directs,  il  doit  compter  le  peuple  juif,  et  peut-être  le  peuple  romain. 

L'épargne  prévoyante  est  donc  bien  la  première  condition  du  prêt  indivi- 
duel ;  mais  l'usage  n'a  pu  s'en  répandre  et  s'en  généraliser  que  sous  la  garantie 
d'une  législation  bien  établie  du  droit  de  propriété.  Le  prêt  est  un  contrat  ;  il 
exige  une  sanction,  et  au  besoin  une  force  publique  coercitive  qui  garantisse 
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la  resliUUion  de  la  chose  prêtée,  toutes  choses  qui  n'ont  pu  s'établir  que  bien 
lentement  ot  de  progiès  en  progrès  parmi  les  peuplades  éparses  ou  confédérées 
de  l'État  patriarcal. 

Longtemps  ce  prêt  ne  fut  en  usage  qu'entre  individus  proches  alliés  ou  s'in- 
spirant  une  confiance  mutuelle.  C'était  alors  un  service  gratuit  et  alTeclueux, 
plutôt  qu'un  échange  économique.  D'ailleurs  il  avait  lien  en  naluro,  el,  entre 
patriarches  voisins,  la  réciprocité  s'établissait  d'elle-même.  Tel  est  le  tableau 
que  nous  a  peint  Hésiode.  Mais,  entre  des  individus  inconnus  les  uns  aux 
autres,  appartenant  même  à  différentes  nations,  et  qui  peut-être  ne  doivent 
jamais  se  revoir,  la  gratuité  du  crédit  n'a  aucune  raison  d'être.  Elle  est  abso- 
lument impossible.  C'est  uneulopie  réalisable  seulement  à  la  condition  d'éta- 
blir la  gratuité  de  tous  les  services  sociaux,  dont  le  prêt  ne  diffère  en  rien  jiar 
sa  nature.  H  reste  à  savoir  si  jamais  une  société  civilisée  pourrait  se  constituer 
sur  une  pareille  base  avec  quelque  chance  de  durée.  On  conçoit  que  la  machine 
pourrait  exister;  ce  qu'on  chercherait  en  vain,  c'est  une  passion  motrice  d'ac- 
cord avec  son  principe  fondamental.  Celte  passion  n'existe  pas  en  général  dans 
le  cœur  de  l'homme.  Elle  ne  s'y  manifeste  qu'accidentellement,  comme  par 
une  sorte  de  renversement  de  sa  nature,  suite  des  excitations  cérébrales  du 
mysticisme,  et  elle  conduit  à  la  vie  communautaire.  Or,  une  telle  vie  est 
possible  entre  un  nombre  limité  d'individus  auxquels  elle  convient  et  qui 
l'acceptent  librement  ;  elle  est  même  applicable  sur  une  assez  grande  échelle 
à.  des  congrégations  éparses  reliées  entre  elles  par  une  même  règle,  une  même 
foi,  et  une  forte  hiérarchie  coercitivc  ;  mais  elle  ne  saurait  être  forcement  la 
loi  de  tous  ;  elle  ne  saurait  être  la  loi  d'un  État  libre,  et  encore  bien  moins  la 
loi  de  l'humanité  dont  elle  arrêterait  fatalement  les  progrès. 

Peut-être  que  mon  lecteur,  en  lisant  ce  long  préambule,  a  plus  d'une  fois  eu 
l'envie  de  me  crier  :  Passons  au  déluge!  Qu'il  prenne  patience,  m'y  voici. 
L'humanité  est  désormais  chassée  ou  plutôt  sortie  de  l'éden  du  prêt  gratuit,  où 
l'on  n'empruntait  guère  peut-être  parce  qu'on  y  volait  beaucoup,  et  où  cepen- 
dant certains  théoriciens,  qui  prétendent  croire  au  progrès,  voudraient  nous 
faire  revenir.  Nous  sommes  donc  désormais  installés  dans  la  terre  de  servitude 
où  régnent  les  intérêts  simples  et  composés  avec  les  procès  et  les  spéculations 
([ui  s'ensuivent,  il  en  faut  convenir,  et  je  ne  vois  pas  de  probabilité  pour  que 
nous  en  sortions  de  sitôt. 

«  L'intérêt  du  prêt,  selon  Necker,  est  le  droit  de  participer  à  toute  repro- 
duction à  laquelle  on  a  concouru.  »  En  effet,  c'est  l'abandon  d'une  ccriainc 
somme  de  force  active  pour  un  temps  donné;  et  ce  service  exige  une  juste 
rémunération.  Celui  qui  prête  son  argent  mérite  le  même  salaire  que  celui  qui 
prêle  ses  bras,  puisque  les  services  de  l'argent  et  ceux  de  la  force  humaine 
sont  échangeables  les  uns  contre  les  autres.  C'est  donc  avec  toute  raison  que 
l'on  définit  l'usure  «  la  rupture  de  l'équilibre  mutuel  ot  nécessaire  enlrc  la 
puissance  du  capital  et  celle  du  travail,  ou  l'inégalité  de  partage  de  leur  pro- 
duit commun.  »  En  etTet,  l'argent  étant  échangeable  contre  du  travail,  cet 
échange  doit  se  faire  entre  des  quantités  égales  de  valeur  réelle,  c'est-à-dire 
d'utilité,  et  le  tarif  de  l'intérêt  doit  être  réglé  constamment  par  le  cours  des 
salaires.  Aussi  est-ce  en  vain  qu'en  dépit  des  lois  économiques  on  a  voulu 
régler  arbitrairement  le  tarif  de  l'argent.  Une  telle  tentative  a  trouve  son 
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contre-poids  logique  dans  les  théories  contemporaines  sur  la  fixité  et  l'égalité 
des  salaires.  L'un  nécessairement  entraînerait  l'autre,  si  l'un  ou  l'autre  était 
possible.  Mais  le  sénat  romain,  les  canons  d<j  l'Eglise,  les  rois  d'Angleterre 
et  de  France,  et  après  eux  Cromwcll  et  les  législateurs  révolutionnaires  du 
siècle  dernier,  ont,  les  uns  après  les  autres,  essayé  de  défendre  le  prêt  à  inlé- 
rèt  ou  même  de  le  fixer  ;  tous  leurs  efforts  sont  demeurés  inutiles  :  autant 
vaudrait  s'essayer  à  rendre  fixe  la  longueur  dos  jours  et  égales  les  récoltes  de 
cliaquc  année.  La  grande  loi  de  l'équilibre  des  forces,  la  mécanique  univer- 
selle de  la  nature  inorganique  ou  organique,  s'y  oppose. 

Nous  trouvons  donc  dans  l'emprunt  cet  élément  éternel  en  vertu  duquel  il 
subsiste  et  subsistera  toujours,  dès  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  entre  des 
individus  réunis  en  société  ;  mais  ses  applications  doivent  nécessairement  être 
changeantes,  comme  les  sociétés  elles-mêmes,  et  dépendre,  non  pas  seulement 
de  l'équilibre  fatal  et  nécessaire  des  forces,  mais  de  l'équilibre  non  moins 
complexe  des  passions,  plus  changeant  parce  qu'il  est  plus  libre. 

Le  prêt  est  une  conséquence  légitime  de  l'épargne  et,  en  général,  de  la 
propriété.  II  a  succédé  au  vol,  à  la  rapine,  ceten)prunt  forcé  de  l'état  sauvage, 
comme  le  travail  salarié  a  succédé  à  l'esclavage.  Sans  la  propriété,  le  prêt  ne 
peut  exister,  il  ne  peut  se  développer  qu'avec  elle. 

II 

DU   CRÉDIT   PUBLIC   D.VXS    I.'aNTIQUITÉ 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  prêt  it;dividuel  et  du  crédit  privé,  et 
nous  avons  vu  qu'il  exigeait  déjà  un  degré  de  civilisation  assez  élevé.  Or,  la 
constitution  du  crédit  privé  devant  nécessairement  avoir  précédé  de  beaucoup 
celle  du  crédit  public,  il  faut  s'attendre  à  ne  voir  apparaître  celui-ci  que  dans 
les  temps  modernes. 

Mais  si  le  crédit  privé,  étant  seulement  l'une  des  conséquences  légitimes, 
l'un  des  développements,  et  comme  l'une  des  formes  de  la  propriété  indivi- 
duelle, il  était  prouvé,  au  contraire,  que  le  crédit  public,  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui conçu,  est  une  négation  de  cette  même  propriété,  et  que,  poussé  à  l'ex- 
trême, il  en  réaliserait  l'absorption  dans  la  propriété  d'État,  il  faudrait  bien, 
ou  reconnaître  entre  l'un  et  l'autre  une  différence  essentielle,  ou  admettre  qu'on 
a  ajouté  à  celui-ci  un  élément  qui  n'était  pas  compris  dans  celui-là. 

Les  hommes  du  passé,  les  hommes  de  la  hiéi-archie  monarchique  et  sacer- 
dotale, ont  beaucoup  déclamé  contre  les  doctrines  socialistes,  égalitaires  et 
communautaires.  N'est-il  pas  bien  étrange  que  leurs  données  fondamentales 
ne  soient  guère  que  les  conséquences  extrêmes  des  principes  sociaux  que  les 
anciens  champions  du  trône  et  de  l'autel  défendaient  et  défendent  encore  avec 
le  plus  de  persistance?  Les  malédictions  de  la  papauté  contrôle  pi-êt  à  intérêt; 
le  droit  de  propriété  illimité  des  corporations,  c'est-à-dire  l'envahissement  de 
la  mainmorte  ;  le  pouvoir  héréditaire  et  de  droit  divin,  avec  les  castes  privi- 
légiées, l'esclavage,  le  servage  et  les  jurandes,  c'est-à-dire,  en  réalité,  l'héré- 
dité des  conditions  sociales  et  des  professions,  telle  qu'elle  était  conçue  et 
appliquée  chez  les  nations  sacerdotale?  de  l'Egypte  et  de  l'Inde  ;  en  un  mot , 
toutes  les  vieilles  institutions  de  ce  passé  que  le  siècle  dernier  a  vu  renverser. 
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mais  sans  réussir  à  en  déblayer  complètement  les  ruines,  ont  pour  développe- 
ment logique  notre  socialisme  moderne,  c'est-à-dire  l'absorption  plus  ou  moins 
complète  de  l'individu  dans  l'État,  et  l'anéanlis^emenl  du  droit  de  cliacun  dans 
le  droit  de  tous.  Peut-être  enfin  que  l'engouement  des  monarchistes  constitu- 
tionnels et  des  parlementaristes  pour  le  crédit  social  perpétuel,  tel  qu'il  est 
en  usage,  aboutirait  finalement  aux  mêmes  résultats,  si  la  force  des  choses  ne 
venait  quelque  jour  y  mettre  obstacle  et  arrêter  à  temps  ce  flot  qui  a  monte 
si  rapidement  et  qui  monte  encore  chaque  jour. 

En  effet,  qu'est-ce  au  fond  qu'un  emprunt  d'État?  C'est  l'absorption  d'une  cer- 
taine partie  du  capital  de  la  nation  par  son  gouvernement,  lequel  donne  pour 
caution  aux  capitalistes  qui  le  lui  fournissent, moyennant  intérêt,  un  capital  équi- 
valent qui  demeure  entre  les  mains  des  contribuables  chargés  de  le  faire  valoir 
et  de  payer  sur  les  revenus  de  ce  capital,  désormais  hypothéqué,  l'intérêt  du 
capital  de  l'emprunt. 

Supposons  que  le  capital  de  la  dette  publi(iue  absorbe  ainsi  ia  moi!ié 
du  capital  national,  la  propriété  individuelle  sera  purement  nominale. 
L'État,  placé  entre  le  peuple  créancier  et  le  peuple  débiteur,  devra  prendre 
tous  les  revenus  de  l'un  pour  les  distribuer  à  l'autre,  et  se  trouvera  par 
conséquent  chargé  de  la  dispensalion  universelle  des  ressources  écono- 
miques de  l'État.  C'est  l'absolu  communautaire,  le  socialisme  par  excellence, 
et  il  faut  dire  que  depuis  un  siècle  nous  nous  avançons  encore  plus  rapide- 
ment vers  un  tel  état  social  par  les  faits  que  par  les  théories  ;  car,  une  fois 
que  le  revenu  annuel  de  la  nation  passerait  ainsi  tout  entier  entre  les  mains 
de  l'État,  il  ne  faudrait  plus  qu'un  décret  révolutionnaire  pour  en  égaliser 
le  partage,  c'est-à-dire  pour  déclarer  tous  les  citoyens  contribuables  pour  la 
totalité  de  leurs  revenus,  et  créanciers  de  l'État,  chacun  pour  une  part  égale. 
De  sorte  que  tous  ne  seraient  plus  que  les  gérants  responsables  de  leurs  pro- 
priétés, de  leurs  capitaux  et  de  leurs  facultés  individuelles. 

Pourquoi  le  crédit  public  n'a-t-il  pas  été  inventé  plus  tôt  ?  Pourquoi 
est-ce  une  institution  toute  moderne,  si  elle  a  en  effet  ses  principes  dans 
le  passé?  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  principes  ou  les  causes  d'une  chose 
existent  pour  qu'elle  se  développe  et  qu'elle  soit  :  il  faut  en  outre  que  rien  ne 
l'empêche  de  devenir;  elle  ne  peut  devenir  qu'avec  le  temps;  il  faut  que  rien 
n'entrave  ses  développements.  Or,  beaucoup  de  choses  mettaient  obstacle  au 
crédit  public  ou  privé  dans  les  temps  anciens  ;  et  la  première  de  toutes,  c'était 
la  guerre. 

Il  faut  au  crédit  des  conditions  de  stabilité  légale,  de  sécurité  et  d'avenir 
qui  ne  pouvaient  exister  dans  des  temps  déjà  civilisés  au  point  de  vue  écono- 
mique, mais  encore  barbares  au  point  de  vue  moral,  temps  où  le  droit  de 
conquête  n'était  limité  par  aucun  droit  dos  gens,  et  où  lÉtat  n'était  en  somme 
que  l'expression  de  la  force  victorieuse. 

On  peut  môme  dire  que  la  guerre,  cette  expropriation  par  la  force,  est,  en 
principe  absolu,  contradictoire  au  droit  de  propriété,  et  par  conséquent  à  toute 
constitution  défiritive  et  régulière  du  crédit.  Comment  prôtcrais-je,  pourquoi 
emprunterais-je,  si  je  puis  craindre  que  la  valeur  empruntée  ne  soit  arrachée 
par  violence  de  mes  mains  ou  de  celles  de  mon  créancier?  En  ce  cas,  il  suffit 
d'avoir  à  défendre  le  bien  qu'on  possède,  sans  prendre  encore  la  responsa- 
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bilité  d'un  bien  qu'il  faudra  rendre  après  l'avoir  perdu;  elle  prêteur,  de  son 
cûlé,  ne  peut  consentir  à  s'en  dessaisir,  comptant  toujours  mieux  le  défendre 
qu'un  autre  en  cas  d'attaque. 

Si  la  propriété  a  pu  se  maintenir  et  se  développer  à  travers  les  temps  his- 
tûiiques,  c'est  donc  seulement  à  l'abri  de  ces  puissantes  armées  défensives 
qui  trop  souvent  changrèrent  de  rôle  et  devinrent  elles-mêmes  conquérantes; 
mais,  sous  la  garantie  de  la  force,  elle  existait  eu  vertu  du  droit  de  la  force  et 
non  par  la  force  du  droit. 

Dans  ces  limites,  la  guerre  est  compatible  avec  la  propriété  et  l'épargne  ; 
mais  le  crédit,  et  surtout  le  crédit  public,  fuit  devant  elle,  on  sait  avec  quelle 
rapidité,  si  bien  que  de  nos  jours  encore  il  suffit,  pour  l'anéantir,  non  d'une 
guerre,  mais  de  la  crainte  qu'il  y  en  ait  une. 

Comme  Adam  Smith  l'a  remarqué,  il  s'écoula  donc  un  long  temps  pendant 
lequel  les  chefs  de  famille,  de  tribu  ou  de  nation  s'efforcèrent  de  s'amasser 
un  trésor,  mais  ne  songèrent  nullement  à  s'assurer  du  crédit  :  le  trésor,  que 
la  prodigalité,  la  guerre,  la  rapine,  les  tributs  imposés  par  les  \ainqueurs 
vidaient  souvent,  c'était  aussi  la  rapine,  la  guerre,  les  tributs  de  la  victoire 
et,  de  plus,  ceux  de  la  paix  qui  se  chargeaient  de  le  remplir. 

Pourquoi  aurait-on  emprunté,  en  effet,  quand  on  pouvait  prendre?  Ce  qui 
était  acquis  par  le  sort  des  armes  était  considéré  comme  légitimement  pos- 
sédé; et  le  conquérant  despote  qui  régnait  par  le  droit  des  armes,  celui  qui 
fondait  une  dynastie,  les  souverains  héréditaires  qui  se  transmettaient  sa  con- 
quête, toute  la  série  des  monarques  du  droit  divin  se  regardaient  comme  pro- 
priétaires de  la  personne  de  leurs  sujets  et  de  leurs  biens.  Tout  ce  qu'ils  leur 
demandaient  leur  était  dû  à  titre  de  restitution,  ou  de  loyer, ou  de  fermage;  et 
déjà  nous  rencontrons  ici  un  axiome  que  nous  aurons  encore  à  invoquer  plus 
d'une  fois  :  c'est  qu'on  ne  s'emprunte  pas  à  soi-même. 

Les  premiers  emprunts  qui  furent  contractés  par  des  souverains,  le  furent 
donc  probablement  entre  souverains,  et  d'égal  à  égal.  Au  fond,  ce  n'était 
qu'une  forme  de  l'alliance  ou  de  la  ligue,  et  nul  doute  que  le  cas  ne  s'en  soit 
présenté  dans  l'histoire.  Un  monarque  pauvre  dut  souvent  recourir  au  trésor 
d'un  allié  riche,  pour  soutenir  une  g  '.erre  contre  ses  voisins  et  contre  ses 
propres  sujets.  Un  prêt  d'argent  ou  de  subsistance  en  nature  fait  à  un  monarque 
despote  a  toujours  dû  être  équivalent  à  un  prêt  d'armée  :  avec  de  l'argent  ou 
des  vivres,  un  maître  trouve  toujours  des  esclaves,  un  conquérant,  un  usur- 
pateur ne  manque  jamais  d'homme^  disposés  à  lui  vendre  leur  sang.  De  nos 
jours  encore,  cette  vile  race  de  gladiateurs  mercenaires,  qui  semble  impropre 
a  tout  autre  travail  et  à  tout  autre  courage  qu'à  celui  de  la  destruction,  au  lieu 
de  disparaître,  semble  encore  se  multiplier.  Qu'on  admire  tant  qu'on  voudra 
les  zouaves  de  Crimée  ou  d'Italie,  ce  sont  peut-être  des  soldats,  mais  assuré- 
meut  ce  ne  sont  pas  des  hommes  ;  car  on  les  aurait  vus  frapper  du  nicme  bras 
et  du  même  cœur  dans  les  rangs  de  la  Russie  ou  de  rAutriche,  si  les  têtes 
de  la  diplomatie  européenne  eussent  disposé  autrement  l'échiquier  de  la 
guerre  dans  les  champs  de  bataille  de  l'Aima  ou  de  Magenta. 

Du  reste,  les  subsides  en  nature  ou  en  numéraire  levés  par  un  despote 
asiatique  sur  les  petits  rois  tributaires  qui,  selon  une  exprcisiou  de  l'Orient, 
«  mangeaient  à  sa  porte  et  tenaient  leur  tête  sous  ses  pieds,  »  ne  pouvaient 
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èlre  considérés  comme  des  prêts,  mais  comme  des  Iribuls,  et  la  preuve,  c'est 
qu'ils  n'étaient  jamais  remboursés.  C'était  un  impôt  qu'ils  payaient  au  suze- 
rain de  cette  féodalité  primitive,  et  dont  ils  prenaient  à  leur  tour  la  sub- 
stance à  leurs  peuples  sous  forme  de  capilation  servile,  de  dîrae,  de  subsides 
en  nature  ou  de  services  personnels. 

Même  dans  le  cas  d'une  ligue  ou  d'une  alliance,  c'était  un  don  plutôt  qu'un 
prêt  qu'un  monarque  réclamait  de  ses  alliés.  L'orgueil  royal  à  cette  époque 
eût  rougi  de  prêter  autant  que  d'emprunter  :  le  don  précéda  le  prêt  entre  sou- 
verains comme  entre  particuliers.  De  même,  chez  dos  peuples  de  race  plus  élevée 
et  plus  noble,  chez  ces  peuples  si  admirablement  doués  qui,  dans  le  midi  de 
l'Europe  encore  sauvage,  et  sur  toute  les  côtes  méditerranéennes  qu'ils  cou- 
vrirent de  leur  civilisation  élégante ,  firent  les  premiers  l'expérience  encore 
incomplète  de  la  liberté,  on  ne  connaît  pas  encore  l'emprunt,  mais  seulement 
le  tribut  de  guerre  ou  de  paix  de  peuple  à  peuple,  de  ville  à  ville,  de  répu- 
blique à  république. 

Ces  premières  républiques  seuiblaient  encore  ignorer  que  celui  qui  ne  veut 
pas  être  asservi  ne  doit  pas  asservir,  et  que  la  liberté  consiste  autant  à  ne  pas 
commander  qu'à  ne  pas  obéir.  Croyant,  au  contraire,  pouvoir  s'arroger  impu- 
nément les  droits  des  souverains  orientaux,  dont  elles  avaient  fatalement 
appris  les  mœurs  en  se  défendant  contre  eux,  elles  n'eurent  bientôt  d'autre 
ambition  que  de  dominer  les  autres  cités  et  républiques,  leurs  voisines  et 
leurs  égales.  Au  lien  fédératif  succéda  un  lien  de  subordination.  Par  un  abus 
de  ces  fausses  analogies  qui  ont  si  souvent  égaré  la  justice  sociale,  les  métro- 
poles s'arrogèrent  sur  leurs  colonies  une  sorte  d'autorité  paternelle  ;  de  sorte 
que  les  contributions  pour  la  défense  commune  devinrent,  entre  les  mains  de 
la  cité  capitale,  une  sorte  de  tribut  qu'elle  se  crut  bientôt  le  droit  de  réclamer 
comme  un  droit  et  même  par  la  force,  non-seulement  pendant  la  guerre,  mais 
encore  durant  la  paix.  Telle  fut  l'histoire  d'Athènes,  de  Rome,  de  Carthage  : 
partout  le  tribut  ouïe  don,  nulle  part  l'emprunt. 

Nul  ne  sait  cependant  ce  qui  put  se  passer  dans  ces  villes  de  l'ionie,  si 
riches  et  si  voluptueuses,  quand  Cyrus  et  ses  généraux  vinrent  troubler  leurs 
molles  délices.  Nul  ne  sait  ce  qui  se  passa  à  Tyr,  trois  fois  assiégée,  deux  fois 
détruite.  Sait-on  même  ce  qu'il  advint  à  Carthage  pendant  ses  trois  guerres 
avec  Rome?  Sait-cn  si  la  passion  du  pouvoir  et  l'ambition  de  plaire  au  peu- 
ple, à  défaut  même  de  dévouement  patriotique,  ne  décidèrent  pas  quelquefois 
de  riches  citoyens  à  venir  au  secours  de  la  patrie  menacée  par  des  avances 
volontaires?  Dans  une  ville  où,  comme  à  Phocée,  toute  la  population  émigré 
plutôt  que  de  perdre  sa  liberté,  on  peut  supposer  que  le  désintéressement  était 
chose  commune ,  h  moins  d'interpréter  toute  riiisfoire  en  sceptique  de  la  vertu 
humaine,  et  de  croire  que  les  Phocéens  ont  émigré  pour  emporter  leurs  tré- 
sors, plutôt  que  pour  sauvegarder  leur  indépendance. 

On  sait  au  moins  qu'à  Athènes  il  arriva  fréquemment  que  de  riches  citoyens 
fondèrent  des  jeux  publics,  et  s'ils  ne  construisirent  pas  des  temples,  du  moins 
ils  les  dotèrent  :  iclieiueut.  Mais  on  connaît  la  puissance  de  la  crainte  des  dieux. 
Peut-être  que  ces  mêmes  hommes  n'auraient  pas  fait  aux  douleurs  de  la  famine 
ou  aux  dangers  de  la  guerre  et  de  la  servitude  les  saci  ilices  auxquels  les  exci- 
tations de  l'amniir-propre  ou  les  inquiétudes  supersiilionses  de  la  conscience 
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les  faisaient  consentir,  au  milieu  des  plaisirs  de  la  paix,  de  la  sécurité  et  de 
l'abondance.  Les  riches  familles  des  Pisistrale  et  des  Périclès,  des  Nicias  et 
des  Thucydide,  ou  leurs  nombreux  alliés,  n'onl-elles  donc  jamais  donné  l'exem- 
ple d'oflrandes  patriotiques?  L'histoire  n'en  fait  jias  mention,  que  je  sache. 
Dans  tous  les  cas,  ces  ollrandes  eussent  été  des  dons;  la  pairie,  l'État  n'en 
aurait  pas  reçu  d'autres.  Quant  aux  emprunts  contractés  personnellement  par 
les  chefs  de  l'État,  la  nation  ne  s'en  serait  point  trouvée  responsable,  que  ce 
prêt  dût,  ou  non,  rapporter  des  intérêts.  C'eût  été  alors  un  emprunt  particulier, 
contracté  sous  la  garantie  des  lois  sur  le  crédit  privé  ,  mais  non  un  emprunt 
national  ayant  le  peuple  même  pour  caution  :  le  crédit  public  n'existait  pas 
encore. 

De  môme  à  Rome,  les  jeux  que  chaque  édile  entrant  en  charge  avait  coutume 
d'offrir  au  peuple  grevaient  la  plupart  du  temps  sou  propre  crédit  d'une  somme 
énorme.  On  sait  encore  ce  que  certaines  familles  patriciennes  sacrifiaient  à  une 
élection  consulaire.  .Mais  il  ne  parait  pas  que  jamais  le  patriotisme  des  Catous 
les  ait  décidés  à  prêter  leurs  as  h  la  république,  bien  qu'ilsfissenttrès-volontiers 
l'usure  avec  leurs  clienls.  Il  y  eut  bien  des  impôts  temporaires  de  capitatioa, 
qui  ne  devinrent  peri)étuels  que  sous  les  empereurs,  quand  le  fisc  fit  argent 
de  tout;  il  y  eut  des  dons  volontaires  et  des  contributions  de  salut  public  aux- 
quelles le  peuple  tout  entier  et  d'un  commun  élan  prit  part  avec  enthou- 
siasme. Chaque  père  conscrit  apporta  son  or,  chaque  femme  ses  bijoux.  On 
sait  qu'une  pareille  offrande  racheta  la  liberté  de  Rome  et  put  encore  faire 
équilibre  à  l'épée  d'un  Brenn  gaulois.  L'an  310  de  Rome,  le  trésor  était  épuisé 
par  les  frais  de  la  guerre  contre  Carthage,  Coiuncanius  mourant  demanda 
qu'on  assemblât  les  comices.  11  s'y  fit  porter  et  conjura  les  citoyens  de  sauver 
la  patrie  par  leurs  od'randes  volontaires.  Après  la  bataille  de  Cannes,  les  citoyens 
portèrent  encore  tout  l'argent  dont  ils  pouvaient  disposer  au  trésor  public. 
Dix  ans  plus  tard,  ces  ressources  étaient  anéanties,  il  en  fallait  de  nouvelles. 
Le  peuple  murmurait,  au  forum,  contre  un  nouvel  impôt.  Cependant  un  vieux 
consul  harangua  la  foule  n-écontente.  Il  représenta  l'étendue  des  besoins,  puis 
il  ajouta  ;  «  Le  sénat  ne  fera  point  de  décret.  Chaque  citoyen  suivra  le  mou- 
vement de  son  cœur  et  jugera  de  ce  qui  lui  est  le  plus  cher,  ou  de  quelques 
pièces  de  vaisselle  ou  du  salut  de  la  première  ville  du  monde.  »  Le  lendemain 
tout  l'or  de  Rome  était  chez  les  questeurs  ;  les  femmes  s'étaient  dépouillées 
deleurs  ornements;  les  pères  de  famille  avaient  substitué  aux  salières  d'argent 
de  leur  table  des  salières  d'argile,  et  les  enfants  mêmes  apportaient  leurs  bulles 
d'or,  marque  dislinctive  de  leur  naissance  patricienne  (1). 

Mais  d'emprunts  publics,  de  prêts  remboursables  ou  portant  intérêt  faits  à 
l'État,  on  n'en  trouve  pas  la  trace.  Cependant,  à  la  fin  de  la  première  guerre 
punique,  la  république  s'était  trouvée  endettée  ;  les  dons,  les  sacrifices  volon- 
taires avaient  été  insuffisants  ;  mais  cette  dette  était  sans  nul  doute  contractée 
par  le  sénat  envers  les  fournisseurs  de  ses  armées  et  de  ses  flottes,  envers  les 
soldats  ou  leurs  officiers,  qui  vers  cette  même  époque  cessèrent  de  servir  gra- 
tuitement dans  des  guerres  trop  lointaines,  peut-être  même  envers  quelques 


(1)  Ganill),  t.  I,  p.  1. 


382  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

négociants  prôleurs,  mais  non  ?ous  la  forme  d'emprunts  publics,  solennels  et 
aulheiitii|ues.  La  nécessité  avait  fait  contracler  à  l'Étal  ce  que  nous  appelons 
aujourd'luii  une  dette  flottante,  une  dette  exigible;  quant  à  cette  cbose  étrange 
et  spécieuse  qu'on  appelle  une  dette  et  que  cependant  on  ne  doit  pas,  ou  plu- 
tôt qu'on  reconnaît  toujours  devoir  sans  jamais  être  forcé  de  la  payer,  et  qu'on 
nomme  h  cause  de  tous  ces  avantages  une  dette  consolidée,  on  n'y  songeait 
point  encore.  Sans  dnnle  on  eût  trouvé  alors  fort  étonnant  qu'il  put  exister 
quelque  clinse  de  semblable,  et  même  l:i  profondeur  de  calcul  et  la  subtilité 
d'esprit  du  fisc  impérial  ne  surent  pas  arriver  jusque-l;\.  De  tels  prêts  d'ailleurs 
eussent  été  passibles  de  toutes  les  variations  des  lois  sur  l'usure,  qui  tantôt  en 
fixaient  le  taux  et  tantôt  la  défendaient  absolument,  ce  qifi  en  faisait  monter  le 
cours  illégal  d'autant  plus  liaut  et  jusqu'à  des  proportions  énormes.  Des 
emprunts  publics  chez  les  Romains  eussent  donc  certainement  donné  lieu  à  un 
comme! ce,  à  un  agio;  or,  les  Romains  de  l'empire  avaient  des  bourses  de 
commerce;  chaque  corporation  paraît  avoir  eu  la  sienne;  on  y  spéculait  sur 
le  cours  des  marchandises;  mais  l'on  n'y  jouait  pas  sur  les  fonds  de  l'État,  qui 
n'avait  pas  encore  inventé  cette  ressource  d'enrichir  ses  membres  en  se  faisant 
leur  créancier  perpétuel. 

Pourtant  la  république  romaine  s'était  depuis  déjà  longtemps  montrée  assez 
ingénieuse  dans  la  science  des  finances.  Mais,  dans  les  instants  de  grande  crise, 
ce  n'était  point  à  l'emprunt  qu'elle  recourait,  c'était  à  un  autre  expédient  qui 
ne  valait  guère  mieux  :  elle  faisait  une  banqueroute  déguisée  en  altérant  les 
monnaies. 

Dès  l'année  502,  l'on  avait  fabriqué  de  nouveaux  as  qiù  ne  contenaient  que 
deux  onces  de  cuivre  au  lieu  de  douze;  de  façon  que  les  créanciers  de  l'État,  en 
les  recevant  en  payement,  perdaient  5/6  de  leur  créance,  et  que  du  même  coup 
tous  les  détenteurs  de  créances  privées  se  voyaient  spoliés  dans  la  même  pro- 
portion, au  bénéfice  de  leur  débiteur.  Une  opération  de  ce  genre,  dit  Smith  (1), 
réduirait  tout  d'un  coup  une  dette  de  un  milliard  à  166  raillions. 

Du  reste,  une  telle  loi  dut  être  bien  reçue  des  tribuns  et  acclamée  au  forum, 
souvent  troublé  par  les  révoltes  des  débiteurs  et  par  les  demandes  de  libéra- 
tion totale  ou  partielle  des  dettes  qui  faisaient,  quant  à  la  richesse  mobilière, 
le  pendant  des  lois  agraires  quant  à  la  richesse  territoriale. 

Mais  si,  dans  le  sénat,  les  patriciens  romains  consentaient  à  libérer  l'État  à 
moitié  prix,  comme  pères  de  famille  ils  n'entendaient  nullement  libérer  de 
même  leurs  propres  créanciers.  On  fit  donc  une  seconde  opération  et  l'on 
ordonna  que  le  denier,  qui  n'avait  été  jusque-là  que  de  dix  as,  en  contiendrait 
seize.  Il  en  résulta  que  pendant  que  les  créanciers  de  la  républiciue  perdaient 
la  moitié  de  leurs  créances,  ceux  des  ])arti('.uliers  ne  perdaient  (jii'un  cinquième. 
]\lontesquicu  trouve  une  sagesse  admirable  dans  cotte  combinaison.  «  Elle  con- 
tenait une  injustice,  avoue-t-il,  il  fallait  qu'elle  fût  la  moindre  qu'il  était  pos- 
sible. Elle  avait  pour  objet  la  libération  de  la  république  envers  ses  citoyens  ; 
il  ne  fallait  donc  i)as  qu'elle  eût  celui  de  la  libération  descitoyens  entre  eux.  » 
C'est  du  moins  une  distinction  étrange  ,  et  pareille  morale  d'État  serait  aujour- 
d'hui peu  goûtée  à  la  Bourse,  où  elle  ferait  bien  vite  baisser  les  cours. 

(1)  Richesse  des  ndiions,  liv.  V,  cli.  m. 


DES  EMPRUNTS.  383 

Il  est  vrai  que,  d'autre  côté,  le  rapport  entre  la  valeur  de  l'argent  et  celle  du 
cuivre,  de  môme  que  le  rapport  entre  le  numéraire  et  les  valeurs  réelles,  avait  con- 
sidéraljlement  changé  pendant  les  guerres  puniques;  de  sorte  que  la  perte 
réelle  fut  sans  doute  un  peu  moindre  que  les  chiffres  ne  l'accusent  au  premier 
abord. 

La  république  avait  officiellement  changé  le  cours  des  monnaies;  les  empe- 
reurs en  altérèrent  fiauduleusement  le  titre.  On  retrouve  encore  de  nos  jours 
certaines  médailles  à  leur  effigie,  composées  seulement  d'une  mince  lame  d'ar- 
gent qui  recouvre  du  cuivre.  Ce  fut  Didius  Julien  qui  eut  le  premier  recours  à 
cet  expédient.  Mais  déjà  la  monnaie  de  Garacalla  avait  plus  de  la  moitié  d'al- 
liage, celle  d'Alexandre-Sévère  deux  tiers,  et  sous  Gallien  on  ne  voyait  plus 
que  du  cuivre  argenté. 

Les  Césars  empruntèrent  souvent,  mais  rarement  rendirent.  Il  n'empruntè- 
rent jamais  qu'en  leur  propre  nom  etsur  leur  crédit  personnel  comme  citoyens, 
non  comme  princes;  le  sénul,  Rome,  l'État  n'intervint  jamais  dans  ces  trans- 
actions. D'ailleurs  les  Césars  avaient  d'autres  moyens  plus  expodilifs  tl  plus 
gratuits  de  se  procurer  des  richesses  ;  et  parmi  ces  moyens  il  faut  compter, 
non  l'emprunt,  mais  l'héritage  forcé.  Les  Néron,  les  Caligula  envoyaient  aux 
riches  citoyens  l'ordre  de  mourir  en  léguant  leurs  biens  à  César.  Les  Claude, 
les  Caracalla  vendirent  les  titres  et  les  droits  de  citoyens  romains  et  de  iiatri- 
ces;  ils  faisaient  bien  un  commerce  de  la  chose  publique,  mais  un  commerce 
au  comptant.  De  même  que  les  souverains  d'Asie,  pouvant  prendre,  ils  n'em- 
pruntaient pas.  Ils  empruntaient  tout  au  plus  pour  arriver  à  l'empire,  et  une 
fois  empereurs,  l'impôt  payait  leurs  dettes,  quand  toutefois  ils  les  payaient. 
Rien  dans  tout  cela  ne  ressemble  au  crédit  public  actuel. 

III 

DU   CRÉDIT   PUBLIC   AU   MOYEN   AGE   ET   DEPUIS   LA   RENAISSANCE 

En  fut-il  de  même  sous  les  diverses  dynasties  royales  qui  se  succédèrent  en 
Europe  pendant  tout  le  moyen  âge  et  jusqu'à  la  renaissance? 

On  n'emprunta  guère  sous  les  rois  de  la  période  barbare  :  on  prit  ou  l'on 
donna.  Mais  on  emprunta  beaucoup  au  temps  des  croisades,  et  l'on  peut  dire 
que  c'est  l'emprunt  qui  a  ruiné  la  féodalité.  Chaque  petit  ou  grand  baron  en- 
gageait tout  ou  partie  de  ses  domaines  pour  aller  guerroyer  eu  terre  sainte. 
La  noblesse  aliéna  tant  et  si  bien  son  territoire,  qu'il  passa  peu  à  peu  à  des 
tenanciers  ou  vassaux  moins  fiers,  mais  mieux  avisés,  ainsi  qu'aux  bonnes 
villes  et  aux  rois.  Beaucoup  de  nobles  baronnets  revinrent  de  Palestine  plus 
nobles  que  jamais,  mais  beaucoup  moins  riches.  Ils  avaient  gagné  des  armoi- 
ries et  des  mœurs  plus  douces,  mais  ils  avaient  perdu  ce  qui  les  avait  fait 
nobles  :  la  force.  Les  rois  eux-mêmes  empruntèrent,  mais  les  impôts  extraor- 
dinaires autorisés  par  le  clergé  leur  vinrent  en  aide.  Pour  le  reste,  comme 
leurs  barons,  ils  engagèrent  leurs  domaines  particuliers. 

Quand  los  rois  se  trouvèrent  ainsi  obérés  par  suite  de  leurs  emprunts  per- 
sonnels, il  fallut  cependant  trouver  des  expédients  pour  acquitter  ou  du  moins 
pour  éteindre  leurs  dettes.  C'est  alors  que  commença  en  France  l'ère  des  rois 
faux  monnayeurs,  comprenant  presque  toute  la  dynastie  des  Capétiens  directs, 
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ainsi  que  les  premiers  Valois.  L'altération  des  monnaies  et  les  afîVanchis- 
sements  forcés,  deux  mots  encore  qui  jurent  de  se  voir  accouplés,  furent  les 
deux  mines  où  puisèrent,  à  pleines  mains  des  souverains  prodigues  et  des 
courtisans  dissolus. 

Les  rois  usaient  encore  d'une  autre  ressource  :  ils  vendaient  des  chartes 
aux  bonnes  villes.  La  nation  en  profita.  Il  est  une  chose  qu'un  peuple  ne 
saurait  payer  trop  cher  :  c'est  la  liberté.  A  quelque  taux  qu'il  l'emprunte, 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  l'acheter,  elle  lui  rendra  toujours  l'intérêt  avec 
usure.  Heureux  donc  les  temps  où  la  dissolution  des  cours  contraint  des 
souverains  prodigues  ou  faibles  de  vendre  de  la  liberté  h  leurs  sujets  ;  bien 
loin  d'être  une  calamité  publique,  c'est  une  bonne  fortune  nationale  ;  car 
tôt  ou  lard  cette  liberté  se  change  en  or  ou  en  fer  entre  les  mains  du  peuple, 
déchaînées  à  la  fois  pour  le  travail  et  pour  la  lutte.  Les  révoltes  de  la  France 
sous  les  Valois,  comme  celles  d'Angleterre  sous  les  derniers  rois  normands 
et  sous  les  Tudors,  la  rébellion  des  Suisses  contre  l'Autriche,  celle  des  Pays- 
Bas  contre  l'Espagne,  celle  de  l'Angleterre  contre  les  Stuarts,  enfin  la  Révo- 
lution française  elle-même,  eurent  pour  causes  plus  ou  moins  directes  les 
exactions  fiscales  de  monarques  avides  ou  ruinés. 

11  est  bon  de  bien  faire  remarquer  que  les  rois  faux  monnayeurs  eurent 
parfaitement  la  conscience  de  leur  déloyauté.  Ce  ne  fut  point,  comme  la  ré- 
publique romaine,  par  des  sénatus-consultes  ou  des  plébiscites  officiels  qu'ils 
opérèrent,  mais  par  des  édits  secrets.  Ils  voulurent  tromper  les  peuples  et  non 
seulement  les  appauvrir.  Ils  volèrent  sachant  bien  voler.  Philippe  1*'  mêla  un 
tiers  d'alliage  dans  la  livre  d'argent  de  Charlemagne,  qui  était  primitivement 
de  douze  onces,  et  il  appela  àw&'i  du  même  nom  de  livre  un  poids  d'argent  qui 
n'était  plus  que  de  huit  onces  (1).  Philippe  de  Valois,  ordonnant  à  ses  officiers 
des  monnaies  de  fabriquer  des  blancs  de  quatre  deniers  douze  grains  de  loi, 
leur  disait  :  «  Si  aucuns  demandent  à  combien  sont  les  blancs  de  loi,  feignez 
qu'ils  sont  à  six  deniers.  »  Et  il  leur  faisait  jurer  le  secret  sur  l'Évangile.  Il  en 
fut  de  même  sous  le  roi  Jean  (2).  Charles  VII  alla  jusqu'à  retenir  les  trois 
quarts  d'un  marc  d'argent  pour  son  droit  de  seigneuriage  et  pour  le  droit  de 
fabrication  ;  mais  il  le  fit  honnêtement,  c'est-à-dire  publiquement.  Il  prenait, 
mais  en  l'avouant  ;  il  spoliait,  mais  il  ne  volait  pas  ;  de  sorte  que  le  peuple 
put  du  moins  se  défendre.  Plutôt  que  de  rester  exposé  à  de  pareilles  exactions, 
il  préféra  subir  la  taille  perpétuelle.  Le  prince  fut  respectueusement  prié  de 
renoncer  à  l'exercice  de  son  droit  de  monnayage  ;  et  on  lui  demanda  de  le 
remplacer  par  l'imposition  des  tailles  et  des  aides:,  «  et  oncques,  puis  que  le  it)i 
mit  les  tailles  des  possessions,  des  monnaies  ne  lui  chalut  plus.  » 

Les  mêmes  fraudes,  car  on  ne  peut  donner  d'autre  nom  à  de  semblables 
opérations,  furent  pratiquées  en  Angleterre,  sons  le  règne  d'Henri  VHL  et 
d'Edouard  IV,  et  en  Ecosse  pendant  la  minorité  de  Jacques  VI.  En  1055,  le 
czar  Alexis  imagina  de  substituer  le  cuivre  à  l'argent.  Il  fit  frapper  des  ko- 
peks  en  cuivre  de  même  valeur  que  les  kopeks  d'argent,  (il  il  oriiunna  de  les 
recevoir  pour  la  même  valeur.  Ils  se  soutinrent  sans  dépréciation  pendant  trois 


(1)  M.  Joseiih  Garnier,  Traité  de  finances,  note  \3,  p.  390. 

(2)  Smitli.  liv.  V,  cli.  m. 
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ans.  Mais,  en  1663,  une  révolte  obligea  le  czar  à  supprimer  sa  fausse  mon- 
naie (1). 

On  peut  dire,  en  général,  que  les  souverains  de  tous  les  pays,  les  uns  après 
les  autres,  ont  eu  recours  aux  mêmes  expédients  dans  leurs  moments  de 
détresse,  jusqu'au  jour  où  le  papier-monnaie  remplaça  la  fausse  monnaie. 
Aujourd'hui  on  a  recours  à  la  conversion  des  rentes  ;  si  l'effet  en  est  moins 
désastreux  et  semble  plus  juste,  c'est  qu'on  a  la  prudence  d'y  recourir  dans 
des  instants  de  prospérité,  au  lieu  d'attendre  les  moments  de  pénurie. 

C'est  seulement  avec  l'ère  moderne,  ou  plutôt  avec  la  renaissance,  qu  on 
commence  à  voir  s'établir  et  se  généraliser  l'usage  des  véritables  emprunts 
d'Etat,  souscrits  par  les  chefs  de  nation  et  garantis  par  la  nation  con- 
sidérée comme  solidaire.  La  renaissance  avait  même  encore  les  deux  pieds 
dans  le  moyen  âge  quand  cette  coutume  fut  introduite  dans  le  droit  public 
européen  ;  car  on  trouve  des  traces  d'emprunts  publics  faits  par  la  république 
de  Venise  dès  le  quatorzième  siècle.  Serait-ce  donc  à  elle  qu'il  faudrait  attri- 
buer la  première  institution  de  l'emprunt  national  et  non  personnel,  c'est-à- 
dire  d'un  crédit  public  véritable,  et  tel  à  peu  près  qu'il  est  en  usage  aujour- 
d'hui? Ce  don  dangereux  qu'elle  a  fait  au  monde  social  lui  a  été  bien  fatal  à 
elle-même. 

La  France,  du  reste,  pourrait  peut-être  lui  disputer  avec  droit  la  priorité 
de  l'invention,  car  un  mandement  de  Sully,  adressé  en  1604  à  sa  commission 
de  liquidation  des  finances,  ordonnait  de  réduire  au  denier  dix-huit  toutes  les 
rentes  créées  sur  les  revenus  de  France  en  vertu  d'édits  vérifiés  avant  l'année 
^373  (2).  Il  y  avait  donc  eu  des  emprunts  d'Etat  qui  remontaient  au  delà  de 
cette  époque. 

Louis  X  le  Hutin,  ne  pouvant  obtenir  des  états  généraux  des  levées  de  de- 
niers selon  son  bon  plaisir,  s'adressa  aux  assemblées  particulières  de  chaque 
sénéchaussée  et  en  obtint  des  subsides  extraordinaires,  à  titre  de  prêt,  s'en- 
gagcant  à  les  rembourser  sur  les  revenus  des  domaines.  C'était  donc  dès  cette 
époque  un  emprunt  ayant  un  caractère  public,  puisqu'il  était  souscrit  par 
les  contribuables  et  comme  un  supplément  ou  une  avance  de  l'impôt.  Cepen- 
dant il  était  contracté  au  nom  du  roi,  et  non  pas  au  nom  de  la  nation,  qui 
n'entrait  alors  pour  rien  dans  la  garantie  du  contrat.  Peut-on  dire  qu'un  eni- 
jirunt. ainsi  contracté  par  un  souverain  sur  ses  domaines  ou  revenus  soit 
réellement  un  emprunt  public?  Il  est  vrai  que,  les  rois  se  transmettant  l'un  à 
l'autre  leur  domaine  royal,  actif  et  passif,  avec  les  autres  prérogatives  de  la 
couronne,  l'État  s'est  trouvé  peu  à  peu  héritier  des  dettes  des  rois,  à  mesure 
que  les  monarques  se  sont  de  plus  en  plus  identifiés  à  la  nation  par  suite 
d'institutions  gouvernementales  plus  fortes  et  plus  constitutionnellement  éta- 
blies. 

Un  emprunt  bien  authentique  fut  fait  par  Charles  YII  à  Jacques  Cœur,  son 
grand  argentier,  qui  lui  prêta  200,000  écus  pour  la  conquête  de  la  Normandie, 
Jacques  Cœur  fut  le  premier  de  ces  financiers  dont  le  nom  est  devenu  presque 
aussi  célèbre  dans  l'histoire  que  celui  des  rois  ou  des  États  qu'ils  ont  soutenus 


(1)  M.  Joseph  Garnier,  Traité  de  fimmces,  note  lo. 

(2)  Forbounais,  Considérations  sur  les  finances,  t.  I,  p.  117. 
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de  leur  argent,  et  dont  on  peut  dire  que  la  noblesse  fut  acquise  au  poids  de 
l'or  :  tel  a  été,  par  exemple,  ce  Samuel  Bernard  qui  ne  devait  qu'à  ses  richesses 
ses  entrées  à  Marly  :  il  avait  obligé  Louis  XIV.  Mais  tous  n'arrivèrent  pas, 
même  à  ce  prix,  à  la  renommée  historique.  De?  juifs  anonymes,  de  riches 
commerçants,  furent  souvent  les  minisires,  plus  intéressés  que  complaisants, 
des  dissipations  royales  ;  et  le  contrat  usuraire,  aussi  compromettant  pour  le 
prêteur  que  pour  l'emprunteur,  était  tenu  secret  des  deux  côtés.  Les  républiques 
d'Italie  aussi,  et  ces  mêmes  bonnes  villes,  ces  communes  bourgeoises  qui 
avaient  commencé  par  acheter  leur  liberté  des  rois,  devinrent  plus  tard  leurs 
banquiers.  C'était  bien  un  crédit  public,  mais  tout  contraire  à  celui  qui  est  en 
usage  aujourd'hui,  où  toutes  les  villes  empruntent. 

On  peut  donc  supposer  combien  furent  souvent  onéreuses  les  conditions 
des  emiirunts  ainsi  contractés  par  un  acte  arbitraire  des  souverains  nécessi- 
teux. Charles  VUI,  lors  de  son  expédition  de  Naples,  n'avait  pu  se  servir  des 
Iroupes  féodales  qui,  ne  devant  qu'un  service  limité  quant  à  sa  durée,  étaient 
impropres  à  une  guerre  lointaine.  Il  emmena  donc  les  troupes  permanentes 
établies  par  Charles  VII  et  conservées  par  Louis  XI.  Il  en  augmenta  même  le 
nombre.  Mais  il  leur  fallait  une  solde  régulière,  et  il  était  à  peine  arrivé  avec 
elles  en  Halie,  qu'il  avait  déjà  épuisé  son  trésor  et  toutes  ses  ressources.  11 
emprunta  des  Génois  la  foinme  nécessaire  pour  continuer  sa  route,  à  un  inté- 
rêt de  42  0/0  (1).  On  élait  en  1494. 

Dès  celle  époque,  l'épidémie  de  l'emprunt  se  répandit  de  nation  en  nation 
avec  une  rapidité  merveilleuse.  Chacun  essayait  à  son  tour  de  profiter  de  la 
panacée  financière.  D'ailleurs  il  le  fallait  bien.  Les  troupes  de  mercenaires  qui 
allaient  se  déchaîner  sur  l'Europe  exigeaient  do  l'argent  et  de  l'argent  comptant; 
les  impôts  levés  sur  des  peuples  écrasés  auraient  été  une  ressource  trop  lenlc; 
et  l'emprunt  seulement  pouvait  les  préserver  du  pillage.  Ganilh  mentionne 
sous  Louis  XII  un  emprunt  de  800,000  livres  sur  les  domaines;  un  second 
de  900,000  livres  fut  contracté  sous  François  l".  Mais  il  y  en  eut  bien  d'autres. 
Si  l'on  en  croit  Forbonnais,  le  premier  emprunt  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris 
aurait  été  contracté  par  ce  prince  en  1522.  L'intérêt  en  était  considérable. 

Peu  à  peu  cependant  les  choses  tendaient  h  changer.  François  l*''  créa  des 
rentes  à  8  1/2  pour  ;es  guerres  d'Italie.  Les  Vénitiens,  pour  résister  à  la  ligue 
de  Caratray,  durent  emprunter  à  leur  tour,  mais  ils  trouvèrent  de  1  argent  à 
5  0/0(2). 

Il  semble  donc  que  dès  lors  se  soit  manifestée  celle  loi  du  crédit  public  dont 
tous  les  financiers  et  tous  les  économistes  ont  constaté  l'existence,  mais  dont 
ils  ont  peut-être  un  peu  surfait  l'universalité  :  c'est  que  les  souverains  absolus 
ne  peuvent  s'attendre  à  contracter  des  emprunts  aussi  avantageux  que  les 
peu!>les  libres.  Il  y  aurait  une  bien  forte  raison  pour  qu'il  en  fût  toujours 
ainsi  :  entre  un  souverain  absolu  et  un  peuple  libre,  il  y  a  toute  la  difTerencc 
d'une  garantie  individuelle  à  une  garantie  collective  ,  et  de  la  solvabilité  d'un 
homme  mortel  à  celle  d'une  nation  qui  peut  se  perpétuer  indofinimenl.  Mais 
comme  l'homme  mortel  a  des  héritiers  en  général  responsables  de  son  passif 


I 


(J)  mémoires  de  Commines. 

(2)  Histoire  de  la  ligue  de  Cambray,  par  Du  Bar. 
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comme  de  son  actif,  tandis  qu'on  ne  peut  plus  rien  attendre  d'une  nation  con- 
quise, et  qu'en  fait  de  droit  international  la  dernière  raison  est  toujours  du 
côté  de  la  plus  grande  armée,  il  en  résulte,  comme  loi  beaucoup  plus  géné- 
rale, que  la  nation  qui  trouve  le  plus  de  crédit  est  celle  qui  offre  les  plus 
grandes  chances  de  sécurité,  de  fixité  et  de  puissance,  et  tel  n'est  pas  toujours 
le  cas  des  peuples  libres. 

On  peut  penser  que  Charles-Quint  et  Philippe  II  eurent  recours  aux  mêmes 
moyens,  l'un  pour  soutenir  ses  guerres  contre  la  France  et  contre  les  protes- 
tants d'Allemagne,  l'autre  pour  lutter  contre  les  Pays-Bas  révoltés.  C'est  ainsi 
que,  pendant  le  cours  du  xvr  et  du  xvii*  siècle,  l'Espagne  fut  épuisée,  et  elle 
ne  s'en  est  jamais  relevée  depuis.  Pendant  ce  temps,  les  rois  d'Angleterre  ne 
restaient  guère  en  arrière.  Us  faisaient  des  emprunts  forcés  et  emprisonnaient 
ceux  qui  refusaient  de  fournir  la  somme  à  laquelle  ils  étaient  taxés  (i).  En 
France,  Henri  III  en  mourant  laissa  7  millions  de  rentes  alTectées  sur  la  tota- 
lité des  revenus  de  la  couronne.  Il  était  grand  temps  que  Sully  parût.  En 
1604,  quand  il  réforma  les  finances,  les  dettes  de  l'Etat  montaient  à  157  mil- 
lions en  capital,  pour  un  revenu  de  moins  de  0  millions  (2). 

L'établissement  des  armées  perpétuelles,  ou  même  les  rassemblements  tem- 
poraires de  ces  grandes  troupes  de  mercenaires  qui  soutinrent  les  longues 
guerres  de  la  Renaissance,  ne  pouvaient  manquer  d'apporter  de  profondes 
perturbations  et  de  gra.sds  changements  dans  le  système  financier  des  divers 
Etats  de  l'Kurope.  Partout  où  la  taille  i)crnétuelle  ne  fut  pas  dès  lors  inslituée, 
il  fallut  y  pourvoir  par  d'autres  impôts.  En  France  même,  où  la  perpétuité  de 
l'impôt  date  du  règ.ic  de  Charles  VII,  comiuc  l'établissement  des  armées  per- 
manentes, cette  ressource  fut  bientôt  insuffisante,  puisqu'on  a  vu  que,  dès  le 
règne  de  ce  prince,  il  fallut  recourir  à  l'emprunt,  et  que  le  déficit  ne  put  que 
s'accroître  pendant  les  règnes  agités  et  désastreux  de  Charles  VIII  et  de  ses 
successeurs.  D'ailleurs,  entre  l'impôt  perpétuel  et  la  dette  perpétuelle,  il  n'y  a 
pas  même  à  choisir,  puisque  la  dette  perpétuelle  elle-même  n'est  qu'un  moyen 
onéreux  de  surseoir  à  la  nécessité  immédiate  de  l'impôl,  dont  elle  ne  fait  que 
rendre  la  charge  plus  lourde.  L'impôt  perpétuel  s'élablit  donc  partout  avec  la 
dette  et  s'accroît  avec  elle  ;  et  l'on  peut  voir  ici  une  preuve  historique  de  la 
différence  des  résultats  économiques  des  divers  impôts;  car,  tandis  que  la 
taille  personnelle,  compliquée  de  la  taille  réelle  et  des  aides,  laissait  l'industrie 
française  prendre  un  certain  essor,  et  que  quelques  impôts  de  douanes  ou  de 
consommation  ne  gênaient  qu'à  peine  la  liberté  du  commerce  anglais,  Yalca- 
vala,  au  contraire,  cet  impôt  universel  sur  toutes  les  transactions,  ruinait 
l'Espagne  en  immobilisant  toutes  ses  richesses  naturelles. 

C'est  donc  bien  en  valu  que  dès  celte  époque  toutes  les  grandes  nations  de 
l'Europe  essayèrent  du  crédit  public  comme  d'un  remède  souverain  à  leurs 
maux  ;  elles  venaient,  au  contraire,  de  mettre  pour  la  première  fois  le  pied  au 
bord  d'un  gouffre,  sur  la  pente  rapide  duquel  elles  devaient  rouler  fatalement 
l'uiie  après  l'autre,  sans  jamais  pouvoir  s'arrêter.  Richelieu  creusa  de  nou- 
veau cet  abîme  que  Sully  avait  en  partie  comblé.  Mazarin  empruntait,  en 


(l'i  Sinclair,  Histoire  du  revenu  public  d'Angleterre. 
(2)  Forbonnais.  ln-12.  Tome  1,  p.  119. 
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1643,  à  25  0/0  (i).  Et  cependant  il  trouvait  moyen  de  détourner  200  millions 
à  son  profit,  sans  compter  la  dépense  de  sa  maison  presque  royale.  Après  lui, 
Fouquet  avait  en  six  mois  dépensé  des  trésors  ;\  Vaux,  acquis  le  duché  de 
Penlhièvre  et  BcUe-Islc,  qu'il  faisait  fortifier  ;  tout  cela  des  deniers  publics. 
Colbert,  pour  réparer  tant  de  désordre  et  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la 
guerre,  voulait  recourir  à  l'impôt.  Louis  XIV  préféra  l'emprunt.  Si  le  con- 
seil de  Colbert  eût  été  suivi,  bien  du  sang  peut-être,  bien  des  maux  eussent  été 
épargnés  à  la  France  et  à  l'Europe. 

Cependant  Tcinprunt  ne  se  montrait  encore,  dans  la  plupart  des  États,  que 
sous  une  forme  temporaire  ;  et,  quelque  diversifiées  qu'en  fussent  les  combi- 
naisons, elles  n'avaient  guère  d'autre  résultat  que  de  constituer  dans  le  présent 
une  dette  flottante  de  plus  en  plus  lourde,  mais  qui,  en  grande  partie  exigible 
k  terme,  obligeait  les  souverains  ou  leurs  ministres  à  faire  de  constants  efforts 
pour  trouver  les  moyens  de  l'éteindre  ou  du  moins  de  la  transformer,  faute 
de  pouvoir  la  rembourser. 

Louis  XIV  et  François  I"  avaient  eu  recours  à  la  vénalité  des  charges  ;  on 
modifia,  de  manière  à  en  dissimuler  l'immoralité,  cet  expédient  qui  était  en  réalité 
une  abdication  partielle  de  la  souveraineté.  Le  prix  de  la  charge  fut  remplacé 
par  un  cautionnement  qui  devait  répondre  de  la  fidélité  du  titulaire.  Sous 
Louis  XIV,  il  fut  fait  un  bien  étrange  abus  de  cette  façon  de  se  faire  payer, 
sous  forme  de  prêt  ou  de  nantissement,  la  charge  qu'on  voulait  paraître  donner. 
D'après  cette  méthode,  on  créa  dans  Tannée  1682  un  greffe  dans  chaque  bail- 
liage et  sénécliaussée,  et,  en  1672,  de  nouveaux  offices  de  maîtres  des  requêtes 
et  de  nouvelles  charges  de  procureurs,  des  offices  de  jaugeurs  et  jusqu'à  troisr 
cents  offices  sur  les  ports  et  sur  les  barrières  de  Paris.  En  1675,  on  obligea 
les  officiers  de  justice  à  ac([uérir  un  million  de  nouveaux  gages,  c'esl-à-dire  à 
fournir  chacun  un  surplus  de  cautionnement.  Cependant  on  était  alors  sous 
Colbert,  et  l'accroissement  delà  capitale,  de  même  que  celui  de  la  centralisa- 
tion administrative,  rendait  pour  le  moment  celte  ressource  possible.  Le  mi- 
nistre Pelletier  créa  de  même  de  nouvelles  charges  de  finances  et  de  judica- 
ture.  En  1701,  il  en  fut  de  même  sous  le  ministre  Chamillart;  mais  en 
1702,  non-seulement  on  créait  à  prix  d'argent  des  nobles  et  des  chevaliers  , 
mais  on  revenait  à  la  vénalité  réelle  des  charges ,  en  mettant  à  l'enchère 
des  offices  ou  emplois  de  commissaires  de  la  marine.  De  1704  à  1708,  on  vit 
encore  par  trois  fois  des  créations  de  charges  analogues.  Louis  XIV  s'éton- 
nait lui-même  de  la  multiplicité  de  ces  opérations.  «  Aussitôt  que  Votre  Ma- 
jesté crée  un  office,  lui  disait  Ponichartrain,  Dieu  crée  un  sot  pour  le  prendre 
et  le  payer  (2).  »  «  Une  fois  qu'on  a  làlé  de  cette  ressource,  quelque  peu  ridi- 
cule, dit  Say  (3),  on  réduit  en  offices  privilégiés,  sous  des  prétextes  très- 
plausibles,  presque  toutes  les  professions,  jusqu'à  celles  de  charbonniers  et  de 
chrocheteurs.  »  En  effet,  il  y  a  eut  des  charges  de  contrôleurs  des  perruques 
et  de  langueyeurs  de  porcs. 

Ciiaque  ministre  de  l'ancienne  monarchie  s'ingéniait  ainsi  à  créer  de  nou- 


(1)  Durresne  S;iint-Lcon,  Du  crédit  public,  p.  ia"2. 

(-2)  Dufrcsnc  Saint-Léon,  note,  p.  8^. 

(3)  Truilé  iC économie  poliliquc,  liv.  III,  cii.  xi. 
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veaux  offices,  bravant  souvent  jusqu'au  ridicule.  Il  en  supprimait  d'autres, 
dont  il  ne  remboursait  pas  les  propriétaires,  les  recréait  et  les  revendait,  ou  bien 
obligeait  les  titulaires  à  fournir  un  supplément  à  la  finance  primitive  (1), 
Tantôt  ces  cautionnements  étaient  réclamés  à  simple  titre  de  dépôt  ou  de  f:a- 
rantie;  tantôt,  mais  plus  rarement,  ils  rapportaient  un  intérêt.  Celait  donc 
une  spoliation  évidente  de  tout  le  revenu  de  ces  capitaux,  dont  les  titulaires 
trouvaient  la  compensation  dans  les  émoluments  de  leur  charge,  le  plus  sou- 
vent payés,  non  par  l'État,  mais  par  les  administrés,  sous  forme  d'épiccs, 
que  l'officier  public  cherchait  naturellement  à  élever  aussi  haut  que  pos- 
sible. 

Souvent  les  souverains  acquittaient  les  dettes  contractées  envers  leurs  ad- 
ministrateurs ou  leurs  fournisseurs  avec  des  billets  royaux  ou  des  billets 
d'État,  portant  promesse  de  payement  à  terme  plus  ou  moins  éloigné  et  négo- 
ciables. Tels  sont  encore  aujourd'hui  les  bons  du  trésor  en  France  et  les 
billets  de  l'échiquier  en  Angleterre,  où  l'on  comptait  de  plus  les  billets  de  la 
marine.  Dès  le  temps  de  Guillaume  et  Marie,  à  l'époque  de  la  refonte  générale 
des  monnaies,  et  lors  de  la  suspension  de  payements  de  la  banque  d'Angle- 
terre, ces  billets  perdirent  de  25  jusqu'à  60  0/0.  En  France,  les  billets  d'État, 
les  billets  des  fermes  ou  des  monnaies  ont  de  même  perdu  quelquefois  de  60 
à  70  0/0.  Le  gouvernement  aurait  pu,  en  cas  pareil,  payer  ses  dettes  à  bon 
compte  en  racheiant  ses  billets  dépréciés;  mais  telle  était  souvent  la  pénurie 
du  trésor  royal,  que  même  cette  ressource  lui  était  ôlée.  A  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  et  sous  le  ministère  Desmarest,  le  commerce  était  inondé  de  bil- 
lets de  toute  espèce,  qui  tous  étaient  plus  ou  moins  dépréciés,  et  qui  faisaient 
la  ruine  des  particuliers.  Billets  d'État,  billets  des  monnaies,  billets  des  rece- 
veurs généraux,  billets  sur  les  tailles,  billets  d'ustensiles  :  c'était  un  chaos  dont 
on  n'espérait  plus  sortir.  S'ils  n'avaient  cours  forcé,  en  général,  du  moins,  le 
roi  obligeait  à  les  recevoir  en  payement  de  ces  dettes;  et  ils  perdaient  moitié, 
deux  tiers,  et  plus,  avec  lui  comme  avec  les  autres  (2). 

Les  financiers  monarchistes  n'ont  cessé  de  reprocher  à  la  Révolution  l'émis- 
sion de  ses  assignats  et  leur  dépréciation;  mais,  sans  parler  de  la  banque  de 
Law,  l'ancienne  monarchie  avait  sur  ce  point  donné  l'exemple  à  la  France  de 
89  et  de  93;  bien  qu'elle  n'eût  pas,  comme  celle-ci,  pour  excuse  un  immense 
trouble  intérieur,  un  peuple  à  reconstituer  au  dedans  et  toute  l'Europe  coa- 
lisée au  dehors ,  si  elle  se  ruinait  alors,  c'était  seulement  pour  soutenir  des 
guerres  d'ambition  dynastique.  On  ne  saurait  aujourd'hui  se  faire  quelque 
idée  du  désordre  des  finances  au  moment  de  la  mort  de  Louis  XIV.  Le  trésor 
était  vide  au  point  qu'on  voyait  les  propres  domestiques  du  roi  demander  l'au- 
mône sous  les  fenêtres  de  Versailles.  Louis  XIV  mourait  banqueroutier,  après 
avoir  fait  vingt  petites  banqueroutes  pendant  le  cours  de  son  règne,  et  il  lais- 
sait la  France  épuisée  d'impôts,  appauvrie  d'hommes  et  d'argent.  Le  capital  de 
la  dette,  à  sa  mort,  montait  à  2  milliards  600  millions,  ce  qui  ferait  aujour- 
d'hui plus  de  5  milliards,  et  les  vingt-neuf  années  de  guerre  de  son  règne 
avaient  coûté  à  peu  près  douze  cent  mille  hommes.  Enfin,  la  valeur  nominale 

(I)  Diifresue  Saint-Léon,  p.  81. 

'2)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  lil. 

2«  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  ib  décembre  16G2.  26 
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du  marc  d'argent  avait  varie  dans  k  raèmc  temps  de  27  francs  jusqu'à  50,  et 
était  tombée  de  50  à  28  (1),  par  suite  d'opérations  sur  les  monnaies  qui  étaient 
venues  à  chaque  instant  affecter  l'équilibre  des  transactions  particulières.  Et 
pourtant  c'était  le  grand  roi,  ce  roi  dont  nos  plus  grands  poëtcs  ont  chanté  la 
gloire  avec  enthousiasme  et  que  Voltaire  lui-même  n'a  pas  dédaigné  de  flat- 
ter. Qu'est-ce  donc  qu'un  monarque  moins  grand  aurait  pu  faire  de  pire? 

CLÉMENCE-AUfiUSTE  ROYER. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 


DES  SOCIÉTÉS  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE 


Vers  la  fin  de  la  session  dernière,  le  Corps  législatif  a  été  saisi  d'un 
projet  de  loi  sur  un  nouveau  mode  d'association  commerciale  dit  à 
responsabilité  limitée. 

Ce  titre  révèle  à  lui  seul  le  caractère  essentiel  de  ce  contrat. 

Les  associés  ne  s'engagent  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  de 
fonds;  ils  limitent  leur  garantie. 

De  plus,  et  c'est  là  le  grand  point,  ils  ne  sont  point  obligés,  comme 
dans  \es  commandites,  d'abandonner  à  un  gérant,  soi-disant  respon- 
sable, la  conduite  de  leuraffaire,  en  ne  conservant  pour  eux  qu'un 
droit  de  surveillance,  trop  souvent  illusoire. 

Ce  projet  de  lui  n'a  pu  venir  en  ordre  utile  pour  être  discuté  cette 
année  ;  mais  il  répond  à  des  intérêts  si  considérables  qu'il  faut  espérer 
que,  dès  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  il  sera  l'objet  de  l'examen 
de  la  Chambre. 

En  etfet,  non-seulement  nos  lois  en  cette  matière  ne  sont  pas  tel- 
lement parfaites  qu'il  nous  soit  permis  de  négliger  les  perfectionne- 
ments qu'on  y  propose;  mais,  en  outre,  il  faut  bien  le  dire,  nous 
sommes  en  présence  d'une  nécessité  ! 

Si  nous  avons,  avec  raison,  appelé  les  étrangers  à  la  lutte  sur  notre 
propre  sol,  nous  ne  devons  pas  non  plus  négliger  aucun  moyen  de  suc- 
cès, ni  refuser  à  notre  commerce  aucune  des  armes  que  peuvent  em- 
ployer leurs  rivaux. 


(1)  Dufresne  Saint-Léon,  note,  p.  t67. 
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Il  s'agit  enfin  d'une  faculté  qu'on  réclame  comme  un  droit  et  qui 
ne  peut  être  justement  refusée. 

Nous  insistons  tout  d'abord  sur  ce  point,  car  certaines  paroles  déjà 
prononcées  nous  feraient  craindre  qu'on  ne  soit  point  suffisamment 
pénétré  de  son  importance.  On  a  jeté  en  avant  les  questions  de  doctrine 
et  de  principes,  on  est  allé  jusqu'à  dire  que  la  future  loi,  dépourvue 
d'utilité  pratique,  offensait  les  règles  les  plus  élémentaires  de  nos 
codes;  et  aussitôt  on  a  fait  retentir  de  grands  mots,  devenus  chez 
nous  presque  des  a\\omeiî:  restrictions  salutaires,  tutelle  officieuse, 
sacrifice  nécessaire  de  la  liberté.  Et  cependant  le  commerce  attend,  avec 
la  résignation,  il  est  vrai,  qu'une  longue  habitude  lui  rend  moins 
pénible,  mais  enfin  il  attend  une  loi  qu'il  a  demandée,  qu'on  a  promise, 
et  dont  il  espère  quelque  bien. 

Ainsi  mis  en  présence  du  projet,  des  craintes  et  des  espérances  qu'il 
excite,  nous  nous  proposons  de  l'étudier  dans  ses  principes  et  dans  les 
faits. 

Nous  demanderons  les  faits  à  notre  histoire  commerciale  et  à  celle  de 
nos  voisins  d'Angleterre,  chez  qui  celte  loi  est  en  vigueur  et  qui  récol- 
tent déjà  quand  nous  hésitons  encore  à  semer. 

Nous  rapprocherons  également  les  principes  du  projet  de  ceu.\ 
qu'on  prétend  qu'il  offense;  mais,  tout  en  respectant  des  lois  con- 
t^acrées  par  les  siècles,  nous  n'oublierons  pas  la  distinction  qu'on  doit 
faire  entre  les  principes  absolus,  que  n'altèrent  ni  le  temps  ni  les 
mœurs,  et  ces  principes  seulement  relatifs,  subordonnés  aux  intérêts 
contemporains  et  qui  peuvent  varier  de  siècle  à  siècle  et  de  nation  à 
nation.  Sans  prêt»  ndre  qu'il  faille  abandonner  les  hommes  au  seul 
capricede  Icurvoloiité,  nous  pensons  qu'en  matière  de  société  commer- 
ciale comme  ailleurs  le  législateur  n'a  pas  pour  mission  de  guider  con- 
tinuellement les  hommes  par  la  main,  et  qu'à  partir  de  leur  majorité 
il  lui  suffit  de  les  défondre  contre  la  fraude  et  la  violence. 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  contraint  et  forcé,  pour  ainsi  dire,  que  nous 
touchons  à  ces  graves  questions  de  principes,  trop  souvent  évoquées  à 
propos  (le  sujets  en  eux-mêmes  bien  simples.  De  quoi  s'agit-il  en 
effet?  D'un  outil  à  donner  à  ceux  qui  travaillent;  non  pas  même  à 
donner,  à  leur  laisser  prendre.  Nuus  regardons  avec  pitié  ces  vieilles 
ordonnances  qui  commandaient  au  tisserand  de  se  servir  d'un  métier 
et  non  pas  d'un  autre;  mais  si  nous  y  réfléchissons  un  peu,  a  combien 
de  métiers  et  d'outils  légaux  ne  sommes-nous  pas  encore  asservis  ? 
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ORIGINE    ET    MOTIFS   DU    PROJET   DE   LOI 
1 

Le  législateur  français,  lorsqu'en  1807  il  rédigea  nos  lois  commer- 
ciales, était  sous  l'empire  de  deux  idées  fiominantes  ;  la  première,  de 
ne  pas  permettre  d'associations  hormis  celles  où  l'on  s'engagerait 
solidairement  et  sur  tous  ses  biens;  la  seconde,  de  ne  faire  exception 
à  ce  principe  que  pour  les  sociétés  établies  avec  l'autorisation  de  l'État 
et  aflministrées  sous  sa  surveillance.  Delà  les  sociétés  en  nom  collectif, 
et  les  sociétés  anonymes. 

La  force  des  habitudes  commerciales  avait  établi  et  fit  admettre 
en  plus  un  troisième  genre  d'association,  la  commandite.  C'est  ce 
dernier  mode  que  l'on  peut  considérer  comme  le  générateur  direct  des 
sociétés  à  garantie  limitée.  11  a  préparé  leur  avènement,  et  c'est 
dans  sou  histoire,  mieux  que  partout  ailleurs,  qu'on  trouve  la  raison 
d'être  du  mode  nouveau  qu'on  se  propose  d'adopter. 

L'idée  de  la  connnandite  nous  semble  aujourd'hui  toute  naturelle. 
Elle  parut  un  monstre  autrefois  ;  et,  en  vérité,  si  l'on  se  reporte  aux 
anciennes  théories  sur  l'étendue  illimitée  des  obligations,  ce  n'est 
pas  sans  étonnemeni  qu'on  voit  reconnu  par  les  ordonnances  un  sys- 
tème dans  lequel  la  plupart  des  associés  n'engageaient  que  leur  seule 
mise  de  fonds.  Il  n'est  pas  inutile,  pour  la  connaissance  du  sujet  (]ue 
nous  traitons,  de  rappeler  la  cause  de  cette  dérogation  à  des  principes 
regardés  si  longtemps  comme  absolus. 

Que  la  commandite  soit  originaire  de  Gènes  ou  de  Venise,  peu 
importe;  un  seul  point  est  à  retenir,  c'est  qu'en  iuancc  elle  eut  pour 
cause  principale  les  préjugés  qu'une  partie  de  la  nation  a  nourris  lio]) 
longtemps  contre  le  commerce  et  l'industrie. 

Un  noble,  vivant  noblement,  ne  pouvait,  au  grand  jour,  faire  d'opé- 
rations commerciales.  Il  confiait  ses  capitaux  à  un  roturier  et  prenait 
une  part  des  bénéfices  sociaux. 

La  loi  proscrivait  le  prêt  à  intérêt  ou  limitait  le  taux  à  cinq  pour 
cent.  On  ne  prêtait  donc  pas,  on  exposait  son  argent  aux  chances  des 
affaires,  squs  le  nom  d'un  tiers,  seul  connu,  et  qui,  pour  inlérêt  de 
ses  fonds,  prélevait  la  meilleure  part  des  profits. 

En  définitive,  le  commanditaire  n'était  qu'un  prêteur,  reconnaissant 
un  droit  d'antériorité  aux  autres  créanciers  et  prélevant  en  compen- 
sation désintérêts  supérieurs  au  taux  légal;  mais  .sous  cette  couleur,  il 
esquivait  le  principe,  alors  fondamental,  du  prêt  gratuit  ou  du  i)rêt  à 
intérêt  restreint. 

On  pense  bien  que  cet  acconi:::o  icinent  avec  la  législation  ne  se  fît 
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point  sans  quelque  résistance;  on  l'attaqua,  on  le  condamna  comme 
attentatoire  aux  lois  les  plus  saintes.  En  tout  temps  les  honunes  se  sont 
(livi  ;és  en  esprits  conservateurs  maintenant  les  vieux  usages,  qui  ne 
sont  pas  toujours  mauvais,  en  esprits  progressistes  cherchant  des 
formes  nouvelles,  et  il  en  est  de  fort  bonnes.  Le  temps  passe  et  inter- 
vertit les  rôles.  Les  partisans  exclusifs  de  la  commandite,  novateurs 
autrefois,  ne  sont  plus  que  des  conservateurs  aujourd'hui,  et  peu  s'en 
faut  qu'ils  ne  condamnent  la  forme  nouvelle  des  sociétés  à  garantie 
lestreinte,  comme  on  repoussait  jadis  leurs  propres  idées. 

Quant  au  législateur  de  1807,  il  n'eut  garde  d'innover;  mais,  limitant 
le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  il  devait  au  moins  maintenir  la 
société  en  commandite,  où  d'ailleurs  tous  les  principes  considérés  alors 
comme  fondamentaux  étaient  respectés.  Celui  de  la  responsabilité 
entière  restait  applicable  au  gérant.  Toute  immixtion  était  soigneuse- 
ment défendue  aux  commanditaires,  qui  ue  gaidaienl  sur  l'emploi  de 
leurs  capitaux  qu'un  droit  de  surveillance  fojt  restreint,  on  peut  dire 
même  très-périlleux,  si  la  surveillance  preiiait  quelque  peu  le  caractère 
d'une  gestion. 

Tel  est  notre  point  de  départ;  le!s  furent  les  instruments  que  l'on 
remit  aux  commerçants  en  1807,  et  dont  ]'■■<  durent  se  servir  sous  peine 
d'inaction. 

Il 

Le  commerce  se  mit  à  l'œuvre.  Les  sociétés  en  nom  collectif  se  for- 
mèrent comme  par  le  passé.  Elles  répondent  à  des  convenances  à  peu 
près  invariables  de  personnes  et  d'affaires,  et  la  législation  n'aura 
jan:ais  que  peu  d'intlucnce  sur  elles. 

Les  grandes  entreprises  demandèrent  et  obtinrent  la  forme  anonyme, 
parfois  même  on  la  leur  imposa.  Quoique  l'anonymat  les  enferme  dans 
des  liens  étroits  et  comprime  sans  doute  bien  des  mouvements  utiles, 
il  fiiut  reconnaître  que  les  sociétés  autorisées  par  le  Conseil  d'État  ont 
pour  la  plupart  prospéré.  D'ailleurs  l'avantage  qu'elles  offraient  au 
commerce  dépassait  de  beaucoup  les  inconvénients  de  la  tutelle  admi- 
nistrative. Leurs  titres  constituaient  des  valeurs  mobilières  et  surtout 
n'entraînaient  que  des  engagements  limités;  aussi  furent-ils,  dès  leur 
apparition,  l'objet  de  la  faveur  du  public. 

Quant  aux  commandites,  l'usage  en  resta  d'abord  assez  restreint. 
Longtemps  on  ne  leur  confia  que  des  affaires  très-modestes,  des  sociétés 
de  beau-père  à  gendre  et  d'oncle  à  neveu.  Ces  sortes  d'associations 
n'ont  pas  donné  lieu  à  de  grands  scandales,  commerciaux  s'entend 
elles  n'ont  pas  brillé  non  plus  d'un  très-vif  éclat,  ni  beaucoup  contri- 
bué au  développement  de  la  richesse  publique. 
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Vers  1830,  une  situation  toute  nouvelle  apparut.  La  !oi  des  grandes 
masses  conniiençail  à  se  produire,  et  elle  est  devenue,  on  peut  le  dire, 
la  loi  économique  de  notre  temps  :  elle  s'est  imposée  et  on  l'applique 
partout,  dans  le  commerce  comme  dans  la  guerre.  On  peut  discuter 
ses  avantages  et  ses  inconvénients;  son  existence  est  incontestable. 
La  vapeur  transformait  déjà  l'industrie,  et  la  vapeur  exige  une  masse 
de  capitaux  proportionnée  à  sa  propre  puissance.  Le  mouvement  des 
afi'aires  a  entraîné  un  plus  grand  mouvement  d'argent  ;  des  banques 
ont  été  formées  sous  des  raisons  sociales.  De  nombreux  brevets  d'in- 
vention se  sont  trouvés  entre  les  mains  d'hommes  de  valeur,  mais  peu 
fortunés;  pour  exploiter  leurs  découvertes  il  a  fallu  trouver  des  asso- 
ciés. Toutes  ces  causes  devaient  multiplier,  et  en  eft'et  multiplièrent 
les  sociétés  en  commanman  lite,  et  c'est  alors  que  les  prévisions  du 
législateur  de  1807,  suftisantes  à  une  époque  de  routine  et  de  lenteur, 
ne  répondirent  plus  aux  besoins  d'une  vie  plus  active. 

En  même  temps  et  par  les  mêmes  causes  se  développait  le  goût  des 
valeurs  mobilières.  Vingt  articles  du  Code  civil  ne  s'expliquent  que  par 
le  désir  de  rendre  plus  facile  la  circulation  des  biens,  et  notre  esprit  a 
fait  de  grands  pas  dans  cette  voie  depuis  la  rédaction  du  Code  civil. 
L'avantage  de  la  mobilisation  ne  se  discute  plus.  Or,  la  commandite  ne 
se  prêtait  en  rien  à  ces  tendances  modernes  ;  l'argent  y  restait  immo- 
bilisé, et  la  part  sociale  demeurait  à  peu  près  incessible.  Elle  oncnaî- 
nait  le  conmianditaire  à  l'entreprise,  quels  que  fussent  les  changements 
survenus  dans  sa  position,  si  désireux  qu'il  fût  de  réaliser  ses  valeurs. 

La  commandite  primitive  ne  répondait  plus  aux  nécessités  présentes. 
C'est  alors  qu'on  fit  un  premier  pas  vers  notre  système  de  sociétés 
à  garantie  limitée. 
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Pris  entre  l'insuffisance  de  la  loi  et  la  nécessité  des  affaires,,  les 
hommes  agirent,  en  1830,  comme  ils  ont  toujours  fait  et  feront  tou- 
jours en  sembhible  occurrence.  Arrêtés  par  un  obstacle,  ils  le  tour- 
nèrent en  inventant  une  nouvelle  forme  de  société,  la  commandite 
par  actions.  Certains  tribunaux  et,  avec  eux,  M.  Dupin  aîné,  alors  avocat 
libéral,  mais  en  politique  seulement,  s'opposèrent  à  cette  innovation; 
mais,  défendue  par  d'autres  jurisconsultes,  notamment  par  M.  Troplong, 
elle  se  fit  enfin  reconnaître  par  la  jurisprudence. 

Décrire  les  avantages  de  celte  modification  serait  superflu.  Elle 
empruntait  à  la  société  anonyme  son  meilleur  instrument,  l'action  au 
porteur.  Dès  lors  on  entrait  dans  une  commandite,  on  en  sortait  au 
gré  de  ses  affaires.    Le  véritable  commanditaire ,  c'était   le  capital , 
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c'étaient  les  actions,  qui,  par  leur  hausse  ou  leur  baisse,  intervenaient, 
chaque  jour  ,  d^ns  les  affaires  de  la  société. 

L'innovation  était-elle  bonne  ?  L'expérience  a  répondu  affirmati- 
vement. 

Le  Conseil  d'État  n'a  jamais  exagéré  les  avantages  de  cette  comman- 
dite, et  il  a  reconim,  cependant  qu'elle  avait  donné  le  moyen  de  faire  ce 
qui,  sans  elle,  aurait  été  impossible.  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
17  juillet  1856.)  Ce  mot  décisif  passe  les  plus  grands  éloges. 

L'innovation  n'a-t-elle  produit  que  du  bien? Il  faut  reconnaître  que 
non. 

La  commandite,  malgré  son  perfectionnement,  restait  entachée  d'un 
vice  radical  :  elle  exigeait  toujours  que  l'administration  fût  confiée  à 
un  gérant  responsable  indéfiniment,  mais  en  retour  maître  absolu  de 
l'attaire.  On  put  voir  dés  lors  combien  la  responsabilité  illimitée  était 
une  faible  garantie  coîitre  certains  gérants,  et  comment  ils  se  faisaient, 
au  contraire,  de  ces  précautions  de  la  loi,  un  sûr  moyen  de  tromper  le 
public  et  leurs  actionnaires.  Sur  vingt  accidents,  on  trouvera  que  dix- 
neuf  se  sont  produits  par  la  sottise  ou  l'improbité  de  ces  gérants  à  qui 
la  loi  confiait  la  toute- pu-ssance,  et  que  les  vingt  fois,  sans  exception,  les 
principales  victimes  ont  été  ces  actionnaires  qu'on  écartait  systémati- 
quement de  la  direction  de  leurs  entreprises. 

La  connnandite  par  actions  servit  donc  alors  d'instrument  à  des 
fraudes  trop  nombreuses  ;  mais  si  on  déclama  beaucoup,  on  ne  s'em- 
ploya guère  à  découvrir  le  vice  radical  de  l'institution. 

En  1838,  le  gouvernement,  qui  ne  voyait  pas  sans  quelque  regret 
de  tuteur,  excellent  mais  jaloux,  des  sociétés  ainsi  formées  sans  son  con- 
cours, résolut  de  guérir  le  mal  en  supprimant  le  malade.  Les  Chambres 
s'opposèrent  à  l'application  de  ce  remède  extrême,  et  leur  ré.serve  fut 
vraiment  très-heureuse  en  ce  qu'elle  permit  de  remarquer  une  excel- 
lente modification  de  l'esprit  public.  «  Éclairé  par  le  scandale  de 
certaines  entreprises  et  par  l'éclat  de  quelques  débats  judiciaires,  il  se 
montra  moins  facile  et  moins  crédule.  Les  spéculations  dolosives  devin- 
rent moins  hardies,  les  actionnaires  plus  circonspects.  » 

C'est  encore  le  Conseil  d'État  qui  a  constate  cet  heureux  symptôme 
del'expérience  générale.  Ainsi,  sans  intervention  du  législateur, sans  loi 
préventive  et  par  conséquent  périlleuse,  mais,  au  contraire,  par  la  seule 
force  de  l'expérience  et  du  jugement  individuel,  par  l'application  judi- 
cieuse des  lois  pénales,  le  public  avait  discerné  le  vrai  du  faux,  agi 
comme  un  majeur  digne  des  droits  accordés  par  nos  codes  à  l'âge  de 
majorité.  C'est  alors  qu'il  eût  fallu,  après  avoir  renoncé  a  fermer  vio- 
lemment cette  voie  au  commerce,  songer  un  peu  à  son  amélioration  ;  on 
eût  pu  reconnaître  les  inconvénients  de  la  gérance  ;  on  se  fût  rapproché 
de  l'excellent  modèle  que  donnaient  les  sociétés  anonymes,  et  la  loi  sur 
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les  sociétés  à  garantie,  limitée  eût  ainsi  paru  vingt  ans  plus  tôt.  Mal- 
heureusement il  n'en  fut  rien,  et  l'on  r.e  s'est  décidé  à  faire  ce  pas 
en  avant  qu'après  s'être  jeté  dans  les  embarras  d'une  retraite  malen- 
contreuse. 

IV 

En  18.Ï6,  le  Gouvernement  fut  saisi  d'une  nouvelle  émotion.  On  lui 
avait  signalé  des  désordres  dans  la  gestion  des  commandites.  «  Il  résolut 
d'y  mettre  un  terme  et  d'en  prévenir  le  retour.  » 

Il  finit  constater  comme  un  progrès  qu'on  no  songea  plus  h  suppri- 
mer la  commandite;  cette  idée,  du  moins,  ne  fut  pas  accueillie. 

11  faut  également  reconnaître  qu'on  mit  !e  doigt  sur  la  plaie. 

On  découvrit  fort  exactement  que  le  vice  principal  (le  la  comman- 
dite, c'était  l'omnipotence  du  gérant.  (Voy.  Hopport  de  M.  Lang'ais, 
§  40.)  Malheureusement,  au  lieu  de  la  décision  radicale  qu'il  eût  fallu 
prendre  en  ce  sens,  on  préféra  les  mesures  restrictives  de  la  loi  du 
27  juillet  1856. 

Ces  niesures  sont  connues  de  tous.  Elles  s'appliquent  à  deux  périodes 
distinctes  de  la  vie  des  sociétés  Elles  règlent  leur  formation,  en  fixant 
le  taux  minimum  des  actions,  en  obligeant  les  premiers  souscripteurs 
à  les  libérer  intégralement,  en  exigeant  la  vérification  des  apports  so- 
ciaux, enfin  en  portant  des  peines  sévères  contre  les  souscriptions  feintes 
et  les  manœuvres  dolosives  des  fondateurs. 

La  loi  règle  également  la  gestion  des  commandites,  en  conslituuiit 
des  conseils  de  surveillance  responsables  avec  le  gérant,  solidairement 
et  par  corps,  des  inexactitudes  graves  commises  dans  les  inventaires 
et  du  préjudice  causé  par  la  distribution  de  dividendes  non  acquis. 

L'effet  que  produisit  l'apparition  de  ce!te  loi  n'est  pas  encore  oublié. 
Presque  aussitôt,  sans  méconnaître  la  sagesse  de  plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions, le  sentiment  d'honnêteté  qui  les  inspirait  toutes,  on  mani- 
festa de  grandes  inquiétudes  sur  l'efficacité  du  remède. 

La  loi,  en  effet,  dans  plusieurs  de  ses  articles,  commettait  un  grave 
oubli  des  principes  niènios  de  la  matière  qu'elle  réglementait.  11  en  est 
deux  surtout  que  l'on  ne  peut  suppj-imer  sans  altérer  dans  son  essence 
ce  mode  d'association  :  l'omnipotence  du  gérant  est  le  premier  ;  le 
second,  le  plus  important,  c'est  la  certitude  absolue  pour  les  com- 
manditaires de  n'être  jamais  enp.agés  au  delà  de  leur  mise  de  fonds. 

Or,  on  donnait  au  gérant,  dans  la  personne  des  membres  du  conseil 
de  surveillance,  des  juges  qui,  pour  bien  juger,  devaient  se  poser  en 
niaitres.  Le  premier  principe  é!ait  donc  détruit. 

De  plus,  ces  juges,  déclarés  responsables,  devaient  être  choisis  né- 
cessairement parmi  ces  commanditaires,  qui  précisément  ne  se  rédui- 
saient au  rôle  de  commanditaire^  que  pour  n'encourir  aucune  respon- 
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sabililé.  Le  second  principe  n'était  pas  moins  entamé  que  le  premier. 
Ainsi  on  avait  détruit  du  même  coup  et  l'omnipotence  du  gérant  et 
la  règle  que  l'on  pouvait  considérer  comme  la  raison  d'être  de  la  con:- 
mandile,  la  responsabilité  limitée  des  commanditaires. 

La  loi  ne  dit  pas  sans  doute  que  cette  responsabilité  du  conseil  de 
surveillance  sera  sans  cesse  engagée;  elle  la  restreint  même  à  certains 
points,  mais  ces  points  sont  mal  définis,  et  ce  qui  est  ma!  défini  n'a  pas 
de  limites.  En  réalité,  on  a  enlevé  à  ces  commanditaires  l'avantage  qui 
était  la  raison  même  de  leur  entrée  dans  la  société;  car  du  jour  où  ils 
devaient  être  responsables,  ils  n'avaient  plus  d'intérêt  à  subir  le  rôle 
passif  de  bailleur  de  foiids. 

La  loi  ne  dit  pas,  nous  le  savons  bien,  que  tous  les  commanditaires 
.sont  responsables  ;  mais,  par  le  fait,  elle  prive  chaque  compagnie  de 
.ses  membres  les  plus  importants,  ou,  pour  être  vrai,  elle  les  prive  de 
tous,  puisque  personne  ne  veut  accepter  ces  fonctions  sans  lesquelles  la 
loi  ne  reconnaît  plus  de  société. 

L'expérience,  au  surplus,  a  démontré  la  justesse  de  ces  critiques. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  gérance,  la  jurisprudence  a  dû  re- 
connaître l'existence  d'un  pouvoir  nouveau  élevé  par  la  loi  au-dessus 
même  de  celui  du  gérant,  à  peu  près  réduit  au  rôle  de  commis  principal. 

Nous  prendrons  pour  exemple  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ju- 
dicieusement cité  par  M.  l'avocat  général  Blanche, dans  un  discours  resté 
célèbre  et  qui  a  décidé  la  mise  à  l'étude  de  toutes  ces  questions. 

L'une  de  ces  dispositions  reconnaît  au  conseil  de  surveillance  le  droit 
d'interdire  au  gérant  «  de  faire  aucune  dépense  en  dehors  des  dépenses 
d'entretien,  sans  avoir  préalablement  consulté  le  conseil  d'administra- 
tion, à  l'avis  duquel  il  ^erait  tenu  d'obtempérer.  »  (Arrêt  de  la  C.  de 
cass.  du  29  juin  I808.) 

Une  seconde  disposition  permet  encore  au  conseil  d'enjoindre  au 
gérant  de  «  déposer  les  fonds  sociaux  entre  les  mains  du  banquier  de  la 
société,  qui  ne  devra  s'en  dessaisir,  lorsqu'il  ne  s'agira  pas  de  menues 
dépenses  d'entretien,  que  sur  un  mandat  délivré  par  un  de^  directeurs 
et  approuvé  par  le  conseil  d'administration.  » 

Comment  concilier  ces  principes  avec  les  articles  26  et  27  du  Code 
de  commerce,  et  surtout  avec  les  articles  23  et  24  qui  donnent  au  gé- 
rant une  puissance  absolue"?  Comment,  si  le  pouvoir  de  ce  dernier 
est  ainsi  limité,  laisser  peser  sur  lui  une  responsabilité  sans  limites? Par 
quels  hommes,  enfin,  peut-on  espérer  de  voir  accepter  de  si  étrange^ 
fonctions,  si  ce  n'est  par  ceux  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  sont  toujours 
prêts  à  tout  exposer? 

Veut-on  voir  maintenant  les  faits  au  point  de  vue  des  commantii- 
taires,  les  résultats  ne  sont  pas  moins  évidents. 

Eii  I806,  M.  Duvorgier  affirmait,  sans  liéVitation,  que  celte  respon- 
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sabilité  éventuelle  n'écarterait  des  conseils  des  sociétés  en  commandite 
que  «  des  surveillants  de  complaisance.  «Sa  raison  «  se  refusait  à  croire 
qu'elle  put  éloigner  des  hommes  honorables;  »  et  cependant,  l'année 
dernière,  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  annonçait 
non  moins  hautement,  que  ces  homiiies,  cédant  à  des  appréhensions 
respectables,  avaient  presque  tous  abandonné  des  fonctions  «  qui, 
toutes  gratuites,  les  soumettaient  à  une  responsabilité  imparfiùtement 
définie  dans  ses  causes  et  illimitée  dans  ses  conséquences.  » 

Il  faut  (lon(;  admettre  que  la  loi  de  4856  s'était  trompée,  et  que  les 
commanditaires  s'étaient  sentis  moins  assurés  sur  le  terrain  de  la 
pratique  que  le  législateur  sur  celui  de  la  théorie. 
Cette  vérité  peut  se  traduire  en  chitfres  beaucoup  trop  éloquents. 
En  1854-00,  il  s'était  formé  à  l*aris  457  sociétés  en  commandite, 
représentant  un  capital  d'un  milliard  environ;  225  étaient  des  com- 
mandites par  actions  et  possédaient  à  elles  seules  968,000,000  de 
francs,  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  totalité  des  sommes  mises  en 
société. 

En  1859-60,  ce  capital  n'était  plus  que  de  117,000,000  de  francs. 
En  1860-61  il  descendait  à  81,770,000  francs.  11  est  tombé  mainte- 
nant à  70,000,000. 

Encore  faut-il  remarquer  que  la  plus  grande  partie  de  ces  sommes 
appartient  à  des  commandites  ordinaires,  aux  commandites  de  beau- 
père  à  gendre  et  de  patron  à  commis. 

Diflérence  entre  le  capital  de  1855  et  celui  de  1861,  886,000,000 
de  francs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  on  a  même  dit  déjà  que  des  968  mil- 
lions portés  au  compte  de  1854,  une  grande  partie  n'était  qu'un  capital 
fictif.  Passons-en  la  moitié  par  perte,  et  il  restera  encore  une  somme 
énorme  enlevée  au  mouvement  des  afïaires  et  à  l'accroissement  de  la 
fortune  publique. 
Tels  sont,  quant  aux  faits,  les  résultats  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 
Le  législateur,  dans  l'excellence  de  ses  intentions,  avait  voulu  réunir 
deux  conditions  dont  l'une  est  la  négation  directe  de  l'autre  :  obtenir 
une  surveillance  effective  par  les  commanditaires  sans  leur  reconnaître 
un  droit  d'immixtion;  leur  conserver  les  avantages  d'une  responsabilité 
restreinte,  et  donner  aux  tiers  la  garantie  d'une  responsabilité  sans 
limite. 

C'est  en  cela  qu'a  consisté  la  méprise  du  législateur.  Lorsque  repa- 
raissait la  tache  originelle  de  la  commauflite,  lorsque  se  dessinait  plus 
que  jamais  lantagonisme  des  deux  pouvoirs  dont  l'un  n'avait  servi 
longtemps  qu'à  masquer  l'autre,  il  avait  le  tort  de  vouloir  les  con- 
traindre à  l'union  en  resserrant  les  liens  d'une  loi  vieillie  et  sur- 
année. 
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En  présence  de  ces  résultats  malheureux  et  du  mouvement  des 
affaires  presque  arrêté,  les  uns  ont  accusé  les  restrictions  législatives; 
les  autres,  plus  clairvoyants,  ont  reconnu  promptement  que  si  la  loi 
avait  aggravé  le  mal,  c'est  dans  l'institution  même  que  s'en  trouvait  la 
racine. 

Des  voix  autorisées  à  tous  les  égards  demandèrent  bientôt  l'adoption 
d'une  forme  nouvelle,  et  c'est  alors  qu'on  a  jeté  les  yeux  sur  le  régime 
commercial  de  nos  voisins  d'outre-.Manche.  On  y  a  découvert  les 
sociétés  à  garantie  limitée,  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'importer 
en  France,  et  que  nous  allons  étudier  dans  leur  pays  d'origine. 

LES  SOCIÉTÉS   LIMITÉES   EN    ANGLETERRE 
I 

Plusieurs  membres  du  Corps  Législatif  ayant  demandé  la  communi- 
cation dos  documents  anglais  sur  cette  matière  des  sociétés  limitées, 
le  Gouvernement  a  déféré  à  ce  désir  et  publié  plusieurs  actes  du  Piir- 
lement.  Ces  textes  sont  bons  à  connaître,  sans  doute;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'il  en  est  d'autres  beaucoup  plus  instructifs  et  d'où 
la  vérité  ressort  mieux. 

En  fait  de  rédaction  claire  et  nette  des  lois,  nous  n'avons  rien  à  envier 
à  nos  voisins;  ils  ont  tout  à  prendre  de  nous.  Leurs  actes  sont  diffus, 
surcharges  de  mots,  que  l'usage  beureusement  réduit  bientôt  à  leur 
juste  valeur.  Qui  n'étudierait  ces  lois  que  dans  leur  lettre  morte  se  mé- 
prendrait grandement  sur  l'esprit  social  des  Anglais  et  n'emporterait 
qu'une  très-fausse  idée  deleiir  pratique 

Ce  qu'il  est  bon,  presque  indispensable  de  consulter,  ce  sont  les  en- 
quêtes parlementaires.  C'est  là  qu'on  examine  sérieusement  les  ques- 
tions et  que  le  véritable  esprit  de  nos  voisins  apparaît  dans  toute  son 
énergie.  Ce  n'est  pas  que  tout  y  soit  raison  :  les  idéesy  suivent  le  même 
cours  que  chez  nous;  elles  ont  leur  enfance  à  passer  avant  de  devenir 
fortes,  précises,  et  de  vivre  enfin  do  la  vie  pratique;  mais  leur  manifesta- 
tion est  toujours  libre  el  sincère.  Chacun  y  a  le  courage  de  ses  pensées. 
Un  faux  respect  pour  les  pouvoirs  publics  et  les  lois  qui  en  émanent  n*a 
jamais  arrêté  l'expression  d'une  vérité.  Ces  pouvoirs  eux-mêmes  ap- 
pellent la  contradiction  ;  elle  leur  fait  rarement  défaut,  et  surtout  elle 
ne  se  montre  jamais  ni  oiseuse  ni  malveillante.  C'est  par  ces  qualités 
que  le  génie  anglais,  inférieur  au  nôtre  en  méthode,  en  clarté,  en 
précision,  s'élève  de  beaucoup  au-dessus  de  lui  lorsqu'il  s'agit  de  la 
recherche  exacte  des  faits  et  de  leurs  causes,  de  l'examen  des  principes, 
de  leur  origine  et  du  degré  de  respect  qu'on  doit  leur  porter.  11  y  a 
cinq  ou  six  ans  à  peine,  les  Anglais  étaient,  en  matière  de  société,  d'un 
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demi-siècle  en  arrière  de  nous,  cl  c'est  nous  aujourd'hui  qui  leur 
empruntons  une  loi  calquée  par  eux  sur  notre  Code,  mais  singuliè- 
rement améliorée.  La  copie  s'est  trouvée  entre  leurs  mains  supérieure  à 
l'original ,  à  ce  point  de  devenir  original  à  son  tour. 

Il 

Jusqu'en  1856,  \essoc\é.tés {partncrships)  se  divisaient  en  Angleterre 
en  sociétés  particulières  (private)  correspondant  à  nos  sociétés  en  nom 
collectif,  et  en  sociétés  publiques  [public)  à  peu  près  semblables  à  nos 
sociétés  anonymes,  à  cela  près  qu'elles  reçoivent  leur  autorisation,  non 
de  l'administration  ,  mais  du  Parlement. 

En  Angleterre,  non  plus  qu'en  France,  le  législateur  n'avait  cru 
pouvoir  accor.ler  la  liberté  en  matière  d'association  commerciale.  Nos 
voisins  furent  donc  obligés  comme  nous  de  cbercher  une  troisième 
forme  plus  en  rapport  avec  ces  entreprises  qui  tiennent  le  milieu 
entre  le  commerce  des  particuliers  et  les  atîaires  d'intérêt  général.  Ils 
trouvèrent  les  sociétés  joint-stock ,  littéralement  sociétés  à  capitaux 
réunis. 

Rien  ne  ressemblait  moins  à  notre  commandite  que  ces  sociétés 
joint-stock;  elles  présentaient  tous  les  périls  de  l'association  en  nom 
collectif  et  pas  un  des  avantages  de  l'anonymat. 

Le  capital  y  était  bien  divisé  en  actions,  mais  la  responsabilité  des 
associés  n'avait  aucune  limite. 

Si  les  atîaires  tournaient  mal,  un  actionnaire  dépourvu  de  tout  droit 
i\-j.  contrôle  et  de  direction,  n'ayant  jamais  possédé  que  25  ou  50  livres 
dans  la  société,  pouvait  être  poursuivi  personnellement  sur  tous  ses 
biens  et  pour  la  totalité  des  dettes  sociales.  Cette  responsabilité  ne  ces- 
sait même  pas  par  la  vente  des  actions  ni  par  leur  transfert.  Tel  était 
le  prix  vraiment  excessif  auquel  les  petits  capitaux  achetèrent  d'abord 
le  droit  de  s'unir  et  de  travailler  pour  leur  compte. 

On  sera  peut-être  curieux  de  savoir  comment  l'usage  de  notre  com- 
mandite n'avait  pas  pénétré  en  Angleterre. 

La  raison  en  sera  facile  à  saisi i-  si  l'on  se  rappelle  la  cause  première 
de  ce  genre  d'association,  c'est-à-dire  les  préjugés  d'un  autre  âge,  contre 
le  commerce  et  la  mise  en  valeur  en  argent.  En  Angleterre,  depuis  la 
Réformalion,  le  prêt  à  intérêt  était  recomm  par  la  loi.  En  1554,  l'intérêt 
légal  était  de  10  0/0  ;  il  fut  réduit  successivement  à  8,  et  enfin  à  5,  taux 
relativement  plus  élevé  que  chez  nous,  vu  l'abondance  des  capitaux. 
D'autre  part,  et  cette  cause  fut  certainement  la  principale,  le  bon 
seiis  des  hautes  classes  ne  craignit  jamais  de  s'intéresser  ostensiblement 
dans  les  sj)écul.i!ions  commerciales.  Les  Anglais  n'eurent  donc  pas 
besoin  de  la  commandite  jusqu'au  jour  où  les  conditions  nouvelles  du 
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cmiimerce  et  la  division  plus  grande  de  la  licliesse  exigèrent  les  unions 
de  capitaux,  \cs  joint- stock. 

C'est  vers  1824  que  ce  mouvement  se  manifesta  dans  toute  sa  force. 
On  vit  alors  se  livrer  un  combat  très-vif  entre  l'amour  de  la  personnalité 
individuelle,  que  l'association  effaçait,  et  le  respect  de  la  liixTté  commer- 
ciale qui  défendait  d'interdire  les  sociétés,  entre  l'intérêt  des  vieilles 
maisons,  maîtresses  des  affaires,  et  celui  des  petits  capitalistes,  jaloux 
de  prendre  part  à  leur  tour  aux  bénéfices  du  commerce.  —  En  une 
seule  année,  six  cent  vingt-six  sociétés  Joint-stock  tentèrent  de  se 
former  et  demandèrent  au  public  370,000,000  de  livres.  L'engouement 
pour  les  actions  fut  excessif.  On  appelle  encore  cette  époque  l'année 
de  la  folie  {the  mania). 

En  effet,  ce  qui  était  inévitable  arriva,  le  mal  se  mêla  au  bien.  La 
moitié  de  ces  sociétés  n'existèrent  qu'en  prospectus  et  n'eurent  ni  bons 
ni  mauvais  lésultats.  Une  centaine  ne  furent  que  les  instruments  dont 
se  servirent  des  clievaliers  d'industrie  pour  prélever  sur  l'ignoiance  et 
l'avidité  trop  crédule  2,400,000  livres  environ.  Mais,  en  déiinitivc, 
cent  vingt-,«ept  de  ces  sociétés  vécurent.  Leur  capital  nominal  était  de 
102,000,000  délivres,  sur  lesquelles  15  millions  (37o,000, 000  fr.)  furent 
appelés  et  jetés  dans  le  mouvement  des  affaires.  Piu^ieurs  banques  exis- 
tant encore  aujourd'hui  remontent  à  cette  époque,  entre  autres  le 
Bristol  ohl  bank,  les  banques  de  Bradford,  de  Sheffield,  de  Leith,  de 
Lancaster,  de  Manchester,  de  Liverpool. 

Malgré  ces  premiers  succès,  certaines  personnes  se  montrèrent  bien 
plus  frappées  des  pertes  subies  par  quelques-uns  que  des  bénéfices 
acquis  au  grand  nombre. 

Une  loi,  l'acte  des  dupes  {bubble  act),  prononça  pour  les  moindres 
fautes  les  pénalités  les  plus  sévères,  l'emprisonnement  et  la  confiscation, 
contre  les  sociétaires  des  joint-stock. 

C'en  était  fait  de  l'existence  de  ces  sociétés.  Mais  comme  tout  ce  qui 
est  excessif,  l'acte  resta  lettre  morte,  et  en  fin  de  compte  on  le  rap- 
porta. Ce  fut  même  dans  une  discussion  sur  son  rappel  qu'on  proposa, 
comme  la  meilleure  garantie  pour  les  tiers,  la  restriction  de  la  respon- 
sabilité au  capital  social  loyalement  souscrit  et  versé.  Mais  les  esprits 
n'étaient  pas  encore  suftisaniment  ouverts  pour  bien  saisir  la  justesse 
de  cette  proposition  qui  ne  devait  être  adoptée  que  vingt  ans  plus  tard. 

Ainsi,  ces  variations  d'opinion  que  nous  avons  observées  dans  l'histoire 
de  notre  commandite,  nous  les  retrouvons  trait  pour  trait  dans  celle  des 
joint-stock.  Lehubble  act  ne.sl  autre  chose  que  le  projet  de.-trnclif  pré- 
senté aux  Chambres  françaises  en  1838.  Notons  seulement  que  les 
Anglais,  commettant  l'erreur  dix  ans  plus  tôt  que  nous,  en  débarras- 
saient déjà  leurs  esprits  au  moment  même  où ,  en  France  ,  nous 
arrêtions  nos  affaires  avec  ces  détestables  idées  de  compression. 
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Vers  1835,  une  nouvelle  épargne  s'était  formée  et  manifesta  son 
apparition  par  une  vive  reprise  du  commerce.  Le  public,  poussé  par  ses 
besoins  et  les  nécessités  nouvelles,  revint  avec  plus  de  faveur  que 
jamais  aux  associations  joint-stock.  On  vit  se  constituer  un  grand 
nombre  de  sociétés.  Le  London  joint-stock  bunk,  le  ?>ational  pro- 
vincial bank,  vingt  autres  compagnies  aujourd'hui  établies  solidement, 
datent  de  cette  époque. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'en  1836,  comme  en  1824,  de  nouveaux  mal- 
faiteurs trouvèrent  de  nouvelles  dupes  attirées  par  l'appât  de  grosses 
primes  et  de  rentes  viagères  à  15,  à  20  et  à  25  pour  100  ?  La  vérité  est 
que  le  scandale  fut  encore  très-grand.  On  aurait  peine  à  croire  à  cer- 
taines escroqueries  si  le  récit  n'en  était  consigné  dans  les  textes  les  plus 
dignes  de  foi.  L'audace  de  ces  escrocs  n'avait  de  comparable  que  l'ex- 
trême insuffisance  de  la  législation. 

Comme  si  la  règle  de  la  responsabilité  illimitée  eût  paré  à  tous  les 
inconvénients,  la  loi  abandonnait  le  surplus  à  la  fantaisie  de  chacun. 
Les  précautions  les  moins  offensives  n'étaient  pas  prises.  C'est  ainsi 
que  l'enregistrement  des  actes  de  société  n'élait  nullement  obligatoire. 
Les  tiers,  les  aclioniiaires  eux-mêmes  ne  savaient  le  plus  souvent  où 
saisir  le  corps  social.  Ce  corps,  à  vrai  dire,  n'existait  pas.  Qui  plaidait 
contre  une  compagnie  devait  mettre  tous  ses  meudjres  en  cause.  Les 
juges  eux-mêmes  conseillaient  aux  plaignants  d'abandonner  leurs 
poursuites,  ce  qui  nempèchait  point  plusieurs  de  ces  magistrats  d'im- 
puter aux  sociétés  joint-stock  toutes  les  imperfections  et  toutes  les 
fâcheuses  conséquences  qu'on  aurait  pu  reprocher  à  la  seule  négli- 
gence du  législateur, 

11  s'éleva  donc,  d'une  part,  un  nouveau  concert  de  jdaintes;  de 
l'autre,  d'énergiques  réclamations  demandant  la  reconnaissance  légale 
de  nouvelles  sociétés  et  leur  soumission  à  une  loi  moins  arbitraire.  Le 
Parlement  fit  procéder  à  de  longues  et  de  laborieuses  enquêtes,  et 
c'est  alors  que  se  rencontrèrent  sur  le  terrain  d'une  discussion  réglée 
les  deux  doctrines  si  opposées  de  la  conservation  et  du  progrès,  de 
la  responsabilité  sans  bornes  et  de  la  responsabilité  restreinte, 

IV 

L'enquête  de  1838  fut  la  première  lutte  vraiment  sérieuse  de  ces 
deux  doctrines  si  opposées. 
Nous  allons  reproduire  les  principaux  arguments  qui  furent  alors 
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donnés  de  part  et  d'autre  avec  une  fort  grande  entente  de  la  question  ; 
rien  ne  peut  mieux  préparer  à  l'examen  comme  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  français. 

L'objet  de  l'enquête  était  de  savoir  si  l'on  devait  restreindre  la  res- 
ponsabilité sociale  des  joint-stnch  au  capital  souscrit. 

Un  homme,  déjà  très-considérable  el  depuis  lors  devenu  célèbre,  sir 
Jones  Loyd,  aujourd'hui  lord  Overstone,  protesta  au  nom  des  anciens 
usages.  La  note  qu'il  remit  au  comité  d'enquête  est  demeurée  célèbre. 
«  Le  principe  de  la  commandite,  y  ist-il  dit,  me  semble  renfermer  un 
grand  alliage  d'injustice.  Une  société  devient-elle  insolvable,  ce  principe 
tend  à  décharger  d'une  partie  de  la  perte  ceux  qui,  volontairement 
entrés  dans  la  compagnie,  pouvaient  surveiller  sa  marche  et,  en 
cas  de  succès,  auraient  seuls  recueilli  les  profits.  Cette  perte  qu'elle 
leur  évite,  elle  la  rejette  sur  des  personnes  étrangères  à  la  gestion, 
comme  aux  bénéfices  possibles  de  l'afTairo.  Ainsi  le  commanditaire, 
qui  n'a  peut-être  exposé  qu'une  faible  part  de  son  avoir,  n'éprouvera 
qu'une  perte  insignifiante,  tandis  que  le  créancier  social  devra  subir  le 
plus  grand  préjudice,  parfois  même  une  ruine  entière.  On  ne  peut 
donc,  sans  une  très-grande  nécessité,  admettre  un  système  qui  conduit 
à  de  telles  conséquences  !  » 

Un  autre  témoin,  M.  Tooke.  bien  connu  par  ses  ouvrages  sur  la 
currenci/,  se  plaça  sur  le  même  terrain  que  sir  Jones  Loyd.  »  Il 
me  semble,  dit-il,  que  chez  les  partisans  de  la  commandite  prévaut 
celte  idée,  qu'il  existe  pour  les  individus  une  sorte  de  droit  à 
restreindre  leur  responsabilité  et  à  limiter  la  conséquence  de  leurs 
engagements  commerciaux.  On  dirait  que  notre  loi  sur  les  sociétés 
les  prive  seuls  de  ce  droit  et  constitue  seule  un  obstacle  à  l'emploi 
plus  libre  et  plus  profitable  do  leurs  capitaux:  on  dirait  enfin  que  la 
faculté  qu'ils  demandent  aujourd'hui  de  placer  leurs  fonds  en  comman- 
dite n'est  que  le  rappel  d'une  mesure  restrictive  et  irnpolitique.La  plus 
légère  réfiexion  démontre  au  contraire,  que  la  commandite  n'est  qu'un 
privilège  et  n'a  pas  l'ombre  d'un  fondement  comme  droit  naturel.  La 
règle  générale,  sinon  absolue,  des  transactions  commerciales,  c'est 
qu'un  individu,  qu'il  s'engage  seul  nu  conjointement,  engage  en  même 
temps  tous  ses  biens;  c'est  qu'il  faut  une  loi  spéciale  pour  le  soustraire 
à  cette  loi  primordiale  qui  oblige  t^>ujours  sa  fortune  entière,  parfois 
même  sa  personne,  i.a  commandite  est  un  privilège  et  non  pas  un 
droit.  » 

A  ces  arguments  légaux,  d'autres  personnes  ajoutaient  des  raisons 
de  fait,  moins  spécieuses,  mais  au  fond  plus  sincères.  On  deman- 
dait à  l'un  de  ces  témoins  conservateurs,  M.  Finlay,  si,  d'après  son 
opinion,  le  système  de  garantie  limitée  n'attirerait  pas  vers  le  commerce 
et  l'industrie  de  nombreux  capitaux.  «  Le  capital  est  déjà  trop  abon- 
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(iant,  répoiitlait  M.  Finlay,  et  il  no  serait  pas  sage  d'ajouter  aux  faciliti's 
(jue  possèdent  pour  se  le  procurer  toutes  les  entreprises  enfantées  par  la 
spéculation.  Depuis  c|uc  les  banques  joint-stock  s'élèvent  de  toutes 
parts  en  Angleterre  et  vont  chaque  jour  se  multipliant  dans  des  propor- 
tions que  je  (jualifierai  d'alarmantes,  on  peut,  en  otïrant  de  simples 
garanties,  trouver  de  l'argent  à  un  taux  et  en  quantité  jusqu'à  présent 
inconnus.  Je  ne  crains  pus  de  dire  que  ces  facilités  sont  plus  larges 
qu'il  n'est  désirable  et  même  prudent  de  les  voir.  Partant,  si  bien 
combinée  que  soit  la  loi  qu'on  projette,  je  pense  quMly  auraitun  grand 
péril  à  la  mettre  actuellement  en  vigueur.  » 

C'est  dans  le  même  esprit  dintérèt  individuel  que  répondit  M.  Pal- 
mer.  Il  ne  cessa  de  répéter  que  les  capitaux  abondaient  et  que  les 
sociétés  n'étaient  utiles  que  pour  les  atîaires  excédant  notoirement  les 
forces  d'un  seul  capitaliste  [lohich  no  individual  capitalist  is  aile  to 
embrace). 

Puis  aussitôt,  par  un  trait  tout  à  fait  anglais,  ce  même  M.  Palmer 
déclarait  que  la  responsabilité  limitée  serait  dès  ce  moment  très-avan- 
tageuse dans  le  cas  d'une  compagiii<.^  formée  de  négociants  de  la  métro- 
pole et  (le  négociants  des  colonies.  Les  premiers,  suivant  lui,  devaient 
pouvoir  limiter  leurs  engagements,  tandis  que  les  seconds  resteraient 
^•euls  soumis  à  la  loi  de  la  garantie  intégrale.  L'intérêt  changeait  et  le 
langage  suivait  l'intérêt. 

Les  s,oc\é\.ës  joint-stock  limited  trouvèrent  d'excellents  défenseurs  en 
lordÂshburton,  en  M.  Baring,  en  sirW.  Norman  qui  répondit,  avec  un 
bon  sens  partout  trop  peu  conunun,  à  ceux  qui  gémisaient  d'avance 
sur  les  désastres  multipliés  des  futures  compagnies  :  «  En  sonnne,  j'ai 
confiance  dans  le  bon  sens  de  la  masse  du  public  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
s'attache  à  un  système  s'il  est  ruineux  pour  lui.  »  Siais,  par  un  de  ces 
heureux  effets  de  la  toute-puissance  de  la  vérité,  l'argument  le  plus 
puissant  en  faveur  du  principe  de  la  responsabilité  limitée  se  trouva 
dans  la  bouche  même  d'un  de  ses  plus  rudes  adversaires. 

M.  Tooke,  après  la  discussion  juridique  et  vraiment  ingénieuse  que 
nous  avons  rapportée  plus  haut,  crut  devoir  jeter  sur  l'avenir  un  coup 
d'oeil,  dont  l'événement  a  d'ailleurs  prouvé  la  justesse  :  «  Voyez  bien, 
(iit-il,  voyez  bien  la  conséquence  d'une  telle  mesure.  Ce  nouveau  mode 
aura  tant  d'avantages  sur  les  sociétés  de  droit  commun,  que  s'il  n'est 
pas  rendu  impossible  par  l'injonction  de  formalités  impraticables 
{unless  thc  fonnnlities prcscribcd  should  proie  to  be  too  troublcsoine  to 
ûc  gcneralhj  complied  icith),  l'usage  s'en  étendra  de  plus  en  plus  et  à  la 
fui  anéantira  l'ancien  système. 

«  Peut-être  les  partisans  de  la  mesure  feront-ils  piéfisément  de  ce 
penchant  probable  vers  leur  principe  un  argument  de  plus  en  sa  lavt-ur; 
peut-être  en    tireroul-ils    cette    conséquence  qu -,    prcfcrablo    pour 
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chacun  en  particulier,  il  doit  avoir  les  mêmes  avantages  pour  le  public 
en  général  ;  une  telle  déduction  serait  erronnée.  Elle  ne  considère 
pas  que  le  privilège  encouragerait  les  particuliers  à  la  pratique  d'un 
système  moins  avantageux  pour  tous  que  le  mode  abandonné.  »  La  fin 
de  ce  raisonnement  suffit  à  en  démontrer  la  faiblesse;  mais  une  vérité 
s'en  dégage,  c'est  que,  de  l'avis  de  leurs  adversaires,  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  devaient  être,  la  loi  les  autorisant,  accueillies  par 
une  pratique  généi'ale. 

En  résumé,  la  seule  conséquence  immédiate  de  cette  première  enquête 
fut  de  jeter  M.  Bellenden-Ker,  le  rapporteur,  dans  un  extrême  em- 
barras. Pour  on  sortir,  il  conclut  à  l'ajournement,  s'autorisant  du  mot 
de  Joncs  Loyd,  que  la  loi  nouvelle  troublerait  grandement  le  connnerce 
en  dérangeant  ses  habitudes  :  «  That  the  inconvénient  from  the  déran- 
gement of  existing  habits  and  System  of  business  icould  bc  considé- 
rable. •>}  Tout  ce  qu'on  crut  pouvoir  concéder  ce  fut  de  publier  un  acte 
(1838,  Letters  patent  act)  qui  concédait  auxMords  du  bocird  of  trade  le 
droit  d'accorder,  ii  peu  près  comme  le  conseil  d'État  le  fuit  chez  nous, 
le  privilège  de  la  responsabilité  limitée.  On  savait  à  quelles  mains  on 
confiait  ce  pouvoir,  dont  le  board  usa  si  rarement  qu'on  a  pu  pré- 
tendre qu'il  n'en  usait  jamais. 


Cependant  la  faveur  publique  ne  quittait  pas  les  soc\élés  joint-stock, 
et  l'expérience  montrait  chaque  jour  plus  nettement  la  meilleure  forme 
à  lour  donner.  Le  commerce  comprenait  enfin  qu'il  lui  fallait  obtenir 
le  droit  de  constituer  un  être  social,  engageant  tous  ses  biens  propres, 
mais  n'engageant  qu'eux,  appartenant,  non  à  des  gérants,  mais  à  la 
masse  des  actionnaires,  être  social  enfin,  auquel  les  simples  particuliers, 
sans  autorisation  à  solliciter  de  l'État,  par  le  seul  fait  de  leur  union  et 
de  l'apport  de  leurs  capitaux ,  pourraient  donner  l'être  et  la  vie.  A 
peine  ouvre-t-on  l'enquête  de  1 851  qu'on  remarque  dans  les  esprits 
un  progrès  considérable;  les  idées  sont  plus  élevées,  les  principes  mieux 
dégagés  ;  le  respect  pour  la  liberté  est  devenu  la  règle  générale  ;  il  est 
sincère  et  profond. 

Entre  autres  dépositions,  ceile  de  M.  Fane  mériterait  d'être  citée 
presqu'en  entier. 

«  On  objecte  toujours,  répond-il  au  comité  d'enquête,  que  si  la  res- 
ponsabilité était  limitée,  le  public,  séduit  par  l'espérance  des  gros 
bénéfices,  se  lancerait  dans  de  fausses  spéculations  et  y  perdrait  de 
grosses  sommes.  Je  réponds  que  ce  n'est  l'affaire  ni  du  gou\ernement 
ni  de  la  loi  de  protéger  les  hommes  contre  leurs  erreurs.  Tout  homme 
majeur  est  le  meilleur  juge  de  ses  affaires  ;  admettons  qu'il  ne  le  soit 
2*  SÉRIE.  T.  XXXVI.  —  15  décembre  1862.  27 
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pas;  il  n'appartient  pas  plus  au  gouvernement  de  juger  pour  lui  ;  autre- 
ment il  en  faudrait  venir,  pour  protéger  les  fous,  a  frapper  d'incapacité 
légale  tous  les  gens  sensés.  » 

Le  comité  demande  alors  à  M.  Fane  s'il  ne  conviendrait  pas  au  moins 
de  faire  accorder  ce  priviléfi;c  de  la  garantie  limitée  par  un  pouvoir 
public,  qui  le  refuserait  aux  compagnies  sans  avenir  et  sans  intérêt. 

«  —  Je  n'aime  pas,  répond  M.  Fane,  cet  examen  préalable  du  mérite 
d'une  affaire.  Tout  individu  majeur  doit  être  libre  d'agir  suivant  ce 
qu'il  croit  être  de  son  intérêt,  et  le  mérite  des  spéculations  est  un  point 
que  chacun  de  nous  doit  pouvoir  traiter  suivant  les  lumières  qu'il  a 
reçues  du  Ciel. 

« —  Ainsi  vousaimez  mieux  laisser  au  public  le  droit  de  disposer  sans 
réserve  de  son  bien  que  d'accorder  au  gouvernement  un  pouvoir  de 
contrôle  ? 

«  —  Certainement,  et  je  me  fonrle  toujours  sur  le  même  principe  : 
toute  personne  de  vingt  et  un  ans,  que  la  loi  répute  arrivée  à  Tage  de 
discernement,  est  meilleure  juge  de  ce  qui  la  concerne  qu'aucun  membre 
du  gouvernement. 

«  —  Vous,  qui  avez  pu  voir  tout  particulièrement  la  conséquence  des 
spéculations  de  nos  esprits  anglais  (M.  Fane  est  ce  qu'on  appelle  un 
comtnissionner  in  bankrupcy,  sorte  de  juge  commissaire  des  faillites), 
pensez-vous  qu'il  soit  préférable  de  tenter  les  capitaux,  si  abondants 
chez  nous,  plutôt  par  l'appât  de  gros  dividendes  que  par  la  sûreté  des 
placemenis? 

«  —  Pour  répondre,  il  me  faut  encore  revenir  sur  le  même  principe, 
que  tout  homme,  arrivé  à  l'âge  de  discernement,  doit  pouvoir  con- 
duire ses  affaires  à  son  gré.  Yous  me  demandez  s'il  vaut  mieux  placer 
son  argent  à  intérêt  que  de  risquer  une  somme  limitée  dans  une  société. 
Ce  n'est  pas  à  moi  de  le  dire,  c'est  un  point  que  chacun,  en  règle 
générale,  doit  être  maître  de  décider  lui-même. 
«  —  Et  ce  principe  est-il  à  vos  yeux  sans  limites? 
«  —  Sans  aucune  espèce  de  limite.  «   {Enquête,  p.  87,  89.) 
Il  faut  comparer  à  cette  netteté  d'argumentation,  à  cette  fermeté 
de  pensée  les  réponses  indécises  des  adversaires  de  la  responsabilité 
limitée;  et  dans  i'espt)ir  que  cette  citation  empêchera  qu'on  ne  repro- 
duise, comme  on  l'a  fait  trop  souvent,  de  si  faibles  raisons,  nous  cite- 
rons à  litre  d'exei.iple  quelques  passages  de  la  déposition  du  gouverneur 
de  la  banque  d'Angleterre,  sir  W.  Cotton. 

«  Je  pense,  ropundit-il,  que  le  principe  de  responsabilité  limitée 
causerait  de  grands  malheurs  parmi  les  classes  moyennes,  et  je  me 
fonde  sur  ce  fait  d'expérience  ((ue  c'est  particulièrement  parmi  les 
donie.-.ti(iueset  les  gens  de  celte  condition  qu'on  perd  le  plus  ses  petites 
économies  en  les  jetant  aux  spéculateurs.  Si  ces  gens-là  savaient  que 
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leur  porte  ne  dépassera  pas  la  somme  avancée  par  eux,  ils  pren- 
draient encore  moins  de  précautions  que  maintenant.  A  mon  avis, 
l'indépendance  de  cette  classe  serait  presque  entièrement  détruite  si 
on  l'encourageait  à  exposer  un  argent  dont  elle  ne  surveillerait  pas 
l'emploi. 

«  —  Vous  dites  domestiques,  reprend  un  membre  du  comité;  mais  les 
personnes  que  nous  avons  en  vue  sont  de  celles  qui  peuvent  engager  de 
deux  cents  à  deux  mille  livres  ;  ces  personnes-là  ne  sont  pas  des 
domestiques. 

« —  J'ai  parlé  des  domestiques  comme  d'une  classe  très-encline  à  con- 
fier son  argent  et  qui  le  perd  neuf  fois  sur  dix.  A  mon  sens,  la  loi  proposée 
donnera  aux  faiseurs  de  projets  de  grandes  facilités  pour  obtenir  ces 
sommes  de  200  et  de  2,000  livres.  Ils  en  auront  surtout  avec  les  femmes; 
ces  malheureuses,  dans  l'espoir  d'obtenir  un  intérêt  un  peu  plus 
élevé,  jetteront  leurs  200  ou  300  livres  dans  la  spéculation,  tandis  que, 
responsables  sur  tous  leurs  biens,  elles  agiraient  avec  prudence. 

«  —  Ainsi ,  vous  croyez  que  les  femmes  sont  particulièrement 
faciles  à  abuser  par  toute  espèce  de  fraudes? 

«  —  Je  le  crains.  A  mon  sens,  elles  sont  plus  trompées  que  nous  ne 
croyons  dans  les  alBFaires  de  chemins  de  fer,  de  mines,  de  banques  ^om/- 
stock,  etc.  » 

Le  comité  ne  pouvait  s'arrêter  plus  longtemps  à  de  telles  raisons. 

«  Si,  demande  un  des  membres,  si  les  personnes  qui  ont  fait  en  pro- 
vince de  petites  économies,  se  trouvant  empêchées  par  la  loi  de  les  em- 
ployer à  leur  gré  dans  les  joint-stock,  sont  forcées,  en  quelque  sorte,  de 
les  déposer  à  un  faible  intérêt  chez  leur  banquier,  n'en  résulte-t-il 
pas  pour  elles  une  diminution  de  profits? 

«  — Cet  obstacle  légal  n'existe  pas.  On  peut  donner  en  province  maint 
emploi  utile  à  ses  capitaux.  Ainsi  le  banquier  les  replace  à  un  intérêt 
un  peu  plus  élevé  dans  de  très-utiles  affaires  de  commerce,  d'agricul- 
ture, de  constructions,  ou  sur  hypothèques.  » 

N'est-il  pas  visible  que  la  dernière  partie  de  la  réponse  est  la  con- 
damnation formelle  des  mesures  restrictives  préconisées  par  M.  Cotton 
et  l'aveu  complet  des  inconvénients  qu'il  se  refusait  à  reconnaître  ? 

«  Vous  ne  pensez  pas  alors,  reprend  le  président,  qu'on  puisse  lais- 
ser à  la  propre  prudence  des  actionnaires  le  soin  de  choisir  les  direc- 
teurs de  leurs  sociétés? 

«  —  Non  à  mon  sens;  ils  n'ont  ni  connaissances,  ni  raison,  ni  expé 
rience  suffisantes  pour  être  les  juges  compétents  du  placement  de  leur 
argent. 

«  —  Vous  croyez  donc  que  les  difficultés  qui  environnent  maintenant 
cet  emploi  des  capitaux  constitue  une  sorte  de  garde-fou  (safe-guard) 
empêchant  la  chute  du  public  ? 


408  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  —  C'est  mon  opinion,  jusqu'à  ce  que  le  public  soit  plus  intelligent. 

«  — Enfin,  ne  croyez-vous  pas  au  moins  qu'avec  un  plus  grand  déve- 
loppement de  l'intelligence  et  de  l'éducation  parmi  le  peuple,  il  serait 
possible  d'associer  de  petits  capitaux,  administrés  à  peu  près  de  la  ma- 
nière qui  vous  a  si  heureusement  réussi  pour  faire  valoir  ceu\  fju'on 
vous  a  confiés? 

«  —  Je  ne  le  pense  pas...  Les  particuliers  conduisent  mieux  leurs  af- 
faires que  ne  le  feraient  pour  eux  de  petites  sociétés  ? 

«  —  Et  si  l'on  vous  démontrait  que  ces  sociétés  ont  parfaitement  réussi 
dans  la  plupart  des  villes  des  Etats-Unis  pour  les  entreprisses  et  les  opé- 
rations locales,  attribueriez-vous  ce  résultat  à  quelque  différence  essen- 
tielle entre  les  deux  pays? 

«  —  Je  pense  que,  très-probablement,  dans  une  petite  ville  où  tout 
le  monde  se  connaît,  ces  associations  peuvent  présenter  des  avantages 
qu'elles  ne  produiraient  pas  en  Angleterre. 

«  —  Mais  s'il  se  trouvait  que  ces  villes  fussent  îtew^l'ork  ou  Boston, 
vous  seriez  probablement  surpris? 

«  —  Je  ne  serais  pas  surpris;  je  ne  crois  pas  que  ces  sociétés  eussent 
d'aussi  mauvais  résultats  dans  nos  grandes  cités  que  dans  les  villes 
moins  importantes...  C'est  dans  ces  dernières  que  se  commettent  les 
plus  grandes  fraudes.  »  (P.  97.) 

Dans  tout  le  reste  de  la  déposition  de  l'honorable  gouverneur  de  la 
Banque,  on  chercherait  en  vain  un  argument  plus  solide.  Il  était  évi- 
dent que  la  force  se  trouvait  cette  fois  du  côté  des  doctrines  libérales. 
Un  témoin,  déclara  même  que  le  principe  de  la  responsabilité  illimitée 
était  la  cause  principaledes  malheurs  auxquels  on  cherchait  un  remède; 
que  les  tiers,  s'aveuglant  le  plus  souvent  sur  ce  qu'ils  connaissaient  de 
la  fortune  d'un  ou  de  deux  des  sociétaires,  ne  tenaient  aucun  compte 
do  la  valeur  propre  de  l'être  social,  du  montant  du  capital  appelé,  de  la 
bonne  gestion  des  affaires.  Cette  raison,  très-juste  et  tirée  de  l'expé- 
rience, avait  été  déjà  produite  dans  l'enquête  de  1843.  On  avait  cons- 
taté dès  cette  époque  que  les  tiers  qui  traitaient  avec  les  compagnies 
incorporées,  par  conséquent  à  garantie  restreinte,  considéraient  plus 
attentivement  la  valeur  de  la  société,  mesuraient  sur  cette  valeur  leur 
degré  de  confiance,  et,  grâce  à  ces  précautions,  n'avaient  à  regretter 
aucune  surprise, 

VI 

L'ef^'et  de  l'enquête  de  1851  fut  donc  fiivorable,  sans  être  encore 
décisif.  La  discussion  continua  dans  les  journaux,  dans  les  revues, 
dans  les  réunions  politiques  ou  commerciales,  où  l'on  traite  ces  sortes 
de  questions.  On  s'en  occupa  tout  naturellement  dans  le  Banhing- 
Imlilut.  Deux  discours   prononcés  dans  cette  société,  en  décembre 
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1852,  résument    avec  force  et  clarté  les  diverses  idées  qu'on  peut 
émettre  pour  et  contre  le  principe  des  engagements  limités. 

Un  M.  Elliot  déclara  que  «  l'adoucissement  de  la  législation  sur 
les  sociétés  serait  cause  des  plus  grands  malheurs.  L'Angleterre, 
avec  ses  lois  sévères,  avait  atteint  un  ilegré  de  richesse  et  de  gloire 
commerciale  auquel  n'était  parvenue  aucune  autre  nation,  pas  même 
celles  où  le  principe  de  la  responsabilité  limitée  avait  prévalu.  Rien 
n'était  plus  funeste  que  de  donner  aux  personnes  de  moyenne  for- 
tune la  tentation  de  jeter  tout  ou  partie  de  leur  épargne  dans  les 
hasards  d'un  négoce  qu'elles  ne  pouvaient  diriger.  Elles  perdent 
presque  toujours,  et  ces  malheureux  économisent  rarement  de  nou- 
veau, car  il  est  des  privations  qu'on  ne  s'impose  qu'une  fois.  Plus  le 
capital  est  petit,  moins  il  faut  considérer  son  produit  et  plus  la  sûreté 
du  placement. 

«  On  démoralisera  les  classes  moyennes,  les  classes  élevées  elles- 
mêmes  par  l'espérance  de  gros  bénéfices.  La  responsabilité  limitée,  à  côté 
des  chances  de  perte  restreinte,  donne  l'expectative  condamnable  de 
gains  indéfinis.  Trois  ou  quatre  pour  cent  sont  nn  intérêt  bien  suffi- 
sant; qui  veut  avoir  plus  doit  travailler.  Le  travail  est  salutaire,  et 
il  ne  faut  pas  que  les  hommes  recueillent  les  bénéfices  de  la  boutique 
sans  en  accepter  les  désagréments.  Le  marché  et  le  parc,  l'atelier  et  le 
salon  ne  peuvent  être  occupés  en  même  temps. 

«  De  plus,  la  responsabilité  limitée  augmentera  la  concurrence  exces- 
sive dont  le  commerce  a  déjà  trop  à  souffrir.  Si  aux  lois  démoralisantes 
de  la  faillite  s'ajoute  un  relâchement  de  la  lég'sUUion  sur  les  sociétés, 
les  spéculations  téméraires  et  déshonnètes  surgiront  à  l'infini  et  finiron 
par  une  ruine  où  s'engloutira  l'épargne  de  la  nation.  Mille  occasions 
de  perte  se  présenteront  aux  gens  économes.  Les  vieilles  filles,  les 
veuves,  les  ecclésiastiques,  les  capitaines  de  la  garde,  tous  séduits  par 
l'appât  d'un  gros  intérêt,  se  jetteront  dans  le  commerce  avec  leurs  cinq 
ou  dix  mille  livres  et  les  y  perdront  en  un  clin  d'oeil. 

«  La  responsabilité  limitée  est  un  principe  à  repousser,  et  il  fau- 
drait bien  plutôt  encourager  les  pauvres  gens  à  l'émigration  en  Amé- 
rique ou  en  Australie.  » 

M.  Leone  Levi,  jurisconsulte  fort  distingué,  ne  laissa  pas  ce  discours 
sans  réponse.  «  M.  Elliot,  selon  lui,  se  méprenait  sur  l'objet  que  doi- 
vent se  proposer  les  lois.  Elles  n'ont  pas  à  apprendre  aux  hommes  tout 
ce  qu'ils  ont  à  faire,  à  les  guider  par  la  main,  mais  seulement  à  punir 
la  fraude  et  le  mal.  C'est  aux  individus  à  prendre  soin  de  leurs  intérêts 
sans  mendier  continuellement  le  secours  de  la  loi. 

«  Une  société  à  responsabilité  limitée  se  forme;  elle  révèle  son  ca- 
ractère ;  le  public  la  connaît;  c'est  à  lui  de  traiter  ou  de  ne  pas  traiter 
avec  elle.  Mais  la  loi  vient  et  dit  :  «Xon,  vous  public,  vous  n'agirez  pas 
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«  de  la  sorte;  vous  société,  vous  serez  responsable  jusqu'à  votre  dernier 
«  penny,  jusqu'à  votre  dernier  acre  de  terre.  «  Cette  défense  est  injuste. 

«  Au  fond,  ce  que  craignent  les  adversaires,  c'est  le  développement 
de  la  concurrence;  et  cependant,  s'il  est  vrai  que  la  concurrence  soit 
l'àme  du  commerce,  elle  doit  être  libre  et  chacun  doit  pouvoir  tout 
entreprendre  avec  son  talent,  son  travail,  ses  capitaux,  tout,  pourvu 
qu'il  ne  commette  aucun  délit. 

«  Si  le  public  juge  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  placer  ses  fonds  en 
commandite,  il  ne  les  y  placera  pas.  Encore  une  fois,  qu'un  homme 
veuille  se  faire  commis,  émigrer  en  Amérique,  entrer  dans  une  société 
à  garantie  limitée,  c'est  à  lui  seul  de  vouloir  et  de  décider.  »  (V.  Banker's 
magazine,  janvier  1853.) 

Enfin,  et  pour  terminer  ces  citations,  un  journal  bien  connu  pour 
la  justesse  et  la  droiture  de  ses  opinions,  V Economiste  publiait  le  19 
juin  1856  de  très-justes  réflexions  sur  le  péril  qu'il  y  aurait  de  nos 
jours  à  repousser  systématiquement  les  nouvelles  formes  que  veut 
adopter  notre  monde  moderne. 

«  Dans  chaque  capitale,  dans  toutes  les  villes  importantes  de 
l'Europe,  ces  cités  mères  des  grandes  entreprises,  aux  Etats-Unis, 
partout,  des  sociétés  se  forment  et  se  multiplient.  C'est,  comme 
au  temps  des  comptoirs  et  des  factoreries,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  le 
développement  d'un  nouveau  système  commercial.  Les  conservateurs 
ont  toujours  vu  ces  innovations  d'un  mauvais  œil.  En  possession 
de  la  fortune  et  de  la  puissance,  ils  n'aiment  pas  qu'on  dérange  leurs 
plans  d'avenir,  encore  moins  qu'on  saisisse  une  part  de  leur  pouvoir. 
On  ne  saurait  trop  les  mettre  en  garde  contre  des  tendances  si  dange- 
reuses. Us  pourraient,  en  discutant,  en  restreignant,  en  empêchant 
l'extension  du  système  des  sociétés,  renouveler  les  maux  jadis 
causés  par  leur  opposition  au  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, au  développement  de  la  pensée,  à  la  diffusion  des  lumières,  à  la 
liberté  individuelle,  à  la  liberté  de  la  presse.  Les  nouvelles  compa- 
gnies commettront  des  excès,  elles  violeront  la  loi,  c'et.t  possible; 
mais  ces  excès  se  corrigeront  d'eux-mêmes  ;  en  tous  cas,  ils  retom- 
beront sur  leurs  auteurs.  On  ne  doit  pas  plus  intervenir  pour  em- 
pêcher une  perte  de  capitaux,  si  perte  il  doit  y  avoir,  que  pour 
s'opposer  à  leur  placement  judicieux.  W  est  regrettable  que  le  législa- 
teur n'ait  pas  rejeté  plus  tôt  ces  vieux  préjugés  et  persiste  à  imposer 
tant  de  restrictions  inutiles  aux  hommes  qui  s'associent  pour  tra- 
vailler et  qui,  eu  détinilive,  doivent  être  aussi  libres  que  des  négocianls 
particuliers.  » 
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TU 

Au  moment  même  où  VEcono'^^'st  publiait  cet  article,  le  gouverne- 
ment présentait  enfin  un  projet  d'acte  {An  act  for  the  incjrporation 
and  régulation  of  joint-stock  companies)  destiné  à  consacrer  le  prin- 
cipe tant  discuté  des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  L'esprit  moderne 
l'emportait  sur  les  vieilles  traditions,  et  la  liberté  triomplia. 

Une  fois  décidés  à  appliquer  à  leurs  sociétés  joint-stock  un  des  prin- 
cipes de  la  commandite  française,  les  Anglais  avaient  vite  reconnu 
le  vice  radical  de  notre  loi,  cet  antagonisme  perpétuel  du  commanditaire 
et  du  commandité;  ils  avaient  bientôt  vu  que  dans  la  plupart  des  socié- 
tés le  principal  était  l'argent,  le  stock;  que  le  gérant  n'y  était  le  plus 
souvent  qu'un  accessoiie,  la  vaine  représentation  du  principe  même 
qu'on  abandonnait.  Ils  rejetèrent  donc  ce  dangereux  fantôme  en  même 
temps  que  la  règle  des  engagements  illimités,  et  les  actionnaires  des 
sociétés  joint-stock  furent  libres  de  confier  leurs  affaires  à  des  admi- 
nistrateurs de  leur  choix,  simples  mandataires  de  la  compagnie.  C'est 
là  l'innovation  capitale  de  l'acte  de  18aC. 

Quant  aux  règles  de  détail  qu'il  renferme,  elles  sont  pour  la  plupart 
ou  insignifiantes  ou  dangereuses. 

C'est  ainsi  que  la  loi  ne  reconnaît  que  des  actions  nominatives  et 
autorise  le  premier  venu  à  deinander  le  nom  des  porteurs  de  ces 
actions;  que  cinq  actionnaires,  en  s'adressant  iu  Board  of  trnde^ 
peuvent  obtenir  l'envoi  d'un  inspecteur  chargé  d'examiner  les  affaires 
sociales  et  de  présenter  un  rapport  adressé  ensuite  à  tous  les  action- 
naires ;  c'est  ainsi  qu'une  autre  clause,  très-peu  explicite,  rend  les 
directeurs  responsables  envers  les  tiers  jusqu'à  concurrence  des  divi- 
dendes distribués  et  non  acquis;  enfin  les  formalités  d'enregistrement 
sont  nombreuses  et  surchargées  de  détails  dont  l'omission  peut  entraî- 
ner les  conséquences  les  plus  graves. 

Toutes  ces  règles,  qu'on  s'est  empressé  d'introduire  dans  le  projet  de 
loi  français,  ne  doivent,  au  contraire,  nous  rappeler  qu'une  chose, 
ce  que  disait  M.  Tooke,  lors  de  l'enquête  de  1838,  sur  la  nécessité 
d'imposer  aux  sociétés  nouvelles  des  liens  multipliés  afin  lie  prévenir 
leur  trop  grand  développement. 

M  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  penser,  dit  encore  VEconomist, 
que  le  législateur,  en  traçant  ces  nouvelles  règles  pour  les  sociétés 
(c'est  son  occupation  depuis  vingt-cinq  ans),  a  voulu  leur  créer  des 
obstacles  ;  mais,  à  coup  sûr,  par  ses  restrictions,  il  les  place  dans  une 
position  bieïi  inférieure  à  celle  des  particuliers,  et  cependant  il 
n'existe  aucune  bonne  raison  d'empêcher  les  hommes  de  s'associer  et 
de  faire  en  société,  honnêtement,  utilement  et  librement  leurs  affaires.» 
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Le  Westminster  rrview  (1856,  p.  42),  alla  plus  loin  :  «  L'acte  n'est 
bon,  dit-il  dans  un  article  d'un  ton  assez  vif,  que  pour  qui  veut  se  con- 
duire d'après  les  lumières  et  la  sagesse  du  Parlement,  et  se  faire  un  lon^ 
code  de  tous  les  détails  qu'il  prescrit.  11  n'est  pas  de  système  plus 
vexatoire  !  » 

En  Angleterre  comme  en  France,  le  temps  est  trop  précieux  pour 
qu'on  puisse  le  perdre  en  discussions  éternelles.  Les  hommes  de  tra- 
vail ont  laissé  les  hommes  de  pensée  réfléchir.  Ils  se  sont  mis  à  l'œuvre 
et  leur  œuvre  a  réussi. 

Malgré  les  imperfections  de  la  loi,  les  sociétés  à  garantie  limitée  sont 
nombreuses  ;  leur  gestion  est  bonne  si  l'on  s'en  tient  aux  résultats, 
et  l'on  n'a  pas  encore  vu  fondre  sur  l'Angleterre  ces  calamités  phy- 
siques et  morales  que  devait  attirer  cette  imprudente  innovation.  Loin 
de  là,  le  gouvernement,  dont  les  craintes  s'apaisent  peu  à  peu,  a 
fait  déjà  promulguer  trois  acts  où  l'on  améliore  les  dispositions  trop 
étroites  de  la  loi  de  1856.  Le  jilus  remarquable  de  tous  est  celui  qui 
autorise  les  maisons  de  banque  à  se  former  en  société  joint-stock 
limited,  autorisation  qui  leur  avaii  été  jusque-là  refusée;  et,  à  cette 
occasion,  il  se  produit,  en  ce  moment  même,  un  fait  très-remarquable 
et  bien  propre  à  montrer  la  faveur  dont  jouissent  les  nouvelles  asso- 
ciations. 

Avant  la  publication  de  la  loi  de  1859,  un  grand  nombre  de  maisons 
de  banque  s'étaient  formées  par  actions  et  sous  le  régime  de  la  garan- 
tie illimitée.  Le  besoin  qu'on  avait  de  ces  banques  était  si  réel,  et  leurs 
opérations  présentaient  de  si  grands  avantages  qu'elles  se  sont  multi- 
pliées au  point  de  s'emparer  de  la  moitié  au  moins  des  atï'aires.  On  aura 
une  idée  de  leur  importance  et  du  succès  de  leur  exploitation  lorsqu'on 
saura  qu'en  1861,  qu/irante-huit  de  ces  banques  représentaient  un 
capital  de  14,000,000  livres  (250,000,000  fr.),  possédaient  4,000,000 
livres  (100,000,000  fr.)  de  fonds  de  réserve;  que  les  comptes  courants 
el  les  dépôts  s'élevaient  à  02,800,000  livres  (1,570,000,000  fr.);  que 
les  dividendes  enfin  étaient  au  plus  bas  de  6  à  8  0/0,  en  moyenne  de  10 
à  15  0/0,  et  que  plusieurs  maisons  avaient  donné  18,  20  et  22  0/0. 

Lorsque  la  loi  de  1859  parut,  la  période  d'épreuve  avait  été  franchie 
par  ces  sociétés  et  franchie  heureusement.  Forts  dt;  cette  expérience  du 
passé  et  confiants  dans  l'avenir,  les  actionnaires  ne  s'inquiétaient 
plus  guère  de  la  responsabilité  sans  limite  qui  pesait  sur  eux.  Aussi 
ne  songèrent-ils  pas  d'abord  à  profiter  des  avantages  de  la  loi  nou- 
velle. iMais  aujourd'hui  c'est  l'opinion  publique  qui  s'émeut.  Si  assuré 
que  l'on  soit  de  la  bonne  gestion  de  ces  sociétés,  on  leur  demande 
d'introduire  dans  leurs  statuts  une  modification  considérée  maintenant 
comme  la  protection  la  plus  sûre  des  intérêts  de  tous;  on  veut  qu'elles 
se  transforment  en  société  à  garantie  limitée.  Déjà  plusieurs  de   ces 
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banques,  fondées  il  y  a  vin}4;t-(;inq  ans,  .^e  sont  ainsi  rajeunies  et 
re(u»miTien<'ent  leur  vie  sous  cette  forme  nouvelle.  L'Agra  and  unitcd 
service  bank,  le  Liverpool  commercial  banking  company,  fondés  l'un 
en  J833,  l'autre  en  1834,  exercent  maintenant  comme  banques  limited, 
et  un  récent  rapport  de  cette  dernière  compagnie  constate  les  beureux 
effets  de  cette  réforme.  On  trouve  un  écbo  très-juste  et  très-net  de  ce 
désir  de  l'opinion  dans  les  journaux  les  plus  accrédités  et  les  moins 
suspects. 

«  En  thèse  générale,  dit  un  de  ces  articles,  publié  par  V Economiste  la 
responsabilité  limitée  doit  donner  de  meilleurs  résultats  que  le  principe 
opposé.  Tant  va'ent  les  actionnaires,  tant  valent  les  directeurs,  et  tels 
directeurs,  tels  résultats.  —  Maintes  banques  à  garantie  illimitée  ont 
sans  doute  d'excellents  administrateurs,  dignes  d'inspirer  confiance  au 
public;  mais  avec  la  responsabilité  restreinte  on  en  aura  qui  vaudront 
mieux  encore.  On  a  craint  à  l'origine  que  ce  système  ne  poussât  aux 
spéculations  hasardeuses;  on  a  prétendu  que  des  administrateurs  res- 
ponsables à  l'infini  agiraient  avec  plus  de  prudence  ;  c'était  une  ernur. 
Il  est  nécessaire  sans  doute  qu'il  y  ait  pour  eux  un  risque  à  courir 
dans  l'affaire,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  ce  risque  soit  excessif 
et  les  porte  aux  craintes  vaines  et  aux  paniques.  Le  système  de 
garantie  illimitée  est  celui  qui  pousse  le  plus  aux  spét-ulations  ;  c'est  lui 
qui  fait  des  banquiers  de  gens  n'ayant  rien  à  perdre,  d'autant  plus 
prêts  à  engager  tous  leurs  biens  qu'ils  n'en  possèdent  aucun,  aussi  peu 
délicats  dans  l'usage  de  l'argent  que  sur  les  moyens  de  s'en  procurer, 
dépourvus  de  cette  prudence  que  donne  une  vraie  et  solide  fortune, 
qui  enfin,  comme  les  administrateurs  de  la  Royal  Brilish  bank,[)vo- 
diguent  avec  sottise  un  argent  malhonnêtement  gagné.  »  {Economist, 
17  mai  1862.) 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  tirer  une  longue  conclusion  de  cet 
examen  des  idées  de  nos  voisins.  S'il  est  une  question  étudiée  chez  eux, 
c'est  à  coup  sur  celle  des  sociétés  à  garantie  limitét;.  Or,  la  théorie  n'y  est 
plus  en  discussion,  et  les  bons  résultats  de  la  pratique  parlent  encore 
plus  haut  que  les  bonnes  raisons  de  la  théorie.  Il  nous  reste  seulement 
à  V(jir  si,  dans  le  projet  de  loi  français,  on  aprofité  de  ces  excellentes 
leçons  et  pris  les  mesures  les  plus  propres  à  nous  [)rocurer  les  avan- 
tages du  nouveau  système. 


EXAMEN    DLi    PROJET    DE    LOI 
I 

Nous  avons   vu,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  comment 
on  avait  dû  par  la  force  des  choses  chercher  un  nouxeau  moded'asso- 
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cialion,  comment  cette  nécessité  s'était  surtout  déclarée  en  présence 
des  eftets  déplorables  de  la  loi  de  1856,  dont  les  dispositions  principales 
ont  détruit  les  principes  mêmes  de  la  société  en  commandite  par 
actions. 

La  loi,  avons-nous  dit,  détruit  le  pi'incipe  de  l'omnipotence  du  gérant 
en  constituant  auprès  de  lui  un  conseil  de  surveillance  qui  ne  peut 
remplir  sa  mission  sans  contrôler  incessamment,  disons  plus,  sans 
dominer  la  gérance. 

Du  même  coup  elle  frappe  au  cœur  le  principe  de  la  responsa- 
bilité limitée  des  commanditaires  en  forçant  les  principaux  d'entre  eux 
à  se  constituer  indéfiniment  responsables. 

Impuissante  à  réprimer  le  mal,  de  grands  scandales  judiciaires  l'ont 
prouvé,  arrêtant  le  mouvement  qu'elle  '.levait  régler,  cetteloi  a  soulevé 
les  réclamations  a  peu  près  unanimes  des  jurisconsultes  et  des  com 
merçants. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  parlé  au  nom 
de  l'intérêt  des  affaires,  et  l'accueil  qu'ont  reçu  ses  paroles  a  montré 
qu'il  était  l'interprète  fidèle  des  vœu\  du  commerce. 

Ces  vœux  ont  trouvé  une  voix  moins  suspecte  encore,  s'il  est  possible, 
qui  les  a  fait  retentir  dans  notre  première  cour  de  justice  d'abord, 
et  bientôt  après  dans  tout  l'empire.  Le  discours  de  M.  l'avocat  générîd 
Bl;  nche,  très-mesuré,  mais  très-net  et  très-ferme,  montrant  le  mal 
au  grand  jour  et  indiquant  le  remède,  restera  comme  le  point  de 
départ  des  idées  pr(»gressivesqui  doivent  animer  les  lois  commerciales. 
Presque  aussitôt  une  commission,  présidée  par  M.  Rouher,  adoptait 
en  principe  l'introduction  dans  nos  codes  des  sociétés  à  garantie 
limitée. 

Il 

L'idée  mère  du  projet,  c'est,  avons-nous  dit,  la  création  de  sociétés 
avec  responsabilité  restreinte  au  capital  social  loyalement  souscrit  et 
versé. 

Les  longues  et  savantes  discussions  de  nos  voisins,  leur  pratique, 
vieille  déjà  de  plusieurs  années,  doivent  suffire  pour  écarter  les  princi- 
pales objections  qu'on  pourrait  faire  à  ce  piincipe.  On  en  a  présenté 
une,  cependant,  plus  particulièrement  tirée  de  notre  législation  fran- 
çaise. Soulevée  ou  sein  des  commissions  et  du  Conseil  d'État,  elle  sera 
probablement  reproduite  au  sein  du  Corps  Législatif;  il  importe  donc 
d'en  examiner  ici  la  valeur. 

Cette  objection  est  prise  d'un  article  de  notre  code  civil,  l'art.  i092  : 
«  Quiconcjue  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  renqilir  son  en- 
gagement sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir.  » 
Voilà,  dit-on,  ce  qu'exigent  la  morale  et  la  justice.  Toute  exception  à 
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cette  règle  est  un  privilège  que  le  législateur  peut  accorder,  mais  qu'il 
est  aussi  très-souvent  de  son  devoir  et  toujours  de  son  droit  de  refuser. 
Or,  dans  l'espèce,  cela  est  de  son  devoir,  etc.,  etc.  Suivent  des  consi- 
dérations que  nous  ne  reproduirons  pas  ;  on  peut  les  lire  dans  nos 
extraits  des  enquêtes  anglaises,  dans  la  déposition  de  M.  Cotton,  par 
e.\emple. 

11  n'est  pas  dans  notre  intention  d'attaquer  l'article  2092  ;  nous  nous 
demanderons  seulement  si  le  principe  qu'il  reproduit  est  absolu  ou 
relatif,  et  s'il  est  tellement  lié  à  une  loi  morale  qu'on  ne  puisse  hon- 
nêtement, soit  l'abandonner,  soit  le  modifier. 

Assurément  les  hommes  ne  peuvent  vivre  en  société  sans  contracter 
des  obligations  réciproques;  l'article  2092  est  la  sanction  nécessaire 
de  ces  obligations,  et  c'est  en  ce  sens  que  sera  toujours  vrai  le  dicton  : 
Qiti  s'oblige  oblige  le  sien. 

Mais  comment  cette  sanction  doit-elle  être  appliquée?  Evidemment 
dans  la  mesure  de  la  volonté  des  parties  qui  s'obligent  et  non  pas  au 
delà. 

Si,  en  contractant  avec  Paul,  Pierre  consent  à  limiter  sur  ce  point 
l'engagement  de  Paul,  il  n'appartient  à  personne  d'être  plus  exigeant 
que  Pierre. 

«  Les  conventions  légalement  formées,  nous  dit  le  même  code  civil 
(art.  1134),  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  »  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  obligations,  nées  de  la  propre  volonté  des  parties, 
sont  en  réalité  la  première  de  toutes  les  lois. 

Aussi  n'esf-il  permis  de  déroger  à  ce  principe  absolu  de  la  liberté  des 
contrats  et  d'imposer  aux  hommes  des  formules  d'obligations  réglées 
d'avance  que  dans  l'inténU  bien  démontré  de  la  morale  ou  de  l'ordre. 
Cet  intérêt  n'est-il  plus  en  cause,  le  législateur  doit  retirer  son  for- 
mulaire et  rendre  à  chacun  sa  liberté. 

Or  on  ne  saurait  prétendre  aujourd'hui  que,  en  matière  de  sociétés, 
l'article  2092  renferme  une  restriction  nécessaire  au  bon  ordre  de  la 
société. 

Ne  peut-on  pas,  le  cas  de  fraude  excepté,  renoncer  au  bénéfice  d'une 
caution,  d'un  gage,  d'une  inscription  hypothécaire? 

La  morale  est-elle  plus  compromise  que  le  bon  ordre?  Jetez  les  veux 
sur  les  faits  et  la  pratique.  Il  ne  paraît  pas  que  l'Angleterre  soit  ni  plus 
ni  moins  honnête  depuis  1856  Vingt  personnes  y  forment  un  fonds 
d'un  million  et  disent  au  public.  «  Nous  exposons  ce  million  aux  chances 
du  commerce.  Chacun  est  bien  averti  que  le  débiteur  c'est  l'être  social 
que  nous  formons;  c'est  le  million.  Qui  veut  commercer  avec  nous?  » 
Les  tiers  viennent  sans  y  être  forcés  ;  on  contracte  librement  de  part 
et  d'autre  ;  la  société  engage  tout  son  actif;   les  tiers  le  connaissent 
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et  n'i^qiorcnt  pas  qu'ils  n'auront  droit  à  rien  de  plus.  Ni  rhonnêtclé 
ni  la  morale  ne  sont  blessées  par  de  tels  engayemenls. 

D'ailleurs,  la  seule  existence  chez  nous  des  sociétés  en  commandite 
et  (les  sociétés  anonymes  justifie  par  avance  l'introduction  des  sociétés 
à  garantie  limitée 

En  quoi  ces  dernières  difîèrent-elles  des  commandites?  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  gérant  responsable;  mais  cette  responsabilité  que 
valait-elle  dans  la  plupart  des  cas?  absolument  rien. 

En  quoi  diffèrent-elles  des  sociétés  anonymes,  où  personne  n'est 
indéfiniment  responsable  ?  En  ce  qu'elles  ne  seront  pas  autorisées  spé- 
cialement par  le  conseil  d'État.  Loin  de  nous  la  pensée  de  dédaigner 
l'examen  qui  précède  l'octroi  de  cette  autorisation  ;  mais  en  droit  elle 
n'ajoute  rien  à  la  valeur  du  principe;  en  fait  ce  sera  au  public  à  exa- 
miner par  lui-même  et  à  former  son  propre  jugement  par  l'expé- 
rience. 

11  sera  trompé,  nous  dit-on;  ne  l'est-il  donc  jamais  lorsqu'il  traite 
avec  les  particuliers?  Literdit-on  la  grande  route  aux  honnêtes  gens 
parce  que  les  coquins  détroussent  parfois  les  voyageurs? 

m 

Le  principe  une  fois  justifié  en  droit,  il  reste  à  examiner  ces  pres- 
criptions de  détail  dont  on  a  cru  devoir  entourer  la  mise  en  pratique  de 
la  loi. 

Pourquoi  ne  pas  le  dire  sincèrement?  la  |jlupart  de  ces  prescriptions 
nous  paraissent  riangerouses  et  de  nature  à  faire  périr  dans  son  germe 
le  peu  de  bien  qu'on  attend  de  la  mesure  principale. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  penser,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire 
d'après  le  ton  général  de  l'exposé  des  motifs,  que  ces  obstacles  soient 
accumulés  à  dessein;  cette  suppos-ition  serait  injurieuse  pour  les 
honunes  éminents  qui,  préparant  la  loi  et  lui  ouvrant,  [)our  ainsi  dii-c, 
les  portes  de  la  vie,  n'ont  pu  préméditer  son  avortement.  C'est  avec 
une  entière  confiance  dans  la  bonne  foi  des  auteurs  du  projet  que  nous 
allons  critiquer  plusieurs  de  ses  dispositions. 

Loin  de  nous  encore  la  pensée  de  refuser  aux  tiers  une  certaine  pro- 
tection. Que  l'on  impose  aux  sociétés  linutées  l'obligation  de  prévenir  le 
public  de  leur  nature  exccipllonnelle,  rien  de  plus  équitable.  Qu'on 
oblige  les  premiers  actionnaires  à  verser  en  argent  au  moins  le  quart  de 
leur  souscription,  une  telle  clause  peut  se  défendre  et  ne  constituera 
j:imais  un  obstacle  que  pour  les  entreprises  sans  utilité  comme  sans 
avenir.  IVIais  nous  admettons  moins  qu'il  soit  nécessaire  d'emprisonner 
dans  de  strictes  limites  le  nombre  des  associés  et  le  chifï're  du  capital 
social;  mais  nous  n'admettons  pas  du  tout  que  l'on  veuille  imposer 
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aux  nouvelles  sociétés  ces  mêmes  entraves  qui  ont  notoirement  causé  la 
mort  des  commandites. 

Aux  termes  des  articles  2  et  3  du  projet,  les  sociétés  à  garantie  limitée 
doivent  comprendre  au  moins  dix  personnes  et  réunir  un  capital  dont  le 
minimum  est  de  deux  cent  mille  francs,  le  maximum  de  dix  millions. 

i\e  nous  arrêtons  pas  sur  la  première  de  ces  restrictions  ;  la  pra- 
tique démontrera  promptement  combien  elle  est  illusoire.  Supposons, 
en  eft'et,  une  société  dont  tout  le  capital  se  trouve  réuni  dans  les 
mains  de  neuf  actionnaires,  n'ayant  recherciié  ces  actions  que  par  cela 
même  qu'elles  sont  excellentes;  qui  croira  que  ces  neuf  personnes, 
plutôt  que  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  ne  trouveront  pas 
un  moyen  d'éluder  la  loi?  Allons  plus  loin  :  qui  leur  téra jamais  un 
reproche  de  cet  innocent  subterfuge? 

Mais  pourquoi  limiter  à  dix  millions  le  maximum  du  fonds  social  ?  On 
n'en  peut  donner  qu'une  raison,  ou  plutôt  un  motif.  On  a  voulu  garder 
pour  le  gouvernement  le  droit  d'autoriser  les  sociétés  qui  se  forment 
avec  un  capital  plus  important.  L'*^.\posé  des  motifs  le  dit  fort  franche- 
ment. Franchise  pour  franchise,  il  faut  répondre  au  gouvernement  que, 
dans  le  louable  desi^eill  de  protéger  ses  soi-disant  pupilles,  dont  il  n'est 
au  fond,  que  le  mandantaire ,  il  se  trompe  peut-être  sur  leurs  vrais 
intérêts.  Cette  vérité  n'est  pas  de  celles  qu'on  puisse  encore  très-utile- 
ment développer;  aussi  ne  la  plaiderons-nous  pas.  Il  suffit  de  la  poser  en 
principe  et  d'attendre  le  jour  où  l'on  voudra  bien  la  reconnaître,  sinon 
celui  où  elle  s'imposera.  Le  plus  tôt  sera  le  mieux  pour  les  gouvernés  et, 
tout  bien  vu, pour  les  gouvernants  eux-mêmes. 

Au  reste,  nous  l'admettons  volontiers,  ces  premiers  obstacles,  (juiont 
leur  importance,  ne  sont  point  insurmontables;  mais  il  en  est  un  autre 
qu'il  faut  anéantir  de  toute  nécessité,  c'est  celui  qu'un  a  si  malheureu- 
sement emprunté  à  la  loi  de  1856,  et  qui,  après  avoir  écrasé  les  com- 
mandites, ne  laisseiait  même  pas  voir  le  jour  aux  sociétés  futures,  nous 
voulons  parler  de  la  responsabilité  que  le  projet  impose  au\  conseils 
d'administration. 

Cette  responsabilité  vague  et  indéterminée  a  sufti,  nous  l'avons  vu 
pour  écarter  du  conseil  de  surveillance  des  commandites  les  hommes 
honorables  qu'on  se  proposait  d'y  attirer.  Comment  croire  alors  qu'en 
l'imposant  dans  les  mêmes  termes  ambigus  aux  membres  d'un  conseil 
d'administration,  on  ne  provoquera  par  les  mêmes  abstentions?  Que 
vaudront  tous  les  remèdes  si  l'on  conserve  la  cause  du  mal,  et  on 
peut  le  dire,  la  cause  aggravée,  car  l'aggravation  est  évidente.  En  effet, 
on  peut  former  une  société  en  commandite  avec  un  seul  gérant;  dans  les 
sociétés  à  garantie  limitée  il  y  aura  autant  de  gérants  responsables  que 
d'administrateurs.  Et  qu'on  ne  réponde  pas  que  cette  responsabilité 
demeure  restreinte  à  certains  points  ;  comme  nous  l'avons  montré  plus 
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haut,  ces  points  sont  mal  définis,  et,  dans  cette  incertitude,  les  plus 
honnêtes  2:ens  sont  les  premiers  à  s'éloigner  de  fonctions  honorifiques 
et  trop  périlleuses. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  articles  du  projet  pour  être  con- 
vaincu des  conséquences  qu'ils  produiront. 

L'article  26  dispose  que  «  les  administrateurs  seront  responsables, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun,  soit  envers  la  société,  soit 
envers  les  tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résultant  des  infractions 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  fautes  par  eux  commisses  dans 
leur  gestion.  » 

Cette  mesure  n'a  rien  que  de  juste,  elle  était  même  à  peine  néces- 
saire à  dire,  puisqu'elle  se  réfère  au  droit  commun  ;  aussi  le  législateur 
ne  l'a  guère  mise  là  que  pour  la  forme,  et  bientôt  il  pose  les  bases  d'un 
droit  tout  spécial  qui  laisse  peu  de  place  au  droit  commun. 

Selon  l'article  28,  «  sont  punis  des  peines  de  l'article  405  du  code 
pénal  (de  un  à  cinq  ans  de  prison,  de  cinquante  à  trois  mille  francs 
d'amende,  de  cinq  à  dix  ans  d'interdiction  des  droits  civiques)  les 
administrateurs  qui,  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré 
entre  les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis  à  la  société.  » 

A  regarder  de  loin  cette  disposition,  elle  semble  toute  conforme  au 
droit.  <'  Qu'avez-vous  à  craindre?  Ne  faites  pas  d'inventaires  fraudu- 
leux, vous  ne  serez  pr.s  punis!  »  Ce  discours  est  sans  doute  plausible, 
mais  la  disposition  n'en  reste  pas  moins  antijuridique  et  toute  contraire 
aux  principes  modernes  du  droit  pénal. 

On  pourrait  relever  d'abord  les  difticultés  d'appréciation  que  nous 
avons  vues  s'élever  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  bénéfices  acquis.  Les 
meilleurs  esprits  diffèrent  d'opinion,  et  la  loi,  dès  lors,  sous  peine  d'être 
incomplète,  devait  en  ce  point  préciser  sa  pensée.  Allons  plus  loin. 
Supposons  avec  elle  des  inventaires  frauduleux,  c'est-à-dire  la  distribu- 
tion faite  en  connaissance  de  cause  de  bénéfices  non  acquis.  Même  en  ce 
cas,  la  loi,  pour  être  juste,  aurait  dû  peut-être  établir  une  distinction. 
Cette  distribution  peut  causer  un  préjudice  aux  tiers,  elle  peut  n'en 
causer  aucun.  On  ne  saurait  confondre  ces  deux  hypothèses. 

Les  criminalistes  modernes  admettent,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  criminelle  ]"  sans  intention  coupable;  2"  sans  préjudice 
causé  à  autrui.  Prenez  l'article  405,  par  exemple.  En  vain  aurait-on 
commis  toutes  les  manœuvres  frauduleuses  qu'il  énumère;  si  l'es- 
croquerie n'a  pas  été  consommée,  il  n'y  a  pas  de  délits  et  ces  faits 
honteux  ne  relèvent  que  de  la  seule  morale.  Ce  principe,  que  justi- 
fient les  considérations  philosophiques  les  plus  hautes,  ne  doit  pas 
être  légèrement  sacrifié.  Lisez  au  contraire  l'article  28  du  projet  :  par 
cela  seul  que  les  bénéfices  non  acquis  ont  été  distribués,  quand  même 
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personne  n'aurait  été  trompé  par  cette  fausse  a{)parence,  une  peine  est 
prononcée,  et  il  faudrait  violer  le  texte  de  la  loi  pour  eu  adoucir 
l'application. 

11  y  a  plus,  ces  mesures  si  répressives  n'ont  pas  suffi. 

L'article  25  peut  immoler  les  administrateurs  les  plus  honnêtes. 

Article  25.  «  Les  administrateurs  qui  distribuent  ou  laissent  distri- 
buer sans  opposition  des  dividendes  qui  ne  sont  pas  réellement  acquis 
sont  tenus  solidairement  d'en  rétablir  le  montant  dans  la  caisse  de  la 
société,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
envers  les  tiers  ou  les  associés.  » 

Au  point  de  vue  de  la  loi  répressive  (je  ne  parle  pas  de  la  morale), 
ou  cet  article  ne  signifie  rien,  ou  il  veut  dire  que  les  administrateurs 
sont  responsables  des  distiibutions  de  dividendes,  lors  même  qu'ils 
sont  de  bonne  foi.  On  ne  les  frappe  pas,  il  est  vrai,  d'une  peine  d'em- 
prisonnement, mais  la  respontabililé  civile  est  sans  limites  et  peut 
absorber  des  fortunes.  Qui  voudra  l'encourir? 

11  est  des  théoriciens  que  ces  raisons  pratiques  ne  touchent  pas. 
Pourraient-ils  au  moins  expliquer  l'anomalie  de  leur  propre  conduite? 
Est-ce  que  les  administrateurs  de  la  Banque,  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  de  toutes  les  sociétés  anonymes  contre  lesquelles  ils 
ne  trouvent  rien  à  redire,  sont  aucunement  responsables  ?  On  allègue 
l'autorisation  du  conseil  d'État;  mais  elle  ne  donne  en  ce  point  aucune 
garantie  aux  tiers.  Est-ce  en  effet  le  conseil  d'État  qui  nomme  ces  ad- 
ministrateurs? Ne  sont-ils  pas,  dans  les  t^ociétcs  anonymes,  comme  ils 
léseront  dans  les  sociétés  limitées,  élus  par  les  actionnaires?  Pour- 
quoi alors  cette  confiance  dans  les  uns,  cette  défiance  envers  les  autreat 
On  comprendrait  à  la  rigueur  que  le  gouvernement,  sous  l'empire  des 
idées  de  protection  qui  le  préoccupent,  se  chargeât  de  cet  examen  des 
inventaires,  prit  sur  lui  de  vérifier  le  bilan  des  sociétés,  se  reconnût 
même  responsable  envers  les  tiers.  Mais,  du  moment  où,  dans  l'intérêt 
du  commerce,  il  accorde  à  plusieurs  personnes  le  droit  de  tra^  ailler  en 
limitant  les  conséquences  de  leurs  engagements,  il  est  illogique  et  in- 
juste de  vouloir  rejeter  sur  cinq  ou  six  d'entre  elles  — qui  ne  l'accepte- 
ront pas  —  le  poids  d'une  responsabilité  dont  on  prétend  décharger 
les  autres.  Agir  ainsi,  c'est  toujours  vouloir  réunir  deux  avantages  con- 
tradictoires et  n'en  obtenir  aucun.   Donner  et  retenir  ne  vaut. 

Ces  pénalités  sont  d'autant  plus  mal  venues  que  le  droit  commun 
suffit  à  la  protection  des  tiers.  Il  faut  que  le  public  apprenne  à  juger  du 
mérite  moral  des  hommes  que  les  sociétés  mettront  à  leur  tête,  à  se 
défier  des  noms  sonores  dont  l'expérience  a  déjà  fait  tant  de  fois  justice. 
Les  actionnaires  comprendront  de  leur  côté  que  leur  principal  devoir 
est  de  faire  de  bons  choix,  et  que,  L>'ils  en  font  de  mauvais,  ils  sont  les 
derniers  à  pouvoir  s'en  plaindre  comme  les  premiers  à  en  être  victimes. 
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Aclionnaii'C'S  el  public  invoqueront,  en  cas  de  fraude  évidente,  les 
arliclc'S  de  notre  droit  qui  ne  veulent  pas  qu'on  puisse  causer  un  dom- 
mage sans  être  tenu  de  le  réparer.  Us  auront  pour  eux  les  articles 
du  code  pénal,  et  la  cour  de  cassation  montre  chaque  jour  combien 
ils  sont  extensifs  et  commenL  ils  suffisent  pour  atteindre  toute  action 
coupable.  Les  honnêtes  gens  ne  prendront  jamais  peur  de  ces  disposi- 
tions générales  des  lois  criminelles,  tandis  (ju'ils  s'alarmeront  toujours 
de  ces  pénalités  spéciales  prononcées  dans  des  cas  mal  defmis;  et,  de 
bonne  foi,  peut-on  leur  demander  de  gérer  tranquillement  les  affaires 
d'une  compagnie  lors(ju'on  tient  une  si  etlVayaute  responsabilité  sus- 
pendue au-dessus  de  leur  léle?  En  résumé,  s'il  est  vrai  (jue,  depuis  la 
loi  de  1 856,  six  années  d'expérience  ont  montré  combien  cette  respon- 
sabilité des  conseils  a  nui  au  développement  des  aft'aires  ;  s'il  est 
encore  vrai  qu'aucune  bonne  raison  ne  !)cut  être  donnée  de  ia  diffé- 
rence faite  par  la  loi  entre  les  administrateurs  des  sociétés  futures,  à 
garantie  limitée,  et  ceux  des  sociétés  anonymes,  puisque,  des  deux 
parts,  la  responsabilité  et  le  mode  d'élection  sont  identiques;  enffn, 
s'il  est  vrai  que  le  droit  commun  assure  à  tous  une  protection  suffi- 
sante, la  conclusion  toute  naturelle,  c'est  qu'il  faut  supprimer  ces 
restrictions  mesquines  et  malencontreuses  pour  faire  du  projet  une  loi 
viable  et  féconde. 

Arrivé  à  ce  point  de  notre  élude,  il  nous  paraît  établi  que  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée  seront  une  bonne  et  utile  innovation;  donc  il 
faut  les  adopter  ;  sans  leur  demander  de  faire  surgir  des  merveilles,  il 
sufflra  de  trouver  en  elles  d'utiles  auxiliaires.  L'exposé  des  motifs  leur 
recommande  de  prendre  parmi  leurs  aînées  une  place  modeste.  Ce  con- 
seil, dirons-nous, part  d'un  bon  naturel,  mais  quittez  ce  souci.  Donnez 
la  vie  à  ces  sociétés,  supprimez  ces  obstacles  contre  lesquels  nous  avons 
réclamés,  et  ne  portez  pas  plus  loin  vos  in(|uiéiudes.  Vous  devez  au 
travail  non  le  succès,  mais  la  liberté.  Au  commerce  de  bien  employer 
l'instrument  et  de  comprendre  qu'il  ne  sera  jamais  si  bien  protégé 
que  par  lui-même. 

J.  Lair. 
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DU   MOUVEMENT    DE    LA    POPULATION 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'EURE 


Le.  gouvernement  a  publié  cette  année  le  dénombrement  ([uinquen- 
ral  de  la  population.  Le  département  de  l'Eure  y  figure  pour  un  cbitt're 
de  398,661  habitants.  Ce  chiffre  accuse  la  persistance,  je  dirai  presque 
la  violence  d'un  mouvement  de  dépopulation  signalé  depuis  quelque 
temps  conmie  un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  de  notre  état 
social.  Des  causes  évidemment  semblables  font  glisser  sur  la  même 
pente  non-seulement  le  département  de  l'Eure,  mais  encore  les  dépar- 
tements de  l'Orne  et  du  Calvados,  et,  pour  mieux  dire,  les  trois  quarts 
de  la  Normandie.  Pour  bien  comprendre  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette 
(jucstion,  il  suffira,  je  pense,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  sui- 
vant. Ce  tableau  est  dressé  d'après  les  recensements  généraux  faits  en 
France  depuis  le  commencement  du  siècle. 

1801.       1800.       18-21.       1820.       1851. 

Les  Andelys 6t,<80  ÔIJIS  61,656  63,700  64,337 

Louviers 64,037  67.941  68,812  68,327  68,942 

Évreux lio,4.-i2  118,993  11.5,501  116,656  118,397 

Bernay 76,335  85,494  81,422  84,667  82,828 

Pont-Audemei-..  85,792  89,198  88,787  88.315  89,744 

402,796       421,344       416,178       421,665       424,248 

1836.      18H.      1840.      18'il.      I85G.      1861. 

Les  Andelys 64,385  65,348  64,923  64,717  63,307  62,537 

Louviers 69,402  69,240  69,453  68,859  67,811  66,791 

Évreux 119,657  123,256  121,795  120,374  118,112  115,237 

Bernay 83,106  80,388  80,0l7  77,202  74.695  74,081 

Pont-Audemer . .  88,212  S^o48  87,039  84,623  80,940  80.015 

424,762     425,780     423,247     415,777     404,665     398,661 

Ainsi  l'histoire  de  la  population  du  département  de  l'Eure,  depuis 
soixante  ans,  se  divise  en  trois  périodes  bien  distinctes. 

La  première,  qui  commence  avec  le  consulat,  finit  avec  la  restaura- 
tion. De  1800  à  1830,  la  population  s'accroît  et  gagne  20,000  habitants. 
S'il  fallait  ajouter  foi  aux  recensements  publiés  sous  l'empire,  cet  ac- 
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croissement  :,urait  été  réalisé  dès  1806;  malheureusement  il  est  de  tra- 
dition (et  l'examen  des  faits  a  toujours  confirmé  la  tradition)  que  l'em- 
pereur Napoléon  P'',  voulant  donner  des  forces  de  la  Fiance  une  haute 
opinion  à  l'Europe,  ordonna  de  forcer  les  chiffres  de  la  population.  Il 
est  donc  plus  prudent  de  fixer  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée 
(1 800-1  8;îO~i,  et  de  laisser  dans  l'ombre  le  moment  précis  où  la  popu- 
lation a  pris  son  élan. 

A  partir  de  1830  et  même  jusqu'en  1846,  la  population  resic  sta- 
lionnaire.  Elle  varie  à  chaque  recensement  de  1,000  habitants,  tantôt 
en  plus,  tantôt  en  moins.  A  cette  époque  le  département  de  l'Eure  était 
dans  la  situation  la  plus  prospère,  et  s'il  était  vrai  que  la  popuialio;i 
s'élève  toujours  avec  la  richesse,  le  département  de  l'Eure  aurait, 
dès  wLîlli;  époque,  dépassé  le  chiffre  de  430,000  habitants,  qu'il  n'a 
jamais  atteint. 

A  partir  de  1846,  le  spectacle  change  :  tout  à  coup  la  population  dé- 
croît, et,  avec  une  rapidité  extraordinaire,  retombeau-dessous  du  chiffre 
qu'après  les  guerres,  les  troubles,  les  ravages  de  la  révolution ,  lui 
accordait  le  recensement  de  1801 .  En  vingt  ans  le  département  de  l'Eure 
perd  27,000  habitants;  en  quinze  ans,  25,000. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  étrange  situation? 

Une  population  diminue  de  deux  manières  :  parce  qu'il  entre  dans  le 
département  moins  de  personnes  qu'il  n'en  sort,  c'est-à-dire  par 
l'excédant  de  l'émii-ration  sur  l'immigration;  ou  bien  parce  qu'il  naît 
moins  de  personnes  qu'il  n'en  meurt,  c'est-à-dire  par  l'excédant  des 
décès  sur  les  naissances. 

On  attribuait  jusqu'à  présent  la  dépopulation  à  l'émigration  ;  on  di- 
sait que  chaque  année  un  certain  nombre  d'habitants  quittaient  le  dé- 
pirtement  et  allaient  dans  d'autres  parties  de  la  France,  et  notamment 
dans  la  Seine-Inférieure  et  à  Paris,  chercher  des  moyens  d'existence. 
L'industrie  du  bâtiment  a  pris,  dans  toutes  les  grandes  villes,  une  si 
prodigieuse  extension,  qu'elle  enlève  tous  les  jours  des  bras  aux  autres 
industries.  Dès  qu'un  jeune  honmie  intelligent  n'a  pas,  dans  la  situa- 
tion de  ses  parents,  une  position  faite,  il  quitte  le  village  et  poursuit  la 
fortune  ailleurs.  Les  femmes  surtout  croient  trouver  à  Paris  ou  à 
Rouen,  dans  le  service  domestique  ou  dans  l'oisiveté  de  la  débauche, 
des  conditions  plus  agréables  d'existence,  des  espérances  mieux  fondées 
de  fortune.  Voilà  le  bilan  de  l'émigration;  quant  à  rimmiyratior),  elle 
ne  laisse  pas  que  d'être  assez  considérable.  Nous  remarquons  d'abord, 
dans  le  receiiscmeiit  de  1861,  que  les  communes  au-dessous  de  oOO  ha- 
bitants ont  gag.ié  environ  un  millier  de  personnes.  Le:^  cliemiiis  de  fer 
ont  facilité  les  voyages,  répandu  le  goût  de  la  villégiature  et  créé  en 
pleine  campagne  un  grand  nombre  de  maisons  bourgeoises.  Reste  une 
population  flottante  dont  il  est  assez  délicat  d'apprécier  les  divers  élé- 
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ments,  mais  qui  donne  par  les  besoins  agricoles  et  iniJustriels  la 
nîesure  de  ses  mouvements.  Ainsi,  tout  compte  fait,  dans  le  départe- 
ment de  l'Euro,  l'éinii-M'ation  balance  ses  échanges  avec  l'immigralion  ; 
peut-être  même  la  perte  est-elle  de  son  côté.  Nous  en  donnerons  une 
preuve  frappante.  Durant  les  six  années  qui  ont  précédé  le  recensement 
de  1861,  le  chiffre  de  la  population  a  été  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû 
résulter  de  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances,  c'est-à-dire  que  le 
département  a  reçu  des  autres  parties  de  la  France  une  certaine  quan- 
tité de  population  qui  a  compensé,  en  partie,  le  déficit  résultant  du 
défaut  de  production. 

Puisque  l'émigration  n'est  pas  la  cause  de  la  dépopulation  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  il  faut  donc  que  ce  soit  l'excédant  des  décès  sur 
les  naissances.  Cependant,  de  1852  à  1856,  la  moyenne  annuelle  des  dé- 
cès a  été  en  France  d'un  décès  par  41  habitants.  Ce  chiffre  s'applique  exac- 
tement au  département  de  l'Eure.  En  1854  et  1855,  années  de  choléra, 
de  guerre,  de  cherté,  les  décès  s'accumulent,  mais  la  proportion  entre 
la  France  et  le  déparlement  de  l'Eure  ne  s'étend  pas.  Depuis  1856.  la 
situation  hygiénique  tend  à  s'améliorer.  Le  recensement  de  1861  con- 
firme le  recensement  de  1862,  et  l'on  reconnaît  que  le  département  de 
l'Eure  est  un  de  ceux  où  la  vie  moyenne  est  la  plus  longue. 

Plus  on  examine  les  chiffres  qui  constatent  le  mouvement  de  la  po- 
pulation de  1852  à  1856,  mieux  on  s'aperçoit  que  la  décroissance  de 
la  population  tient  uniquement  à  un  déficit  dans  les  naissances.  Le  nom- 
bre des  naissances  par  mariage  a  été  pour  la  France  entière  de  3.21  nais- 
sances légitimes  par  mariage,  ou  une  naissance  par  39  habitants.  Dans 
l'Eure,  au  contraire,  ce  nombre  n'a  été  que  de  2.35  naissances  légi- 
times par  mariage,  ou  d'une  naissance  par  4-8  habitants.  Ajoutons  aux 
naissances  des  enfants  légitimes  les  naissances  des  enfants  naturels,  et 
nous  trouverons  entre  la  moyenne  de  la  France  et  la  moyemie  du  dé- 
partement de  l'Eure  la  différence  suivante.  En  France,  on  comptait 
une  naissance  par  35.70  habitants;  dans  l'Eure,  une  naissance  par 
44.63  habitants. 

Je  veux  maintenant  prouver  que  le  nombre  des  naissances  n'a  pas 
suffi,  de  1856  à  1862,  pour  couvrir  le  nombre  des  décès.  Pendant  ies 
six  dernières  années,  le  nombre  total  des  décès  s'est  élevé  à  58,742,  et 
comme  durant  la  même  période  le  nombie  total  de  naissances  n'a  pu 
franchir  48,071,  l'excédant  de^  décès  sur  les  naissances  présente  un 
déficit  de  10,671,  ce  qui,  on  moyeime,  fait  par  an  une  perte  soche 
de  1,778  personnes.  —  Pour  maintenir  la  population  au  cliitire  existant 
en  1855,  il  aurait  fallu  par  mariage  3,09  naissances  (nombre  inférieur 
de  0.12  à  la  moyenne  générale  de  la  France  pendant  la  même  période). 
—     r  le  déparleiiieni  de  l'Eure  n'a  eu  que  2.31  naissances  par  ma- 
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riage.  légitime,    et  si  l'on  tient  compte  des  enfants  naturels,    (\ue 
2.53  par  union. 

Contrôlons  maintenant  ces  chiffres,  relevés  d'ailleurs  avec  tant  de  soin 
et  d'autorité  par  l'administration,  et  comparons-les  aux  listes  de  recru- 
tement. Cette  comparaison  est  saisissante.  On  va  voir  dans  quelle  me- 
sure le  nombre  dos  jeunes  gens  nés  dans  le  département  s'est  abaissé, 
et  par  conséquent  s'il  est  vrai  que  le  nombre  des  naissances  ait  dimi- 
nué dans  la  plus  forte  proportion  : 

185G.       1841.       I8M>.      1831.      ISotl.      18C1. 

l'opulation 424,762     425,780     423,247     415,777     404,605     398,661 

Jeunes  gens  inscr.         3,684         3,561         3,566        3,2H         3,096        2,763 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  des  chiffres  (jui  pré- 
cèdent. En  1836,  le  département  de  l'Eure  fournissait  annuellement 
au  service  militaire  9il  hommes  de  plus  qu'en  iS62,  et  s'il  faut  en 
croire  le  recensement  de  1861 ,  le  chiffre  de  921  s'élèvera,  dans  le  recru- 
tement de  1863,  au  delà  de  950.  C'est  tout  dire. 

Après  avoir  établi  que  la  population  diminue  parce  que  le  nombre 
des  naissances  diminue,  demandons-nous  pourquoi  le  nombre  des 
naissances  diminue,  pourquoi  les  mariages  ne  sont  plus,  dans  notre 
département,  assez  féconds  pour  combler  les  vides  de  la  mort,  lorsque 
la  mort  n'y  frappe  pas  à  coups  plus  pressés  que  sur  tout  autre  point 
de  la  France? 

Faut-il  supposer  d'abord  que  la  race  ;!U  département  de  l'Eure,  race 
éminemment  agricole,  a  perdu  sa  force  physique?  Assurément  non.  Les 
longues  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire,  en  n'épargnant  que  la 
portion  la  moins  saine  et  la  moins  robuste  des  populations  qu'elles  ont 
silargemenlmoissonnécs,  troublèrent  pendant  quelque  temps  l'équilibre 
de  la  santé  publique,  et  léguèrent  au  pays  plusieur  générationsde  consti- 
tutions débiles .  Grâce  à  la  paix  qui  de  1 8 1 5  à  1 848  a  régné  dans  l'Europe, 
grâce  à  la  vertu  régénératrice  d'un  travail  justement  récompensé,  grâce 
aux  progrès  incessants  du  bien-être,  le  mal  est  réparé  ;  chaque  jour  en 
etface  les  dernières  traces,  et  la  conscription  emporte  les  premiers 
hommes  que  le  hasard  lui  a  livrés.  S'il  n'est  aucune  cause  physiolo- 
gique qui  puisse  expliquer  l'infécondité  des  mariages,  nous  devons  no- 
ter cependant  deux  faits  qui  ne  sont  pas  sans  importance  :  le  premier 
est  l'âge  relativement  élevé  auquel  se  marieut  aujourd'hui  les  hommes; 
le  second  est  l'accroissement  considérable  de  notre  effectif  militaire, 
qui  retarde  l'âge  du  mariage  jusqu'à  trente  ans  pour  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  qu'autrefois.  Cependant,  quel  qu'en  ait  été  l'effet, 
ces  circonstances  n'ont  pas  agi  en  Normandie  plus  puissanunent  qu'ail- 
leurs. Elles  ont  pesé  du  même  poids  sur  toute  la  France. 
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Quant  ;i  la  situation  économique  du  département,  elle  n'a  cessé  de- 
puis trente  ans  de  s'améliorer.  J'ai  eu  occasion  de  le  constater  récem- 
ment pour  l'arrondissement  des  Andelys.  Les  travaux  de  la  société  libre 
de  l'Eure,  les  enquêtes  de  l'association  normande,  les  rapports  sur  les 
expositions  universelles  ou  locales,  les  concours  réj^ionaux  ou  canto- 
naux, s'accordent  pour  rendre  à  l'ayricullure  et  ii  l'industrie  du  dé- 
partement une  i,dorieuse  justice.  11  est  vrai  que  le  département  de  l'Eure, 
depuis    1848,  a  subi  de   rudes   épreuves.  Les  révolutions  politiques 
les  maladies  et  le  choléra,  en  1854  et  1855,  la  guerre,  de  mauvaises 
récoltes,  sont  venus  tour  à  tour  ralentir,  si  ce  n'est  arrêter  l'essor  de  la 
prospérité  publique.  Tout  cela  est  vrai,  mais  sans  portée  dans  la  discus- 
sion :  la  Normandie  n'a  pas  été  plus  malheureuse  que  d'autres  parties 
de  la  France,  où  la  population  a  continué  de  croître  et  de  multiplier, 
La  cause  de  la  dépopulation  que  subit  le  département  de  l'Eure  ap- 
partient à  l'ordre  moral.  Si  le  nombre  des  enfants  diminue,  c'est  que 
les  parents  ne  veulent  pas  avoir  d'enfants.  La  passion  du  bien-être, 
l'ambition  de  la  fortune,  la  crainte  de  laisser  des  enfants  moins  riches 
que  soi,  le  désir  plus  égoïste  d'échapper  aux  embarras  d'une  nombreuse 
famille,  tels  sont  les  penchants  qui  dominent  au  sein  des  ménages.  On 
discute  aujourd'hui  la  v*'nue  d'un  enfant  comme  le  plus  important  cha- 
pitre du  budget  matrimonial  ;  on  ajourne  l'accroissement  de  la  famille 
jusqu'au  moment  où  l'on  sera  certain  de  pourvoir  aux  charges  qu'elle 
entraîne.  A  l'appui  de  cette  observation,  je  citerai  une  lettre  proplié- 
tique,  déposée  aujourd'hui  aux  archives  de  l'Eure  et  écrite  en  1831  à 
M.  Antoine  Passy,  alors  préfet  du  département,  par  un  homme  de  grand 
sens,  cultivateur  du  Vexin,  AL  Legrand  père  :  «  L'économie,  disait-il, 
est  portée  à  un  point   que  les  familles  s'observent  afin  de  n'avoir  que 
peu  d'enfants.   De  1780  à  1810  et  antérieurement,  il  y   avait  beau- 
coup plus  d'enfants  dans  les  familles  :  il  n'était  pas  rare  d'en  compter 
depuis  quatre  jusqu'à  dix.  Ainsi,  je  crois  que  la  population  de.' pays 
ruraux  aisés  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  Partout  le  peuple 
travaille  et  aspire  à  l'aisance.  »  Depuis  trente  ans  que  cette  lettre  est 
écrite,  les  faits  ont  confirmé  d'une  manière  éclatante  la  justesse  de  ces 
réflexions.  L'aisance  n'a  pas  seulement  changé  la  .situation  du  peuple  : 
elle  en  a  changé  les  sentiments.  Les  pauvres  et  les  riches  ne  pensent  pas 
de  même  ;  la  différence  des  conditions  sociales  amène  inévitablement 
des  différences  dans  la  manière  de  voir  et  d'agir.  Et,  par  exemple, 
qu'importe  l'avenir  au  -pauvre,  quanti  il  vit  tout  entier  dans  le  présent? 
Que  lui  imporie  d'avoir  plus  ou  moins  d'enfants,  puisque  ses  enfants 
vivront  comme  lui,  à  la  grâce  de  Dieu,  à  la  force  de  leurs  bras  ;  comme 
lui,  ils  courront  les  hasards  de  l'indigence;  comme  lui,  ils  achèteront 
leur  vie  du  prix  de  leur  travail.  Le  riche,  au  contraire,  l'homme  aisé, 
Ihomme  qui  a  gagné  laborieusement  sa  fortune  et  sa  position  dans  le 
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inonde,  hésitera  avant  d'imposer  à  lui-même  et  à  ses  descendants  les 
épreuves  dont  il  a  triomphé. 

C'est  là  un  fait  presque  nouveau,  tant  il  est  contesté.  On  avait  remar- 
qué que  la  population  décroît  sous  l'inlluence  de  gouvernements  et 
d'institutions  dont  le  poids  oppressif  étouffe  la  liberté  humaine,  sous  le 
coup  de  révolutions  et  de  catastroplies  qui  détruisent  tout  à  coup  les 
éléments  du  travail;  on  ne  se  figurait  pas  qu'elle  put  décroître  en  s'en- 
richissant,  décroître  au  milieu  d'une  activité  féconde,  décroître  au  mo- 
ment où  dans  tous  les  rangs  s'améliorent  les  conditions  générales  de 
l'existence.  Un  tel  fait,  outre  sa  nouveauté,  a  cela  deremarquable  qu'il 
contredit  formellement  les  opinions  les  plus  accréditées  en  matière  de 
popid;ition,et  notamment  celles  que  le  docteur  Malthus  a  essayé  de  faire 
prévaloir.  Arrivé  au  terme  de  ses  longues  et  savantes  recherches,  Mal- 
thus a  posé  en  principe  que  la  population  tend  fatalement  à  dépasser 
la  limite  des  subsistances,  et  que  cette  loi  fatale  est  destinée  à  entrete- 
nir éternellement  les  misères  et  les  souffrances  qui  ont  été  jusqu'ici  le 
partage  de  la  vie  humaine.  Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  d'une 
doctrine  que  beaucoup  d'économistes  tiennent  pour  mal  fondée,  et  qui 
ne  se  concilie  pas  d'ailleurs  avec  les  enseignements  de  l'histoire  et  la 
marche  de  la  civilisation  ;  nous  nous  bornerons  ;i  citer  comme  exemple 
le  spectacle  que  donnent  à  la  science  depuis  vingt  ans  les  départements 
de  l'Eure,  de  l'Orne  et  du  Calvados.  Nous  dirons,  que  loin  d'être  douée 
d'une  énergie  constamment  identique,  loin  d'être  soumise  à  une  loi 
commune  et  fatale,  la  tendance  à  multiplier  n'opère  que  sous  l'em- 
pire d'idées  et  de  sentiments  sujets  à  varier,  et  que  si  tantôt  elle  prend 
une  activité  excessive  et  rompt  l'équilibre  entre  la  population  et  les 
subsistances,  tantôt  aussi  elle  se  modère  et  met  en  péril  la  conservation 
de  la  population  existante. 

Si  l'on  pouvait  garder  encore  quelques  doutes  sur  la  cause  morale  de 
la  diminution  delà  population  en  Normandie,  on  n'aurait  qu'à  comparer 
la  fécondité  des  vides  et  des  campagnes.  Pendant  les  six  années  qui  ont 
précédé  1861,  on  compte  dans  les  villes  du  département  de  l'Eure  qui 
orrl  plus  de  3,000  âmes,  3,0.")  naissances  par  ménage,  c'est-à-dire  plus 
de  trois  enfants  par  mariage.  Dans  les  communes  rurales,  on  n'en  a 
compté  que  2.45. 11  n'est  pas  malaise  de  deviner  les  raisons  qui  rendent 
la  popuhitio.!  urbaine  plus  féconde  que  la  population  rurale.  Dans  les 
villes,  la  classe  ouvrière  est  en  présencede  biens  anxcjiK  Is  il  lui  est  diffi- 
cile de  prétendre;  les  maisons  sont  d'un  prix  (jue  la  plus  active  persé- 
vérance ne  saurait  alloindre;  les  valeurs  mobilières  échappent  à  se" 
regards  et  à  sa  convoitise.  Faute  d'un  but  immédiat  et  visible  qu'elle 
puisse  poursuivre  par  l'épargne,  elle  vit  au  jour  le  jour,  sans  penser  au 
lendemain,  cédant  en  toutes  choses  à  la  tentation  du  moment.  Parcourez 
au  contraire  les  campagnes  et  voyez  si  le  journalier,  le  cultivateur  met 
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au  service  de  ses  plaisirs  une  ardeur  irréfléchie.  L'habilude  de  calculer 
dirige  son  esprit, comme  la  passion  de  la  propriété  domine  son  cœur.  La 
terre  sous  ses  yeux  se  divise  à  l'infini  et  s'offre  à  son  ardeur.  Chaque 
vente  réveille  ses  désirs  et  provoque  ses  efforts  :  il  travaille,  il  amasse,  il 
se  prive,  et  quand  vient  le  moment  de  compromettre  le  rêve  de  sa  vie 
parles  charges  d'une  nombreuse  famille,  il  réfléchit  et  s'arrête.  Dès  lors, 
comment  ne  pas  avouer  que  la  dépopulation  de  la  Normandie  a  pour 
seule  et  unique  cause  l'ambition  du  bien-être  et,  pour  tout  dire,  la 
volonté? 

Mes  conclusions  seront  neites  et  courtes,  (l'est  une  erreur  naturelle 
et  commune  à  la  plupart  des  hommes  que  de  croire  leur  tâche  remplie 
quand  ils  travaillent  et  vivent  honnêtement.  Ils  oublient  que  leurs 
moindres  actes  (et  la  génération  est  le  plus  important  de  la  vie),  que 
leurs  moindres  actes,  dis-je,  ont  leur  place  marquée  dan^  le  mouve- 
ment social.  Ils  oublient  qu'en  repoussant  les  charges  de  ia  paternité, 
ils  enlèvent  au  grand  œuvre  de  la  production  un  de  ses  éléments  les 
plus  nécessaires.  Le  bien-être,  il  est  vrai,  doit  se  répandre  plus  vite 
que  la  population,  si  l'on  veut  que  la  condition  matérielle  du  peuple 
s'élève;  mais  cette  loi  est  naturellement  subordonnée  à  cette  autre,  que 
la  population  sera  assez  forte,  assez  nombreuse  pour  multiplier  ces 
moyens  de  bien-être.  Si  le  département  de  l'Eure  persévère  dans  la  voie 
où  il  s'est  engagé,  il  verra  bientôt  les  tristes  etfet:s  d'une  tendance  qu'il 
finira,  sans  s'en  apercevoir,  par  tourner  en  système.  Que  le  nombre  des 
décès  l'emporte  quelques  années  encfsre  sur  le  nombre  des  naissances, 
et  la  population,  par  comparaison  avec  les  autres  départements,  se 
trouvera  physiquement  incapable  de  porter  sa  part  du  travail  national. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  a  compté  jusqu'ici  au  nombre  des 
marques  de  la  prospérité  des  États,  le  développement  régulier  et  con- 
tinu de  la  population.  A  tout  instant  on  voit  des  industries  succomber, 
des  modes  de  production  disparaître,  des  instruments  de  travail  se  bri- 
ser; mais,  par  une  sorte  de  compensation  providentielle,  au  même  mo- 
ment le  génie  humain  enfante  quelque  découverte  dont  l'application 
bienfaisante  ouvre  de  nouvelles  carrières  à  l'activité  de  tous.  A  mesure 
que  les  nations  s'éclairent,  elles  apprennent  à  étendre  leurs  conquêtes 
sur  le  monde  matériel;  il  faut  de  nouveaux  bras  pour  des  œuvres  nou- 
velles; et  lorsque  la  population,  station naire ou  décroissante,  ne  'es  livre 
pas  au  travail  et  à  la  production  en  quantité  suffisante,  l;i  richesse 
publique  et  privée,  arrêtée  dans  sa  marche,  laisse  subsister  les  misères 
que  SCS  prog!\s  ont  seuls  le  pouvoir  de  réduire. 

Louis  Passy. 
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DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  RUSSIE 

EN  OR  ET  EN  ARGENT 


Au  moment  où  la  Russie  traverse  une  ciise  financière  d'autant  plus 
difficile  que,  préparée  <fès  longtemps  parune  mauvaise  administration, 
elle  a  dû  subir  encore  une  série  decirconstancesdilTicilesqui  semblaient 
devoir  la  conduire  à  un  dénoûmcnt  funeste;  à  ce  moment,  disons-nous, 
quehjues  lignes  sur  le  sujet  indicjué  ci-dessus  ne  sauraient  manquer  d'op- 
portunité ni  peut-être  même  d'intérêt  aux  yeux  des  hommes  spéciaux 
qui  s'occupent  de  ces  matières.  Les  données  sur  lesquelles  s'appuie  cet 
article  sont  en  graiule  partie  officielles  et  empruntées  à  un  travail  inté- 
ressant publié  dans  VEconomiste  russe,  par  M.  Otreschkoff,  lui-même 
économiste  distingué  et  connu  entre  autres  par  son  excellent  livre  De 
For  et  de  l'argent. 

Nous  venons  de  faire  allusion  à  des  circonstances  difficiles  qui  ont 
concouru  à  rendre  plus  rude  la  crise  financière  qui  pèse  encore  sur  la 
Russie;  mais  il  y  a  tant  de  ressources  de  toute  espèce  dans  ce  pays, 
qu'une  crise  de  cette  nature  ne  saurait  l'aftecter  temporairement.  Il 
peut  d'ailleurs  escompter  dès  à  présent  une  partie  de  ces  ressources, 
bien  sûr  que  l'avenir  ne  fera  pas  défaut  à  ses  engagements. 

Ceci  dit,  nous  commençons  : 

1 

On  évalue  actuellement  l'extraction  de  l'or  et  de  Targent,  dans  les  di- 
verses contrées  du  monde,  à  la  somme  annuelle  d'un  denii-milliard  de 
roubles,  soit  deux  milliards  de  francs. 

D'après  les  calculs  de  i\I.  Otreschkoff',  l'exploitation  des  métaux  pré- 
cieux en  Russie  produit  31,000  pouds  d'or  (490,000  kilos)  et  62,002 
pouds  d'argent  (992,000  kil.).  L'Europe,  y  compris  la  Russie,  fournit  peu 
d'oi'.  L'Autriche,  par  exemple,  en  exploite  à  peine  pour  la  valeur  d'un 
million  de  roubles  3/4  (7  millions  de  francs).  Les  autres  Étals  en 
produisent  moins  encore  ;  beaucoup  même  n'en  produisent  pas  du 
tout.  Quant  à  l'argent,  son  exploitation  ammelle  est  calculée  pour 
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l'Espagne  à  la  valeur  de  2  millions  de  roubles  (8  millions  de  francs)  ; 
pour  l'Autriche,  à  celle  de  1  million  3/4  (7  millions  de  francs)  ;  pour 
la  Suisse  à  1  million  1/4  de  roubles  (o  millions  de  francs). 

En  Russie,  l'exploitation  des  métaux  précieux  ne  date  que  d'un  siècle 
et  demi  environ;  —  mais  celle  de  l'or  a  eu  en  particulier  les  plus  heu- 
reux résultats.  —  On  ne  saurait  en  dire  autant  de  l'argent,  dont  le 
produit  est  resté  jusque  aujourd'hui  comparativement  insignifiant.  — 
L'exploitation  seule  de  l'or  donne,  année  commune,  20  millions  de 
roubles  (80  millions  de  francs);  tandis  que  celle  de  l'argent  produit  à 
peine  1  million  de  roubles  (4  millions  de  francs). 

La  Russie ,  pendant  les  trente  cinq  dernières  années,  a  tiré  de  ses 
mines,  tant  en  or  qu'en  argent,  pour  la  valeur  de  kSO  millions  de  rou- 
bles, —  chiflFie  rond,  2  milliards  (1)  de  francs.  Il  faut  remarquer  que 
pendant  la  même  période  de  temps,  elle  a  reçu  de  l'étranger  plus  qu'elle 
ne  lui  a  livre,  et  que  la  différence  est  soldée  à  son  avantage  par  la  somme 
de  100  millions  de  roubles  (400  millions  de  francs). 

U  Semblerait,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'or,  par  une  conséquence 
naturelle,  ait  dû  s'accumuler  en  Russie  dans  une  grande  proportion.  Il 
n'en  a  cependant  pas  été  ainsi.  On  sait  que  cet  empire  est  loin  de  pos- 
séder force  métaux  précieux  ;  —  ces  métaux  en  sortent  constamment; 
d'abord  par  les  frontières  d'Asie,  où  la  contrebande  est  si  nombreuse 
et  facile;  ensuite  par  la  voie  d'Europe,  la  Russie  ayant  à  payer  en 
Occident  l'intérêt  de  ses  emprunts,  sans  parler  d'autres  payements 
moins  importants. 

Cependant  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée  —  1852  —  l'or  était  assez 
conmiun  daijs  l'empire,  ce  qui  se  voyait,  entre  autres,  par  les  objets 
de  luxe  qui  devenaient  de  plus  en  plus  abondants  et  somptueux,  et  où 
ce  métal  entrait  annuellement  pour  la  somme  approximative  de  8  à 
10  millions  de  roubles  (32  à  40  millions  de  francs).  —  Or,  cette  situa- 
tion changea  brusquement,  et  cela  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
dont  les  dépenses  exigèrent  une  émission  extraordinaire  de  nouveaux 
assignais  ou  billets  de  crédit,  comme  on  les  appelle  en  Russie,  d'où  la 
disparition  instantanée  de  l'or  et  de  l'argent,  ce  qui  devait  être,  surtout 
après  que  le  cours  forcé  de  ce  papier  eût  été  décrété; —  car  la  déclara- 
tion que  jusqu'à  nouvel  ordre  il  ne  serait  plus  échangé  dans  les  caisses 
de  l  État  contre  du  métallique,  équivalait  rigoureusement  à  un  ordre 
de  cours  forcé.  —  Ce  fut  une  grande  faute  du  ministre  des  finances 
d'alors,  M.  de  Brock. 

A  la  paix,  la  balance  qui  s'établit  entre  l'importation  et  l'exporta- 
tion se  trouva  très-défavorable  à  la  Russie.  De  la  nou\elle  diminution 


(1)  Chiffre  exact  :  l  milliard  920  millions. 
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lies  espèces.  Depuis  lors  cette  situation  et  demeurée  la  même,  —  bien 
que,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  la  sortie  du  métallique  tende  sen- 
siblement dès  cette  heure  à  diminuer. 

On  peut  établir,  par  un  calcul  qui  n'a  rien  d'exagéré,  que  la  masse 
des  métaux  précieux  en  circulation  dans  l'empire,  et  dont  la  valeur, 
avant  la  guerre  de  Crimée,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  150  millions  de 
l'oubles  (600  millions  de  francs)  est  tombée  depuis  à  60  millions  de 
roubles  (240  millions  de  francs),  abstraction  faite  du  dernier  emjjruiit 
Rothschild,  dont  la  première  partie  n'est  arrivée  à  Saint-Pétersbourg 
qu'au  mois  de  juin  passé. 

Il  est  d'ailleurs  communément  su  qu'il  reste  en  circulation  dans 
chaque  État,  la  somme  d'argent  monnayé  exigée  pour  ses  revirements 
commerciaux  et  financiers; — seulemenl  cette  somme  est  subordonnée 
au  système  monétaire  adopté  dans  le  pays.  Si  ce  système  comprend  le 
papier-monnaie,  il  est  évident  que  ce  papier  remplaçant  le  numéraire, 
celui-ci  diminue  d'autant.  C'est  précisément  ce  qui  a  lieu  en  Russie. — 
Nous  savons  comment  la  nouvelle  émission  d'assignats,  en  18;U,  émis- 
sion qui  élève  la  somme  de  ce  papier  au  chiffre  énorme  de  700  millions 
de  roubles,  —  près  de  3  milliards  de  francs  1— fit  soudaidementdispa- 
laitre  la  monnaie  d'or  et  d'argent.  Ce  système,  le  gouvernement  actuel 
a  sagement  entrepris  de  ie  changer.  Déjà  il  a  fort  amélioré  le  situation, 
e!  nul  doute  qu'il  ne  parvienne  sous  peu,  par  le  retrait  progressif  des 
assignats,  à  ramener  le  niveau  entre  Cv;ux-ci  et  le  métallique. 

II 

On  sait  que  dans  presque  tous  les  États  européens ,  l'entrée  e!  la 
sortie  de  l'oret  de  l'argent  n'éprouvent  aucune  entrave;  seulement  dans 
quelques  pays,  comme  par  exemple  ie  Mexique,  ils  sont  soumis  à  un 
droit  ou  taxe  qui  varie  de  2  à  3  0/0.  En  Russie,  l'exportation  aussi  bien 
que  l'importation  de  ces  métaux  a  toujours  été  libre,  du  moins  peut-on 
l'affirmergénéralement;  car,  s'il  est  survenu  des  circonstances  extraor- 
«iinaires  a  la  suite  desquelles  le  gouvernement  en  a  défendu  la  sortie, 
cette  défense  n'a  jamais  été  de  longue  durée. 

On  sait  également  que  l'imporiance  du  commerce  exlérieui'  de  mé- 
taux précieux  que  fait  un  État  ne  dépend  pas  d'une  façon  directe 
de  la  ([uantilé  de  ces  métaux  qui  y  sont  en  circulation.  Il  en  est 
de  ceci  comme  des  autres  marchandises  :  il  suffit  qu'elles  arrivent  sur 
le  marché.  D'ailleurs  le  commerce  financier  se  concentre  d'ortlinaire 
sur  un  petit  nombre  de  places.  Aujourd'hui  c'est  l'Angleterre,  et  nom- 
mément Londres,  avec  quelques-uns  de  ses  ports  du  sud,  qui  sont  de- 
venus les  marchés  d'or  et  d'argent  les  plus  considérables;  et  <;'est  aussi 
de  la  Grande-Bretagne  et  par  la  Grande-Bretagne  que  ces  métaux  se 
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répandent  constamment  dans  les  pays  où  \o  commerce,  commo  la  pro- 
duction et  le  crédit  public,  les  attire. 

Ce  n'est  du  reste  point  ici  le  lieu  de  traiter  de  la  statistique  financière 
de  l'Angleterre.  Nous  revenons  donc  à  la  Russie. 

111 

A  coup  sûr,  cet  empire  est  encoreloin  de  l'Angleterre,  •^ous  le  rapport 
du  commerce  des  métaux  précieux  comme  sous  tant  d'autres.  Néanmoins 
le  revirement  métallique  y  a  pris  depuis  peu  de  temps  des  dimensions 
assez  remarquables,  et  à  ce  moment  on  peut  le  porter  au  chiffre  de 
30millions  de  roubles  (120  millions  de  francs),  somme  ([ui  s'accroît 
considérablement  si  l'on  y  ajoute  les  payements  que  le  gouvernement 
russe  doit  faire  à  l'étranger. 

La  plus  grande  partie  de  son  «tommerce  extérieur  en  or  et  en  argent 
est  faite  par  sa  principale  place  en  Europe,  c'est-à-dire  Saint-Péters- 
boug.  Si  l'importance  de  cette  ville,  au  point  de  vue  commercial  ne 
frappe  pas  dès  l'abord,  cela  tient  à  ce  qu'elle  est,  avant  tout,  la  capitale 
d'un  grand  empire,  le  séjour  d'une  cour  élégante  et  nombreuse,  le 
siège  d'un  gouvernement  qui  étend  son  administration  aune  popula- 
tion de  70  millions  d'âmes.  Mais  Saint-Pétersbourg  n'en  est  pas  moins 
une  place  importante  autant  par  le  commerce  intérieur  que  par  le  com- 
'  merce  extérieur. 

D'après  les  comptes  rendus  officiels,  on  peut  voir  que  le  revirement 
du  commerce  extérieur  de  Russie,  en  marchandises  proprement  dites, 
s'élève  à  plus  de  300  millions,  dont  les  deux  tiers  appartiennent  à  Saint- 
Pétersbourg. 

En  ce  qui  concerne  le  cominerce  des  métaux  précieux,  il  faut  le 
diviser  en  commerce  d'orfèvrerie  et  en  (commerce  de  lingots  ou  valeurs 
monétaires.  Le  premier  est  pour  ainsi  dire  nul  :  en  effet,  il  figure  a 
peine  en  importation  pour  la  somme  de  50,000  roubles  (200,000  fr.), 
et  en  exportation  pour  celle  de  100,000  roubles  (400,000  fr.),  et  en- 
core les  articles  dornements  d'église  en  constituent-ils  la  moyenne 
partie. 

Quant  au  ommerce  métallique  propre,  c'est-à-dire  en  monnaie  et 
en  lingots,  il  se  modifie  suivant  les  demandes  du  commerceen  général, 
et  en  particulier,  selon  les  règlements  de  compte  avec  les  maisons 
étrangères.  Pour  cette  raison,  sans  entrer  dans  les  déductions  lointaines, 
nous  nous  bornerons  aux  résultats  actuels;  et,  pour  avoir  des  données 
parfaitement  exactes,  nous  en  exclurons  les  années  de  la  dernière  guerre, 
c'est-à-dire  1854-1 856;  ainsi  nous  arriverons  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

A.  Pendant  la  période  des  dernières  années,  savoir,  du  l*""  janvier 
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1857  au  1*''  janvier  1861,  il  a  été  oxporlé  do  Russie,  en  or  et  en  ar- 
gent, terme  moyen,  la  somme  annuelle  de  23  millions  de  roubles 
(92  millions  de  francs). 

B.  Et  il  a  été  importé  en  Russie,  pendant  la  même  période,  terme 
moyen  et  annuellement,  G  millions  de  roubles  —  24  millions  de  francs. 

On  verra  d'ailleurs  les  chiti'res  de  cbaquc  année  dans  le  tableau  sui- 
vant, dont  nous  garantissons  l'exactitude  : 

Total  d«  l'importatloD 
Exportilion  de  Russie  Importation  en  Bussie  et  de  re\portatioii 

en  «r  et  en  argent.  or  et  argent.  des  deux  métaHi. 

Anoéet.  roubles.  francs.  rouilles.  francs,  roubles.  francs. 

18o7 2.],G70,07G    94,080,304  8,775,727  35,102,908  32,ii5,803  1-29,783,212 

1858 30,797,li01   123,190,{0.{  6,5G5,t70  2(Î,261,91G  37,303,080  149,452,320 

1859 28,658,494  1H,G33,972  2,848,355  11,393,420  31,506.818  126,027,392 

18G0 9,875,5U    39,502,176  7,147,609  28,590,436  17,023,153  68,092,612 

T(it.(li's4an.  93,001,714  37-2,006,856  25,337,170  101,348,680  118,338,881     47,335,536 

Total  aunucl 

termemoyen  23,250,428    93,001,714    6,334,292    25,337,170    29,584,721  118,338,884 

Dans  ce  tableau  ne  figurent  point  les  sommes  en  or  que  la  Russie 
envoie  à  l'étranger  pour  servir  l'intérêt  do  ses  emprunts  et  faire  face 
aux  engagements  qu'elle  a  contractés  envers  la  grande  compagnie  des 
chemins  de  fer  russes,  non  plus  que  celles  qui  sont  destinées  à  solder 
les  diverses  commandes  faites  par  le  gouvernement,  etc.  Si  l'on  foisait 
entrer  ces  sommes  en  ligne  de  compte  et  qu'on  y  ajoutât  celles  que  la 
contrebande  des  frontières  asiatiques  enlève  encore  au  pays ,  on  pour- 
rait aftiimer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  l'exportation  des  métaux 
précieux,  pendant  la  période  quatriennaic  marquée  au  tableau,  s'est 
élevée  en  Russie  à  une  sonnne  annuelle  de  83  millions  de  roubles, 
—  3.32  millions  de  francs. 

Cette  exportation  a  donc  dépassé  l'importation,  tonne  moyen,  de 
17  millions  de  roubles  par  an,  — 68  millions  de  francs,  c'est-à-dire 
qu'il  est  sorti  de  l'empire,  au  fur  et  à  mesure  de  lour  exploitation, 
tous  les  métaux  précieux  fournis  {)ar  ses  mines,  dont  la  valeur  toiale, 
on  l'a  vu.  ne  s'élève  annuellement  qu'à  20  millions  de  roubles,  —  80 
millions  de  fiancs  —  11  a  donc  fallu  y  joindre,  pour  compléter  les 
payements  qui  ne  figurent  point  au  tableau,  des  stmnîies  considéra- 
blos,  et  ces  sommes  ont  été  empruntées  partie  à  celles  qui  étaient  en 
circuliition,  partie  à  colles  du  trésor  gardé  à  la  forlor(;.sse  de  Saint-l*é- 
torsbourg,  Iré.sor  dont  l'objet  est  de  servir  de  garantie  aux  billets  de 
crédit  ou  papier-monnaie,  et  d'assurer  leur  échange  contre  des  es- 
pèces, échange  suspendu  pondant  les  dernières  années,  et  qui  vient 
d'être  rétabli. 
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C'est  ainsi  que  la  réserve  métallique  de  la  forteresse  s'est  amoindrie 
de  50  millions  de  roubles  (200  millions  de  fr.),  ce  qui  a  évidemment 
nécessité  le  dernier  emprunt  Rothschild  de  lo  millions  de  iiv.  sterl. 
(375  millions  de  fr.),  lequel,  en  ramenant  lequilibre^dans  la  réserve,  a 
permis  au  gouvernement,  même  avant  que  le  produit  en  fût  arrivé  à 
Saint-Pétersbourg,  de  rétablir,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'échange  des 
assignats  contre  du  numéraire,  or  ou  argent,  moyennant  un  agio  de 
11  p.  100  en  faveur  du  métal,  jusqu'au  1"  ,13  août),  pour  être  réduit 
alors  de  2  p.  100,  en  attendant  d'autres  réductions  subséquentes. 

Cet  avantage,  réellement  considérable  pour  le  pays,  sera  dû  au 
nouveau  système  tinancier  récemment  inauguré,  et  dont  l'ex- ministre, 
M.  Kniajevitch,  peut  ajuste  titre  revendiquer  l'initiative. 

Ainsi  l'on  peut  admettre  que  la  somme  des  métaux  précieux  à  cette 
heure  en  circulation  dans  l'Empire  s'élève  approximativement  à 
fiO  millions  de  roubles  (240  millions  de  fr.) 

On  a  vu  que  la  Russie  a  de  gramis  paiements  à  faire  annuellement 
à  l'étranger,  occasionnés  par  ses  emprunts,  ou,  si  l'on  veut,  par  sa 
dette  extérieure,  et  que  ces  paiements  exigent  du  métallique.  A  cet 
égard  sa  situation  reste  la  même  ;  —  mais  pour  tout  le  reste,  une  amé- 
lioration sensible  se  fait  remarquer,  —  et  d'abord  les  sommes  semées 
par  ses  touristes  hors  du  pays  commencent  à  diminuer.  On  peut  en 
dire  autant  des  sommes  exigées  par  les  commandes  gouvernementales 
de  machines  pour  les  chemins  de  fer,  et  divers  autres  objets  pour  la 
Hotte  et  l'armée.  Cette  diminution  touche  aussi  les  demandes  des 
compagnies  particulière^  et  même  celles  des  personnes  privées. 

Il  faut  ajouter  actuellement  qu'en  1860  le  commerce  extérieur  a 
également  éprouvé  une  notable  amélioration.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
exporté  cette  année-là,  comparativement  à  la  précédente,  pour  lij  1/4 
millions  de  roubles  de  plus  (63  millions  defr.)  —  Quant  aux  métaux 
précieux,  en  1860,  il  n'en  a  été  expédié  en  plus,  comparativement  a 
1859,  que  2  3/4  millions  (14  millions  de  fr.),  t.mdis  que,  celte  dernière 
année  de  1859,  l'exportation  avait  dépassé  l'importation  de  25  3/4  mil- 
lions (103  millions  de  francs).  En  1858,  la  proportion  était  à  peu  de 
chose  près  la  même,  —  l'exportation  l'emporta  sur  l'importation  de 
24  1/3  millions  (96,333,000  fr.).  — Ces  chiffres  sont  tirés  de  données 
officielles. 

Il  est  même  permis,  bien  que  les  comptes  de  1861  ne  soient  point 
enc;jre  imprimés  et  en  s'appuyant  sur  ceux  des  principaux  ports  de 
l'Empire  que  l'on  connaît,  il  est  permis,  disons-nous,  d'arriver  à 
cette  conclusion  que  le  commerce  extérieur  de  l'or  et  de  l'argent  en 
Russie,  pendant  l'année  1861,  ne  diffère  pas  essentiellement  de  celui 
de  1860. 

Que  pouvons-nous  ajouter  en  terminant,  si  ce  n'est  répéter  ce  qui  a 
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été  (lit  aucomiiiL'iicement  de  ces  liynes,  savoir  que  la  Russie,  dont  les 
ressources  sont  iinnienses,  après  avoir  traversé  les  crises  auxquelles 
nous  avons  fait  allusion,  la  crise  sociale  déterminée  par  l'émancipation 
(les  paysans,  et  l;i  crise  financière,  que  la  première  est  venue  compli- 
quer; —  que  la  Russie,  après  avoir  franchi  ces  crises,  ne  sauiait  man- 
quer de  marcher  à  grands  pas  dans  la  voie  des  progrès  commerciaux 
et  financiers,  grâce  au  système  int''Iligent  et  normal  sur  ces  matières 
qui  a  remplacé  un  système  prohibitif  et  mesquin  d'où  ne  pouvaient  ré- 
sulter qu'ejifraves,  tracasseries  et  vexations,  choses  assurément  peu 
propres  à  favoriser  les  intérêts  industriels  d'un  pays.  —  Nous  n'avons 
rien  dit  de  ladministration  commerciale  qui  est  aussi  en  voie  de  trans- 
formation et  sans  laquelle  tout  le  reste  serait  inutile. 

Charles  de  Saint-Julien. 
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SoMMAïuE.  —  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur  nu  livre  de  M.  Mitslicr,  iiitifiilc  :  Turgot, 
sa  vie  et  sa  docirine.  —  Manuscrits  de  Lavoisier  rcconiiiis  par  M.  Hecquerel.  — 
lin  émule  de  Luw,  par  M.  de  Lavergae,  à  propos  d'un  livre  de  la  Jonchère,  ancien 
trésorier  des  guerres.  —  Un  grand  éionomisle  au  \i\"  siècle,  mémoire  de 
M.  Wolowski  sur  Nicole  Oresnie.  —  Considérations  verbales  du  même  sur  l'Kxpo- 
sition  de  Londres.  —  Rapport  verbal  du  même  sur  le  livre  de  M.  CI.  Juglar, 
intitulé  :  Des  crises  commerciales.  —  Rapport  de  M.  Lélut  sur  le  livre  de  M.  de 
Blosseville,  intitulé  :  Histoire  de  la  colonisation  pénale  et  des  établissements  de 
l'Anifleterre  en  Australie.  —  Fragments  de  M.  Cousin  sur  Richelieu  et  le  duc  de 
Luynes.  —  Traduction  de  l'inscription  d'Ancyre,  appelée  Testament  d'Auçiuste,  par 
M.  Giraud.  —  Considérations  sur  le  présent  et  l'avenir  de  la  Chine,  par 
M.  d'Escayrac  de  Lauture.  —  Lecture  de  M.  Michel  Chevalier  sur  les  Définitions  et 
la  nature  du  numéraire  et  du  crédit,  à  l'occasion  de  deux  ouvrages  de  M.  Macleod. 
—  Les  brevets  d'invention. 

J'achève  le  rapide  résumé  des  travaux  de  l'Académie  dans  le  der- 
nier semestre. 

M.  Hippolyte  Passy  a  fait  un  rapport  extrêmement  favorable  sur  un 
livre  de  M.  Mastier,  intitulé  :  Turgot,  sa  vie  et  sa  docirine.  Rappro- 
chée de  l'ouvrage  de  M.  Tissot,sur  le  même  sujet,  qui  a  été  couronné 
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par  l'Âcadéniic,  cette  nouvelle  éiude  achève  d'éclairer  la  figure  histo- 
rique lie  l'illustre  homni  ^  d'État  et  philosophe  du  xviii'  siècle;  désor- 
mais le  personnage  tout  entier  nous  est  connu,  dans  ses  idées  et  dans 
ses  desseins  comme  dans  ses  actes  et  ses  œuvres.  Il  en  ressort  de  plus 
en  plus  digne  des  hommages  de  la  postérité. 

On  a  éprouvé  le  même  sentiment  à  légard  d'un  contemporain  non 
moins  célèbre  de  Turgot,  Lavoisier,  en  entendant  M.  Becquerel  aîné, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  exposer  le  résultat  de  ses  re- 
cherches personnelles  dans  les  archives  du  Loiret,  relativement  aux 
manuscrits  du  père  de  la  chimie  moderne.  Il  en  a  découvert  de  très- 
importants,  dont  il  donne  l'énumération  et  qui  révèlent  un  économiste 
et  un  homme  d'État  de  premier  ordre.  —  Tout  en  se  félicitant  de  cette 
vérification  sur  place,  M.  de  Lavergue  a  dû  taire  observer,  comme 
M.  Dumas  l'avait  fait  déjà  dans  une  autre  enceinte,  que  les  résultats 
des  recherches  de  M.  Becquerel  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi  nouveaux 
que  ce  savant  le  suppose.  On  possédait  des  copies  de  la  plupart  de  ces 
manuscrits  de  Lavoisier,  qui  doivent  entrer  dans  la  grande  édition  qui 
se  prépare  de  ses  œuvres. 

M.  de  Lavergne  lui-même,  ([ui  a  la  main  heureuse,  a  découvert  un 
bouquin  daté  de  1720,  intitulé  Système  d'un  nouveau  gouvernement  en 
France,  par  M.  de  la  Jonchère,  seconde  édition,  qui  contient  des 
choses  fort  étonnantes,  dont  il  a  fait  l'objet  d'une  note  intitulée  :  Un 
émule  de  Laïc.  C'est  tout  un  plan  de  réorganisation  administiative  et 
financière,  à  l'aide  d'une  grande  compagnie  auprès  de  laquelle  les 
nôtres,  même  les  plus  colossales,  ne  sont  que  des  pygmées.  Constituée 
par  actions,  au  capital  de  six  milliards,  et  de  douze  éventuellement, 
cette  compagnie,  substituant  .ses  engagements  à  ceux  de  l'État,  eût 
perçu  pour  lui  les  impôts  et  subvenu  aux  dépenses  publiques,  en  don- 
nant à  ses  actionnaires  le  revenu  assez  modeste  de  six  pour  cent.  Outre 
le  produit  des  impôts,  elle  eût  monopolisé  la  plus  grande  partie  du 
commerce  et  des  manufactures,  spécule  sur  la  refonte  des  monnaies, 
fait  l'office  de  banque  en  émettant  des  billets  au  porteur  et  à  vue, 
échangeables  en  espèces.  A  vrai  dire,  c'était  l'entreprise  à  forfait,  par  une 
compagnie,  du  gouvernement  d'une  nation,  à  grand  renfort  d'injonc- 
tions, de  privilèges  et  de  prohibitions;  quelque  chose  de  plus  vaste 
encore  que  le  système  de  Law.  On  voit  par  ce  simple  aperçu  que,  si  le 
socialisme  gouvernemental  est  moderne  par  le  nom,  il  ne  date  ni  d'au- 
jourd'hui ni  d'hier;  il  a  ses  ancêtres,  sans  remonter  plus  haut,  au  cœur 
même  de  la  monarchie,  car  la  Jonchère  était  trésorier  général  des 
guerres.  Inspirée  par  l'affreux  état  de  la  France  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  cette  tendance  est  un  produit  de  la  monarchie  absolue  et 
de  la  centralisation  autocratique  inaugurées  par  le  grand  roi. 

Il  est  piquant  de  trou  er  dans  cette  hallucination  d'un  financier  cer- 
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taines  combinaisons,  la  plupart  mauvaises,  quelques-unes  bonnes,  que 
la  postérité  devait  un  jour  ou  l'autre  recueillir  :  l'émission  des  nou- 
velles actions  réservées  aux  porteurs  des  anciennes,  des  prêts  aux 
porteurs  d'actions  sur  dépôt  de  leurs  titres,  la  taxation  de  toutes  mar- 
chandises comme  du  pain,  les  prix  marqués  et  fixes,  l'admission  aux 
assemblées  générales  des  seuls  souscripteurs  porteurs  de  cent  actions, 
l'impôt  établi  sur  ies  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  après  rembour- 
sement de  leurs  dettes  ;  entin  des  embellissements  pour  Paris,  qui 
semblent  prophétiser  la  jonction  du  Louvre  aux  Tuileries,  la  place  du 
Carrousel,  la  rue  de  Rivoli,  le  bassin  du  rond-point  des  Champs-Ely- 
sées, la  construction  ofticielle  de  maisons  nouvelles  pour  suppléer  à 
celtes  que  Von  abattra,  l'absorption  dans  Paris  do  la  population  et  des 
capitaux  de  la  France,  etc. 

La  notice  de  M.  de  Lavergne  complète  fort  agréablement  la  courte 
mention  consacré  à  la  Jonchère  par  notre  confrère  M.  Block,  dans  le 
Dictionnaire  d.  Economie  politique  :  l'Académie  s'en  estdivertie  comme 
d'une  nouveauté  qui,  par  ce  temps  de  grandes  compagnies  insatiables, 
avait  tout  l'à-propos  d'une  satire. 

Une  trouvaille  infiniment  plus  précieuse  est  celle  qu'a  faite  le  savant 
docteur  Roscher  d'une  édition  latine  du  Traité  des  tnonnaies,  par 
Nicole  Oresme,  évéque  de  Lisieux  sous  Charles  V,  et  qu'il  a  communi- 
quée à  M.Wolowski,  le  traducteur  de  son  cours  d'économie  politique, 
comme  une  découverte  tout  à  fait  nouvelle.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas 
tout  à  fait  découverte,  puisque  M.  Francis  Meunier  avait  publié 
en  1857  un  essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Nicole  Oresme,  où 
l'œuvre  financière  du  savant  évêque  était  remémorée,  d'après  une  tra- 
duction manuscrite  faite  par  l'auteur  lui-même,  que  possède  la  biblio- 
thèque impériale  de  Paris.  Mais  le  prix  de  cet  écrit  n'était  pas  mènic 
soupçonné  avant  que  le  professeur  de  Leipzig  ne  l'eût  révélé,  si  bien 
que  le  nom  de  Nicole  Oresme  avait  tout  à  fait  disparu  des  archives  de 
la  science  économique.  L'examen  auquel  s'est  livré  M.  Wolowski,  sur  les 
indications  de  son  ami  et  confrère  d'outre-Rhin,  ayant  complètement 
justifié  les  appréciations  de  la  science  germanique,  il  s'est  donné  la 
patriotique  satisfaction  d'entretenir  l'Académie  des  mérites  de  cet  érudit 
presque  oublié  qui,  dès  le  quatorzième  siècle,  avait  posé  les  principes 
et  établi  les  principaux  développements  delà  théorie  des  monnaies, 
avec  une  pénétration,  une  justesse,  une  fermeté  doctrinale  que  la 
science  moderne  n'a  fait  que  confirmer  sans  y  rien  ajouter  d'important. 
Un  premier  mémoire  d'appréciations  sommaires,  lu  en  séance  générale 
des  cinq  Académies,  a  été  comi)lété  parla  reproduction  en  séance  ordi- 
naire du  niémoire  même  que  M.  Roscher  avait  rédigé  et  destiné  à  ses 
collègues.  Un  récit  piquant  a  terminé  cette  lecture.  Pour  ressaisir  quel- 
que trace  d'un  homme  qui  assure  à  la  France  l'honneur  d'avoir  pro- 
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mulgué  des  vérités  de  premier  ordre,  avant  l'Italie  et  l'Angleterre, 
M.  Wolowski  s'est  rendu  à  Rouen ,  où  Oresme  avait  été  doyen  de 
l'église,  à  Lisieux,  dont  il  avait  occupé  le  siège  épiscopal.  Hélas!  dou- 
loureuse déception  pour  les  savants  qui  compteraient  sur  la  reconnais- 
sance de  la  postérité,  du  prêtre  et  du  prélat  il  ne  reste  plus  aucune 
trace,  aucun  souvenir,  pas  môme  un  tombeau  dans  son  église  épisco- 
pale,  à  peine  quelques  vagues  réminiscences  chez  de  rares  archéolo- 
gues. Grâce  au  double  travail  de  son  interprète  moderne,  Oresme  aura 
de  nos  jours  les  honneurs  d'une  véritable  renaissance.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  de  plus  amples  détails,  rendus  inutiles  par  l'insertion  de  l'un 
des  mémoires  de  xM.  Wolowski  dans  le  Journal  des  Economistes  (1). 

Rapprochons  par  une  simple  mention  de  cette  étude  sur  la  monnaie 
un  mémoire  extrêmement  riche  en  recherches  érudites,  l'Organisation 
politique  et  économique  de  la  monnaie  dans  l'antiquité,  qui  a  été  lu  par 
son  jeune  auteur,  M.  Fr.  Lenormant,  qui  s'annonce  comme  le  digne 
héritier  d'un  nom  cher  aux  scieaces  et  aux  lettres. 

M. Wolowski,  au  retour  de  Londres,  où  il  s'était  rendu  comme  mem- 
bre du  jury  international,  a  entretenu  la  docte  compagnie  des  carac- 
tères les  plus  saillants  de  cette  solennité  internationale;  les  progrès 
accomplis  dans  la  plupart  des  branches  de  l'industrie  humaine,  et  par- 
ticulièrement par  les  colonies  anglaises,  ont  été  appréciés  et  résumés 
avec  la  sagacité  ordinaire  de  l'émincnt  professeur. 

Citons  encore  le  rapport  verbal  qu'il  a  fait  sur  un  ouvrage  de  M.  Ju- 
glar  :  Des  crises  commerciales  et  de  leur  retour  périodique  en  France, 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  L'Académie,  a  dit  M.  Wolowski,  con- 
naît déjà  le  travail  de  M.  Clément  Juglar,  qui  a  été  couronné  à  la  suite 
du  concours  ouvert  par  l'Académie  dans  la  section  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique.  Elle  a  donc  pu  constater  la  sagesse,  la  précision 
et  la  sûreté  d'observations  qui  distinguent  M.  le  docteur  Juglar.  Son 
mémoire,  devenu  aujourd'hui  un  ouvrage  considérable,  est  une  pro- 
duction remarquable  et  fournit  une  preuve  de  plus  du  peu  de  fondement 
de  l'opinion  des  hommes  qui  prétendent  que  les  institutions  sociales  et 
économiques  sont  de  simples  mécanismes,  à  l'aide  desquels  on  peut  à 
volonté  arrêter  ou  modifier  les  faits  sociaux.  Cette  opinion  a  eu  cours, 
en  ce  qui  concerne  les  crises  commerciales;  0:1  a  supposé  qu'un  chan- 
gement d'organisation  financière  pouvait  les  faire  éviter,  M.  le  docteur 
Juglar  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  sur  cette  pente  :  il  a  fort  bien  établi 
qu'une  modification  de  système  ne  suffit  pas  pour  arrêter  ou  supprimer 
les  crises  commerciales  ;  il  appartient  seulement  à  l'économiste  ou  à 
l'homme  d'État  d'en  restreindre  ou  d'en  atténuer  les  fâcheux  résultats. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  corps  social  est  souvent  comparé  à  l'or- 

{{)  Voy.  la  livraison  de  septembre,  p.  335. 

2*  SÉRIE.  T.  xxxvi.  —  13  décembre  1862.  29 
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ganisme  de  l'homme  :  il  a  sos  maladies  et  il  doit  avoir  son  hyciène. 
Cette  hyi^iène  a  ses  règles  et  ses  lois,  et  M.  le  docteur  .luglar  a  su  très- 
habilement  les  exposer.  Son  travail  a  un  mérite  pratique  qui  justifie  les 
sulirages  de  l'Académie,  et  j'espère  qu'après  sa  publication  le  pul)lic 
savant  confirmera  par  ses  sufiVages  la  récompense  accordée  au  tableau 
des  crises  commerciales  tracé  par  M.  le  docteur  Juglar;  il  reconnaîtra 
avec  lui  que  c'est  une  vaine  tentative  que  de  vouloir  supprimer  l'action 
de  ia  prudence  humaine  :  aucune  action  mécanique  (!es  règler.ieiits  et 
les  combinaisons  les  plus  ingénieuses  en  apparence  ne  sauraient  ni 
dispenser  de  l'habileté  et  de  la  prévoyance,  ni  substituer  un  rnouve- 
menl  en  quelque  sorte  automatique  a  celui  de  l'intelligence.  » 

Le  livre  de  M.  de  Blosseville,  Histoiredela  colonisation  pénale  et  des 
établissements  de  V Angleterre  en  Australie,  édition  tout  à  fait  renou- 
velée, au  bout  de  trente  ans,  d'un  premier  ouvrage  sur  le  même  sujet,  a 
fourni  à  M.  Lélut  l'occasion  de  renouveler  ses  doutes  et  ses  critiques  au 
sujet  de  la  déportation  substituée  aux  travaux  forcés.  Le  voyage  d'outre- 
mer paraît  au  savant  médecin  une  peine  par  elle-même  assez  faible  !  Un 
voyage  d'agrément,  peut-être;  mais  un  voyage  suivi  d'un  exil  éternel  ! 
Quelle  peine  produirait  sur  l'imagination  une  intimidation  plus  pro- 
fonde! M.  Lélut  est  mieux  fondé  à  dire  que  l'éloignement  de  quelques 
centaines  de  forçats  ajoute  peu  à  la  sécurité  métropolitaine  :  de  cette 
juste  observation  il  faut  conclure  que  les  réclusionaires  devraient  subir 
un  sort  analogue  à  celui  des  forçats,  et  les  maisons  centrales  disparaître 
comme  les  bagnes. 

Même  avec  un  tel  renfort  de  personnel,  le  rapporteur  se  refuse  à  at- 
tendre de  la  déportation  la  fondation  d'une  société,  parce  que  l'élément 
féminin  y  ferait  défaut; dût-on  rapprocher  des  forçats  les  femmes  con- 
damnées, la  disproportion  de  nombre  s'y  opposerait.  —  Cette  objec- 
tion ne  tient  compte  ni  des  épouses  innocentes  qui  volontairement 
s'associent  à  l'exil  de  leurs  maris,  ni  des  filles  indigènes  d'un  sens 
moral  trop  rudimentaire  et  trop  étrangères  aux  lois  criminelles  de  la 
civilisation  pour  voir  dans  une  condamnation  une  infranchissable  obs- 
tacle il  un  mariage.  —  En  ce  moriient  même  les  négresses  de  la  Guyane 
se  montrent  fort  disposées  à  contracter  des  unions  légitimes  avec  des 
condamnés  si  l'administration  y  consent.  C'est  une  ressource  que 
M.  Barbaroux  a  longuement  développée  dans  son  livre  sur  la  transpor- 
tation,  en  l'appliquant  à  Madagascar,  et  qui  écarte  la  plus  sérieuse  des 
objections.  On  doit  ajouter  toutefois  que  la  propriété  est  le  complément 
nécessaire  de  la  famille,  pour  la  régénération  des  criminels.  On  sait 
que  l'Angleterre  y  ajoute  aujourd'hui  comme  préliminaire  une  période 
d'empiisonnement  cellulaire,  suivie  d'une  seconde  période  de  travail 
en  commun  le  jour,  et  d'isolement  la  nuit;  ce  qu'elle  appelle  la  servi- 
tude pénale. 
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L'histoire  a  eu  sa  belle  part  de  communications.  M.  Cousin  a  lu  un 
nouveau  fragment  de  ses  études  biographiques  sur  le  xvii«  siècle,  où  la 
pénétrante  analyse  des  ressorts  de  l'àme  humaine  se  mêle  au  charme  d'un 
spirituel  et  dramatique  récit.  Cette  fois  il  s'agissait  du  duc  de  Luynes 
et  de  Richelieu.  La  mésaventui-e  de  Tévêque  de  Luçon,  privé  pendant 
quelque  temps  du  chapeau  de  cardinal  par  le  jeu  subtil  de  son  adver- 
saire et  par  le  hasard  des  accidents  diplomatiques,  a  fait  sourire  l'as- 
semblée aux  dépens  du  courtisan,  victime  des  intrigues  qu'il  aimait 
et  qu'il  excellait  à  nouer. 

Un  intérêt  plus  élevé  s'attachait  à  la  lecture  qu'a  faite  M.  Giraud  de 
l'inscription  latine  et  grecque  célèbre  sous  le  nom  inexact  de  Testa- 
ment d'Auguste,  qui  se  trouve  gravée  sur  les  murs  de  VAngusteum,  dans 
la  ville  d'Ancyre,  en  Asie  Mineure,  et  dont  M.  Perraud  a  rapporté  une 
copie  [ilus  complète  qu'aucune  de  celles  relevées  par  les  précédents 
voyageurs.  Augu.'^te  avait  voulu  léguer  de  sa  propre  main  à  la  postérité 
trois  monuments  de  sa  pensée  et  de  son  règne  •  !"son  testament,  qui 
fut  déposé  au  temple  des  Vestales,  et  dont  aucuii  vestige  n'a  survécu  ; 
2»  une  table  des  revenus  de  l'empire,  dont  un  simple  fragment  a  été 
conservé  ;  3»  un  Index  rerum  gettarum  qu'il  écrivit  dans  sa  soixante- 
seizième  année,  peu  de  temps  avant  sa  mort  ;  c'est  le  célèbre  document 
d'Ancyre,  identique  à  celui  dont  parle  Suétone,  qui  était  destiné  à  être 
gravé  sur  des  tables  (le  marbre  à  Rome.  Rien  de  plus  imposant  quece  récit 
sommaire,  et  cependant  très-long,  tant  l'œuvre  d'Auguste  fut  considé  - 
rable,  des  événements  de  son  règne,  des  dignités  qui  lui  ont  été  confé- 
rées, des  travaux  qu'il  a  exécutés,  des  dépenses  qu'il  a  faites,  des  libéra- 
lités qu'il  a  distribuées.  La  postérité  recueille  avec  attention  chacune  des 
paroles  de  ce  célèbre  personnage  et  rend  justice  à  beaucoup  de  ses  actes, 
grands  par  la  pensée  qui  les  inspira  et  la  force  qui  les  accomplit;  c'é- 
tait la  pensée  d'un  maître  du  monde  et  la  force  d'un  peuple.  Mais  la 
muse  vengeresse  de  l'histoire  redresse  le  panégyrique  en  montrant 
dans  Auguste  non  pas  seulement  le  glorieux  continuateur  de  Jules 
César,  mais  le  prédécesseur  de  Tibère,  de  Caligula,  de  Claude,  de  Né- 
ron. Quelle  accusation  pour  sa  mémoire  d'avoir  préparé  l'avènement 
de  tels  hériti^s  et  d'avoir  tellement  amorti  la  conscience  publique 
qu'elle  les  accepta,  les  subit  et  même  les  célébra  !  C'est  ce  que  ne  dit 
pas  l'inscription  d'Ancyre,  mais  ce  que  doit  rappeler  la  postérité,  au 
nom  de  la  liberté  opprimée  ou  séduite  par  le  tyran. 

C'est  de  l'histoire  plus  que  de  toute  autre  science  que  relèvent  les 
Considérations  que  M.  d'Escayrac  de  Lauture  a  été  autorisé  à  lire  su?- 
le  passé  et  V  avenir  de  la  Chine.  L'idée  principale  de  ce  travail,  qui  em- 
prunte aux  souvenirs  personnels  de  l'auteur  un  intérêt  particulier,  c'est 
que  la  Chine  elle-même,  malgré  sa  réputation  d'immobilité,  subit  des 
changements  comme  les  nations  européennes  :  l'esprit  public,  les  insti- 
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tutions,  les  lois,  même  les  mœurs  y  traversent,  surtout  de  notre 
temps,  des  évolutions  analogues  à  celles  dont  furent  témoins  el  acteurs 
nos  ancêtres  dans  l'Occident  ;  un  nouvel  avenir  se  prépare  pour  elle 
dans  un  courant  prochain  d'échanges  matériels  et  intellectuels  avec  l'Eu- 
rope, dès  que  la  rébellion  qui  trouble  ses  provinces  méridionales  aura 
été  étouffée.  Dans  la  pensée  de  M.  d'Escayrac,  le  commerce  sera  le 
principal  agent  de  cette  transformation,  et  donnera  à  l'Europe  tous  les 
bénéfices  légitimes  qu'elle  peut  espérer  de  ses  relations  avec  l'extrême 
Orient.  Une  conquête,  une  colonisation  seraient  des  fautes  extrêmement 
coûteuses.  Cette  pensée,  juste  à  l'égard  d'un  pays  déjàpeupléet  cultivé, 
prend  une  extension  excessive  sous  la  plume  de  l'auteur,  qui  incline  à 
désapprouver  toute  colonie  ,  et  attribue  à  l'Angleterre  une  sincère  sa- 
tisfaction de  la  révolte  heureuse  des  États-Unis  au  xviii"  siècle,  et  les 
meilleures  dispositions  «  à  ne  pas  retenir  par  la  force  ses  colonies 
quand  elles  se  croiront  assez  peuplées  et  assez  riches  pour  se  défendre 
seules.  »  Les  souvenirs  tout  frais  encore  de  l'insurrection  de  l'Lide 
montrent  comment  l'Angleterre  entend  abandonner  «  ses  colonies  les 
plus  peuplées  et  les  plus  capables  de  se  suffire.  »  A  faire  honneur  d'une 
abnégation  aussi  généreuse  à  la  Grande-Bretagne,  qui  depuis  trois  siè- 
cles n'a  pas  manqué  une  occasion  de  s'approprier  les  colonies  des  au- 
tres nations,  on  passe  du  terrain  ferme  de  l'histoire  politique  aux  fan- 
taisies du  roman  et  de  léglogue.  Un  écrivain  qui  a  couru  le  monde, 
comme  M.  d'Escayrac,  devait  échapper  à  cette  illusion  à  peine  excu- 
sable chez  des  individus  qui  n'ont  vu  l'Angleterre  à  l'œuvre  que  dans 
les  livres  et  les  discours  de  ses  philanthropes.  Au  moment  où  la  cou- 
ronne d'Angleterre  règne  sur  près  de  200  millions  de  sujets  hors  d'Eu- 
rope, soit  le  sixième  environ  de  la  population  du  globe,  il  y  a  par 
trop  de  naïveté  à  la  présenter  comme  un  modèle  de  désintéressement 
colonial. 

Nous  passons,  non  sans  regret  pourtant,  une  lecture  de  M.  Ad.  Gar- 
nier  sur  V Identité  de  Vâmc  et  du  principe  vital,  et  une  autre  de  M.  Bar- 
thélémy Saint-llilaire  sur  la  Météorologie  d'Aristote,  et  une  étude  de 
M.  Labarre-Duparcq  sur  Annibal,  et  deux  mémoires  d'un  haut  intérêt 
de  M.  Foucher  du  Careil  sur  la  persécution  subie  par  Descartes  en 
Hollande  et  l'infiuence  qu'il  exerça  sur  les  femmes,  pour  garder 
quelques  lignes  aux  deux  principaux  incidents  économiques  de  ces 
derniers  mois,  tous  deux  partis  de  la  section  économique.  C'est  M.  Mi- 
chel Chevalier  qui  a  provoqué  les  deux  incidents,  le  premier  relatif  au 
crédit,  le  second  aux  brevets  d'invention. 

Le  débat  relatif  au  crédit,  soulevé  au  sein  de  l'Académie  par  des 
considérations  de  cet  académicien  sur  deux  ouvrages    *le  M.  Mac- 
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Icod  (1),  a  été  continué  dans  le  Journal  des  Economistes,  par  MM.  Am- 
broise  Clément  et  Biaise  (2)  ;  lia  été  éclairci  par  la  traduction  du  texte 
même  de  l'auteur  anglais,  que  M.  Paillottet  a  commencé  de  publier  (3). 
Résumer  la  discussion  serait  donc  inutile.  Mais  serait-ce  trop  augurer 
de  la  clarté  de  la  langue  française  que  de  l'appeler  au  secours  de  Mac- 
leod,  en  traduisant  à  peu  près  sa  pensée  :   «  Le  créilit  représente  non 
pas  seulement  un  capital  actuellement  existant,  ou  même  la  totalité  des 
capitaux  existant  à  un  moment  donné,  mais  de  plus  la  puissance  produc- 
tive de  ces  c-pitaux,  pendant  la  période  qui  court  entre  la  date  de  l'en- 
gagement et  son  échéance.  Cette  virtualité,  quoique  soumise  à  certains 
risques,  n'en  est  pas  moins  une  force  productive,  ayant  une  certaine 
valeur  échangeable  ;  elle  est  le  fondement  du  crédit.  »  Ainsi  entendue, 
et  nous  croyons  bien  qu'il  faut  la  comprendre  ainsi,  la  doctrine  de 
Macicod  semble  bien   justifier    l'adhésion   de  M.   Michel  Chevalier. 
Éclaircissons  la  thê  >rie  par  un  exemple.  Au  printemps,  un  propriétaire 
souscrit  une  lettre  de  change  et  la  négocie  à  un  capitaliste,  en  lui  mon- 
trant son  troupeau  et  son  champ  dont  le  produit  {croît  du  troupeau, 
récolte  du  champ)  lui  procuiera  dans  six  mois  l'argent  nécessaire  au 
payement  de   sa  lettre  de  change.  11  est  clair  que   la    raison  du 
crédit  qu'il  obtient,   et  l'équivalent  de  l'argent  qu'il  reçoit,  se  dé- 
duisent :   premièrement,  de  sa  qualité  de  propriétaire  d'un  troupeau 
vivant  et  d'un  champ  ensemencé,  choses  d'une  réalité  actuelle  et  ma- 
térielle, et  secondement  de  l'éventualité  extrêmement  plausible,  car 
elle  repose  sur  les  lois  de  la  nature,   d'un  croît  dans  le  troupeau  et 
d'une  récolte  dans  le  champ.  Cette  espérance  presque  certaine  à  sa 
valeur;  il  trouve  à  l'escompter  par  des  lettres  de  change,  et  il  la  met 
en  circulation  bien  avant  qu'elle  se  traduise  en  bétail  et  en  épis.  Dans 
leur  domaine  propre  l'industriel  et  le  commerçant  font  la  même  opé- 
ration sur  un  avenir,  d'autant  plus  probable  que  leurs  capitaux  actuels 
sont  plus  aptes  à  fructifier. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  leurs  mains  le  crédit  puisse  créer  à 
volonté  des  capitaux  et  des  valeurs;  mais  il  procure  aujourd'hui  la. 
jouissance  de  capitaux  ou  de  revenus  et  de  valeurs  qui  n'existeront  que 
demain;  et  par  là  il  ajoute  au  capital  actuel  la  disponibilité  d'un  capital 
prochain. C'est  ei:  quelque  sorte  l'avance  d'une  rentrée  probablede  fonds. 
Si  les  économistes  sont  autorisés  à  dénier  au  crédit  la  puissance  de 
créer  à  volonté  du  capital  en  facilitant  des  billets  de  papier,  M.  Mac- 
leod  est  tout  aussi  fondé  à  revendiquer  pour  le  crédit  la  vertu  d'es- 

(1)  Ces  Cousidéralions  ont  été  imprimées  dans  le  Journal  des  Economistes, 
livraison  d'août  1862,  p.  174. 

(2)  Voy.  livraison  de  septembre,  p.  439. 

(3)  Yoy.  livraison  d'octobre,  p.  19, 
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compter  les  recettes  probables  et  prochaines,  de  traduire  ces  éventua- 
lités en  valeurs  échangeables,  et  par  conséquent  d'ajouter  quelque 
chose  sui  generis  à  la  masse  effective  des  capitaux  existants.  Le  crédit 
c'est  le  monnayage  du  présent  avec  un  alliage  d'avenir.  L'alliage  est-il 
modéré,  le  crédit  est  solide.  L'alliage  est-il  exagéré,  la  monnaie  de  pa- 
pier s'y  trouve  dépréciée;  le  crédit  baisse  et  se  perd. 

Nous  voudrions  rappeler  encore  le  débat  sur  les  brevets  d'invention  ; 
mais  ne  pouvant  le  faire  sur  de  justes  proportions,  nous  le  renvoyons 
au  prochain  numéro. 

Au  moment  de  fermer  cette  revue,  nous  avons  la  rlouleur  d'ap- 
prendre la  mort  de  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Comme  sa  mémoire  reçoit  uans  une 
autre  partie  du  journal  l'hommage  qui  lui  est  dû,  nous  nous  bornons 
à  inscrire  ici  le  deuil  de  l'Académie  et  de  l'économie  politique,  de  la 
science  et  de  l'amitié. 

Jdles  Duval. 


NÉCROLOGIE 


MORT  ET  FUNERAILLES  DE  M.  CH.  DUNOYER 

Membre  de  l'Institut,   président  de  la  Société  d'écoDOmie  politique,  etc. 

La  santé  de  M.  Dunoyer,  notre  savant  collaborateur,  notre  illus- 
tre maître,  était  gravement  atteinte  depuis  quelques  années,  et  bien 
que  sa  figure  n'indiquât  pas  le  progrès  du  mal,  ses  amis  échangeaient 
entre  eux,  depuis  quelques  mois,  les  plus  tristes  prévisions. 

Cette  maladie  (1)  aurait  pu  être  maîtrisée  si  dès  les  premières 
atteintes  M.  Dunoyer  avait  consenti  à  suivre  un  traitement  actif;  mais 
il  voulut  continuer  de  se  livrer  sans  ménagement  et  sans  relàclie  aux 
occupations  qui  ont  rempli  sa  vie.  11  a])pliqua  notamment  toutes  ses 
forces  à  la  composition  d'un  écrit  politique  qu'il  avait  hâte  de  mener  à 
bonne  fin,  pour  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  ses  études  de  prédi- 
lecliou.  Cette  tension  d'esprit,  jointe  à   l'irritation  causée  par  les 


(1)  Inflaramalion  des  voies  urinaires  suivie  d'une  prostalgie  aiguë. 
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Souffrances  qu'il  endurait,  a  amené  une  série  d'épanchemenls  suc- 
cessifs au  cerveau,  qui  ont  fait  de  ses  derniers  jours  une  longue 
agonie. 

Tl  était  encore  venu  présider  la  Société  d'économie  politique  le  5  no- 
vembre ,  et  il  avait  suivi  et  conduit  avec  son  ardeur  ordinaire  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  population,  une  de  celles  qui  l'ont  le  plus 
préoccupé  dans  sa  vie,  pour  laquelle  il  a  eu  vivement  à  lutter,  et  qui 
lui  a  valu  plus  d'un  désagrément.  Assis  à  ses  côtés,  il  nous  parla, 
pendant  tout  le  dîner,  des  candidatures  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  de  la  réimpression  de  son  ouvrage,  la  Liberté  du 
travail,  dont  l'édition  est  épuisée,  et  de  la  publication  de  l'écrit 
auquel  il  a  consacré  la  fin  de  sa  vie,  et  qu'il  considérait  comme  l'ac- 
complissement d'un  devoir.  Il  causait  aussi  avec  intérêt,  à  sa  droite, 
avec  un  honorable  invité,  M.  Sokalsky,  professeur  d'économie  politique 
à  l'université  de  Kliarkow.  Obligé  de  nous  quitter  avant  la  tin  de  la 
séance,  à  cause  des  douleurs  qu'ils  ressentait,  il  nous  donna  rendez- 
vous  pour  le  mois  suivant.  Quelques  jours  après  il  nous  écrivait  au 
sujet  de  la  discussion  qui  devait  être  reprise,  et  nous  annonçait  qu'il 
désirait  répondre  aux  critiques  de  nos  adversaires,  sur  les  devoirs  du 
père  de  famille. 

Mais  dix  jours  après  il  prenait  le  lit  pour  ne  plus  le  quitter.  Bientôt 
l'irritation  s'étendit  au  cerveau,  et  l'illustre  malade  succomba  dans  la 
matinée  du  4  décembre,  après  avoir  éprouvé  les  plus  cruelles  souf- 
frances, car  sa  forte  et  solide  nature  a  opposé  la  plus  vivi;  résistance  à 
l'action  du  mal.  —  Il  est  mort  entouré  de  la  digne  compagne  de  sa 
vie,  de  ses  enfants  et  d'autres  membres  de  sa  famille,  qui  lui  ont  pro- 
digué les  plus  tendres  soins.  Son  fils  aîné,  qu'il  avait  récemment 
présenté  à  la  Société  d'économie  politique,  et  qui  venait  de  commencer 
une  série  de  conférences  d'économie  politique  à  l'hôtel  de  ville  de 
Genève,  où  le  gouvernement  du  canton  entretient  un  enseigcment 
gratuit,  était  accouru  pour  aider  sa  courageuse  mère  dans  l'accomplis- 
sement de  son  pieux  devoir. 

La  réunion  mensuelle  de  la  Société  d'économie  politique  était  convo- 
quée pour  le  5  ;  mais  elle  a  été  contremandée. 

Les  funérailles  ont  eu  lieu  le  samedi  6  décembre  -,  à  midi,  les  plus 
intimes  amis  de  la  famille,  la  députation  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  et  le  bureau  de  la  Société  d'économie  politi- 
que, etc.,  se  sont  trouvés  réunis  dans  le  modeste  domicile  de  la  rue 
Madame,  32,  oii  ils  ont  été  reçus  par  MM.  Anatole  et  Charles  Dunoyer, 
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et  M,  Degrange-Touzin,  fils  et  gendre  de  l'illustre  défunt.  Avant  le 
départ  du  funèbre  cortège,  M.  Anatole  Dunoyer  a  pris  la  parole,  au 
nom  de  madame  Dunoyer  sa  mère,  pour  transmettre  aux  amis  présents 
les  remercîments  que  ce  dernier  avait  exprimés,  sur  son  lit  de  mort, 
pour  ceux  qui  viendraient  lui  donner  un  dernier  témoignage  d'affection 
en  assistant  à  ses  obsèques.  Touchante  attention  qui  a  doublé  l'émotion 
de  cette  assemblée  si  douloureusement  impressionnée  en  présence  de 
ce  cercueil  et  de  cette  famille  soumise  à  une  si  rude  épreuve. 

A  l'église  Saint-Sulpice,  l'assistance  était  d'environ  deux  cent  cin- 
quante personnes,  toutes  d'élite,  appartenant  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  et  à  l'Académie  française,  à  l'ancien  conseil  d'État, 
à  la  littérature,  à  la  presse,  à  l'administration,  etc.  Nous  y  avons  re- 
marqué la  presque  totalité  des  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique habitant  Paris  ou  les  environs. 

En  sortant  de  l'église,  le  convoi  s'est  dirigé  vers  le  Père-Lachaise. 
Au  cimetière,  lorsque  le  corps  a  été  descendu  dans  la  tombe,  et  après 
les  dernières  prières,  MM.  Lélut,  Louis  Reybaud  et  Charles  Renouard 
ont  successivement  pris  la  parole  :  M.  Lélut,  au  nom  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  pohtiques,  dont  il  est,  cette  année,  le  prési- 
dent ;  M.  Louis  Reybaud,  au  nom  de  la  section  de  morale,  dans  la 
même  académie,  h  laquelle  appartenait  M.  Dunoyer;  enfin  M.  Charles 
Renouard,  membre  de  l'Institut  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  au 
nom  delà  Société  d'économie  polili(iue. 

Ces  trois  discours,  dans  lesquels  ont  été  énumérées  les  éminentes 

qualités  de  l'homme  privé,  du  citoyen,  de  l'homme  public  et  du  savant, 

hier  si  plein  de  vie,  aujourd'hui  disparu  pour  toujours  ;  dans  lesquels 

.e  sont  trouvés  rappelés  en  quelques  minutes  les  événements  écoulés 

depuis  un  demi-siècle. . . ,  ont  produit  sur  nous  une  impression  qu'il  nous 

serait  difficile  d'analyser. 

Il  est  d'usage  de  faire  ce  jour-là  l'éloge  de  ceux  qu'on  accompagne; 
mais  il  est  rare  que  ces  éloges  soient  l'expression  d'une  complète  vé- 
rité, comme  l'ont  été  ceux  que  nous  allons  reproduire  et  auxquels  il  y 
aurait  encore  à  ajouter.  Heureux  le  pays  qui  pourrait  compter  beaucoup 
d'hommes  de  cette  trempe  !  Heureuse  la  science,  si,  de  temps  à  autre, 
elle  peut  s'enorgueillir  d'uu  pareil  concert  d'éloges  mérités  par  quel- 
qu'un de  ses  adeptes  ! 

Voici  les  trois  discours  prononcés  sur   la  tombe  de  M.  Dunoyer. 

Joseph  Gaunieb. 
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DISCOURS  DE  M.  LÉLDT 

Préêideni  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 

Messieurs,  le  confrère  dont  nous  accompagnons  ici  la  dépouille 
mortelle  a  lutté  longtemps  contre  la  maladie  et  la  soutfrance.  il  a  lutté 
avec  cette  fermeté  d'àme  qui  était  le  fond  même  de  son  caractère,  et 
qui  jamais,  à  aucune  époque  et  dans  aucune  des  positions  de  sa  vie, 
n'a  fait  défaut  soit  à  ses  actions,  soit  à  ses  écrits. 

M.  Dunoyer,  en  effet,  a  offert  l'exemple  peut-être  assez  rare  d'un 
homme,  d'un  homme  politique  qui,  dans  le  cours  d'une  longue  car- 
rière, et  de  sa  jeunesse  à  sa  mort,  n'a  eu  en  politique,  en  économie  po- 
litique, en  administration,  qu'une  ligne  de  conduite,  un  programme, 
un  principe,  et  a  pu,  au  soir  de  son  âge,  dire  de  lui-même  ces  paroles, 
qui  mériteraient  d'être  gravées  sur  sa  tombe  :  a  11  y  a  trente-quatre  an- 
nt'es  que  je  sers  la  liberté.  Si  dans  le  cours  de  ces  longues  années  il 
m'est  jamais  arrivé  delà  trahir,  je  consens  à  perdre  ce  qui  m'est  le 
plus  cher  au  monde,  l'estime  des  hommes  de  cœur  et  de  bon  sens.  » 

Et  cette  estime  des  hommes  de  cœur  ne  manquera  pas  plus  à  la  mé- 
moire de  notre  regretté  confrère  qu'elle  n'a  manqué  à  sa  vie.  Ils  se  la 
rappelleront  cette  vie  toute  pénétrée  de  si  honnêtes  et  de  si  inébran- 
lables convictions,  et  marquée  de  plus  d'un  sacrifice,  si  l'on  doit  appe- 
ler de  ce  nom  ce  que  M.  Dunoyer  regardait  comme  l'accomplissement 
le  plus  étroit  du  devoir. 

En  1814,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans,  dans  un  recueil  que  le  trait  sui- 
vant a  presque  rendu  célèbre,  il  commençait  à  défendre  cette  liberté 
réglée,  cette  liberté  dans  l'ordre,  qui  fut  l'idole  et  le  symbole  de  sa  vie. 
[|  la  défendait  et  contre  les  tendances  du  nouveau  gouvernement,  que 
pourtant  il  avait  accepté,  et  contre  les  souvenirs  de  celui  qui  avait  pré- 
cédé. Le  merveilleux  débarquement  de  Cannes  s'effectue.  Certaines 
feuilles  légitimistes  accusent  M.  Dunoyer  et  son  collaborateur,  M  Ch. 
Comte,  devenu  plus  tard,  lui  aussi,  membre  de  cette  académie,  de  s'être 
rendus  complices  du  succès  de  ce  débarquement.  Les  deux  amis  in- 
tentent à  ces  feuilles  un  procès  en  calomnie  que  ne  tarde  pas  à  sus- 
pendre le  cours  si  rapide  des  événements.  Peu  de  temps  après,  dans  la 
plénitude  de  la  restauration  impériale  et  à  l'époque  du  champ  de  mai, 
l'accusation  est  reprise,  à  la  demande  de  ceux  qui  l'ont  intentée,  et 
M.  Dunoyer  déclare  à  ses  juges  que  le  succès  de  la  révolution  du 
20  mars  n'en  change  pas,  à  ses  yeux,  le  caractère,  et  que  M.  Comte  et 
lUi  persistent  à  déclarer  calomniateurs  ceux  qui  les  ont  accusés  de 
l'avoir  favorisée.  Le  Censeur  n'était  qu'un  commencement  de  luttes 
politiques  que,  sous  un  litre  agrandi,  il  devait  soutenir  six  années.  Son 
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cinquième  volume  avait  été  saisi,  puis  rendu  par  le  gouvernement  des 
cent-jours.  Le  septième  fut  saisi  par  celui  de  la  seconde  restauration  ; 
et,  dans  les  deux  cas,  pur  le  même  ministre,  qui,  cette  fois,  ne  leva 
pas  la  saisie.  Dans  la  demande  en  restitution  de  ce  volume,  les  deux 
auteurs  du  Censeur  eurt-nt  en  outre  à  subir,  avant  leur  acquittement, 
un  long  emprisonnement  préventif. 

A  quinze  ans  de  là,  a  lieu  le  coup  d'État  du  ministère  Polignac,  les 
ordonnances  du  26  juillet  1830.  Pour  répondre,  en  ce  qui  le  concerne, 
à  cette  violation  des  lois,  M.  Dunoyer  s'expose  à  quelque  chose  de  plus 
grave  peut-être  que  le  péril  de  l'emprisonnement  :  il  quitte  immédia- 
tement, comme  il  le  dit  lui-même,  et  quand  aucun  mouvement  n'avait 
eu  lieu  encore,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  livres,  une  existence  douce 
et  aisée,  pour  venir  souscrire,  dans  plusieurs  journaux,  rengagement, 
sous  peine  de  la  vie,  de  ne  payer  aucune  contribution,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  vu  rapporter  les  monstrueuses  ordonnances  consignées  au 
Moniteur. 

Dix-huit  ans  plus  tard,  enfin,  le  4  mars  1848,  la  révolution  du 
24  février  était  de  sa  part  l'objet  d'une  protestation  semblable  adressée, 
d'une  part,  au  principal  personnage  du  gouvernement  provisoire, 
M.  de  Lamartine;  d'autre  part,  à  un  des  journaux  les  plus  accrédités 
du  temps,  qui  n'osa  pas  l'insérer. 

Cette  voie  de  courageuse  résistance  à  la  violation  de  la  constitution 
et  des  lois  n'était,  nous  vous  le  disions,  messieurs,  n'était  et  ne  pouvait 
être  qu'une  voie  de  sacrifices.  M.  Dunoyer  le  savait  bien,  mais  il  eût 
rougi  d'y  penser.  Il  ne  lui  arriva  jamais  d'hésiter  entre  ses  devoirs  et 
ses  intérêts,  ou  plutôt  il  n'y  avait  pour  lui  que  des  devoirs.  Après  la 
révolution  de  juillet,  il  fut  successivement  et  sans  l'avoir  demandé 
appelé  à  plusieurs  hautes  positions.  On  le  vit  s'empresser  de  les  quitter 
lorsque  les  devoirs  qu'elles  lui  imposaient  ne  lui  semblaient  plus  d'ac- 
cord avec  certaines  parties  de  ses  convictions,  quelquefois  même  de  ses 
idées.  11  quitta  en  1837  la  préfecture  de  la  Somme,  oîi  il  avait  été  ap- 
pelé en  1832,  après  avoir  occupé  celle  de  l'Allier,  et  ne  tarda  pas  à  en- 
trer au  conseil  d'État.  En  l848,  a  la  révolution  de  février,  il  fit,  comme 
nous  l'avons  vu,  tout  ce  qui  pouvait  le  faire  exclure  de  ce  corps.  Il  y 
fut  laissé  néanmoins,  pour  y  être  maintenu,  en  1849,  par  l'Assemblée 
cttnsiituante.  11  ne  le  quitta  qu'en  1851,  après  les  événements  du  2  dé- 
cembre. Dix  à  douze  ans  avant  cette  époque,  en  1839,  il  avait  quitté, 
au  bout  de  quelques  mois,  le  poste  d'administrateur  général  de  la  bi- 
bliothèque royale,  où  il  avait  été  appelé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

11  n'y  a  qu'une  position,  un  titre,  qu'il  ne  quitta  pas,  parce  que  ce 
titre  on  ne  le  quitte  pas  plus  qu'on  ne  peut  le  perdre,  \k\vvo  que  c'est 
une  marque  glorieuse  qu'aucun  événement  lie  la  vie  ne  peut  eftacer. 
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Ce  titre,  messieurs,  est  celui  qui,  dans  ce  triste  moment,  m'impose, 
malgré  mon  insuffisance,  le  devoir  de  porter  la  parole  en  votre  nom. 

M.  Dunoyer  avait  été  fait  membre  de  l'Institut,  dans  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  en  1832,  lors  du  rétablissement  de  cette 
académie,  et  l'on  peut  dire  que  sa  place  y  était  marquée,  soit  dans  la 
section  de  morale,  à  laquelle  il  appartenait,  soit  dans  la  section  d'éco- 
nomie politique,  à  laquelle  il  eût  pu  au  moins  aussi  bien  appartenir. 
11  avait  commencé  à  se  créer  des  titres  à  cette  double  éventualité,  à  ce 
double  honneur,  à  l'époque  même  où  il  rédigeait  le  Censeur;  et  depuis 
lors  il  n'avait  cessé  de  se  livrer,  avec  la  ténacité  de  son  esprit,  à  l'étude 
des  conditions  morales  et  économiques  de  la  société.  C'est  ainsi  que, 
dès  1825,  il  lui  fut  possible  de  publier,  en  un  volume,  de  graves  re- 
cherches sur  l'industrie  et  la  morale  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  la  société.  —  Revu  et  notablement  développé,  ce  livre  devint,  en 
1830,  en  deux  volumes,  un  Nouveau  traité  d'économie  sociale,  ou 
Simple  exposition  des  causes  sous  l'influence  desquelles  les  hommes  par- 
viennent à  user  de  leur  force  avec  le  plus  de  liberté,  c  est-à-dire  avec  le  plus 
de  facilité  et  de  puissance.  L'ouvrage  eût  pu  passer  pour  achevé.  M.  Du- 
noyer crut  pouvoir  mieux  encore,  et  quinze  ans  après  cette  publica- 
tion, en  1845,  il  donna  au  public,  sous  le  titre  définitif  De  la  liberté 
du  travail,  ou  Simple  exposé  des  conditions  dans  lesquelles  les  forces 
humaines  s^exercent  avec  le  plus  de  puissance,  l'œuvre  capitale  de  son 
esprit  et  de  sa  vie,  le  résumé  et  l'affirmation  de  ses  opinions  en  poli- 
tique, en  administration,  en  économie  politique,  en  morale. 

Antérieurement  à  cette  grande  œuvre,  en  1840,  notre  savant  con- 
frère avait  publié  un  ouvrage  d'un  caractère  plus  particulièrement  ad- 
ministratif et  appliqué,  sous  le  titre  d'Esprit  et  méthode  comparés  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  dans  les  entreprises  des  travaux  publics, 
et  en  particulier  des  chemins  de  fer.  En  1853,  il  fit  en  quelque  sorte 
pour  cet  ouvrage  ce  qu'il  avait  fait  dans  la  composition  du  livre  De  la 
liberté  du  travail.  Il  y  revint,  pour  ce  qui  est  au  moins  du  principe, 
par  suite  d'une  mission  qu'il  avait  reçue  de  vous  et  qui  valut  à  l'Acadé- 
mie un  long  et  remarquable  mémoire,  ayant  pour  titre:  Rapport  à  la 
suite  d  in  formations  prises  en  Angleterre,  sur  la.  qmstion  de  savoir 
comment  il  est  pourvu  en  ce  pays,  dans  les  travaux  réputés  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  aux  intérêts  d'ordre,  de  sûreté  et  de  salu- 
brité. 

Eiifin,  en  1849,  et  pur  conséquent  peu  avant  ce  dernier  travail,  il 
avait  publié  sur  ou  plutôt  contre  la  révolution  de  février  un  écrit  des 
plus  vigoureux  et  des  plus  courageux  à  la  fois,  où  se  trouvent  naturel- 
lement résumées  les  opinions  et  les  convictions  de  toute  sa  vie.  Ces  opi- 
nions et  ces  convictluns  se  résument  eiles-mèmes  en  un  mot,  celui 
qui  constitue  le  titre  de  son  principal  ouvrage  et  en  représente  le  fond, 
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la  liberté,  mais  la  liberté  telle  que  pouvait  et  devait  l'entendre  un 
homme  comme  notre  confrère,  la  lilDerté  née,  ainsi  qu'il  le  dit  lui- 
même,  de  tous  les  progrès  de  la  civilisation,  et  réglée  par  le  fait  de  ces 
progrès  mêmes. 

Cette  liberté,  ai-je  besoin  de  vous  le  rappeler,  messieurs?  M.  Dunoyer 
ne  la  restreignait  pas  aux  rapports  de  la  vie  sociale,  politique  et  éco- 
nomique entre  individus  d'une  même  nation,  entre  cette  nation  et  le 
pouvoir  qui  la  dirige;  il  retendait,  au  contraire,  aux  relations  inter- 
nationales, surtout  en  ce  qui  concerne  le  fait  si  important  des  échanges: 
c'était  là,  comme  vous  le  savez,  le  fond  de  ses  doctrines  économiques, 
doctrines  que  ses  travaux  particuliers  ont  certainement  contribué  à 
faire  prévaloir  dans  les  dernières  et  graves  déterminations  prises  par 
notre  gouvernement. 

Je  viens,  messieurs,  de  vous  rappeler  bien  brièvement  et  bien  im- 
parfaitement les  titres  considérables  qui  avaient  fait  de  M.  Dunoyer 
un  des  plus  anciens  et  des  plus  dignes  membres  de  notre  Académie,  et 
avaient,  de  jour  en  jour,  accru  la  considération  dont  vous  l'entouriez. 
Président  naturel  non-seulement  par  son  âge,  mais  par  sa  science  et 
son  expérience,  de  votre  section  de  morale,  il  en  a  été  bien  souvent 
l'utile  et  consciencieux  rapporteur.  Bien  souvent  il  y  a  proposé  ces  su- 
jets de  prix  qui  ont  valu  à  l'Académie  et  au  public  d'excellents  ou- 
vrages auxquels  sa  mémoire  ne  doit  pas  rester  étrangère.  Vous  parle- 
rai-je  de  son  assiduité  à  vos  séances,  de  la  part  si  active  et  si  convaincue 
qu'il  prenait  à  vos  discussions,  des  efforts  qu'il  faisait  dans  ces  derniers 
temps,  et  jusque  dans  ses  derniers  jours,  pour  remplir,  comme  il  les 
a  toujours  remplis,  ses  devoirs  d'académicien  ?  C'est  peut-être  à  ces 
efforts  que  sont  dus  les  derniers  accidents  qui  ont  semblé  précipiter 
une  fin  du  reste  évidemment  prochaine.  Ces  efforts,  messieurs,  vous 
vous  les  rappellerez,  vous  vous  rappellerez  cette  vie  académique  de 
trente  années,  si  honorablement  consacrée  au  progrès  des  sciences  mo- 
rales et  économiques;  ces  relations  particulières  également  si* an- 
ciennes, en  même  temps  que  si  sûres  et  si  dévouées.  Vous  vous  asso- 
cierez à  ces  adieux  que  j'adresse  en  votre  nom  à  un  de  nos  meilleurs 
confrères.  Vous  suppléerez  à  leur  insuffisance  par  vos  pieuses  pensées, 
en  ce  moment,  ce  passage  où  il  est  question  pour  l'homme,  non  plus 
des  œuvres  de  son  esprit,  mais  des  œuvres  de  son  cœur,  des  actes  de 
sa  vie,  seuls  liens  entre  cette  existence  éphémère  et  la  vie  durable  qui 
doit  la  suivre. 
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DISCOURS   DB   M.    L.    RBYBAUD 

Au  nom  de  la  section   de  morale 

Messieurs,  comme  membre  de  la  section  à  laquelle  appartenait 
M.Dunoyer,  comme  son  ami  de  vingt  ans,  je  me  fais  un  devoir  d'ajou- 
ter quelques  paroles  à  ce  que  vient  de  dire  notre  honoré  président  au 
nom  de  l'Académie  entière. 

Oui,  ce  fut  un  homme  de  bien,  celui  dont  la  dépuuille  est  sous  nos 
yeux,  un  homme  de  bien  dans  l'acception  la  plus  élevée  du  mot.  11  a 
traversé  des  temps  où  les  consciences  ont  été  rudement  éprouvées;  la 
sienne  n'a  pas  fléchi  un  seul  jour.  Vous  connaissez  si  vie;  si  j'insiste 
sur  quelques  traits,  c'est  pour  rappeler  combien  ce  fier  et  généreux 
esprit  fut  conforme  à  lui-même  pendant  le  demi-siècle  où  il  se  partagea 
entre  d'austères  études  et  de  hautes  fonctions.  Dès  1814,  son  choix 
était  fait;  il  appartenait  dès  lors,  avec  Charles  Comte,  à  ce  groupe  de 
publicistes  qui,  à  l'arbitraire,  quelques  formes  qu'il  revêtît,  allait 
opposer  la  liberté  dans  tous  ses  modes,  liberté  de  la  presse,  liberté  de 
l'industrie,  sous  cette  seule  réserve  que,  devenu  plus  libre  dans  ses 
actes,  l'individu  en  fût  aussi  plus  strictement  responsable.  Comme  il 
était  d'un  tempérament  à  ne  rien  sentir  ni  faire  à  demi,  il  se  jeta  dans 
la  mêlée  avec  une  ardeur  et  un  courage  que  ne  troublaient  ni  les 
obstacles  ni  les  dangers.  Ces  dangers,  ces  obstacles  étaient  grands; 
on  s'essayait  alors  à  la  vie  publique;  le  droit  de  discussion  était  vague, 
mal  défini,  soumis  à  des  restrictions  gênantes,  plein  d'embûches  judi- 
ciaires. M.  Dunoyer  passa  par  toutes  les  épreuves  qui  attendent  l'homme 
décidé  à  dire  la  vériié  à  ses  dépens  :  les  procès,  les  amendes,  la  prison. 
Sa  fermeté  n'en  fut  point  ébranlée.  Rédacteur  du  Censeur,  il  agita, 
pendant  cinq  années  et  jusqu'en  4820,  les  questions  les  plus  vives,  les 
plus  délicates  de  notre  droit  constitutionnel,  les  éclaira  par  ses  re- 
cherches, les  anima  par  son  talent.  H  ne  désarma  que  devant  la  censure. 
Quand  plus  tard,  en  1830,  un  gouvernement  nouveau  eut  été  fondé,  il 
sentit  que  ses  devoirs  étaient  tout  autres  et  ne  céda  point  au  penchant 
d'ébranler  ce  qu'il  avait  contribué  à  établir;  l'indépendance  se  conci- 
liait alors  avec  les  fonctions  publiques;  il  y  était  désigné  par  ses 
opinions,  il  accepta  :  comme  préfet,  comme  conseiller  d'État,  il  servit 
ce  gouvernement  avec  une  fidélité  qui  alla  s'affermissant  après  sa  chute 
et  n'a  cédé  qu'aux  atteintes  de  la  mort. 

Tel  fut  l'homme  politique,  sincère,  consciencieux,  ne  se  donnant 
pas  à  la  légère,  mais  sûr  (juand  il  s'était  donné.  Comme  savant,  ses 
convictions  n'étaient  pas  moins  fermes.  Un  excellent  livre  sur  la 
Liberté  du  travail  lui  avait  ouvert,  dès  sa  création,  les  portes  de  l'Aca- 


450  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

demie  des  sciences  morales  el  politiques;  c'est  là  que  près  de  lui,  dans 
la  section  de  morale,  j'ai  pu  mieux  le  connaître  et  le  suivre  dans  une 
communauté  de  travaux.  Tous  les  sujets  lui  étaient  familiers,  et  il 
savait  les  ramener  tous  à  des  points  de  doctrine.  Dans  nos  concours, 
souvent  ingrats  et  d'un  dépouillement  difficile,  son  zèle  n'était  jamais 
en  défaut,  son  assiduité  était  exemplaire.  On  retrouverait  dans  nos 
archives  des  mémoires  chargés  de  ses  annotations  et  auxquels  il  avait 
consacré  de  longues  veilles.  Quand  il  éprouvait  des  scrupules,  il  ne 
reculait  pas  devant  une  vérification  plus  complète,  il  se  livrait  à  de 
laborieux  rapprochements,  et  ne  s'arrêtait  dans  cette  tâche  que  lorsque 
son  opinion  était  bien  formée.  11  sentait  ce  (jue  nous  devons  d'égards  et 
de  justice  à  ces  concurrents  inconnus  qui  nous  soumettent  le  fruit  de 
leurs  recherches,  et  dans  ce  devoir  comme  dans  tous  les  autres,  il  ne 
se  croyait  affranchi  que  par  un  entier  accomplissement. 

Dirai -je  maintenant  ce  qu'il  était  dans  les  relations  privées,  quelle 
chaleur  persévérante  il  apportait  dans  ses  amitiés,  avec  quelle  bonté 
pleine  d'encouragements  il  accueillait  le  mérite  modeste?  Je  craindrais 
de  rester  en  dessous  de  ce  qu'éprouvent  tous  ceux  qui  l'ont  approché 
et  bien  connu.  Sa  mémoire  vivra  par  ses  livres,  où  la  vertu  et  le  talent 
ont  laissé  une  égale  et  puissante  empreinte;  elle  ne  .s'effacera  pas  non 
plus  du  cœur  de  ses  amis.  De  vifs  regrets  dans  l'Académie  et  hors  de 
l'Académie  s'associeront  à  ceux  de  cette  famille  si  digne  et  si  unie  dont 
il  était  le  ch^  vénéré  et  au  sein  de  laquelle  il  laisse  un  vide  irré- 
parable. 

Adieu,  vaillant  athlète,  toujours  sur  pied  pour  les  causes  justes,  qui 
aimas  le  bien  et  détestas  le  mal  avec  la  vigueur  d'une  âme  profondé- 
ment honnête,  adieu,  Dunoyer,  repose  en  paix,  toi  dont  la  vie  fut  un 
long  combat. 


DISCOURS   DE   M.    CH.   RENOUARD 

Au  nom  de  la  Société  d'économie  politique 

Messieurs,  l'excellent  ami  auquel  la  Société  des  économistes  vient, 
par  mon  organe,  adresser  des  paroles  d'adieu,  a  été  un  de  ces  hommes 
dont  un  pays  est  fier  et  qui  honorent  une  génération. 

Chaque  année,  chaque  jour  fait  disparaître  quelqu'un  des  témoins 
de  l'époque  où  le  nom  de  M.  Dunoyer  se  révèle  au  public.  On  était  en 
1814.  La  liberté,  longtemps  délaissée,  commençait  à  apparaître,  mais 
timide  et  incertaine.  Les  idées  fermentaient,  confuses  encore  et  mal 
démêlées;  il  se  dépensait  beaucoup  d'habileté,  d'espr>t  et  d'éloquence; 
mais  il  s'y  mêlait  bien  de  fades  lieux  communs,  bien  des  |)aroles 
creuses  et  d'irritantes  déclamations.  C'est  alors  que  se  firent  entendre 
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les  accents  nets  et  francs  de  deux  voix  jeunes  et  hardies  qui  attirèrent 
l'attention  générale  et  les  sérieuses  pensées.  Nul  iie  ceux  dont  les  souve- 
nirs remontent  jusque-là  n'oubliera  l'impression  profonde  qu'elles  pro- 
duisirent. 

La  fondation  du  Censeur,  par  MM.  Comte  et  Dunoyer,  sous  la  pre- 
mière restauration ,  sa  prévoyante  et  courageuse  revendication  d'un 
gouvernement  libre  sous  la  période  des  cent-jours,  les  persécutions 
qu'il  eut  à  subir  sous  la  seconde  restauration,  demeureront  une  grande 
page  dans  l'histoire  de  notre  temps. 

M.  Dunoyer  est  resté,  jusqu'à  son  dernier  souffle,  fidèle  au  rare  cou- 
rage civil  dont  ses  débuts  avaient  donné  des  gages  publics  si  éclatants. 
La  modération  que  làge  ap[)orte,  et  que  sa  raison  élevée  et  sincère  s'est 
plu  à  loyalement  accepter,  n'a  jamais  rien  ôtéàla  constance  et  kVénec- 
gie  de  ses  sentiments. 

Ses  travaux  se  sont  étendus  de  bonne  heure  du  droit  public  et  poli- 
tique aux  sciences  économiques,  dont  il  a  si  efficacement  servi  les  pro- 
grès. Les  rapports  de  l'industrie  et  de  la  morale  avec  la  liberté  géné- 
rale, la  responsabilité  individuelle  et  le  devoir  d'agir,  de  se  conduire, 
de  veiller  sur  soi,  de  s'en  prendre  à  soi,  non  aux  autres,  des  misères  où 
l'on  tombe  par  ignorance  passion  ou  faiblesse,  la  part  du  travail  mo- 
ral et  intellectuel  dans  la  formation  de  la  richesse;  enfin,  pour  s'arrê- 
ter à  une  expression  en  laquelle  se  résument  sa  vie  et  sa  doctrine,  la 
liberté  et  la  dignité  du  travail  :  voilà  les  causes  à  la  courageuse  défense 
desquelles  il  a  attaché  son  nom,  et  qui  feront  vivre  sa  mémoire. 

Lorsque  la  Société  des  économistes  s'est  constituée,  en  1842,  sous  sa 
modeste  forme  actuelle,  elle  fut  heureuse  de  se  placer  sous  la  prési- 
dence d'un  homme  dont  le  caractère  était  l'objet  de  la  vénération  pu- 
blique, et  qui  occupait  dans  la  science  ui'e  place  considérable.  Une 
association  de  cette  nature  ne  peut  vivre  que  par  la  foi  dans  les  prin- 
cipes, et  par  l'indomptable  espérance  du  triomphe  de  la  vérité.  Nul  ne 
pouvait,  au  même  degré  que  M.  Dunoyer,  être  le  représentant  et  l'or- 
gane de  cette  nécessité  de  la  conviction.  11  se  plaisait  à  nos  réunions; 
vous  savez  quelles  lumières  il  versait  dans  nos  conversations,  et  com- 
bien il  était  aimé  de  tous.  Le  respect  pour  sa  fermeté  bien  connue 
n'ôtait  rien  à  la  confiance  dans  sa  bonté.  Autant  il  était  dédaigneux 
pour  l'abaissement  des  capitulations  de  conscience,  autant  l'indulgence 
et  le  respect  lui  coûtaient  peu  envers  les  convictions  sincères  de  ceux 
mêmes  dont  les  opinions  différaient  des  siennes. 

Le  souvenir  d'un  tel  homme  de  bien  est  de  ceux  qui  ne  s'etfacent  pas 
dans  les  cœurs  qui  l'ont  connu.  La  consolation  de  sa  perte  est  dans 
l'estime  que  gardera  sa  mémoire,  et,  surtout,  dans  la  ferme  espérance 
que  ses  mérites  trouveront  grâce  auprès  du  souverain  juge  devant  lequel 
son  tour  est  venu  de  comparaître. 
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M.  Charles  Clavel 

Nous  avons  eu  la  douleur  d'annoncer,  le  îi  novembre  dernier,  à  la 
la  Société  d'Économie  politique ,  la  mort  de  ce  remarquable  jeune 
homme,  décédé  le  mois  précédent,  à  Menton,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 
Nous  demandons  la  permission  de  reproduire  ici,  devant  les  lecteurs  du 
Journal,  l'expression  des  regrets  que  doit  inspirer  cette  triste  fin  d'une 
existence  si  pleine  d'espérances. 

Né  dans  une  ville  savante  et  séi'ieuse  ,  à  Genève  ,  M.  Clavel  possédait 
au  plus  haut  degré,  et  dans  ce  qu'ils  ont  de  meilleur,  le  caractère  et 
l'esprit  de  son  pays.  Aussi  s'était-il  classé  de  bonne  heure  parmi  les  plus 
intelligents  et  les  plus  studieux;  et  dès  son  adolescence  il  avait  mérité 
l'estime  et  l'afl'eclion  hautement  déclarées  de  ses  plus  éminents  compa- 
triotes. M.  E.  Chastel,  entre  autres,  à  (jui  l'on  doit,  parmi  de  nombreux 
et  remarquables  travaux  de  critique  historique  et  religieuse,  une  si  belle 
et  si  saine  étude  sur  ['Influence  de  la  charité  (1),  l'honorait  d'une  con- 
sidération toute  spéciale. 

Frappé,  avant  tout,  et  du  milieu  même  de  ses  propres  études,  de 
l'importance  et  en  même  temps  de  l'imperfection  de  l'éducation  dans 
nos  sociétés,  M.  Clavel  avait  à  peine  vingt-trois  ans  quand  il  publia, 
sous  le  titre  de  Lettres  sur  renseignement  des  collèges  en  France  (2), 
un  premier  volume  sur  ce  grand  sujet.  Ce  volume,  en  dépit  de  l'âge 
de  lauteur,  n'était  ni  une  œuvre  hâtive  et  précipitée,  ni  un  simple 
essai  de  commençant  :  c'était  le  fruit  sagement  attendu  de  plusieurs 
années  déjà  de  réflexions  et  d'études;  c'était  aussi,  malgré  son  dé- 
veloppement, le  premier  chapitre  seulement  d'un  vaste  ouvrage 
dans  lequel  devaient  être  abordées  tour  à  tour,  sous  toutes  leurs  faces, 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  développement  intellectuel  et 
moral  des  sociétés.  Un  tel  ouvrage,  assurément,  ne  pouvait  être  qu'en 
germe  dans  la  jeune  tête  qui  osait  en  méditer  l'exécution  ;  mais  il  y 
était  bien  réellement  en  germe,  et  un  plan  d'ensemble,  tracé  avec  une 
singulière  netteté  et  une  rare  ampleur  de  conception,  servait  dès  lors 
de  guide  et  d'appui  à  tous  les  pas  de  l'auteur.  Le  volume  publié,  tel 
que  le  laisse  une  mort  prématurée,  est  par  lui  seul  un  ouvrage  intéres- 
sant et  remarquable.  Nous  en  avons  jadis,  ici  même,  annoncé  l'appari- 
tion et  signalé  la  valeur  ;  mais  nous  l'avons  fait  avec  la  réserve  d'une 
amitié  qui  se  sentait  partiale  pour  les  idées  et  pour  la  personne  de  l'au- 


(1)  Etudes  historiques  tur  l'influence  de  la  charilé  dans  les  premiers  siècles 
chrétiens,  et  considérations  sur  son  rôle  dans  les  sociétés  modernes.  1  vol.  in-8, 
couronné  par  l'Académie  française. 

(2)  1  vol.  in-8.  4  fr.  Chez  Giiillaumin  cl  G". 
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leur.  Aujourd'hui,  en  présence  d'une  tombe  fermée,  nous  regardons 
comme  un  devoir  de  formuler  plus  résolument  notre  témoignage;  et 
c'est  sans  hésiter  que  nous  recommandons  vivement  ces  Lettres  spiri- 
tuelles et  savantes  à  tous  les  esprits  préoccupés  du  vaste  problème  qui 
en  fait  le  sujet.  Un  peu  de  faveur  ne  serait,  nous  l'osons  dire,  que  tar- 
dive justice. 

La  lenteur  avec  laquelle  cette  justice  semblait  venir  pour  son  oeuvre, 
les  difficultés  que,  comme  tous  les  inconnus,  il  éprouvait  à  se  faire  con- 
naître, c'est-à-dire  à  attirer  sur  ses  idées  (non  sur  sa  personne)  l'atten- 
tion des  juges  dont  il  ambitionnait  le  plus  vivement  les  suffrages  et  les 
conseils,  avaient  affligé  plus  d'une  fois  l'àme  sensible  et  ardente  au  bien 
de  iM.  Clavel  ;  mais  elles  ne  ralentirent  jamais  ses  efforts.  C'était  le  pur 
et  infatigable  amour  de  la  vérité,  non  le  vain  et  stérile  besoin  du  succès, 
qui  était  le  mobile  et  l'aliment  de  ces  efforts,  et  il  ne  les  mesurait  pas 
au  résultat  apparent.  Fixé  en  Angleterre  et  étudiant  sur  place,  avec 
une  curiosité  opiniâtre  et  sagace,  la  langue,  les  mœurs  et  les  institu- 
tions si  complexes  de  cette  grande  et  étrange  nation,  qu'il  admirait 
davantage  à  mesure  qu'il  la  comprenait  mieux, mais  qu'il  admirait  sans 
aveuglement  et  sans  parti  pris,  il  quittait  de  temps  en  temps  l'at- 
mosphère britannique  pour  faire  dans  diverses  régions  du  (continent  des 
voyages  d'exploration  scientifique  et  d'observation  comparée,  et  pour- 
suivait ainsi  son  grand  dessein.  En  même  temps,  il  avait  entrepris  de 
recueillir  et  d'exposer  d'une  manière  claire  et  sûre,  dans  une  sorte  de 
Manuel  pour  les  hommes  sérieux,  l'état  des  institutions  économiques 
et  politiques  des  principales  nations  civilisées.  Il  jugeait  avec  raison 
qu'un  semblable  précis  serait  d'une  extrême  utilité;  que  la  comparaison 
judicieuse  de  tant  de  faits  si  peu  et  si  mal  connus  serait  de  nature  à 
détruire  bien  des  préjugés  et  à  dissiper  bien  des  préventions  ;  et  que 
placer  simplement  sous  nos  yeux  le  tableau  impartial  de  la  réalité,  c'é- 
tait le  meilleur  moyen  de  mettre  enfin  un  terme  aux  apologies  abusives 
comme  aux  récriminations  sans  fondement. 

Parmi  ces  travaux,  à  la  fois  vastes  et  minutieux,  dans  lesquels  il  met- 
tait le  scrupule  inexorable  d'une  conscience  qui  ne  se  passe  rien,  une 
activité  excessive  fournissait  encore  à  M.  Clavel  le  moyen  de  collaborer 
sérieusement  au  Journal  de  Genève  ,  à  la  Bibliothèque  universelle  de  la 
même  ville,  et  à  V Economiste  belge  dont  il  aimait  les  vives  et  franches 
allures.  Les  lecteurs  de  ce  dernier  recueil  ont  souvent  goûté  de  solides 
et  gracieux  articles,  modestement  signés  d'abord  de  simples  initiales,  et 
dans  lesquels  une  langue  ferme  et  souple  mariait  heureusement  la  finesse 
tranquille  de  la  manière  genevoise  à  l'humour  animé  de  la  manière 
anglaise. Et  ia  Bibliothèque  MWii;erse//epubliait,tout  dernièrement  encore 
(dans  sa  livraison  d'août),  une  étude  de  cinquante  pages  sur  l'Éduca- 
tion et  l'Etal.  Dans  cette  étude,  entreprise  surtout  au  point  de  ,  ne  éco- 
2*  s^RiE.  T.  xx.\vi.  —  15  décembre  1862.  30 
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nomique,  ra[)plication  des  principes  fondamentaux  de  la  liberté  des 
échanges  et  de  la  grande  loi  de  la  concurrence  à  l'oftie  et  à  la  demande 
des  services  intellectuels  est  faite  avec  une  sûreté  et  une  fermeté  calme 
dont  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé.  Si  ce  remarquable  morceau, 
au  lieu  de  paraître  dans  un  recueil  étranger,  avait  vu  le  jour  dans  le 
Journal  des  Economistes,  il  serait  assurément  superflu  de  faire  con- 
naître comme  nous  le  taisons  en  ce  moment  le  nom  et  les  méi-iles  de 
son  auteur  (1). 

D'autres  travaux,  en  cours  d'exécution,  ont  été  interrompus  j)ar  la 
mort  (!e  M.  Clavel,  notamment  une  étude  développée  sur  V Education 
en  Angleterre,  qui  aurait  été  conmie  une  contirmation  par  les  faits  des 
principes  établis  dans  la  précédente.  Malheureusement  M.  Clavel  ne 
confiait  guère  ses  idées  au  papier  qu'après  les  avoir  définitivement  ar- 
rêtées dans  sa  tète,  et  cette  étude,  qu'il  regardait  comme  à  peu  près 
terminée,  ne  paraît  pas  devoir  exister,  même  à  l'état  d'ébauche,  (!ans 
ses  manuscrits,  où  se  retrouvent  à  peine,  sur  des  recherches  poursuivies 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  des  notes  sans  lien  visible  et  des 
indications  dont  lui  seul  avait  la  clef  (2).  Ainsi,  de  ces  études  si  sé- 
rieusement faites  ou  préparées,  c'est  la  moindre  partie  seulement  dont 
il  nous  est  permis  de  recueillir  le  fruit. 

Cette  moindre  partie  n'en  constituait  pas  moins,  nous  a-t-il  semblé, 
des  titres  trop  réels  déjà  pour  être  passés  sous  silence.  C'est  un  besoin 
et  un  devoir,  d'ailleurs,  pour  les  âmes  véritablement  équitables,  de 
tenir  compte  jusqu'à  un  certain  point  des  bonnes  intentions  elles- 
mêmes  ;  et  quand  disparaît  une  de  ces  existences  encore  obscures , 
mais  dans  lesquelles  s'annonçait  manifestement  la  lumière  souve- 
raine du  talent  et  de  la  vertu,  de  ne  pas  la  laisser  s'éteindre  sans 
un  mot  et  sans  un  souvenir.  C'est  de  son  zèle  pour  la  vérité,  c'esi  de 
son  ardent  et  noble  amour  pour  la  liberté  et  pour  la  justice  que  M.  Cla- 
vel est  tonjbé  victime  ;  et  sa  main  avait  cessé  de  pouvoir  tenir  une  plume, 
ses  yeux  de  pouvoir  se  fixer  sur  uu  livre,  avant  que  le  sort  des  idées  qui 
avaient  sa  foi  eût  cessé  de  faire  battre  son  cœur  et  d'animer  son  regard. 
Ce  noble  emploi  de  la  vie  lui  aurait  donné,  s'il  eût  vécu,  la  considéra- 
tion à  coup  sûr  et  la  gloire  peut-être.  Qu  il  vaille  du  moins  à  sa  mé- 
moire l'honneur  de  quelques  regrets  et  de  quelques  sympathies. 

Frédéric  Passy. 

(1)  Cette  appréciation  a  été  confirmée  par  l'habile  directeur  de  VKconomisle 
behje,  qui  s'est  emjiressé  de  reproduire  comme  un  morceau  d'une  rare  valeur 
le  travail  dont  nous  parlons. 

(2)  Exceptons  un  travail  terminé  sur  {'Avenir  de  la  démocralie,  morceau  où 
la  concentration  des  idées  nuit  parfois  un  peu  ;i  leur  exposition,  mais  dont 
la  profondeur  cl  surtout  l'élévation  sont  des  plus  frappantes. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  4S!i 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOJIIE    POLITIQUE 


Réunion  du  5  décembre  186%. 

Par  suite  de  la  mort  de  M.  Charles  Dunoyer,  l'un  des  deux  présidents 
de  la  Société  d'économie  politique,  la  réunion  mensuelle  du  o  dé- 
cembre a  été  contremandée. 

AI.  Charles  Dunoyer  est  mort  le  4  ;  ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  6. 

Nous  publions  ilans  ce  même  numéro  quelques  détails  sur  ce  dou- 
loureux événement,  ainsi  que  les  discours  prononcés  sur  la  tombe  de 
l'illustre  défunt. 


Suite  de  la  réunion  du  5   noTenibre  186%  (1) 

QDESTION  DE    LA   POPULATION. 

Progressions  de  Malthus; —  la  Contrainte  morale  ou  limitation  préventive 
de  la  population. 

Dans  la  dernière  séance  du  5  novembre,  la  réunion  avait  arrêté  pour 
sujet  de  discussion  une  question  inscrite  à  son  programme  en  ces 
termes  :  «  Des  objections  soulevées  par  quelques  membres  de  la  Société 
contre  le  principe  économico-moral  (malthusien)  de  la  limitation  pré- 
ventive de  la  population.  » 

Ai.  Joseph  Garmer,  auteur  de  la  proposition,  est  invité  à  la  déve- 
lopper. Conformément  à  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  quelques 
membres,  il  entre  en  matière  en  donnant  un  aperçu  sommaire  de 
l'œuvre  de  Malthus,  qui  a  introduit  dans  la  science  une  de  ses  notions 
les  plus  fondamentales  ;  cette  notion  avait  été  exposée  par  Townsend, 
ministre  anglican,  et  par  Ortès,  moine  vénitien  ;  mais  Malthus  y  a 
attaché  son  nom,  en  l'approfondissant,  en  luttant  pour  elle,  et  en  sur- 
excitant une  formidable  avalanche  d'objections  et  d'injures. 

Malthus,  ému  du  danger  que  présentaient  les  sophismes  charriés  avec 
le  fleuve  de  la  révolution  française,  publia  en  1798,  en  un  écrit  d'un 


(1)  Voy.  la  livraison  de  novembre. 
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volume,  et  en  1803,  en  un  ouvrage  plus  étudié,  de  deux  volumes, 
son  célèbre  Essai  sur  h  principe  de  population,  après  avoir  voyagé 
et  médité  sur  le  sujet,  à  l'âge  de  trente  deux  et  de  trente-sept  ans. 
Godwin,  alors  publicistc  de  renom,  qui  devait  le  réfuter  vingt  ans 
après,  avait  publié  en  1793  ses  Recherches  sur  la  justice  politique  et  son 
influence  sur  les  mœurs  et  le  bonheur,  dans  lesquelles  Malthus  voyait 
ample  matière  à  discussion. 

Malthus  voulut  réagir  contre  les  erreurs  suivantes  :  que  les  gouver- 
nements (on  a  dit  depuis  la  société)  sont  responsables  de  la  condition 
des  populations;  —  que  les  pauvres  ont  droit  à  l'assistance  (on  a  dit 
depuis  droit  à  un  minimum  de  salaire  et  droit  au  travail)  ;  —  (juc  le 
bien-être  des  populations  peut  être  obtenu  au  moyen  des  mécanismes 
politiques,  selon  les  uns,  —  au  moyen  de  refontes  sociales  selon  les 
autres;  —  que  la  population  est  toujouis  une  force;  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  trop  de  citoyens,  fussent-ils  pauvres  et  misérables  ;  de  sorte  que 
la  bonne  politique  consiste  à  en  encourager  l'accroissement. 

En  suivant  l'impulsion  de  son  bon  sens  et  en  avançant  dans  son 
élude,  Malthus  fut  conduit  à  affirmer,  en  sens  inverse  :  —  que  l'accrois- 
sement de  la  population  n'est  un  bien  que  si  les  moyens  d'existence 
peuvent  s'accroître  parallèlement;  —  que  cette  production  a  été  suffi- 
samment encouragée  par  la  nature,  tellement  encouragée  que  quand 
l'homme  suit  son  penchant,  il  ne  tarde  pas  à  dépasser  ses  moyens 
d'existence  ;  qu'il  doit  faire  usage  de  son  libre  arbitre,  être  prévoyant 
pour  sa  famille,  et  ne  mettre  au  monde  que  les  enfants  qu'il  peut  nour- 
rir ;  car,  dans  le  cas  contraire,  la  nature  impitoyable  procède  par  la 
mort,  précédée  par  la  misère,  le  vice  et  les  souffrances. 
•  Pour  être  plus  clair,  pour  mieux  rendre  sa  pensée,  il  la  formula  dans 
ses  deux  célèbres  propositions,  en  disant  que  «  lorsque  la  population 
n'est  arrêtée  par  aucun  obstacle,  elle  va  doublant  de  période  en 
période,  selon  une  progression  géométriciue...  tandis  que  les  moyens 
de  subsistance,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  l'industrie, 
ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selon  une  progres- 
sion arithmétique.  »  Parlant  du  fait  indiqué  par  les  recensements  des 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  il  prenait  comme  exemple  et  base  de 
raisonnement  la  période  de  vingt-cinq  ans  inférieure  à  des  périodes  de 
doublement  constattes  par  les  statisticiens  de  son  t.mps.  Entre  les  deux 
obstacles  à  la  population,  l'action  répressive  de  la  nature  et  la  limitation 
par  la  volonté  de  l'homme,  Malthus  conseillait  le  deuxième,  sous  le 
nom  de  mo7'ai  rcstrainl,  plus  ou  moins  traduit  par  contrainte  morale; 
il  di;-.ait  aux  populations  que  leur  bien-être  dépend  avant  tout  d'elles- 
mêmes;  —  que  la  société  n'était  nullement  responsable;  —  (ju'au 
surplus  elle  serait  impuissante;  —  (|ue  les  pauvres  n'onî  d'autre  res- 
source pour  améliorer  leur  sort  que  leur  énergie  dans  le  travail, 
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leur  bonne  conduite,  leur  économie,  leur  prévoyance  et  leur  préoccu- 
pation constante  à  ne  pas  dépasser  leurs  moyens  d'existence;  —  que 
ceux  qui  leur  parlaient  de  refontes  sociales,  de  révolutions,  de  réformes 
politiques,  d'institutions  de  charité,  d'émigration  en  vue  d'améliora- 
tion de  leur  sort,  les  bercent  d'illusions  en  invoquant  (les  plus  sages) 
des  moyens  sans  portée  ou  même  dangereux  ;  tel  est,  par  exemple, 
le  moyen  de  secours  par  la  taxe  des  pauvres,  que  Malthus  a  signalé 
avec  Townsend  et  d'autres,  comme  une  cause  de  démoralisation  et  d'ac- 
croissement du  paupérisme. 

De  là  cette  avalanche  non  interrompue  de  critiques,  d'objections,  de 
reproches  et  d'injures  qui  est  tombée  sur  sa  doctrine  et  même  sur  sa 
personne  pendant  les  trente  ans  qu'il  a  encore  vécus,  passant  sa  vie 
entre  les  soins  de  sa  cure,  sa  chaire  d'histoire  au  collège  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales,  et  la  défense  de  ses  idées  sur  la  popula- 
tion en  général,  sur  la  taxe  des  pauvres  en  particulier,  et  sur  les  autres 
questions  de  la  science,  dont  il  fiura  été  un  des  premiers  maîtres. 
Socialistes  (on  disait  alors  égalitaires),  politiques,  révolutionnaires, 
philanthropes,  religieux, ^ubiicistes,  romanciers,  littérateurs,  mora- 
listes, sentimentalistes,  tous  sont  tombés  sur  lui  en  le  travestissant  à  qui 
mieux  mieux,  et  en  le  jugeant  d'après  le  livre  de  son  adversaire  Godwin 
{Recherches  sur  la  population,  traduit  en  1821),  qui  a  eu  une  plus 
grande  circulation  parce  qu'il  est  écrit  avec  plus  de  verve  et  qu'il 
défend  les  erreurs  répandues  sur  la  population. 

Ce  qui  a  le  plus  indisposé  l'opinion  publique  contre  cet  excellent 
homme,  contre  cet  intelligent  ami  de  l'humanité,  c'est  un  passage  de 
1,:  première  édition,  supprimé  dans  la  deuxième,  remis  en  circula- 
tion par  Godwin,  et  que  les  philanthropes  et  les  socialistes  ont  repro- 
duit à  l'infini,  M.  Pierre  Leroux  l'a  citée  quarante  fois  dans  l'un  de  ses 
écrits  {Malthus  et  les  économistes).  Et  cependant,  dans  ce  passage  tant 
critiqué,  l'homme  de  sens  n'a  à  regretter  qu'une  phrase  (la  deuxième, 
phrase  de  jeune  homme  et  de  littérateur,  parfaitement  inutile)  :  ^  Un 
homme  (disait  Malthus)  qui  nait  dans  un  monde  déjà  occupé,  — 
si  la  famille  ne  peut  plus  le  nourrir,  —  ou  si  la  société  ne  peut  utiliser 
son  travail,  —  n'a  pas  le  moindre  di'oit  à  réclamer  une  portion  quel- 
conque de  nourriture,  et  il  est  réellement  ôe  trop  sur  la  terre;  —  au 
j^rand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  point  de  couvert  mis  pour- lui. 
—  La  nature  lui  coiiimande  de  s'en  aller,  et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre 
elle-même  cet  ordre  à  exécution.  » 

C'est  peu  gai,  sans  doute,  mais  c'est  Li  triste  réalité  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être  dans  un  monde  plein,  dans  une 
famille  impuissante,  dans  une  société  où  il  n'y  a  pas  de  îravail  !  Des 
droits,  on  n'en  peut  reconnaître,  car,  sans  cela,  les  pauvres  auraient  le 
droit  de  partager  et  de  faire  valoir  leur  droit  les  armes  à  la  main. 


458  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Quant  à  la  nature,  est-ce  qu'elle  n'agit  point  ainsi  ?  est-ce  qu'elle  ne 
vous  enseigne  pas  très-durement  toutes  choses  ?  Comment  s'y  prend- 
elle,  par  exemple,  pour  dire  à  l'enfant  qu'il  ne  faut  pa-  mettre  la  main 
dans  le  fou  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  phrase  a  produit  un  délestahlc  elfcf,  gràc;  iix 
commentaires.  L'etïet  et  la  clameur  ont  été  tels  que  les  économistes 
disci;)les  de  Malthus  n'ont  pas  tous  eu  le  courage  d'affronter  l'opinion 
publique,  et  que  quelques-uns  l'ont  renié  pour  ce  passage  ;  comme  il  y 
en  a  qui,  tout  en  suivant  son  avis  sur  la  nécessité  de  la  prévoyance 
conjugale,  ne  croient  pas  i  la  tendance  naturelle  exprimée  par  les  deux 
progressions  ;  comme  il  y  en  a  qui  sont  portés  à  considérer  la  con- 
trainte mor.de  recommandée  par  Mallhus  comme  inefticace,  irmtiie 
ou  immorale,  par^e  qu'ils  croient  à  la  possibilité  de  développer  suffi- 
samment la  production  ou  l'émigration,  ou  tout  autie  mtiyen  de  mai- 
tralisaîion  ou  de  comperisation. 

M.  Joseph  Garnier  se  raiige  dans  la  catégv)rie  des  maUhusiens  com- 
plets, et  il  ne  croit  pas  qu'on  soit  réellement  économiste  si  on  mécon- 
naît le  principe  de  la  contrainte  morale.  Oi^  comme  c'est  la  partie  la 
plus  délicate  de  la  question  de  "population,  celle  au  sujet  de  laquelle  se 
produisent  les  critiques  de  quelques  membres,  il  [)roposeà  la  réutiion  de 
concentrer  la  discussion  sur  ce  point  et  de  prendre  pour  sujet  de  l'entre- 
tien la  proposition  énoncés  dans  le  programme  :  «  Des  objeclioiis  de 
quelques  membres  de  la  Société  contre  le  pri!!cij;e  écojioniico-moral 
de  la  limitation  préventive  de  la  population,  »  en  laissant  de  côté  les 
deux  progressions  et  les  autres  questions  qui  se  rattachent  à  la  condi- 
tion de  la  population. 

M.  DE  Lavkrgne,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  pas  l'opinion  de 
M.  Joseph  (iarnier  sur  la  position  de  la  que:-tion.  La  «  contrainte  mo- 
rale, »  que  ce  soit  ce  nom  ou  un  autre  qu'on  donne  au  remède  indiqué 
par  Malthus  contre  l'excès  de  population,  n'est  soutenable  qu'autant 
qu'elle  est  d'une  évidente  nécessité.  Placer  d'emblée  la  discus:  ion  sur  ce 
point,  c'est  la  mettre  sur  un  terrain  où  elle  est  à  la  fois  d'fticile  et  inu- 
tile. Il  faut  y  arriver  par  le  même  chemin  qui  y  a  conduit  Malthus, 
c'est-à-dire  en  examinant  d'abord  s'il  doit  ou  non  exister  une  limite  au 
développement  de  la  population.  Cette  limite  une  fois  coîistatée,  la  né- 
cessité d'un  remède  préventif  en  résulte,  et  c'est  alors  qu'on  peut  utile- 
ment discuter  sur  la  nature  de  ce  remède.  Le  point  de  départ  de  tout  le 
système  est  dans  les  deux  progressions,  c'est  donc  par  là  qu'il  faut  ccn- 
mencer.  Si  quelqu'un  attaciue  les  deux  progressions,  M.  de  Lavergni' 
est  prêt  à  les  défendre;  la  principale  question  est  là  et  ne  peut  être 
que  là. 

L'opinion  de  M.  de  Lavergne  est  appuyée. 
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M.  Joseph Garnier  trouve  que  l'ordre  dediscussion  qu'on  paraît  vouloir 
suivre  est  assurément  très-logique  ;  mais  il  y  voit  cet  inconvénient  capital 
que  la  discussion  sur  les  deux  progressions  absorbera  la  soirée,  et  que  la 
question  de  la  contrainte  morale  ne  sera  point  examinée  suffisamment. 
Il  croit  de  plus  que  cette  dernière  question  peut  être  examinée  indé- 
pendamment des  deux  progressions.  Au  lieu  de  considérer  l'humanité 
dans  son  ensemble  ou  même  une  nation  en  bloc,  on  peut  prendre  pour 
point  de  départ  une  localité  restreinte,  une  profession,  une  simple/amille 
même.  Or  M.  Joseph  Garnier  proclame  la  nécessité  de  prêcher  la  con- 
trainte morale  aux  familles  pauvres,  qui  ne  trouvent  pas  facilement  à 
travailler  ou  qui  reçoivent  pour  leur  travail  un  salaire  insuffisant  pour 
leur  position,  il  est  évident  que  dans  une  pareille  localité,  dans  une 
pareille  profession,  que  dans  une  pareille  famille,  la  population  dépasse 
les  moyens  d'existence,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  comment 
les  progressions  de  Malthus  sont  ou  non  l'expression  de  la  vérité  dans 
l'humanité  ou  la  société  en  général,  pour  reconnaître  l'évidente  urgence 
de  la  pratique  de  la  contrainte  morale.  Par  cette  formule  ou  celle  de 
limitation  préventive  de  Bastiat,  ou  tout  autre,  M.  Joseph  Garnier 
entend  les  mariages  tardifs,  la  continence  ou  la  prudence  des  conjoints, 
selon  leurs  besoins,  leur  tempérament  et  l'inspiration  de  leur  con- 
science. L'immoralité,  selon  lui,  consiste  dans  une  procréation  sans  ré- 
flexion, sans  prévoyance  et  sans  préoccupation  de  la  santé  de  la  mère, 
du  sort  des  enfants  nés  ou  à  naître,  et  des  sacrifices  qu'on  impose  à  la 
société.  La  doctrine  des  casuistes,  encore  prèchée  par  la  majorité  des 
clergés  des  divers  cultes,  lui  paraît  fausse  et  dangereuse  en  tous  points, 
même  au  point  de  vue  religieux,  et  il  se  propose  de  déduire  les  motifs 
de  son  opinion,  si  la  discussion  prend  cette  direction. 

Malgré  ces  observations  sur  la  position  de  la  question,  les  divers 
membres  qui  ont  pris  la  parole  ont  plus  particulièrement  traité  des 
deux  progressions  (1). 

M.  Frédéric  Passy,  qui  est  loin  de  partager  l'opinion  de  M.  de  La- 
vcrgiie  sur  le  fond  de  la  question,  est  complètement  d'accord  avec  lui 
sur  la  manière  de  la  poser.  Comme  lui,  et  contrairement  à  l'avis  ouvert 
par  M.  Joseph  Garnier,  il  pense  qu'il  est  impossible  d'enfermer  le  débat, 
sans  l'amoindrir  jusqu'à  le  dénaturer  entièremeni,  dans  les  étroites 


(1)  Voy.  dans  la  fia  du  compte  rendu  de  la  séance  d'août  (numéro  de  sep- 
tembre; l'opinioa  de  M,  Félix  Wolowski,  conforme  à  celle  de  Malthus  sur  les 
deux  progressions,  et  dans  ce  même  numéro  l'opinion  de  MM.  Garey  et  de 
Fontenay  contre  le  principe  formulé  par  les  deux  propositions. 
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limites  que  voudrait  lui  imposer  ce  dernier.  C'est  la  «  doctrine  de 
Malthns,  »  dit-il,  en  d'autres  termes,  la  question  delà  population,  qui 
est  à  l'ordre  du  jour  ;  et  cette  question,  telle  que  l'a  posée  le  livre  cé- 
lèbre de  l'économiste  anglais,  telle  qu'elle  s'agite  tous  les  jours  encore 
autour  de  nous,  est  toute  autre  chose  que  le  délicat  et  scabreux  pro- 
blème de  morale  domestique  qu'à  tort  ou  à  raison  l'on  y  a  rattaché. 
C'est  la  question  même,  la  suprême  question  du  développement  de  la 
vie  sur  la  surface  du  globe;  et,  avant  de  déterminer  par  quels  moyens 
il  convient  ou  ne  convient  pas  de  combattre  l'augmentation  du  nombre 
des  naissances,  c'est  bien  le  moins,  on  en  conviendra,  d'examiner  avec 
quelque  attention  si  cette  augmentation  a  besoin  d'être  combattue,  et 
si  l'accroissement  de  l'espèce  humaine  —  son  accroissement  libre  et 
spontané  —  est  à  désirer  ou  à  redouter.  Si,  par  malheur  et  comme  le 
jjeiisent  un  certain  nombre  de  disciples  plus  ou  moins  (idèles  de  Mal- 
thus  (M.  de  Sismondi  ou  M.  Mil!,  par  exemple),  on  se  trouvait  inévita- 
blement conduit,  par  l'étude  attentive  des  faits,  à  cette  conclusion 
sinistre  que  la  multiplication  des  hommes  est  par  elle-même  un  danger, 

—  un  danger  toujours  «  prochain  et  imminent  (P,»  —  il  y  aurait  à  coup 
sûr  à  s'en  préoccuper  sérieusement,  et  la  question  posée  pav  M.  Gar- 
nier  se  présenterait  alors  avec  une  irrésistible  urgence.  Elle  ne  serait 
pas  cependant,  par  cela  seul,  forcément  tranchée  dans  le  sens  dans  le- 
quel la  tranche  sans  hésitation  M.  Joseph  Garnier.  11  resterait  à  voir  si 
un  tel  remède  ne  serait  pas  pire  que  le  mai  ;  et  l'on  pourrait  encore, 

—  l'on  devrait,  dit  M.  F.  Passy,  —  pour  rester  fidèle  à  la  pensée  du 
maître  dont  on  entend  défendre  la  doctrine,  se  borner  à  mettre  sous 
les  yeux  des  hommes,  avec  les  difficultés  de  la  vie  pour  ceux  qui  s'y 
trouvent  appelés,  la  respoiisabilité  matérielle  et  morale  de  ceux  qui  les 
y  appellent,  c'est-à-dire  à  leur  répéter,  selon  les  termes  du  plus  émi- 
nent  biographe  de  Malthus  (Gh.  Comte),  le  conseil  toujours  opportun 
de  «  préférer  les  privations  que  la  vertu  conmiande  aux  misères  que  le 
vice  produit.  « 

Mais  si,  au  contraire,  et  comme  l'affirment  un  nombre  chaque  jour 
croissant  d'économistes  et  de  philosophes,  ce  sont  là  de  vaines  ou  tout 
au  moins  d'excessives  et  dangereuses  alarmes;  si  l'augmentation  de  la 
population  (douloureuse  sans  doute  lorsque,  par  la  faute  de  ses  membres, 
elle  s'accomplit  dans  des  conditions  anomales  et  fausses)  est  en  soi- 
même  et  dans  ses  conditions  régulières  une  chose  désirable  et  bonne  ; 
et  si  ce  n'est  pas  du  nombre  des  travailleurs,  mais  de  l'imperfection  du 
travail  ou  des  vices  de  la  répartition  et  de  la  consummation  que  j)ro- 
vient  la  pénurie  souvent  trop  réelle  d'une  partie  descopartageanls;  — 


(1)  Paroles  de  Malthus. 
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SI,  comme  récrivait  textuellement   Turgot,  et  comme    l'ont  répété 
aprè.vlui,  Mac  Culloch,  Carey,  Basliat  et  tant  d'autres,  «  l'augmenta- 
tion (le 'la population  est,  selon  l'ordre  de  la  nature,  bien  moins  prompte 
que  celle  de  la  production  (1),  »  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  produits 
qui  font  les>  hommes,  mais  les  hommes  qui  font  les  produits;  —  si, 
enfin,  comme  la  reconnu  plus  d'une  fois  Malihus  lui-même,  qui  par  là 
a  réfuté  à  l'avance  bien  des  exagérations  propagées  sous  son   nom, 
«  l'accroissement  naturel  de  la  population  est  un  bien,  et  même  une 
condition  pour  que  le  pnxluit  annuel  s'accroisse  ultérieurement;  »  de 
telle  sorte  que  le  genre  humain  ne  puisse  croître  en  bien-être  sans 
croître  en  nombre;  —  si  tel  est  le  manifeste  et  consolant  enseignement 
de  l'histoire,  l'inévitable  loi  du  progrès  et  la  formule  même  de  la  civi- 
lisation...; alors  la  seconde  question,  devenue  sans  objet  et  sans  pré- 
texte par  la  solution  de  la  première,  ne  mérite  plus  d'occuper  la 
science,  et,  au  lieu  de  s'ingénier  à  empêcher  les  hommes  de  naître,  la 
véritable  lâche  des  amis  de  rhum.inité  se  réduit  à  faciliter  à  ceux  qui 
naissent  le  libre  et  judicieux  emploi  de  l'existence.  Il  ne  s'agit  plus  de 
resserrer,  coûte  que  coûte,  les  sources  de  la  vie  ;  il  s'agit  d'ouvrir  au 
tlut  croissant  de  la  vie  un  cours  plus  large  et  plus  fécond. 

M.  F.  l^as.sy  professe  celte  dernière  opinion.  Il  la  professe  à  ce  point 
qu'il  n'hésite  pas  à  penser  qu'il  est  regrettable  que  la  question  posée 
par  iM.  Joseph  Garnier  ait  pris  lang  parmi  les  questions  économicjues, 
et  que  toute  discussion  sur  cet  épineux  sujet  lui  parait  pour  le  moins 
oiseuse. 

L'honorable  membre  commence,  en  consé(|uence,  par  rappeler  les 
raisons  essentielles  et,  suivant  lui,  invincibles  qui  militent  contre  tout 
système  général  de  limitation  préventive  ;  et  il  insiste  spécialement  sur 
la  liaison  nécessaire  du  progrès  en  nombre  au  progrès  en  puissance, 
en  richesse  et  en  lumières.  11  rend  d'ailleurs  la  plus  complète  justice 
au  caractère  et  aux  intentions  de  Malihus;  apr(,'s  avoir  prouvé, 
par  mainte  citation  sans  réplique,  que  l'auteur  du  Traité  de  la 
population  était  bien  loin  d'être  w  un  ennemi  de  la  population,  » 
un  partisan  de  ce  qu'on  a  préconisé  depuis  sous  le  nom  d'état 
stationnaire ,  il  reproche  cependant,  et  tout  au  moins,  a  cet  auteur 
d'avoir  entièrement  faussé,  à  force  de  l'assombrir,  le  tableau  des 
difficultés  iïdîérentesà  cet  accroissement  qu'il  désire,  et  conteste  sur- 
tout formellement,  comme  radicalement  illusoire  et  dangereuse,  la 
fameuse  opposition  des  deux  progressions.  De  deux  choses  l'une, 
dit-il  en  reprenant  un  dilemme  formulé  par  plusieurs  membres  de 
l'Académie  des  sciences  morales,   à  l'occasion  d'une  importante  com- 


(1)  l' lettre  sur  la  Liberté  du  commerce  des  grains. 
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munication  de  M.  Garnior  lui-niome  (1)  :  ou  ce  sont  les  tendaices 
virlueUes,  les  possibilités  physiologiques  de  multiplication,  que  Mal- 
thus  a  eues  en  vue ,  ou  il  a  entendu  parler  de  l'exercice  réd  de  ces 
tendances  du  mouvement  simultané  de  la  population  et  Jes  subsis- 
tances.Dans  le  premier  cas,  c'est  une  évidente  puérilité;  car  il  est  clair 
que  la  progression  géométrique  est  la  loi  (ou  la  tendance)  de  la  multi- 
plication des  animaux  et  des  végétaux,  base  de  la  subsistance  de 
l'homme,  absolument  comme  de  l'homme  lui-même,  et  sur  une  bien 
autre  échelle.  Dans  le  second  cas,  c'est  une  question  de  fait  ;  et  les 
faits,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'espace  et  du  temps,  démentent  à  l'envi 
l'assertion.  Malthus,  tout  le  premier,  par  les  recherches  historiques 
auxquelles  il  s'est  livré  et  qui  l'ont  conduit  à  distinguer  toujours  soi- 
gneusement Va  popuhtion  nombreuse  de  la  population  swraèo/îrfùnïe,  en 
a  fourni  la  plus  éclatante  démonstration;  et  il  a  proclamé  lui-même, 
dans  son  Appendice,  l'inanité  de  l'antagonisme  fatal  qui  l'a  tant  préoc- 
cupé, lorsqu'il  a  écrit  cette  phrase  qui  fait  tant  d'honneur  à  sa  loyauté  : 
«  lin  jetant  les  yeux  sur  l'état  des  sociétés  dans  les  périodes  antérieures, 
je  puis  dire  avec  assurance  que  les  maux  résultant  du  principe  de  po- 
pulation ont  plutôt  diminué  qu'augmenté,  et  que  ce  sont  souvent  les 
pays  les  moins  peuplés  qui  en  souffrent  le  plus.  »  C'est  qu'en  effet  la 
production  des  moyens  d'existence,  subordonnée  aux  efforts,  à  l'intel- 
ligence et  aux  qualités  morales  des  sociétés,  est  un  fait  essentiellement 
/<wmam;etsi,  comme  l'observe  Malthus,  le  nombre  des  habitants  est 
forcément  proportionné,  en  tous  lieux  et  en  tous  temps,  à  Vétat  ac- 
tuel des  ressources  et  de  l'industrie,  toujours  aussi,  et  partout,  cet  état 
actuel  peut  être  modifié  et  tend  à  l'être.  Or  l'accroissement  numé- 
rique, avec  la  densité  qui  en  résulte,  est  une  des  conditions  principales 
de  cette  modification  favorable.  La  population  n'est  donc  pas  seule- 
ment un  résultat,  elle  est  une  cause  aussi,  et  elle  fraye  elle-même,  elle 
peut  seule  frayer,  par  un  accroissement  graduel,  la  voie  à  ses  accrois- 
sements ultérieurs.  Sans  doute,  dit  M.  F.  Passy,  ce  mouvement  a  ses 
iiegrés  et  ses  lois;  sans  doute  l'humanité,  dans  son  travail  d'ii-cessante 
expansion,  a  à  vaincre  une  résistance  également  incessante,  et,  jus- 
qu'au terme  inconnu  de  sa  carrière,  elle  est  condamnée  à  sentir,  par 
la  privation  et  par  la  souffrance,  l'imperfection  de  sa  nature  et  la 
limite  de  ses  ressources.  Mais  c'est  une  limite  mobile  et  qui  recule 
devant  l'etfort;  et,  bien  loin  de  diminuer  fatalement  de  vr.leur  à  mesure 
qu'elles  augmentent  en  nombre,  c'est  au  nombre  au  contraire,  quand 
elles  ne  s'amoindrissent  pas  elles-mêmes  à  plaisir,  que  les  unités  hu- 


(1)  Qui  a  fourni  rarlide  Population  du  Didionnaire  d'économie  politique. 
Voy.  cette  discussioi)  dans  \c.  Journal  des  Economisles  de  jui:i  I85:î, on  dans  l'ou- 
vrage intitulé:  Du  principe  de  populalion.  par  M.  Joseph  Garnier.  In-i8,p.  259. 
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maines  doivent  la  plus  grande  partie  de  leur  puissance  sur  la  nature 
qui  les  entoure.  La  civilisation  n'est  pas  autre  chose  que  cette  fécon- 
dation croissante  de  la  matière  par  l'esprit;  cette  extension  simul- 
tanée et  chaque  jour  plus  rapide  de  la  vie  et  de  la  facilité  de  vivre  ; 
et  répandre  le  genre  humain  sur  le  globe,  ce  n'est  pas,  dans  Vordre  de 
la  nature,  y  répandre  la  stérilité  et  l'épuisement,  c'est  y  répandre  la 
fécondité  et  l'abondance. 

Que  malgré  cela  l'établissement  d'une  famille  soit  un  acte  grave  et 
digne  delà  réflexion  la  plus  sérieuse;  que  le  mariage  et  la  paternité, 
comme  tous  les  biens  de  ce  monde,  doivent  être  mérités  et  attendus  au 
besoin  pour  ne  pas  se  tourner  en  maux;  et  qu'il  soit  bon,  en  vue  du 
bonheur  et  de  la  vertu  privés,  si  étroitement  liés  au  bonheur  public, 
de  faire  appel  à  la  raison  et  à  la  conscience  de  la  jeunesse,  qu'un  en- 
traînement irréfléchi  pousse  à  des  unions  prématurés  ;  a-t-il  eu  tort 
de  le  penser  et  de  recommander  en  conséquence  la  prévoyance  et  la 
vertu?  Non,  à  coup  sûr,  dit  M.  F.  Passy;  et  si,  suivant  en  cela  les 
conseils  du  pieux  et  sage  ministre,  on  s'accoutumait  davantage  à  con- 
sidérer le  mariage  comme  un  état  «  désirable  et  honorable,  »  mais 
comme  un  état  dont  il  faut  se  rendre  digne  par  le  travail,  l'économie, 
la  patience  et  la  bonne  conduite,  la  société  y  gagnerait  singulièrement 
en  bien-être  en  même  temps  qu'en  vertu.  Entendue  ainsi,  la  contrainte 
morale  est  inattaquable,  et  c'est  ainsi  que  Malthus  l'a  toujours  enten- 
due. En  dépit  d'une  traduction  barbare  et  ridicule,  le  moral  restraint 
n'est  pas  une  contrainte,  c'est  une  abstention  intelligente  et  libre, 
c'est  l'empire  honorable  de  la  raison  sur  la  passion,  le  sacrifice  fécond 
du  plaisir  au  devoir,  le  renoncement  en  un  mot,  «  le  renoncement  mo- 
ral, »  le  mot  est  de  Malthus,  c'est-à-dire  et  tout  simplement  la  conti- 
nence. Il  n'a  rien  de  commun,  par  conséquent,  avec  cette  prudence 
dont  le  but  unique  serait,  selon  ceux  qui  la  préconisent,  de  régler  \di 
population  par  une  conduite  prévoyante  de  l'union  conjugale,  et  qui, 
selon  le  curieux  langage  du  traducteur  de  Malthus,  serait  «  mêlée  de 
vice  sans  être  vicieuse.  ■»  Cette  prudence,  qui  dans  l'ordre  du  jour  est 
décorée  du  nom  de  «  principe  économico-moral,  »  a  été  mise  en 
avant  du  temps.de  Maltlius  et  comme  une  conséquence  de  sa  doctrine. 
Mais  il  l'a  énergiquement  reniée  et  dans  des  termes  qui  ne  laissent  au- 
cune place  au  doute  et  à  l'équivoque.  «  Je  repousserai  toujours,  a-t-il 
dit,  tout  moyen  artificiel  et  hors  des  lois  de  la  nature  que  l'on  voudrait 
employer  pour  contenir  la  population,  et  comme  étant  un  moyen 
immoral  et  comme  tendant  à  supprimer  un  stimulant  nécessaire  pour 
exciter  au  travail.  Si  dans  chaque  ménage  le  nombre  des  enfants  était 
assujetti  à  une  limitation  volontaire,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  un 
accroissement  d'indolence;  et  il  pourrait  arriver  que  ni  les  diverses 
contrées  prises  individuellement,  ni  la  terre  entière  envisagée  d'une 
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manière  collective  n'arrivassent  au  degré  de  population  qu'elles  doivent 
atteindre.  Les  gènes  que  j'ai  recommandées  sont  d'une  tout  autre  na- 
ture, etc.  (1).  » 

Ces  paroles,  suivant  lui  décisives,  sont  le  meilleur  résume  de  la  se- 
conde partie  de  l'argumentation  de  M.  F.  Passy. 

M.  DuNOYER,  président,  qui  croit  voir  dans  M.  Passy  une  disposition 
à  trop  circonscrire  son  exposé,  le  prie  de  considérer  qu'il  pnrle  m 
homme  de  science,  et  l'engage  à  aller  jusqu'au  bout  du  devoir  que  lui 
impose  cette  qualité. 

M.  F.  Passy,  après  avoir  déclaré,  sur  l'interpellation  du  véné- 
nérable  président  de  la  Société,  qu'il  était  loin  de  regarder  conmie 
irréprochable,  à  aucun  point  de  vue,  la  morale  des  casuistes  qui 
poussent  quand  même  et  à  tout  risque  à  l'accomplissement  «  du 
devoir  conjugal,  »  et  qui,  à  force  de  compter  sur  la  Providence, 
finissent  par  ne  plus  laisser  aucune  responsabilité  aux  hommes, 
a  déclaré  non  moins  formellement  ne  pas  admettre  qu'il  fût  possible 
à  l'homme  de  ne  laisser  aucune  part  à  l'imprévu  et  de  régler  absolu- 
ment, par  ses  seules  lumières,  l'étendue  de  ses  charges  ou  celle  de  ses 
ressources.  Il  y  a  des  familles  trop  nombreuses,  a-t-il  dit;  mais  où 
commence  l'excès,  et  qui  se  fera  juge  en  semblable  matière?  Sans 
parler  de  la  mort,  à  hv.iuelle  on  ne  fait  point  sa  part,  et  qui  vient  si 
souvent  convaincre  cruellement  d'imprévoyance  et  de  folie  la  sagesse 
et  la  raison  les  plus  fières  d'elles-mêmes,  nul  ne  sait  à  l'avance  ni 
quelles  forces  il  trouvera  dans  la  nécessité  et  le  sentiment  du  devoir,  ni 
quelles  consolations,  quelle  gloire,  quelles  bénédictions  sont  attachées 
pour  lui  à  la  naissance  de  tel  ou  tel  enfant.  Franklin  était  le  dix-sep- 
tième fils  d'un  pauvre  homme.  C'est  un  exemple  qui  à  lui  seul  en  dit 
assez. 

En  somme,  dit  M.  F.  Passy,  ce  n'est  pas  du  nombre  des  hommes, 
c'est  de  leur  valeur  qu'il  faut  s'inquiéter;  et  tout  ce  qui  tend  à  abaisser 
cette  valeur,  leur  valeur  morale  surtout,  bien  loin  de  contribuer  à 
accroître  leur  bonheur,  ne  sera  jamais,  quelles  que  soient  les  appa- 
rences premières,  qu'une  canse  de  malaise.  «  Tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  la  terre,  »  telle  est  et  telle  sera  toujours  l'unique  et  complète 
réponse  à  cette  question  bien  simple  au  fond  delà  population.  Quand 
la  population  est  ignorante,  avide,  vicieuse  et  déprédatrice,  c'est  en 
vain  (|u"elle  au.nmeiite,  mais  c'est  en  vain  qu'elle  diminue.  Quand  elle 
est  intelligente,  mor;.ie,  industrieuse  et  modérée,  elle  porte  en  elle  les 


(1)  P.  116. 
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éléments  mômes  du  bonheur  et  de  la  puissance,  et  elle  ne  fait,  en  s'é- 
tendant,  que  les  étendre  et  les  développer. 

M.  DuNOYER,  président,  foit  remarquer  à  l'orateur  que  son  exposé 
prosente  encore  des  lacunes  et  ne  va  pas  suffisamment  à  la  solution 
de  la  question  proposée.  Cette  question  n'est  pas  si  simple  que  le 
ferait  supposer  la  manière  dont  quelques  personnes  ont  l'air  de  la 
comprendre.  11  ne  faut  pas  croire  que  la  bénédiction  nuptiale  suffise 
à  elle  seule  pour  justifier ,  pour  honorer  les  rapports  des  sexes,  et 
que,  même  dans  le  mariage,  il  n'y  ait  encore  des  iimitt;s  à  s'imposer. 
Croit-on  que  la  religion  ait  voulu  dispenser  de  toute  règle  la  chose 
du  monde  qui  a  le  plus  besoin  d'être  réglée?  Pense-t-on  que  le  sacre- 
ment y  suffise,  et  ne  sent-on  pas  qu'après  avoir  satisfait  à  ses  devoirs 
de  ce  côté,  un  homme  honorable  aura  encore,  dans  l'usage  qu'il 
fera  des  droits  que  le  mariage  lui  donne,  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  se 
doit  à  lui-même;  de  ce  qu'il  doit  à  la  jeunesse,  aux  agréments,  à  la 
santé  (lésa  compagne;  de  cequ'il  doit  surtout  au  tiers  absent  et  peut-être 
infortuné  qu'il  va  appeler  à  la  vie  sans  sa  participation.  iM.  Passy  ne 
doute  certainement  pas  qu'il  n'y  ait,  même  dans  l'union  la  plus  légi- 
time, à  se  préoccuper  de  ces  choses,  et  partant  des  limites  à  s'imposer. 
S'il  y  a  des  limites,  quelles  sont-elles  et  quelles  sont  la  nature  et  l'éten  - 
due  des  restrictions  que  doivent  s'imposer  ici  un  économiste  éclairé,  un 
homme  honnête,  un  mari  délicat,  un  chef  de  famille  armé  de  quelques 
sentiments  de  prudence?  Voilà  à  quoi  M.  Passy  doit  répondre  s'il  veut 
qu'on  puisse  apprécier  sans  méprise  son  opinion  sur  la  question  posée. 
«  Je  me  sers  ici  du  mot  pri/dence,  dit-il,  sans  me  préoccuper  le  moins 
du  monde  du  sens  grossier  (|u'y  peuvent  attacher  des  personnes  dont 
les  sentiments  ne  valent  pas  toujours  mieux  que  les  lumières.  » 

M.  L.  WoLOwsKi ,  membre  de  l'Institut,  croit  devoir  remercier 
M.  Frédéric  Passy  des  dévf;loppements  remarquables  qu'il  vient  de 
présenter.  Il  était  impossible  d'employer  plus  de  délicatesse  d'expres- 
sion au  service  d'idées  plus  élevées.  Quant  au  fond  de  ces  idées, 
M.  Wolowski  les  partage  entièrement.  Il  irait  même  peut-être  plus 
loin  dans  le  blâme  inlligé  à  l'opinion,  sinon  de  Malthus  lui-même, 
qui  a  été  souvent  mal  compris  et  mal  interprété,  du  moins  de  certains 
malthusiens  qui  ont  singulièrement  dépassé  la  pensée  du  maître. 

Les  faits  doivent  toujours  servir  de  guides  dans  les  discussionsécono- 
miques.  Or  ceux  qui  se  sont  produits  en  France  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  rendent  étrange  cette  levée  de  boucliers  qui  s'est 
produite  au  st-in  de  la  Société  en  faveur  de  la  doctrine  de  .Malthus.  On 
comprend  qu'alors  que  tous  les  gouveriicments  croyaient  devoir 
employer  des  moyens  artificiels  pour  augmenter  la  population,  Malthus 
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ait  poussé  un  cri  d'alarme,  qu'il  ait  rappelé  cette  vérité,  aujourd'hui 
recounue  par  tous,  qu'il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  multiplier  le 
nombre  des  naissances,  mais  bien  d'arriver,  par  les  progrès  de  la 
moralité,  des  lumières  et  de  l'aisance  générale,  à  prolonger  la  vie 
humaine  et  à  constituer  une  population  robuste,  intelligente  et  labo- 
rieuse. Les  pratiques  erronées  des  anciens  gouvernements  ont  amené 
Mallhus  à  une  sorte  de  réaction,  et,  conmie  il  l'a  dit  lui-même,  s'il 
avait  trouvé  l'arc  trop  courbé  d'un  côté,  il  l'a  trop  courbé  de  l'autre. 
Mais  aujourd'hui  rien  de  pareil  ne  se  présente;  et  lorsqu'on  étudie  la 
marche  des  faits,  notamment  dans  notre  pays,  au  lieu  de  se  plaindre  de 
la  trop  grande  multiplicité  des  naissances,  on  serait  plutôt  amené  à 
signaler  le  contraire.  De  1800  à  1810,  on  comptait  par  mariage  4.U 
d'enfants.  Cette  proportion  a  successivement  décliné  durant  les  cinq 
périodes  décennales  suivantes.  11  n'a  plus  été  : 

De  1810  k  1820  que  de 3.86 

De  1820  à  1830       —     3.76 

De  1830  à  1840      —     3.38 

De  1840  à  1850       —     3.21 

De  1850  à  1860      —     3.14 

Ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel  aujourd'hui  que 
d'engager  les  classes  laborieuses  à  plus  de  prudence  dans  le  mariage 
se  trompent  donc  singulièrement  d'heure.  Nous  sommes  presque 
arrivés  à  l'idéal  de  certains  penseurs, en  tète  desquels  marche  M.  Stuart 
Mill,  qui  regardent  l'état  stalionnaire  de  la  population  comme  le  bien 
suprême.  Telle  n'est  point  la  pensée  de  M,  Wolowski.  A 'ses  yeux,  le 
progrès  de  la  population  est  la  source,  la  fin  ei  le  signe  de  tous  les 
progrès.  C'est  lui  qui  oblige  l'homme  à  des  eliorts  énergiques  et  inces- 
sants et  qui  devient  l'aiguillon  des  grandes  conquêtes  accomplies  sur 
le  monde  matériel.  Sans  doute,  au  lieu  d'arriver  à  s'assurer  une  exis- 
tence a  l'abri  de  toute  peine,  l'humanité  doit  accomplir  sans  cesse  la 
sainte  loi  du  travail.  Loin  de  s'en  plaindre,  elle  doit  la  bénir,  car  le 
travail,  comme  l'a  dit  le  grand  philosophe  américain  Channing,  est 
l'école  du  caractère.  C'est  grâce  a  lui  que  se  développent  les  plus  hautes 
vertus.  Le  problème  serait  à  la  fois  trop  simple  et  trop  étroit  s'il  ne 
s'agissait  que  d'accroître  le  bien-être  de  chacun,  en  divisant  entre  un 
plus  petit  nombre  la  richesse  commune.  La  masse  de  celle-ci  n'est 
pas  une  constante ,  elle  est  une  variable  qui  grandit  rapidement , 
grâce  à  l'impulsion  que  donne  le  labeur  do  plus  en  plus  productif  de 
l'homme. 

Aussi  n'y  aura-t-il  jamais  trop  d'habitants  dans  un  pays  s'ils  sont 
actifs,  intelligents,  et  surtout  si,  dotés  de  la  véritable  liberté,  ils  com- 
prennent ce  que  leur  impose  la  responsabilité  de  leurs  actes.  La  véri- 
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table  solution  du  problème  de  la  population  n'est  point  dans  un 
mécanisme  impuissant,  s'il  n'est  odieux.  Elle  n'est  point  dans  de  vains 
conseils,  mais  dans  les  améliorations  effectives  qui  augmentent  la 
somme  des  connaissances,  qui  accroissent  la  masse  des  instruments  de 
travail  en  favorisant  le  développement  du  capital,  qui  apprennent 
à  l'homme  la  pratique  des  bonnes  habitudes,  et  lui  inspiient  l'esprit 
de  prévoyance.  Cette  solution  ne  sera  jamais  que  la  résultante  de 
ces  progrès  divers  ;  on  l'atlendVait  vainement  d'un  précepte  quel- 
conque. 

D'ailleurs,  pour  toucher  au  point  le  plus  délicat  de  ce  débat,  les  in- 
vitations à  la  prudence  dans  le  mariage  n'ont  (|ue  trop  autorisé  des 
interprctalions  que  repoussait  la  pure  morale  de  Malthus.  Celui-ci  n'est 
nullement  coupable  des  [)ioce(!és  révoltants  indicjués  par  certains  de 
ses  disciples.  11  en  a  d'avance  décliné  la  responsabilité.  Ce  que  veut 
Malthus,  c'est  la  chasteté.  Mais  il  s'est  servi  d'une  expression  malheu- 
reuse, la  contrainte  morale,  au  lieu  de  ne  parler  que  de  ce  qui  était 
dans  sa  pensée,  la  prévoyance  et  la  vertu.  La  contrainte  morale  est  de- 
venue chez  d'autres  une  recommandation  de  prudence  qui  sert  quel- 
quefois de  voile  à  d'étranges  aberrations.  Elle  est  devenue,  chez  un  des 
écrivains  les  plus  illustres  de  notre  temps,  chez  M.  Stuarl  Mill,  la  con- 
trainte légale,  car,  en  s'égarant  à  la  poursuite  de  l'état  stationnaire,  ce 
penseur  éminent  est  tombé  dans  des  erreurs  qu'on  ne  saurait  trop  hau- 
tement condamner.  11  en  est  arrivé  à  mettre  sur  la  ligne  des  délits  et 
des  crimes  la  naissance  par  famille  d'un  nombre  d'enfants  qui  dépasse 
certaines  limites.  Il  a  voulu,  par  ces  restrictions,  assurer  l'existence 
plus  commode  d'une  population  restreinte,  et  il  a  oublié  que  la  néces- 
sité du  travail  préserve  les  sociétés  du  marasme,  qu'elle  est  une  perpé- 
tuelle invitation  à  tous  les  progrès. 

Nuus  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  cherchent  divers  exutoires  à  l'exu- 
bérance de  la  population,  car  nous  savons  que  les  hommes  ne  sont  pas 
des  brutes  qui  pullulent,  qu  ils  ont  la  raison  pour  les  gouverner.  A  me- 
sure que  le  niveau  intellectuel  s'élève,  l'esprit  prend  le  dessus  sur  la 
matière,  le  devoir  de  chacun  est  mieux  connu,  et  dans  un  milieu 
épuré  la  retenue  des  mœurs,  la  dignité  de  conduite  et  l'esprit  de  pré- 
voyance se  produisent  naturellement  et  sans  contrainte.  Ce  n'est  pas  à 
l'égoïsme  qu'il  faut  faire  appel  pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  c'est  à 
la  loi  du  devoir,  il  faut  respecter  la  liberté  de  l'homme  en  ne  négli- 
geant rien  pour  ia  moraliser  en  la  fortifiant  et  en  l'éclairant.  Alors  une 
popuialiun  nombreuse  deviendra  à  la  fois  un  aliment  de  force  morale 
et  de  puissance  matérielle  ;  alors  se  trouveront  appliquées  ces  paroles 
de  Benri  IV  :  «  La  grandeur  des  rois  se  m.e^ure  au  nombre  et  à  l'aisance 
de  leurs  sujets.  »  Au  lieu  d'être  résolu  par  la  stérilité,  le  problème  de  la 
population  le  sera  pai'  la  fécondité  elie-méme.  Et  ce  n'est  pas  seule- 


468  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment  aux  limites  de  chaque  État  qu'il  faut  reporter  sa  pensée.  L'aup;- 
mentation  de  la  population  rencontre,  d'une  part,  dans  la  liberté  du 
commerce  une  possibilité  d'extension  que  n'arrêtent  plus  les  moyens 
de  subsistance  recueillis  sur  le  sol  qu'elle  habite.  D'un  autre  côté,  elle 
fournit  cette  force  d'expansion  qui  est  nécessaire  pour  conquérir  à 
l'activité  du  monde  civilisé  les  vastes  régions  encore  désertes  sur  la 
surface  du  globe.  A  nos  yeux,  la  colonisation  n'est  pas  simplement  un 
remède  à  la  misère  des  populations  trop  pressées  les  unes  contre  les 
autres,  elle  est  un  instrument  d'action  qui  doit  faire  cultiver  le  monde 
tout  entier.  C'est  ainsi  que  le  développement  naturel  de  la  population 
est  pour  l'homme  et  pour  le  monde  u:i  levier  d'amélioration  et  de  pro- 
grès, en  créant  un  développement  parallèle  de  la  puissance  du  travail. 
Les  deux  jirogressions,  géométrique  pour  la  multiplication  des 
honmies,  et  arithmétique  pour  la  productii^i  des  subsistances,  ne  se- 
raient vraies  que  si  l'homme  était  dépourvu  de  la  raison  qui  le  dis- 
tingue de  toutes  les  autres  créatures  animées,  et  si  son  activité  ne  de- 
venait pas  plus  féconde  à  mesure  que  son  esprit  s'élève  et  s'éclaire. 

M.  Maurice  Block,  rédacteur  en  chef  du  Dictionnaire  de  politique, 
pense  que  les  opinions  émises  par  M.M.  F.  Passy  et  Wolowski  peuvent 
être  divisées  en  une  partie  théorique  et  une  partie  pratique.  Relative- 
ment à  cette  dernière,  les  honorables  préopinants  ont  reconnu  qu'il  y 
avait  lieu  de  conseiller  aux  jeunes  gens  de  ne  pas  se  marier  avant  d'être 
en  position  de  nourrir  une  famille;  c'est,  selon  M.  Block,  tout  ce  que 
demande  Mallhus,  et  selon  lui  également  ce  conseil  de  prudence  suffit 
pour  maintenir  entre  la  population  et  les  subsistances  l'équilibre  néces- 
saire au  bien-être  de  tous. 

Si  M.  Block  a  pris  la  parole,  c'est  seulement  pour  exprimer  un  doute 
motivé  sur  une  assertion  de  M.  Fr.  Passy,  d'après  laquelle  le  progrès  du 
bien-être  a  eu  lieu  à  raison  de  l'accroissement  de  la  population.  11  est, 
pour  son  compte,  disposé  à  croire  le  contraire.  Nous  voyons,  en  effet, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  nombre  des  habitants  augmen- 
ter dans  chaque  pays;  en  Angleterre,  le  nombre  en  a  doublé  en  une 
quarantaine  d'années.  Si  ces  progrès  de  la  population  avaienl  eu  lieu 
de  tout  temps,  en  remontant  de  deux  ou  trois  siècles  en  arrière,  on 
n'aurait  dû  trouver  dans  les  iles  Britanniques  qu'un  couple  humain. 
Il  en  est  partout  de  même.  Mais  ces  calculs,  que  M.  Block  a  eu  la  cu- 
riosité de  faire  une  fois,  sont  démentis  par  les  faits  les  plus  patents,  les 
plus  évidents.  11  en  conclut  que  pendant  longtemps  la  population  est 
restée  stationnaire,  parce  qu'elle  avait  atteint  le  maximum  de  la  pro- 
duction (|u'elle  pouvait  réaliser  avec  les  moyens  dont  elle  disposait 
pendant  la  période  en  question.  Ce  n'est  que  lorsque,  parie  i)rogrès(les 
sciences  et  de  leurs  applications  industrielle-;,  par  l'assujettissement  de  la 
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vapeur,  etc.,  les  moyens  de  subsistance  se  sont  accrus,  que  la  popula- 
tion a  pris  un  nouvel  essor.  —  Ce  fait  paraît  donc  plutôt  confirmer 
qu'infirmer,  aux  yeux  de  M.Block,  la  justesse  des  deux  progressions  de 
Malthus. 

M.  DE  Lavergne  fait  remarquer  que  MM.  Frédéric  Passy  et  L.  Wo- 
iowski,  qui  rendent  par  moments  un  juste  hommage  aux  excellentes 
intentions  de  Malthus,  finissent  toujours  par  le  présenter  comme  un  en- 
nemi de  la  population.  Cette  accusation  est  une  des  injustices  qui  pour- 
suivent depuis  longtemps  sa  mémoire.  Non-seulement  Malthus  n'est 
pas  un  ennemi  de  la  population,  mais  il  est,  de  tous  les  philo;;..' jlies 
et  de  tous  les  économistes  qui  ont  traité  ce  sujet,  celui  qui  a  rendu  les 
plus  grands  services  au  développement  de  la  population ,  en  montrant 
dans  quelles  conditions  elle  peut  s'accroître  véritablement.  Qu'on  cesse 
donc  de  nous  parler  de  cette  expansion  de  population  qui  est  l'essence 
même  de  la  civilisation.  Malthus  n'a  jamais  dit  le  contraire.  Nous  sa- 
vons autant  que  vous  que  l'homme  est  un  producteur  en  même  temps 
qu'un  consommateur  ;  l'unique  question  est  de  savoir  s'il  n'est  pas 
exposé,  quand  il  n'y  prend  pas  garde,  à  multiplier  plus  vite  que  ses 
moyens  de  production,  et  s'il  ne  doit  pas  veiller,  à  l'aide  de  la  raison 
que  Dieu  lui  a  donnée,  à  provoquer  le  moins  possible  la  famine,  la 
misère,  la  mortalité.  Ceci  ramène  aux  deux  progressions  qui  sont,  en- 
core un  coup,  le  point  de  départ  de  tout  le  système. 

Ces  deux  progressions  sont  exactement  vraies,  telles  que  Malthus  les 
a  données.  Il  est  incontestable  que  l'homme  est  doué  d'une  puis- 
sance virtuelle  de  reproduction  qui  va  en  s'accroissant  avec  la  po- 
pulation elle-même.  11  est  incontestable  que  la  population  a  une 
tendance  naturelle,  quand  elle  n'est  arrêtée  par  rieii,  à  suivre  un» 
progression  géométrique  tous  les  vingt-cinq  ans  et  même  plus  vite 
Le  plus  simple  raisonnement  le  démontre  :  deux  peuvent  produire 
quatre,  quatre  peuvent  produire  huit,  huit  peuvent  produire  seize,  et 
ainsi  de  suite.  Il  y  a  d'ailleurs  un  fait  manifeste  qui  vient  à  l'appui  du 
raisonnement;  ce  fait,  tout  le  monde  le  sait,  c'est  le  développement 
delà  population  des  États-Unis,  qui,  depuis  comme  avant  Malthus,  a 
suivi  une  progression  géométrique,  déduction  faite  de  l'émigration.  Ce 
phénomène  n'est  pas  particulier  à  l'homme  ;  il  se  retrouve,  comme  on 
l'a  dit,  dans  les  animaux  et  les  plantes,  qui  peuvent  multiplier  à  l'infini 
et  qui  tendent  naturellement  vers  cette  multiplication  indéfinie,  tant 
que  les  subsistances  ne  leur  manquent  pas. 

Il  n'est  pas  moins  certain  en  fait  que  la  production  des  subsistances 

n'a  jamais  marché  aussi  vite  dans  un  pays  quelconque  ;  Malthus  a  dit 

que  l'agriculture  pouvait  accroître  ses  produits  suivant  une  progression 

arithmétique  tous  les  vingt- cinq  ans  ;  cela  même  est  un  maximum  très- 

2*  SÉRIE.  T.  sxxvi.  —  15  décembre  1862.  31 


470  JOUlliNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rarement  atteint,  du  moins  jusqu'ici.  On  ne  peut  savoir  ce  que  l'avenir 
nous  réserve;  mais  dnns  les  conditions  connues  de  la  production  agri- 
cole, il  est  très-dilTiciie,  sinon  impossihle,  de  suivre  une  pareille  pro- 
gression, et  surtout  de  la  soutenir  longtemps.  11  y  a  une  limite  forcée  à 
la  fertilité  du  sol  ;  cette  limite  n'est  probablement  atteinte  encore  nulle 
part;  mais,  sans  aucun  doute,  elle  existe,  tandis  que  la  population  n'en 
a  pas. 

On  répond  que,  puisque  la  population  des  États-Unis  a  pu  s'accroître 
suivant  une  progression  géométrique,  c'est  que  la  production  des 
subsistances  a  suivi  la  même  progression.  Sans  aucun  doute;  mais  à 
quelle  condition?  A  condition  de  s'étendre  tous  les  jours  sur  de  nou- 
velles terres.  Les  États-Unis  occupent  aujourd'hui  autant  d'espace  que 
l'Europe  entière,  et  tout  le  résultat  obtenu  après  250  ans  de  colonisa- 
tion, c'est  de  répandre  30  millions  d'habitants  sur  600  millions  d'hec- 
tares, ou  le  dixième  delà  population  de  l'Europe  sur  la  même  surface. 
Pendant  que  les  déserts  de  l'Ouest  et  du  Sud  se  sont  peuplés,  les  États 
primitivement  occupés  sont  loin  d'avoir  fait  les  mêmes  progrès,  et  le 
sol  s'y  épuise  déjà  ;  il  faut  avoir  recours,  pour  soutenir  sa  fertilité,  à 
des  importatioiis  d'engrais  et  à  tous  les  procédés  de  la  culture  perfec- 
tionnée. La  Virginie  n'a  fait  que  doubler  sa  population  depuis  1790  ; 
la  plupart  des  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  montent  pas  plus  vite 
que  l'Europe,  et  ceux  des  États  de  la  côte  qui  ont  fait  d'énormes  pro- 
grès, comme  l'État  de  New- York,  tirent  de  l'intérieur  la  plus  grande 
partie  de  leurs  subsistances. 

L'Europe  n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions,  et  surtout  les  États 
occidentaux,  où  la  population  est  beaucoup  plus  pressée.  On  peut,  il 
est  vrai,  y  avoir  recours  à  l'émigration,  mais  il  faut  que  l'émigration 
rencontre  des  difficultés,  puisqu'elle  ne  se  développe  pas  plus  rapide- 
ment. On  a  vu  un  moment  où  elle  semblait  devoir  prendre  de  grandes 
proportions;  cet  es  or  s'est  fort  ralenti.  Aujourd'hui  les  émigrés  sont 
tout  au  plus  d'un  sur  mille,  à  prendre  l'ensemble  de  la  population 
européenne,  et  pour  la  France  en  particulier,  la  proportion  est  encore 
moins  forte.  Un  tel  déiivant  est  à  peu  près  insensible.  L'émigration, 
comme  l'a  très-bien  dit  Malihus,  peut  atténuer  quelques-uns  des  effets 
de  lexcès  de  population;  ce  n'est  pas  un  remède  proportionné  à  la 
gravité  que  peut  prendre  le  mal.  L'émigration  ne  fait  d'ailleurs  que 
déplacer  la  difficulté  sans  la  résoudre  ;  le  globe  lui-même  n'a  qu'une 
éteiuiue  limitée,  et  les  terres  à  coloniser  vont  tous  les  jours  en  se 
réduisant. 

M.  Frédéric  Passy  vient  de  nous  dire  que  le  danger  signalé  par 
Maltlius  ne  s'est  pas  réalisé,  et  qu'en  France,  par  exemple,  la  popu- 
lation a  man-.hé  moins  vite  que  la  quantité  des  subsislances.  '.cla  est 
vrai,  mais  pourquoi?  l'arce  <iue  les  obstacles  indiqués  par  Malthus  ont 
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agi  pour  contenir  ou  réprimer  l'essor  de  la  population  ;  c'est  la  dé- 
monstrition  et  non  la  néjj;atiûn  de  sa  doctrine.  Le  fait  dont  ou  parle 
serait  décisif  contre  MaUhus  si  la  population  ayant  suivi  la  progres- 
sion géométrique,  la  production  des  subsistances  avait  marché  encore 
plus  vite  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Pour  que  la  production  des  subsis- 
tances fit  plus  de  progrès  que  la  population,  il  a  fallu  que  la  popu- 
lation en  fît  fort  peu.  Depuis  1789,  la  population  ne  s'est  accrue  que 
de  9  millions  sur  £1,  c'est-à-dire  d'un  tiers  ;  nous  sommes  bien  loin 
de  la  progression  virtuelle,  nous  en  sommes  même  trop  loin,  car  nous 
aurions  pu  et  dû  multiplier  davantage  ;  or  toutes  les  nations  qui  nous 
entourent  ont  pris  les  devants  sur  nous.  Quelles  sont  les  causes  qui  ont 
arrêté  les  progrès  de  notre  population  ?  Celles  qu'indique  Mallhus,  le 
vice,  la  guerre,  la  misère,  et  pour  un  bien  petit  nombre  seulement,  la 
continence. 

M.  Wolowski,  s'appuyant  sur  ces  faits,  a  fait  observer  que  le  moment 
était  mal  choisi  pour  rappeler  les  préceptes  de  Malthus,  puisque  la 
population  ne  s'accroît  presque  plus  en  France,  et  il  a  rappelé  à  ce 
sujet  la  décroissance  constante  du  nombre  des  enfants  par  mariage 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Je  partage  tout  ù  fait  son  opinion 
sur  ce  triste  symptôme  ;  il  aurait  pu  en  ajouter  d'autres,  comme  l'état 
stalionnaiie  des  maria-,es  et  surtout  laccroj^ement  de  la  mortalité  ; 
car  c'est  encore  plus  par  l'augmentation  des  décès  que  par  la  diminu- 
tion des  naissances  que  le  mouvement  ascensionnel  de  la  population 
s'est  arrêté.  Tout  cela  est  déplorable  assurément,  mais  ce  n'est  pas  à 
Malthus  qu'il  faut  s'en  prendre.  La  continence,  qu'il  a  prêchée  et  qui 
est  un  acte  de  vertu,  d'abnégation,  n'entre  pour  rien  ou  presque  rien 
dans  ces  phénomènes  ;  la  guerre  et  ce  que  Malthus  appelle  le  vice  y  ont 
malheureusement  une  plus  grande  part,  et  ce  qui  en  a  une  plus  grande 
encore,  c'est  la  lenteur  particulière  de  notre  développement  agricole, 
Nous  sommes  loin  d'alteindreen  agriculture,  surtout  depuis  quinze  ans, 
la  progression  arithmétique  acceptée  par  Malthus,  et  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  ce  ralentissement  de  production  se  manifeste  depuis 
le  commencement  du  siècle.  Pendant  (ju'une  partie  de  notre  popula- 
tion vit  dans  le  désordre  et  la  dépravation,  une  autre  vit  dans  une 
véritable  détresse  ;  ces  deux  faits  réuiiis  n'expliquent  que  trop  ce  qui  a 
justement  frappé  M.  ^Yoio^v^ki. 

Ce  n'est  pas  d'une  question  de  circonstance  qu'il  s'agit  ici,  mais 
d'une  question  de  principe.  La  science  est  de  tous  les  temps.  Ce  qu'on 
a  appelé  la  contrainte  morale  n'est  pas  toute  la  doctrine  de  Malthus, 
ce  n'en  est  qu'une  partie,  qui  peut  être  plus  ou  moins  applicable  sui- 
vant les  cas;  examinons  la  doctrine  en  elle-même,  dans  ce  qu'elle  a  de 
spécial  et  de  scientifique,  et  nous  en  verrons  sortir  toute  .sorte  d'appli- 
cations qui  varieront  suivant  les  circonstances.  Dans  certains  cas,  la 
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doctrine  de  Malthus  peut  servira  contenir  une  population  exubérante; 
dans  d'autres,  elle  peut  servir  à  stimuler  une  population  stationnaire 
ou  décroissante.  Tout  dépend  de  la  production  possible. 

M.  Ddpuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  fait  observer 
qu'il  y  a  dans  le  système  de  M.  F.  Passy  une  contradiction  flagrante 
entre  la  théorie  et  la  pratique.  Frappé  de  la  sagesse  des  conseils  donnés 
par  Malthus  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  en  particulier  aux  plus 
misérables,  il  dit  qu'elles  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  suivre 
et  de  s'imposer  la  contrainte  morale  prèchée  par  l'éminent  économiste. 
Or,  dans  sa  bouche  ce  conseil  n'est  pas  logique.  Qu'a-t-il  dit  en  effet? 
C'est  que  la  production  croissait  plus  rapidement  que  le  nombre  des  pro- 
ducteurs, que  les  hommes  étaient  dautant  plus  faciles  à  nourrir  qu'ils 
étaient  plus  nombreux,  parce  que  l'homme  n'était  pas  seulement  con- 
sommateur, mais  cause  de  production,  et  que  l'aide  mutuelle  qui  ré- 
sultait de  leur  nombre  et  de  leur  voisinage  rendait  cette  production  plus 
abondante.  11  est  évident  qu'en  présence  d'une  pareille  théorie,  l'ou- 
vrier au(iuel  on  recommanderait  la  contrainte  morale  répondrait  :  A 
quoi  bon  me  gêner  et  m'imposer  une  privation  ?  Plus  j'aurai  d'enfants, 
plus  il  y  aura  de  producteurs  et  plus  il  y  aura  de  production.  Ainsi,  en 
augmentant  ma  famille,  f^augmente  la  richesse  générale  et  par  consé- 
quent la  mienne.  Vous  dites  que  l'agriculture,  que  l'industrie  manquent 
(le  bras;  eh  bien  !  je  vai«  leur  en  fournir,  et  alors  j'aurai  de  la  subsis- 
tance en  plus  grandie  abondance  qu'aujourd'hui.  On  ne  peut  donc  pas 
séparer  les  conseils  de  Malthus  de  sa  doctrine,  adopter  les  uns  et  re- 
pousser les  autres. 

M.  Dupuit  croit  devoir  dire  un  mot  des  deux  fameuses  progressions 
(le  cet  éminent  économiste,  car  il  lui  semble  qu'on  ne  comprend  pas 
bien  ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard.  Malthus  s'est  demandé  comment  croî- 
trait une  population  qui,  n'étant  retenue  par  aucun  obstacle,  nobéirait 
qu'aux  instincts  de  la  reproduction.  Cette  question,  d'autres  se  l'étaient 
posée  avant  lui  et  la  réponse  avait  toujours  été  que  la  population  de- 
vait croître  en  progression  géométrique.  Ce  n'est  pas  une  loi  particu- 
lière à  l'espèce  humaine,  c'est  la  loi  de  reproduction  des  animaux, 
des  plantes  même,  de  tout  ce  qui  vit.  Dès  que  la  faculté  de  repro- 
duction gît  dans  l'individu,  plus  il  y  a  d'individus,  plus  il  y  a  de  repro- 
duction. Si  avec  un  grain  de  blé  vous  pouvez  produire  un  épi  qui  en 
contient  cent,  il  est  clair  qu'avec  un  épi  vous  produirez  cent  épis,  ou 
cent  fois  cent  grains  de  blé,  ou  dix  mille  grains;  au  bout  de  l'anm^e  sui- 
vante, soit  un  million,  lesquels  produiront  chacun  cent  grains  ainsi  de 
suite,  voilà  la  progression  géométrique.  On  la  retrouverait  de  même 
pour  un  troupeau  d'animaux  quelconques.  Tout  le  monde  est  obligé 
de  convenir  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  quand  on  a  de  la  nourriture 
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à  discrétion  à  lui  donner,  un  troupeau  de  cent  bêtes  devient  un  trou- 
peau de  deux  cents.  Or  il  est  évident  que  dans  le  même  espace  de  temps 
ce  troupeau  de  deux  cents  sera  porté  à  quatre  cents,  car  il  est  clair  que 
le  troupeau  de  deux  cents  peut  être  considéré  comme  deux  troupeaux  de 
cent  bêtes,  et  que  chacun  d'eux  se  reproduira  nécessairement  comme 
l'avait  fait  le  premier.  11  est  exactement  de  même  de  l'espèce  humaine; 
la  progression  géométrique  de  son  accroissement,  quand  il  n'y  a  pas 
d'obstacle,  est  donc  rigoureusement  exacte,  et  sur  ce  point  aucune  con- 
cession n'est  possible. 

La  nature  de  la  progression  une  fois  trouvée,  il  s'agissait  de  détermi- 
ner sa  marche  plus  ou  moins  rapide.  Tout  le  monde  sait  qu'une  somme 
placée  à  intérêts  composés  croît  en  progression  géométrique,  et  qu'elle 
double  en  un  certain  nombre  d'années,  suivant  létaux  de  l'intérêt;  c'est 
quatorze  ans,  par  exemple,  pour  de  l'argent  placé  à  5  p.  100,  c'est  plus 
pour  un  intérêt  moindre.  Malthus  voulait  savoir  combien  il  fallait  de 
temps  pour  qu'une  population  pût  doubler.  En  faisant  avant  lui  le  calcul 
sur  des  tables  de  mortalité,  on  avait  trouvé  qu'il  fallait  à  peu  près 
treize  ans.  Mais  Malthus  ne  s'est  pas  fié  à  res  calculs,  il  a  voulu  prendre 
la  nature  sur  le  fait,  il  a  cherché  à  déterminer  la  |»ériode  de  double- 
ment par  expérience,  pour  que  le  chiffre  ne  pût  être  contesté,  et  il  a 
trouvé  que  dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  moyens  de  subsistance  ne 
manquent  point,  la  population,  pendant  plus  d'un  siècle  et  demi,  avait 
doublé  plus  rapidement  que  tous  les  vingt-cinq  ans.  Et  il  a  conclu  de 
ce  fait  qu'en  prenant  vingt-cinq  ans  pour  période  de  doublement  de  la 
population' non  contenue,  il  était  au-dessous  de  la  vérité,  car  en  Amé- 
que  même  elle  trouvait  encore  quelques-uns  des  obstacles  que  le  vieux 
continent  présente  avec  tant  d'abondance.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  chitïre, 
qu'on  a  contesté  avec  beaucoup  d'acharnement,  n'a  pas  d'importance 
réelle.  Que  la  population  puisse  doubler  en  quatorze  ans,  ainsi  que  cela 
résulte  des  tables  d'Euler,  ou  en  vingt-cinq  ans,  ou  en  trente  ans,  peu 
importe:  des  que  la  progression  de  l'accroissement  est  géométrique,  la 
population  se  développe  avec  une  rapidité  bien  supérieure  à  celle  des  sub- 
sistances. En  effet,  tout  le  monde  sai  t  combien  cet  accroissement,  qui  dé- 
pend des  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  est  lent  dans  nos  vieilles 
sociétés.  Évidemment  ces  progrès,  où  le  hasard  a  souvent  une  part  fort 
large,  ont  une  marche  ascendante  qu'aucune  formule  régulière  ne  peut 
exprimer.  Aussi  Malthus  n'a-t-il  jamais  dit  qu'ils  suivaient  une  progres- 
sion arithmétique;  il  a  dit  tout  le  contraire,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sui- 
vaient pas  même  cette  progression  ;  que  si  on  supposait  que  les  subsis- 
tances pouvaient  doubler  dans  les  vingt- cinq  premières  années,  il  était 
absolument  impossible  qu'elles  reçussent  un  accroissement  égal  dans 
les  vingt-cinq  suivantes,  attendu  qu'à  mesure  que  la  culture  s'étend,  les 
additions  qu'on  peut  faire  au  produit  moyen  vont  sans  cesse  en  dimi- 
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nuant;  il  a  donc  conclu  que  les  moyens  de  subsistance  m  pouvaient 
augmenter  plus  rapidement  que  les  termes  d'une  progression  arillimé- 
tiquc.  En  prenant  donc  ces  termes  pour  la  comparaison  qu'il  avait  à  faire, 
il  n'avait  d'autre  but  que  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  objection  de  la 
part  de  ses  adversaires,  car  il  leur  faisait  une  concession.  A  l'aide  de 
ces  deux  progressions,  il  a  été  facile  à  Maltiuis  de  démontrer  que,  les 
subsistances  ne  pouvant  suivre  la  population,  c'était  h  la  population  à 
suivre  les  subsistances,  que  tout  ce  qui  dépassait  leur  niveau  était  fata- 
lement enlevé  par  la  misère.  Il  faut  dune  choisir  entre  celte  dernière 
et  la  contrainte  morale.  De  là  un  nouveau  devoir  pour  l'homme,  c'est 
de  ne  devenir  père  que  lorsqu'il  peut  élever  son  enfant  physiquement 
et  moralement.  A  ce  précepte,qu'il  n'est  pas  permis  d'enfreindre, se  rat- 
taclient  certaines  conséquences  dont  l'économiste  n'a  pas  à  s'occuper, 
parce  qu'elles  sont  du  ressort  de  la  morale  et  de  la  religion  ;  il  faut  que 
chaque  science  se  maintienne  dans  son  domaine. 

La  doctrine  de  Malthus  trouve  une  confirmation  dans  la  statistique 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a 
remarqué  qu'après  les  grandes  guerres,  après  les  pestes,  après  ks  di- 
settes, après  tous  las  fléaux  qui  font  un  vide  dans  la  population  par  une 
mortalité  anomale,  celte  morfalilé  décroît  tout  à  coup  d'une  manière 
sensible,  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances  s'accroît  en  même 
temps,  en  un  mot  les  mouvements  de  la  population  accusent  tous  les 
symptômes  d'une  plus  grande  prospérité.  C'est  là  une  preuve  évidente 
que  toute  dimiimtion  de  population  engendre  le  bien-être.  On  voit 
donc  que,  si  la  contrainte  morale  avait  pour  résultat  de  maintenir  le 
chiffre  de  la  population  au-dessous  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  la  mi- 
sère serait  considérablement  diminuée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que,  l'excès  de  population  n'a  pas  seulement  pour  résultat  la  mort 
pi'ématurée  d'un  certain  nombre  d'individus,  mais  la  misère  de  ceux  qui 
restent.  Il  y  a  un  mininmm  de  subsistance  indispensable  à  l'existence, 
et  ceux  qui  ne  parviennent  pas  à  l'obtenir  disparaissent  ;  mais  quand 
on  n'a  qu'un  peu  plus  que  ce  minimum,  on  ne  meurt  pas,  mais  on 
languit  dans  une  affreuse  misère.  Telle  est  la  condition  d'une  partie 
de  la  société. 

Pour  prouver  l'inutilité  des  conseils  de  Malthus,  M.  Wolowski  a  cité 
des  cliiliVcs  de-quels  il  résulte  (jue  depuis  soixante  ans  la  fécondité  des 
mariages  a  considérablement  diminué  :au  lieu  d'une  moyenne  de  (piatre 
enfants,  ce  n'est  plus  qu'une  moyenne  de  trois;  M.  Dupuit  voit  au 
contraire  dans  ce  résultat  une  confirmation  de  la  doctrine  attaquée,  car 
il  se  trouve  coïncider  avec  une  amélioration  sensible  du  sort  des  classes 
inférieures  de  la  société.  Ainsi,  à  mesure  qu'un  met  en  pratique  la 
contrainte  morale,  la  misère  diminue,  c'est  là  un  fait  constant  ;  car  il 
est  à  remarquer  que,  pendant  la  période  observée  par  M.  Wolowski,  la 
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population  n"a  pas  cessj  de  s'accroilre,  quoique  le  nombre  des  nais- 
sances soit  resté  stationnaire.  Ainsi  la  vie  moyenne  s'est  considérable- 
ment allongée,  la  mortalité  a  diminué.  Mais  sommes-nous  arrivés  à 
l'apogée  du  bonbeur?  n'y  a-t-il  plus  de  misère  dans  la  société?  Évidem- 
ment non.  Continuons  donc  à  suivre  une  voie  qui  a  eu  de  si  heureux 
résultats. 

M.  Frédéric  Passy,  tout  en  admettant  d'une  manière  générale  la 
sagesse  des  conseils  dt;  Mallhus,  a  dit  qu'il  lui  semblait  bien  difficile  de 
les  appliquer,  attendu  qu'il  était  impossible  de  limiter  d'avance  le 
nombre  d'enfants  qu'un  père  et  une  mère  pouvaient  nourrir  et  élever; 
que  la  Providence  tenait  quelquefois  en  réserve  des  ressources  qui 
rendaient  facile  une  tâche  jugée  d'abord  impossible,  etc.,  etc.  M.  Dupuit 
fait  observer  que  les  parents  ne  se  trouvent  jamais  en  présence  de  cet 
inconnu  dont  parle  M.  Passy,  et  qu'il  leur  est  toujouis  possible  de  pro- 
portionner le  fardeau  à  leurs  forces.  Les  enfants  ne  viennent  pas  tous  à 
la  fois;  il  en  vient  un,  puis  un  second,  puis  un  troisième.  —  Quand  la 
famille  est  devenue  tellement  nombreuse  que  le  père  et  la  mère  ne  suf- 
fisent plus  à  la  lâche,  quand  la  misère  désole  tous  S(  s  membres,  n'est-il 
pas  temps  de  s'arrêter?  L'avenir  n'esl-il  pas  connu  d'avance?  Est-ce 
qu'on  peut  réellement  se  demander  si  on  pourra  nourrir  un  cinquième 
enfant,  quand  on  n'en  peut  élever  quatre?  N'est  il  pas  plus  que  témé- 
raire de  compter  alors  sur  la  Providence?  Elle  n'a  donné  à  la  bêle  que 
l'instinct  :  alors  celle-ci  lui  obéit,  sans  s'inquiéter  de  conséquences 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  prévoir;  mais  l'homme  est  doué  de  raison, 
il  doit  s'en  servir  et  ne  pas  agir  comme  la  bète. 

En  résumé,  M.  Dupuit  considère  la  doctrine  de  Malthus  non-seule- 
ment comme  rigoureusenient  exacte  dans  tous  ses  points,  mais  comme 
la  plus  importante  de  l'économie  politique,  par  les  conséquences  qu'elle 
peut  avoir  sur  le  bien-être  des  populations. 

M.  Henri  Baudrillart,  professeur  au  collège  de  France,  pense  aussi 
que  la  question  de  la  population,  pour  être  mise  à  son  véritable  rang 
d'importance,  doit  être  placée  en  présence  des  faits,  et  il  soutient,  au 
nom  de  ces  faits  passés  et  présents,  que  c'est  à  tort  que  beaucoup  d'éco- 
nomistes ont  signalé  dans  l'exubérance  de  la  population  la  principale 
cause  de  la  misère.  Où  donc  voit-on  apparaître  cet  excès  de  popula- 
tion qui  produirait,  avec  le  paupérisme,  le  vice,  le  crime  et  la  mort?  Où 
donc  voit-on  le  personnel  producteur  excéder  les  besoins  de  la  pro- 
duction industrielle  et  agricole  en  temps  normal?  Une  diminution  de 
la  population  ouvrière  empêcherait-elle  les  crises,  ces  crises  qui  pro 
viennent  des  disettes  ou  qui  sont  souvent  l'effet  fâcheux  d'une  cause 
excellente,  la  solidarité  des  peuples,  comme  aujourd'hui  pour  le  colon? 
Est-ce  dans  l'agriculture  que  les  bras  surabondent?  On  s'y  plaint  à 
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chaque  instant,  au  contraire,  de  l'insuffisance  et  de  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre.  Est-ce  dans  les  villes,  dans  les  centres  manufoclu- 
riers?Mais,  si  cela  était,  qu'est-ce  que  prouverait  cette  circonstance?  Un 
excès  absolu  de  population?  Non,  pas  le  moins  du  monde,  mais  une 
rupture  d'équilibre  dans  les  emplois  de  la  population  existante.  C'est 
là  le  cas  de  toute  industrie  qui,  surexcitée  par  les  encouragements  nés 
du  régime  protecteur,  attire  à  elle  une  masse  d'hommes  exorbitante. 
îtupture  d'équilibre  en  général  momentanée^  et  non  point  excès  absolu 
de  population,  voilà  le  mal,  voilà  la  vérité  qu'attestent  les  faits  non- 
seulement  en  France,  où  l'augmentation  de  la  population  s'est  d'ailleurs 
'ralentie,  mais  aussi  dans  les  pays  dont  le  spectacle  a  le  plus  ému  ces 
disciples  exagérés  de  Malthus  qui  voient  dans  l'excès  de  population  le 
grand  danger  des  sociétés  modernes  et  la  cause  la  plus  active  de  la 
misère  des  ouvriers. 

Ils  citent  l'Angleterre,  ils  citent  l'Irlande.  Eh  bien!  ces  deux  exemples 
tournent  contre  eux.  L'Angleterre  !  quelles  alarmes  causait  à  Malthus 
l'augmentation  si  rapide  de  sa  population!  Il  allait  jusqu'à  écrire  que, 
comparées  à  cette  cause  de  misère,  les  mauvaises  lois  ne  lui  paraissaient 
pas  peser  plus  qu'une  plume  flottant  sur  la  surface  d'un  abîme.  Ces 
mauvaises  lois,  pourtant,  les  lois  sur  les  céréales  et  l'organisation 
vicieuse  de  la  taxe  des  pauvres  combattue  par  cet  économiste  éminent, 
par  ce  grand  homme  de  bien,  avec  tant  de  vigueur  et  d'élévation,  ont 
disparu,  et  l'Angleterre  prospère,  les  salaires  s'y  sont  élevés,  les  con- 
ditions de  la  vie  y  sont  de  plus  en  plus  accessibles,  la  mortalité  et  la 
riminalité  ont  diminué,  sans  qu'il  faille  en  faire  le  moindre  honneur 
.  la  contrainte  morale.  Elle  y  règne  extrêmement  peu,  comme  l'atteste 
le  développement  rapide  de  la  population,  et  comme  le  reconnaît 
M.  Mill.  L'Irlande!  c'est  ici  surtout  que  ceux  qui  évoquent  le  fantôme 
de  l'excès  de  population  ont  l'air  de  triompher.  Cet  exemple  vaut-il 
mieux  que  les  autres?  Mon  Dieu,  non  !  Il  y  aurait  toujours  eu  trop 
d'hommes  en  Irlande  avec  la  détestable  organisation  de  ce  pays,  avec 
Vabsentcisme,  avec  tous  les  maux  réunis  du  latifundisme  et  de  la  cul- 
ture à  l'excès  morcelée.  Avec  un  mauvais  système  économique  et 
social,  la  population  surabonde  toujours.  Il  la  condamne  à  végéter  ou 
à  mourir. 

Sans  doute,  ajoute  M.  Baudrillart.ily  a  une  part  à  faire,  avecMallIius, 
qui  a  si  justement  combattu  le  développement  artificiel  de  la  popu- 
lation, à  l'obstacle  préventif,  dont  la  contrainte  morale  n'est  qu'une 
très-faible  partie.  Ainsi,  un  père  de  famille  recommande  à  son  fils  de 
ne  pas  se  marier  sans  état  et  sans  ressources.  On  se  marie,  en 
général,  plutôt  à  trente  ans  qu'à  dix-huit.  C'est  très-bien.  Il  est 
désirable  et  il  arrive  en  fait  que  la  population  ne  halo  pas  trop  vite 
le  pas  pour  ne  pas  laisser  un  grand  et  brusque  intervalle  entre  elle  et 
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les  moyens  d'existence.  Il  faut  pourvoir  à  la  question  du  lendemain. 
Mais  de  là  à  cette  terreur  dont  sont  saisis  certains  économistes,  et  aux 
précautions  minutieuses  sur  lesquelles  ils  insistent  comme  si  le  salut 
des  classes  ouvrières  dépendait  de  leur  stricte  observance,  combien  il 
y  a  loin!  Ni  les  parties  saines,  excellentes,  du  livre  de  Maltbus,  ni  lé^ 
philanthropiques  intentions  de  son  école,  qui  l'exagère,  ne  détruisent 
d'ailleurs  ce  qu'il  y  a  de  désespérant  dans  un  enseignement  qui  pro- 
clame à  la  fois  ces  deux  choses  :  \°  l'indispensable  nécessité  de  la  con- 
trainte morale  pratiquée  sur  la  plus  large  échelle;  2'^  le  peu  d'espoir 
(jue  cette  contrainte  soit  jamais  beaucoup  pratiquée  (aveu  que  font  à 
la  fuis  Malthus  et  M.  Miil).  Où  est  alors  l'espoir  que  vous  laissez  aux 
classes  ouvrières  de  voir  s'améliorer  leur  condition?  Heureusement 
cette  condition  s'améliore  en  fait,  ce  qui  répond  aux  alannistes. 
M.  Baudrillart  conclut  en  disant  qu'on  exagère  démesurément  l'im- 
portance pratique  des  conseils  de  limitation  de  la  population  ;  que  si  on 
analyse  les  causes  du  mal  économique,  autant  et  mieux  vaudrait  dis- 
cuter sur  d'autres  causes  de  misère  et  sur  leurs  remèdes.  Par  exemple, 
l'économie  politique,  au  lieu  d'avoir  l'œil  sans  cesse  fixé  sur  un  danger 
chimérique,  fait  mieux,  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  des'occuper 
soit  de  l'impôt,  soit  des  institutions  de  crédit,  soit  des  améliorations 
agricoles,  soit  de  toute  autre  amélioration.  Selon  M.  Baudrillart,  il 
faut  faire  passer  avant  tout  les  moyens  de  développer  par  l'éducation 
ce  capital  de  facultés  productives,  ce  capital  humain  dont  la  perfecti- 
bilité, quoi  qu'on  en  ait  dit,  est  pour  ainsi  dire  indéfinie.  On  en  sera 
convaincu  si  l'on  tient  compte  dès  aujourd'hui  de  la  masse  des  facultés 
non  suffisamment  productives  dans  l'humanité. 

M.  DupuiT  croit  devoir  faire  observera  M.  Baudrillant  qu'il  n'a  pas 
dit  que  l'excès  de  population  était  la  cause  unique  de  la  misère;  il  re- 
connaît qu'il  y  en  a  d'autres,  que  les  mauvaises  lois,  les  mauvais 
impôts  et  les  mauvais  gouvernements  ont  sans  doute  leur  part,  mais 
que  l'excès  de  population  est  la  cause  principale,  c'est  d'ailleurs  la  seule 
sur  laquelle  l'ouvrier  puisse  agir.  Il  peut  limiter  sa  famille,  il  ne  peut 
pas  changer  les  lois  ;  d'ailleurs,  si  bonnes  que  soient  les  lois,  elles  ne 
sauraient  dispenser  de  la  contrainte  morale,  car  même  avec  de  bonnes 
lois  la  production  n'est  pas  illimitée.  Mais  ce  sont  là  des  considérations 
qu'il  se  borne  à  indiquer  et  qu'il  développera  s'il  peut  obtenir  de  nou- 
veau la  parole. 

M.  'W'oLOwsKi  résume  en  quelques  mots  l'impression  qu'il  a  retirée  de 
ce  long  débat.  Les  conseils  qu'on  prétend  donner  pour  arrêter  l'accrois- 
soment  exubérant  delà  population  sont  peu  de  saison  aujourd'hui.  Et 
d'ailleurs  ils  lui  semblent  dans  tous  les  temps  inutiles  ou  dangereux  : 
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inutiles,  lorsqu'ils  s'adressent  à  des  populations  éclairées,  chez  les- 
quelles règne  une  certaine  aisance  produite  par  la  division  de  la  pro- 
priété, car  celles  ci  sont  loin  de  méconnaître  les  devoirs  de  responsabilité 
ou'engendre  la  fondation  d'une  famille;  elles  seraient  plutôt  portées  à 
les  exagérer.  Ces  conseils  sont  dangereux  si  des  populations  ignorantes 
en  méconnaissent  la  véritable  portée.  Us  peuvent  irriter  ceux  qui  souf- 
frent sans  créer  en  rien  les  conditions  au  milieu  desquelles  la  pratique 
des  vertus  morales  fait  porter  à  la  liberté  les  fruits  les  plus  bienfaisants. 

M.  ViLLi.tUMÉ  présente  quelques  considérations  dans  lésons  de  celles 
de  M.M.  F.  Passy,  Wolowski  et  Baudrillart. 

La  science,  c'est-à-dire  la  raison,  n'est  pas  avec  Malthus  et  ses  dis- 
ciples; elle  est  dans  ces  paroles  de  la  Bible  :  «  Croissez  et  multipliez.  » 
Elle  est  dans  celte  croyance  populaire  que  la  Providence  bénit  les 
nombreuses  familles. 


La  soirée  étant  fort  avancée  et  plusieurs  membres  étant  encore 
inscrits  pour  prendre  la  parole,  la  réunion  décide,  sur  la  proposition  de 
^I.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  appuyée  par 
M.  Léopold  Javal,  député  au  Corps  législatif,  que  la  discussion  sera 
continuée  dans  la  prochaine  séance,  qui  aura  lieu  dans  une  des  salles 
du  Grand-Hôtel. 
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Sommaire.  —  Daisse  des  cours  en  novembre  ;  causes.  —  Marche  monétaire.  — 
Événements  politiques.  —  Situation  faite  au  marché  par  la  hausse  exai;érée  de 
septembre  et  odohre.  —  Recettes  des  chemins  de  fer,  —  Lyon,  Midi.  —  Coupons 
détachés.  —  Tal)le:iu  des  Bourses  de  t'aris,  Lyon  et  Marseille.  —  Recettes  des 
chemins  de  fer  français  durant  les  neuf  premiers  mois  de  1862  et  1861.  —  liilans  de 
la  liaiique  de  l'>ancc  et  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris. 

Durant  le  moirj  de  novembre  les  cours  ont  en  général  rétrogradé.  La  baisse 
n'aura  pas  été,  il  est  vrai,  bien  importante  prise  isolément;  mais  si  on  part 
des  hauts  cours  du  mois  d'octobre,  on  trouvera  la  tendance  assez  accentuée 
l)onr  que  l'on  en  doive  rechercher  les  motifs. 

Les  causes  extérieures  sont  de  deux  ordres  difTorents.  Le  marché  moniMaire  a 
d'abord  été  atteint  par  la  hausse  de  l'escompte  sur  les  deux  places  rcgulalric-'s 
de  l'Europe,  Paris  et  Londres.  La  diminution  de  l'encaisse  d'une  part,  l'aug- 
nientalion  du  portefeuille  d'autre  part,  ont  pous-éles  conseils  des  inslilulions  de 
banque  de  ces  deux  villes  à  hausser  le  jirix  de  leurs  services.  Quant  à  ce  qui 
concerne  notre  pays,  il  est  bon  de  rappeler  que  ce  mouvement  se  reproduit 
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tous  les  ans  à  pareille  époque.   Voici,  depuis   1841,   les  variations  subies 
d'octobre  à  novembre  de  cliaque  année,  sur  les  quatre  comptes  suivants  : 


Exercices. 

Encaiise. 

Portefeuille. 

Circulalioa. 

Compt.  cour.  d.  part. 

Exercices. 

(Uoités  de  million».) 

J8.i8.... 

+    6 

—  14 

+    8 

+    3 

1818 

18i9.... 

+    8 

+    1 

+    2 

+  10 

1849 

1850.... 

0 

+    7 

+    7 

+    1 

1830 

18ol.    .. 

—  23 

+   ;i 

+    9 

+    1 

1831 

1852.... 

-  40 

+  31 

+  26 

+  13 

1832 

1833.... 

—  49 

+  13 

—  13 

+  13 

1853 

1851.... 

—  40 

+  15 

+    2 

—  13 

1831 

1835.... 

—  21 

—  24 

+  36 

—  17 

1855 

1856.... 

2 

+    V 

—  26 

—  16 

1836 

1857.... 

—  3U 

—  20 

+  24 

—  17 

1857 

1858.... 

-  23 

+  18 

+    1 

-t-    2 

1858 

1839.... 

—  19 

+  30 

+    4 

—    9 

1859 

18GI).... 

—  25 

+  43 

+    9 

—    3 

1860 

1831 .... 

—  20 

+  27 

-  37 

+  12 

18i)l 

1882.... 

—  46 

-1-  82 

+  41 

+  11 

1802 

Moyennes. .  —  ±2  +13  —     !  —    0  Moyennes. 

On  voit  qu'en  moyenne,  sur  ces  quinze  années,  la  diminution  mensuelle  de 
l'encais.se  d'octobre  à  novembre  a  été  de  22  millions,  et  l'augmentation  du 
portefeuille  de  1S.  Seulement,  les  variations  ont  cotte  fois  acquis  plus  d'im- 
portance, assez  môme  pour  que  le  rapport  de  l'actif  réalisé  au  passif  à 
vue  (compte  du  trésor  non  compris)  ait  dépassé  la  proiiorlion  voulue  par 
l'usage,  de  1  à  3  (1).  Cette  situation  a  effrayé  peut-être  un  peu  trop  les 
membres  du  conseil  général  de  la  Banque.  Trois  moyens  se  présentaient  pour 
conjurer  cette  tendance  :  l'un  de  vendre  les  30  millions  placés  en  rentes  sur 
l'État,  ce  qui  pouvait  augmenter  l'encaisse  ou  diminuer  la  circulation  d'une 
somme  totale  équivalente  ;  le  second,  d'émeltie  des  billets  de  50  francs,  ce  qui 
aurait  ramené  probablement  en  peu  de  temps  l'encaisse  au  tiers  du  passif  à 
vue;  le  Iroisième  enfin,  le  moins  bon  de  tous,  puisqu'il  pèse  sur  le  commerce, 
d'augmenter  le  taux  de  l'esfcompte.  C'est  ce  dernier  que  le  gouvernement  de 
la  Banque,  peu  partisan  du  progrès  en  cette  circonstance,  a  cru  devoir 
adopter,  cunme  nous  avons  vu  dans  notre  dt.Tnier  bulletin.  Depuis,  les  symp- 
tômes qui  avaient  agi  sur  l'esprit  de  la  liante  banque,  ont  eu  moins  de  force, 
et  la  situation  s'est  améliorée,  assez  du  moins  pour  dis>uader  les  banques 
d'augmenter  les  rigueurs  de  leurs  conditions,  si  ce  n'est  pour  les  porter  à 
adoucir  le  |)rix  de  leurs  services. 

La  seconde  cause  extérieure  à  la  bourse  réside  dans  les  événements  poli- 
tiques survenus  en  Grèce  et  en  Italie,  ainsi  que  la  continuation  de  l'état  de 
guerre  civile  au.v  États-Unis.  La  situation  de  la  politique  extérieure  est  telle 
que  les  capitaux  sont  sans  cesse  à  redouter  une  raison,  si  ce  n'est  un  prétexte 
de  guerre  générale.  Sans  lecbercber  le  motif  de  cet  état  des  esprits,  nous 
devons  le  signaler  comme  une  des  causes  des  mouvements  un  peu  accidentés 


(1)  Au  13  novembre  1862,  le  pas^f  exigible  à  vue  (billets  au  porteur  ou  a  ordre, 
récépissés  à  vue,  L-oniiit'.  s  courants  dus  pariiculierï^)  atteint  1,033  millions,  quand  l'actif 
dispuniide  (encaisse  et  avances  sur  lingnts)  n'est  que  de  302  niillious;  le  premier  serait 
donc,  de  127  niillious  trop  l'orlpour  la  proportion  de  3  a  1. 
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des  fonds  publics  en  général,  et  en  particulier  de  la  baisse  qui  a  pesé  sur  les 
cours  en  novembre. 

Mais  ces  causes  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  agi  sur  les  prix  des  valeurs 
à  la  bourse  et  qui  les  aient  fait  baisser  ;  la  situation  résultant  de  la  hausse 
violente  en  septembre  dernier,  a  également  réagi  sur  les  prix  ;  quand  on 
veut,  remontant  le  courant,  amener  un  mouvement  en  désaccord  avec  l'époque 
ou  avec  la  situation  des  esprits  ou  encore  avec  les  conditions  monétaires,  il 
faut  le  mener  jusqu'au  bout,  sinon  une  réaction  violente  se  produit,  réaction 
d'autant  plus  forte  que  l'impulsion  artificielle  fut  plus  puissante.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  cette  fois;  faute  d'avoir  achevé  la  campagne  de  hausse  entreprise  en 
septembre  et  octobre,  une  véritable  débâcle  a  eu  lieu  sur  toutes  les  valeurs  de 
spéculation  en  novembre  ;  d'autre  part,  cette  liquidation  un  j)eu  brutale  aura 
eu  son  bon 'côté  à  l'approclie  de  la  fin  de  l'année;  elle  aura  allégé  la  position 
et  rendu  possible  peut-être,  à  moins  d'événements,  une  hausse  graduée,  lente 
et,  par  suite,  moins  sujette  à  réaction. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  français  pendant  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  1862  ont  été  pubhées  récemment  par  le  Moniteur;  on  les  trouve  en  ré- 
sumé dans  le  tableau  suivant.  On  y  voit  pour  l'ancien  réseau  des  augmenta- 
tions kilométriques  sur  le  Midi  (14.04  0/0),  le  Bességes-Alais  (10.64  0/0),  le 
Lyon  (7  0/0)  et  le  Nord  (1.59  0/0),  et  des  diminutions  kilométriques  sur  le 
Genève  (3.10  0/0),  l'Ouest  (3.54  0/0),  l'Est  (4.17  0/0)  et  l'Orléans  (7.27  0/0). 
Sur  le  nouveau  réseau,  il  y  a  augmentation  sur  le  Nord  (112.36  0/0),  le  Midi 
(12.49  0/0),  l'Orléans  (10.51  0/0)  et  l'Ouest  (5.35  0/0);  ily  a  au  contraire 
diminution  sur  l'Est  (1.17  0/0),  le  Lyon  (6.26  0/0),  le  Dauphiné  (6.39  0/0)  et 
l'Ardennes  (16.77  0/0).  Si  nous  examinons  le  rendement  brut  kilométrique, 
voici  l'ordre  d'importance  des  chemins  : 

Ancien  réseau  :  Ly 01),  Nord,  Ouest,  Est,  Bességes-Alais,  Orléans,  Midi  et 
Genève. 

Nouveau  réseau  :  Lyon,  Est,  Dauphiné,  Ardennes,  Nord,  Ouest,  Orléans  et 
Midi. 

On  remarque  que  pendant  que  le  produit  brut  kilométrique  de  Lyon  dé- 
passe celui  de  tous  les  autres  chemins,  tant  sur  le  nouveau  que  sur  l'ancien 
réseau,  le  Midi,  à  l'opposé,  a  le  moindre  revenu  kilométrique  sur  les  deux 
réseaux  ;  cette  situation  a  vivement  préoccupé  et  même  effrayé  des  actionnaires 
de  ce  chemin.  Remarquons  que  quant  à  l'ancien  réseau  les  conditions  d'éta- 
blissement ont  permis,  malgré  cette  infériorité  relative,  de  payer  50  francs 
pour  1861,  aux  actions  de  500  francs,  la  réserve  restant  complète,  et  qu'il  y  a 
pour  l'année  courante  une  augmentation  sur  l'année  dernière  de  14  0/0,  ce 
qui  permettrait  presque  d'aborder  pour  le  dividende  de  1862  le  chiffre  de 
55  francs.  Quant  au  nouveau  réseau,  il  y  a  aussi  progression  de  1862  sur 
1861;  mais  on  ne  peut  en  tout  cas  apprécier  dès  à  présent  les  résultats  fu- 
turs et  calculer  le  revenu  brut  kilométrique,  supposé  le  réseau  achevé,  se 
basant  sur  l'exploitation  des  tronçons  à  peine  ouverts,  et  en  Tabsence  de 
communications  avec  l'Espagne,  qui  viendront  en  1865  apporter  probablement 
beaucoup  de  changements  aux  résultats  obtenus  actuellement.  Ainsi,  par 
exemple,  pour  aller  de  Bayonne  à  Toulouse,  Celte,  etc.,  les  convois  espagnols 
n'auront-ils  pas  plus  court  à  passer  par  Tarl)es  qu'à  prendre  par  Bordeaux  ? 
Cette  solution  importerait  beaucoup  au  nouveau  réseau. 
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On  a  détaché  ce  mois-ci  les  coupons  suivants  : 

Crédit  industr.  et  commerc.   .      5f.  »    Forges  de  la  Méditerranée.   .    30f.» 

Est  (chemins  de   fer) 20    >•    Mar.  et  ch.de  fer.  Petin-Gaudet.    40    » 

Paris-Lyon-Méditerranée. ...    25    >    Carmaux 7    « 

Lyon-Genève o    »    Gaz  de  Marseille ti    >- 

Chemins  lombards 20    » 

Alph.  Courtois  fils. 

N.  B.  Ces  lignes  étaieDt  écrites  quand  la  sitnatioD  de  la  Banque  de  l'rance  au  11  décembre  a  paru  au 
Moniteur.  Ce  document  constate  une  augmentation  de  Q3  millions  à  l'encaisse,  une  diminution  de  38  milliocs 
au  pcrtefeaillc,  des  réductions  dans  les  avances  de  21  milliODs  sur  rentes  et  de  3  millions  sur  titres  de  cberoios  de 
fer,  une  diminution  de  51  millions  àaoi  le  cbirfre  de  la  circulation,  et  15  millions  dans  les  comptes  courants  des 
particuliers.  Le  compte  du  Trésor  a  augmenté  de  iti  millions.  Ces  chirTret  établissent  un  actif  réalisé  de 
328  millions,  et  un  passif  à  lue  de  963- millions.  Ce  dernier  pourrait  donc  encore  augmenter  de  11  millions 
cans  que  la  proportion  de  1  à  3  fut  dépassée.  Les  mauvais  effets  de  la  situation  monétaire  sont  donc  effetti- 
lemeot  conjurés  pour  le  moment. 


CHEMINS   DE   FER   Frv.VNÇAIS.   —    RECETTES   BRUTKS   DE   L  EXPLOITATION 

Pendant  les  neuf  premiers  mois  des  années  ISG'i   'l   1801. 


COMPAGNIES. 


ANCIEN  RÉSEAU. 

Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Méditerrunée. . . 

Lvon-Genève 

Midi 

V.-Emm.  (s.duHhôn.) 

Ceinture 

Graissessac-Béziers.. . 

Bességes-Alais 

Anzin-Soniain 

Carmaux  à  Allii 

Lyon -Croix-Rousse.. 

Totaux  et  moyennes. 

NOUVEAU   RÉSEAU. 

Nord 

Est 

Ardennes  

Ouest 

Orléans 

Paris-Méditerranée. . . 

Dauphiné 

Midi 

Totaux  et  moyennes. 


RECAPITULATION 

Ancien  réseau. . . . 
Nouveau  réseau  . . 

Ensemble . . , 


LONGUEUR   TOTALE 

exploitée 

au    30   septembre. 


1802 


kil. 

1053 
963 
900 
1627 
i412 
237 
797 

ne 

17 
51 
32 
19 
13 
1 


7240 


113 
774 
355 
407 

658 
847 
178 
293 


3625 


7240 
3o25 


10865 


1801 


kil. 


963 

900 

1477 

1412 

237 

797 

104 

17 

51 

32 

19 

15 


6991 


125 

743 
187 
312 
558 
714 
157 
99 


2895 


6991 
2895 


9886 


RECETTE   TOTALE 

kilométrique. 


1802 


48.704 
36.456 
39.966 
;j3.022 
65.441 
22.456 
29.950 
10.559 
91.980 
10.114 
36.251 
21.937 
13.678 


41.967 


12.888 
19.864 
14.616 
11.2(i3 
10.237 
26.540 
15.199 
7.485 


16.898 


41  967 
16.898 

33.936 


1801 


47.941 
38.042 
41.131 
35.591 
61.158 
23.173 
20.262 

9.984 
85.319 

8.017 
32.764 
17.326 
13.110 


41.496 


6.069 
20.100 
17.562 
10.691 

9.263 
28.311 
10.237 

6.654 


17.498 


41.496 
17.498 


DIFFERENCE 

kilométrique   0/0 

de  1802  sur   IMl, 


en  plut. 


0/0 

1  59 


14  04 

5  76 
7  81 
26  16 
10  61 
26  61 
19  59 
»     I 


35.158 


1  14 


112  36 
»  )> 
t     » 
5  35 

10  51 


12  49 


1  14 


0/0 


4  17 
3  51 
7  22 
1  » 

3  10 


»   B 

1  17 
16  77 

»    D 

5  » 

6  26 
6  39 


3  43 


3  43 


3  48 
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lliU     • 

mon    t 

;.()0     ■ 

awi 

.^00    • 

2ti0 

50ii    » 

500     » 

5iJ(I     . 

2S0 

iuu   • 

4110     • 

,i(tO    • 

S'.K)    . 

5.-0    • 

500    • 

800    • 

âUn    > 

500    . 

bOO     • 

SliO    . 

37îi 

5  0     . 

5<M    • 

500    » 

nOtl     » 

50    . 

50U    • 

500    • 

500    1 

5U0     . 

^00    . 

500     . 

500     . 

500    » 

500     » 

500     t 

,ERSEU. 


"PAItlS-LYU.N'-MARSEILLE.  -  NOVEBB.  1862. 

iRENTEb. — BANQUES.  —  CHEMINS  UE  FEU. 

3  0/0  ll8l>îi),  jouisiaiice  t"  oclohrf  |,St;-2.. 
Bjnqiie  de  Kraiice,  jouissance  juillet  ISOi.. 
Créilil  foncier,  ancien,  jouisa.  juilh  l  IbOi... 

—  nonvejo.  juuiijgance  juillet   \iilii 

Créilil  "iioliilicr,  jouissance  juillet  |Hti2... 
l'aris  ù  Orhans,  jouissance  ©■  tolire  ISUi  ... 

nouveau,  jouiss;ince  juiliei  1^6:^ 

Nord,  ane.  act.,    jouissance    j   illel  I8U-2... 

—  sorti,  jouis>ance  jui  li  t  ISOi 

Est  (l'aris  k  Slrashourp),  jouiss.  nov.  1^62.. 
Paris-I.yon-Médilerrauee,  jouis,  nov.  1862.. 

Midi ,  juuissauce   j:iillet   |SIj2 

Ouest,  jouissance  octobre  IKIiâ 

Lyon  il  Genève,  jouissance  janvier  ISliO. . . . 

Dauphiné,  jouissance  juilli  i  tSi.i 

Ardennes.  anc.  acl..  j(u..=:Tincc-  juillet  lhG2. 

Besseges-Alais,  jouissance    juillet  \sl,ii 

Cil  iiiins  Aljîeriens,  jo'iiss.  aoiU  |>G2 

I.yon  Croix-Kiiusse,  j»uissai:ve  juillet  IS(j2.. 

Giiillaunie-Luxeinboiirg,  j.  juillet  IXGi 

<;iieiiiins  de  fer  roiiiaiiis.jouiss.  octobre  !8!ii. 
Cil.  de  fer  sardes  (VicL-limniO  j.  i"ill  l«ti-2. 
Cli.de  fer  Sud-Aulric.-Louib.,  j.  nov.  tSIi'i. 
Cber>iins  de  fer  autrichiens,  j.  juill.  I8C2. 
Chemins  russes,  jouissanci;  juillet  ls6i.  .  . . 
Chein.  de  fer  ceiilial  suisse,  j.  avril    ING2.. 

Cheui.  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  ISdO 

Madrid  a  Sara^osse  cl  Micante,  j.  juill.  18C2 

Seville-Xérés-(;adix,  j.  juillet  ihiiH 

Nnrd  de  l'Espagne,  jouiss.  juillet  1H02. . . 
Saragosse  ."i    Païupelunip,   j.   juillet  ]8(i2... 

Saraiiosse  à  Barcelone,   j.  janvier  iSiJi 

Cheiuins  partu^-ais,  j,  juillet  1nC2 


1" 

l'.haut 

cums. 

cours. 

70  8;; 

71      » 

r.2.-,o    . 

35  0     » 

l-JW     > 

i;i25   » 

IKio     » 

12i0     • 

1200     » 

1203     » 

1047  50 

1057  50 

"00     » 

705     . 

1050     » 

1056  25 

Il  00     • 

1002  50 

S.-.3     . 

5;.6  25 

1180     » 

11H5     . 

81)7  50 

8C7  50 

535     » 

540     » 

5:.iJ  îiO 

55  i  75 

412  ;,o 

412  50 

452  50 

452  50 

625     ' 

025     » 

4i0     . 

4.i0     » 

470     » 

600     » 

285  75 

2.N5     . 

552  80 

538  75 

577  50 

5.'»0     . 

018  75 

6-20     » 

i(>7  50 

.503     » 

417  50 

423     » 

470     ï 

.i70     . 

i;io    . 

140     • 

G23     . 

057  50 

•'i75     » 

482  50 

557  50 

540     » 

500     » 

502  50 

.558  7.-> 

;-;58  75 

ir.i>     » 

4tl2  •••0 

IM.  bas 
cours. 


Dcrn. 

cours. 

~7Ô~i5 
3505 
1500 
1220 


70 
3240 
1215 
IU>3 

10.7  50  107.S 
1057  50;  I0i2  50: 


78ri  > 
1020  . 
082  50 
350  » 
ll:«7  30 
815  » 
.352  50 
5ii  ,50 
iOQ  > 
423  » 
(.00  23 
410  • 
.470  » 
277  30 I 
520  . 
3(>8  73] 
583  »  I 
485  » 
417  SOI 
4G7  50 
125 
610 
470 
512 
500 
3  0 
41H 


7.0 

1050 
9!)7  50 
550 

1140 
Iîl3 
552  50; 
5i5 
4(Kl 
423 
023 
450 
482  50 
277  50 
55i  73 
5G.  75 
587  50] 
400  », 
4i2  50 
4(!7  50' 
(.50  23' 
G52  50' 
470  » 
.320  » 
390     » 


PAIR. 


Banques  et  Caisses. 


100 

100 

.500 

1250 

néant. 

1000 

500 

225 

100 

100 

lOil 

loi) 

100 

loil 

1000 

10(10 

lOiiO 

100 

100 

100 

1011 

100 

100 

100 

mo 

5IHI 
lOOtJ 
100 
lOO 
100 
.500 
500 
500 
500 
100 
8i0 
tiOO 
300 
500 
5o0 
iOO 


4  \/^0/0.  j  22sept.G2.. 
<!  0/0  fr.,  j.  22  sept.  (,2. 
Obi.  ireni.,  j.  20  juill.  f;2 
4  canaux,  act.  de  capit. 
—  act.  de  jouissance.. . . 
C.  de  Bouf)!.  acl  de  cap. 
Ob].villel8.V2,j.  juill. 02 

--   l^-5b-li0j.sept.l8G2. 

—  Seine,  j.  juill.  IMi2. 
Angi.;i0/0,i.  juill.  I8G2 
B  lsr.4l/20/0,j.nov  «2. 
Ualie.  ri/0,j.  juill.  I8(i2. 
Pieiiii,  5  0/0,j  juill.  I8(i2 
--  3  0/0,  j.  juill.  lMi2. 
--  Obi.  1h:(J.  j.  juill.  (12. 

-  Obi.  1840.  j    ocl.  62. 

—  Obi.  1831,  J.  l'OiU  (12. 
Borne.  5  /O,  j.  juill.  G2 
Aulr.,50/0,Anij;.juill.(i2 

—  5  0/0  Florinj.  nov.  02 
F,sp.:,0/0,eM.,  Tl  j.  j.G 
--  ;l0/0exl.,l8.''M;,j.j.G2 
--  :iO/iiinl.,j.iui  I.  IMi2 

-  Dette  diir.,   j.  juill.  02 

--   Dette   passive 

Tnrq  -Enip.  (il,j. jnilU)2 
iiaiti-Annuil.,  j.  juill.  62 
liollande,2  l/2j.  juii.Gi. 
Portugal.  5  O/O  j.  juill, 
Russie,  5  0/0  j.  nov.  G2 
(^red.   nicb.    Espa^nul,, 

(".redit  en  Espagne 

Crédit  ajirieole 

I  ^ompt.  d'Eseoni.  de  l'aris 
S.-coui|.t  des  Eiilrepren 
r.réd.  Indiist.  et  cc.nini. 
S.C.du  couini.el'le  riud 
Baiique  de  l'Algérie  .... 
Ciiisse  J.   Miri'S  et  (.'e.  . . 

Id.    Bechet  et  C' 

Id.  V-C.  Bonnard  cl  O 
Oniniuiu  Lyonnais 


l'ios 

haut. 


PAin. 


97  50 

93     » 

403  50 

1200     » 


.500 
100 

lUO 
125 

.500 
5011 
1/20000 
500 
:,oo 

500 
1/80000 
I  /.MlOOO 
l/SOOO.i 
!/•■  000.1 
1/24000 
80 

573 

l/:10000 
l/5i000 
1/1(1000 
500 
1/10000 

l/IOflOO 
600 

300 
301 
.500 
100 
250 
500 
500 
800 
230 
KOO 
000 
2S0 
300 
5000 
5000 
3f|00 


SOCIETES  UIV" 
par  actions. 

Omnibus  de  Paris. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon. . . 
Cf  I.  desv.  de  Paris, 
Can.dcSuez,j.j.G2 
Ports  de  Marseille. 
Mess.  Inip.  serv.in. 
Navigation  niixle. . 
M.  l'raissinel  et  l,ic. 
Conip.  transallant  . 
Loire(charbonnai;.  ) 
Moiitraniberl  (cb.), 
Sainl-Elicnne  (ch.). 
Bive-de-Gier  (ch.). 
()randCoiiibe(ch.). 
Vieille-Mont   (zinc) 

SilèziP    zinc) 

Terre-Noire(  forges) 
Marine  et  ch.  de  fer 
Méditerranée  (fur.). 
Creusol  (forges).. . 
Fourchsuibaull(f.). 
PonlE.éque-Vieiine 
lionne  (forges). . . . 
(^hat.  et  Comment 
Firniinj  (.\ciériis). 
Mag.  gen.  de  Paris 
Docks  de  .Marseille. 
Hue  liiipér  (Lvonl 
C<-  iinmob.  (Bivoli) 
C'  gen.  des  eaux. , 

Lin  .Maberly 

Liu  Coliin  el  (.c  .  . 
Gaz  de  Paris. . .    , 

—  de  Lyon 

—  de  la  (îuillol. 

—  de  Marseille.. 
Union  lies  (!az. . . . 
Verrer.Loire-BbAni 
Union,  des  ports.. 
Nation  .le.  Iniendie 
Générale  Grel». .  ., 


I  1U3 
bas. 

42  50: 
76  23 
(iO 
475 
600 
7{5 
597  50' 
52S  23 
348  .5 
190 
131  25 
1(12  .311 
231  23 
897  50! 
200  . 
120  » 
703  >. 
820  » 

|0-0  . 
7.ill  > 
590  . 
55(!  •>:< 

1000  • 
127 

:j05 

G'.O 

G70 

420 

212  50 

.•.30 

4!)3 

4G0 
1570 
2700 
180:» 

.595 
iOI  25' 
191  S.S 
IGO/Ob 

1890/1  il 
GO  ('/0|  I 


30 
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SoMMAiRr.  —  La  révolution  et  la    dette  grecques.  —  Finances  pontificales  ;  chemins 
de  fer  romains.  —  Budget  et  dette  autrichiens.  —  Finances  de  la  Belgique. 

Parmi  les  incidents  divers  de  la  petite  révolution  grecque,  le  moins  curieux 
n'est  peut-être  pas  le  trait  que  voici  :  elle  à  provoqué  un  vif  mouvement  de 
spéculation  sur  les  titres  de  la  dette  grecque  !  D'habitude,  les  bouleversements, 
et  déjà  les  fortes  commotions  politiques,  engendrent  la  punique  parmi  les  ren- 
tiers du  pays  ainsi  tourmenté;  à  Londres,  la  dernière  révolution  a  fait  recher- 
cher les  titres  grecs,  dont  depuis  longtemps  on  avait  cessé  de  s'^  ccuper.  La 
dette  extérieure  de  la  Grèce  ?e  compose  (à  part  les  1,529,333  florins  dus  à  la 
Bavière)  des  trois  emprunts  que  voici  :  le  premier,  d'un  montant  nominal  de 
800,000  liv.  st.,  avait  été  fourni  en  1824,  par  la  maison  Longhman  et  C%  à 
Londres,  à  '6  0/0  et  au  taux  de  u9;  l'année  suivante,  un  emprunt  de  2  mil- 
lions de  liv.  st.,  à  5  0/0  et  au  taux  de  36  1/2,  avait  été  pris  par  Ricardo  et  C' 
enfin  le  troisième  emprunt,  fourni  par  la  maison  Rothschild  et  garanti  par 
les  trois  puissances  protectrices,  le  lendemain  de  la  constitution  définitive  du 
royaume  hellénique,  s'élevait  à  2,343,750  liv.  st.  C'est  le  seul  emprunt  don 
les  intérêts  ont  été  exactement  payés,  grâce  à  l'obligeance  des  puissances  pro- 
tectrices; pour  les  deux  autres  emprunts,  tout  payement  a  cessé  depuis  juil- 
let 182G,  et  respectivement  janvier  1827.  Ce  sont  les  titres  justement  dépréciés 
et  abandonnés  de  ces  deux  premiers  emprunts  que  le  renversement  d'Olhon  I" 
a  fait  sortir  de  leurs  oubliettes  plus  que  trentenaires.  Est-ce  un  compliment 
anticipé  fait  à  la  «  loyauté  »  ûlus  scrupuleuse  du  futur  gouvernement? 
est-ce  de  la  confiance  dans  les  «  grandes  destinées  »  que  désormais  attendrait 
le  petit  royaume  dOthon  I"?  ou  les  porteurs  anglais  comptaient-ils,  pour 
faire  revivre  leurs  titres  mort-nés,  sur  l'intervention  du  prince  Alfred,  que 
déjà  on  voyait  assis  sur  le  trône  d'Athènes  ?  Nous  n'entreprendrons  pas  de 
décider  entre  ces  suppositions  diverses.  Le  point  important,  c'est  le  revirement 
opéré  dans  les  appréciations  ou  dans  les  sentiments  du  monde  financier,  hier 
encore  si  fameux  pour  sa  haine  des* révolutions  et  pour  le  tremblement  ner- 
veux que  le  moindre  trouble  politique  ne  manquait  pas  de  produire  chez  lui. 
Évidemment  les  capitalistes  commencent,  eux  aussi,  à  comprendre  qu'immo- 
bilité et  conservation  ne  sont  pas  tout  à  fait  identiques,  et  que  les  révolutions 
elles-mêmes  peuvent  être  une  excellente  «  afliaire,  »  quand  elles  préparent  un 
meilleur  avenir. 

La  Grèce  ne  tardera  pas,  à  ce  qu'un  assure,  de  mettre  à  l'épreuve  le  bon 
vouloir  des  capitalistes  étrangers  ;  les  révolutions  sont  si  coûteuses  et  les  ré- 
formes qu'elles  entraînent  ne  tendent  pas  toujours  à  l'économie!  En  atten- 
dant, le  Gouvernement  provisoire  vient  de  décider  l'émission  d'un  capital  de 
6  millions  de  drachmes  en  obligations  de  100  drachmes,  portant  intérêt  à 
2*  SÉBIE.  T.  XXXVI.  —  15  décembre  1862,  —  Supplémenl.  32 
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6  0/0,  avec  anjortissemeiit  de  1  0/0  et  1  0/0  de  prime.  Vu  l'ensemble  de  la 
situalioii  intérieure,  ces  conditions  ne  sauraient  pas  être  regardées  comme 
très-dures,  et  si  elles  font  arriver  librement  aux  caisses  du  trésor  la  somme 
par  lui  demandée,  ou  pourra  y  voir  une  preuve  assez  sérieuse  de  la  confiance 
que  l'état  actuel  des  choses  inspire  aux  capitaux  indigènes.  Cette  confiance  ne 
paraît  guère  exister  dans  la  capitale  de  la  chrétienté,  malgré  certains  revirif- 
ments  diplomatiques  dont  les  amis  de  la  papauté  se  montraient  si  satisfaits. 
Le  saint-père  éprouverait  des  difficullés  bien  grandes  pour  obtenir  dans  lo 
pays  même  de  quoi  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  courantes;  des 
négociations  seraient  derechef  entamées  à  l'étranger  pour  un  em[irunt  de  40  à 
•iiO  millions  de  francs.  Kelativement  à  leur  territoire  et  à  leur  population  ac- 
tuels, les  ntals  pontificaux  sont  passablement  eudetlés  déjà.  La  dette,  y 
compris  l'emprunt  de  50  millions  de  francs  contracté  en  i8o9,  s'élèverait  à 
408  iiiiliioiis,  dont  175  millions  en  dette  perpétuelle,  et  183  millions  en  dette 
rachelable;  les  emprunts  à  Tétranger  entreraient  dans  cette  dernière  somme 
pour  environ  152  millions;  dans  la  dette  perpétuelle,  la  dette  consolidée  pro- 
prement dite  figurerait  pour  132  millions.  Le  total  des  intérêts  dépasse  17  mil- 
lions de  francs  par  an.  C'est  beaucoup,  même  par  le  temps  qui  court,  pour  un 
État  qui  ne  compte  plus  que  214  lieues  carrées  d'étendue  et  au-dessous  de 
700,000  habitants.  Il  est  vrai  que  le  royaume  d'Italie  s'offre  dès  aujourd'hui 
à  prendre  sur  lui  les  dettes  pontificales,  en  retour  uaturellement  du  cadeau 
qu'on  lui  ferait  de  la  ville  de  Rome;  mais  les  créanciers  du  pape,  et  les  capi- 
talistes surtout  à  qui  on  demande  un  nouveau  prêt,  ne  pourraient-ils  pas 
avoir  la  fantaisie  de  demander  :  Quis  cusiodiel  custodem  ?  En  ce  moment,  le 
trésor  italien  lui-même  ne  serait  guère  fâché  que  quelque  bienveillante  inter- 
vention lui  facilitât  la  négociation  d'un  nouvel  emprunt. 

Les  embarras  financiers  du  cardinal  Antonelli  et  la  situation  polique  si  pré- 
caire du  domaine  de  Saint-Pierre  entravent  naturellement ,  mais  n'empêchent 
cependant  pas  la  continuation  de  certains  travaux  d'utilité  publique,  devenues 
une  des  nécessités  souveraines  de  notre  époque.  Dans  la  première  quinzaine 
de  décembre,  doivent  être  livrées  à  la  circulation,  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  romains,  les  sections  de  Rome  à  Ceprano  et  de  Ceprano  à  Presen- 
zano;  la  communication  entre  Rome  et  Naples  (262  kilom.)  sera  ainsi  complète. 
Les  avantages  de  cette  communication  s'accroîtront  considérablement,  quand  — 
ce  à  quoi  ou  travaille  activement  —  la  ligne  de  Rome  à  Naples  aura  été  ratta- 
chée à  la  voie  ferrée  qui  relie  entre  elles  Rome  cl  Civita-Vecchia.  Les  voya- 
geurs débarquant  dans  ce  dernier  port  pourront  alors  se  rendre  directement 
et  sur  rail  jusqu'à  Naples  dans  l'espace  de  six  à  huit  heures.  Ces  nourelles 
facilités  créées  aux  communications  dans  l'Italie  centrale  et  méridionale  n'at- 
teindront cependant  toute  leur  valeur  que  le  jour  où  l'on  mettra  sérieusement 
la  main  à  f  exécution  du  réseau  des  chemins  de  fer  napolitains.  Le  concession- 
naire de  ce  réseau,  M.  le  comte  Bastoggi,  ancien  ministre  des  finances,  est 
parvenu  enfin  à  remplir  les  conditions  financières  que  lui  impose  l'acto  de 
concession;  la  compagnie  a  pu  se  constituer  et  nommer  le  conseil  d'adiniuis- 
tfation.  qui  déjà  a  choisi  sou  comité  d'exécution.  On  est  cepeudant  unanime 
en  Italie  à  reconnaître  rimmense  faute  qu'a  commise  le  parlement,  le  jour  oîi, 
par  des  scrupules  patriotiques  des  plus  mal  entendus,  il  a  repoussé  le  concours 
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des  capitaux  étrangers  et  ploclamé  la  théorie  de  «  l'indigénat  »  financier. 
Nous  désirons  de  tont  cœur  que  M.  Minghetti  ne  se  ressente  pas  trop  vite  des 
fâcheuses  dispositions  qu'on  a  ainsi  inspirées  à  de  certaines  grandes  puissances 
financières;  la  première  lâche  du  nouveau  ministre  des  finances  devra  évi- 
demment être  un  appel  au  crédit  public  pour  combler  l'insuffisance  des  res- 
sources de  l'exercice  courant  ;  le  budget  de  l'exercice  1863  nécessitera  un 
autre  emprunt  de  400  à  oOO  millions. 

On  cherche  à  échapper  en  Autriche  à  la  nécessité  des  emprunts  —  qu'il  se- 
rait très-difficile  d'obtenir — parla  surélévation  des  impôts.  Le  budget  de  1863, 
tel  (ju'il  vient  de  sortir  des  délibérations  de  la  commission  budgétaire  du 
Reichsrath,  porte  les  dépenses  à  366,484,451  florins,  contre  une  recelte  de 
304,585,094  florins  ;  la  diflerence  serait  couverte  par  l'émission  des  obliga- 
tions encore  réservées  de  l'emprunt  anglais  de  1859  et  de  l'emprunt  à  loterie 
de  1860,  mais  surtout  par  lexhaussement  delà  surtaxe  de  guerre  décrétée  le 
13  mai  1859.  Lr  surtaxe  seradoublée  pour  l'impôt  foncier,  l'impôt  des  loyers, 
l'impôt  des  classes,  l'impôt  industriel  et  commercial  ,  l'impôt  du  revenu; 
l'impôt  dont  le  décret  du  13  mai  1859  avait  frappé  les  rentes  de-  fonds  publics, 
sera  porté  de  5  p.  100  à  7  p.  loO.  Dans  le  cas  où  les  émissions  ci-dessus,  com- 
binées avec  les  aggravations  d'impôts,  ne  suffiraient  pas  à  combler  la  totalité 
du  déficit,  le  ministre  des  finances  serait  autorisé  a  demander  12  millions  de 
florins  à  l'emprunt.  Du  bilan  de  lu  dette  nationale  présenté  à  celte  occasion  au 
Reiohsralh  il  ressort  que,  tout  eu  se  trouvant  dans  la  presque  impossibilité 
d'obtenir  des  prêts  nouveaux  et  directs,  le  gouvernement  autrichien  n'en 
continue  pas  moins  d'accroître  le  montant  de  sa  dette  :  l'exercice  de  1862  eu 
aurait  porté  le  total  à  2,434,505,791  florins,  eu  augmentation  de  74,268,935 
florins  sur  l'exercice  précédent;  aussi  la  charge  d'intérêts  et  d'autres  obliga- 
tions est-elle  portée,  pour  1863,  à  115,322,250,  ce  qui  constitue  un  accroisse- 
ment de  3,396,930  florins  comparativement  à  l'exercice  1862. 

En  face  de  cet  endettement  progressif  des  grands  États,  vieux  et  jeunes,  on 
est  heureux  de  se  convaincre  du  moins  par  l'exemple  de  quelques  petits  États 
<[ue  l'araortissement  n'est  pas  celte  vaine  chimère  que  voudraient  en  faire  cer- 
tains financiers  modernes.  L'excellent  rapport  que  M.  Frère-Orban  vient  de 
présenter  à  la  législature  belge  nous  fait  de  nouveau  voir  le  fonctionnement 
lent  mais  continu  de  l'amorlissement  ;  grâce  à  cette  opération,  la  Belgique  a 
déjà  pu  anéantir  plus  du  quart  de  ses  dettes.  Les  dettes  conlractfes  à  divers 
titres  s'élevaient  primitivement  à  885  millions  de  francs:  ramortissement  en 
a  fait  disparaître  une  somme  de  260.8  millions^  le  capital  à  amortir  n'est  donc 
plus  que  de  624.2  millions.  Les  frais  occasionnés  par  la  dette  s'élèvent  à 
27,922,771  fr.  pour  les  intérêts;  à  3,397,443  fr.  pour  l'amortissement;  à 
83,700  fr.  pour  les  dépenses  d'administration  ;  soit  ensemble  à  31,-403,920  fr. 
Le  chiffre  n'est  pas  excessivement  modeste  i)0ur  un  pays  de  l'étendue  et 
de  la  population  que  possède  la  Belgique  :  toutefois,  quand  on  pense  qu'une 
partie  assez  importante  de  ces  dépenses  est  consacrée  à  la  diminution  même 
de  la  dette  et  que  la  plus  grande  part  des  emprunts  belges  ont  été  appliqués 
à  des  dépenses  reproductives,  on  peut,  sans  être  optimiste,  ne  point  s'inquiéter 
de  la  situation  du  trésor  belge.  Efle  est  excellente  même  au  point  de  vue  pu- 
rement budgétaire.  Les  exercices  de  1858  à  1861  ont  laissé  ensemble  un  boni 
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de  33.7  millions,  malgré  les  grands  travaux  publics  dont  le  pays  s'est  imposé 
la  charge,  et  malgré  les  sacrifices  consentis  par  le  trésor  dans  l'intérêt  de 
réformes  très-populaires,  de  l'abolition  notamment  des  octrois.  Les  résultats 
budgétaires  de  1862  promettent  également  d'être  beaucoup  plus  satisfaisantes 
que  les  prévisions  du  ministre  des  finances. 

J.-E.   HORN. 
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Ce  livre  constitue  pour  le  moins  une  bonne  intention,  et  s'il  produit  quel- 
que effet,  les  résultats  ne  peuvent  être  qu'excellents.  L'auteur  a  certaine- 
ment médité  plus  longtemps  son  sujet  que  quelques-uns  de  ceux  qui,  avant 
lui,  l'ont  abordé;  il  l'a  approfondi  davantage,  mais  a-t-il  réussi? 

Si  les  actions  de  l'homme  étaient  toujours  gouvernées  par  l'intelligcnco, 
nous  dirions  oui;  car  M.  Valny  donne  de  bons  conseils  tant  aux  ouvriers 
qu'à  ceux  qui  les  emploient.  Mais  les  passions  sont  bien  plus  fortes  encore  que 
la  raison;  il  est  des  hommes  qui  ne  se  vendent  même  pas  à  l'évidence  ;  nous 
en  avons  vu  des  exemples.  D'ailleurs,  ce  qui  est  convaincant  pour  l'un  ne  l'est 
pas  toujours  pour  l'autre.  Ainsi,  vous  diriez  cent  fois  à  un  ouvrier  agricole 
qui  veut  aller  à  Paris,  qu'on  n'y  est  pas  heureux,  que  si  les  salaires  sont  plus 
élevés,  la  vie  y  est  plus  chère,  les  chômages  fréquents,  qu'il  ne  vous  croirait  pas. 
Il  espérera  d'ailleurs  avoir  plus  de  chance.  De  plus,  il  ne  perd  rien;  il  peut 
toujours  essayer;  le  retour  ne  lui  est  pas  fermé. 

Quant  à  l'efficacité  de  l'association  et  des  moyens  secondaires  que  l'auteur 
préconise,  nous  voudrions  les  voir  appliqués  avant  de  les  juger.  Nous  ne 
croyons  pas  aux  panacées;  ou  plutôt  il  existe  une  panacée,  mais  elle  est  en- 
foui avec  rélixir  de  longue  vie  dans  un  endroit  que  personne  ne  connaît.  N'en 
parlons  donc  pas.  Cette  panacée  sera  découverte  quand  on  connaîtra  le  moyen 
de  forcer  tous  les  parents  à  bien  élever  leurs  enfants. 

Toutefois,  nous  ne  pousserons  pas  notre  scepticisme  jusqu'à  dénier  toute 
utilité  pratique  au  livre  de  M.  Valny.  Les  faits  y  sont  constatés,  c'est  déjà 
beaucoup.  Et  si  les  remèdes  proposés  ne  produisent  pas  le  bien  (pi'en  attend 
l'auteur,  —  du  moins  nous  en  doutons,  car  on  ne  change  pas  facilement  la 
nature  humaine, —  les  moyens  qu'il  indique  produiront  toujoiu's  (juelques 
bons  effets.  Nous  appelons  surtout  l'attention  sur  ce  qu'il  dit  des  caisses  d'é- 
pargne; il  y  a  là  encore  quelque  chose  à  faire. 

Somme  toute.,  nous  avons  lu  ce  petit  ouvrage  avec  une  véritable  salis- 
faction. 

Maurice  Block. 
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Sommaire.  —  Des  réformes  introduites  dans  l'administra  ion  des  enfants  assistés.  — 
Le  discours  de  rKmpercm- et  la  liberté  de  la  boulantçerie.  —  Le  traité  de  rommerec 
et  la  pêche  du  liareng.  —  1-ublicatiou  en  six  voluiui^s  du  rapport  du  jury  français 
sur  ri'.xposition  do  Londres.  —  Comité  rouennais  de  souscription  pour  les  ouvrier 
sans  travail  dans  l'industrie  du  coton. 

L'absence,  ce  mois-ci,  d'événements  économiques  d'une  nature  sail- 
lante, nous  permet  de  réparer  une  lacune  que  l'excuse  trop  valable  de 
l'iibondance  des  matières  nous  avait  forcé  de  laisser  subsister  le  mois 
dernier.  Nous  n'avions  pas  signalé  l'important  rapport  sur  la  situation 
(les  enfants  assistés,  auquel  la  place  que  le  Journal  des  Economistes  a 
faite  souvent  à  cette  j;ninde  ([uestion  d'assistance  et  d'humanité  prête 
un  intérêt  tout  particidier.  On  se  souvient  peut-être  qu'à  la  suite  d'une 
proposition  spéciale  du  Sénat,  le  Conseil  d'État  avait  demandé,  en 
1860,  qu'une  enquête  fiât  ouverte  dans  tous  tous  les  départements  de 
l'Empire,  sur  le  service  des  enfants  assistés. 

Sous  la  présidence  d'un  des  hommes  les  plus  experts  en  ces  matières 
et  qui  joignent  le  mieux  à  la  connaissance  spéciale  des  faits  celle  de  la 
science  économique,  M.  de  Watteville,  trois  inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance  et  le  chef  du  btireau  administratif  en 
furent  chargés.  Au  retour  de  leur  mission,  le  ministre  de  l'intérieur  les 
constitua  en  comité  de  dépouillement.  Quatre-vingt-six  rapports  d'in- 
spection, formant  à  eux  seuls  plus  de  huit  mille  pages,  des  originaux 
précieux,  d'innombrables  documents  statistiques  recueillis  et  vérifiés 
dans  les  préfectures,  au  grefïé  des  parquets  et  dans  les  archives  des 
hospices  dépositaires,  tels  étaient  les  matériaux  qui  devaient  servir  de 
base  à  ce  travail. 

L'enquête  comprenait  trente  questions  principales.  A  chacune  d'elles 
la  ciimmission  a  d'abord  répondu  par  un  rapport  s'appliquant  à  toute 
la  France.  Ces  préliminaires  posés,  elle  a  nommé  un  rapporteur  chargé 
de  résumer  en  un  compte  rendu  général  les  faits,  les  enseignements  et 
les  chiffres  de  l'enquête. 

Plusieurs  de  ces  chiffres  et  de  ces  faits  sont  destinés,  dans  la  pensée  de 
la  discussion,  à  répondre  aux  accusations  dont  l'assistance  donnée  aux 
enfants  a  été  l'objet  souvent,  il  faut  le  dire,  de  la  part  des  économistes, 
et  non  sans  fondement.  Si  des  réformes  heureuses  ont  été  introduites, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  le  publier  en  s'en  applaudissant.  Au  sur- 
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plus  nous  ne  saurions  tout  garantir  dans  les  allégations  du  rapport,  si 
consciencieusement  qu'il  ait  été  fait.  Les  meilleures  pièces  de  cette 
nature,  et  celle-ci  est  du  nombre  par  son  importance  et  les  idées  justes 
qui  s'y  donnent  carrière,  nous  ont  habitué  à  leur  trouver  un  certain 
caractère  d'optimisme.  Nous  devons  en  faire  la  remarque  pour  ceux 
qui  se  hâteraient  trop  de  taxer  d'injuste  sévérité  des  critiques  auxquelles 
d'ailleurs  l'administration  a  en  partie  donnéraison  par  les  améliorations 
introduites,  et  qui  recevront  sans  doute  de  l'avenir  d'utiles  complé- 
ments. 

D'après  la  nouvelle  enquête,  le  nombre  des  enfants  admis  à  l'assis- 
tance n'excède  plus  26,000  par  année.  C'est  une  diminution  d'environ 
10,000  sur  1856.  1/effertif  des  secourus  de  tous  ordres,  de  la 
naissance  à  la  majorité,  se  réduit  à  148,000,  Sauf  dans  quelques 
villes  qui  tolèrent  encore  l'institution  du  tour,  l'abandon  des  enfants 
légitiriies  devient  un  fait  exceptionnel  et  pour  ainsi  dire  impossible. 
Les  expositions  publiques  diminuent,  les  indusiries  honteuses  qui  vi- 
vaient de  ce  trafic  doivent  y  renoncer.  La  mortalité  générale  décroît. 
Par  le  placement  immédiat  des  nouveau-nés  à  la  campagne,  on  peut  la 
réduire  encore;  et  par  l'application  des  secours  temporaires,  un  fait 
aussitôt  descendre  de  28  pour  100  celle  qui  frappe  les  douze  premiers 
mois. 

La  même  enquête  nous  apprend  encore  que  les  enfants  naturels  con- 
fiés à  leurs  mères  sont  presque  tous  reconnus;  que  beaucoup,  par  leur 
présence,  déterminent  le  père  et  la  mère  à  contracter  mariage  et  con- 
quièrent ainsi  la  légitimation;  que  leur  éducation  coûte  au  budget  de 
l'assistance  six  fois  moins  que  celle  des  élèves  des  hospices.  A  l'égard  de 
ces  derniers,  elle  rappelle  que  non-seulement  leurs  besoins  physiques 
reçoivent  une  satisfaction  plus  large,  mais  qu'avec  une  sollicitude  toute 
maternelle  l'administration  se  préoccupe  du  soin  de  leur  intelligence  et 
désintérêts  supérieurs  de  leur  âme;  que,  dans  ce  but,  elle  fait  appel  à 
la  répartition  mieux  entendue  des  dépenses,  au  recrutement  plus  sé- 
vère des  nourriciers,  à  la  charité  des  prêtres  de  nos  campagnes,  au  zèle 
des  instituteurs,  au  désintéressement  des  médecins,  à  l'active  coopéra- 
tion des  administi-ations  hospitalières  et  de  l'inspection  départementale, 
au  dévouement  de  tous. 

L'enquête  montre  que  la  moyenne  des  frais  d'éducation  de  chaque 
enfant  abandonn(';  va  jusqu'à  1 ,400  fr.,  sans  que,  pour  cela,  la  somme 
(les  sacrifices  publics  augmente. 

La  tutelle  régénérée  ne  manque  plus  à  l'enfant.  A  l'atelier,  aux 
champs,  jusqu'à  l'émancipation  ou  la  majorité,  chaque  adulte  en  res- 
sent l'ettet. 

S'attachant  à  faire  ressortir  les  conséquences  morales  de  cette  trans- 
formation, l'enquête  réduit  ces  proportions  qu'enseignaient  des  statis- 
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tiques  que  justifiait  jusqu'à  un  certain  point  un  régime  administratif 
moins  soucieux  des  intérêts  de  ses  pupilles.  Elle  limite  à  1  sur  553,  tan- 
dis qu'il  est  de  1  sur  693  pour  la  population  ordinaire,  le  rapport 
maximum  des  élèves  des  hospices  aux  détenus  des  deux  sexes  ;  à  1  sur 
582,  contre  \  sur  1,200,  le  rapport  maximum  des  filles  de  nos  hospices 
aux  prostituées  inscrites.  Ces  proportions,  si  tristes  quelles  soient 
encore,  restent  bien  au-dessous  des  chiffres  que  l'on  cite  habituel- 
lement. 

L'enquête  a  étendu  ses  recherches  à  d'autres  points.  Scrutant  la  ques- 
tion des  infanticides,  elle  a  cru  pouvoir  l'isoler  de  la  question  des 
tours,  et,  par  des  exemples  empruntés  à  des  temp>  et  à  (\e^  départements 
divers,  elle  s'est  eti'orcée  d'établir  que  la  progression  de  ce  crime  n'a 
rien  de  commun  avec  les  errements  administratifs  pratiqués  depuis 
trente  ans;  qu'elle  tient  à  des  causes  très-différentes,  et  qu'on  retrouve, 
pour  d'autres  crimes,  le  même  accroissement.  Ce  qui  confirme  les 
affirmations  des  économistes,  elle  prouve  que  là  où  subsistent  encore 
quelques  vestiges  des  tours,  les  abandons  se  maintiennent  à  un  chiffre 
démesuré,  la  mortalité  s'élève,  les  rclraits  par  les  familles  deviennent 
de  plus  en  plus  lares. 

Une  question  dont  nous  nous  sommes  plus  d'une  fois  occupé  dans 
ce  recueil ,  c'est  le  parti  que  la  société  peut  tirer  des  enfants  assistés. 
La  commission  est  arrivée  à  des  conclusions  qui  ont  été  exposées  ici 
même.  C'est  ainsi  qu'elle  a  reconnu  l'infériorité  constitutionnelle  de 
l'enfant  assisté,  même  parvenu  à  l'âge  d'homme,  eu  égard  à  la  popula- 
tion ordinaire  du  pays  ;  qu'elle  a  montré  combien  peu  seraient  aptes  à 
devenir  colons  ces  jeunes  gens  qui  supporteraient  difficilement  les  fa- 
tigues du  soldat;  combien  la  vie  collective,  en  dehors  de  la  famille, 
répondrait  mal  aux  besoins,  à  lintérêt,  aux  préférences  naturelles  de 
l'orphelin;  combien  étaient  pleines  de  chimériques  espoirs,  mais, 
au  fond,  pauvres  et  ruineuses,  ces  institutions  dues  à  un  zèle  plus  ar- 
dent qu'éclairé,  plus  louable  que  pratique,  qui  tendraient  à  remplacer 
riklucatiun  do  -a  iamiile  p.\r  la  vie  syniôlriquo,  saiis  i;  itiaîive  et  sans 
aiguillon,  d'une  maison  conventuelle.  Elle  a  dévoilé,  au  chapitre  de 
rAlgérie,  les  insuccès  d'entreprises  généreusement  résolues,  bientôt 
abandonnées,  les  dangers  certains  d'essais  plus  considérables,  les  sacri- 
fices énormes  qu'ils  coûteraient  à  l'État. 

La  commission,  enfin,  appelle  des  réformes  dont  presqu-;-  toutes  sont 
d'une  grande  importance,  et  dont  quelques-unes  seulement  pourraient 
être  critiquées.  Selon  le  rapport,  il  importe  d'appeler  tous  les  hospices, 
quels  qu'ils  suient,  à  concourir  aux  dépenses  intérieures,  d'exiger  alors 
moins  de  parcimonie,  plus  de  régularité  dans  la  fourniture  des  objets 
de  vestiaire,  uneorj.:aiiisati(»n  meilleure  du  service  de  la  maternité  et  des 
crèches  hospitalières;  de  proscrire  Tagglomération  des  nouveau-nés  à 
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l'intérieur  des  hospices,  où  les  attendent,  en  dépit  de  tous  les  soins,  des 
chances  plus  nombreuses  de  maladie  et  de  mort;  dVnf'ourager  par  tous 
les  moyens  l'allaitement  natuvel;  de  surveiller  les  maisons  d'accouche- 
ment; d'établir  une  pénalité  sévère  contre  les  auteurs  habituels  et  sa- 
lariés des  expositions;  de  poursuivre  l'amélioration  des  tarifs  à  mesure 
que  les  départements,  déchargés  de  sacrifices  qui  les  découragent, 
pourront,  sous  un  régime  plus  équitable,  cesser  leurs  subventions  aux 
hospices  dépositaires;  de  veiller  au  payement  plus  régulier  des  fourni- 
tures d'école,  des  frais  de  maladie  et  d'inhumation;  de  généraliser 
l'institution  des  comités  de  patronage;  d'interdire  le  séjour  sans  cause 
des  adultes  dans  les  hospices;  de  placer  à  la  campagne  plutôt  que  dans 
des  manufactures  les  pupilles  des  deux  sexes;  de  leur  y  assurer  la  vie 
de  famille;  dans  ce  but,  de  ne  rien  négliger  pour  déterminer  leurs  pre- 
miers nourriciers  à  les  conserver  même  après  l'âge  de  douze  ans  ;  d'é- 
tendre facultativement  la  pension  départementale  à  la  treizième  année; 
de  passer  des  contrats  sérieux  et  d'y  stipuler  des  salaires;  d'obtenir  des 
versements  périodiques  à  la  caisse  d'épargne  en  cas  de  placement  chez 
des  maîtres  ou  des  patrons;  d'améliorer  la  situation  de  l'inspecteur  dé- 
partemental ;  de  relever  ses  fonctions  par  des  témoignages  publics  ;  de 
fortifier  surtout  son  autorité  en  lui  déléguant  définitivement  et  sans  res- 
triction l'exercice  de  la  tutelle,  de  développer  de  plus  en  plus  l'appli- 
cation des  secours  temporaires,  et  tle  réduire  à  l'état  d'exception,  par  de 
sages  conseils  et  d'intelligentes  facilités,  les  admissions  à  l'hospice, 

—  Le  discours  que  l'Empereur  vient  de  prononcer  à  l'occasion  de  la 
fête  municipale  de  l'inauguration  du  boulevard  du  Prince  Eugène,  à  la- 
quelle assistait  la  population  parisienne,  olîre  un  autre  intérêt  que  celui 
qui  s'attachait  directement  à  l'objet  de  cette  brillante  solennité.  A  dé- 
faut des  questions  politiques,  les  questions  économiques  ont  pris  dans 
ce  discours  la  place  qui  leur  appartenait.  En  parlant  de  sa  sollicitude 
et  de  son  attention  à  rechercher  les  moyens  de  remédier  au  ralentisse- 
ment momentané  du  travail  et  d'amener  l'aisance  dans  les  classes  labo- 
rieuses, l'Empereur  a  fait  entendre  quelques  mots  sur  la  question  rela- 
tive à  l'alimentation  publique,  et  il  a  promis  que  la  dernière  discussion 
du  conseil  d'Éiat  ferait  iidroduire  quelques  réformes  utiles  dans  la  bou- 
langerie. Mais  il  résulte  des  paroles  prononcées  par  l'Empereur  que  ces 
réformes  ne  seront  pas  aussi  profondes  et  aussi  décisives  qu'on  l'avait  cru 
généralement  et  que,  pour  notre  compte,  nous  l'espérions.  L'intention 
formellement  annoncée  par  le  chef  de  l'État  est  «  de  conserver,  en  le 
modifiant,  le  système  de  la  compensation,  et  d'établir,  suivant  les  loca- 
lités, soit  la  taxe  officielle,  soit  une  taxe  officieuse.  »  Nous  attendrons  que 
ce  .système  soit  connu  dans  son  ensemble  et  dan^  <'s  détails  pour  l'ap- 
précier. Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  regretter  vivement  l'avènement 
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complet  de  la  liberté  de  la  boulangerie,  qui  reste,  selon  nous,  la  seule 
solution  véritable  de  la  question. 

—  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  n'a  pas  eu  pour  la  ma- 
rine les  résultats  funestes  que  prévoyaient  d'honorables  amiraux,  et 
qu'ils  ont  exposés  dans  le  Sénat  l'année  dernière,  à  l'occasion  d'une 
pétition  de  patrons  de  barques  et  de  pécheurs  dans  nos  ports  du  nord- 
ouest.  Les  chiffres  qui  ont  paru  prouvent  qu'en  abaissant  le  droit  à 
l'importation  en  France  du  poisson  de  pêche  étrangère,  le  traité  de 
commerce  n'a  pas  diminué  les  armements  pour  la  pêche  nationale, 
qui  a  pris  au  contraire,  dans  la  dernière  saison,  de  plus  grands  déve- 
loppenjonls.  Le  droit  sur  le  poisson  provenant  de  pêche  étrangère  était 
fixé  autrefois  à  /i8  fr.  11  a  été  réduit  à  10  fr.,et  l'on  craignait  que  cette 
taxe  ne  fût  pas  suffisarile  pour  protéger  désormais  l'industrie  de  nos 
pêcheurs.  On  disait  que  la  question  n'était  pas  seulement  économique, 
que  l'intérêt  de  l'alimentation  publique  en  fait  de  produits  de  pêche 
n'était  que  secondaire  et  se  trouvait  dominé  par  la  question  politique, 
atteniiu  qu'en  compromettant  l'industrie  de  la  pêche  en  France,  on 
tendait  à  diminuer  le  nombre  de  nos  marins,  et  par  conséquent  on 
s'exposait  à  allaiblir  un  des  principaux  éléments  de  l'influence  et  de  la 
sécurité  nationales. 

Ce  doute  était  d'ailleurs  circonscrit  et  spécial  à  la  pêche  du  hareng, 
non-seulement  parce  que  celle-ci  a  été  l'objet  d'une  réglementation 
Irès-rigoureuse,  mais  parce  que  les  étrangers  nepeuvent  faire  une  concur- 
rence sérieuse  à  la  pêche  nationale  par  l'importation  du  poisson  frais. 

Réduite  à  ces  termes,  la  question  s'est  trouvée  fort  simplifiée,  puis- 
qu'il a  suffi  de  connaître  les  résultats  de  la  dernière  campagne  de 
pêche  pour  savoir  quelles  seraient  les  conséquences  de  l'abaissement  du 
droit. 

Le  port  de  Boulogne  est  celui  où  les  marins  se  livrent  avec  le  plus 
d'activité  à  la  pèche  du  hareng.  Il  peut  donc  servir  de  règle  aux  calculs 
sur  les  résultats  généraux  de  cette  pêche,  qui  d'ailleurs,  depuis  qu'ils  se 
sont  complétés,  conduisent  aux  mêmes  conclusions.  Or,  voici  quels  ont 
été  les  produits  des  armenionts  du  port  (!e  Boulogne  pourles  opéra- 
tions commençant  au  30  juillet  et  finissant  au  30  septembre  : 

101  bateaux  jaugeant  ensemble  3,789  tonneaux  et  montés  par 
1,720  hommes  d'équipage  y  ont  été  employés. 

Ces  chiffres  comparés  à  ceux  de  l'année  dernière  donnent  une  aug- 
mentation de  12  bateaux,  548  tonneaux  et  561  marins. 

Pendant  les  deux  mois  d'août  et  septembre,  cette  flottille  a  chargé 
18,465  tonnes  de  poisson,  qui  ont  été  vendues  pour  la  somme  de 
864,498  fr.  50  c,  ce  qui  donne  une  augmentation  de  plus  de  7,500 
tonnes  et  de  306,610  fr. 
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Ce  résultat  qui  s'est  encore  accru  depuis  lors  est  considérable.  Il 
confirme  les  prévisions  des  négociateurs  du  traité  de  commerce,  qui  se 
sont  appuyés  sur  ce  principe*  que  la  liberté  stimule  l'industrie  et  la 
rend  plus  vigoureuse. 

En  annonçant  au  ministre  de  la  marine  les  résultats  de  cette  fruc- 
tueuse campagne,  le  comité  des  pèches  de  Boulogne  a  remercié  vive- 
ment M.  (le  Chasseloup-Laubat  des  encouragements  qu'il  a  donnés  à 
l'industrie  de  la  pêche  on  modifiant  les  règles  si  sévères  qu'on  avait  im- 
posées H  nos  pécheurs  comme  compensation  de  l'excès  de  protection 
que  l'État  leur  accordait.  Pour  augmenter  le  personnel  de  l'inscription 
maritime,  on  avait  imposé  aux  armateurs  l'obligation  d'embarquer  un 
minimum  d'équipage  plus  considérable  que  ne  l'exigent  les  opérations 
de  pèche.  Pour  prévenir  la  fraude,  on  ne  délivrait  aux  pêcheurs  qu'une 
quantité  de  sel  insuffisante.  Pour  empêcher  la  contrebanîle  qui  sopérait 
au  moyen  de  l'introduction  de  poissons  achetés  en  Angleterre  et  intro- 
duits en  France,  comme  provenant  de  pèches  françaises,  on  limitait  à 
un  seul  voyage  les  opérations  dr^  chaque  navire  expédié  pour  la  pèche. 
Dans  le  même  but,  on  obligeait  les  pêcheurs  à  se  munir  d'une  quantité 
déterminée  de  filets  et  d'engins  de  pèche  dont  la  solidité  et  le  luxe 
étaient  exagérés.  On  avait  poussé  l'excès  de  précaution  jusqu'à  déter- 
miner la  quantité  et  la  nature  des  avitaillements  que  chaque  navire 
devait  porter.  De  sorte  que  les  armements  devenaient  très-coùteux  et 
absorbaient  complètement  le  bénéfice  de  la  prohibition  qui  frappait  le 
poi.sson  étranger. 

Le  ministre  de  la  mi»rino  a  réformé  ces  règlements.  Il  a  pensé  que 
l'inscription  maritime,  d'une  part,  ne  serait  pas  compromi.se  si  l'in- 
dustrie de  la  pèche,  jouissant  d'une  plus  grande  liberté  de  mouve- 
ments, augmentait  le  nombre  de  ses  armements.  Sous  ce  rapport, 
l'événement  lui  a  donné  pleinement  raison,  puisque  le  comité  des 
pêches  de  Boulogne  a  constaté  une  augmentation  de  561  marins  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  pari,  cotte  année,  à  lapèchedu  hareng. 
Or,  la  population  des  marins  qui  se  livre  à  cette  industrie  no  compre- 
nant pas  plus  de  4  à  5,000  hommes,  l'augmentation  dont  il  s'agit  est 
relativement  importante. 

Pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande,  le  ministre  a  cru  qu'il 
suffirait  de  combiner  deux  choses,  savoir  :  une  exacte  surveillance  de 
nos  croiseurs  et  la  diminution  même  du  droit  si  élevé  qui  frappait 
l'importation  étrangère. 

Ces  mesures  ont  également  conduit  aux  meilleurs  résultats.  La  .sur- 
veillance a  été  complète  sans  avoir  rien  de  vexatoire.  Au  contraire,  nos 
pêcheurs  en  ont  tiré  de  grands  avantages,  car  les  stationnairos  fian- 
çais ne  se  sont  pas  bornés  à  empêcher  la  fraude,  à  prévenir  les  contra- 
ventions, mais  ils  ont  donné  aux  pécheurs  un  concoyrs  utilo  on  leur 
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signalant  les  endroits  où  le  poisson  se  montrait  en  plus  grande  quan- 
tité. Ceux-ci  ont  profité  largement  des  indications  des  officiers  de  la 
marine  impériale,  et  ils  en  ont  exprima  publiquement  leur  reconnais- 
sance. 

Quant  à  la  contrebande,  c'est-à-dire  l'introduction  en  France  de  ha- 
rengs achetés  en  Angleterre,  l'abaissement  du  droit  l'a  laissée  sans 
stimulant  et  sans  raison  d'être.  Le  droit  prohibitif  de  48  francs  était 
une  provocation  incessante  à  la  contrebande.  Cette  provocation  n'existe 
plus. 

—  Le  rapport  du  jury  français  sur  l'exposition  de  Londres  vient  de 
paraître  cette  semaine  à  la  librairie  Chaix.  11  ft)rme  six  volumes  in-S". 
C'est  la  première  fois  que  cette  publication  se  fait  si  promptement. 
Cette  célérité  dans  la  publication  n'est  que  le  moindre  mérite  du 
rapport  sur  l'exposition  actuelle.  Une  heureuse  disposition  de  la  com- 
mission impériale  a  permis  de  le  dégager  delà  nomenclature  plus  ou 
moins  louangeuse  des  exposants  médaillés  ou  honorablement  men- 
tionnés. Les  jurés  ont  pu,  cette  fois,  se  borner  à  citer  les  exposants 
français  ou  étrangers  qui  se  sont  fait  remarquer  par  des  progrès  parti- 
culiers, La  liste  des  exposants  récompensés  doit  faire  l'objet  d'une 
public  ation  à  part. 

Une  autre  innovation  plus  heureuse  encore,  et  dont  la  commission 
impériale  a  pris  l'initiative,  a  consisté  à  recommander  aux  jurés  d'in- 
diquer dans  leurs  rapports  les  mesures  administratives  ou  législatives 
qu'ils  jugeraient  utiles  ou  nécessaire  à  l'avancement  de  l'industrie 
nationale.  Cette  recommandation  de  la  commission  impériale  n'a  pas 
été  faite  en  vain.  Les  jurés  en  ont  tiré  un  grand  et  bon  parti,  car  les 
six  volumes  du  rapport  sont  [)arsemés  d'indications  précises  en  ce 
genre.  Ils  ont  touche,  tantôt  incidemment,  tantôt  dans  descha{iitresad 
hoc,  à  plusieurs  questions  d'un  grand  intérêt.  Nous  pouvons  signaler 
entre  autres  :  la  nécessité  d'organiser  un  vaste  système  d'enseignement 
professionnel  et  de  répandre  d'une  main  plus  libérale  l'instruction 
générale,  et  l'extension  que  réclame  l'enseignement  des  beaux-arts  de 
Paris.  Ce  dernier  sujet  est  traité  dans  un  rapport  de  i\L  ),îérimée  au 
nom  d'une  conmiission  de  cinq.  Notons  encore  la  question  des  brevets 
d'invention,  de  leur  utilité  et  de  leur  légitimité;  celle  de  l'exploitation 
lies  chemins  de  fer,  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'apporter  des  améliorations 
sérieuses;  celle  de  la  libeité  du  commerce  appliquée  plus  complète- 
ment; celle  de  la  législation  sur  la  marine  marchande  et  celle  de  l'ins- 
cription maritime,  qu'on  vante  par  habitude,  mais  qui  ne  mérite  pas 
les  éloges  qu'on  lui  décerne;  celle  du  régime  administratif  auquel  est 
soumise  la  librairie;  celle  des  facilites  à  donner  à  l'esprit  d'association 
et  à  la  liberté  du  travail,  et  enfin  celle  du  programme  des  cours  des 
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facultés  de  droit  dans  leurs  rapports  avec  le  succès  des  opinions  favo- 
rables à  l'industrie  et  au  commerce  ;  toutes  ces  questions  et  quelques 
autres  encore  sont  abordées  dhns  le  rapport  d'une  maniôre  qui  fait 
honneur  à  l'indépendance  des  jurés,  à  leur  penchant  pour  le  progrès,  et 
qui  montre  aussi  leur  esprit  de  modération  et  de  sagesse. 

Le  rapport  est  précédé  d'une  introduction  étendue,  par  M.  Michel 
Chevalier,  qui,  en  qualité  de  président  des  jurés  français,  a  eu  à 
diriger  le  travail.  Cette  introduction  est  une  fort  remarquable  appré- 
ciation générale,  au  point  de  vue  technique,  au  point  de  vue  philoso- 
phique et  au  point  de  vue  politique,  des  faits  révélés  par  l'exposition 

La  crise  que  la  disette  du  coton  fait  peser  de  plus  en  plus  sur 
quelques-uns  de  nos  départements  manufacturiers,  et  dont  les  approches 
de  l'hiver  menacent  d'accroître  les  rigueurs,  ne  pouvait  manquer  d'ex- 
citer la  juste  sollicitude  et  l'intérêt  des  négociants  et  des  manufacturiers 
qui  sont  les  témoins  obligés  de  ces  souffrances.  Vn  comité  vient  de 
s'organiser  à  Rouen,  sous  la  présidence  de  M.  Pouyer-Queriier,  pour 
faire  appel  à  la  bienfaisance  publique  en  faveur  des  nomlîreux  ouvriers 
de  la  Seine-Inférieure  que  le  chômage  des  ateliers  prive  de  leur  travail 
et  de  leur  pain.  L'appel  du  comité  rouennais  ne  s'adresse  qu'au  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure;  mais  nous  avons  lieu  d'espérer  que  le 
pays  tout  entier  voudra  s'associer  à  cette  pensée  généreuse  et  prouver 
sa  sympathie  pour  ces  classes  laborieuses  en  les  secourant  dans  leur 
détresse. 

Hi:nk!  BAUDRILLART. 

P.  S. — Parmi  les  publications  économiques  les  plus  importantes  qui  se 
recommandent  au  pul)lic  par  leurs  qualités  sérieuses  et  attrayantes,  nous 
signalons  VHistoirc  de  l'émigration,  par  M.  Jules  Duval,  ouvrage  cou- 
ronné par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  dont 
MM.  Passy  et  Franck  o!il  fait  l'éloge  le  plus  flatteur  au  sein  de  l'Institut. 
Nous  reconmiandons  également  la  seconde  édition  du  premier  volume 
du  Cours  d'économie  politique  de  M.  .Molinari.  Des  considérables  addi- 
tions sur  les  points  les  plus  importants,  en  particulier  sur  l'esclavage 
et  sur  la  question  controversée  de  la  population,  différencient  assez 
cette  édition  de  la  première  pour  lui  donner,  à  beaucoup  d'égards, 
un  caractère  de  nouveauté.  Ces  deux  ouvrages  ont  paru  à  la  lil)rairie 
Guillaumin. 


L'AdminisIraleur-Géranl,  GUILL A UMIN. 
l'aris,  lîj  décembre  I8G2. 
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